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NOUVEAU 

COMMENTAIRE 

SUR  LA  COUTUME 

DE  LA  ROCHELLE 

E   T 

DU  PAYS  DA UNIS, 

OU  L'ON  A  RÉUNI  TOUT  CE  QUI  A  PARU  NÉCESSAIRE 
pour  l'intelligence  de  la  Coutume ,  en  recueillant  exactement  les 
divers  points  d'ufage  de  la  Province  ;  &  où  l'on  a  difcuté ,  outre 
les  difficultés  dépendantes  de  l'interprétation  de  chaque  Article  , 
plufieurs  QuefKons  importantes  relatives  au  Droit  Coutumier  , 
fuivant  les  maximes  reçues  au  Palais  &  le  dernier  état  de  la 
Jurifprudence. 

Par  Me*  Ren  à  -  J  0  SU  É    Valin,   Ancien  Avocat  au  Prijldial 

de  la  Rochelle, 

TOME     TROISIEME. 


A    LA    ROCHELLE, 

Chez   René-Jacob    Desbordes,  Imprimeur  des  Fermes 
Générales  du  Roi ,  vis-à-vis  la  Fontaine  des  Petits-Bancs. 
Et   Ce    vend  à  Paris  , 
Chez  Durand  ,  rue  S.  Jacques ,  à  S.  Landry  Se  au  Griffon.    ;" 

iiij_jmi  ■  4^r*Kc  d'°fl 
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.De  Donations  entre  les  conjoints. 
ARTICLE     XLIX. 

E  mari  &  la  femme  étant  en  fanté  ,  ayans 
héritages  paternel  ,  maternel  ou  collatéral , 
peuvent  donner  l'un  à  l'autre  ,  foit  par  dona- 
tion mutue  ou  par  teltament ,  tous  ev  chacuns 
leurs  biens  meubles  cv  acquêts  immeubles, 
avec  la  tierce  partie  de  leurs  héritages  à  vie 
8c  à  mort ,  ou  le  tout  dudit  héritage  à  vie  feulement ,  ck  lef- 
dits  meubles  6c  acquêts  immeubles  à  vie  &  à  mort.  Et  ne  fe 
Tome  III.  A 
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peuvent  révoquer  icelles  donations  mutues  par  l'un  d'iceux  > 
fans  caufe  raifonnable  &  fans  le  faire  à  fçavoir  l'un  à  l'autre 
dûement.  Et  quand  lefdites  parties  font  en  poffeffion  defdits 
biens  donnés  par  la  claufe  defdites  donations  mutues  ou  tef- 
tament ,  ils  ne  font  point  tenus  d'en  demander  la  délivrance  à 
l'héritier  du  trépafTé  ;  pourvu  toutefois  que  l'homme  ou  la 
femme  n'ayent  aucuns  enfans  nés  6k  procréés  en  loyal  maria- 
ge ;  car  en  ce  cas  telles  donations  font  nulles, 

SOMMAIRE. 


1 .  Cet  article  ,  quoique  plus  relatif 
au  don  mutuel  ,    regarde   néan- 
moins aufji  le  don  Jimple   entre 
conjoints. 

2.  Le  tejlament  mutuel  nef  plus 
permis. 

3.  Du  don  mutuel ,  &  qu'il  doit  être 
fait  enfanté. 

4.  Etans  en  fanté  9  comment  cela 
s'entend  ? 

5.  On  ne  conjidére  nullement  la  dif- 
férence de  Page. 

6.  Aucune  forte  d'égalité  nef  requi- 
fe  pour  le  don  mutuel  parmi  nous. 

7.  Don  mutuel  pour  être  valable , 
doit  être  authentique. 

8.  V acceptation  expreffe  ny  ef  pas 
nécejfaire. 

9.  La  femme  ny  a  pas  befoin  d9au- 
torifation. 

10.  Le  don  mutuel  ri1  ef  parfait  que 
par  finfînuation. 

1 1.  Ou  Vinfinuation  doit  être  faite  ? 

12.  Il  rfe(l plus  néceffaire  d'' infinuer 
aux  greffes  des  jufices  royales. 

1 3 .  Dans  quel  temps  il  faut  infinuer 
de  la  part  du  mari? 

14.  Quid  de  la  femme  ? 

1 5 .  Hors  le  cas  du  don  du  mari  à  la 
femme  ,  la  femme  doit  infinuer 
dans  le  temps  à  peine  de  nullité  9 
fauffon  recours. 

16.  De  la  révocation  du  don  mu- 
Lu&l 


17.  Elle  doit  fe  faire  tout  de  même 
par  un  acle  authentique  quand  elle 
e(l  réciproque. 

18.  Lorfqu!il  ny  a  pas  de  caufe  de 
révocation  ,  il  faut  quelle  foit  fai- 
te également  enfanté. 

19.  De  la  révocation  faite ,  les  deux 
conjoints  êtans  malades. 

20.  Efpece  à  ce  fujet. 

21.  Lorfquil  y  a  caufe  raifonnable  , 
la  révocation  peut  être  faite  en 
maladie  comme  en  fanté.    V.    n^ 

2  S'- 
il. Ce  que  cyef  que  cette  caufe  rai- 
fonnable ? 
23  .  Par  rapport  à  la  femme  ,  toute, 
caufe  de  féparation  de  corps  Fe(l 
auffi  de  révocation ,  &c. 

24.  Injures  capables  d'autorifer  la 
révocation  de  part  ou  dïautre. 

25.  Les  caufes  de  révocation  dépen- 
dent des  circonflances  &  de  la 
prudence  du  juge. 

26.  Si  le  don  mutuel  par  contrat  de 
mariage  ef  abfolumcnt  irrévoca- 
ble ? 

27.  Arrêts  fur  ce  fujet  ,  qui  difin- 
guent  le  don  fîmple  du  don  mu-* 
tuel. 

28.  De  la  fignif  cation  de  la  révoca- 
tion. Singularité  de  la  Coutume 
de  Poitou. 

29.  Confirmation  du  n.  21. 

30.  Le  danger  de  la  fgn  if  cation  nt 


Du  Don  mutuel. 

doit  p ils  en  faire  fup primer  la  for- 
malité. 

i .  La  fignification  de  la  revoca- 
tion dijpenfe  d'un  acle  de  révoca- 
tion par  devant  notaires. 

l.  La  difpofition  par  tejlament peut 
être  révoquée  fans  qu'il  foit  befoin 
de  Jignification. 

3.  Ces  mots  étans  en  fanté  ,  ne 
peuvent  s 'appliquer  qu 'au  don  mu- 
tuel ,  &  non  au  teflament  Jïmple. 

4.  On  ne  peut  faire  que  des  legs 
pieux  ou  réputés  tels  ,  au  préju- 
dice du  don  mutuel. 

5 .  A  moins  qu'une  plus  ample  dé- 
rogation au  don  ne  fût  mutuelle 
&  faite  en  fanté. 

6.  Le  don  mutuel  n'empêche  pas  le 
mari  de  vendre  ,  &c. 

7 .  Le  don  mutuel  n'étant  qu'en  ufu- 
fruit ,  n'empêche  pas  la  difpofi- 
tion ,y au f '  l 'indemnité. 

8 .  Si  le  don  mutuel  faifit  ;  diver- 
fîté  des  Coutumes  fur  ce  point. 

Q).  Comment  le  don  mutuel  faifît 
parmi  nous  ? 

40.  Claufc  inutilement  employée  dans 
les  teflamens  autres  qu'entre  mari 
&  femme. 

41.  Le  don  mutuel  en  Poitou  &  en 
Saintonge  ne  faifit  que  pour  les 
meubles  &  acquêts. 

42.  Ici  il  faifit  encore  pour  les  pro- 
pres. La  raifon  efl  la  faveur  du 
mariage  uniquement. 

43.  Quoique  le  furvivant  foit  faifii , 
il  n'efl  pas  difpenfé  pour  cela 
dans  notre  pratique  de  faire  enté- 
riner fon  don. 

44.  Mais  il  gagne  toujours  les  fruits 
du  jour  du  décès  en  vertu  de  la 
claufe, 

45.  Et  cette  claufe  opère  dans  le  tef- 
tament  fiîmplc  tout  comme  dans  le 
don  mutuel. 

46.  L'exi/Jence  des  enfans  n'annulle 
pas  les  donations  faites  entre  con- 


A  R  T.    XLIX.  3 

joints  par  leur  contrat  de  ma- 
riage. 

47.  Parmi  nous  ,  ce  n'efl  qu'en  con- 
trat de  mariage  qu'on  peut  fe  don- 
ner ,  aux  termes  de  l'édit  des  fé- 
condes noces. 

48.  La  furvenance  des  enfans  n'em- 
pêche pas  V exécution  du  don  fait 
par  le  contrat  de  mariage  ,  fauf 
leur  légitime. 

49.  U ordonnance  de  1731  n'a  rien 
de  contraire  à  la  décifion. 

50.  Si  fart.  281  de  la  Coutume  de 
Paris  doit  être  obfervé parmi  nous? 

CI.  Pour  l'affirmative. 

ji.  Réfolution  pour  la  négative. 

5  3 .  L'enfant  ne  peut  revenir  contre 
la  claufe  de  réferve  qu'à  condition 
de  faire  raifon  de  fa  dot, 

54.  Dans  quel  temps  il  doit  obtenir 
les  lettres  de  refeifion  ? 

tj*j.  S'il  efl  vrai  que  les  conjoints  ne 
peuvent  s' avantager  autrement  que 
par  don  mutuel  ou  teflament  ? 

56.  Exemple  du  contrat  à  fonds 
perdu. 

57.  A  Paris  &  par-tout  ou  l'on  ne 
peut  s'avantager  qu'en  ufufruit  & 
pardon  mutuel ,  ce  fer  oit  un  avan- 
tage réprouvé. 

c8.  Et  fi  cétoit  un  propre  qui  fut 
baillé  à  fonds  perdu  ,  le  remploi 
feroit  dû  des  arrérages  reçus  pen- 
dant la  communauté. 

<o.  La  convention  ne  feroit  pas  plus 
licite  s'il  s' agi ff oit  d'un  fonds  tire 
de  la  communauté ,  &  pourquoi  ? 

60.  Du  cas  où  les  conjoints  ont 
placé  deux  fommts  égales  fur  la 
tête  d'un  chacun  ,  ou  en  tontine, 

6 1 .  Validité  de  cet  arrangement  par- 
mi nous. 

6l.  Si  le  fonds  perdu  tiré  de  la  com- 
munauté n'étoit  qu'au  profit  d'un 
des  conjoints,  &  qu'il  fût  le  fur- 
vivant  ,  il  n'auroit  que  la  moitié 
de  la  rente  viagère, 

A  ij 
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63.  L'avantage  réfultant  du  bail  à 
fonds  perdu  efl  rejettable  y  ayant 
infans. 

64.  Quoiqu'il  nyy  ait  pas  d 'en fans , 
s'il  s'agit  d'un  propre  du  prédé- 
cédé ,  le  furvivant  ne  peut  profiter 
de  la  rente  viagère  au  préjudice 
des  héritiers. 

65.  Une  telle  rente  ,  comme  pure- 
ment mobiliaire  ,  ne  peut  être  fai- 

Jle  réellement  ,    &  appartient  à 
l'héritier  mobilier. 

66.  Du  cas  du  bail  d'un  propre  à 
fonds  perdu  ,  &  que  le  furvivant 


efl  donataire  légataire  univerfeL 

67.  Comment  fe  régleront  alors  les 
réferves  coutumieres  ? 

68.  Reprife  du  n.  S  g  par  rapport  à 
notre  Coutume. 

69.  Que  la  convention  au  profit  du 
furvivant  efb  valable  ,  furtout  s  il 

n'y  a  pas  d'enfans. 

70.  Réponfe  aux  objections. 

71.  Et  à  l'autorité  de  le  Brun. 

72.  Autre  objection  &  réponfu 

73.  Réfolution  contraire  à  l'avis  de 
fauteur  dans  la  conférence  du  y 
Février  ty^C. 


t.  Ctt  article ,  T  L  s'agit  fpécialement  ici  du  don  mutuel;  Particle  contient  néanmoins 
quoique  plus  rela-  J[  quelques  difpofitions  qui  fe  rapportent  également  au  don  l'impie. 

m  au  don  mutuel ,     *•    r  a  •  >    >  1  • 

regarde  néanmoins  Ainn  ces  mots ,  ou  par  teftament  ,  ont  toujours  ete  entendus  parmi  nous; 

aufli  le  don  fimpie  aufîi-bien  du  teftament  ïimple  que  du  mutuel;  ainii  encore  le  privilège 
nj  m  s'      de  gagner  les  fruits  du  don  ,  fans  demander  la  délivrance  à  ^héritier  ,, 
appartient  auffi-bien  au  conjoint  légataire  ?  qu'an  conjoint  donataire 
mutuel;  ainu"  enfin  la  claufe  concernant  les  enfàns  ,  tombe  fur  les  do- 
nations fimples,  comme  fur  les  donations  mutuelles  &c  réciproques. 
2.  Le  teftament       Comme  cet  article  n'établit  aucune  différence  entre  le  don  mutuel 
pcrmfs.  neft  plu$  entre  vifs  &  le  teftament  mutuel,  on  voyoit  ci-devant  beaucoup  moin:* 
de  dons  mutuels  ,  que  de  tellarnens  mutuels.  A  préfent  il  n'y  a  plus  à 
choifir.  L'ordonnance  du  mois  d'Août  1735  ,  art.  77,  a  proferit  les. 
teflaments  mutuels  ;  ainfi  il  n'en  efl  plus  queflion  ,  excepté  ceux  qui 
ont  été  faits  avant  la  publication  de  cette  ordonnance  ,  dont  le  nom- 
bre efl  extrêmement  rare  aujourd'hui  ;  moins  toutefois  à  caufe  du  temps, 
qui  s'efl  écoulé  depuis  l'ordonnance,  que  par  la  fauffe  idée  que  bien 
des  gens  fe  font  faite  de  l'inutilité  de  cqs  teflaments;  ce  qui  les  a  enga- 
gés à  renouveller  leurs  difpofitions  par  des  teflaments,  fimples. 
?.  Du  don  mu-       Le  don  mutuel ,  feul  contrat  par  lequel  les  conjoints  peuvent  ac- 
tuel   &  qu'il  doit  tuellement  s'avantager  réciproquement,  efl  un  aéteentre  vifs,  contenant 
une  donation  de  l'un  au  profit  de  l'autre ,  &  au  furvivant  d'eux  deux* 
Notre  article  veut  qu'il  foit  fait  en  fanté  ,  conformément  au  droit 
commun  du  royaume,  parce  que  fans  cela  il  n'y  auroit  pas  de  récipro- 
cité. C'efl-là  la  raifon  décifive;  car  quoique  l'acle  renferme  une  dif- 
pofition  entre  vifs  de  fa  nature  &  dans  Ion  principe  ,  il  participe  néan- 
moins de  la  difpofition  teflamentaire,  comme  ayant  trait  à  la  mort,  & 
ne  pouvant  avoir  d'effet  que  par  le  prédécès  d'un  des  donateurs.  Au  fît 
tant  que  le  teilament  mutuel  a  été  autorifé  r  avons-nous  tenu  pour 
confiant  que  les  conjoints  dévoient  être  en  fanté  ,  pour  le  confentir  va- 
lablement ,  tout  comme  lorsqu'ils  fe  donnoient  par  don  mutuel. 
4.  Etansenfan-       Etans  en  fanté  ,    cela  ne   fignifie  pas  ,    ni  que  les  conjoints  doU 
5  sûtendTCn  Ce     vent  être  en  parfaite  fanté  ,  ai  que  l'un  fe  porte  aufîi-bien  que.  l'au~ 
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tre.  Quoique  l'un  foit  d'une  foible  complexion ,  même  infirme ,  tandis 
que  l'autre  par  la  bonté  de  fon  tempérament  jouit  d'une  fanté  ferme  , 
il  n'y  a  pas  d'obftacle  au  don  mutuel  entr'eux  ;  il  fuffit  que  l'un  d'eux 
ne  foit  pas  ou  attaqué  d'une  maladie  mortelle  de  fa  nature  ,  ou  malade 
de  la  maladie  dont  il  décède.  Du  reûe  on  peut  voir  ce  que  difent  à  ce 
fujet  Ricard  &  les  autres  commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris. 

Il  s'enfuit  de-là  que  la  diiférence  de  l'âge  ,  quelque  grande  qu'elle      5  On  ne  ennfi- 
foit,  n'eft  pas  non  plus  un  obftacle  au  don  mutuel.  Bourjon,  tom.  2,   dfffér "lu^deTi 'e* 
pag.  199,  n.  17  ,  &c  que  les  Coutumes  qui  veulent  que  les  conjoints 
foient  égaux  d'âge  à  dix  ans  près ,  doivent  être  renfermées  dans  leur 
territoire. 

L'égalité  de  biens  ,  foit  arithmétique  >  foit  géométrique  ,  n'eft  pas      6  Aucune  ferre 
plus  néceffaire  parmi  nous ,  comme  il  a  été  montré  fur  l'art,  ax  ,  con-  *4ç?*lt*  nfft  ,re" 

r  -/il  •  r  t  t  ^  quiie  pour  le  don 

tre  ceux  qui  on  prétendu  le  contraire  ,  en  conliderant  ces  mots ,  ayans  mutuel  parmi 
héritage  paternel,  &c.  comme  ablolument  conditionnels,  plutôt  que  dé-  nous- 
monftratifs. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  forme  du  don  mutuel,  &  des  conditions  requi-      T.  Don  muruel, 
fes  d'ailleurs  pour  fa  validité  ,  les  opinions  étoieni  comme  partagées  pour  être  valable , 

•     1  r       1  •         1       f  «•«  *     a  r*  *  /*  /*      doit  etre  duincnii- 

ci-devant  kir  Je  point  de  lavoir  s  il  pouvoit  être  fait  ou  non  rfous-u.-  que. 
gnature  privée  ;  mais  toute  difficulté  à  cet  égard  a  été  levée  par  l'or- 
donnance du  mois  de  Février  173  1 ,.  en  ce  qu'elle  ordonne  article  pre- 
mier, que  tous  actes  portans  donations  entre  vifs  feront  palTés  parde- 
vant  notaires ,  dont  il  en  reliera  minute ,  à  peine  de  nullité. 

Il  eft  donc  confiant  à  préfent  que  tout  don  mutuel  pour  être  vala- 
ble, doit  être  paffé  pardevant  deux  notaires  ,  ou  un  notaire  &  deux 
témoins ,  &  qu'il  en  doit  être  retenu  minute» 

Une  condition  essentielle  à  toute  donation  en  général ,  eft  Paccep-      8.  L'sccepwtîcn 
tation  du  don  de  la  part  du  donataire;  mais  le  don  mutuel  eft  difpenfé.  exprefle  n'y  eftp*s 
de  cette  formalité,  &  c'eft  une  maxime  dont  perfonne  ne   doute.  Du-  n  ce 
pleffis  r  des  donat.  liv.  2.,  ch.  3  ,  fe£t.  2  ,  fol.  561  ;  Auzanet ,  art.  277 
&C  280  de  Paris  ;  Ricard,,  des  donat.  part.   1 ,  ch.  4  ,  feô..  1 ,  n.  877  ^ 
idem ,  du  don  mutuel  entre  étrangers  ;  arrêt  du  14  Février  1633  dans 
Bardet,  tom.  2,  liv.  2  ,  ch.  9.  Cette  maxime  eft  fondée  lur  ce  que  la  ré- 
ciprocité de  la  donation  fuppofe  néceffairement  une  mutuelle  accepta- 
tion. De  même  une  donation  faite  par  contrat  de  mariage  aux  futurs 
conjoints  ,  ou  à  l'un  d'eux  ,  ou  à  leurs  enfans  à  naître  r  n'a  pas  befoin 
d'une  acceptation  exprelïe  ;  l'acception  implicite  fuffit  :dors  ,  &  elle 
rélidte  néceffairement  de  l'accompliffement  du  mariage»  Ord.  de  173  1 , 
art.  10  &  1  j. 

C'eft  encore  une  maxime  que  la. femme  n'a  pas  befoin  d'être  autori-  p.  La  femme  n'y 
fée  de  fon  mari ,  ou  par  la  juftice,  pour  palTer  un  don  mutuel  avec  lui.  a  W*£cfoin  d'au- 
-t-lle  n  elt  pas  fondée  néanmoins  lur  ce  que  le  mari  eft  prelume  autori- 
fer  fa  femme  en  ce  cas,puifque  partout  ailleurs  cette  préfomption  n'o- 
père rien  :  mais  fur  ce  que  la  Coutume  permettant  aux  conjoints  de 
le  faire  un  don  mutuel  ,  la  femme  eft  autorifée  par  la  loi  à  cette  tin  ; 
ce  qui  la  difpenfé  de  l'autorifation  de  fon  mari  qui  n'eft  néceffaire  que 
pour  les  contrats  qu'elle  n'a  pas  la  faculté  de  paffer,  Le  Brun ,  corn  Jiv, 
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2  ,  ch.  i ,  fecï.  3  ,  n.  3  o  &  fui v.  Ricard ,  des  donat.  part.  1 , cb. 4 ,  feft. 
1  ,  n.  877 ,  &  tr.  du  don  mutuel,  ch.  3  ,  n.  60;  Dupleffis,  des  donat. 
liv.  1,  ch.  3,  feft.  z9foi.  561  ;  Auzanet  fur  l'art.  277  de  Paris,  fol. 
111 ,  &  fur  l'art.  280  ,  fol.  227 ,  co/.  /*.  Brodeau  fur  Louet ,  lett.  D  , 
foin.  4  ;  il  en  faut  dire  autant  de  la  révocation  du  don  mutuel  dans  les 
cas  où  elle  eft  permife. 

Il  eft  indifférent,  au  réfte ,  que  les  conjoints  foient  majeurs  ou  mi- 
neurs ,  &  il  n'eft  pas  douteux  qu'ils  ne  puiffent  valablement  fe  faire  \m 
don  mutuel  aufii-bien  en  minorité  qu'en  majorité,  ce  qui  a  été  prouvé 
fur  l'article  43. 
mi.  Le  don  hra-       Mais  le  don  mutuel  n'eft  parfait  que  lorfqu'il  eft  infirmé.  Cette  for- 
mel n'eft   parfait  malité  de  l'infinuation  ,   qui  eft  fort  ancienne  ,  puifqu'elle  dérive  de 

«que  par  1  înfirnu-  .,      .,  i'   **      r  ■    a  i  i  J    r       1 

ûojgl  1  ordonnance  de  Moulins,  même  des  ordonnances  de  1539  &  1549,6(1 

abfolument  néceffaire  pour  le  faire  valider,  auiîi-bien  que  toute  autre 
donation  entre  vifs. 
11.  Oùrinfinua-  Jufqu'à  l'édit  portant  établirTement  des  greffes  des  infinuations  laï- 
ûoa  doit  être  faite?  qlies  j  il  foUoit  en  conformité  de  l'ordonnance  de  Moulins  ,  que  le  don 
mutuel.  &  les  autres  donations  entre  vifs,  fuflent  infinuées  au  greffe 
de  la  jurifdiction  royale  dans  l'étendue  de  laquelle  les  biens  étoient 
fitués.  Depuis  cet  édit,  il  avoit  fuffi  d'infmuer  au  bureau  des  infinua- 
tions laïques  ;  au  moyen  de  quoi  la  formalité  de  l'infinuation  avoit  été 
comme  réduite  au  payement  des  droits  réglés  à  ce  fujet. 

Par  l'ordonnance  du  mois  de  Février  173  1,  &  par  la  déclaration 
du  Roi  du  17  du  même  mois  ,  l'ancienne  formalité  a  été  rétablie  à  quel- 
que chofe  près.  Il  fembleroit  même  qu'aux  termes  des  articles  23   & 
24  de  cette  ordonnance,  il  faudroit  infinuer  comme  autrefois  au  greffe 
des  bailliages  &  lièges  royaux;  mais  comme  l'article  fuivant renvoyé 
à  la  déclaration  du  17  du  même  mois  ,  &  que  cette  déclaration  ,  arti- 
cle premier,  au  lieu  des  greffes ,  parle  des  bureaux  établis  pour  la  per- 
ception des  droits  d'infinuation  ,  près  les  bailliages  ou  fénéchauffées 
royales  ,  ou  autre  fiege  royal  reffortiffant  nuement  aux  cours,  &  dé- 
clare nulles  &  de  nul  effet  toutes  les  infinuations  qui  feroient  faites  à 
l'avenir  en  d'autres  jurifdittions  ;  il  s'enfuit  que  les  greffes  dont  il  eft 
fait  mention  dans  l'ordonnance  ,  ne  s'entendent  que  des  bureaux  indi- 
qués par  la  déclaration. 
T2.  Il  n'eft  plus       II  n'eft  donc  pas  néceffaire  d'infmuer  tout  à  la  fois,  &  aux 'greffes 
rmer^Tux  dg"effes  dcsjurifdittions  royales  ,  &  aux  bureaux  établis  près  de  ces  mêmes 
des  jufiiees  roy.i-  jurifdictions  ;  il  fuffit  d'infmuer  à  ces  bureaux  ,  conformément  à  cette 
Ies*  même  déclaration.  Confultation  de  M.  Mallet  ,  avocat  à  Poitiers  du 

8  Mars  1741  ,  où  il  dit,  qu'ayant  confulté  M.  le  Chancelier  fur  cette 
difficulté,  il  lui  répondit  que  le  donataire  fatisfaifoit  à  tout  en  infinuant 
au  bureau  établi  près  te  bailliage,  &c.  &  qu'il  n'étoit  nullement  nécef- 
faire d'infmuer  au  greffe  de  la  jurifdi&ion.  Le  nouveau  commentateur 
de  la  Coutume  d'Orléans  l'avoit  aufîi  penfé  de  la  forte  fur  l'art.  276  , 
fol.  233  ,  édit.  de  1740,  &  c'eft  ce  qui  eft  confirmé  par  l'auteur  du  com- 
mentaire fur  les  tarifs  du  contrôle  &  de  l'infinuation ,  fol.  211  &  218 , 
édition  d'Avignon  1746;  mais  comme  cette  infinuation  ,  qui  doit  être 
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faite  fur  un  regiftre  féparé ,  fuivant  l'article  2  de  ladite  déclaration ,  n'a 
rien  de  commun  avec  le  payement  des  droits  d'infinuation  ,  on  n'eft  pas 
moins  obligé  de  faire  infinuer  le  contrat  en  général  aux  bureaux  ordi- 
naires où  fe  payent  les  droits  d'infinuation. 

Pour  ce  qui  efl  du  temps  dans  lequel  il  faut  infinuer  ,  il  n'a  été  fait      i?.   r>m%    quel 
aucun  changement  à  l'ancienne  jurifprudence  ;  mais  pour  ne  parler  ici  remrs  il  tant  infi- 

1      ,      °  1      •       i-      •    r     1  y      '  m     •  nuer  de  la  part  du 

que  du  don  mutuel ,  je  dirai  feulement,  qu  aujourcl  nui,  comme  autre-  mari  ? 
fois  ,  à  l'égard  du  mari  ,  il  peut  infinuer  valablement ,  non-feulement 
dans  les  quatre  mois  ,  que  fa  femme  prédécéde  ou  non  dans  ce  délai  ; 
mais  encore  tant  qu'elle  vivra  ,  quelque  temps  qui  s'écoule  depuis  la 
date  de  la  donation  ,  &  depuis  l'expiration  du  délai  des  quatre  mois. 
Mais  la  femme  mourant  après  les  quatre  mois ,  s'il  a  négligé  de  faire 
infinuer  la  donation  ,  elle  efi  nulle  ,  &  il  ne  peut  s'en  prévaloir  abso- 
lument. 

Il  en  efl  autrement  de  la  femme,  elle  a  le  privilège  de  pouvoir  faire  r  T-*-  £."<^  de  la 
-   r  *        j         1  *  •  »     1     J  '   *     1    r  '•    r*  1     femme? 

iniinucr,  même  dans  les  quatre  mois  après  le  deces  de  ton  mari.  Cela 

cft  fondé  fur  ce  que  ne  pouvant  agir  6c  veiller  à  fes  intérêts ,  comme 

étant  fous  l'autorité  de  fon  mari  ,  c'eft  à  lui-même  à  prendre  le  foin 

d 'infinuer  pour  donner  la  perfection  à  la  donation.  S'il   y    manque  , 

que  ce  foit  par  pure  négligence  ,  ou  par  l'abus  de  fon  pouvoir,  la 

femme  n'en  doit  pas  fouffrir,  &  ni  lui,  ni  (es  héritiers  ou  ayans  caufe  ne 

peuvent  s'en  prévaloir. 

Par  ces  raifons  ce  privilège  a  été  accordé  de  tout  temps  à  la  femme 
&r  il  a  été  confirmé  d'abondant  par  l'article  30  de  l'ordonnance  déjà 
citée  du  mois  de  Février  1731.  Bourjon  ,  tom.  2  ,  pag.  114  ,  n.  11  , 
prétend  même  que  la  femme  n'a  nullement  befoin  de  faire  infinuer  dans 
les  quatre  mois  après  le  décès  de  fon  mari. 

Mais  cela  ne  regarde  que  les  donations  entre  mari  &  femme,   ou    t?.  Hors  le  cas  du 
celles  faites  à  la  femme  par  fon  mari  en  particulier,  ou  par  quelqu'au-  £on  du  ™*Tj  a  la 

vi  rr  1  f     r  •  .       tt  j      i\   1     j  "-     ..    iv    r  •  1        remme ,  la  femmo 

tre  qu  il  repreiente  dans  la  luite.  Hors  de-la  le  deraut  d  înlinuation  du-  doit  infinuer  J.  ms 

rant  la  vie  du  donateur  peut  être  oppofé  à  la  femme  commune  en  biens  Ietempàreipe  de 

ri  1  r       rr  *  r  r  •  r       i     i    •    •  -,        nullité    ,     fnut   ICii 

ou  leparee  ,  lauf  ion  recours  contre  Ion  mari ,  ou  les  héritiers  ;  article  recours, 
28  de  la  même  ordonnance.  L'article  29  excepte  les  biens  parapher- 
maux;  mais  cela  regarde  les  pays  de  droit  écrit,  &  parmi  nous  la  fem- 
me n'a  point  de  biens  de  cette  efpece. 

Le  pouvoir  que  notre  Coutume  donne  aux  conjoints  de  s'avantager, 
étant  le  même  par  teftament  fimple  que  par  don  mutuel ,  il  feroit  fuper- 
fins  d'expliquer  ici  ce  qui  peut  entrer  dans  le  don  mutuel ,  après  ce  qui 
a  été  obfcrvé  fur  l'art.  43'  au  fujet  du  don  fimple. 

Mais  une  différence  bien  efientielle  entre  le  don  fimple  qui  n'eft  pra-      ^-  de  la  rr 
ticable  que  par  teftament,  &  le  don  mutuel,  eft  que  le  premier  eft  ré-  c 
vocable  à  volonté  ,  fuivant  la  nature  de  toute  difpofition  tefhmentai- 
re  ;  au  lieu  que  le  don  mutuel  n'eft  révocable  par  l'un  des  donateurs 
fans  le  confentement  de  l'autre,  qu'à  certaines  conditions. 

Notre  article  ne  dit  point  formellement  que  les  conjoints  puiffent 
révoquer  leur  don  mutuel ,  de  leur  confentement  auffi  mutuel  &  réci- 
flioque  ;  mais.il  le  préfuppofe }  puifqu'il  n'exige  une  caufe  raifonnable , 


tuel 
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que  pour  faire  valoir  la  révocation  faite  par  l'un  d'eux  feulement  ;  & 
au  furplus  c'eft  le  droit  commun  :  res  eodem  modo  dijfolvitur  quo  collb- 
gata  efi. 

Les  conjoints  peuvent  donc  ,  fans  autre  caufe  que  le  changement  de 
leur  volonté,  révoquer  &annuller  d'un  commun  accord  le  don  mutuel 
qu'ils  s'étoient  fait. 
Fil    doit  fe       Mais  comme  le  don  mutuei ,  pour  être  valable  ,  doit  être  fait  par- 
faire mut  de  même  devant  notaires  ,  dont  il  doit  relier  minute,  il  faut  aufïï  que  la  révoca- 
par   un  acte   au-  t-Q     ^u  (jon  f0jt  fa*te  par  im  afte  public  ,  &  qu'il  en  refte  minute  ;  de- 

thentiquc  quand  ,  ■         r  r  •     '  i  '-roc 

elle eit réciproque,  forte  qu une  revocation  lous-lignature  privée,  quelque  precile  oc  ror- 
melle  qu'elle  fût ,  même  bien  motivée  ,  ne  produiroit  aucun  effet.  La  rai- 
fon  eft,  outre  l'axiome  ci-defTus,  qu'il  feroit  facile  de  fupprimer  un  tel 
acte  de  la  part  de  celui  des  conjoints  qui  auroit  intérêt  de  faire  valoir  la 
donation  au  préjudice  des  héritiers  de  l'autre  ,  qui  auroit  cru  bonne- 
ment le  don  mutuel  anéanti.  Or  le  fort  des  conjoints  devant  être  fi- 
xe ,&:  la  bonne  foi  de  l'un,  ne  devant  pas  être  expofée  à  la  mauvaife 
foi  de  l'autre;  il  eft  tout  naturel  ck  plus  court  de  décider  tout  uniment , 
que  l'acte  de  révocation  pour  être  valable  ,  doit  être  public ,  comme  le 
don  mutuel. 
i«.  Lorfou'il  n'y       En  conféquence  du  même  axiome  ,  &  du  principe  qui  veut  de  la  ré- 

a  pas  de  caufe  de  cîr>rocité  dans  le  don  mutuel ,  il  faut  aufïi  lorfque  la  révocation  du  don 

révocation ,  il  raut       r  '  .         _  .  }  .  . .  , 

qu'elle  foit    faite  eft  ians  cauie  raifonnable ,  qu  elle  ioit  faite ,  les  deux  conjoints  etans 

également  en  fan  té.  en  fanté  f  Je  la  même  manière  que  cela  eft  exigé  pour  la  validité  du 

don  mutuel.  Ricard,  tr.  du  don  mutuel ,  ch.  5  ,  fe&.  7 ,  n.  230  ,    231 

&  232  ;  Ferriere  ,  compil.  fur  l'art.  284,  gl.  3  ,  n.  4;  Bourjon  ,  tom. 

2,  pag.  200,  n.  3. 

Ainfi  la  révocation  ,  quoique  d'un  confentement  mutuel,  étant  faite , 
l'un  des  conjoints  étant  malade  de  la  maladie  dont  il  décède ,  n'opére- 
roit  rien.  Arrêt  du  24  Juillet  1685  au  5e.  tom.  du  jour,  des  audiences, 
Jiv.  1 ,  ch.  14.  C'eft.  qu'il  eft  à  préfumer  que  celui  qui  étoit  en  fanté , 
n'a  confenti  la  révocation ,  que  par  complaifance,  par  condefeendance 
pour  le  mourant,  peut  être  même  qu'en  cédant  à  (es  importunes  fol- 
licitations.  Réfolution  conforme  dans  notre  conf.  du  11  Janvier  1723. 

19.  De  la  révoca-  Autre  chofe  feroit  de  la  révocation  faite  par  deux  conjoints  étans 
tion  faite  les  deux  malades  &  en  égalité  de  danger;  elle  vaudroit  alors  à  caufe  de  la  réci- 
maîides?  *  procité  réfultante  de  l'incertitude  de  l'événement.  Ainfi  jugé  dans  la 

Coût.  d'Anjou  par  arrêt  du  6  Septembre  1735  en  la  première  des  en- 
quêtes,  au  rapport  de  M.  Thomé ,  en  infirmant  la  fentence  de  la  prévô- 
té de  Saumur  du  3  1  Mai  1734. 

20.  Efp«ce  à  ce  Les  fieurs  &  Demoifelles  Blonde  héritiers  de  Dame  Marie  Blonde 
frjet.  appellans  ,  &  Me.  Claude  Loppitau  procureur  du  Roi  de  l'élection  de 

Saumur,  veuf  de  ladite  Dame  Blonde  intimé. 

Par  acte  du  3  Août  1703  ,  le  fieur  Loppitau  &  la  Dame  Blonde  fon 
époufe ,  s'étoient  fait  don  mutuel  de  tous  leurs  meubles ,  acquêts  &C 
tiers  des  propres  en  propriété  •  En  1 7  3  3  le  mari  tomba  malade  &  la  fem- 
me quinze  jours  après.  Bientôt  ils  fe  trouvèrent  en  telle  fituation  qu'il 
y  avoit  également  lieu  de  craindre  pour  l'un  &  pour  l'autre ,  ayans 

reçu 
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reçu  tous  leurs  facremens.  Cependant  leur  jugement  étant  encore  fain , 
ils  penferent  conjointement  à  l'intérêt  de  leurs  héritiers  &:  à  réduire 
le  don  mutuel  qu'ils  s'étoient  fait  trente  ans  auparavant. 

C'eft  ce  qu'ils  exécutèrent  par  acte  du  13  Avril  1733  ,  par  lequel  ils 
révoquèrent  le  don  mutuel  quant  à  la  propriété ,  &  confentirent  qu'il 
n'eut  d'effet  qu'en  fimple  ufufruit. 

La  femme  par  un  redoublement  de  fièvre,  fut  emportée  la  nuit  même 
du  13  au  14  ;  mais  il  étoit  avéré  au  procès  que  dans  l'inftant  delà  ré- 
duction du  don ,  elle  paroifibit  moins  malade  que  fon  mari ,  lequel 
d'ailleurs  , beaucoup  plus  âgé  qu'elle,  avoit  quatre-vingt  ans. 

Après  la  mort  de  la  femme,  le  mari  s'étant  rétabli  ,  entreprit  de 
faire  valoir  le  don  mutuel ,  fans  fe  mettre  en  peine  de  la  réduction  qu'il 
en  avoit  confentie ,  contre  laquelle  il  prit  des  lettres  de  refcifion  ;  il  al- 
léguoit  que  la  révocation  n'avoit  pu  fe  faire  en  maladie,  &  en  parti- 
culier ,  que  quoiqu'il  ne  fût  pas  fi  malade  que  fa  femme,  il  n'avoit  pas 
alors  le  jugement  libre  &  fain. 

Les  héritiers  de  la  femme  répondoient  que  la  révocation  étoit  va- 
lable quoique  faite  en  maladie ,  parce  qu'il  y  avoit  réciprocité  &  éga- 
lité de  danger;  par  conséquent  pleine  incertitude  d'événement,  ce  qui 
fufïïfoit. 

C'eft  aufiî  ce  qui  fut  jugé  par  l'arrêt  en  infirmant  la  fentence  Se  dé- 
boutant le  fieur  Loppitau  de  fa  demande  en  entérinement  de  lettres  de 
refcifion.  J'ai  tiré  tout  ceci  àwfucium  que  m'a  communiqué  dans  le  temps , 
l'un  des  héritiers  de  ladite  Dame  Blonde.  Mais  quelque  régulière  que 
fbit  cette  décifion ,  il  fera  difficile  d'en  faire  ufage ,  peut  être  même 
qu'il  ne  fe  préfentera  jamais  un  cas  femblable. 

Lorfqu'ilya  caufe  raifonnabU  ,  non-feulement  l'un  des  conjoints  peut  2I>  Lofqu'il  y  a 
révoquer  fans  le  concours  de  l'autre;  mais  encore  il  le  peut,  malade  caufe  rafonnable, 
comme  en  fanté,  même  à  l'extrémité  de  la  vie;  &  c'eft  ce  qui  fut  uni-  êwe^fafte" en  ma- 
verfellement  reconnu  clans  notre  conférence  du  17  Juin  1732,  infrà  ladie  comme    en 

n.  29.  famé.  V.  n.  2P. 

Mais  qu'eft-ce  que  cette  caufe  raifonnabU  ?  Il  n'eftpas  douteux  qu'el-      22>  ce  que  c'eft 
le  ne  renferme  efTentiellement  chacune  des  quatre  premières  caufes  d'in-  que  cette  caufe  rai- 
gratitude  pour  lefquelles  il  y  a  lieu  à  la  révocation  d'une  donation  fim-    onna   c  ? 
pie  entre-vifs  ,  fur  quoi  on  peut  voir  la  loi  dernière  au  code  de  revo- 
candis  donationibus ,  &  l'explication  qu'en  donnent  les  interprètes. 

Par  rapport  à  la  femme  ,  on  peut  ajouter ,  qu'elle  eft  en  droit  de  ré-     2,  Par  rapporti 
voquer  dans  tous  les  cas  où  elle  feroit  fondée  à  demander  la  fépara-  la  femme  ,    toute 
tion  de  corps  ;  jeitime  même  qu'elle  auroit  la  faculté  de  révoquer ,  no-  Jfc^or£s^3fïrô 
nobilant  qu'elle  ne  fut  plus  en  termes  de  poursuivre  fa  féparation  d'ha-  de  révocationj  &c. 
bitation,  pour  s'être  réconciliée  avec  fon  mari.  C'eft  que  la  juftice ,  qui 
ne  prononce  jamais  qu'à  regret  la  féparation  du  mari  &  de  la  femme  , 
fe  contente  de  l'apparence  même  d'une  réconciliation  pour  écarter  la 
féparation  ;  c'eft  qu'une  femme  par  principe  de  religion  &  par  fenti- 
mens  d'honneur ,  peut  fe  réfoudre  h  dévorer  en  fecret  les  trop  juftes 
Sujets  qu'elle  a  de  le  plaindre  de  fon  mari,  fans  que  cela  doive  la  pri- 
ver du  droit  de  révoquer  une  donation  dont  il  s'eft  rendu  indigne. 
Tome  III.  B 
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24.  Tn jures capa-       L'injure  fera  de  nature  à  autorifer  la  révocation  ,  fi  le  mari  fans  ac- 

ré"ocat1on°dcfepan  cu*er  précifément  fa  femme  d'adultère ,  a  répandu  des  foupçons  injuftes 

eu  d'autre,  fur  fa  conduite  de  manière  à  attaquer  fon  honneur  ;  s'il  a  révélé  quelque 

infirmité  en  elle  par  011  elle  ait  été  rendue  méprifable  ;  il  en  fera  de 

même  s'il  en  a  ufé  de  la  forte  envers  les  proches  de  fa  femme,  oc  à  plus 

forte  raifon  s'il  les  a  maltraités  &  outragés. 

Au  fujet  de  la  troifiéme  caufe  d'ingratitude, il  y  aura  lieu  à  la  révo- 
cation fi  le  mari  dégrade  par  voie  de  fait  les  biens  de  fa  femme  ,  s'il  re- 
fufe  de  la  défendre  dans  les  procès  qu'elle  a  à  foutenir  raifonnable- 
ment ,  ou  s'il  la  défend  mal  avec  affectation;  de  même  s'il  fufeite  aux 
proches  de  fa  femme  de  mauvaifes  affaires ,  des  procès  de  chicanne  &C 
de  vexation. 

Il  eft  encore  une  quantité  d'autres  cas  qui  peuvent  autorifer  la  ré- 
>      vocation  de  la  part  de  la  femme ,  &  tout  cela  à  bien  dire  dépend  de  la 
prudence  des  juges. 

Pour  ce  qui  eft  du  mari ,  les  cas  où  il  peut  révoquer  font  moins  fré- 
quens.  Il  le  peut  toutefois  pour  caufe  d'adultère  ou  de  galanterieno- 
toire,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  porté  fes  plaintes  en  juftice,  moyennant 
que  les  faits  foient  prouvés  exactement  ;  car  en  ce  genre  l'honneur  de 
la  femme  étant  attaqué ,  il  faut  la  convaincre  pleinement,  ou  lui  accor- 
der une  réparation  authentique. 

Il  peut  aufîi  révoquer ,  fi  fa  femme  par  (es  mauvais  difeours ,  lui  a 
fait  perdre  la  réputation  d'honnête  homme  ;  fi  par  une  fauffe  jaloufie,  elle 
l'a  expofé  aux  railleries  en  lui  imputant  quelque  commerce  illicite  ;  fi 
elle  a  révélé  quelque  défaut  de  nature  en  lui ,  qui  l'ait  rendu  ridicule. 
Il  le  pourra  enfin  tout  de  même,  fi  elle  a  attenté  non-feulement 
à  fa  perfonne  ,  en  mettant  les  mains  criminellement  fur  lui ,  que  les 
loix  divines  &  humaines  l'obligent  de  refpecter;mais  encore  fi  elle  s'eft 
oubliée  pareillement  à  l'égard  des  père  &  mère  ou  autres  afeendans  de 
fon  mari ,  ou  à  l'égard  de  fes  proches  collatéraux  ,  fi  elle  les  a  déshono- 
rés par  des  injures  ,  ou  maltraité  confidérabîement  par  des  voies  de  fait. 
2?.  Lescaufesde       Une  plus  longue  énumération  feroit  fuperfîue,  d'autant  plutôt  com- 
révocanon  dépen-  me  je  l'ai  déjà  obfervé,  que  tout  cela  dépend  de  la  prudence  du  juge, 
tances  &delapru-  c{u'1  doit  faire  attention  aux  faits  en  eux-mêmes  ,  aux  circonftances  dont 
dencedujuge.        iîs  ont  été  accompagnés,  &  à  la  qualité  des  parties;  car  tel  fait  fera 
extrêmement  important,  eu  égard  à  certaines  perfonnes ,  qui  ne  fera 
d'aucune  confidération  par  rapport  à  d'autres. 
26.  Si  le  don  mu-       Il  eft  de  principe  que  le  don  mutuel  par  contrat  de  mariage  ne  peut 
melpar  contrat  de  être  révoqué  cnfuitc ,  pas  même  duconfentement  mutuel  des  conjoints, 

mariage  eft  abio-  ^  1      r       j  j  ■  r         ■  li         a 

lument    irrévoca-  parce  que  les  claufes  des  contrats  ûe  mariage  font  immuables.  Auza- 

hici  net  fur  l'art.  258  de  Paris,  fol.  198  ,&  fur  l'art.  284,  fol.  234,  col.  1  ; 

Ferriere  furie  même  art.  284,  gl.  3  ,  n.  4,  en  rapporte  quatre  arrêts 

dont  le  dernier  eft  du  4  Mai  1675  au  journal  du  palais.  Brodeau  fur 

Louet,let.  T,fom.  10. 

Cependant  il  me  paroît  qu'il  faut  dire  aux  termes  de  notre  article, 
que  s'il  y  a  caufe  raifonnable,  l'un  des  conjoints  pourra  aufîi  valable- 
ment révoquer  le  don  mutuel  fait  par  leur  contrat  de  mariage  ,  que 
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s'ils  ne  l'avoient  fait  que  depuis  leur  mariage  ;  puifque  c'efl  au  fonds  le 
cas  de  révocation  pour  caule  d'ingratitude. 

Il  eft  vrai  que  l'on  tient  communément  que  les  donations  par  contrat 
de  mariage  ne  font  pas  fujettes  à  révocation  pourcaufe  d'ingratitude  ; 
mais  comme  cela  n'a  été  introduit  qu'en  faveur  du  conjoint  dona- 
taire ou  de  fes  enfans  ;  il  n'y  a  pas  d'application  à  en  faire  au  don  mu- 
tuel entre  conjoints ,  où  l'un  &  l'autre  font  refpe&ivement  donateur 
ou  donataire  l'un  de  l'autre.  Ainfi  rien  n'empêche  que  la  révocation 
n'ait  lieu  pour  caufe  d'ingratitude  lorfqu'il  n'y  va  pas  de  l'intérêt  des 
enfans,  avec  cette  différence  feulement,  que  le  don  étant  par  contrat 
de  mariage  ,  la  caufe  de  la  révocation  doit  être  &  plus  grave  &  plus 
exactement  prouvée,  qu'à  l'égard  du  don  fait  pendant  le  mariage.  27.  Arrêts  fur  ce 

Arrêt  du  16  Septembre  171 5  ,  qui  a  jugé  qu'une  donation  faite  par  g^Viedonfimpîê 
la  femme  au  mari  dans  leur  contrat  de  mariage  étoit  révocable  pour  du  don  mutuel, 
caufe  d'ingratitude,  le  mari  ayant  maltraité  de  coups  fa  femme  fa  bien- 
faitrice. Cet  arrêt  eft  énoncé  dans  le  tr.  des  contrats  de  mariage,  ch. 
11,  fol.  548.  Sans  doute  que  les  mauvais  traitemens  étoient  confidé- 
rables  &  de  nature  à  faire  prononcer  la  féparation  de  corps  &  de  biens. 
Malgré  cela  néanmoins,  le  don  étant  réciproque  par  le  contrat  de  ma- 
riage ,  jugé  que  la  femme  en  conféquence  de  la  féparation  de  corps 
par  elle  obtenue  ,  n'étoit  pas  recevable  à  révoquer  le  don  pour  caufe 
d'ingratitude.  Arrêt  du  8  Mars  1725  ,  dans  le  recueil  d'arrêts  de  la  qua- 
trième des  enquêtes ,  pag.  563  &  564;  &  l'arrêtide  ajoute  qu'il  en  eft 
de  même  du  préciput.  28.  De  la  Ggnifi- 

Notre  Coutume  ajoute ,  &  fans  le  faire  à  favoir  l'un  à  f 'autre  duement ,  "[j°"  s^n-nuîriti 
ce  qui  veut  dire  qu'il  faut  fignifîer  la  révocation  à  l'autre.  de  la  Coutume  de 

L'article  113  de  la  Coutume  de  Poitou,  dit ,  faire  favoir  &  notifier,  P01101*- 
ce  qui  répond  tout  de  même  à  l'idée  de  la  fignifkation  ;  mais  ce  qu'il  y 
a  de  fingulier  dans  cet  art.  de  la  Coût,  de  Poitou,  c'efl:  que  fans  exiger 
de  caufe  raifonnable,  il  permet  la  révocation  du  don  mutuel  comme 
du  don  fimple  par  l'un  des  conjoints,  même  en  extrémité  de  maladie, 
fans  autre  condition  que  celle  de  notifier  à  l'autre  la  révocation. 

Parmi  nous  ,  il  faut  non-feulement  une  caufe  raifonnable  pour  révo- 
quer valablement  le  don  mutuel;  mais  encore  faire  fignifîer  la  révo- 
cation à  l'autre  ;  la  conjonction  &  ne  permet  pas  d'en  douter.  Ainfi  dé- 
cidé dans  la  même  conférence  du  17  Juin  1731. 

Mais  par  là  même  qu'il  faut  une  caufe  raifonnable ,  il  eft  évident  que  2p. Confirmation 
la  révocation  &  la  fignification  peuvent  fe  faire  aufli-bien  en  maladie  dun.21. 
qu'en  fanté ,  furquoi  la  plus  févere  critique  ne  peut  avoir  de  prife. 
Car  enfin  fi  la  femme  ne  pouvoit  révoquer  qu'en  fanté ,  ce  feroit  en 
quelque  forte  l'exclure  du  droit  de  révoquer  pour  quelque  caufe  que 
ce  fût;  &  plus  même  elle  auroit  de  raifons  pour  le  faire,  plus  elle  en 
feroit  détournée  par  la  crainte  d'augmenter  la  rigueur  de  fon  fort. 

D'un  autre  côté,fi  le  mari  n'avoit  pas  autant  à  craindre  de  fa  part, 
faudroit-il  compter  pour  rien  les  nouveaux  troubles  que  fa  révocation 
exciteroit  dans  le  ménage  ?  à  joindre  que  dans  cette  matière  la  facul- 
té de  révoquer  doit  être  réciproque  &  parfaitement  éçale  des  deuxparts. 

Bij 


il  COUTUME   DE  LA   ROCHELLE. 

30.  Le  danger d"  La  feule  chofe  que  l'on  pourroit  juftement  critiquer,  c'eft  la  nécef- 
doirSpMCen°faSe  ^  ^e  %n^er  ^a  révocation;  car  quoique  cette  fignification  foit  vala- 
fupprimer  la  for-  ble ,  in  extremis,  tous  les  inconvéniens  ne  font  pas  levés;  c'eft.  tou- 
îlîàilté*  jours  expofer  le  mourant  à  efïuyer  les  reproches  les  plus  vifs  &  les 

plus  cruels  ;  c'eft  l'expofer  à  fe  voir  refufer  les  fecours  fpirituels  &  tem- 
porels dans  ces  momens  critiques  :  c'eft  en  un  mot  l'expofer  à  manquer 
ion  falut,  s'il  a  affaire  à  un  conjoint  que  l'intérêt  domine;  &  combien 
n'en  eft-il  point  de  ce  carattere  ! 

Peut-être  eft-ce  la  véritable  caufe  de  la  rareté  des  révocations  des 
dons  mutuels  ;  quoiqu'il  en  foit  la  loi  eft  écrite,  il  faut  s'y  foumettre. 
t|i.  La  fignifîca-       Ce  qui  refte  à  dire  fur  cela ,  c'eft  que  quoiqu'il  y  ait  un  a$e  de  ré- 
Son  dffpenf^d'un  vocati°n  pardevant  notaires  , elle  n'opérera  rien  s'il  n'eft  fignifié ,  quel- 
acte  de  révocation  que  puifTent  être  les  motifs  de  la  révocation  ;  même  dans  le  cas  où  la 
panlevant   notai-  femme  fe  feroit  fait  féparer  de  corps  &  de  biens  d'avec  fon  mari.  Au 
furplus  il  n'eft  nullement  néceflaire  qu'il  y  ait  un  acle  de  révocation 
pardevant  notaires  ,  il  fuffit  que  la  révocation  foit  annoncée  &  décla- 
rée à  l'autre  conjoint  dans  l'exploit  qui  lui  eft  fignifié ,  &  de  cela  il  y  en 
a  une  bonne  raifon;  c'eft  la  crainte  que  l'acte  de  révocation  qui  doit 
néceflairement  être  contrôlé ,  ne  parvint  à  la  connoiflance  de  l'autre 
conjoint  avant  le  temps  de  la  fignification. 
1 32.   La  difpofi-       Il  n'y  a  donc  que  la  formalité  de  la  fignification  ou  dénonciation 
peut  etre^ivo^uée  ^e  ^a  évocation  qui  foit  d'une  nécefîité  abfolue  ;  mais  elle  ne  regarde 
fans  qu'il  foit  be-   que  le  don  mutuel ,  &  nullement  la  difpofition  que  l'un  des  conjoints 
foin  de  figmfica-  a  fajte  en  faveur  de  l'autre  par  teftament  ;  celle-là  peut  fans  difficulté 
être  révoquée  ad  nutum ,  comme  il  a  été  obfervé  ci-deffus ,  fuivant  la 
nature  de  toute  difpofition  teftamentaire. 

Pour  la  validité  de  cette  révocation,  non-feulement  il  ne  faut  point 
la  fignifier,  ni  qu'elle  ait  une  caufe  raifonnable  ;  mais  encore  elle  peut 
être  faite  à  l'extrémité  de  la  vie  &  dans  les  mêmes  circonftances  qu'un 
teftament  peut  être  fait;  car  il  n'eft  pas  douteux  parmi  nous,  qu'un 
conjoint  n'ait  la  faculté  de  tefter  en  faveur  de  l'autre,  en  tout  état  de 
maladie ,  tant  qu'il  eiïfain  cTefprit  &  d'entendement. 
}?.  Ces  mots  Ce  feroit  abuferdu  texte  de  notre  article  ,  que  d'appliquer  ces  mots 

/tans  enfanté,  ne  étans  en  fanté ,  au  teftament  fimple ,  fous  prétexte  qu'il  n'y  eft  parlé 

peuvent    Stip^li-  •  ■*  *  y%«» 

quer  qu'au  don      que  de  teftament ,  fans  ajouter  mutuel ,  &  que  c'eft  de  cette  expremon 

mutuel.,  &  non  au  en  partie  que  nous  avons  tiré  le  droit  qu'ont  les  conjoints  de  s'avan- 
teftamem  fimple.  r        r  ^    .  n  r      1      T  >  vl 

tager  reipechvement  par  teftament  limpie.  Jamais  par  rapport  a  la  con- 
dition requife  de  la  fanté,  nous  n'avons  entendu  ce  mot  tejiament  , 
que  du  teftament  mutuel,  tant  que  Fufageen  a  fubfifté.  En  ce  qui  con- 
cerne le  teftament  fimple,  nous  avons  toujours  tenu  pourconftant  qu'il 
pouvoit  être  fait  en  maladie  comme  en  fanté.  Les  exemples ,  au  relie  , 
en  font  fréquens ,  même  journaliers  dans  la  province  ;  &  jamais  per- 
fonne  ne  s'eft  avifé  d'attaquer  aucun  teftament,  fous  prétexte  qu'il 
étoit  fait  en  état  de  maladie  ;  il  en  étoit  de  même  au  refte  du  temps  de 
M.  Huet  qui  en  rapporte  un  ade  de  notoriété  du  2  Septembre  16 14. 
C'eft  fur  cet  art.  fol.  505. 
34.  On  ne  peut      Dès  ^u'il  n'eft  pas  permis  à  l'un  des  conjoints  de  révoquer  feul  le 
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don  mutuel ,  fans  caufe  raifonnable  &  fans  faire  fignifier  la  révocation  faire  que  des  legs 
à  l'autre  ;  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  pas  non  plus  altérer  le  don  mutuel  ^àu^éjudicé 
&  en  diminuer  l'effet  par  aucune  difpofition  particulière.  On  excepte  du  don  mutuel, 
néanmoins  de  cette  règle  des  legs  modiques  qui  feroient  faits ,  foit  pour 
caufe  pie ,  foit  pour  récompenfer  convenablement  des  domeftiques  , 
foit  pour  aider  une  pauvre  fille  à  fe  doter,  ou  pour  quelqu'autre ^œu- 
vre de  charité.  Ricard  du  don  mutuel,  ch.  6,  n.  290  &  291.  Arrêt  du 
14  Août  16 14  dans  le  recueil  d'Auzanet,  liv.  1  ,  ch.  93  ,fol.  130.  L'ar- 
rêt caffa  les  autres  legs ,  quoique  dans  le  don  mutuel  le  furvivant  fût 
chargé  d'acquitter  les  legs  que  feroit  le  premier  mourant.  C'efl  qu'avec 
une  pareille  claufe ,  fi  elle  etoit  exécutée ,  le  premier  mourant  pourroit 
rendre  le  don  mutuel  illufoire. 

Hors  les  legs  pieux  ou  réputés  tels ,  on  ne  peut  donc  par  aucune  dif-      jy.  A  moins 

..  °.  r    ,,  l    ,  1     /•  >   /1  jy      es  ^~    qu  une  plus  ample 

pofition  gratuite  déroger  au  don  mutuel ,  ii  ce  n  eit  par  une  dilpoiition  dérogation  au  don 
réciproque  des  deux  conjoints,  art.  22  &  23  des  arrêtés.  Je  voudrois  ne  fût  mutuelle  6c 

•    r      *  ,.,     r  rr  1  r     ^  <  .*      j'-~~„     laite  en  ianté. 

néanmoins  quils  fïuTent  tous  deux  en  fante,  pour  que  cette  déroga- 
tion en  partie  au  don  mutuel  fût  valable. 

En  ceci  au  refte,  il  n'y  a  aucune  diftinttion  à  faire  entre  le  mari  &      î^Le  don  mu- 
la  femme  ;  mais  la  difpofition  gratuite  à  part ,  nonobftant  tout  don  mu    ï^mw!  de  vendre  » 
tuel ,  le  mari  eft  fans  contredit  en  droit  de  vendre ,  aliéner  ou  hypothé-  &c. 
querfans  fraude  les  biens  de  fa  communauté,  tout  comme  s'il  n'y  avoit 
pas  de  don  mutuel.  Ferriere ,  compil.  fur  l'art.  284  de  Paris,  gl.  3 ,  n. 
1  ;  M.  le  Camus  ,  obferv.  fur  le  même  art.  n.  9 

Mais  fi  le  don  mutuel  n'étoit  qu'en  ufufruit ,  rien  n'empêcheroit  l'exé-  57.  Le  don  mu- 
cution  du  teftamcnt,  par  lequel  le  premier  mourant  auroit  légué  même  ufufruitTn'empê- 
nn  conquêt  entier  de  la  communauté  ;  &  en  ce  cas  ce  feroit  à  l'héritier  che  pas  ladifbofi- 
à  indemnifer,  foit  le  furvivant,  foit  le  légataire.  Arrêt  du  premier  Fé-  «gn.iautiuctem. 
vrier  1729  dans  le  recueil  d'arrêts  de  la  quatrième  des  enquêtes;^/. 
254. 

En  plufieurs  Coutumes  le  don  mutuel  faifit;  Sens  ,111;  Auxerre ,  ?8.Si  kdon  mu- 
223  ;  Troyes, 85  ;  Montargis,  ch.  11,  art.  4;  Nivernois,  ch.  23  ,  art.  £g  des  coutumes 
276c  autres.  fur  ce  point. 

En  d'autres  au  contraire  il  ne  faifit  point,  &  il  faut  en  demander  la 
délivrance  à  l'héritier.  Paris  ,  284;  Meaux,  20;  Eitampes,  142  ;  Cler- 
mont,  125  ;  Valois  ,  129  ;  Calais  ,74;  Dourdan,  96;Blois,  176  ,  &c. 
Ce  qui  fait  loi  pour  les  Coutumes  muettes.  Ricard  du  don  mutuel,  ch. 
3  ,n.  41  ;  Ferriere  fur  l'art.  284,  gl.  1 ,  n.  8. 

En  Poitou,  art.  274  ,  il  ne  faifit  point  non  plus  quant  aux  propres  ; 
mais  il  en  eft  autrement  des  meubles  &  acquêts ,  &  le  don  iîmple 
par  teftament  faifit  également  en  cette  partie.  Idem  Saint-Jean-d'Angély, 
art.  77  &  78. 

Aux  termes  de  notre  article ,  le  conjoint  furvivant ,  donataire  par  don      ?p.  Comment  le 
mutuel  ou  légataire  iimplc ment, eft.  faifi  indiftin&ement,  tant  par  rap-  parminous^î 
port  aux  propres  qu'aux  meubles  &  acquêts,  moyennant  que  par  une 
claufe  du  don  ou  du  teitament ,  il  foit  mis  en  pofTeiîion  des  biens  don- 
nés ou  légués. 

Cette  claufe  qui  eft  comme  de  liyle  depuis  bien  du  temps ,  eft  pref- 
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que  la  même  que  celle  qui  s'employe  dans  les  donations  entre-vifs  avec 
rétention  d'ufufruit.  Les  conjoints  fe  dévêtent  &:  defTaifTifTent  l'un  au 
profit  de  l'autre  avec  déclaration  qu'ils  vêtent  &  faifïifTent  le  furvivant , 
à  l'effet  qu'il  puilTe  s'emparer  des  chofes  données  &  en  jouir  fans  en 
demander  la  délivrance  à  perfonne.  De  même  celui  qui  par  teftament 
dii.pofe  en  faveur  de  l'autre  ,  le  faifit  de  tout  le  profit  du  legs  avec  pa- 
reille déclaration,  &  ajoute  le  plus  fouvent ,  qu'il  ne  fe  réferve  que  la 
jouiflance  du  tout  jufqu'à  fa  mort,  laquelle  jouiflanceil  n'aura  que  par 
forme  de  précaire. 

40.  Claufe  inu-      L'habitude  eft  jriême  fi  bien  contractée  fur  cela  ,  qu'il  y  a  quantité 
Sïï^teftamens  ^e  notaires  qui  infèrent  cette  claufe  dans  les  teftamens  qu'ils  reçoivent 
autres  qu'entre      au  profit  de  tout  autre  que  d'un  conjoint  du  teftateur,  fans  prendre 
raan •&  femme.      garde  qu'alors  ,  elle  elt  totalement  inutile;  tout  legs  dans  la  règle  gé- 
nérale étant  fujet  à  délivrance  de  la  part  de  l'héritier,  &  n'y  ayant 
d'exception  à  faire  qu'en  faveur  des  conjoints. 

41.  le  don  mu-  En  Poitou  &  en  Saintonge  où  le  furvivant  donataire  ou  légataire 
«nel  en  Poitou jk  n'eft  point  faifi  des  propres  ,  mais  feulement  des  meubles  &  acquêts  ; 
•faifit  que  pour  les  on  pourroit  croire  que  la  faifie  à  cet  égard,  efl  fondée  fur  ce  que  les 
meubles    &     ac-  meubles  &  acquêts  appartenans  naturellement  à  la  communauté,  il  a 

paru  jufîe  que  le  furvivant  fût  difpenfé  de  demander  la  délivrance  de 
chofes  dans  lefquelles  il  a  une  moitié  de  fon  chef;  mais  outre  qu'il  y 
.a  des  meubles  &  acquêts  qui  ne  font  pas  de  la  communauté  ;  c'eflque 
dans  ces  pays  là  comme  ici ,  les  conjoints  peuvent  s'avantager  par  don 
iïmple  comme  par  don  mutuel ,  qu'ils  foient  en  communauté  ou  féparés 
de  biens ,  foit  par  une  claufe  exclufive  de  la  communauté ,  foit  par  fen- 
tence. 

42.  Ici  il  faifit       Ainfi  il  faut  chercher  ailleurs  que  dans  la  convenance  du  droit  de 
encore  pour  les      communauté ,  la  raifon  pour  laquelle  le  furvivant  donataire  ou  léea- 

propres.  La  raifon       .  n.  r-r     o  •  •    -i  /  n         1    ?      1  & 

eft  la  faveur  du  taire  elt  iaiii  ;  6c  comme  parmi  nous  ce  privilège  s  étend  iur  les  pro- 
ineu£SC  umque"     Pres  auffi-bien  que  fur  les  meubles  &  acquêts,  il  efl  évident  qu'il  n'eu: 
tonde  que  fur  la  faveur  du  mariage ,  de  même  que  le  droit  qu'a  le  fur- 
vivant  de  jouir  malgré  l'héritier  de  la  totalité  des  propres  en  ufufruit, 
en  conféquence  du  choix  à  lui  déféré  ,  tant  par  cet  article  que  par  le 
43  ,  quoiqu'à  l'égard  de  tout  autre  donataire,  ou  légataire  il  foit  libre 
à  l'héritier  de  l'empêcher  de  jouir  de  tous  les  propres  en  ufufruit,  en 
lui  abandonnant  le  tiers  en  pleine  propriété. 
4î.  Quoique  le       11  ne  s'enfuit  pas  néanmoins  qu'il  fufîife  au  furvivant  donataire  mu- 
furviyantfoitfaifi,  tuei  ou  légataire  fimple ,  de  nVnifler  à  l'héritier  le  don  mutuel  ou  le 

il  n  elt  pas  dilpen-        n  °0  ,.,  r  r.     S. r        ,,p  ,,         ,  .       .,         .  .  .     .,. 

fé  pour  cela  dans  teftament ,  &  qu  il  foit  dilpenfe  d  en  demander  1  entérinement  en  jiuh- 
notre  pratique  de  ce    du  moins  ce  n'eft  pas  là  notre  pratique. 

faire  entériner  fou        „      .,  .        ,..  r     .     ..        v   .  l      .  .~  , 

don.  il  elt  vrai  qu  il  y  auroit  lieu  a  la  critiquer  par  rapport  au  don  mu- 

tuel, parce  qu'au  fonds  c'eft  un  acte  entre-vifs  ;  mais  comme  il  tient  en 
même  temps  de  la  nature  de  la  difpofition  à  caufe  de  mort,  c'en  elt 
allez  ce  me  iemble  pour  jullifier  i'ufage  où  nous  fommes  de  faire  enté- 
riner le  don  mutuel,  tout  comme  le  don  fimple  par  teftament. 
44.  Mais  il  gagne       Si  pon  demande  après  cela  ,  quel  elt  donc  l'effet  que  nous  attribuons 

toujours  les  fruits    N   ,     r  -r  l      .    ,  ~    ,  -        .  .  1  .  ,  , 

du  jour  du  décès  ■*  la  lame  que  notre  article  accorde  au  iurvivant  donataire  ou  legatai- 
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re  ;  la  réponfe  eft  que  cet  effet  eft  entier  pour  la  partie  lucrative,  puif-  en  verra  de  la  clan» 
que  le  furvivant  gagne  les  fruits  du  don  ou  du  legs  du  jour  du  décès  fe* 
du  prédécéde  en  quelque  temps  que  ce  foit  qu'il  demande  l'entérine- 
ment du  don  mutuel  ou  du  teftament;  à  la  différence  de  tout  autre  lé- 
gataire qui  ne  gagne  les  fruits  que  du  jour  qu'il  a  demandé  la  délivrance 
du  legs  à  l'héritier,  s'il  ne  lui  eft.  fait  pour  lui  tenir  lieu  de  légitime  ou 
d'alimens. 

Par-là  tout  eit  concilié,  le  conjoint  donataire  ou  légataire  eft  réel- 
lement faiii  en  vertu  de  la  difpofition  de  notre  article ,-  puifqu'il  gagne 
les  fruits  de  ce  qui  lui  eft  donné  ,  fans  qu'il  foit  obligé  d'en  prendre  la 
délivrance  des  mains  de  l'héritier;  &  fi  nous  l'affujettiffons  à  deman- 
der l'entérinement ,  c'eft  pour  prévenir  les  tracafferies  de  l'héritier , 
&  qu'il  efl  tout  naturel  au  refte  que  cet  héritier  examine  fi  le  don 
mutuel  ou  le  teftament  efl  revêtu  des  formalités  requifes;  en  un  mot, 
s'il  eft,  dans  le  cas  de  valoir  ou  non. 

Cependant  comme  ce  privilège  de  gagner  les  fruits  du  legs  fans  en 
avoir  demandé  la  délivrance,  eft  contre  le  droit  commun,  il  faut  que 
le  conjoint  donataire  ou  légataire  foit  dans  les  termes  précis  de  notre 
article  pour  en  ufer;  c'eft-à-dire  ,  que  par  une  claufe  formelle  du  don 
ou  du  tefîament ,  il  foit  mis  en  poffefîion  des  chofes  données  ;  de  forte 
que  fi  la  claufe  étoit  omife,  quoique,  comme  je  l'ai  dit,  elle  foit  de- 
venue de  ftyle,  fa  condition  feroit  la  même  que  celle  de  tout  autre  lé- 
gataire. 

Mais  la  claufe  étant  inférée,  elle  opère  dans  le  teftament  (impie  tout      4?.  Er cette  • 
comme  dans  le  don  mutuel ,  parce  que  notre  article  ne  diftingue  point  \î{u^\  dr"s  !s 
en  cette  partie,  &  que  permettant  aux  conjoints  de  s'avantager  autant  tout  comme  dans 
par  teftament  qne  par  don  mutuel  ,  il  y  a  parité  de  raifon  pour  au-  le  don  muuu;l* 
torifer  la  faiiie  légale  dans  l'un  &  l'autre  cas. 

Tout  cela  fut  également  reconnu  dans  la  même  conférence  du  17 
Juin  1732. 

La  fin  de  cet  article,  de  même  que  celle  du  43e.  annuité  toutes  les      $$.   L'exiftenc? 
donations  des  conjoints  entr'eux ,  foit  mutuelles  foit  fimpîes ,  lorfqu'il  de*   enfans  n'an- 

1  r  r    '  .,,  7.  •        >    1       -i  r         >   \  ?•        nulle  paslcsdona- 

y  a  des  enfans,  fur  quoi  1  on  peut  voir  ce  qui  a  ete  obferve  a  ce  fujet  dons  faites  entre 

fur  ledit  article  4^  :  mais  cela  ne  concerne  que  les  donations  faites  pen-  conjoints  par  leur 
1      .  1  .  011  11  vi  »a        r  •  1  contrat  de  w 

aant  le  mariage  ce  nullement  celles  qu'ils  peuvent  s'être  faites  par  leur  ge, 

contrat  de  mariage. 

A  l'égard  de  celles-là ,  elles  font  valables  fans  difficulté  quoiqu'ils 

ayent  des  enfans  lorfqu'ils  fe  remarient,  pourvu  qu'ils  ne  s'avantagent 

pas  au-delà  de  ce  que  le  permet  l'édit  des  fécondes  noces  ;  c'eft-à-dire; 

au-delà  de  la  portion  du  moins  prenant  des  enfans  dans  la  fuccefïïon 

du  donateur,  diltraétion  faite  des  biens  qu'il  a  eus  de  la  libéralité  du 

prédécédé,  dont  aux  termes  de  la  féconde  partie  de  l'édit,  il  ne  peut 

avantager  en  aucune  façon  fon  nouveau  conjoint.  4,  j»àimfnoœ; 

C'eft  tout  ce  que  je  dirai  fur  cette  matière  de  l'édit  des  fécondes  cen'eit  qu'en  < 

— - it  de  mariage 
'on  peur  fe  □ 


noces,  quoique  affez  vafle  &  extrêmement  intérefîante,  parce  qu'elle 
n'eit  pas  de  mon  fujet.  J'ajouterai  feulement  que  s'il  eft  des  pays  cem- 


que  su  elt  des  pays com-  n.er 
me  Poitou  &  quelques  autres ,  où  le  conjoint  qui  a  des  enfans  d'un  „ 


l'édit  des  féconde*- 
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48/  La  furvenan- 
ce des  enfans n'em- 
pêche pas  l'exécu- 
tion du  don  fait 
par  le  contrat  de 
mariage  ,  fauf  leur 
légitime. 


49.  L'ordonnan- 
ce de  173 1  n'a  rien 
de  contraire  à  la 
décifion. 


ço.  Si  l'art.  281 
de  la  Coutume  de 
Paris  doit  être  ob- 
fervé  parmi  nous  ? 


Ji.  Pour  l'affir- 
riKitive. 


premier  mariage  peut  donner  à  l'autre  aux  termes  de  l'édit ,  même  du- 
rant le  mariage,  cela  ne  conclut  rien  pour  notre  Coutume.  La  raifon 
de  différence,  eftqueces  autres  Coutumes  permettent  l'avantage  entre 
les  conjoints,  quoiqu'il  y  ait  enfans,  au  lieu  que  la  nôtre  réprouve 
toute  donation  entr'eux,  lorfqu'il  y  en  a  du  côté  du  donateur  ou  tef- 
tateur  ;  au  moyen  de  quoi  la  permifîion  de  donner  aux  termes  de  l'é- 
dit des  fécondes  noces ,  ne  peut  s'exercer  autrement  que  par  contrat  de 
mariage. 

La  faveur  des  contrats  de  mariage ,  fait  valoir  tout  de  même  les  do- 
nations que  les  futurs  conjoints  fe  font  par  leur  contrat,  quoiqu'il  leur 
furvienne  des  enfans  ,foit  qu'ils  prédécédent  avant  l'ouverture  du  don , 
ou  qu'ils  exillent  encore.  Cela  avoit  toujours  été  tenu  pour  confiant 
avant  l'ordonnance  du  mois  de  Février  173  1 ,  &  c'étoit  une  maxime 
que  les  enfans  ne  pouvoient  fe  plaindre  de  la  donation  que  pour  de- 
mander leur  légitime.  Dumoulin,  tract,  de  donation,  in  contr.  matr.  n. 
12.  Arrêt  de  Noël  1602  dans  le  Prêtre,  cent.  2  ,  ch.  11  à  la  marge. 

Mais  depuis  cette  ordonnance,  quelques-uns  ont  prétendu  qu'il  en 
devoit  être  autrement ,  &  que  la  furvenance  des  enfans  annulloit  de 
plein  droit  la  donation;  de  manière  même  qu'elle  ne  pouvoit  revivre 
par  leur  prédécès.  Ils  fe  fondent  fur  les  articles  de  cette  même  ordon- 
nance concernant  la  révocation  qui  y  eu.  prononcée  de  plein  droit  par 
la  furvenance  des  enfans ,  &  principalement  fur  l'art.  43  ;  mais  leur 
erreur  eft  manifefte ,  puifque  l'art.  39  excepte  formellement  les  dona- 
tions des  futurs  conjoints  entr'eux ,  de  même  que  celles  qui  leur  font 
faites  par  leurs  afeendants  ,  en  ces  termes  ,  par  autre  que  par  les  con- 
joints ou  les  afeendans.  Ainfi  il  faut  fe  tenir  à  l'ancienne  maxime  fuivant 
laquelle  les  donations  que  les  futurs  conjoints  fe  font  par  leur  contrat 
de  mariage,  doivent  avoir  leur  effet  nonobftant  la  furvenance  des  en- 
fans, qui  n'ont  droit  abfolument  que  de  réclamer  leur  légitime  ou  ce 
qui  y  manque. 

Revenons  aux  donations  qui  fe  font  durant  le  mariage.  L'art.  281  de 
Paris ,  quoique  la  Coutume  réprouve  tout  avantage  entre  les  con- 
joints ayaxis  enfans, leur  permet  néanmoins  en  mariant  leurs  enfans, 
de  ftipuler  que  leursdits  enfans  laifferont  jouir  le  furvivant  des  meu- 
bles &  conquêts  du  prédécédé  la  vie  durant  du  furvivant,  pourvu  qu'il 
ne  fe  remarie ,  &  ajoute  que  tel  accord  n'elt  réputé  avantage  entre 
lefdits  conjoints.  Sur  quoi  l'on  demande  û  la  décifion  de  cet  article 
doit  être  fuivie  dans  notre  province ,  &c  la  queftion  eft  d'autant  plus 
importante,  que  l'on  voit  quantité  de  contrats  de  mariage  dans  lef- 
quels  les  pères  ck  mères  font  la  ïtipulation  autorifée  par  cet  article 
281  de  la  Coût,  de  Paris,  ce  qui  fait  naître  afTez  fouvent  des  contefta- 
tions. 

Pour  l'affirmative.  Les  rédacteurs  de  la  Coutume  de  Paris  n'ont  pas 
jugé  que  ce  fut  là  un  avantage  ;  ils  ont  eu  d'ailleurs  en  vue  ,  en  biffant 
cette  liberté  aux  pères  &:  aux  mères  ,  de  les  engager  à  marier  &c  doter 
leurs  enfans  d'autant  plus  volontiers ,  dans  l'efperancc  qu'ils  ne  feroient 
point  inquiétés  dans  la  fuite 7  foit  par  la  mauvaife  humeur  d'un  gendre  , 

foit 
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(bit  par  les  intrigues  d'une  bru.  En  un  mot,  c'en:  moins  un  avantage 
que  1  on  a  entendu  autorifer  entre  les  conjoints  ,  que  le  repos  &  la  tran- 
quillité que  l'on  a  voulu  procurer  par-là  au  furvivant  ;  ainii  pourquoi 
ne  Cuivrions  nous  pas  cet  article,  puifque  notre  Coutume  eft  bien  moins 
refferrée  en  général  au  fujetdes  donations  entre  mari  &  femme  que  la 
Coutume  de  Paris.  C'eft  après  tout  l'avis  de  le  Brun,tr.  de  la  corn. 
liv.  3  ,  ch.  2  ,  fecl.  6 ,  dift.  2  ,  n.  3  1 ,  &  de  Renuffon  tant  dans  fon  tr. 
des  propres ,  ch.  3  ,  fecl.  10,  n.  1  ,  que  dans  celui  de  la  com.  part.  1  , 
ch.  14,  n.  4  &  5. 

Pour  la  négative  ,  au  contraire  ,  on  dit  que  de  la  difpofition  de  cet  52.  ReToluticui 
art.  281  il  peut  réfulter  un  avantage  réel  pour  le  furvivant  des  père  &C  pour  la  néSa»ve» 
mère  ,  &  que  cela  fuffit  pour  ne  la  pas  admettre  dans  notre  Coutume  , 
qui  défend  abfolument  ,  &  fans  reftriclion  ,  tout  avantage  entre  les 
conjoints  ayans  des  enfans  ;  que  la  Coutume  de  Paris  n'eft  extenfible 
aux  autres  Coutumes  ,  que  lorfque  fa  décision  porte  fur  un  point  re- 
connu généralement  pour  être  le  droit  commun ,  &  qu'elle  n'a  rien  de 
contraire  à  l'efprit  des  autres  ;  qu'ici  fa  décilion  eft  tout  à  la  fois  oppo- 
fée  au  droit  commun ,  &  à  la  difpofition  formelle  de  notre  Coutume  ; 
que  d'ailleurs,  outre  que  l'exécution  de  cet  article  281  fait  naître  fort 
fou  vent  des  doutes  &  des  difcuiïïcms  difficiles  à  terminer,  c'eft qu'elle 
pourroit  fervir  à  la  cupidité  des  pères  &  mères  qui  feroient  d'humeur 
de  préférer  leur  bien  être  &  toutes  leurs  commodités  ,  à  l'établiffement 
avantageux  de  leurs  enfans  ,  ce  qui  n'eft  pas  fans  exemple  :  d'où  l'on 
conclut  avec  le  plus  grand  nombre  des  auteurs  ,  que  cet  article  281  de 
la  Coutume  de  Paris  n'eft  réellement  pas  extenfible  aux  autres  Coutu- 
mes. Ricard  des  donat.  part.  1 ,  ch.  3  ,  feâj.  6  ,  n.  385  ;  Ferriere  fur  le 
même  art.  n.  24  ;,  Pontas  ,  verbo  avantage  ,  fol.  262  ,  cas  4  ;  conter,  de 
Paris  fur  le  mariage ,  tom.  4,  liv.  3  ,fol.  189  ;  le  traité  des  minorités, 
liv.  3  ,  ch.  1  ,fol.  258;  &  il  y  en  a  arrêt  du  4  Août  1682  pour  la  Coût. 
de  Vitry,  au.  fécond  tome  du  journ.  du  palais  ,  fol.  350  6c  fuiv.  C'eft 
auiîi  ce  qui  fut  adopté  tout  d'une  voix  dans  notre  conférence  du  16  Fé- 
vrier 1734.  Autre  arrêt  conforme  du  24  Janvier  1741 ,  pour  les  Coût. 
d'Amiens  ,  Ponthieu  ,  Abbeville  &  autres ,  il  eft  dans  le  recueil  de  ju- 
rifp.  de  Roufleaud  de  la  Combe, verbo  communauté, part.  2,  fecl.  10, 
n.  3,yà/;  107. 

On  décida  néanmoins  enfuite  dans  la  même  conférence  &  dans  celle      $j.  L'enfant  ne 
du  7  Février  1746  ,  que  l'enfant  qui  dans  fon  contrat  de  mariage  a  cou-  peutrevenîrcontre 
Jenti  que  le  furvivant  de  fes  père  &  mère  jouifle  fa  vie  durant  des  meu-  gu^condition'de 
blcs  &  conquêts  du  prédécédé,  ne  peut  revenir  contre  la  claufe,  que  ï"re  raifon  de  f* 
par  lettres  de  refcifion,  &  qu'à  la  charge  de  lui  rendre  &  reftituer  la    °C* 
dot  qu'il  en  a  reçue  perfonnellement.  Cela  eft  en  effet  fans  aucune  diffi- 
culté ,  foit  que  l'enfant  ait  été  marié  &  doté  par  (es  père  ex  mère  con- 
jointement; foit  qu'il  ne  l'ait  été  que  par  le  furvivant  avec  une  pareille 
claufe  ,-qui  paroît  même  la  plus  ulitée ,  Se  que  l'on  étend  aufîi  quelque- 
fois jufqu'aux  propres  du  prédécédé. 

La  raifon  eft  que  quoique  le  cas  de  la  reftitution  n'ait  pas  été  pré- 
vu, rien  n'eft  plus  naturel  que  l'enfant  qui  ne  veut  pas  exécuter  la 
Tome  III.  C 
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convention ,  rende  au  flirvivant  la  dot  qu'il  ne  lui  a  conflifnée  qu'à 

cette  condition  ,  finon  expreffe,  au  moins  préfumée  &  fous-entendue. 

54.    Dans  quel       Pour  ce  qui  eft  du  temps  ,  dans  lequel  l'enfant  doit  fe  pourvoir  par 

temps  il  doit  obte-  lettres  de  refcifion ,  il  fut  décidé  qu'étant  marié  par  {es  père  &  mère, 

ttir   les  lettres   de    «         «.  ■.*-!■  .^  ^ 

refcifion  i  "  les  dix  ans  ne  commenceroient  à  courir  que  du  jour  du  décès  du  pre- 

mier mourant,  puifque  ce  n'étoit  qu'alors  qu'il  pouvoit  reconnoître 
s'il  étoit  léfé  ou  non  ;  mais  qu'étant  marié  par  le  flirvivant ,  il  devoit 
fe  pourvoir  étant  majeur  dans  les  dix  ans  de  fon  mariage  ,  ou  étant 
mineur  lors  de  fon  mariage  ,  dans  les  dix  ans  de  fa  majorité. 

Quelques-uns  penferent  qu'il  ne  falloit  point  de  lettres  de  refcifion 
dans  le  premier  cas ,  à  caufe  que  notre  Coutume  annulle  tous  avan- 
tages que  les  conjoints  fe  font ,  ayant  enfans  ;  mais  il  fut  répondu ,  que 
comme  dans  le  principe,  &  dans  la  fuite  même,  il  eft  incertain  s'il  y 
a  un  avantage  au  profit  du  flirvivant,  &  qu'au  fond  la  claufe  eft  de  fa 
nature  une  convention  onéreufe ,  au  moins  en  apparence ,  &t  jufqu'à  ce 
que  la  léfion  foit  prouvée;  il  y  avoit  nécefîité  par  cesraifons  que  l'en- 
fant ,  pour  fe  faire  écouter,  fût  muni  de  lettres  de  refcifion  obtenues 
en  chancellerie. 
î5-  S'il  eft  vrai       II  a  été  obfervé  ci-defTus  &  fur  l'article  43  ,  que  les  conjoints  ne 
peuvent°?avanta-  peuvent  s'avantager  autrement  que  par  don  mutuel  ou  par  teftament 
ger  autrement  que  fi  m  pie  ;  mais  cela  eft-il  vrai  fans  reftridtion  ,  de  manière  que  fi  par  quel- 
feîtament1?111161  °U  qu'a&e  H  paroît  qu'ils  ont  voulu  s'avantager  même  en  chofe  permife  , 
leur  intention  fera  fruflrée  ,  fous  prétexte  qu'ils  ne  fe  feront  pas  fervi  de 
la  voye  du  don  mutuel,  ni  du  teftament. 

56.  Exemple  du       P.  ex.  en  donnant  un  fonds  à  rente  viagère ,  ou  en  faifant  tout  autre 
perdue  a  f°nd$      contrat  à  fonds  perdu  ,  peuvent-ils  ftipuler  valablement  que  la  rente 

fera  payée  en  entier  au  flirvivant  ? 

Il  n'eft  pas  douteux  que  la  convention  ne  foit  valable  à  l'égard  du 
donataire,  ou  preneur  du  bien  à  fonds  perdu,  &  qu'il  ne  foit  tenu  de 
l'exécuter  ,  puifque  le  contrat  n'a  été  confenti  en  fa  faveur  qu'à  cette 
condition ,  qui  ne  peut  être  regardée  comme  ufuraire  dès  que  la  rente 
viagère  n'excède  pas  le  denier  dix.  Dumoulin,  des  ufures,  queft.  72, 
n.  473  ,  474  ;  Duplefîis  ,  des  dr.  incorp.  tit.  3  ,  liv.  2,/?/.  41  ,  ou  171 
aux  notes;  Ferriere,  compil.  fur  l'art.  94,  gl.  1  ,  n.  24;  arrêts  des  13 
Mars  1684,  &  26  Août  1687  ,  au  journ.  du  palais  ;les  contrats  à  fonds 
perdu  n'étant  prohibés  qu'à  l'égard  des  communautés  ou  autres  gens  de 
main-morte  par  la  déclaration  du  Roi  du  mois  d'Août  166 1. 

La  queftion  ne  peut  donc  être  qu'entre  le  furvivant  &  les  héritiers 
du  prédécédé. 

57.  A  Pans  &       ij  eft  fur  qu'à  Paris  ck  dans  les  Coutumes  femblables  ,  011  les  conjoints 

par-toutou  1  on  ne  ^  *  ~> 

peut  s'avantager     ne  peuvent  abfolument  s  avantager  que  par  don  mutuel  ,  &  ou  le  don 
qu'en  ufutruu   &  mutuel  borné  à  l'ulufruit  ne  peut  comprendre  que  ce  qui  compofe  la 

par   don   mutuel,  ,  .X  r  *l  1  v    ,      .  r   .  w     "■ 

ce  feroit  un  avan-  communauté  ;  il  eft  fur,  dis-je ,  que  dans  tous  ces  cas  ou  le  furvivant 
tage  réprouvé.        tireroit  quelque  profit  du  contrat ,  la  décifion  devroit  être  portée  con- 
tre lui  &  en  faveur  des  héritiers  du  prédécédé. 

58.  Et  fi  c'étoit       Ainfi  le  bien  donné  à  fonds  perdu  ,  étant  propre  de  fuccefîîon  ou  de 
un  propre  qui  lut  ,  ,  .  ,    ,  ,,     ..*    n  r'  *      r  ,  " 

baillé  à  fonds  per-  communauté  au  precleceae,  il  eft  ians  contredit  que  le  furvivant  non- 
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feulement  n'a  aucun  droit  fur  la  rente  viagère  qui  doit  être  payée  pen-  du ,  le  remploi  fis- 
dant  fa  vie,  &  qu'elle  appartient  pour  le  tout  à  l'héritier  du  prédé-  -^eç^pemlaS 
cédé;  mais  encore  qu'il  doit  le  remploi  des  arrérages  payés  durant  la  la  communauté, 
communauté  pour  la  portion  excédante  le  revenu  ordinaire  du  bien, 
par  cette  raifon  fans  réplique  que  le  prédécédé  ne  pouvoit  en  aucune 
manière  l'avantager  dans  cette  nature  de  biens. 

Si  le  bail  à  fonds  perdu  eft  d'un  conquêt  commun  aux  deux  conjoints,    .  yp.  La  conven- 
ou  s'il  s'agit  d'une  fomme  de  deniers  qu'ils  ont  tirée  de  leur  communau-  |^  5^^  s^î  sP,a! 
té,  pour  la  placer  conjointement  à  la  même  charge  d'une  rente  viagère   giflbit  d'un  fonds 
payable  pendant  la  vie  d'eux  deux  &  en  entier  au  furvivant  ;  je  tiens  JJaut^  la&°pour- 
tout  de  môme,  qu'à  Paris  la  ftipulation  ne  fera  pas  valable  au  profit  quoi? 
du  furvivant  pour  ce  qui  fe  trouvera  excéder  la  portion  qu'il  doit  natu- 
rellement avoir  de  Ion  chef,  parce  que  par  événement  il  fe  trouveroit 
avantagé  contre  la  défenfe  de  la  Coutume. 

Il  eft  vrai  que  dans  l'hypothéfe  ,  la  convention  n'attribue  rien  au 
furvivant  qu'en  ufufruit  ;  mais  au  fond  cet  ufufruit  abforbe  la  propriété 
dont  l'héritier  du  prédécédé  fe  trouve  privé.  Ainfi  quand  le  contrat  au- 
roit  été  confirmé  par  un  don  mutuel  le  furvivant  ne  pourroit ,  outre 
fa  moitié  perfonnelle  de  la  rente ,  avoir  que  l'intérêt  annuel  de  l'autre 
moitié  par  forme  d'ufufruit;  le  furplus  de  chaque  arrérage  devant  re- 
venir à  l'héritier  du  prédécédé,  pour  lui  tenir  lieu  de  la  propriété  éclip- 
fée. 

Mais  pour  admettre  ce  tempérament  ,  il  faut  fuppofer  un  don  mu- 
tuel entre  les  conjoints ,  puii'qne  la  Coutume  de  Paris  ne  leur  permet 
pas  de  s'avantager  par  une  autre  voye. 

Si  les  conjoints  au  lieu  de  placer  conjointement  une  fomme  par  con-  <j0#  Du  cas  où  les 
trat  à  fonds  perdu ,  moyennant  une  rente  viagère  payable  en  entier  au  conjoints  onr  pia- 
furvivant,  ont  fait  chacun  un  contrat  de  cette  efpece ,  de  fommes  éga-  égales  fur  la  tête 
les,  comme  de  1000  liv.  chacun  ,  moyennant  une  rente  viagère  de  dun  chacun  ,  ou 

i-  rr  1  »-i        __/•/■'»         1  ..    1  ?  en  tontine. 

100  liv.  auiii  pour  chacun;  ou  s  ils  ont  mis  leparement  deux  iommes 
à  la  tontine  ;  il  femble  que  la  thefe  efi  différente  ,  &  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  difputer  au  furvivant  la  rente  viagère  qui  lui  eft  acquife  par 
fon  contrat  particulier ,  fous  prétexte  que  la  communauté  aura  profité 
des  arrérages  qui  ont  couru  pendant  la  vie  du  prédécédé,  arrérages 
plus  forts  que  l'intérêt  ordinaire ,  ou  i'ous  prétexte  des  accroiffemens 
qui  auront  pu  fe  faire  en  faveur  du  furvivant  par  la  mort  de  ceux  qui 
étoientdans  la  mêmeclafTede  la  tontine,  parce  que  l'incertitude  de  l'é- 
vénement écarte  dans  ces  deux  cas  toute  idée  d'avantage  indirect,  &C 
Î[u'au  fond  le  furvivant  ne  retire  de  la  communauté  que  ce  qui  repré- 
ente  fon  capital  égal  à  celui  que  le  prédécédé  avoit  mis  fur  fa  tête. 
C'eft  auifi  l'avis  de  M.  Cochin.  V.  le  dernier  article  de  fa  confultation 
ci ,  au  tome  3  de  ies  œuvres,  pag.  705. 

On  en  peut  dire  autant  du  cas  où  les  conjoints  fe  trouvant  en  éga- 
lité d'âge  auroient  mis  féparément  deux  fommes  égales  dans  la  même 
claffe  de  la  tontine ,  attendu  que  le  profit  qui  peut  revenir  au  furvi- 
vant par  la  mort  du  prédécédé  ,  eft  fi  peu  de  chofe ,  qu'il  ne  mérite 

Cij 
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pas  qu'on  en  fafTe  un  objet,  &  vu  d'ailleurs  l'incertitude  de  l'événe- 
ment. 

Cependant  ceci  ayant  été  mis  en  délibération  dans  notre  conférence 
du  7  Février  1746  ,  on  douta  que  les  conjoints  pufTent  ainfi  faire  en- 
tr'eux  un  partage  anticipé  d'une  partie  de  leur  communauté. 
<Ti.  Validité  de       Par  rapport  à  nous,  je  ne  vois  pas  de  difficulté  pour  ces  trois  der- 
parmintms.meiU     nieres  efpeces,  d'autant  que  notre  Coutume  permet  aux  conjoints  de 
fe  donner  tous  meubles,  acquêts  &  tiers  des  propres  en  propriété, 
tant  par  don  fimple  ,  ou  tefïament,  que  par  don  mutuel. 
62.   Si  le  fonds       Maisfi  le  contrat  à  fonds  perdu  d'un  bien  commun  ,  n'en1  qu'au  profit 
communauté  n'é-  ^'lin  ^es  conjoints  ,  &  qu'il  foit  le  furvivant,  nul  doute  alors ,  fuivant 
toit    qu'au  profit  l'avis  de  le  Brun  ,  tr.  de  la  com.  liv.  1 ,  ch.  5  ,  fecl.  z ,  dift.  1 ,  n.  56  , 
&Uqu'flS  fûTle'fur-  Ç116  ^e  furvivant  ne  doive  être  réduit  à  fa  moitié  perfonnelle  de  la  ren- 
virant,  il  n'auroit  te  viagère,  &  qu'il  ne  doive  faire  raifon  de  l'autre  moitié  aux  héritiers 
rem/viagere.  &  *  du  prédécédé,  au  préjudice  defquels  il  n'a  pu  ffàpuler  la  rente  à  fon 
profit.  Si  c'eft  le  mari  qui  a  fait  ce  contrat,  cela  efr.  en  effet  fans  ques- 
tion ,  parce  que  la  Coutume  qui  lui  permet  de  difpoler  des  fonds  de  la 
communauté,  excepte  les  cas  de  fraude,  c'eft-à-dire  tous  ceux  où  la 
difpofition  tourneroit  à  fon  profit  particulier,  ou  de  fes  héritiers  pré- 
fomptifs  ;  ck  fi  c'eft  la  femme ,  le  mari  en  Pautorifant  à  parler  un  con- 
trat de  cette  efpece  eft  cenfé  lui  avoir  fait  en  cela  un  avantage  indi- 
rect ' 
Sj.    L'avantage       Pour  ce  qui  eft  des  autres  cas  du  bail  à  fonds  perdu,  qu'il  s'agifTe 
foS^perduJftre-  d'un  propre  ou  d'un  conquêt,  &  qu'il  y  ait  des  enfans,  il  eÛ  fans  difïï- 
jettable  y  ayant      culte  ,  que  le  furvivant  n'a  aucun  droit  à  la  rente  viagère  créé-e  fur  fa 
entans.  t£te  ^  ^  poccaflon  du  propre  du  prédécédé ,  ou  à  la  moitié  de  la  rent  :  re- 

préfentant  la  moitié  qui  a  appartenu  au  prédécé-de  dans  le  fonds  com- 
mun,  par  la  raifon  que  dans  l'hypothefe,  le  prédéeédé  n'a  pu  l'avan- 
tager en  aucune  manière. 
64.  Quoiqu'il  n'y       S'il  n'y  a  pas  d'enfans  &  qu'il  s'agifTe  d'un  propre  du  prédécédé,  nou- 
ait pas   d'enfans,  obftant  que  notre  Coutume  permette  aux  conjoints  de  le  donner  le  tiers 

s'il  s'agit  d  un  pro-  n  .  ,    ,        r  .  i 

pre  du  prédécédé,  des  propres  en  propriété,  ou  1  uiutruit  de  la  totalité  des  propres  ,  le 

le  furvivant  ne      pjus  fur  g^  je  pjus  régulier  eft.  de  dire  que  le  furvivant  ne  peut  profi- 
peut  profiter  de  la   1  r  .  6  ,  M ,     ,     ,     ,  f         r 

rente    viagère  au  ter  de  la  rente  viagère  relervee  par  le  preoecede  dans  le  contrat  a  fonns 

préjudice  des  hé-  perc]u?  &-  qu'elle  doit  appartenir  pour  le  tout  aux  héritiers,  pour  leur 

être  payée  durant  toute  la  vie  du  furvivant.  La  raifon  efl  que  tout  ce 

qu'on  peut  conclure  de  la  claufe  par  laquelle  le  prêÛécédé  a  itipulé  la 

rente  payable  au  profit  du  furvivant,  c'eft.  qu'il  a  entendu  le  gratifier 

de  cette  rente;  or  l'intentionné  fuffit  pas  en  pareille  rencontre  ,   on 

ne  peut  donner  que  conformément  à  la  loi ,  &  c'eft  ce  qui  fut  reconnu 

dans  la  même  conférence  du  7  Février  17^6. 

<S5  Unetelleren-       Cette  rente,  au  refte ,  comme  purement  mobilïaire  ,  (  cela  fi  vrai 

te  ,  comme  pure-  qu'elle  ne  peut  être  faifie  réellement ,  &  que  les  arrérages  s'en  diftri- 
ment  mobilière  ,    /•  .  .  ,,       «7   ,       J     T    ...  0^  .  , 

ne  peut  être  faifie  buent  comme  meubles  .  luivant  1  arrêt  du  31  Juillet  1605  au  journ.  du 

réellement,  ôcap-  palais")  doit  appartenir  à  l'héritier  mobilier,  à  Pexclufion  de  l'héritier 
pa-m-nt ai  héritier  s  '  1  •>   m  t  •       1      1     c      1  r 

Jnobiiier.  des  propres ,  attendu  qu  eiie  ne  repreientë  pas  plus  le  fonds  que  ne  te.- 
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roit  une  fomme  de  deniers  qui  feroit  due  pour  le  prix  de  la  vente  du 
même  propre.  Et  qu'on  ne  dife  pas  que  ceci  implique  contradiction 
avec  ce  qui  a  été  obfervé  fur  l'article  43  ,  par  rapport  au  remploi  à 
diftraire  du  don  entre  conjoints  ,  puifqu'ici  je  fuppoiè  qu'il  n'y  a  pas 
de  donation  en  forme  ,  &  qu'ainfi  il  ne  s'agit  que  de  l'exercice  eu  rem- 
ploi à  la  manière  ordinaire  ,  lequel  remploi  alors  appartient  incontes- 
tablement à  l'héritier  mobilier. 

Dans  notre  hypothefe  ,  s'il  y  a  un  don  mutuel ,  ou  fi  le  prédécédé      6(S    Du  cas  du 
a  fait  le  furvivant  lbn  légataire  univerfel ,  &:  que  le  fonds  perdu  ne  loit  bail  d'un  rrorre  à 
qu'un  propre  de  communauté  ,  nul  doute  que  la  rente  viagère  ne  de-  qUe  le  furvivant  eft 
meure  au  furvivant  fans  que  les  héritiers  puifTent  s'en  plaindre  ,  dès  donataire ,  Légatai- 
qu'il  y  a  des  propres  pour  les  remplir  de  leurs  réferves  coutumieres.   rcunive««« 
Et  dans  le  cas  où  le  fonds  perdu  fera  un  propre  réel  de  fucceffion  , 
\t  furvivant  confervera  tout  de  même  la  rente  enentier,  s'il  refee  dans 
la  fuccefîion ,  des  propres  fuffifans  pour  fournir  aux  réferves  coutumie- 
res. 

Je  fuppofe  par-là  que  îe  furvivant,  quoiqu'il  ne  prenne  qu'en  rente      67.  Comment  fe 
via&ere  ,  fit  obligé  parla  qualité  de  léeatire  univerfel,  de  faire  rai-  raieront  alors  les 
ion  de  la  valeur  uu  meir  donne  a  ronds  perdu  fur  le  pied  de  la  moi-  rcs  ? 
tié  au  capital  dp  la  rente  ,  à  l'effet  de  régler  les  réferves  coutumie- 
res. 

P.  ex.  û  la  rente  viagère  eft  de  500  liv.  le  capital  en  doit  erre  fixé 
à  5000  liv.  desquelles  5000  liv.  il  faut  que  le  furvivant  fafTe  bon,  en  étant 
cenfé  rempli  ,  tant  par  la  rente  viagère  qui  refte  fur  fa  tête  ,  qu'aiv 
moyen  des  arrérages  qui  en  ont  couru  durant  la  communauté  dont  il 
profite  ,  lefquels  arrérages  font  fujets  à  remploi,  comme  il  a  été  dit 
ci-defîus. 

De  manière  que  fi  les  propres  refiants  ne  valoient  que  10000  liv.  ils 
appartiendroient  pour  le  tout  aux  héritiers  pour  leurs  réferves  coutu- 
mieres. 

Par  la  même  raifon,  le  furvivant  préférant  en  ce  cas  l'ufufruit  de 
tous  les  propres,  feroit  tenu  de  donner  caution  pour  fureté  eu  retour 
après  fa  mort,  de  la  fomme  de  5000  liv.  valeur  du  propre  cédé  à  fonds 
perdu  ,  outre  la  caution  ufufruitiere  pour  raifon  des  propres  exiftants 
îujets  tout  de  même  à  retour  au  profit  de  l'héritier  après  l'ufufruit 
fini. 

Et  fi  le  proore  baillé  à  fonds  perdu  faifoit  la  moitié  de  tous  les  pro- 
pres ,  &  qi  e  le  furvivant  optât  le  tiers  en  propriété,  en  ce  cas  il  fe- 
roit raifon  du  capital  de  la  rente,  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  feroit 
néceflaire  pour  achever  les  deux  tiers  des  propres;  ou  ilfaudroit  qu'il 
fe  réduifit  au  tiers  des  propres  reftants  ,  de  même  qu'au  tiers  de  la  rente 
viagère  ,  fans  préjudice  du  remploi  pour  hs  arrérages  échus  durant 
ninauré,  excédants  le  revenu  annuel  dit  propre  aliéné. 


la  communauté ,  excédants  le  revenu  annuel  du  propn 

Enfin  fi  l'héritage  baillé  à  fonds  perdu  étoit  le  feu!  propre  du  pré- 
décédé; en  ce  cas  il  fera  au  choix  de  l'héritier  ou  de  prendre  pour  fes 
réferves  les  deux  tiers  de  la  rente  viagère  ,  ou  d'abandonner  cette 
rente  comme  un  pur  meuble  au  furvivant ,  pour  demander  les  refera 
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ves  fur  les  acquêts  ;  ou  fi  le  furvivant  opte  rufufruit  du  total  des  pro- 
pres ,  l'héritier  aura  droit  de  demander  caution  pour  fureté  du  retour 
du  capital  de  la  rente  en  entier ,  ou  de  fe  tenir  à  la  totalité  des  acquêts 
réverfibles  à  fon  profit ,  après  l'ufufruit  fini ,  en  abandonnant  tout  de 
même  la  rente  viagère. 
<fb. Reprifedun.       Mais  que  faudrat-il  décider,  fi  le  bail  à  fonds  perdu  eft  d'un  con- 

5p.  par  rapport  a  qU£t  je  ja  communauté  ,  ou  d'une  fomme  tirée  de  la  communauté  , 

notre  Coutume.        t     .  .  ,-         »  .  ,  » 

toujours  ions  la  relerve  dune  peniion  viagère  pour  le  furvivant,  oc 

qu'il  n'y  ait  point  de  don  en  forme  entre  les  conjoints? 

J'ai  dit  qu'à  Paris  &  dans  les  Coutumes  femblables  ,  le  furvivant  ne 
pourroit  conferver  que  la  moitié  de  la  rente  de  fon  chef,  &  que  l'autre 
moitié  appartiendroit  aux  héritiers  du  prédécédé.  Mais  en  doit-il  être 
de  même  parmi  nous,  fous  prétexte  que  les  conjoints  ne  peuvent  fe 
donner  que  par  don  mutuel  ou  par  teftament,  quoiqu'au  fond  le  pou- 
voir qu'ils  ont  de  s'avantager ,  foit  incomparablement  plus  étendu  qu'à 
Paris  ? 
tfj>.  Que  la  coh-       Pour  abréger ,  je  penferois  volontiers  que  la  ftipulation  faite  dans 

vention   au  profit   ,  °      7 ,  '     r  ,      ,  *.  1  r        • 

du  furvivant    eft  ^e  contrat  pour  le  payement  de  la  rente  viagère  en  entier  au  lurvi- 
valable  ,  fur-tout  Vant ,  devroit  avoir  fon  effet  :  fur  ce  principe  que  c'eft-là  un  traité 

s  il  n  y  a  pas  d  en-    >    r     r  •  11  •    •  •  \    •    *  1 ,      a,,       r  -•    t    \ 

fans.  a  forfait  entre  les  deux  conjoints  ,  qui  ne  doit  pas  plus  être  iujet  a 

conteftation  que  ne  le  feroit  un  pareil  traité  entre  deux  afibciés  ordi- 
naires qui  auroient  ainfi  tiré  une  fomme  de  leur  fociété  pour  la  pla- 
cer à  fonds  perdu ,  à  la  charge  d'une  rente  viagère  en  faveur  du  fur- 
vivant. 

L'incertitude  de  l'événement ,  Se  l'efpérance  que  chacun  a  de  furvi- 
vre  rend  une  telle  convention  légitime  ,  &  l'exempte  de  toutfoupçon 
d'avantage  indirect.  Pourquoi  n'en  feroit-ilpas  de  même  entre  les  con- 
joints, au  moins  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'enfans  ,  &  qu'ainfi  rien  ne  les 
empêche  de  s'avantager  ?  Où  feroit  la  raifon  de  différence  ,  tandis 
qu'ils  ont  le  même  pouvoir  de  s'avantager  que  les  afibciés  ordinaires  ? 
70.  Réponfe  aux   «    \\  eft  vrai  que  lorfqu'il  eft  queftion  d'un  propre  cédé  à  fonds  perdu 

Objections.  /  ,         ,     p  ,  /  7  /     /  1  /      1        1       /-  -mi  • 

étant  du  chef  du  predecede  ,  la  claule  qui  attribue  la  rente  viagère  au 
furvivant,  ne  peut  lui  être  d'aucune  utilité,  comme  ne  pouvant  fup- 
pléer  au  défaut  de  difpofition  en  forme  de  la  part  du  prédécédé ,  la- 
quelle difpofition  ne  peut  valoir  dans  nos  principes  que  par  don  mu- 
tuel ou  par  teftament;  mais  la  raifon  de  différence  eft  fenfible.  Il  ne 
peut  pas  y  avoir  en  ce  cas  de  traité  à  forfait  ,  puifque  le  furvivant 
n'avoit  aucun  droit  fur  le  propre,  du  prédécédé  ,  au  moyen  de  quoi 
la  ftipulation  faite  en  fa  faveur  eft  un  pur  avantage  que  l'autre  à  voulu 
lui  faire ,  fans  fe  fervir  d'un  des  aftes  indiqués  &  autorifés  par  la  loi. 
Au  Heu  que  dans  le  cas  d'un  bien  commun  aux  deux  conjoints  ,  lç 
foupçon  d'avantage  indirect  ou  d'une  libéralité  réciproque,  n'eft  pas 
l'idée  qui  fe  préfente  naturellement  àl'efprit;  on  n'y  voit  qu'un  traité 
à  forfait ,  auquel  chacun  des  conjoints  a  été  invité  par  l'efpérance  de 
la  (urvie,  &  de  profiter  par-là  tout  feul  de  la  rente  tenant  lieu  de  la 
propriété  de  la  chofe  commune  entr'eux,  tk  dont  ils  ne  fe  font  défîaifiis 
que  par  cet  attrait. 
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Or  cela  étant ,  pourquoi  ne  pas  approuver  une  convention  qui  à  Paris 
ne  leroit  regardée  comme  un  avantage  indirect.  ,  qu'à  caufe  que  les 
conjoints  ne  peuvent  abfolument  fe  donner  qu'en  ufufruit  ?  S'il  leur 
étoit  permis  de  Te  donner  en  propriété ,  il  y  a  apparence  que  la  con- 
vention y  pafîeroit  pour  licite,  comme  inférée  dans  un  contrat  fans 
nom,  affranchi  par  conféquent  des  formalités  requifes  pour  les  .actes 
de  libéralité. 

Le  Brun,  tr.  de  la  com.  liv.  3  ,  ch.  2  ,  feét.  1,  dift.  2,  n.  19  ,  dit  à  la  ^71- Et  à  l'autori- 
vérité  qu'il  efî  de  règle  de  rejetter  les  avantages  indirects  entre  les  r  c  *e  run* 
conjoints  dans  les  Coutumes  même  qui  leur  permettent  de  fe  donner; 
mais  on  peut  répondre  que  cette  propofition  trop  générale  eft  bonne 
pour  les  aftes  qui  de  leur  nature  n'induifent  pas  que  les  conjoints  ont 
voulu  s'avantager  en  matière  permife.  P.  ex.  quand  un  conjoint  vend 
fon  propre  ,  on  nepréfume  pas  qu'il  ait  entendu  précifément  avantager 
par-là  fon  conjoint ,  &  c'eft  pour  cela  qu'on  admet  le  remploi  en  par- 
tageant la  communauté. 

On  peut  répliquer  que  quand  le  mari  donne  une  quittance  gracieufe    .  72.  Autre  objeo 
à  fa  femme  ,  il  entend  apurement  l'avantager  ,  &  cependant  que  la  tl0n     r  pon  e# 
quittance  n'en  eft  pas  moins  rejettée;  mais  aufîi  fi  la  quittance  eft  re- 
butée ,  c'eft  parce  qu'elle  eft  frauduleufe  &  donnée  à  defTein  de  fruf- 
trer  &  les  créanciers  &  les  héritiers.  Or  il  eft  jufte  de  punir  la  frau- 
de, &  par  conféquent  de  n'accorder  aucun  effet  à  une  telle  quittance. 

Malgré  ces  raifons  ,  l'avis  général  fut  dans  la  même  conférence  du      7h  .Réfolutîon 
7  Février  1746  ,  que  la  ftipulation  ne  pou  voit  rien  opérer  en  faveur  de  routeur  adans%  la 
du  furvivant  à  défaut  de  donation  en  forme  ,  Se  que  dès  qu'un  con-  conférence    du  7 
trat  pouvoit ,  de  quelque  manière  que  ce  fût ,  dégénérer  en  avantage      vner  *74  ' 
entre  les  conjoints ,  il  falloit  qu'il  fût  revêtu  des  formalités  requifes 
pour  afTurer  une  libéralité,  ou  qu'il  fût  confirmé  par  un  teftament  ou 
par  un  don  mutuel. 

J'ai  perpétuellement  adopté  ce  principe  ,  mais  fans  le  croire  incom- 
patible avec  l'exception  ci-defîus. 
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Defuccédef  aux  inteftats  collatéraux  afccndans 
&  defcendans. 

ARTICLE     L. 

/*\UAND  aucun  va  de  vie  à  trépaffement  fans  hoirs 
M  m  procréés  de  fa  chair  ,  inteftat ,  délaiffant  plusieurs  héri- 
^^-  tages  à  lui  échus  par  fucceiîion  de  diverles  branches  , 
les  héritiers  de  chacune  defdites  branches  lui  fuccédent  es  hé- 
ritages obvenus  au  trépaffé  ,  du  côté  de  la  branche  dont  ils 
•font ,  parce  que  félon  la  Coutume  lefdits  biens  &  héritages 
fuivent  la  ligne  de  la  branche  dont  ils  font  venus. 
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16  COUTUME   DE   LA   ROCHELLE. 

i.    Analyfe    de   /^  Ela  veut  dire  en  termes  affez  mal  digérés,  non-feulement  que  les 
l'article.  La  fuccef-   \.  propres  dans  cette  Coutume  ,  font  fuietsà  la  règle  générale  vaterna 

lion  aux  propres  y  r.     r  .  •     7  »»i     /■  •    •        t'      •  a    /  "i    «» 

eft  réglée  comme  patcrms  ,  materna  maternis  ;  mais  encore  qu  us  luivent  le  cote  &  ligne 
dans  Ja  Coutume  ^0}^  ;]s  font  venus  ,  ce  oui  s'entend  conformément  à  la  Coutume  de 

fie  Pans  ■*■ 

Paris ,  du  côté  &  ligne  du  premier  acquéreur  ;  de  celui  qui  a  mis  le  pre- 
mier le  bien  dans  la  famille. 

Notre  article  ne  traite  abfolument  que  du  droit  de  fuccéder  à  un 
parent  collatéral ,  qui  meurt  inteftat  laiffant  des  héritages  à  lui  échus 
pur  fucccfjïons  de  diverfes  branches  ;  c'eft- à-dire,  des  propres  de  diverfes 
lignes 

Il  fuppofe  d'abord  le  cas  du  décès,  parce  que  c'eft  le  cas  qui  donne 
le  plus  ordinairement  ouverture  à  la  fucceftion;  mais  il  n'exclud  pas. 
celui  de  la  mort  civile  ,  qui  conftamment  &  par  le  droit  général  du 
Royaume,  ouvre  également  le  droit  de  fuccéder,  comme  il  fera  dit 
plus  particulièrement  fur  l'article  56. 

ïl  fuppofe  enfuite  un  défunt  qui  ne  laiffe  pas  d'hoirs  procréés  de  fa 
chair  ou  defeendans  de  fa  chair ,  comme  le  porte  l'art.  52.  Ce  qui  com- 
prend les  enfans  &  les  petits  enfans  en  quelque  degré  que  ce  foit  ; 
nam  filiorum  appellatione  nepotes  pronepotes  ,  &c.  continentur  ,  pour 
marquer  en  partant  &  d'un  feul  trait,  que  les  enfans  ou  autres  defeen- 
dans d'un  défunt  font  les  premiers  appelles  à  fa  fuccefïion  &  à  l'ex- 
clufion  de  tous  autres  parens  ,  fuivant  cet  axiome  univerfellement 
reçu ,  tant  que  la  ligne  directe  défendante  dure  ,  V  afeendante  &  la  colla- 
térale n'ont  lieu. 

Enfin  fans  parler  de  la  fuccefîîon  des  meubles  &  acquêts  dont  il  eft: 
traité  en  partie  dans  les  articles  5  1  &  5  2 ,  il  fe  borne  aux  propres  qu'il 
attribue  aux  héritiers  de  chaque  ligne  d'où  ils  procèdent;  ce  qui  eft 
répété  dans  les  mêmes  articles  51  &  52  ,  &  dans  ce  dernier,  à  l'exclu- 
fion  précifément  du  père  ou  de  la  mère  du  défunt ,  conformément  à 
cette  autre  règle  de  notre  droit  françois ,  propres  ne  remontent. 

Puifque  notre  article  n'a  pour  objet  que  la  fuccefïion  aux  propres 
en  ligne  collatérale  ,  il  convient  de  fe  borner  aufïi  là  pour  fon  expli- 
cation. 

II  y  a  des  propres  naturels  &  des  propres  fictifs.  Il  a  été  parlé  des 
propres  naturels  fur  l'article  42  ,  ck  des  fictifs  fur  le  48. 
2.  Du  propre  de       Le  propre  naturel  eft  de  ligne  ou  fans  ligne.  Celui  qui  eu  de  ligne , 
i'an"ei,igne.UPr0Pre  e^  ou  paternel  ou  maternel  ;  le  propre  fans  ligne  ,  eft  un  biefl  qui  vient 
d'une  fuccefïion  collatérale  ,  ou  qui  eft  donné  par  quelqu'un  ,  autre 
qu'un  afeendant ,  à  condition  qu'il  fera  propre  au  donataire.  Un  tel  bien 
ne  peut   être  propre  de  ligne  qu'après  avoir  fouché  en  directe.  Tout 
cela  a  été  développé  fur  l'article  44  ,  on  y  a  aufîi  remarqué  la  diftinc- 
tion  qu'il  y  a  à  faire  entre  le  propre  ancien  &  le  propre  naiiTant. 
?.  La  même  dif-        Par  rapport  au  propre  fictif,  il  fe  divife  aufTi  en  propre  de  ligne  & 
rapport* au  propre   en  ProPre  &ns  ligne.  Il  eft  propre  paternel  fi  la  conflitution  dotale  avec 
fictif,  réalifation  a  été  faite  par  le  père,  &  vice  verfâ  fi  c'eft  par  la  mère ,  pour- 

vu toutefois  qu'il  foit  ajouté  dans  la  claufe,  que  la  fomme  réaliféefera 
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propre  du  côte  &  ligne  du  donateur.  Il  eft  fans  ligne  lorfque  la  ftipu- 
Jation  eft  faite  par  un  collatétal  ou  un  étranger  qui  dote  ,  ou  par  un 
conjoint  qui  fe  marie  &c  fe  dote  defuo. 

Au  refte  c'eft  à  celui  qui  foutient  qu'un  bien  eft  propre  à  le  prou-      4.  Tout  bien  eft 
ver;  car  la  maxime  eft  que  dans  le  doute  tout  héritage  eft  préfumé  ac-  Prerumé  acquêt, 
quêt ,  comme  on  l'a  aufti  montré  fur  le  même  article  44  ,  n.  1  27. 

Venons  maintenant  au  droit  de  fuccéder  aux  propres  ,  6c  commençons 
par  les  propres  réels  &  naturels. 

Quelques-uns  ont  cru  que  notre  Coutume  admettoit  fimplcment  la      ç.  La  règle  pa- 
regle  paterna paternis ,  materna  mater -ni s ,  fans  porter  fes  vues  plus  loin  :    d1Sremmentf  ad- 
d'autres  au  contraire  ont  penfé  qu'aux  termes  de  notre  article  il  ne  fuf-  mife  parles  Coût, 
fifoit  pas  d'être  parent  de  la  ligne  ,  même  du  côté  &  ligne;  mais  qu'il 
falloit  être  du  branchage. 

Pour  entendre  ceci,  il  convient  d'obferver  que  la  règle  paterna  pa- 
ternis,  &c.  a  été  différemment  admife  dans  nos  Coutumes. 

La  première  clafte  des  Coutumes  ,  eft  de  celles  qui  reconnoiflent 
tout  fimplement  la  règle,  fans  exiger  que  l'on  foit  de  l'eftoc,  fouche  , 
côté  ou  branche;  comme  Bourdeaux  ,  art.  54  ck  55  ;  Meaux ,  42  & 
43  ;  Chauny  ,41  ck  42;  Eftampes  ,  120  ;  Normandie  ,  245  ;  Lodunois  , 
ch.  29,  art.  13  &  23. 

Dans  ces  Coutumes  Se  dans  toutes  celles  qui  n'ont  rien  de  contrai- 
re à  la  règle  générale,  telles  que  font  les  Coutumes  de  Chaumont  ,  Baf- 
figny  ,  Chartres ,  ckc.  Il  fuffit  d'être  parent  de  la  ligne  pour  être  habile 
à  fuccéder  aux  biens  qui  en  font  ;  p.  ex.  d'être  parent  paternel  pour 
avoir  les  propres  paternels ,  fans  remonter  plus  haut. 

La  féconde  clafte  comprend  les  Coutumes  qui  veulent  que  l'on  foit 
du  tronc  commun,  telles  que  Bourgogne  duché,  tit.  7 ,  art.  17  ;  Sens, 
84;  Auxerre,  240  &  241. 

Dans  ces  Coutumes  il  faut  que  l'héritage  ait  appartenu  à  celui  qui  a 
fait  le  tronc  commun  entre  le  défunt  &  le  parent  qui  prétend  fuccéder 
à  ce  propre  ;  autrement  il  eft  déféré  au  plus  proche  parent  indistincte- 
ment; mais  pourvu  que  l'on  foit  du  tronc  commun  cela  fuffit,  quoi- 
qu'on ne  foit  pas  defeendu  du  premier  acquéreur. 

La  troifiéme  clafte  eft  des  Coutumes  foucheres ,  comme  font  Mon- 
targis,ch.  15,  art.  3;  Mante,  167;  Dourdan,  ii7;Melun,  264. 

Il  faut  abfolument  dans  ces  Coutumes  être  defeendu  du  premier  ac- 
quéreur du  bien  pour  y  être  préféré,  fans  quoi  le  propre  eft  déféré  au 
plus  proche  parent  de  quelque  côté  que  ce  foit. 

La  quatrième  clafte  qui  eft  la  plus  nombreufe,  eft  de  celles  qui  veu- 
lent que  l'on  foit  parent  au  défunt  du  côté  &:  ligne  de  celui  qui  le  pre- 
mier a  mis  le  bien  dans  la  famille.  Paris  ,  art.  326  ;  Monfort,  108  & 
1 11  ;  Calais  ,117;  Bourbonnois,  315;  Rheims  ,  313  &  3  15  ;Laon  ,  78 
&  79  ;  Chalons  ,8^  &  86  ;  Amiens  ,  84  &  87  ;  Ponthieu  ,13  &  14  ; 
Artois  ,  105  cv  108  ;  Orléans,  329  ,  &  plulîeurs  autres. 

D'autres   Coutumes  enfin ,  fans  s'exprimer  comme  ces  dernières  , 

.  mais  allant  (virement  au-delà  de  la  fimple  règle  paterna  paternis  ,  &c. 

employent  relpectivement  ces  termes  ,  ligne  ,  tronc  ,  fouche  ,  e/loc  ^ 

Dij 
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branche  &  branchage.  Namur ,  art.  76  ,  dit  troncqiu ,  Lorraine  ,  chap.  9  ^ 
art.  5  ,  ligne ,  tronc  &  fouche.  Auvergne  ,  tit.  12 ,  art.  4  ejîoc  ;  Tours  , 
287  &  288 ,  efloc  &  branchage.  Idem  Poitou  ,  272  ,  3356k  336, &  Bre- 
tagne ,  593.  Saintonge,  97  &  100,  dit  branchage  &  côté.  Angoumois  , 
art.  94,  ligne  &  branchage,  &  notre  article  ligne  delà  branche. 
(?.  Notre  Coutu-  Au  fentiment  de  le  Brun  ,  tr.  des  fuccef.  liv.  2  ,  ch.  1 ,  fect.  2,  n,  12  ; 
ne  exige ,  comme  toutes  ces  Coutumes  doivent  être  rapprochées  de  celle  de  Paris  Se 

Pans,  que  l'on  ioit    .  .        .  ,,        r  .  >■  r  a    f 

parent  du  côté  &  des  autres  qui  exigent  que  1  on  ioit  parent  du  cote  &  ligne  du  premier 

ligne  du  premier  acquéreur.  En  tout  cas,  cela  paroît  hors  de  doute  pour  notre  Coutu- 

acquereur,  1  r  x.  »!/•»»  1  •» 

me  ;  car  enfin  comment  entendre  oes  mots ,  les  héritages  de  chacune  dej- 

dites  branches ,  du  côté  de  la  branche ,  lefdits  liens  &  héritages  fuivent  la, 

ligne  de  la  branche  dont  ils  font  venus ,  autrement  que  dans  le  fens  de  la 

Coutume  de  Paris  ?  Aufïi  eft-il  vrai  que  dans  la  pratique ,  nous  les  avons 

toujours  pris  dans  ce  fens,  &  que  jamais  nous  n'avons  reconnu  pour 

lignager  habile  à  fuccéder  aux  propres  ,  au  préjudice  du  plus   proche 

parent,  que  celui  qui  ert  parent  du  côté  &  ligne  du  premier  acquéreur; 

au  moyen  de  quoi  il  ne  doit  plus  y  avoir  de  queftion  fur  ce  fujet. 

Huet  fur  cet  art.  pag.   520  &  521  ;  Vigier  fur  le  même  art.  le  cl.  3  , 

pag.  624,  n.  2.  Sentence  conforme  de  ce  iiege  du  19  Février  1740,  au 

rapport  de  M.  Habert  de  Chevillon  ,  au  profit  d'Etienne  Troquet  , 

marchand  demeurant  à  Marans,  intimé,  pour  lequel  j'écrivois  contre 

Etienne  Godineau  &  autres ,  appellans  d'une  Sentence  rendue  par  le 

juge  deMarans  le  3  Avril  1737  ;  de  même  en  Poitou ,  Boucheul  fur  l'art. 

7.  A  quelque  chq-       Ce  n'eft.  pas  en  cela  feulement  au  refte,que  nous  nous  fommes  con- 
fe  près  ,  nous  fui-  formés  à  la  Coutume  de  Paris  fur  la  matière  des  fuccefiïons.  Au  double 

Vons    entièrement   ..  ,  ,   t     r  . 

la  Coutume  de  Pa-  lien  près ,  &  excepte  la  iuccefiion  aux  fiefs,  tant  pour  ce  qui  regarde 

ris  fur  la  matière  ie  droit  d'ainelTe  que  l'exclufion  des  femelles  en  collatérale,  nous  en 
des  iuccemons.         ~  .  .-  ,  ^  ,        ,.r      _  .  A  > 

luivons  abfolument  toutes  les  dilpofitions,  même  pour  les  articles  qm 

ne  font  pas  de  droit  commun ,  tels  que  font  les  230  ,  314  &  315. 

8.  Il  n'eft   pas       Mais  fi  ceux  qui  ont  prétendu  que  notre  Coutume  admettoit  la  règle 

néceflRnre  d'être  du  parterna  paternis  ,  materna  maternis  &  rien  plus,  n'ont  pas  afTez  appro» 
branchage  S  mais  r .   ,  r  '  .        r        »  1  M 

favoir  il  celui  qui  che  du  but  ;  ceux-là  auiii  1  ont  palle  qui  ont  cru  qu  elle  enchenfioit  ilir 
f 4relï dcu  être  pré"  *'a  Coutume  de  Paris,  &  que  ces  mots  fuivent  la  ligne  de  la  branche  , 
lignifient  non-feulement  qu'il  faut  être  du  côté  &  ligne  de  celui  qui  a 
mis  le  premier  le  bien  dans  la  famille;  mais  encore  être  du  branchage 
du  défunt  ;  c'eft.-à-dire,être  defeendu  comme  lui  de  celui  en  la  perfonne 
duquel  !e  bien  a  fouché  &  fait  fourche. 

A  la  vérité  je  n'ai  trouvé  perfonne  qui  ait  avancé  formellement  que 
cette  condition  fut  nécelTaire ,  &  qu'il  ne  fuffit  pas  en  général  d'être 
parent  du  côté  ck  ligne  du  premier  acquéreur  pour  être  en  état  de  fuc- 
céder  à  un  propre  à  l'exclufion  du  plus  proche  parent  indiltinclement  ; 
mais  ce  que  j'ai  vu  foutenir  fort  férieufemeut  dans  un  procès  mù.  en 
ce  fiege  en  l'année  1  736  ,  c'eft  que  celui  qui  avoit  l'avantage  d'être  du 
branchage  du  tronc  commun  avec  le  défunt,  devoit  être  préféré  dans 
l'efprit  de  notre  Coutume,  de  même  qu'à  Paris  le  defeendu  du  prenne^ 
acquéreur  eit  préféré  quoique  moins  proche  parent». 
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Pour  appuyer  cette  proposition  finguliere,  on  fe  fondoit  fur  l'avis 
des  trois  Vigiers  ,  qui  fur  les  articles  83  &  94  de  la  Coutume  d'Angou- 
mois  ,  tiennent  uniformément  que  celui  qui  eft  du  branchage  doit  être 
préféré  à  tout  autre,  quoique  defcendu  en  droite  ligne  du  premier  ac- 
quéreur. Ils  ajoutent  que  c'eft-là  l'efprit  delà  Coutume  &  l'explication 
naturelle  de  ces  mots  branche.  ,  branchage. 

L'efpece  fur  laquelle  ils  s'expriment  de  la  forte,  &  qui  eft.  néceflaire  qu^ if  brSfha^ 
pour  entendre  ce  que  c'eft  que  le  branchage ,  la  voici.  Exemple, 


Guillaume    Petit.        frères         Jean  Petit. 


Antoine       Catherine  mariée 
de  cujus.  avec  d'Août. 

I 
Catherine  d'Août. 


Guillaume  ôk  Jean  Petit  frères  ont  partagé  la  fuccerTîon  de  leur  père, 
De  Guillaume  font  iffus  Antoine  ck  Catherine,  qui  ont  auffi  partagé 
les  biens  échus  à  leur  père  du  chef  de  fon  père  leur  ayeul.  De  Cathe- 
rine Petit  mariée  à  d'Août,  eft  iffue  Catherine  d'Août  qui  recueille  la 
fuccefîion  de  fa  mère. 

Antoine  Petit  meurt  fans  enfans,  6k  il  s'agit  des  biens  qu'il  a  eus  par 
fon  père  de  la  fucceiïion  de  fon  ayeul;  ils  font  prétendus  refpective- 
ment  par  Jean  Petit  fon  oncle  èk  par  Catherine  d'Août  fa  nièce  ;  tous 
deux  font  defeendus  également  du  premier  acquéreur;  mais  parce  que 
Catherine  eft  feule  du  branchage  de  Guillaume  qui  a  fait  une  famille  & 
une  branche  à  part,  jugé,  dit  l'ancien  Vigier  que  les  biens  appartenoient 
à  cette  Catherine  d'Août,  parce  qu'il  efl  julïe  que  les  defeendans  de  ce 
Guillaume,  foient  toujours  préférés  aux  autres  dans  les  biens  qu'il  a 
laifles.  C'eit  fur  l'art.  83  ,  n.  49fal.  316  &  fuiv.  confirmé  par  l'auteur 
des  notes  ibid. 

Vigier  répète  la  même  décifion  fur  l'art.  94,  n.  10 ,  fol.  344  ,  &  l'au- 
teur des  additions  efl  du  même  avis,  quoiqu'il  reconnoiffe  que  le  con- 
traire a  été  jugé  par  deux  fentences,/?/.  345.  Enfin  l'auteur  des  notes 
confirme  encore  le  même  avis  y  fol.  346  ôk  347,  &  dit  qu'on  ne  doit 
pas  s'arrêter  à  ces  préjugés  comme  contraires  au  droit  6k  à  l'efprit  de 
la  Coutume. 

Cela  eft  un  peu  hardi.  S'il  s'agilToit  de  biens  acquis  par  Guillaume,  à     I0>  R^ruran'on  de 
la  bonne  heure  que  la  préférence  fût  donnée  à  Catherine  d'Août  ;  ck  J^>rinion  de  Vigier 
en  effet  cela  ne  fouffriroit  aucune  difficulté  ,  comme  étant  fa  petite  fille  g^°^ble  a«  bran- 
6k  la  feule  delcendue  de  lui  ;  mais  étant  queftion  de  biens  venus  du  père 
commun  de  Guillaume  6k  de  Jean  Petit ,  nulle  raifon  de  préférence , 
puifque  Jean  Petit  cil  defcendu  du  premier  acquéreur  tout  comme  Ca- 
therine d'Août,  ck  qu'ils  font  parens  tous  deux  du  défunt  au  même 
degré.^ 

Il  n'y  a  en  faveur  de  Catherine  d'Août  qne  cette  circonftance  qu'elle 
a  un  branchage  commun  avec  Antoine  de  cujus;  mais  elt-il  clairement 
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marqué  dans  la  Coutume  d'Angoumois  ,  que  celui  qui  fera  du  brancha- 
ge fera  préféré  indistinctement,  pour  pouvoir  affirmer  que  les  deux  (en- 
tences  ont  jugé  contre  l'efprit  de  la  Coutume. 

La  Coutume  de  Poitou  parle  du  branchage  comme  celle  d'Angou- 
mois ,  &  jamais  on  ne  s'eft  avifé  d'y  vouloir  introduire  une  préféren- 
ce en  faveur  du  parent  du  même  branchage ,  au  préjudice  du  parent  du 
côté  &  ligne  du  premier  acquéreur,  encore  moins  du  defcendu  de  cet 
acquéreur, 
tt.  On  a  voulu       Le  Brun  ,  loc.  cit.  idejl  liv.  2  ,  ch.  i ,  fect.  2  ,  n.  12  à  la  fin  ,  au  fujet 

autrefois  introdui-  du  branchaee  tel  que  l'entendent  les  trois  commentateurs  de  la  Coutu- 
re cette  fingulante  ,,  A  °      ..    *   ,.  ,  ,  r  .      ,     ,  ,.  r         .      .    , 

à  Paris.  me  d  Angoumois  ,  dit  qu  on  a  voulu  autrefois  établir  cette  Singularité 

dans  la  Coutume  de  Paris ,  &  qu'il  y  en  a  eu  même  un  arrêt  de  grand 
chambre  du  19  Mai  165 1  ;  mais  on  prétend  ajoute-t-il,que  le  contraire 
fut  jugé  le  4  ou  le  5  de  Février  1656  en  la  mêm  echambre,  au  rapport 
de  M.  de  Vertamont. 

Selon  cet  auteur,  c'eft  donc  une  fingularité  qu'il  faut  rejetter  dans 
nôtre  Coutume,  comme  elle  a  été  rejettée  à  Paris,  où  l'on  ne  voit 

12.  Elle  a  étére-  en  e^*et  aucun  auteur  qui  l'ait  adoptée.  Auffi  la  queftion  ayant  étépro- 
jettée  dans  notre  pofée  dans  notre  conférence  du  premier  Juillet  1732  ,  il  fut  décidé  tout 
mïer  JuîSet  1712!  d'une  voix,  qu'il  n'y  avoit  point  de  préférence  à  accorder  au  parent 

du  même  branchage,  fur  celui  qui  l'étoit  du  côté  &  ligne  du  premier 
acquéreur  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  defcendu  de  cet  acquéreur,  &  que  l'au- 
tre n'eût  pas  le  même  avantage.  Il  fut  reconnu  en  même  temps  que  la 
proposition  étoit  toute  nouvelle  dans  la  province ,  qu'il  n'y  avoit  rien 
dans  la  Coutume  qui  fut  capable  de  l'autorifer ,  &  que  ces  mots  du 
côté  de  la  branche,  ligne  de  la  branche ,  ne  ïignifioient  rien  autre  chofe 
que  côté  &  ligne  dans  le  fens  de  la  Coutume  de  Paris. 

13.  1.1  queftion  Etonné  de  voir  que  cette  queftion  fe  renouvellât  jufqu'à  faire  lama- 
s'eft  préfentée  en  tiere  d'un  procès  par  écrit ,  je  combattis  cette  prétention  finguliere  avec 

tout  l'avantage  que  me  donnoit  le  fufFrage  de  mes  confrères,  foutenu 
des  principes  du  droit  commun  coutumier  établis  au  fujet  de  la  règle 
paterna  paternis  dans  les  Coutumes  de  côté  &  ligne. 

14.  Réfutation  Comme  onfcfondoit  principalement  fur  cet  article  50  de  notre  Cou- 
des mr.vens  de .ce-  tume  ;e  répondois  que  la  conféquence  qu'on  en  tiroit  étoit  forcée  ou 
mi  qui  ie  prévaloir      ,      A  7  /         .L  *    .  #.         »  1        ,  •    ,•     ,,  r  .     , 

du  branchage.         plutôt  imaginaire  ;  que  le  mot  branche  employé  julqu  a  quatre  rois  dans 

cet  article  ,  ne  iignifioit  naturellement  que  côté  ou  ligne.  »  Quand  au- 
»  cun,  dit  l'article  va,  de  vie  à  trépas  délaiflant  pluiieurs  héritages  à  lui 
»  échus  par  fucceffion  de  diverfes  branches ,  il  eft.  évident  que  cela  ne 
Veut  dire  que  divers  côtés ,  diverfes  lignes. 

»  Les  héritiers  de  chacune  defdites  branches  lui  fuccédent  es  héri- 
»  tages  obvenus  »  au  trépafTé  du  côté  de  la  branche  dont  ils  font. 

Il  eft  encore  évident ,  difois-je ,  que  cela  ne  peut  s'entendre  que  de 
calé  &  ligne  &c  nullement  de  branche  dans  le  fens  qu'on  veut  attacher 
à  ce  mot,  quifqu'il  n'eit  pas  pofîible  moralement  qu'un  homme  lailTe 
dans  fa  fucceffion  des  héritages  à  lui  échus  de  diverfes  branches  &  des 
héritiers  de  chacune  de*  ces  branches  dans  ce  même  fens.  On  ne  fauroit 
en  donner  un  exemple  fenfible  ;   cependant  la   Coutume   a  voulu 
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parler  d\in  ordre  de  fuccéder  fort  commun  ;  d'où  il  faut  conclure  que 
fous  le  mot  branche  elle  a  entendu  fimplement  côté  &  ligne. 

Le  plus  fort  argument  de  l'adverfaire  étoit  tiré  de  la  fin  de  l'article, 
en  ces  termes  »  parce  que  félon  la  Coutume  lefdits  biens  &  héritages  fui- 
»  vent  la  ligne  de  la  branche  dont  ils  font  venus  » ,  la  ligne  de  la  branche 
difoit-il ,  voilà  le  nœud  qu'on  ne  fauroit  réloudre  fans  admettre  le  bran- 
chage. 

Mais  répliquai-je  la  branche  fort  de  la  ligne  ou  tronc,  &  non  pas  la 
ligne  de  la  branche  ;  ainfi  l'expreffion  feroit  abfolument  impropre.  Les 
biens  font  dans  W branche  venus  de  la  ligne  de  tel  côté  ;  ils  ne  vien- 
nent pas  de  la  branche  ;  c'eft  donc  fe  fatiguer  vainement  que  de  s'ap- 
pliquer à  donner  un  fens  extraordinaire  à  ces  mots  ligne  de  la  branche. 
Il  eft  plus  naturel  ck  plus  court  de  dire  qu'ils  ne  fignifient  rien  autre 
chofe  que  la  ligne  du  côte  que  les  biens  font  venus  ;  aufTi  ne  l'a-t-on  ja- 
mais entendu  autrement  dans  cette  province,  &  l'on  voit  dans  les  au- 
teurs que  notre  Coutume  a  toujours  été  comprife  dans  la  claiTe  géné- 
rale des  Coutumes  dites  fimplement  de  côté  &  ligne,  tkc. 

L'affaire  en  refta  là,  Cv  l'adverfaire  nommé  Daniel  Robert ,  fe  défif-    ,  *£■  Dëfiftemenc 
tant  de  fa  prétention,  partagea  par  égalité  avec  les  d'Hariette  mes  par- 
ties, comme  étant  tous  en  parité  de  degré  du  côté  6c  ligne  du  premier 
acquéreur. 

J'ai  vu  depuis  un  auteur  tout-à-fait  décidé  pour  le  branchage  ,  c'efl  ,<?.  La  jurif-ru- 
T.  Brunel  dans  fes  obfervations  fur  les  principes  du  droit  comumier,  dence  des  arrêts 
édition  de  1724,  tr.  de  la  fucceiïionaux  propres ,  ch.  5  ,  part.  2  toute  branchage^d^Pa- 
entiere  ,  précipite  pag.  5^0  ÔC  fuiv.  reu  même  de  Bru- 

Cet  auteur  fou  tient  que  le  branchage  ou  ramage  doit  avoir  lieu  par-  chu-lpour ce ue fin- 
tout,  que  c'efl:  Pefprit  véritable  de  la  règle  paterna paternis.  Son  iyilê-  gularicé. 
me  eft  de  comparer  le  premier  acquéreur  à  un  arbre,  tous  fes  defeen- 
dans  y  font  appelles  par  préférence  ;  mais  de  manière  que  chaque  bran- 
che doit  garder  ce  qui  lui  eft  échu  par  un  chef  commun,  avant  de  paf- 
lcr  à  un  autre;  de  forte  qu'on  ne  remonte  au  premier  acquéreur  qu'a- 
près avoir  épuifé  tous  les  rameaux.  Sa  iingularité  va  jufqu'à  rejetter  la 
règle  fimpie  paterna  paternis,  qui  n'eft,  dit-il  ,  qu'un  abus,  dès  qu'on 
n'eft  pas  au  moins  parent  de  l'acquéreur.  A  défaut  de  defeendans  de  cet 
acquéreur,  il  préfère  le  plus  proche  parent  ut  fie ,  ÔC  fpécialement  l'af- 
cendant  ;  en  un  mot  tout  ion. traité  eft  un  i)  fiéme  qui  change  les  notions 
communes  reçues  fur  la  matière. 

Mais  pour  revenir  à  la  quefhon  c\i  branchage,  nonobftant  l'av's  de 
le  Brun  ,  de  Guiné  &  de  plufieurs  autres,  il  îouîient  Ion  opinion  ,  quoi- 
qu'il avoue  pag  555  ÔC  fuiv.  qu'elle  a  été  rejettée  par  divers  arrêts,  &c 
notamment  par  un  du  30  JiulLt  17  i>,  rendu  pour  la  fuecefnon  du  comte 
de  Brouay.  li. s'agir  o;t  rie  la  C  oùtitme  d'Artois  , qui  fur  la  matière,  n'a 
point  ce  principes  clifférens  de  cens  ue  ta  Coutume  de  Paris;  au  ni', -en 
de  quoi  il  faut  regarder  la  queftion  comme  nettement  décidée  en  géné- 
ral contre  le  branchage;  ck  c'jèft  en  vain  que  fauteur  te  flatte  que  la 
junlprudence  pourra  changer  :  car  enfin  le  branchage  n'eft  qu'une  pure 
iubtilité  dont  on  ne  voit  de  .veiiiges.que  dans  la  Coutume  d'Angouinois^ 
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où  il  n'a  pu  même  fe  maintenir,  comme  il  réfulte  de  la  jurifprucfence 
de  la  fénéchauffée  d'Angoulême. 
17  Tl  fuflfitdonc       II  doit  donc  demeurer  pour  confiant  clans  notre  Coutume,  d'une  part 

§W1cô5°&  Itera     Cïu '^  ^aut  ^tre  Parent  ^ll  côté  &  ligne  de  celui  qui  a  mis  le  premier  le 

pour  être  habîle  a  bien  dans  la  famille  ,  pour  fuccéder  à  un  propre  comme  lignager  ,fans 

fuccéder  aux  pro-  qUOj  ce  pr0pre  appartient  au  plus  proche  parent  de  quelque  ligne  que 

ce  Toit,  &  d'autre  part  qu'il  fuffit  d'être  lignager  de  cette  manière, 

pour  être  habile  à  fuccéder  au  propre  de  la  même  ligne;  en  telle  forte  que 

celui  qui  aura  un  branchage  commun  avec  le   défunt  ne  l'emportera 

nullement  fur  lui,  s'il  n'eft  parent  dans  un  degré  plus  proche,  ou  s'il 

n'eft  defcendu  du  premier  acquéreur. 

iS.Sauflapréfé-       Cettepréférence  en  faveur  du  defcendu  du  premier  acquéreur  n'eft 

defcendufduUrre-  P0*nt  établie  précifément  dans  la  Coutume  de  Paris;  mais  elle  eft  dans 

mier  acquéreur.      le  vœu  de  la  nature,  &  l'on  peut  la  regarder  aujourd'hui  comme  un 

point  fixe  de  notre  jurifprudence. 

Rien  n'efl  plus  commun  dans  nos  livres  que  d'y  voir  décidé  que  le 
neveu  d'un  défunt  eft  préféré  à  l'oncle  du  même  défunt  dans  les  pro- 
pres nauTans ,  par  la  raifon  que  le  neveu  eft  defcendu  de  l'acquéreur  de 
ces  biens.  Arrêt  du  27  Mars  1646,  journ.  des  aud.'tom.  1  ,  liv.  4,  ch. 
37;  Dupleffis,  (uccef.  liv.  2,  ch.  3  ,  fol.  223  ;  M.  le  Camus,  obferv. 
fur  l'art.  3  29  ,  n  3  ;  Guyné  ,  paterna  p aurais  ,  fol.  260  &  fuiv.  le  Brun  , 
fuccef.  liv.  2 ,  ch.  1  ,  feét.  3  ,  n.  5  ,  &  liv.  3  ,  chap.  5 ,  fe£t.  3  ,  n.  13  ; 
art.  47  des  arrêtés  dans  Auzanet  fur  l'art.  318  de  Paris,  fol.  291; Ri- 
card ,  traité  de  la  repref.  ch.  8  ,  n.  63  ;  Renufïbn  des  propres,  ch.  2  , 
fecl.  15. 

Pour  en  juger,  il  n'y  a  qu'à  reprendre  la  généalogie  ci-defîus  ,  & 
fuppofer  que  dans  la  fucceffion  d'Antoine  Petit ,  il  foit  queftion  de  biens 
venus  de  Guillaume  Petit  l'on  père,  &  qui  lui  fuffent  acquêts.  Dans 
cette  fuppofition  ,  ces  acquêts  feront  devenus  propres  naiffans  fur  la 
tête  d'Antoine  ;  ainfi  dans  le  concours  de  Catherine  d'Août  fa  nièce, 
avec  Jean  Petit  fon  oncle,  il  eft  évident  que  la  nièce  doit  être  préfé- 
rée par  rapport  à  ces  propres  naiffans,  parce  qu'elle  eft  defcendue  de 
Guillaume  qui  les  a  mis  dans  la  famille,  &C  que  Jean  Petit  ne  peut  pas 
lui ,  être  defcendu  de  ce  Guillaume,  comme  étant  fon  frère.  En  cette 
partie  il  n'eft  que  parent  du  côté  &c  ligne  ,  au  lieu  que  la  nièce,  à  cet 
avantage  d'être  aufli  du  côté  &  ligne,  joint  celui  d'être  defcendue  de 
l'acquéreur. 
19.  Et  cette  pré-  De  cette  maxime  affez  ancienne,  que  dans  les  propres  naiffans  le 
férenceaheu,t?.nt  neveu  eft  préféré  à  l'oncle ,  quelques  auteurs  fans  donner  aucune  ex- 

rour    les    propres      ..        .  r  ?  ~i  ■     ~i  . 

anciens,  que  pour  phcation,  ont  conclu  qu  il  en  etoit  autrement  des  propres  anciens.  Ce 
les  propres  naïf-  n'efi  pas  que  cette  conféquence  ne  foit  jufte  &  indubitable  ;  mais  pré- 
fentée  ainfi  féchement  ,  elle  embarraife  l'efprit  &  l'induit  en  erreur , 
en  lui  faifant  naturellement  tirer  cette  autre  conféquence  qui  eft  fauffe, 
favoir  que  hors  le  cas  des  propres  naiffans,  il  ne  peut  y  avoir  de  pré- 
férence en  faveur  du  defcendu  du  premier  acquéreur  fur  celui  qui  ne 
l'eft  pas. 

Le  correûif  le  voici.  Pourquoi  eft-ce  que  dans  les  propres  nauTans 

le 
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le  neveu  du  défunt  eft  préféré  à  l'oncle  ?  C'eft  que  le  neveu  eft  defcen- 
du  de  l'acquéreur,  &  que  l'oncle  ne  l'eft  pas.  Pourquoi  en  eft-il  au- 
trement des  propres  anciens  ?  C'eft  qu'alors  l'oncle  eft  defcendu  du 
premier  acquéreur  tout  comme  le  neveu  ;  &:  la  chofe  ne  peut  être  au- 
trement dès  qu'on  fuppofe  des  propres  anciens.  Ainfi  étant  tous  deux 
defcendus  de  l'acquéreur  &  en  parité  de  degré,  il  eft  inconteftable  qu'ils 
doivent  partager  ces  propres  également. 

Mais  de  ce  que  le  neveu  qui  eft  defcendu  de  l'acquéreur  eft  préféré 
dans  les  propres  naiflans ,  à  l'oncle  qui  ne  peut  être  au/fi  lui  defcendu 
de  cet  acquéreur ,  il  s'enfuit  par  identité  de  raifon  ,  que  dans  tous  les 
cas  où  il  le  trouvera  un  lignager  defcendu  du  premier  acquéreur,  qu'il 
s'agifle  de  propres  anciens  ou  naiflans,  il  doit  être  préféré  ,  quoique 
moins  proche  parent  en  degré  du  défunt ,  à  tout  autre  lignager  qui 
n'aura  pas  aufli  lui  l'avantage  d'être  defcendu  de  l'acquéreur. 

Pour  me  faire  entendre,  reprenons  la  généalogie  ci-defîus,  &  don« 
lions  lui  un  peu  plus  d'étendue. 

Guillaume    Petit.        frères         Jean  Petit. 

Antoine  Petit.       Catherine   Petit  , 
j  mariée  à   d'Août. 

I  1 

François  Petit       Catherine  d'Août , 
de  cujus.  mariée  à  Janvier. 

I 
Pierre  Janvier. 

Dans  la  fuccefîion  de  ce  François  Petit,  fils  d'Antoine,  il  s'agit  des 
biens  acquis  par  Guillaume ,  lefquels  faits  propres  naiflans  fur  la  tête 
d'Antoine  ,  font  propres  anciens  dans  la  fuccefllon  de  François. 

Jean  Petit  en  qualité  de  fon  grand  oncle  eft  fon  parent  au  quatrième 
degré ,  &  par  conféquent  plus  proche  que  Pierre  Janvier  ,  qui  n'étant 
que  fon  coulin  iflu  de  germain ,  &  ce  qu'on  appelle  neveu  à  la  mode 
de  Bretagne  ,  n'eft  qu'au  cinquième  degré. 

Ce  Jean  Petit  eft  bien  parent  du  côté  &  ligne  de  l'acquéreur  ,  puif- 
cjue  cet  acquéreur  étoit  fon  frère  ;  &  cependant  Pierre  Janvier,  quoi- 
que plus  éloigné  d'un  degré  ,  doit  lui  être  préféré  dans  ces  biens  acquis 
par  Guillaume ,  par  la  raifon  qu'il  eft  defcendu  de  lui ,  &:  que  Jean  Petit 
n'a  pas  cet  avantage. 

Cette  do&rine  que  l'on  peut  regarder  comme  fûre ,  eft  celle  de  le  2®.  Autorités 
Brun,  tr.  des  fuccef.  liv.  2,  ch.  1 ,  i'eùt.  3  ,  n.  5  ;  de  Dupleflis  aufli  tr.  ce  uje  * 
des  fuccef.  liv.  2  ,  ch.  3  ,  fol.  224  aux  notes  ;  de  Guyné  ,  tr.  de  la  re- 
préfentation,  depuis  la  pag.  260  jufqu'à  la  280;  de  Pocquet  de  Livon- 
riere,  regl.  du  dr.  fr.  liv.  3,  ch.  1  ,  reg.  25  ,  fol.  247;  de  Carondas 
fur  l'art.  3  26  de  la  Coût,  de  Paris  ,  fol.  5 1 2  ;  de  Boucheul  fur  l'art.  335 
de  la  Coût,  du  Poitou,  n.  8  ;  de  Ricard  ,  tr..de  la  repréfentation  ,  ch. 
8 ,  n.  63  ,  &  fur  les  art.  3  29  6c  3  3  9  de  la  Coût,  de  Paris ,  &  de  Renuf* 
Tome  III,  E 
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fon ,  tr.  des  propres,  ch.  2 ,  feft.  15  ;  art.  47  des  arrêtés,  tit.  des  fuc- 
cef.  dans  Auzanet  fur  l'art.  318  de  Paris,  fol.  290.  Prin.  de  la  jurifp. 
franc,  tom.  1 ,  fol.  85  ,  n.  63  ,  édition  de  1750.  V.  Bourjondes  fuccef. 
part.  4,  ch.  3  ,  fe&.  2  ,fol.  792 ,  où  il  fingularife. 
21.  La  queflion  Elle  parut  néanmoins  bien  nouvelle  ici  en  1722,  au  procès  d'Etienne 
s'eftauflipréfentée  fe  Launay,  contre Sufanne  petit,  au  fujet  d'un  bien  de  la  fuccefTion  de 
Me.  Jean  Desbois  avocat.  La  généalogie  étoit  telle. 


Jacques    BrifTon, 

I 
I 

Madeleine  BrhTon , 

mariée  à  Jean  Petit. 

I 

Sufanne  Petit,  fœur 

de    Françoife  Petit  , 

mariée  à  Deflis  Def- 

bois  ,   défnderej/e   & 

dcmandereffc. 


Madeleine  BrifTon  , 
mariée  à  Ifaac  Desbois. 


Benjamin  Desbois       Madeleine  Desbois, 

I  mariée  à  Etien.  Léonard. 


I 

Deflis  Desbois ,  marié 
à  Françoife  Petit. 

I 
Me.  Jean  Desbois , 
de.  cujus  fuccejjîone. 


I 

Madeleine  Léonard  , 
mariée  à  J.  de  Launay. 

I 
EfKennede  Launay, 
demandeur  &  défendeur. 


II  étoit  queflion  d'un  bien  acquis  pendant  la  communauté  d'Ifaac 
Desbois  avec  Madeleine  BrifTon.  Il  n'y  avoit  point  de  conteftation 
pour  la  moitié  procédant  du  chef  d'Haac  Desbois^  on  convenoit  que 
cette  moitié  appartenoit  à  de  Launay,  comme  feul  parent  de  la  ligne 
de  Desbois:  la  difcufîion  étoit  feulement  pour  l'autre  moitié  du  chef 
de  la  BrifTon. 

Sufanne  Petit  comme  tante  maternelle  du  défunt,  &  parente  du  cô- 
té &  ligne,  à  caufe  de  Jacques  BrifTon  fon  ayeul ,  frère  de  Madeleine 
BrifTon ,  prétendoit  que  cette  moitié  lui  appartenoit  fans  difficulté ,  à 
l'exclufion  d 'Etienne  de  Launay  qui  n'étoit  parent  du  défunt  qu'au 
fix'eme  degré,  comme  étans  tous  deux  ifTus  de  germain. 

De  Launay  de  fon  côté,  quoique  moins  proche  en  degré ,  foutenoït 
que  cette  autre  moitié  lui  étoit  dévolue  par  préférence ,  à  caufe  qu'il 
defeendoit  en  droite  ligne  de  cette  Madeleine  BrifTon ,  fa  bifayeule  & 
première  acquéreufe. 

Tel  étoit  l'état  de  l'affaire  qui  caufa  d'abord  beaucoup  d'étonnementj 
eu  de  fentence ,  le  majs  sufanne  Petit  fur  diverfes  confultations  des  avocats  du  parlement  , 

droit  du  deicendu    r       ,r  n  ,  .  .  .         tr     .  * 

ayant  été  reconnu  le  deliita  de  la  prétention  oc  abandonna  le  bien  en  entier  a  Etienne  de 
«xejnpt  de   toute  Launay  ma  partie ,  &  de  cette  manière  il  n'y  eut  point  de  fentence. 
La  queflion  ayant  été  propofée  depuis  dans  notre  conférence  du  pre- 
mier Juillet  1732  ,  elle  y  fut  décidée  tout  d'une  voix  en  faveur  du  def- 
cendu. 
2?.  Le  defeendu       II  n'eft  donc  pas  douteux  que  le  defeendu  du  premier  acquéreur, 
remporte  ,  quoi-  quoique  moins  proche  parent  en  degré  ,  ne  doive  emporter  le  propre 
?nCdegré.  Raifon  de  fa  ligne,  par  préférence  à  tout- autre  parent  lignager  qui  n'en  fera 
4e  la  déciiioru        pas  au{f1  defeendu ,  fans  avoir  égard  à  la  proximité  de  fon  degré. 

La  raifon  de  cette  décifion  eu  fimple  ;  c'eft  que  tout  homme  emi  ac* 


22.  Il  n'y  a  point 
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quiert  un  bien  ,  l'acquiert  pour  lui  &z  pour  toute  fa  poftérité  ,  à  la- 
quelle ce  bien  eft  affecté  privativement  à  tout  autre  parent. 

Cependant  dans  le  concours  de  deux  lignagers  également  defcendus      24.  Maïs  dans  le 
du  premier  acquéreur  ,  celui  qui  fe  trouveroit  le  plus  proche  en  degré ,  concours  de  deux 

„     l  •     r  i-  ce      i„'r       1»      ..  1  'ri-  1  defcendus,  le  plus 

lemporteroit  iant  difficulté  fur  1  autre,  la  reprelentation  ne  pouvant  proche  doit  l'em- 
pas  avoir  lieu  en  pareil  cas.  porter. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre.  Sous  prétexte  que  le  defeendu  du     2J>  u  n»e^  pas 
premier  acquéreur  eft  préféré  ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  foit  néceffaire  néceiïaire  d'être 
parmi  nous  d'être  réellement  un  des  defeendans  de  cet  acquéreur  pour     e  cen  u' 
être  habile  à  fuccéder  au  propre  venu  de  lui. 

Cela  n'eft  bon  que  pour  les  Coutumes  qui  le  décident  expreflément. 
Parmi  nous  comme  à  Paris ,  il  fuffit  d'être  parent  du  côté  &  ligne  de 
ce  même  acquéreur  ;  &  le  plus  proche  de  cette  qualité  fera  véritable- 
ment habile  à  fuccéder  à  ce  propre ,  fauf  la  préférence  au  profit  de  tout 
autre  Iignager  qui  fera  defeendu  de  l'acquéreur.  De  même  en  Poitou 
Boucheul  fur  l'art.  3 35 ,  n.  6  ck  7. 

S'il  n'y  a  ni  defeendu  ni  parent  du  côté  Se  ligne  de  cet  acquéreur  ,      24.  a  défaut  de 
alors  la  ligne  étant  défaillante,  &  le  propre  étant  confidéré  comme  ac-  parent  du  côté  & 
quêt,  il  appartiendra  au  plus  proche  parent  en  degré,  foit  paternel  ou  dfvolu^omme  ac- 
maternel ,  ck  par  conféquent  au  père  ou  à  la  mère  ou  à  tout  autre  af-  quèt  au  plus  pro- 
cendant  du  défunt;  fans  pour  cela  donner  atteinte  à  la  régie  propres  ne  qùeAr  arafeen- 
remontent ,  parce  qu'elle   ne  s'entend  qu'en  faveur  de  ceux  qui  ont  la  d\int,  Sec. 
qualité  requife  pour  réclamer  les  propres  ;  c'eft-à-dire  ,  de  ceux  qui 
font  parens  du  côté  ck  ligne  de  celui  qui  a  mis  le  premier  le  biemdans 
la  famille. 

C'eft  ce  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  dans  cette  matière  qui  eft 
très-épineufe  &  où  il  faut  toujours  avoir  à  la  main  une  généalogie 
exacte  ,  ck  vérifier  d'où  viennent  les  biens. 

Anciennement  lorfqu'il  n'y  avoit  pas  de  parens  du  côté  &  ligne  ,  les  27.  Ancienne- 
propres  ne  paflbient  pas  aux  parens  de  l'autre  ligne;  ils  étoient  dévo-  JJJf1,"  1  i"n  eF  dé  fi  n - 
lus  au  fife.  Coût,  notoires  ,  art.  92  ;  Jean  Demares  ,  déciiion  184;  l'ait-  lante  étoient  dévo- 
teur  du  grand  Coutumier,  liv.  1 ,  tit.  78,  fol.  456.  Rien  de  plus  injuf-  c|ufiondesVarensî 
te  que  cette  pratique,  6k  cependant  elle  a  été  confervée  dans  quel-  ce  qui  eft  'encore 
ques  Coutumes.  Bourbonnois  ,  art.  328;  Lorraine,  ch.  6,  art.  9;  qîîffcoutmne*, 
Normandie,  art.  245 ,  confirmé  par  le  règlement  de  Rouen  de  1666, 
art.  106. 

Les  Coutumes  d'Anjou,  268  ;  du  Maine  286,  6k  de  Bretagne  595  , 
vont  encore  plus  loin.  Comme  elles  diftribuent  les  meubles  ck  acquêts 
en  deux  lignes  ,  elles  veulent  qu'une  ligne  manquant  ,  le  Seigneur 
profite ,  non-feulement  des  propres  de  cette  ligne  ;  mais  encore  de  la 
moitié  des  meubles  ck  acquêts  ;  6k  il  n'y  a  d'exception  qu'en  faveur 
du  père  ou  de  la  mère  du  défunt.  Auzanet  a  bien  euraifon  de  fronder 
cette  déciiion  comme  inique,  dans  les  mémoires  9 /ht.  99. 

Dumoulin   s'eft  élevé  de  même  en  pluiieurs  endroits   contre   les      28.  CetteinjufH- 

Coutumes  qui  préfèrent  le  fife  aux  parens  de  l'autre  liane  ;    &  d'Ar-  c<  ■}  fté.  corrigée 

.    ,  •',     r-  r>  .  F     t     •/•        /•  1  t  r  par  la  junlpnidcn- 

gentre  par  jalonne  contre  ce  Prince  des  Junlconlultes  ,  a  trouve  la  en-  Ce  des   arrêts  de 

tique  déplacée.  Que  d'Argcntré  ait  eu  tort  dans  cette  occaiion  ,  comme  lJ,irii  »  1V--1S  clkeft 

Eij 
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fliuorifée  en  Flan-  dans  plufieurs  autres  ,  c'eft.  ce  que  la  jurifprudence  confiante  du  par- 
lement a  fait  connoître  ;  la  dévolution  des  propres  de  la  ligne  défail- 
lante ayant  été  admife  dans  les  Coutumes  muettes  ,  au  profit  des  pa- 
rens  de  l'autre  ligne,  à  l'exclufion  du  fîic ,  qui  véritablement  n'a  pas 
droit  de  fuccéder  tant  qu'il  y  a  un  parent  du  défunt ,  fuivant  la  maxi- 
me fifcus  poflomnes.  Cependant  en  Flandres  l'opinion  fauvage  d'Argen- 
tré  a  prévalu ,  &  l'on  peut  dire  que  l'ufage  y  efl  établi  de  déférer  au  fifc 
les  propres  de  la  ligne  défaillante  au  préjudice  des  parens  de  l'autre 
ligne. 

Arrêt  du  12  Août  1748  du  parlement  de  Douai ,  &  fentence  con- 
forme du  bureau  des  finances  de  Lille  du  30  Juin  1750  ,  journal  his- 
torique, Août  1750  ,  fol.  122,  &  Décembre  de  la  même  année,  fol. 
421  &  fuiv. 

Quelle  pitié!  de  regarder  les  parens  maternels  inhabiles  à  fuccéder 
aux  propres  paternels  ,  fous  prétexte  que  la  loi  y  appelle  par  préfé- 
rence les  parens  paternels  &  vice  verfa?  Le  privilège  ceifant ,  quoi  de 
plus  jufte  que  de  remettre  les  chofes  dans  les  termes  du  droit  commun 
&  du  droit  naturel  ? 
29.  Pour  fuccé-      Tous  les  propres  d'un  défunt  à  lui  échus  en  directe,  font  conftam- 

der  a   un  propre  ment  paternels  ou  maternels;  mais  pour  être  en  droit  d'obtenir  les 

nailiant  paternel ,  r  1        .1  -m  **k  1  ?         »   n. 

ïl  foffit  d'être  pa-  propres  paternels,  il  ne  luffit  pas  detre  parent  paternel  :   cela  n  eit 

pour^uccéder  a"un  k°n  Que  Pour  ^es   propres  nahTans  ,  parce  qu'alors  on  ne  peut  pas 

propre  ancien  ,  il  être  parent  paternel  fans  l'être  du  premier  acquéreur  du  bien.  Quant 

du r  remfeVacqué-  aux  ProPres  anciens  il  en  peut  être  tout  autrement,  &  rien  en  effet  n'eft 

reur.  Exemple.       plus  commun.   Si  donc  l'on  ne  fe  trouve  pas  parent  paternel  du  côté 

de  celui  qui  a  mis  le  premier  le  bien  dans  la  famille  ,  on  n'a  pas  la 

qualité  requife  pour  réclamer  ce  propre  comme  propre  de  ligne  ;  es 

titre  de  parent  paternel  n'opère  rien  alors ,  &  ce  n'efl  qu'autant  qu'on 

/e  trouvera  en  général  le  plus  proche  parent  en  degré,  que  l'on  pourra 

obtenir  ce  même  bien  ,  confideré  dans  ce  cas  comme  acquêt.  Exem. 

Pierre  Julien.       Henri  JuKen ,  marié 
à  Jeanne  d'Aguin. 

I 
Claude  Julien,  marié 
à  Julie  Pafquet,     fœur  de      Catherine    Pafquet  , 
I  mariée  à  Jean  l'Archer. 

I  I 

Michel  Julien  >  Pierre  l'Archer. 

de  cujus.  I 

Jérôme  l'Archer. 

Qu'il  s'agifTe  d'un  bien  venu  de  Jeanne  d'Aguin  ,  propre  ancien  pa- 
ternel du  défunt,  du  côté  de  fon  ayeule  ;  Pierre  Julien  <k  Jérôme  l'Ar- 
cher ne  font  ni  l'un  ni  l'autre  parens  du  côté  &  ligne  ;  ainli  ils  ne 
font  ni  l'un  ni  l'autre  habiles  à  le  réclamer  comme  propre  ;  mais  dans 
la  concurrence,  Pierre  Julien  l'aura  comme  acquêt  ;  parce  qu'en  qualité 
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de  grand  oncle  il  eft  au  quatrième ,  6c  que  Jérôme  l'Archer  n'eft  qu'au 
cinquième. 

S'il  eft  queftion  d'un  bien  venu  d'Henri  ou  de  claude  Julien,  Pierre 
Julien  étant  alors  vraiment  de  la  ligne  ,  il  aura  le  propre  à  titre  de  ligna- 
ge fans  aucune  difficulté. 

Enfin  s'il  eft  queftion  d'un  bien  venu  de  Julie  Pafquet,  mère  du  dé- 
funt 6c  qu'elle  l'ait  eu  de  ion  père  ,  Jérôme  l'Archer  l'aura  comme 
étant  conftamment  parent  de  ce  côté  6c  ligne  ;  il  aura  même  l'avan- 
tage d'être  delcendu  de  l'acquéreur.  Il  emportera  tout  de  même  le  bien 
venu  de  cette  Julie  Palquet,  foit  comme  propre  naiffant ,  étant  feul 
parent  maternel  ;  foit  comme  propre  ancien  ,  fi  elle  l'a  eu  d'un  frère 
germain  ou  confanguin,  ou  en  un  mot  d'un  parent  qui  le  fût  aufîi  de 
Catherine  Palquet  la  feeur,  attendu  que  ce  Jérôme  l'Archer  dans  l'un 
ou  l'autre  cas  fera  du  côté  6c  ligne. 

En  fait  de  propres  naiffans  il  ne  peut  y  avoir  d'embarras.  Les  pro-  ?o.  En  f.v.t  de 
près  naiffans  paternels  vont  au  plus  proche  parent  paternel ,  ck  les  ma-  fenlef  "c'ift  tou- 
ternels  au  plus  proche  parent  maternel,  parce  qu'on  ne  peut  pas  con-  jours  le  plus  re- 
cevoir un  parent  paternel  qui  ne  l'ait  été  du  père  du  défunt  6c  de  mê-  remporte!'^1  qU* 
me  du  parent  maternel  à  l'égard  de  la  mère. 


quent 
6c  la 

paternel  ou  maternel  qui  y  fuccéde.  Cependant  dans  le  concours  ,  q^ ie bien eil' échu 
s'il  fe  trouve  un  parent  du  côté  6c  ligne  de  celui  par  qui  le  bien  au  défunt, 
eit  échu  au  défunt  ,  c'eft  celui-là  qui  fera  préféré  fans  difficulté  quoi- 
que moins  proche  en  degré  ;  &  la  raifon  en  eft  fenfble,  c'eft  que  ce 
parent  auroit  iuccédé  à  celui  de  qui  le  défunt  l'a  eu  par  fucceffion ,  fi 
ce  détum ,  comme  plus  proche ,  ne  lui  eût  pas  donné  l'exclufion.  Duplef- 
fis,  tit.  des  fuccefîïons  ,  liv.  1,  ch.  3  ;Ie  Brun  ,  fuc.  liv.  2  ,  ch.  1 ,  fecl. 
1  ,  n.  15  6c  22  ;  Ferriere  ,  compil.  fur  l'art.  326  ,  gl.  2,  §  2,  n.  12, 
V.  l'art,  fuiv.  n.  28  6c  29. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  propres  anciens  ,  ie  le  répète  ,  le  plus  ?2,  Qua!*  au« 
proche  parent  paternel  réclamera  en  vain  les  propres  paternels,  s  il  faut  être  pa  :du 
ne  prouve  qu'il  eft  du  côté  &  liune  de  celui  qui  les  a  mis  le  premier  c,":é  .&  ]iv$  Ja 
dans  la  famille;  6c  s'il  eit  en  état  de  les  obtenir  ce  ne  fera  qu'autant  premieracqueiCur' 
qu'il  fe  trouvera  abfolument  le  plus  proche  parent  en  degré  des  deux 
lignes.  De  même  du  parent  maternel. 

11  faut  donc  dans  tous  les  cas  ,  par  rapport  aux  propres  anciens, 
remonter  au  premier  acquéreur  autant  qu'on  pourra  le  découvrir. 

_  Celui-là  eft  cenfé  le  premier  acquéreur  qui  le  premier  a  poftedé  le      n-  Ce  que  c'efl 
bien,  fans  qu'il  paroiffe  l'avoir  eu  par  fucceffion.  Cela  trouvé  une  fois  quelc  Premicr  ét- 
onne va  pas  plus  loin ,  parce  que  le  premier  qui  a  poffédé  le  bien  fans  qucreur  ' 
qu'il  paroiffe  qu'il  l'ait  eu  par  fucceffion  ,  eft  réputé  l'avoir  acquis. 
On  remonte  donc  tant  qu'il  eft  prouvé  que  le  bien  eft  venu  par  fuc- 
ceffion, &  l'on  s'arrête  à  celui  que  l'on  ne  peut  plus  juftiher  l'avoir  eu 
par  fucceffion. 

C'eft  du  côté  &  ligne  de  celui-là  précifément  qu'il  faut  prouver  qu'on     34.  lorfqu'iio'r 
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a  pas  de  parent  du  eft.  parent  au  défunt;  &  alors  quoiqu'on  ne  foit  parent  qu'au  fixieme,4 

Ttni  %Cpro&vrTvl  huitif me  ou  dixieme  degré  ,  on  aura  le  propre  à  l'exclufion  d'un  frère 

au  plus  proche  en  du  défunt  qui  ne  fera  pas  de  la  ligne;  au  lieu  que  fi  Ton  n'eft  pas  pa- 

degré*  rent  du  côté  &  ligne  de  ce  premier  acquéreur ,  quoiqu'on  foit  parent 

paternel  ,  &  qu'il  s'agifTe  là  d'un  propre  paternel ,  on   ne  pourra  le 

réclamer  ,  &  il  parlera  comme  acquêt  au  frère  utérin  ou  à  tout  autre 

parent  maternel  plus  proche  en  degré  indiftin&ement. 

C'en  eft  affez,  ce  femble  ,  pour  donner  une  idée  fuffifante  du  droit 
de  fuccéder  aux  propres  réels  &  naturels  en  collatérale. 
??.  Delafuccef-       Quant  aux  propres  fictifs  dont  la  claufe  eft  étendue  aux  collatéraux, 
fion  au  propre  fie-  il  y  en  a  qui  ont  ligne ,  &  d'autres  qui  font  fans  ligne,  comme  il  a  été 
ui-  dit  ci-defîus. 

Ceux  de  la  ligne  paternelle  vont  au  plus  proche  parent  paternel ,  & 
ceux  de  la  ligne  maternelle  au  plus  proche  parent  maternel;  &  à  l'égard 
des  propres  fictifs  fans  ligne ,  ils  appartiennent  au  plus  proche  parent 
de  quelque  côté  que  ce  foit;  le  tout  fans  préjudice  du  droit  des  afeen- 
dans,  ce  qui  fe  verra  fur  l'article  52. 
%6.  Il  ne  fuffit  pas       Mais  il  faut  prendre  garde  que  toute  ftipulation  de  propre  faite  par 

que  le  père  au  réa-  im  pere  mariant  fa  fille  ,  ne  fait  pas  précifément  un  propre  paternel. 

hie  la  dot  ,  pour   n   .«•      ,    _  .  '  ■  r       r  r      i        r. 

faire  un  propre  pa-  ^ela  n  eit  vrai  qu  autant  qu  il  dote  du  Jun  fa  fille.  Si  une  partie  de  la 

temel ,  &c.  Jot  eft  formée  des  deniers  à  elle  échus  par  le  décès  de  fa  mère ,  cette 

partie  de  la  dot  ne  fera  qu'un  propre  fans  ligne ,  comme  fe  dotant  elle- 
même  di  fuo  à  cet  égard  ;  au  moyen  de  quoi  rien  n'empêchera  que  le 
pere  n'y  fuccéde  à  l'exclufion  des  collatéraux  maternels  de  fa  fille  morte 
fans  enfans.  Arrêt  du  31  Août  1726  dans  le  recueil  d'arrêts  de  la  qua- 
trième des  enquêtes  ,  p.  571  ;  autre  conforme  du  20  Juillet  1746,  indi- 
qué fol.  576.  Dans  la  même  hypothefe  le  pere  étant  mort  avant  fa 
fille  ,  le  frère  germain  ou  fon  repréfentant  fuccédera  à  ce  propre  fic- 
tif par  préférence  ,  en  vertu  du  privilège  du  double  lien.  C'efl  ce  que 
j'ai  répondu  le  16  Juin  1733.  V.  l'art,  fuivant ,  n.  25.  Que  fi  la  dot  a 
été  conftituée  conjointement  par  le  pere  &  la  mère  ,  elle  eft  propre 
alors  moitié  du  côté  paternel  moitié  du  côté  maternel ,  pourvu  néan- 
moins qu'ils  ayent  déclaré  réalifer  chacun  pour  fon  côté  &  ligne  ;  au- 
trement la  ftipulation  n'aura  d'effet  que  pour  exclure  l'autre  conjoint 
&  fa  famille  ,  &  nullement  pour  changer  l'ordre  de  fuccéder  dans  la 
famille  de  l'enfant  doté  avec  réalifation.  De  manière  que  le  plus  proche 
collatéral  de  cet  enfant  ainfi  doté,  foit  paternel  ou  maternel ,  fuccédera 
en  entier  aux  deniers  réalifés,  comme  à  de  purs  meubles  ,  &  de  mê- 
me aux  deniers  de  remploi  également  réalifés  &  ftipulés  propres.  Œu- 
vres de  Cochin,  tom.  3  ,  pag.  648  &:  fuiv.  arrêt  conforme  du  16  Mai 

I735- 

II  eft  des  cas  oii  il  y  a  lieu  de  douter  de  la  qualité  des  propres,  de 

quelle  ligne  ils  font. 
37.  Le  don  fait       Qu'un  homme  donne  un  bien  à  fa  future  par  fon  contrat  de  mariage 
par  un  mari  à  fa  gr  qlie  ce  bien  paffe  enfuite  à  l'enfant  commun  d'eux  deux  ;  dans  fa 

femme ,  laquelle  le    -      t-   ~  r        r  i-  rr      i    '  -rr  i 

r  marie,  fait-il  un  iucceliion  ce  fera  tans  difficulté  un  propre  naiflant  maternel,  parce  que 
propre  paternel?    par  l'effet  de  la  donation  c'a  été  un  véritable  acquêt  fur  la  tête  delà 
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mère.  Renufïon  ,  tr.  des  propres  ,  ch.  2 ,  fect.  10 ,  n.  9  &  1  o  ;  le  Brun  , 
tr.  de  la  com.  liv.  1 ,  ch.  5  ,  iec*t.  1 ,  "dift.  2  ,  n.  1 9  &  20  ;  mais  fi  la  merç 
s'eft  remariée,  c'eft-là  où  efl  le  doute  ,  parce  qu'aux  termes  de  l'édit  des 
fécondes  noces,  le  bien  a  été  réfervable  à  l'enfant. 

Les  auteurs  qui  tiennent  qu'en  ce  cas  le  bien  eft  propre  paternel  à  38.  Autorités 
l'enfant,  font  Ricard  ,  tr.  des  donat.  part.  3  ,  ch.  9,  gl.  8,  n.  1393  &  pour&contre. 
fuiv.  le  tr.  des  minorités ,  liv.  2 ,  ch.  4  ,  fol.  241 ,  242  &  243  ;  Ferriere , 
compil.  fur  l'art.  279  de  la  Coût,  de  Paris,  fol.  1449  &  1450;  de  Re* 
nuiTon,  tr.  des  propres,  ch.  2,  fe&.  10  ,  n.  2  &  fuiv.  Dumoulin,  art. 
147  de  Paris  ,  n.  6;  Auzanet ,  art.  312  de  Paris  &  mém.  fol.  30  &  31  ; 
l'auteur  ées  confér.  de  Paris  fur  le  mariage  ,  tom.  5,  liv.  4,  fol.  382. 

Pour  l'opinion  contraire,  il  y  a  le  Brun,  traité  des  fuccefîions  ,  liv. 
2  ,  ch.  6 ,  fecf.  2  ,  ciiftinc"t.  2 ,  n.  23  ,  &  l'article  17  des  arrêtés  ,  titre 
des  fécondes  noces,  dans  Auzanet,  fur  l'art.  279  de  Paris  ,  fol.  226. 

La  décifion  de  la  queftion  dépend  du  point  de  favoir  fi  le  conjoint      ÎP.  La  queftioa 
ani  le  remarie  perd  la  propriété  des  dons  &  avantages  que  le  prédé-  <jép/nd.  *»,Poînt 

",,,,.        r  ■  01  *  (jc  (avoir  fi  le  con- 

CCde  llll  a  taitS.  ^  joint  qui  fe  rema- 

Dansles  principes  du  droit  écrit  il  efl  fur  qu'il  la  perd:  dans  notre  rie  perd  la  proprié- 

..-         ,        r        1        »  n.  i-        j'    -j'  j      ..  i>      ■    •  té  des  biens  reler- 

junlprudence  cela  n  elt  pas  bien  décide  ;  cependant  i  opinion  commune  Vabks  aux  entans. 
eft  qu'il  ne  la  perd  pas  ;  &  en  effet  il  n'y  a  rien  dans  l'édit  qui  conduife 
à  cette  idée  ;  il  défend  feulement  à  celui  qui  fe  remarie  de  faire  aucu- 
ne part  à  l'on  nouveau  conjoint  des  avantages  qu'il  a  reçus  du  prédé- 
cédé, voulant  qu'ils  foient  réfervés  aux  enfans  du  premier  lit. 

Or  s'il  ne  perd  pas  la  propriété  du  bien  qui  lui  a  été  donné,  il  s'en- 
fuit naturellement  que  l'enfant  du  premier  lit  qui  le  prend  dans  fa  fuc- 
cefïïon ,  le  prend  comme  propre  naiffant  venant  de  lui  &  non  du  pré- 
décédé. Autre  chofe  feroit  fi  cet  enfant  confervoit  le  bien,  comme  il 
le  peut,  en  renonçant  à  la  fucceffion  eu  donataire  remarié. 

Autre  difficulté.  Un  bien  a  été  ameubli,  l'enfant  iffu  du  mariage  a re-     *°'M  Pr.°Pre 
cueilli  ce  bien  parle  décès  de  fes  père  64  mère,  &  meurt  enfuite  fans  aTe^famcommunt 
enfans  ;  ce  bien  fera-t-il  propre  pour  moitié  du  côté  paternel,  &  pour  eft-il  propre  moitié 


moitié  du  côté  maternel,  ou  fera-t-il  propre  pour  le  tout  du  chef  de  materner?  mC1" 
celui  qui  a  fait  l'ameubliifement? 

S'il  n'y  a  point  eu  de  partage  fait  entre  le  furvivant  &  cet  enfant,     41*  Diftin&ion, 
ou  fi  y  ayant  eu  un  partage,  le  bien  a  été  mis  en  entier  au  lot  de  cet 
enfant,  je  ne  doute  nullement  qu'il  ne  lui  ait  été  fait  propre  pour  le 
tout  du  chef  du  prédécédé  qui  avoit  fait  rameublifiement. 

La  queftion  n'eft  donc  que  pour  le  cas  où  cLns  le  partage  fait  après 
le  décès  de  celui  qui  a  ameubli,  le  bien  a  été  mis  pour  le  tout  ou  pour 
moitié  au  lot  du  furvivant;  l'enfant  devenant  enfuite  héritier  du  fur- 
vivant,  le  bien  au  premier  cas  lui  fera-t-il  propre  en  entier  du  chef  du 
furvivant,  ou  pour  moitié  au  fécond  cas  ? 

Pour  abréger,  je  tiens  l'affirmative.  Laraifonefl  que  par  l'opération 
&  l'effet  du  parrage  ,  ce  bien  pour  le  tout  ou  pour  moitié,  a  réellement 
appartenu  au  furvivant;  c'a  été  un  vrai  conquèt  dans  fa  perlonne,  le- 
quel par  conféquent  doit  paffer  à  fa  famille. 

L'ameublinement  ne  rend  le  propre  conquêt  que  par  fiftion,  j'en  obje^ons»?1  e  aUX 
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conviens  ;  mais  la  fiction  doit  opérer  fon  effet.  Le  motif  de  l'ameublif- 
fement  eft  d'attribuer  au  conjoint  en  faveur  duquel  il  eft  confenti,le 
même  droit  fur  le  bien  ameubli  que  s'il  eût  été  acquis  durant  la  com- 
munauté. Dans  le  partage  de  la  communauté,  le  conjoint  en  faveur 
de  qui  l'ameublirTement  a  été  fait,  a  pris  effectivement  la  moitié  du 
bien  ;  la  fiction  a  par-là  été  accomplie.  Le  bien  qui  jufques-là  n'avoit 
changé  de  nature  qu'en  idée,  &:  que  d'une  manière  feinte,  en  a  changé 
réellement.  De  propre  qu'il  étoit  à  celui  qui  a  ameubli  dans  l'origine, 
il  eft  devenu  pour  moitié  l'acquêt  de  l'autre  conjoint ,  puifqu'il  l'a  pris 
à  titre  de  communauté,  qui  eft  une  manière  d'acquérir.  Ainfi  il  ne  faut 
plus  confidérer  à  qui  cet  héritage  appartenoit  avant  l'ameublirTement  ; 
dès  qu'il  a  paffé  à  l'autre  conjoint,  le  titre  de  fa  propriété  en  a  déter- 
miné la  qualité. 

L'enfant  commun  a  tout  réuni  fur  fa  tête  ,  à  la  bonne-heure  ;  mais  en 
a-t-il  moins  pris  le  bien, au  cas  qu'il  ait  été  partagé  également,  moitié 
dans  la  fuccefîion  de  fon  père  ,  moitié  dans  celle  de  fa  mère  ?  Il  n'a- 
voit pas  d'intérêt  à  la  fiction  ,  cela  eft.  vrai  encore  ;  mais  il  ne  s'agif- 
foit  plus  de  fiction ,  puifqu'elle  avoit  été  confommée.  La  confufion  fe 
feroit  faite  en  fa  perfone  s'il  n'y  eût  pas  eu  de  partage ,  parce  qu'il  n'au- 
roit  pu  fe  devoir  à  lui-même  la  récompenfe  due  à  i'occafion  de  l'ameu- 
blirTement, &c  qu'il  eft  à  préfumer  que  s'il  eût  fait  un  partage  avec  le 
lurvivant,  il  auroit  retenu  le  bien  ameubli,  &:  qu'il  l'auroit  fait  met- 
tre dans  fon  lot,  fuivant  le  droit  qu'il  en  avoit ,  en  faifant  raifon  de  fa 
valeur  en  meubles  &  effets  de  la  communauté.  En  tout  cas  le  partage 
n'ayant  pas  été  fait  du  bien  ameubli ,  il  n'en  doit  plus  être  queftion , 
ni  de  l'intérêt  que  l'autre  conjoint  pouvoit  y  avoir.  Le  fils  a  pris  les 
biens  de  fes  père  &  mère  tels  qu'il  les  a  trouvés  dans  leurs  fuccerïïons , 
&  par  conféquent  le  propre  ameubli  n'a  pu  lui  être  propre  à  défaut  de 
partage,  que  du  chef  de  celui  qui  avoit  fait  l'ameublifTement.  Arrêt  du 
ïo  Avril  1668  dans  Soëfve  ;  il  eft  aufti  rapporté  par  Renuftbn  ,  tr.  des 
propres ,  ch.  6  ,  fect.  8  ,  n.  30  &  fuiv. 

La  thefe  eft  toute  différente  lorfqu'il  y  a  eu  un  partage ,  Se  que  par 
l'arrangement  du  partage  ,  le  propre  ameubli  a  été  mis  pour  le  toutou 
pour  moitié  au  lot  de  l'autre  conjoint.  11  n'eft  pas  pofiible  alors  de  re- 
fufer  dereconnoître  ce  bien  comme  un  vrai  conquêt  dansfafucceflion, 
&  il  répugne  que  cette  qualité  puifte  changer,  fous  prétexte  que  l'en- 
fant eft  héritier  dans  la  fuite  du  furvivant. 
4?.  Autre  objec-  En  vain  oppofe-t-on  encore ,  qu'il  eft  de  règle  que  l'ameublirTement 
uon  & réponfe.  ne  change  pas  la  nature  du  bien  par  rapport  à  la  fucceffion;  car  cette 
règle  n'eft  applicable  qu'à  celui  des  conjoints  qui  a  fait  PameublilTe- 
ment,  pour  en  conclure  que  ce  qu'il  conferve  du  propre  ameubli,  lui 
demeure  toujours  propre  ,  &  de  même  que  s'il  retient  le  propre  en  en- 
tier ,  il  lui  refte  propre  pour  le  tout ,  comme  avant  l'ameublirTement  ; 
parce  que  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  il  ne  s'agit  plus  de  l'intérêt  de 
la  communauté  ,  c'eft-à-dire  ,  de  l'autre  conjoint  qui  eft  dédommagé  par 
ailleurs. 

Mais  lorfque  celui  qui  a  ameubli  prédécéde,  ck  qu'après  fa  mort  le 

partage 
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partage  de  la  communauté  le  fait ,  de  manière  que  la  moitié  du  bien 
ameubli  pafTe  au  lot  du  furvivant;  fur  quel  fondement  cette  moitié  re- 
prendroit-elle  la  qualité  de  propre  du  chef  du  prédécédé  ,  fous  prétexte 
que  les  deux  moitiés  ont  été  réunies  fur  la  tête  de  l'enfant  commun 
héritier  de  (es  père  &c  mère  ? 

Il  faut  donc  conclure  que  dans  ce  cas  le  bien  eft  moitié  paternel  &     44.  Confirmation 
moitié  maternel,  &  par  identité  de  raifon  que  û  c'eft  le  père   qui  a  frjeautomés  a  cc 
ameubli ,  &  que  par  le  partage  le  bien  foit  échu  en  entier  à  la  mère , 
il  fera  propre  maternel  pour  le  tout. 

C'eft  au  refte  ce  qui  fut  décide  dans  notre  conférence  du  premier 
Juillet  1732,,  &  confirmé  dans  celle  du  7  Décembre  1734,  relative- 
ment à  l'avis  d'Auzanet  dans  fes  mémoires  ,fol.  127  8c  128  ;  de  l'au- 
teur des  notes  fur  Duplefîis,  tr.  de  la  com.  liv.  1  ,  ch.  2 ,  fol.  29  ou 
373  ;  d'Argout,  inft.  au  dr.  fr.  tom.  2,  ch.  8  ,fo/.  102,  &  de  le  Brun, 
tr.  de  la  com.  liv.  1  ,  ch.  5  ,  fect.  1 ,  dift.  2  ,  n.  19. 

Les  termes  de  ce  dernier  auteur  font  remarquables  ,  comme  plus 
précis.  »  La  part  qui  appartient,  dit-il,  au  conjoint  au  profit  duquel 
»  l'ameublifTement  a  été  fait,  lui  eft  vrai  conquôt,  tant  pour  ladifpofî- 
»  tion  que  pour  la  fucceiîîon  ;  elle  fera  propre  de  fon  côté  &  ligne 
»  dans  la  fuccefîion  de  fes  enfans.  La  raifon  ajoute-t-il,  eft  que  cecon- 
»  joint  a  ce  propre  par  fa  qualité  de  commun  en  biens  qui  eft  modus 
»  acquircndi ,  après  quoi  il  ne  faut  plus  confidérer  à  qui  cet  héritage  ap- 
»  partenoit  avant  la  communauté,  le  titre  de  la  propriété  déterminant 
»  la  qualité  de  propre  ou  d'acquêt;  ainfi  conclut-il  la  part  dont  cecon- 
»  joint  profite ,  doit-être  conlidérée  comme  fon  conquêt  fans  remon- 
»  ter  plus  loin  ,  ni  plus  ni  moins  que  11  c  etoit  une  donation  qui  lui  eût 
»  été  faite  par  fon  conjoint  ». 

En  tout  ceci  l'auteur  parle  indiftinctement  à  la  vérité,  &  ne  fuppo- 
fe  point  un  partage  fait  de  la  communauté;  mais  la  diilinction  ci-deffus 
du  cas  où  il  y  a  eu  partage ,  de  celui  où  il  n'y  en  a  pas  eu ,  me  paroîtin- 
conteftable. 

Si  l'enfant ,  pour  demeurer  quitte  envers  fa  mère  des  reprifes  qui  lui  t  4.v  r>n  cas  ou 
font  dues  ,  pour  la  fatisfaire  de  (es  droits  en  un  mot,  lui  cède  &  aban-  pawmentà'lanS 
donne  en  payement  des  biens  de  la  fuccefîion  de  fon  pcre,  ces  mêmes  fe  des  biens  de  la 
biens  revenans  à  l'enfant  par  le  décès  de  fa  mère  lui  feront  fans  con-  {îeCreei,ri(&  «fil  de" 
tredit  propres  maternels  &  non  paternels.  Arrêt  du  12  Mars  171  5  ,  tr.  vient  enfuite  héri- 
des  cpntr.  de  mar.  ch.  4, M  257.  tier  de  fàmere- 

Cet  exemple  paroît  décifif  Ôc  fans  réplique  pour  le  cas  du  propre 
ameubli  partagé. 

On  tenoit  autrefois  pour  certain  &  fans  aucune  reftri&ion ,  que  Iorf-      4<-_  De  Ja  fubr0. 
qu'un  cohéritier  partageant  la  fuccefîion  ,  prenoit  en  propres  maternels  s^tion  par  voie  de 
la  portion  qui  lui  revenoit  des  propres  paternels,  il  le  faifoit  une  fu-  C^^îqloit^aSÎ 
brogation  par  voie  d'échange  ;  de  manière  que  les  propres  maternels   "dois. 
mis  dans  fon  lot,  étoient,coniidérés  fur  fa  tête  comme  véritables  pro- 
pres paternels ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  auroit  dû  naturellement 
avoir  des  propres  paternels ,  &  via  verja.  Cela  avoit  même  été  ainfi 
Tome  III,  F 
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décidé  folemnellement  par  un  arrêt  du  30  Mars  1596,  rendu  confulds 
clafjïbus. 

47.  Aujourd'hui       Mais  on  a  depuis  admis  une  diftin£tion  qui  confifte  à  dire,  ou  l'hé- 
il  y  a  une  diftinc-  rjtier  a  la  fucceffibilité  dans  les  deux  lignes,  tel  qu'eft  un  fils  fuccédant 

à  Tes  père  Se  mère ,  Se  partageant  les  deux  fucceflions  avec  fes  frères 
Se  fceurs ,  ou  un  frère  germain  partageant  avec  d'autres  la  fucceffion 
d'un  frère  commun  ;  ou  cet  héritier  ne  l'eft  que  des  propres  d'une 
ligne. 

Au  premier  cas ,  il  a  paru  plus  jufte  Se  plus  régulier  de  ne  point  re- 
connoître  de  fubrogation  des  propres  d'une  ligne  à  ceux  de  l'autre,  Se 
en  conféquence  on  a  jugé  que  fi  le  fils  au  lieu  de  prendre  fa  part  des 
propres  paternels  Se  maternels,  ne  prenoit  p.  ex.  dans  fon  lot  que  des 
biens  paternels,  ces  biens  lui  étoient  réellement  Se  à  tous  égards  vrai*.' 
ment  propres  paternels  pour  le  tout. 

Au  lecond  cas  où  il  s'agit  d'héritiers  de  diverfes  lignes  ,  en  telle  forte 
que  celui  d'une  ligne  n'eft  pas  appelle  à  la  fucceffion  des  propres  de 
l'autre  ligne  ;  on  en:  convenu  qu'il  y  avoit  néceflairement  échange  dans 
l'arrangement  du  partage  qui  attribuoit  à  l'héritier  fimplement  paternel 
des  propres  maternels,  Se  par  conféquent  que  ces  propres  maternels 
étoient  à  cet  héritier,  vraiment  paternels  en  vertu  delà  fubrogation  que 
l'échange  opère  naturellement  Se  de  plein  droit. 

Cette  diitinftion  que  l'on  trouve  dans  les  notes  pofthumes  de  Du- 
moulin fur  l'art.  179  de  la  Coutume  de  Paris,  n.  1  ,  &  dans  Chopin  de 
moribus  Parif.  liv.  2,  tit.  1  ,  n.  26  ,  avoit  été  négligée,  comme  ;1  pa- 
roît  par  le  foin  qu'ont  eu  Tronçon ,  le  Prêtre ,  Louet ,  Brodeau  ,  Ricard 
Se  plufieurs  autres  auteurs,  de  recueillir  l'arrêt  ci-deflus  du  30  Mars 
1596. 

De  RenmTon  eft  le  feul  en  un  mot  qui  Tait  relevée  dans  fon  tr.  des 
propres,  ch.  1 ,  fecl.  10,  n.  12  &  fuiv.  &  il  fembloit  qu'elle  ne  de- 
voit  pas  faire  fortune,  non-feulement  comme  étant  oppofée  à  ces  au- 
torités foutenues  de  celles  de  Dupleffis,  tr.  du  retrait,  ch.  5  ,fo/.  314; 
de  Ferriere  ,  tant  fur  Bacquêt,  tr.  des  dr.  de  juft.  ch.  21 ,  n.  396,  que 
fur  la  Coût,  de  Paris,  art.  93  ,  §.  1  ,  n.  25,  &  art.  143  ,  n.  1  ;  de  le 
Brun,  tr.  des  fuccef.  liv.  2  ,  ch.  1 ,  fect.  1  ,  n.  73  ,  &  de  la  décifion  de 
l'art.  2  des  arrêtés  ,  tit.  des  propres  dans  Auzanet  fur  l'art.  292  de  Pa- 
ris, fol.  249;  mais  encore  parce  qu'au  fond  on  peut  dire  que  les  rai- 
fons  de  décider  en  faveur  de  la  fubrogation  font  les  mêmes  pour  les 
deux  cas. 

48.  Arrêt  qui  a       Cependant  par  arrêt  du  6  Septembre  17 10 ,  elle  a  été  adoptée  ,  Se  il 
autorifé  cette  dif-  a  £t^  •      '  en  COnféquence  dans  la  Coutume  d'Amiens ,  que  les  propres 

d  une  ligne  ,  aiiignes  pour  portions  héréditaires  dans  les  deux  lignes, 
à  une  fille  qui  avoit  la  fucceffibilitédans  les  deux  lignes,  refloient  pro- 
pres pour  le  tout  dans  leur  ancienne  ck.  véritable  ligne. 

Cet  arrêt  eft  à  la  fuite  du  même  tr.  des  propres  de  RenufTon  ;  il  eft 
précé'  é  d'une  differtation  fur  la  queftion,  où  les  raifons  &.  les  auto- 
rités pour  Se  contre  font  rapportées,  Se  d'une  confultation  de  M.  Mail- 
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lart  du  ii  Mars  171 3  ,  où  il  établit  cette  diftinction  comme  un  princi- 
pe. La  même  choie  a  été  jugée  en  la  SénéchaufTée  d'Angoulême  au  mois 
de  Juillet  1718.  L'auteur  des  notes  fur  Vigiër  ,  art.  114  &  115 ,  foU 

441- 

RemuTon  fe  fonde  entr'autres  raifons  fur  la  règle  qui  veut  que  les      .4.9.  Raifons  fui* 

fucceflions  fe  partagent  dans  l'état  qu'elles  fe  trouvent,  ce  qui  pour-  fajjf£es  elie  efi 
tant  ne  conclud  rien;  &  fur  ce  que  l'héritier  des  deux  lignes  qui  ne 
prend  que  des  propres  d'une  feule  ligne ,  a  la  capacité  requife  pour 
conferver  à  ces  propres  leur  véritable  qualité;  au  moyen  de  quoi  il  ne 
faut  point  admettre  de  fubrogation ,  parce  que  c'eft  une  voie  feinte  &C 
extraordinaire  à  laquelle  on  ne  doit  point  avoir  recours  quand  la  vé- 
rité peut  opérer.  Or  reprent-il ,  dans  ï'efpece  propofée ,  le  propre  ma- 
ternel mis  au  lot  de  l'héritier  des  deux  lignes  peut  conferver  fa  qualité 
de  propre  maternel  pour  le  tout,  puifqu'il  eft  afïïgné  à  un  héritier  de 
la  ligne  maternelle. 

Ce  n'eft  pas  qu'il  ne  fût  facile  de  répliquer  à  cette  dernière  raifon 
trop  fubtile ,  &  plus  fpécieufe  que  folide  ;  mais  enfin  puifque  depuis 
cet  arrêt  de  17 1  o ,  on  ne  voit  point  que  la  queltion  ait  été  renouvellée , 
il  y  a  lieu  de  croire  que  fa  décifion  a  fait  loi.  Ce  qui  y  a  peut-être  le 
plus  contribué ,  c'eft  la  confidération  des  embarras  inévitables  dans  plu- 
sieurs fuccefïïons  ,  s'il  falloit  fcrupuleufement  examiner  fi  le  défunt  & 
{es  auteurs  auroient  toujours  pris  exactement  dans  leurs  lots  leurs  por- 
tions contingentes  clans  les  propres  de  chaque  ligne. 

Mais  il  n'y  a  point  de  fubrogation  fi  le  cohéritier  au  lieu  de  pren-  mJr°qu5Je'rion  r* 
dre  fà  portion  dans  les  immeubles ,  ne  reçoit  que  des  rentes  dont  fes 
cohéritiers  lui  font  retour  pour  former  fon  lot.  Ces  rentes  lui  lont 
purement  acquêts;  &  quoique  dans  la  fuite  fes  cohéritiers  pour  demeu- 
rer quitte  envers  lui  de  ces  rentes  ,  lui  abandonnent  des  biens  de  l'hé- 
rédité, ces  biens  ne  feront  non  plus  qu'acquêts  dans  la  fuccefïion.  Ainfi 
jugé  par  arrêt  du  30  Août  1724  dans  le  rec.  d'arrêts  de  fa  quatrième 
chambre  des  enquêtes,  pag.  595  &  fuiv.  Cependant  cette  décifion  pa- 
roît  bien  finguliere. 

Au  refîe  en  confervant  la  diitinttion  ci-deiïus ,  il  faut  toujours  re-      P-  J1  n.e.  faffit 

,        .    .         .  ....         .  .         ,  1     /•       mi  •  pas  qu  un  bien  ait 

monter  a  celui  qui  a  mis  le  bien  le  premier  dans  la  famille,  pour  juger  f0Uché  en  directe, 
fi  le  parent  qui  s'en  prétend  héritier,  a  la  qualité  requife  pour  le  ré-  pourappartenir  au 

1       l  l  "     1     1     «.  ,,   \    -,        n      ,  1  l     -i     r     r   rr  parent   du  coté  Se 

clamer  comme  propre  de  la  ligne  d  ou  il  procède  ;  car  il  ne  iurht  pas  ligne  ;  il  faut  tou- 

comme  Huet  paroît  l'avoir  penfé  fur  cet  article,  »  qu'un  bien  ait  fou-  jours  remonter  au 
1    ,  c  .  l  r      o  1       1  >r         1»  «  •      1  1     r  rr         1      premier  acquéreur. 

»  cne  une  rois  en  directe ,  que  le  défunt  lait  pris  dans  la  fuccefïion  de 

»  fon  père ,  pour  qu'il  appartienne  précifément  à  fon  plus  proche  pa- 

»  rent  paternel  ,  principalement  s'il  porte  le  même  nom. 

Ce  n'eft  "pas  après  tout ,  que  l'auteur  n'ait  cru  qu'il  falloit  quelque-      J2.  inutilité  du 

fois  remonter  plus  haut  que  le  père  ou  la  mère  du  défunt;  mais  il  eft  commentaire     de 

.      f  1        o     rM  •       •  q  !•       m     »       •  M.  Huet&deVi- 

iur  cela  lans  règles  6c  fans  principes;  tx  pour  tout  dire  il  n  a  rien  en-  gier  fur  cet  article, 

tendu  à  la  reele  pauma  paternis  telle  que  nous  devons  la  pratiquera  &  fur  tout  ce  qui 
1      ^       •  rr        n     \\i  '  \  mi  n  1    appartient  a  la  re- 

que  nous  la  pratiquons  en  effet.  11  s  eft  occupe  a  recueiller  un  grand  gie  patema  parer- 
nombre  d'efpeccs  &C  de  généalogies  qui  n'éclairciiïent  rien ,  ou  plutôt  B'y'»f' 
qui  ne  font  que  brouiller  les  idées  ;  car  de  toutes  ces  efpeces ,  (bit 

Fij 
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qu'il  ait  mal  expofé  la  queftion  ou  autrement,  il  n'y  en  a  que  trois  dont 
la  décifion  doive  être  reconnue  jufte  aujourd'hui,  favoir  celle  de  la 
fuccefllon  de  Mathurin  Seigneuret,  fol.  523  &  524;  celle  de  Marie 
Dennebaut,/o/.  529  &  fuiv.  &c  celle  de  la  fucceiïion  de  Jean  Foreau, 
fol.  534. 

On  ne  trouve  pas  plus  de  fecours  fur  cette  même  matière  dans  le 
commentaire  de  Vigier. 


ARTICLE     L  I, 

SI  aucun  va  de  vie  à  trépas  ,  délaifie  plufieurs  de  {es  frères 
&  fceurs  ,  ou  qui  les  repréfentent ,  les  uns  à  caufe  du 
père  ,  les  autres  à  caufe  de  la  mère  ,  les  dits  frères  & 
fceurs  ou  qui  les  repréfentent  ,  fuccédent  à  leur  dit  frère  tré- 
pafié  es  biens  qui  font  venus  de  leur  ligne.  Et  quant  es  meu- 
bles 6k  acquêts  ,  ils  fe  divifent  également  perjiirpes ,  pourvu 
toutefois  qu'entre  les  dits  frères  &  fceurs  n'y  ait  aucun  conjoint 
au  défunt  de  par  père  &  mère  enfemblement  ;  car  en  ce  cas  le 
dit  conjoint  ou  conjoins  ex  utroque  latere  ,  feroient  préférés 
aux  autres  conjoins  ex  unïco  latere  es  meubles  &  acquêts  im- 
meubles demeurés  par  le  décès  &:  trépas  du  défunt. 

S   O  M   M    A   I   R  E, 


î .   Sujet  de  V article. 

"L.  Par  rapport  aux  propres ,  cet  ar- 
ticle efl  conforme  au  droit  com- 
mun. 

3 .  Quant  aux  meubles  &  acquêts ,  il 
admet  le  double  lien ,  aux  termes 
du  droit  romain. 

4.  Les  neveux  iffus  du  frère  germain 
ufent  du  privilège  du  double  l'un 
contre  leur  oncle  frère  confanguin 
ou  utérin  du  défunt. 

5.  Le  double  lien  n'a  pas  lieu  dans 
les  Coutumes  qui  n'en  parlent  pas. 

6.  Parmi  nous  ,  il  n'opère  que  pour 
les  meubles  &  acquêts. 

7.  Jugé  de  même  dans  la  Coutume 
de  Montargis  ,  où  il  pouvoit  y 
avoir  lieu  de  douter* 


8.  Coutumes  qui  ont  admis  le  dou- 
ble  lien  d'une  façon  Jinguliere. 

O.  Qiioiqiien  Poitou  les  meubles  &, 
acquêts  Jl  dijlribuent  en  deux  li- 
gnes ,  é efl  fans  préjudice  du  dou*- 
ble  lien. 

10.  Si  entre  cou  fins  germains  ne- 
veux du  défunt  il  y  a  lieu  au. 
double  lien  ? 

I  1.  Cette  queflion  a  divifé  les  inter- 
prètes ,  comme  dépendante  du  point 
de  favoir  fi  l'on  j'uccéde  en  ce  cas  y 
avec  ou  fans  réprefentation. 

1  2.  //  a  enfin  été  décidé  qu'il  n'y  a 
pas  de.  réprefentation  en  ce  cas  , 
ce  qui  doit  faire  conclure  contrt. 
le  double  lien. 

13.   Malgré  cela  plufieurs   auteurs. 


Des   Succeffions 
ont  foutcnu   le  parti   du   double 
lien  ,  fondés  fur  cette  maxime  fi 
vinco  ,  ckc. 

14.  Fauffeté  de  leur  raifonnement. 

j  k  .  Autorités  &  conclufion  contre  U 
double  lien. 

16.  Entre  deux  oncles ,  &  entre  Fon- 
de &  le  neveu  ,  //  ny  a  pas  non 
plus  de  double  lien. 

17.  Secùsfi  des  neveux  concourent 
avec  un  frère  du  défunt ,  en  ce  cas 
le  frère  étant  exclus  ,  les  neveux 
le  feront  pareillement. 

18.  On  ne  peut  pas  divifer  l'effet  de 
la  repréfentation. 

19.  Dans  U  même  cas  ,  fi  tous  les 
neveux  font  iffus  de  frères  ger- 
mains ,  ils  fuc cèdent  par  fouches 
&  non  par  têtes. 

20.  En  Poitou  le  double  lien  a  lieu 
entre  Us  petits  -  neveux  du  dé- 
funt. 

2 1 .  De  -  là  il  faut  conclure  que  le 
double  lien  fuit  la  repréfentation. 

22.  Sans  la  décifion  de  l'arrêt ,  il  y 
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auroit  lieu  peut-être  de  penfer  le 
contraire. 

23.  Du  cas  de  la  fucceffion  ou  il  y 
a  des  meubles  &  acquêts ,  tant  en 
Poitou  qu'en  aums. 

24.  Quant  aux  propres  ,  il  n'y  aura 
de  différence  qu'eu  égard  à  la  re- 
présentation. 

25.  Si  les  propres  ficlifs  font  exempts 
du  double  lien  ? 

16.  Cas  où  les  propres  réels  font  fu<* 
jets  au  double  lien. 

27.  Raifons  de  la  décifion 

28.  Rejet  d'une  autre  raifon  quin'efi 
pas  la  bonne. 

29.  Preuve  par  un  exemple. 

30.  Reprife  du  n.  26°. 
Ji.  Qucjlion  incidente. 

32.  Dans" les  Coutumes  même  de  re- 
présentation infinie- ,  il  faut  pour 
l'exercice  du  double  lien  nprêfen- 
ter  un  frère  ou  une  feeur  du  dé" 
funt. 

33.  Arrêt  pour  la  Coutume  de  Poi- 
tou, 


LA  fueceflion  d'une  perfonne  qui  laifTe  pour  héritiers  des  frères  Se 
fœurs  ou  leurs  repréfentans,  &  dans  fa  fueceflion  des  propres  pa- 
ternels &  maternels  avec  des  meubles  6c  acquêts,  fait  le  iujet  de  cet 
article* 

Dans  la  première  partie,  cette  perfonne  ei\  fuppofée  avoir  des  frères  & 
fœurs  confanguins  6c  utérins  feulement,  ou  leurs  repréfentans  ;  6c  dans 
la  féconde  on  fuppofe  qu'il  y  a  aufîi  des  frères  6c  fœurs  germains. 

Au  premier  cas  il  ei\  décidé  conformément  au  droit  commun  du 
Royaume,  que  chacun  prend  les  propres  de  fa  ligne,  fuivant  la  règle 
paterna  patemis ,  materna  Tnaternis ,  6c  qu'à  l'égard  des  meubles  6c  ac- 
quêts ils  fe  divilent  également  entr' eux  per  Jiirpe s  ;  ce  qui  s'entend  lorf- 
qu'il  y  a  des  neveux  reprélentans  leur  père  ou  mère ,  6c  fuccédans  con- 
curremment avec  leur  oncles  6c  tantes  ,  frères  6c  fœurs  du  défunt;  au- 
trement s'il  n'y  a  que  des  frères  ck  lœurs,  le  partage  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  têtes. 

Au  fécond  cas,  il  n'y  a  aucune  différence  par  rapport  aux  propres 
qui  iuiver.t  également  leuis  lignes  ;  mais  en  ce  qui  concerne  les  Meu- 
bles 6c  acquêts,  les  frères  germains  par  un  privilège  tiré  des  loix  ro- 
maines, les  emportent  par  préférence  aux  frères  confanguins* ou  uté- 
rins ;  privilège  qu'il  faut  aufîi  étendre  aux  repréfentans  de  ces  frères 


t.  Sujec  de  l'ar- 
ticle 


2.  Par  rapport 
aux  propres  ,  cec 
article  eft  confor- 
me au  droit  com- 
mun. 


j.  Quant  juix 
meubles  &:  acquêts 
il  adnut  le  double 
lien  ,  aux  termes 
du  droit  romain. 
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germains,  quoiqu'il  ne  foit  pas  parlé  d'eux  en  termes  précis  dans  cette 
deuxième  partie  de  l'article,  parce  que  la  repréfentation  eft  néceffaire- 
rement  fous  entendue  à  leur  égard  ,  non-feulement  par  la  liaifon  natu- 
relle &  indifpenfable  que  l'on  doit  concevoir  entre  les  deux  parties  de 
l'article  ;  mais  encore  parce  qu'il  efl  de  principe  que  dans  toutes  les 
Coutumes  qui  admettent,  &  la  repréfentation  en  collatérale  &  le  dou- 
ble lien,  fans  explication  fpécirîque  de  l'étendue  de  l'un  &  l'autre  droit 
ou  privilège  ,  il  faut  fe  régler  par  le  droit  romain  :  or  aux  termes  du 
droit  romain  le  double  lien  ne  finit  qu'avec  la  repréfentation. 

4.  Les  neveux  II  n'eft  pas  douteux  que  les  neveux  ifïiis  d'un  frère  germain  fuccé- 
nTainuren^duprï-  ^ans  a  *eur  onc^e  ^rere  germain  de  leur  père,  concurremment  avec  des 
yifege  du  double  frères  confanguins  &c  utérins  ,  ne  leur  donnent  l'exclufîon  par  rapport 
oncle  fr°  ""confcïï  aux  meubles  &  acquêts ,  comme  exerçans  le  privilège  de  leur  père 
guin  ou  utérin  du  qu'ils  repréfentent.  Ainfi  jugé  par  jugement  de  ce  liège  du  10  Mai  1605  , 
delunt-  rapporté  par  M.  Huet  fur  cet  art.  fol.  570  &  571  ;  c'eft  auffi  l'avis  de 

Vigier ,  fe&.  4 ,  fol.  625  ;  de  le  Brun ,  fucc.  liv.  1 ,  ch.  6  ,  feft.  2 ,  n.  28 , 
&  de  Guyné,  tr.  du  double  lien,  fol.  203  &  fuiv. 

5.  Le  double  lien  Ce  privilège  du  double  lien  tiré  de  la  novelle  118,  chap.  3  ,  a  paru 
uf  rvL1^11  d"n-   extrêmement  équitable  à  Dumoulin.  Sur  la  Coutume  d'Artois  ,  art.  io« 

les  Coutumes  qui    .,   «.  n      *■  _v  .  r  ni»*  • 

n'en  parient  pas.      n  dit ,  hcec  efl  tzqua  &  fere  generalis  in  galha  ,  &£  iur  celle  de  Montargis  , 

ch.  15,  art.  12,  hac  confuetudo  jujlior  efl  Parijïenfi  nift  in  haredïis  in 
quibus  confuetudo  P arifînfîs  ^  j uflior  efl.  Cependant  en  général  ,  on  l'a 
trouvé  extraordinaire,  &  en  conféquence  il  a  été  jugé  qu'il  ne  devoit 
pas  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui  n'en  parlent  pas.  Carondas  fur 
l'art.  3  26  ck  340  de  Paris  ,fol.  5 1 1  6c  5  27  ;  le  Brun ,  fuccef.  liv.  1  ,  ch. 
6  ,  fect.  2  ,  n.  14  &  1  5  ;  Ferriere  ,  compil.  fur  l'art.  340  ,  n,  29  ;  Bou- 
cheul,  295  ,  n.  11;  Brunel,  obferv.  furies  fuccefîions,  ch.  4,n.  5 ,  p. 
376  &  377. 

La  nôtre  l'a  admis  comme  plufieurs  autres  ;  mais  pour  les  meubles  Se 
&  acquêts  feulement ,  conciliant  ainfi  le  droit  romain  avec  la  règle 
paterna  paternis  qui  eft  de  notre  droit  françois. 
<?.  Parmi  nous,       Je  dis  qu'elle  ne  l'a  admis  que  pour  les  meubles  &  acquêts,  &  cela 
les" meubles1  «fac-   e^  c^r  aux  termes  de  notre  article  ;  non-feulement  en  ce  qu'il  n'affu- 
quêts.  jettit  formellement  au  double  lien  que  ces  deux  efpeces  de  biens  ;mais 

encore  en  ce  qu'il  déclare  comme  dans  le  précédent,  que  les  propres 
fuivent  la  ligne  d'où  ils  font  venus.  Or  d'un  côté,  il  y  a  la  règle  indu- 
Jïo  unius  efl exclujîo  alterius,  &  d'un  autre,  l'extenfion  du  double  lien 
aux  propres  feroit  incompatible  avec  la  règle  paterna  paternis  ;  car  en- 
fin le  frère  confanguin  p.  ex.  eft  également  de  la  ligne  des  propres  pa- 
ternels que  le  frère  germain;  ce  qui  fuffit  comme  le  déclare  Dumoulin 
fur  l'art.  93  delà  Coût,  de  Chartres. 

C'eft  ainfi  au  refte  que  nous  avons  toujours  pratiqué  le  double  lien, 
en  le  reftraignant  aux  meubles  &  acquêts  fui vant  la  note  du  même  Du- 
moulin fur  notre  article  en  ces  termes ,  fecùs  in  hx redits ,  &  c'eft  le  droit 
commun. 
7.  Jugé  de  même       Où  il  y  avoit  lieu  ce  femble  de  douter  fur  ce  point,  c'étoit  dans  la 
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Coutume  de  Montargis  ,  qui  art.  1 2  du  ch.  15,  admet  le  double  lien  en  dans  la  Coutume 
toutes   fuccefïions  collatérales  ;  ce  qui  avoit  fait  penfer  à  Dumoulin  i\^vSt%S xvo*1 
que  cette  Coutume  alTujettilToit  les  propres  au  double  lien  ,  comme  lieu  de  douter, 
les  meubles  &  acquêts;  jugé  qu'il  ne  devoit  pas  néanmoins  s'étendre 
aux  propres  à  caufe  de  la  règle  paterna  paternis.  Arrêt  du  13  Mai  1733 
dans  le  rec.  d'arrêts  de  la  quatrième  chambre  des  enquêtes,  édition  de 
1750,  pag.  118. 

Quelques  Coutumes  n'ont  reçu  le  double  lien  ,  même  pour  les  meu-     8.  Coutume»  qui 
blés  &  acquêts  qu'avec  modification  ;  elles  en  attribuent  les  trois  quarts  §1?  HerTd'une^^al 
au  frère  germain  ,  &  l'autre  quart  feulement  au  frère  confanguin  ou  çon  finguliere. 
utérin.  Rheims  ,  art.  3  1 1;  Lodunois  ,  ch.  2-9  ,  art.  30.  Cette  bizarrerie 
adoptée  néanmoins  dans  les  arrêtés  ,  art.  48  ,  tit.  des  fucceflions  ,fol, 
290  d'Auzanet,  vient   de  ce  qu'elles  partagent  les  meubles  &  acquêts 
en  deux  lignes;  c'eft-à-dire ,  qu'elles  en  attribuent  une  moitié  à  la  ligne 
paternelle ,  l'autre  moitié  à  la  ligne  maternelle.  Il  en  efr.  de  même  en 
Anjou,  art.  268,  &  dans  les  Coutumes  du  Maine,  art.  286;  de  Baf- 
figny ,  143;  Bourbonnois,  315;  Bretagne,  593  ,  &  Lorraine,  ch.  9, 
art.  5. 

En  Poitou,  art.  217  ,  |&  fuivant  l'ufage  attefté  par  Eoucheul  fur  l'art.      ?•  Quoîqu'en 
295  ,  n.  48  ,  de  même  que  parles  autres  commentateurs  ,1a  dinribution  ^acquêts  ifediftrU 
des  meubles  &  acquêts  fe  fait  aufîi  dans  les  deux  lignes  ;  mais  ceiîfans  buent  en  deux  li- 
préjudice  du  double  lien,  fuivant  l'art.  295.  Ce  font  là  autant  de  fin-  prljudicedu  dou! 
gularités.  Parmi  nous  les  meubles  ck  acquêts  vont  en  entier  &.  fans  au-  ble'lien. 
cune  reftrittion  au  plus  proche  parent  en  degré  de  quelque  côté  que  ce 
foit ,  fauf  le  privilège  du  double  lien  qui  n'eil  accordé  qu'aux  frères  ou 
fœurs  germains  ou  à  leur  reprélentans. 

Ici  le  préfente  naturellement  une  queftion  qui  a  ci-devant  partagé  les      10.  Si  entte  cou- 
interpretes  du  droit.  Elle  eft  de  favoir  fi  lorfqu'il  n'y  a  que  des  ne-  veux^u^éfUnt"?! 
veux  appelles  à  la  fuccelîion  d'un  oncle,  dont  les  uns  font  ifTus  d'un  y  a  lieu  au  double 
frère  germain,  &  les  autres  ne  font  fortis  que  d'un  frère   confanguin         • 
ou  utérin  ,1e  privilège  du  double  lien  a  lieu  entr'eux. 

Cette  queftion  a  été  d'autant  plus  controverfée,  que  l'on  a  douté  „•  "*  Ce}!e.  *}"?£• 
long-temps  11  les  coulins  germains  neveux  du  défunt  venant  enlemble  interrreres  ,  com. 
à  la  fuccelfion ,  dévoient  fuccéder  par  fouches  ou  par  têtes  ;  ce  qui  dé-  me.  ^rendante  du 

_       ,    .      ,  ?        ,      r        •       vi      r         '  ,    •  ',-  •      M  1      PO'nt   de  favoir  Ci 

pendoit  du  point  de  lavoir  s  ils  iuccedoient  par  reprelentation  ou  ûe  l'on  fuccéde  en  ce 

leur  chef.  cas  »  avec  °u  fans 

1         1    r    *  1  1  r  •  o       11      /  /      1     -r.  repréfentation. 

La  glofe  tenoit  pour  la  reprelentation  ,  &  elle  etoit  appuyée  de  Bar-      12.  ri  a  été  enfin 
thole,  de  Balde  &c  d'un  grand  nombre  d'autres  dofteurs  du  parti  de{-  rffcijé  qu'il  n'y  a 
quels  étoit  Dumoulin.  Azon  au  contraire  foutcnoit  que  le  partage  de-  tien  eVcec^œ 
voit  fe  faire  par  têtes  &  fans  reprelentation.  Après  bien  des  irrefolu-  l*ui  doit  faire  con- 
tions, il  fut  enfin  décidé  par  l'arrêt  folemrel  du  23  Décembre  1526  ,  deubleîiwu 
que  ce  n'étoit  pas  le  cas  de  la  reprelentation;  ôt  depuis  ce  temps-là, 
c'ell  une  règle  univerfellement  reçue,  tant  dans  le  pays  coutumierque 
dans  celui  du  droit  écrit. 

Si  le  parti  de  la  reprelentation  l'eût  emporté,  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'il  n'eût  fallu  admettre  en  ce  cas  le  double  lien  ,  parce  que  le  double 
lien  fe  régie  fur  la  reprelentation.  Il  fembloit  donc  que  de  la  decuion 
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portée  contre  la  repréfentation,  il  y  avoit  néceffité  de  conclure  contre 
le  double  lien, 
ij.  Malgré  cela  Cependant  la  queftion  du  double  lien  ne  fut  pas  terminée  par-là  ,  & 
oSfoutenuîe  par-  depuis  •>  plufieurs  auteurs  n'en  ont  pas  moins  prétendu  que  le  double  lien 
ti  du  double  lien ,  pouvoit  avoir  lieu  entre  les  neveux  du  défunt ,  quoiqu'ils  fuccédent 
maxime  Avmco*  ^ans  repréfentation,  fondés  fur  cette  maxime ,  fi  vinco  vincentem  te  à 
&c.  fortiori  te  vinco. 

Du  nombre  de  ces  auteurs  fontHenrys  ,  tom.  i  ,  liv.  5  ,  ch.4  ,queff. 
ç6 ,  &  tom.  2  j  liv.  6 ,  queft.  13  ,  &  Guyné,  tr.  du  double  lien  depuis 
la  pag.  21 5  juiqu'à  la  221e.  Il  faut  avouer  que  leur  argument  a  quelque 
chofe  d'impofant.  Les  neveux  fortis  du  frère  germain  difent  aux  au- 
tres iffus  d'un  frère  confanguin  ou  utérin,  fi  votre  père  vivoit,ilvous 
excluroit  de  la  fucceffion ,  &  nous  nous  l'exclurions  fans  difficulté  ;  com- 
ment fe  pourroit-il  donc  faire  que  par  fa  mort  vous  euffiez  un  droit 
qu'il  n'auroit  pas  lui-même  ? 
14.  FaufTecé  de  Mais  au  fond  ce  raifonnement  n'eiï  que  fpécieux ,  &  dès  qu'on  le 
ieurraiionnemenr.  rapproche  de  la  queûion  de  la  repréfentation  il  s'évanouit.  En  effet  fi 
les  neveux  iffus  d'un  frère  germain  ont  droit  d'exclure  de  la  fucceffion 
des  meubles  &  acquêts  leur  oncle,  frère  confanguin  ou  utérin,  c'eft 
que  fuccédans  alors  par  repréfentation  de  leur  père ,  ils  entrent  dans 
fon  lieu  &  place  ,  &  font  par  conféquent  en  état  d'exercer  les  droits 
qu'il  exerceroit  lui-même  s'il  vivoit. 

Ce  n'efr.  donc  qu'en  conféquence  du  droit  de  repréfentation  qu'ils 
ont  cet  avantage  :  or  il  n'y  a  pas  de  repréfentation  lorfqu'il  n'y  a  que 
des  neveux  appelles  à  la  fucceffion ,  ce  qui  eu.  évident ,  puifqu'ils  par- 
tagent par  têtes  &  non  par  fouches;  &  par  conféquent  il  ne  peut  pas 
être  quefïion  entr'eux  du  double  lien  qui,  fuivantla  règle  ,  ne  paffe  pas 
les  termes  de  la  repréfentation.  Auffi  notre  article  fe  fert-il  de  ces  mots 
ou  qui  les  repréfentent  qui  font  décififs. 
»?.  Autorités  &       Cette  dernière  opinion  qui  ei\  celle  de  Ferrerius  fur  la  queff.  134 
«onclufion  contre  de  Gui-Pape  ,  adoptée  d'abord  au  parlement  de  Touloofe  par  arrêt  du 
1 3  Mai  1628,  rapporté  par  d'Olive ,  queit.  not.  liv.  5  ,  ch.  dernier ,  &c 
enfuite  au  parlement  de  Bourdeaux  fui vant  l'arrêt  du  29  Février  1664, 
cité  par  la  Peyrere  ,  let.  S ,  n.  216,  pag.  466  ,  confirmé  aux  notes  ,  a 
enfin  prévalu  de  manière  qu'on  ne  fauroit  trouver  une  décilion  con- 
traire dans  aucun  des  parlemens  du  Royaume.  Le  Brun,  tr.  des  fuc- 
cef.  liv.  1 ,  ch.  6  ,  fect.  2,  n.  8  &  fuiv.  Louet  &  Brodeau  let.  S  ,  ch. 
17  ;  Vigier  fur  les  art.  86  &  87  de  la  Coût.  d'Angoumois  ,  n.  9 ,  fol. 
343   &  344,  &  fur  notre  art.  fol.  625  ;  Bretonnier  fur  Henrys  ,  loc. 
cit;  Boucheui  fur  l'art.  295  de  Poitou,  n.  63  ,  64  &  67.  Arrêt  du  23 
Avril  171 2  pour  la  Coût,  de  Chartres  dans  Rouffeaud  de  la  Combe, 
rec.  de  jurifp.  verbo  double  lien,  n.  5  ,  fol.  243.  Elle  fut  auffi  univer- 
fellement  reconnue  vraie  dans  nos  conférences  des  11  Février  1723  &Z. 
8  Juillet  1732. 
16.  F.ntre  deux       Du  même  principe  il  réfulte  qu'entre  deux  oncles  appelles  à  la  fuc- 
ror>de&  le  neveu*  ce^ion  de  leur  neveu,  ou  entre  l'oncle  &  le  neveu  du  déiunt ,  il  n'y  a 
;j  n'y  a  pas  non  pas  non  plus  lieu  au  double  lien ,  parce  que  ce  n'eit  pas  le  cas  de  la  re- 
préfentation 
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préfentation.  Henrys  &fon commentateur, tom.  1  ,liv.  6,ch.i  ,queft.  g**  dûublc 
1  ;  Guyné ,  /oc.  cit.  fol.  222  &  223  ;  le  Brun  ibid.  n.  6  &  7.  Arrêts  de 
Touloufe  des  26  Février  1590  &  18  Septembre  1613. 

Mais  fi  avec  des  neveux  dont  les  uns  font  ex  utroquz  latere ,  &  les      17.  Seca?  fi  des 
autres  ex  unico ,  il  y  a  un  frère  du  défunt  aufïi  ex  unico ,  les  neveux  ex  Jeiu^ecuïf^Ts 
unico  feront  exclus  conjointement  avec  le  frère  ;  &  cela  ne  donne  nul-  du  défunt    en^ce 
lement  atteinte  à  la  décifion  ci-defTus,  qu'entre  coufins  germains  ne-  exclus /eVneveux 
veux  du  défunt,  le  privilège  du  double  lien  n'a  pas  lieu.  La  raifon  de  le  feront  parciUe- 
différence  en  effet  eft  fenfible,  en  ce  qu'entre  coufins  germains,  il  n'y  meilt- 
a  pas  matière  à  repréfentation ,  au  lieu  que  dans  notre  dernière  efpe- 
ce    le  frère  du  défunt  ne  peut  être  exclus  des  meubles  &  acquêts  par 
les' neveux  ex  utroque  latere  qu'en  vertu  de  la  repréfentation  :  or  fi  la 
repréfentation  opère  contre  le  frère ,  elle  doit  néceffairement  opérée 
tout  de  même  contre  les  neveux,  qui  à  caufe  du  concours  du  frère, 
n'ont  pu  être  appelles  à  la  fuccefïion  que  par  repréfentation.  Sans  la 
circonftance  de  ce  frère  du  défunt,  ils  fuccéderoient  fans  difficulté  aux 
meubles  &  acquêts  concurremment  avec  leurs  coufins  ex  utroque  ;  mais 
ceft  qu'alors   ils  viendroient>re/à0  &  fans  repréfentation.  L'exigen- 
ce du  frère,  fait  qu'ils  ne  peuvent  fe  dire  héritiers  que  par  repréfen- 
tation ;  &  de-là  fe  tire  leur  exclufion  en  même  temps  que  celle  du  frè- 
re, ne  pouvant  pas  être  de  meilleure  condition  que  lui,  &  que  ne  le 
feroit  leur  père  s'il  vivoit.  . 

Il  feroit  abfurde  de  dire  ,  qu'il  ne  faut  faire  ufage  ici  de  la  repréfen-  paf  j°?fef  tS 
tation  que  pour  exclure  le  frère,  &  qu'enfuite  les  neveux  de  part  ot  de  la  repré&aca- 
d'autre  doivent-être  confidérés  comme  venant  à  la  fucceffion  >«r«y«o.  tl0a- 
L'ordre  de  fuccéder  eit  fixe  &  invariable  ;  de  manière  que  quand  on 
n'a  été  appelle  par  la  loi  à  la  fuccefïion,  qu'en  vertu  de  la  repréfenta- 
tion ,  la  repréfentation  ne  peut  plus  cefïer.  Or  les  neveux  de  par:  & 
d'autre  n'ont  été  appelles  à  la  fuccefïion  que  par  repréfentation  à  caufe 
du  concours  du  frère  ;  ainfi  ce  frère  étant  exclus ,  les  neveux  ne  peu- 
vent plus  dire  qu'ils  font  héritiers  jurefuo  &  proprio;  d; 'où  il  s'enfuit  in- 
conteitablement  que  ceux  qui  ne  font  iflus  que  d'un  frère  confanguin 
font  exclus  tout  comme  leur  oncle  aiuTi  confanguin. 

De-là  il  s'enfuit  encore,  que  fi  de  part  ou  d'autre  les  neveux  font  n£*£*fltnfm 
fortis  de  deux  frères  germains,  après  avoir  exclus  le  frère  confanguin  neveux*  forït* 

ou  utérin,  ils  partageront  abfolumcnt  par  Couches  &  non  par  têtes,  de  frères  germains, 

-r        î/Yr  11  1      "i  Z.   ~  .    *~,-r.    ils    luccedent    par 

par  cette  railon  decilive  que  pour  exclure  leur  oncle  ils  ont  eu   tous  foucnes  &  non  pai- 
befoin  du  fecours  de  la  repréfentation,  &  cela  eit  indubitable  qu'il  y   ticts. 
ait  des  propres  dont  le  frère  foit  héritier  ou  qu'il  n'y  en  ait  point.  Au 
premier  cas  cela  eft  évident ,  puifque  le  partage  de  ces  propres  ne  fe 
peut  faire  avec  lui  que  par  fouches ,  &  qu'après  les  avoir  partagés  ainfi , 
il  feroit  ridicule  de  partager  les  meubles  Se  acquêts  par  têtes.  Au  fé- 
cond la  raifon  eft  toujours  la  même ,  fa  voir  que  pour  exclure  le  frère, 
ayant  été  nécefTaire  de  fuccéder  par  repréfentation ,  le  partage  ne  peut 
fe  faire  que  comme  il  convient  en  cas  de  repréfentation  ;  c'efl-à-dire  > 
par  fouches. 
Par  rapport  au  voifinage  de  la  Coût,  de  Poitou,  nous  avons  aueî-     -c, En  Poiccule 
Tome  III.  G 


double  lien  a  lieu 
entre  les  petits-ne- 
veux du  défunt. 


21.  Dé-là  il  faut 
conclure  que  le 
double  lien  fuit  la 
repréfentation. 


22.  Sans  la  déci- 
sion de  l'arrêt ,  il 
y  auroit  lieu  peut- 
être  de  pçnier  le 
contraire. 
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quefois  des  fuccefïions  dont  les  biens  meubles  &  immeubles  font  lîtués 
partie  en  Poitou  &  partie  en  cette  province  ;  ainfi  il  ne  fera  peut  être 
pas  inutile  d'obferver  que  dans  cette  Coutume  du  Poitou  ,  par  la  rai- 
fon  qu'elle  admet  la  repréfentation  à  l'infini ,  aufîi-bien  en  collatérale 
qu'en  directe,  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  3  Juillet  1688,  inféré  au  tome 
5  du  journ.  des  aud.  liv.  4,  ch.  17  ,  que  le  privilège  du  double  lien 
avoit  lieu  entre  des  petits  neveux ,  dont  les  uns  étoient  ilTus  d'un  frère 
germain  du  défunt,  &  les  autres  d'une  fœur  confanguine.  Arrêt  rendu 
en  interprétation  des  art.  277  &  295  de  cette  Cout.à  la  fuite  d'un  pre- 
mier du  20  Mars  1685,  qui  avoit  ordonné  qu'il  feroit  informé  del'ufage. 
On  peut  inférer  de-là  qu'il  a  été  décidé  par  cet  arrêt ,  que  le  double 
lien  doit  s'étendre  en  Poitou  aufîi  loin  que  la  repréfentation  confor- 
mément à  l'avis  de  Guyné,  tr.  du  double  lien ,  foL  208  &  fuiv.  &  de 
Confiant  fur  l'art.  295,  contre  celui  des  autres  commentateurs  delà 
même  Coutume ,  &  de  le  Brun ,  tr.  àes  fuccef.  liv.  1  ,  ch.  6 ,  fe£t.  2 , 
n.  22  &  fuiv.  V.  Boucheul  fur  l'art.  295  ,  n.  68  &  fuiv. 

Sans  l'autorité  de  cet  arrêt,  qui  eft  en  forme  de  règlement,  la  ques- 
tion feroit  fort  douteufe,  les  raifons  paroifTant  à  peu  près  égales  de  part 
ck  d'autre,  pour  ne  pas  dire  que  celles  de  la  négative  fembleroient mé- 
riter la  préférence. 

Car  enfin  fi  l'on  dit  d'un  côté  que  le  double  lien  eft  une  fuite  &une 
dépendance  du  droit  de  repréfentation ,  &  qu'ainfi  dès  qu'une  Coutu- 
me admet  la  repréfentation  à  l'infini ,  elle  eft  cenfée ,  admettant  aufîi  le 
double  lien ,  quoiqu'en  général  feulement,  le  porter  aufîi  loin  que  la  re- 
préfentation ,  fans  quoi  ce  feroit  fuppofer  qu'elle  auroit  voulu  introdui- 
re deux  fortes  de  repréfentations ,  l'une  pour  la  fucceftïon  en  général 
indéfinie  &:  fans  bornes ,  l'autre  pour  le  double  lien ,  en  le  renfermant 
dans  les  termes  de  la  novelle  1 18  ;  en  un  mot  divifer  l'effet  de  la  re- 
préfentation ;  on  peut  répondre  de  l'autre  côté  que  c'eft  accumuler  deux 
droits  exhorbitans  que  d'admettre  le  double  lien  à  l'infini ,  avec  la  re- 
préfentation ;  que  de  ce  qu'une  Coutume  a  introduit  la  repréfentation 
au-delà  des  termes  du  droit ,  ce  n'eftpas  une  raifon  pour  conclure  qu'el- 
le a  eu  intention  d'en  faire  autant  du  double  lien  ;  que  l'on  doit  pen- 
fer  au  contraire  qu'en  parlant  du  droit  de  double  lien  établi  précisément 
par  la  novelle  118,  elle  a  entendu  fe  régler  fur  cette  même  novelle 
fans  y  rien  ajouter;  qu'au  furplus  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ref- 
traindre  le  double  lien  fuivant  fon  inftitution  aux  termes  fimples  de  la 
repréfentation  de  droit,  quoique  par-tout  où  il  ne  fera  plus  queftiondu 
double  lien  on  faffe  ufage  de  la  repréfentation  à  l'infini;  6c  que  cela 
doit  d'autant  moins  répugner ,  que  dans  la  Coutume  de  Blois  qui  ad- 
met le  double  lien  en  toutes  fuccefîions  collatérales  ,  on  a  jugé  qu'il  n'y 
devoit  être  pratiqué  que  conformément  à  la  nouvelle. 
23.  Bu  cas  de  la       Mais  après  cet  arrêt  il  n'y  a  plus  à  délibérer.  Ainfi  fi  dans  une  fuc- 
fucceffion  où  il  y  a  cefflon  ouverte  dans  cette  province  il  y  a  des  meubles  &  des  acquêts 

des  meubles 6c  ac-  ~    .  -ni  11       •     i-n-     ^  -i     r 

qv.êts,tantenPoi-  en  Poitou;  pour  ce  qui  eft  des  meubles  îndiltinétement ,  comme  ils  le 
tou  qu'en  Aunis.    règlent  par  la  Coutume  du  domicile ,  le  double  lien  fera  pratiqué  con- 
formément à  notre  Coutume  ;  c'eft-à-dire,  qu'il  ne  s'étendra  pas  au- 
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delà  des  neveux  appelles  à  la  fuccefîîon  de  leur  oncle  défunt ,  concur- 
remment avec  (es  frères  &  fœurs  :  mais  à  l'égard  des  acquêts  du  Poitou , 


doit  être  pratiqué  en  Poitou  aux  termes  de  cet  arrêt,  s'étendra  fur  les 
meubles  de  cette  province ,  &  en  ce  qui  concerne  les  acquêts  de  notre 
province ,  le  double  lien  s 'arrêtera  où  la  repréfentation  finit  parmi  nous. 
y.  Boucheul  fur  l'art.  2.95  de  Poitou,  n.  14. 

Quant  aux  propres ,  ils  fuivent  les  lignes  en  Poitou  tout  comme  ici ,  p^^X'yïu* 
&  par  conféquent  ils  ne  font  pas  fujets  au  double  lien  ;  ainfi  la  feule  ra   de  'différence 
différence  qui  pourra  fe  rencontrer  à  cet  égard,  c'eft  que  pour  les  pro-  ^fekwîion.  *  "" 
près  de  cette  province ,  il  n'y  aura  que  les  neveux  du  défunt  qui  puif- 
fent  être  admis  à  les  partager  avec  fes  frères  &  fœurs  ,  parce  que  no- 
tre droit  de  repréfentation  eft  borné  là;  au  lieu  qu'en  Poitou  les  petits 
neveux  &  tous  autres  en  degré  inférieur  qui  feront  dans  les  termes  de 
la  repréfentation  adraife  à  l'infini  par  cette  Coutume ,  pourront  pren- 
dre part  aux  propres  du  Poitou. 

Ceci  au  refte  regarde  les  propres  fiftifs  comme  les  propres  réels  lorf-  gJgkf^JEK* 
que  la  réalifation  a  été  faite  par  les  père  &mere  conjointement  ,  avec  du  double  Hen>v 
déclaration  qu'elle  opéreroit  dans  les  deux  lignes  précifément  ;  parce 
qu'alors  chacun  a  ftipulé  en  faveur  des  parens  de  fa  ligne  ;  au  moyen  de 
quoi  la  qualité  de  propre  imprimée  par  laclaufe  ,  devant  avoir  fon  effet 
dans  chaque  ligne,  exclud  toute  préférence  de  double  lien  ;  mais  û  la  réali- 
fation n'a  été  faite  que  pour  le  côté  &  ligne  de  la  fille ,  011  fi  la  fille  s'eft 
mariée  &  dotée  defuo,  c'eft  autre  chofe,  ckrien  n'empêche  en  ce  cas 
l'exercice  du  privilège  du  double  lien  dans  fa  fuccefîîon ,  parce  qu'elle 
eft  cenfée  n'avoir  fait  la  ftipulation  que  pour  exclure  fon  mari, &  nul- 
lement pour  intervertir  l'ordre  de  fa  fuccefîion  par  rapport  à  (es  héri- 
tiers. La  règle  eft  en  ce  cas ,  que  les  deniers  réalifés  font  dévolus  com- 
me purs  meubles  au  plus  proche  héritier  :  or  celui  qui  efl  dans  les  ter- 
mes du  double  lien  eft  le  plus  proche  héritier  habile  à  fuccéder  aux 
meubles  &  acquêts  ;  c'eft  ce  que  j'ai  répondu  dans  une  confultation  du 
26  Juin  1733. 

Il  y  a  pourtant  un  cas  fingulier  ,  où  les  propres  mêmes  réels  font     ^ref  f^foS 
fujets  au  double  lien.  Voici  l'efpece.  fujets  au  double 

Un  homme  meurt  laiffant  deux  frères  germains  &  un  confanguin ,  lie«* 
fes  meubles  &  acquêts  font  partagés  entre  les  deux  frères  germains  à 
l'exclufion  du  confanguin  ;  enfuite  un  de  ces  deux  autres  germains  dé- 
cède. La  part  qu'il  a  eu  des  acquêts  du  prédécédé  lui  a  été  un  propre 
naiffant ,  cela  n'eft  pas  douteux  ;  &  cependant  elle  appartient  tout  de 
même  au  frère  germain  furvivant,  au  préjudice  du  confanguin,  avec 
tous  les  meubles  &  acquêts  perfonnels  du  défunt.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du 
17  Juillet  16 91 ,  rendu  pour  la  Cout.de  Blois;  il  eft  dans  Augeard,tom. 
3 ,  ch.  1 8  ,  fol.  6  5  ck  fuiv.  c'eft  aufîi  l'avis  de  Guyné ,  tr.  du  double  lien , 

#/.li9&fûiv.  '  '  -  ,    ','  ,,         fe-kaffahOU 

Les  raifons  de  cette  decifion  font  que  pour  être  en  état  de  iucceder  déciiïon. 

Gij 
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à  un  propre ,  il  faudroit  avoir  été  capable  de  fuccéder  à  l'acquéreur  de 
ce  même  bien  ;  or  le  confanguin  n'étoit  pas  habile  à  fuccéder  à  l'ac- 
quéreur à  caufe  que  les  frères  germains  lui  donnoient  l'exclufion. 

Le  même  principe  qui  a  fait  exclure  le  frère  confanguin  des  acquêts- 
de  la  fucceffion  du  frère  germain  premier  décédé ,  milite  contre  lui 
dans  la  fucceflion  du  fécond,  parce  que  d'un  côté  fon  incapacité  con- 
tinue, &  que  de  l'autre  la  faveur  de  fon  concurrent  eft  la  même.  Ces 
biens  quoique  devenus  propres  viennent  toujours  d'une  perfonne  à 
laquelle  il  ne  pouvoit  fuccéder  en  concurrence  avec  les  frères  ger- 
mains ;  ainii  étant  exclus  de  fuccéder  à  Tacquéreur  ,  il  doit  pareille- 
ment être  exclus  de  fuccéder  à  celui  qui  les  a  pris  dans  la  fucceffion  de 
cet  acquéreur,  tant  qu'il  y  a  quelqu'un  qui  puiffe  faire  continuer  l'ex- 
clufion ;  car  enfin  celui  là  même ,  s'il  eût  été  feul  germain  lors  du  dé- 
cès du  premier,  auroit  emporté  les  acquêts  en  entier  à  l'exclufion  du. 
confanguin. 

2fl.  Rejet  d'une  Telles  font  les  véritables  raifons  qui  appuyent  la  décifion  ,  &  non- 
autre  ra'f°n  <3ui  pas  celle  de  dire  que  les  propres  en  queftion  n'ayant  pas  de  ligne,  ce 
n'eft  pas  le  cas  d'appliquer  la  règle  pauma  patcmis  ,  &  qu'ainli  il  con- 
vient de  les  adjuger  au  frère  germain  comme  ayant  la  préférence  pour 
les  acquêts  ,  au  rang  defquels  on  doit  mettre  les  propres  fans  ligne  ,. 
iuivant  la  note  de  Dumoulin  fur  les  confeils  d'Alexandre ,  liv.  *  ,  conf. 
9  ;  car  de  ce  qu'un  propre  n'a  pas  de  ligne ,  ce  n'eft  pas  une  raiion  pour 
conclure  qu'il  doive  être  attribué  comme  acquêt  au  plus  proche  pa- 
rent indistinctement:  il  n'a  droit  d'y  prétendre  qu'autant  qu'il  fe  trou- 
vera en  même  temps  parent  de  celui  par  qui  le  bien  eft  devenu  propre 
au  défunt,  comme  il  a  été  montré  fur  l'art,  précédent,  n.  31. 

Dans  ce  point  de  vue ,  le  propre  ne  pouvant  être  confidéré  comme 
acquêt ,  il  ne  s'agit  donc  pas  précifément  de  le  donner  au  frère  germain 
favore  duplicis  vinculi^  puifque  le  double  lien  n'a  pas  lieu  pour  les  pro- 
pres, mais  au  plus  proche  parent  du  côte  de  l'acquéreur  du  bien  :  or 
la  quefïion  ainfi  réduite ,  il  peut  y  avoir  dans  la  fucceffion  d'un  frère 
àes  propres  naiffans  n'ayant  point  de  ligne,  auxquels  le  frère  confan- 
guin foit  aufîl  habile  à  fuccéder  que  le  frère  germain.. 

2p.   Preuve  par       P.  ex.  le  défont  ck  fes  deux  frères ,  l'un  germain  &  l'autre  confan- 
eetnfrtfc  gl7jn  ?  ont  faccédé  conjointement  aux  acquêts  d'un  oncle  ou  d'un  autre 

collatéral  paternel.  De  ces  acquêts,  ceux  que  le  défunt  a  eus  pour  fa 
part,  lui  ont  été  propres  fans  contredit  &  propres  fans  ligne;  cepen- 
dant quel  doute  que  ces  propres  ne  doivent  être  partagés  également 
entre  le  frère  germain  &  le  frère  confanguin  ? 

Il  n'eft  donc  pas  vrai,  ni  que  les  propres  fans  ligne,  doivent  être  re- 
gardés comme  acquêts,  ni  qu'ils  doivent  être  adjugés  au  plus  proche 
parent  indiftinctement  ;  fans  compter  que  le  frère  germain  n'eft  pas  réel- 
lement plus  proche  en  degré  que  le  frère  confanguin  ,  &  que  tout  fon 
privilège  confifte  à  avoir  les  meubles  &  acquêts  par  préférence  à  la 
faveur  du  double  lien. 

?o.   Reprife  du       Maintenant,  pour  revenir  à  la  décifion  de  l'arrêt  de  1 691  *  ce  n'eft 
<ïonc  pas  parce  que  les  propres  naiftans  du  fécond  frère  germain  désér- 
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dé  étoient  fans  ligne,  qu'ils  ont  été  adjugés  au  dernier  frère  germain  ; 
mais  précifément  parce  que  dans  l'efpece ,  les  biens  ayant  été  acquêts 
au  frère  germain  premier  décédé,  c'étoit  le  cas  de  proroger  le  privilège 
du  double  lien  fur  ces  mêmes  biens  dans  la  fucceflion  du  fécond  frère; 
les  raifons  de  préférence  en  faveur  du  dernier  frère  germain  étant  les. 
mêmes  dans  cette  féconde  fucceflion  que  dans  la  première  ;  de  forte 
que  la  décifion  paroît  abfolument  régulière  &  exatle ,  comme  en  effet 
elle  fut  jugée  telle  dans  notre  conférence  dudit  jour  8  Juillet  1732. 

Mais  û  ce  fécond  frère  germain  eût  laifTé  un  enfant ,  &  qu'il  fût  quef-     ,|x.  Queflioxi  in- 
tîon  dans  la  fucceffion  de  cet  enfant  de  la  portion  que  fon  père  auroit  CI  emc' 
prife  dans  les  acquêts  faits  par  le  frère  premier  décédé ,  l'oncle  germaia 
n'auroit  aucun  droit  de  préférence  fur  l'oncle  paternel,  ni  par  rap- 
port à  ces  biens ,  ni  par  rapport  aux  acquêts  perfonnels  du  père  de  cet 
enfant. 

La  raifon  eft  que  cette  efpece  eft.  toute  différente  de  celle  de  l'arrêt  9 
où  non-feulement  il  s'agiflbitde  la  fucceiïïon  d'une  feeur ,  fucceffion  fat 
ceptible  de  l'exercice  du  privilège  du  double  lien  ,  mais  encore  d'un 
propre  fans  ligne;  au  lieu  que  dans  notre  hypothefe  il  s'agit  de  la  fuc- 
ceffion d'un  neveu  à  laquelle  deux  oncles  fe  préfentent.  Or  entre  les. 
oncles  fuccédans  à  leur  neveu ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  au  double 
lien  qui  ne  paffe  pas  les  frères  ck  fœurs  &  leurs  repréfentans. 

Outre  cela  les  acquêts  du  père  du  défunt  font  réellement  propres  de 
iigrre  dans  fa  fucceffion,  &c  par  conséquent  les  biens  que  fon  père  a  re- 
cueillis de  la  fucceffion  de  fon  frère.  Tous  ces  biens  en  un  mot  font 
propres  paternels  au  défunt;  ainfi  c'eit  le  cas  de  la  règle  générale/^* 
te  ma  pattmis ,  &  les  deux  oncles  font  également  habiles  à  y  fuccéder 
fans  avoir  égard  au  double  lien  ,  qm  ne  peut  s'exercer  ni  entre  les  on- 
cles d'un  défunt,  ni  en  aucun  cas  fur  des  propres  de  ligne. 

C'cft.  ce  que  j'ai  répondu  dans  une  confultation.dll  12  Juin  1748. 

Ces  principes  qu'entre  les  oncles  d\in  défunt,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  32.  Dans  les  Cou»., 
au  double  lien,  que  le  double  lien  ne  pafTe  pas  les  frères  ck  leurs  re-  préfenSon  in£ 
préfentans  ,  6k  qu'il  ne  peut  s'exercer  que  dans  la  fucceffion  d'une  per-  nie  ,  il  fout  pour 

7"  1  1        1    /   •  •  1  r  r       r  r       r  r  r    l'exercice  du  dou- 

ionne  dont  les  héritiers  reprefentent  les  treres   ou  les  ïceurs ,  font  il  £,ie  lien  repréfen- 
naturels  qu'ils  conviennent  également  aux  Coutumes  de  repréfentation  ter  un  frère  ou  un« 
infinie ,  6k  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  depuis  peu  d'années  dans  la  Coutume    œur   u    eiu:u' 
de  Poitou. 

Il  s'agifToit  d'une  fucceffion-  dévolue  d'un  côté  aune  tante,  feeur  ger- 
maine du  père  de  la  défunte ,  6k  de  Fautre  à  des.  confins  germains  en- 
fans  d'une  feeur  utérine  feulement  du  père  de  la  même  défunte.  Ces 
coufinsgermainsquoique  moins  proches  d'un  degré  que  la  tante ,  étoient 
iàns  difficulté  habiles  à  fuccéder  en  général ,  comme  reprefentant  leur 
mère  également  tante  de  la  défunte  ;  mais  la  queftion  étoit  de  favoir  fi 
la  tante,  parce  qu'elle  étoit  feeur  germaine  du  père  delà  défunte  ,  de- 


q1 

jence  avec  fa  fœur ,  tante  égalerait  de  la  défunte, 


jj«    Arrêt  pour 
L\  Cour,  de  Poirou. 
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La  queftion  e:;a£tement  difcutée,  par  arrêt  du  31  Août  1746,  rendu 
en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Rolland  de 
Chalerangcs ,  il  fut  jugé  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  au  double  lien ,  &  qu'ain- 
fi  pour  mer  de  ce  privilège  dans  la  Coût,  de  Poitou ,  que  l'onfuccéde 
par  repréfentation  ou  autrement ,  il  faut  être  né  ou  defcendu  du  même 
père  &  de  la  même  mère ,  que  celui  de  la  fucceflîon  dont  il  s'agit  ; 
c'eft-à-dire ,  qu'afin  que  le  double  lien  ait  lieu ,  il  faut  fuccéder  à  un 
frère ,  à  un  oncle ,  ou  à  un  grand  oncle ,  &c.  en  un  mot  de  manière 
que  par  l'effet  de  la  repréfentation  on  fe  trouve  au  lieu  &  place  d'un 
frère  ou  d'une  fœur  du  défunt.  Dans  l'efpece  il  n'y  avoit  ni  frère  ni 
fceur  de  la  défunte ,  ni  repréfentant  un  frère  ou  une  fœur  de  cette  dé- 
funte ;  il  n'y  avoit  qu'une  tante  &  des  repréfentans  d'une  autre  tante, 
ce  n'étoit  donc  pas  le  cas  du  double  L;en,  qui  ne  peut  s'exercer  que 
dans  la  fucceflîon  d'un  homme  à  laquelle  font  appelles  (es  frères  Se 
feeurs  ou  leur  defeendans.  Alors  en  quelque  degré  qu'ils  fe  trouvent, 
à  caufe  qu'en  Poitou  la  repréfentation  a  lieu  à  l'infini ,  ceux  qui  repré- 
fenteront  un  frère  germain  emporteront  fans  difficulté  les  meubles  & 
acquêts  à  Fexclufion  des  defeendus  des  frères  utérins  6c  confanguins  ; 
mais  hors  le  cas  d'une  pareille  fucceflîon  point  de  double  lien.  L'arrêt 
c-ft  dans  le  recueil  ci-deflus  cité  pag.  121  &  fuiv. 

L'explication  de  cet  article  n'exige  rien  de  plus  ce  femble ,  &  je 
n'ai  pas  cru  devoir ,  à  l'exemple  de  Huet  rapporter  des  généalogies 
inutiles  de  toute  manière  ,  pour  l'intelligence  d'un  texte  aufli  clair. 


ARTICLE       LU. 

TOUTES  fois  Se  quantes  qu'aucun  va  de  vie  à  trépas 
fans  hoirs  defeendans  de  fa  chair  ,  délaifTés  fes  père  & 
mère  ou  l'un  d'eux  ,  &  autres  fes  parens  &  lignagers  , 
lefdits  père  ou  mère  fuccédent  es  meubles  &  acquêts  ,  &  lel- 
dits  parens  &  lignagers  es  héritages  ,  fi  lefdits  enfans  n'ont 
aucunement  difpofé  defdits  meubles  &  immeubles. 

SOMMAIRE. 


1.  Les  pères  &  mères  font  héritiers 
mobiliers  de  leurs  enfans  à  fex- 
clufion de  tous  collatéraux. 

2.  En  général  ils  font  exclus  de  la 
fucceffion  des  propres  par  la  règle 
propres  ne  remontent. 

3.  Cet  article  ne  regarde  que  la  fuc- 
ceffion ab  inteflat. 


4.  Au  défaut  des  père  &  mère  ,  les 
autres  afeendans  fuccédent  aux 
meubles  &  acquêts  toujours  à  Uex- 
clufion  de  tous  collatéraux. 

5.  Et  cela  quoique  les  collatéraux 
foient  en  égalité  de  degré  >  même 
plus  proches. 

6.  Le  père  ne  fuccéde  à  fon  fils  ^ 
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qu  autant  qu'il  lui  efi  né  en  légi- 
time mariage  ,  &c. 

7.  Cejl  toujours  le  plus  proche  des 
afeendans  qui  ejl préféré  entr'eux. 

8.  Cejl  que  la  représentation  n'a  pas 
lieu  dans  la  ligne  afeendante. 

o.  Dans  le  concours  d'un  ayeul  ma- 
ternel avec  deux  ayeux  paternels  , 
le  partage  fe  fait  par  tiers. 

10.  La  piéférence  des  afeendans  fur 
les  collatéraux  ejl  indubitable  en 
toute  fucceffiomb  inteftat. 

il.  Si  la  difpofition  des  meubles  & 
acquêts  ejl  permife  indifiinctement 
contre  les  afeendans  ? 

12.  Oui  y  s'il  y  a  quelque  propre 
dans  la  fucceffion  ,  &  pourquoi  ? 

13.  Quid  s'il  n'y  a  aucun  propre  ? 
Double  quefiion. 

1 4.  Que  l'afeendant  ne  peut  faire 
réduire  la  difpofition. 

I  < .  Argument  tiré  de  ce  que  les  hé- 
ritiers d'une  feule  ligne  ne  peu- 
vent pas  faire  réduire  la  difpofl- 
tion des  propres  de  l'autre  ligne. 

16.  Autorités  pour  la  même  opi- 
nion. 

17.  Ainfijugê  en  Angoumois. 

18.  U  auteur  après  avoir  fuivî  ce 
parti  un  temps  ,  a  changé  d'avis  } 
fondé  fur  l'art.  44. 

19.  Réponfe  à  V objection  que  les 
afeendans  n'ont  pas  droit  de  légi- 
time. 

20.  A  Paris  l'afeendant  quifuccéde 
en  vertu  de  fart,  j  / 3  ,  a  droit  de 
faire  réduire  la  dijpo/ition. 

2 1 .  Autre  exemple  tiré  de  la  Coutu- 
me de  Bourbonnois. 

22.  Première  réponfe  à  P  objection  ti- 
rée de  la  permijfion  que  donne  cet 
article ,  de  difpofer  des  meubles  & 
acquêts. 

23.  Seconde  réponfe. 

24.  Autre  objection  fondée  fur  ce  qu'il 
importe  peu  aux  afeendans  qu'il  y 
ait  des  propres» 
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25.  Réponfe. 

16,  Réponfe  à  l'objection  que  l'art. 
44  n  efi  pas  en  faveur  des  afeen- 
dans. 

27.  Réponfe  â  l'argument  du  nom- 
bre iS. 

28.  Dans  les  principes  de  notre 
Coutume  ,  il  n'ejl  aucun  cas  oie 
Von  puiffe  difpofer  de  tous  les 
biens. 

29.  Examen  des  autorités  contrai- 
res. 

30.  Conclufion  en  faveur  de  fafeen*- 
dant  pour  le  droit  de  réduire. 

3  1 .  Dans  le  concours  des  afeendans 
&  des  collatéraux  ,  qui  doit  être, 
préféré  pour  la  réduction? 

32.  Pour  les  collatéraux. 

3  3 .  Pour  les  afeendans» 

34.  Suite. 

35.  Il  faut  fuivre  F  ordre  de  fuccéder 
établi  par  la  Coutume. 

36.  L'héritier  des  propres  ne  peut  pas 
avoir  plus  de  droit  fur  les  acquêts 
en  cas  de  difpofition  3  qu'en  fuc- 
ceffion  ab  inteftat. 

37.  Argument  décifif. 

38.  Conclufion  en  faveur  des  afeen- 
dans. 

30.  Si  les  afeendans  font  recevables 
à  demander  les  alimens  au  léga- 
taire univerfel? 

40.  V  action  de  l'afeendant  pour  fis 
alimens  ne  doit  pas  s'éteindre  par 
la  mort  du  fils. 

41.  La  jufîice  doit  réparer  F  injure 
que  le  fils  fait  àfon  père  en  man- 
quant de  lui  léguer  les  alimens. 

42.  Conclufion  que  le  père  e[i  fondé 
à  demander  les  alimens  fur  la  fuc- 
ceffion de  f on  fils.. 

43 .  Même  en  JueceJJion  ab  inteftat  ? 
contre  les  héritiers  des  propres. 

44.  La  difpofition  des  meubles  & 
acquêts  contre  les  afeendens  ,  doit 
être  exempte  de  haine, 

4).  La  règle  propres   ne  reman- 
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tent  ,  fouffre  des  exceptions. 

46.  Première  exception  ,  réfiul tante 
de  £  article  3  fj  de  la  Coutume  de 
Paris ,  que  nous  fuivons. 

47.  Z?/ê/z  de  plus  jufle  que  ce  droit 
de  fuccéder  accordé  aux  afcendans 
par  rapport  aux  chofes  par  eux 
données. 

48.  A  la  différence  du  droit  romain , 
ce  droit  de  retour  parmi  nous  ,  ne 

fe  fait  que  par  voie  de  fuccefjïon. 

49.  C ejl  pourquoi  le  père  du  petit- 
fils  donataire  fuccéde  au  bien  pré- 
férablement  à  Vayeul  donateur. 

50.  Le  père  naturel  ne  fuccéde  pas 
au  bien  qu'il  a  donné  à  fon  bâ- 
tard ,  s'il  n'afiipulé  la  reverjïon. 

5  I .  Hors  les  afcendans  ,  point  de 
reverjïon  fans  flipulation. 

52.  La  reverjïon  manque  Jï  le  dona- 
taire laiffe  des  enfans  de  quelque 
mariage  que  ce  f oit. 

5  3 .  Mais  il  faut  que  ces  enfans  fe 
portent  héritiers  de  leur  père. 

54.  Et  malgré  cela  ,  venant  enfui  te 
à  décéder  fans  enfans  ,  la  rever- 
jïon aura  lieu  au  profit  de  Vayeul 
donateur. 

ç  5 .  La  reverjïon  a  lieu  en  toute  do- 
nation a^afcendant. 

ç6.  Mais  ejl-ce  aufji-bien  pour  les 
meubles  que  pour  les  immeubles  ? 

57.  Principe  infaillible  pour  la  dê- 
cijïon. 

58.  Solution. 

59.  Dans  les  principes  de  notre  droit 
françois ,  point  de  reverjïon  pro- 
prement dite  fans  flipulation. 

60.  La  fuccefjïon  par  reverjïon  a  lieu 
pour  le  propre  fictif  de  la  mime 
manière  que  pour  le  propre  réel , 
jufquà  ce  que  la  réal'ifation  foit 
éteinte. 

6  I .  La.  claufe  de  réal'ifation  ne  peut 
être  oppoféc  à  Vafczndant  qui  a 
conflitué  la  dot. 

6  2.  .Ni  à  l'enfant  de  l'ayml  qui  a  doté. 
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I  63.  Arrêt  du  16 Mars  1733I 

64.  Sa  dêcijïon  ejl  régulière. 

65.  On  ri  admet  point  fiction  fur  fic- 
tion j  dêcijïon  en  conféquence  ex- 
trêmement remarquable. 

66.  Le  bien  retourne  au  donateur 
dans  la  même  qualité  qu  il  le  pof- 
fédoit. 

6j.  Seconde  exception  pour  le  cas  oh 
V afcendant  ejl  lignager.  Exem- 
ples. 

68.  Mais  V  afcendant  ri  ejl  préféré 
qu  autant  qu'il  ejl  plus  proche  li- 
gnager ,  abjlr action  faite  de  fa 
qualité  a" afcendant  ,  ce  qui  rié- 
toit  pas  fans  difficulté  ci-devant. 

6ç),  V arrêt  contraire  rendu  pour  la 
Coutume  d'Ajniens  n'attaque  pas 
la  dêcijïon. 

70.  Notre  Coutume  ejl  du  nombre  de 
celles  qui  admettent  la  maxime 
propres  ne  remontent. 

71.  Troijïeme  exception  pour  le  cas 
de  la  ligne  défaillante  ;  les  afcen- 
dans font  préférés  alors  à  tous 
collatéraux. 

72.  Quatrième  exception  tirée  de 
Part.  314  de  la  Coût,  de  Paris , 
que  nous  fuivons  quoiqu'il  foit 
extraordinaire. 

73 .  Cet  ufu fruit  ne  peut  être  refufê  à 
V  afcendant  ,  fous  prétexte  qu'il 
riy  a  pas  d'autre  immeuble  dans 
la  fucceffïon ,  &  que  le  défunt  a 

fait  nn  legs  univerfel. 

74.  Du  cas  oh  Venfant  a  difpofé  en 
faveur  de  fon  conjoint  ,  quia  opte 
la  jouiffanec  de  la  totalité. 

jk.  Ce  qu'il  faut  pour  que  cet  ufu- 
fruit  ait  lieu. 

76.  Tous  les  enfans  &  petit s-enj "ans 
y  font  obflacle. 

77.  L'ayeul  &  l'ayeule  y  partici- 
pent ,  quoique  V article  ne  parle 
que  des  père  &  mère. 

78.  L'ufufruit  s'étend  à  tout  ce 
qui   ejl   conquit  ,    &  par   confié- 

quent 
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qaence  au  propre  ameubli, 

y  a.  Cet  ufufruit  n'oblige  pas  à  don- 
ner caution. 

80.  Mais  il  oblige  au  payement  des 
dettes  à  proportion. 

Si.  Cinquième  &  dernière  exception 
tirée  de  fart.  ji5  de  la  Coutume 
de  Paris. 

82.  Cet  article  par  oit  d'abord  extra- 
ordinaire ,  cependant  rien  de  plus 
jufle  que  fa  difpojition. 

53 .  Preuve  ,  &  réponfe  à  V objection 
propres  ne  remontent. 

54.  Aufli  a-t-il  été  juge  extenjible 
aux  autres  Coutumes. 

85.  Obfirvation  importante. 

86.  V article  ejl  applicable  à  tous 
autres  afiendans  fupérieurs. 

87.  Autres  extenjions  du  même  ar- 
ticle. 
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88.  Si  les  neveux  fortis  des  frères  & 
feeurs  donnent  fexclufîon  à  fa- 
yeul  ? 

89.  Du  concours  de  fart.  3 14.  avec 
ledit  article  3  i5. 

90.  L'article  $4  de  la  Coutume  de 
Paris  applicable  au  remploi  dû  à 
un  mineur. 

9 1 .  La  fiction  s' éteint  par  le  décès  du 
mineur ,  quoique  fa  fucceffion  pajfc 
à  un  autre  mineur. 

92.  Conféquence  qui  en  rêfulte  en 
faveur  de  fafeendant. 

93.  Exception  notable. 

94.  La  claufe  de  réalifation  parve- 
nue à  f  on  terme,  ru  continue  pas 
à  la  faveur  de  la  minorité. 

9  5 .  U article  94  de  la  Coutume  de 
Paris  n'ejl  pas  extenjible  aux  in- 
terdits pour  démence ,  &c. 


ICi  il  s'agit  de  la  fuccefiion  d'un  homme  qui  décède  pareillement  fans 
enfans  ,'&  qui  laifie  pour  héritiers  fis  père  &mere  ou  fun  d'eux ,  avec 
autres  fis  parens  &  lignagers ,  ce  qui  comprend  les  frères ,  les  neveux  , 
les  coufins  germains  &  autres  parens  collatéraux  lignagers  en  quelque 
degré  que  ce  foit ,  tous  appelles  à  la  fuccefiion  félon  l'ordre  de  fuccé- 
der  aux  termes  du  droit  commun. 

Dans  ce  concours,  les  père  &  mère  du  défunt  luifuccédent  en  touç 
fes  meubles  6c  acquêts  fans  difïin&ion ,  &  ils  en  font  héritiers  chacun 
pour  une  moitié,  à  l'exclufion  de  tous  collatéraux  fans  en  excepter 
même  les  frères  germains,  comme  dans  le  droit  écrit;  &  fi  le  défunt 
n'a  laifle  que  fon  père  ou  fa  mère ,  l'un  des  deux  furvivant  profite  lui 
ieul  de  tous  les  meubles  &  acquêts  ;  favoir,lepere  par  préférence  aux 
ayeuls  maternels ,  ck  la  mère  à  l'exclufion  des  ayeuls  paternels ,  &  dans 
l'un  ou  l'autre  cas ,  à  l'exclufion  aufli  de  tous  collatéraux. 

Quant  aux  héritages  ,expreffion  qui  dans  notre  Coutume  déligne  pré- 
cifément  les  propres ,  comme  je  l'ai  montré  ailleurs  &  en  plus  d'un  en- 
droit,  ils  font  déférés  aux  parens  lignagers  ;  ce  qu'il  faut  entendre  re- 
lativement à  l'article  50,  &  dans  ce  cas  à  l'exclufion  des  père  6c  mère, 
fuivant  la  règle  générale  propres  ne  remontent,  à  moins  qu'ils  ne  foient 
eux-mêmes  les  plus  proches  lignagers,  ou  dans  les  termes  du  droit  de 
luccéder  imité  de  celui  de  la  réverlion. 

^  Enfin  cette  diftribution  n'eft  que  pour  la  fuccefiion  ab  inteflat ,  ce  qui 

rélulte  non-feulement  de  la  rubrique  fous  laquelle  cet  article  efl  rangé , 

mais  encore  de  ces  mots ,  fi  tefdits  enfans  n'ont  aucunement  difpofé  defdits 

meubles  &  immeubles;  non  qiùl  s'enfuive  de-là  qu'il  foit  permis  de  dil- 

Tome  III.  H 


1.  Les  pères  ^ 
mères  font  héri- 
tiers mobiliers  de 
leurs  enfans  à  l'ex- 
clufion de  tous 
collatéraux. 


2.  En  génér:*.l  iî«- 
font  exclus  de  lu 
fuccefiion  des  pro- 
pres par  la  règle 
propres  ne  remon- 
tent. 


j.  Cet  article  «e 
regarda  que  la  fuc- 
cefiion abirteJcJt. 
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pofer  de  tous  (es  biens  ,  puifque  les  articles  43  ,  44  &  49  y  i*or>£  un 
obftacle  ;  mais  ce  qui  arrivera  en  cas  de  difpofition  générale ,  c'eft  que 
les  héritiers  défignés ,  n'auront  que  ce  que  la  loi  retranche  &  met  à 
couvert  de  toute  difpolîtion;  ou  en  cas  de  difpofition  qui  ne  renfer- 
mera pas  tout  ce  qu'il  efl  permis  de  donner,  ils  n'auront  chacun  àfon 
égard  que  ce  que  le  défunt  leur  aura  laiiie  de  chaque  efpece  de  biens. 
Venons  maintenant  au  développement  àc  au  détail  qu'exige  cette  idée 
générale  de  l'article. 

4.  Au  défaut  des       Quoiqu'il  ne  fafTe  mention  que  des  pères  &  mères,  il  eit  fans  diffi- 
pere  &  mère  ,  les  culte  que  les  ayeuls  &  ayeules&:  tous  les  autres  afcendans  en  quelque 

autres    afcendans      j         >  l  < -•         r      .J  /->,    n  \  *.      . 

fuccédent  aux  degré  que  ce  loit  y  lont  compris.  C  eit  une  maxime  reçue  dans  toutes 
meubles  &  acquêts  les  Coutumes  qui  n'ont  pas  de  difpolîtion  contraire.  Le  Brun,  fuccef. 
lion" de^tous  coïla-  ^v.  l  •>  cn*  S  »  fe&*  *  > n<  20,  &  ch.  6  ,  fetl.  3  ,  n.  2  ;  art.  26  des  arrê- 
téraux.  tés  ,  tit.  des  fuccef.  dans  Auzanet  fur  l'art.  3  18  de  Paris  ,fol.  288  ;  Bon- 

cheul  fur  l'art  284 de  Poitou,  n.  17  &  18.  Cela  n'a  pas  befoin  de  plus 
grande  preuve  ;  &  au  furplus  il  n'a  jamais  été  révoqué  en  doute  parmi 
nous  ,  que  les  ayeuls  &  ayeules  n'euffent  droit  de  fuccéder  à  leurs  pe- 
tits enfans  au  défaut  de  père  ou  de  mère,  fuivant  Vigier  ck  fon  anno- 
tateur, fol,  622  &  623  ,  quoique  M.  Huet  fur  cet  art.  foL  590  &  fuiv» 
ait  regardé  la  queition  comme  indécife. 

En  un  mot  nous  fuivons  fur  cela  la  Coutume  de  Paris ,  la  jurifpru- 
dence  des  arrêts ,  &  nous  difons ,  conformément  au  droit  commun  cou- 
tumier,  qu'en  fucceffion  de  meubles  &  acquêts,  tant  que  la  ligne  as- 
cendante dure,  la  collatérale  n'a  pas  lieu,  de  même  que  ni  l'une  ni  l'au- 
tre n'ont  lieu,  tant  que  dure  la  ligne  directe  defcendante. 

Ainïi  quoiqu'il  foit  vrai  en  général,  que  la  fucceffion  des  meubles  & 
acquêts  appartient  au  plus  proche  parent  de  quelque  côté  que  ce  foit 
en  comptant  les  degrés  fuivant  la  fupputation  civile,  comme  plusnet- 
te  &  plus  commode  que  la  fupputation  canonique,  dontTufage  eu.  ré- 
fervé  pour  la  matière  du  mariage  &  pour  les  reeufations  de  juges,  té- 
moins, &c.  cela  ne  peut  s'entendre  néanmoins  en  aucun  cas  des  col- 
latéraux au  préjudice  des  afcendans. 

5.  Et  cela  quoi-  De  forte  qu'un  ayeul  ,un  bifayeul,  un  trifayeul ,  emportera  fârement 
«me  les  collatéraux  tous  les  meubles  &  acquêts  au  préjudice  du  frère  ,  même  germain  du 

Icieni  en  égalité  de     ,  ,.-  •  r  r  •  a  j         '  1»  1       »  À  \  "j* 

degré,  même  glus  derunt ,  quoique  ce  frère  loit  au  même  degré  que  1  ayeul,  c  elt-a-dire^ 
proches.  au  fécond  ,  &  plus  proche  parent  que  le  bifayeul  qui  n'eit  qu'au  troifiéme 

degré ,  &  que  le  trifayeui  qui  eit  au  quatrième. 

Telle  ei\  la  faveur  que  notre  droit  françois  a  attaché  au  droit  de  fuc- 
céder des  afcendans  ,  in  folatium  lucluojî  cafus  ;  &  en  cela  notre  juris- 
prudence va  plus  loin  que  les  loix  romaines.  Il  efl  vrai  qu'elle  reftraint: 
leur  privilège  aux  meubles  &  acquêts;  mais  c'elt  à  caufe  de  la  règle 
paurna  paurnis  ,  materna  maternis ,  règle  inconnue  dans  le  droit  ro- 
main. 

6.  Le  peie  ne  II  eit  entendu  que  les  père  &  mère  ne  fuccédent  à  leur  enfant 
q!Su?ant  qu^iHui  qu'autant  qu'il  fera  né  d'eux  en  légitime  mariage;  car  il  eit  de  prin- 
eiî  né  en  légitime  cipe  que  le  père  naturel  ne  peut  pas  plus  fuccéder  à  fon  fils  bâtard  que 
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celui-ci  ne  peut  lui  fuccéder  ;  &  de-là  il  s'enfuit  que  les  père  &  mère 
étant  exclus  de  la  fucceffion  de  leur  enfant  bâtard,  il  en  eft  de  même 
de  tous  les  ayeuls  naturels  de  ce  même  bâtard 

L'ordre  de  fuccéder  de  la  part  des  afeendans ,  eft  tel  que  le  plus  pro-     7.  CVft  f0"]0^* 
che  en  degré  eft  toujours  préféré  à  ceux  qui  font  plus  éloignés.  Ainfi  ^l-^qui  £ 
le  père  ou  la  mère  a  la  préférence  fur  tous  les  ayeuls  fans  diftinchon  préféré  entr'eux, 
ni  réduction.  Au  défaut  de  père  ou  de  mère  ,  tous  les  ayeuls  &ayeu!es 
font  appelles  à  la  fucceflion  au  préjudice  des  bifayeuls  ;  de  manière 
que  s'il  n'y  a  qu'un  feul  ayeul  paternel ,  p.  ex.  il  exclura  tous  les  bi- 
ïayeuls  paternels.  De  me  ne  s'il  y  a  plufieurs  ayeuls  Se  que  tous  renon- 
cent àHa  fucceffion  excepté  un  feul,  celu'-tà  emportera  tous  les  meu- 
bles &  acquêts  par  droit  d'accrohTement,  à  l'exciufion  des  bifayeuls  de 
l'autre  ligne,  &  ainfi  des  autres. 

C'eft  que  d'un  côté  les  meubles  &  acquêts  parmi  nous  ne  fe  diftri-      8.  C'eft  que  h 
buent  point  en  deux  lignes  ,  mais  appartiennent  en  entier  au  plus  pro-  S'^^JJl  "iî 
che  parent  habile  à  fuccéder;  ck  que  de  l'autre,  il  eft  de  maxime  clans  ligne  amendante, 
notre  jurifprudence ,  qu'il  n'y  a  jamais  de  repréfentation  dans  la  ligne 
afeendante. 

De-là  vient  que  dans  le  concours  d'un  ayeul  maternel  avec  I'ayeul     p-  Dans  le  co«- 

_    „  ,      ,       \    ,  .    .  -    r-  ,  a         a  J  cours  a  un    ayeul 

&  l  ayeule  du  cote  paternel ,  le  partage  le  tait  entr  eux  par  têtes  01  non  maternel  avec 

par  fouches  ;  c'eft-à-dire ,  que  le  partage  ne  fe  fait  pas  entr'eux  par  moi-  jjeux  g^JJ®^ 

tié,  mais  par  tiers.  fait  par  tiers. 

Autrefois  c'a  été  une  queftion  fur  laquelle  les  auteurs  ont  été  parta- 
gés. Le  Brun  même  dansfon  tr.  des  fuccef.  liv.  1 ,  ch.  5  ,  fect.  1  ,  n.  3  5  , 
&  liv.  3  ,  ch.  4,  fett.  2  ,  n.  5  &  fuiv.  &  Ricard ,  tr.  de  la  repréfenta- 
tion, ch.  8  ,  n.  64,  ont  foutenu  que  le  partage  devoit  fe  faire  par  moi- 
tié, fe  fondans  comme  plufieurs  autres  fur  la  novelle  118,  ch.  2  ;  mais 
toute  difpute  a  cefle  fur  ce  point  depuis  l'arrêt  de  règlement  du  30  Mai 
1702  qui  a  décidé  que  le  partage  fe  feroit  par  tiers.  Cet  arrêt  eft  dans 
krec.  d'Augeard,tom.  2,  ch.  55, /à/.  355.  V.  Bourjon  des  fuccef.  part. 
3  ,  ch.  2,  fecVi,  n.  5  &  6,  fol.  775. 

La  préférence  des  afeendans  fur  tous  les  collatéraux  par  rapport  aux  10.  Lapréféren- 
meublesck  acquêts,  eft  indubitable  en  fucceftion  ab  inteflat,  qu'il  y  ait  fuer  jj^^faïï 
des  propres  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas  ;  car  il  feroit  abfurdede  penfer  que  cil  indubitable  en 
l'efpece  de  fubrogation  que  l'art.  44  fait  des  acquêts  aux  propres  ,  J^JJjJf/*  n  "* 
doit  opérer  indiftinclement  en  faveur  des  héritiers  des  propres. 

Mais  comme  notre  article  51  ne  défère  aux  afeendans  les  meubles  &      n.  si  La  difrofi- 
acquêts  de  leurs  enfans,  qu'au  cas  que  ceux-ci  n'en  ayent  pas  difpofé,  ^L^ts Tft^é" 
l'on  demande  ii  la  faculté  de  difpofer  des  meubles  &  acquêts  eft  telle-  mife    indirtinéte- 
ment  libre  à  leur  égard  qu'ils  ne  puiflent  faire  réduire  une  difpofition  qui  ^a^""0  ies 
les  en  prive  en  entier? 

Et  d'abord  il  eft  certain  que  ft  l'enfant  a  laifte  quelque  propre  de  quel-      12  Oui ,  s'il  j  a 
que  côté  que  ce  foit,  ils  font  non  recevables  à  attaquer  la  difpofition  ^'n^iTfucTeiîion 
qu'il  aura  faite  de  tous  fes  meuble*  &  acquêts,  parce  qu'il  répugne  &  pourquoi? 
qu'il  y  ait  deux  fortes  de  légitimes  dans  une  même  fucceffion;  c'eft-à- 
dire,  que  deux  différentes  fortes  de  biens,  foient  tout  à  la  fois  fujettes 
à  réduction  ou  retranchement. 

Hij 
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Dans  notre  Coutume  la  difpofition  des  meubles  &  acquêts  ne  peut 
être  gênée  ou  reftrainte  qu'en  conféquence  de  l'article  44  :  or  aux  ter- 
mes de  cet  article,  les  deux  tiers  des  acquêts  ne  font  réfervables  aux 
héritiers  ,  que  lorfquele  défunt  n'a  lahTé  aucuns  propres  de  quelque  côté 
que  ce  foit;  par  conféquent  lorfqu'il  y  a  impropre,  la  difpofition  de 
tous  les  meubles  &  acquêts  eft  permife,  6c  il  n'efl  alors  aucun  cas  où 
Ton  puiffe  la  faire  réduire. 
0^i(i  s»y  n>        La  difficulté  ne  tombe  donc  que  fur  l'efpece  où  le  défunt  fans  laiffer 
a  aucun  propre  >     aucun  propre  abfolument ,  a  difpofé  de  fes  meubles  &  acquêts  en  en- 
Double  queition.     ^er^  g^.  ceja  fa-t  naïtYQ  deux  queftions.  La  première  ,  fi  l'afcendant  de- 
fon  chef  eft  partie  capable  pour  demander  les  réferves  coutumieres  $c 
faire  réduire  la  difpofition  aux  meubles  &  au  tiers  des  acquêts.  La  fé- 
conde ,  fi  concourant  avec  des  collatéraux ,  il  doit  leur  être  préféré  ^ 
ou  fi  au  contraire  ceux-ci  lui  donnent  l'exclufion. 

Les  deux  queftions  auroient  pu  être  traitées  conjointement ,  &  il 
femble  même  que  cela  auroit  été  plus  naturel;  mais  aux  rifques  de  pa- 
roître  diffus ,  j'ai  cru  devoir  les  diftinguer  de  peur  de  confondre  les  idées 
&  les  objections. 

Je  fuppofe  donc  dans  la  première  queftion  qu'il  n'y  ait  que  des  afcen- 
dans  fans  aucuns  collatéraux.  P.  ex.  du  mariage  légitime  d'un  bâtard 
avec  une  bâtarde,  il  eu  iffu  un  enfant,  lequel  décède  après  avoir  tefté 
généralement  de  tous  fes  meubles  &  acquêts.  Ses  père  &  mère  font 
fans  contredit  {es  héritiers  de  droit,  &C  il  ne  peut  y  en  avoir  d'autres  ; 
mais  font-ils  en  état  de  faire  réduire  la  difpofition  &  d'obtenir  les  réfer- 
ves coutumieres ,  qui,  aux  termes  de  l'art.  44,  confident  dans  les  deux 
tiers  des  acquêts  } 
Que  l'aicen-       Pour  la  négative.  C'eft  une  maxime  que  les  afcendans  font  exclus 
damne  peut  faire  dans  tout  le  pays  coutumier  du  droit  de  demander  une  légitime  fur  les 
réduire  la  difpoii-  biens  de  leurs  defcendans.  Notre  Coutume  dans  cet  art.  52  bien  loin 
d'être  contraire  à  cette  maxime  la  confirme  ,  puifqu'elle  n'admet  les  père 
&  mère  à  fuccéder  aux  meubles  &  acquêts  de  leurs  enfans  qu'au  cas 
qu'ils  n'en  ayent  pas  difpofé.  11  n'y  a  plus  à  raifonner  après  cela,  & 
l'art.  44  eft  fans  application  à  l'efpece.  Les  articles  d'une  Coutume  fer- 
vent mutuellement  à  leur  interprétation  ,  &  cette  interprétation  ne 
peut  être  admife  qu'autant  qu'elle  s'accorde  avec  l'efprit  delà  Coutume 
en  conciliant  les  différens  articles  dont  elle  eft  compofée  :  or  fi  en  vertu 
de  l'art.  44  on  donne  aux  afcendans  le  droit  de  demander  les  deux  tiers 
des  acquêts  ou  des  meubles ,  on  détruit  le  52e.  dans  la  partie  qui  ex- 
clut les  afcendans  des  meubles  &  acquêts  en  cas  de  difpofition.  Ori. 
dira  peut  être  que  c'efl  aufîi  donner  atteinte  au  44e.  en  prenant  le  52e. 
à  la  lettre  ;  mais  on  répond  que  le  44e.  n'en  fubfifte  pas  moins ,  &  qu'on 
ne  fait  que  le  réduire  à  fes  juftes  bornes  ,  en  ne  lui  donnant  d'effet  qu'en 
faveur  des  enfans  &  des  collatéraux  pour  lefquels  feuls  il  paroît  avoir- 
été  fait. 
ïï.  Argument ti-      Au  refte  ,  il  eft  certain  que  lorfque  les  héritiers  d'une  ligne  manquent ,; 
rf  de  ce  que  les  hé-  &  que  le  défunt  a  difpofé  de  tous  les  biens  de  cette  ligne,  les  héri- 
£gMSi^Uycuveiii  tiers  ^e  l'autre  ligne  n'ont  pas  droit  de  faire  réduire  cette  difpofition  ^ 

i     - 
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d'où  il  fuit  qu'il  ne  fuffit  pas  que  la  Coutume  défende  la  difpofition  de  pas  Faire  réduire 

certains  biens ,  afin  que  tous  héritiers  ayent  droit  de  faire  réduire  la  ,a  difpofiticn  des 
„     t. .  9  ~     ,      i     r-  •    -1  a  propres  de  lautre 

difpofition  aux  termes  de  la  Coutume  ;  ce  privilège  ne  peut  être  exer-  ligne. 

ce  que  par  ceux  à  qui  la  loi  a  voulu  l'accorder  :  or  dans  l'art.  44  la 
Coutume  n'a  voulu  pourvoir  qu'aux  enfans  &  aux  collatéraux.  Cela 
cil  évident,  tant  à  caufe  de  la  fubrogation  ordonnée,  que  par  les  ter- 
mes précis  de  l'article  52,  qui  rendent  à  tous  égards  les  afeendans 
non-recevables  à  attaquer  la  difpofition  des  meubles  &c  acquêts. 

C'eft  aufïi  l'avis  de  M.  Huet.  Sur  l'art.  43  ,fol.  409 ,  il  dit  que  la  Cou-  16.  Autorités 
tume  s'eft  expliquée  nettement  en  déclarant  les  afeendans  héritiers  des  £?^r  laraeœecpi- 
meubles  &  acquêts ,  un  feul  cas  réfervé ,  qui  eft ,  fi  autrement  les  en-> 
fans  n'en  ont  difpofé.  Sur  l'article  52, /o/.  579,  il  eft  d'avis  que  la  lé- 
gitime n'eft  pas  due  aux  afeendans  fur  les  meubles  &£  acquêts,  &  que 
la  réferve  de  l'art.  44  n'eft  introduite  qu'en  faveur  des  enfans  ou  des 
collatéraux. 

Maichin  fur  la  Coût,  de  Saint-Jean-d'Angély  qui  eftaum"  Coutume 
de  fubrogation  comme  la  nôtre ,  exclut  pareillement  les  afeendans  dit 
droit  de  prétendre  aucune  légitime  furies  meubles  &C  acquêts.  C'eft  fur 
les  articles  97  ck  100. 

Vigier  fur  les  articles  50  &  fuiv.  de  notre  Coutume,  fect.  3  ,  n.  1  ?" 
fol.  622,  voudroit  bien  à  la  vérité  que  les  afeendans  eufTent  droit  de 
faire  réduire  ;  mais  il  ajoute  »  s'il  n'y  a  que  meubles  ,  on  tient  en  Aulnis 
»  qu'on  en  peut  totalement  priver  les  afeendans  par  donation,  puif- 
»  qu'ils  ne  font  héritiers  ,finon  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  difpofition ,  laquel- 
»  le  eft  permife  par  la  Coutume ,  quoi  durum  videtur. 

Ainfi  dans  l'efpece ,  les  termes  de  l'art.  52  ck  l'opinion  des  commen- 
tateurs s'oppofent  à  la  prétention  des  afeendans. 

D'ailleurs  en  Angoumois  on  tient  fuivant  l'avis  du  premier  annota-  1 7-.  Ainfiiu°e  en 
teur  de  Vigier  fur  l'art.  80 ,  n.  4 ,  fol.  339,  que  les  afeendans  n'ont  pas  Angoumsis,. 
droit  de  faire  réduire  ;  6k  le  nouveau  Vigier  ibid.  fol.  340,  rapporte 
une  fentence  du  7  Septembre  1719,  rendue  en  grande  connoiflance  de 
caufe  ,  qui  a  confirmé  un  legs  de  tous  meubles  quifaifoient  tout  le  bien 
du  défunt ,  au  préjudice  des  créanciers  du  père  qui  vouloient  de  fou 
chef  le  faire  réduire  au  tiers.  Il  eft  vrai  que  l'auteur  ajoute  qu'il  y  au- 
rait eu  plus  de  difficulté  fi  le  père  eût  demandé  lui-même  la  réduction  ; 
mais  il  ne  prend  pas  garde ,  qu'il  eft  fans  exemple  ,  qu'on  ait  jamais  dé- 
bouté des  créanciers  exerçans  les  droits  de  leur  débiteur,  par  d'autres 
principes  que  ceux  qui  auroient  fait  exclure  le  débiteur  lui-même,  ii 
ce  n'eft  en  cas  d'exercice  de  droits  purement  perfonnels,  ôk  que  les 
préjugés  rendus  contre  les  créanciers  font  règle  de  décilion  contre  le 
débiteur. 

J'avouerai  que  ces  raifons  ck  ces  autorités  m'ont  fait  croire  un  temps    tS.  i/aureur  aprî> 

.~  *~ll~  ,U~:.  i'„„:„: —  _..':i  a_ii_;..  r._: • 1 .         avoir  luivi  ce  parer 


.  pai 
raifon  fondamentale,  qu'aux  termes  de  l'art.  44  de  la  Coutume,  il  faut 
aéceuairement  qu'il  y  ait  une  portion  de  biens  ciontle  teftateurnepuiûe 
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j>as  difpofer.  La  loi  eft  irritante ,  elle  s'exprime  en  termes  négatifs  ;  ainfi 
la  difpofition  ne  peut  être  éludée,  6c  quel  que  Toit  l'héritier,  il  doit 
profiter  des  rélerves  de  la  Coutume. 
Réponfe  à       ^n  °PP°^e  en  premier  lieu  que  les  afcendans  dans  tout  le  pays  cou- 

Pbbjeftion  que  les  tumier  n'ont  pas  droit  de  légitime 

i^SS^A^t&i        ^e  réponds  en  convenant  de  la  maxime ,  qu'il  y  a  bien  de  la  différence 

pas  droit  de  légiti-  r  .        .     .  ,    .  .  ,        .  *         ,Jr  .      i     /- 

aie.  entre  demander  la  légitime  &  demander  les  rélerves  de  la  Coutume. 

Dans  fefpece  des  arrêts  qui  ont  refufé  la  légitime  aux  afcendans,  ils 
demandoient  une  portion  des  meubles  &  acquêts,  telle  qu'elle  eft  fixée 
en  droit  pour  la  légitime  ,  tandis  que  les  héritiers  des  propres  faifbient 
de  leur  côté  réduire  la  difpofition  des  propres  ;  de  forte  qu'on  vouloit 
gêner  le  teftateur  dans  la  difpofition  des  meubles  &  acquêts  ,  tout  com- 
me dans  celle  des  propres.  Ou  bien  la  queftion  étoit  pour  des  Coutu- 
mes qui  ne  reftraignent  nullement  la  difpofition  des  meubles  &  acquêts. 
Sur  ce  principe  les  afcendans  ne  fe  fondoient  que  fur  ce  que  le  droit 
romain  leur  accorde  une  légitime;  &c  ils  prétendoientque  cette  faveur 
devoit  leur  être  accordée  également  en  pays  coutumier.  Leur  préten- 
tion a  été  rejettée;  mais  de-là  conclure  qu'ils  ne  piaffent  pas  ufer  du 
retranchement  que  la  Coutume  prononce  en  faveur  des  héritiers  en 
général ,  c'eff  vouloir  priver  du  bénéfice  de  la  loi ,  ceux  de  tous  les  hé- 
ritiers, qui  après  les  defeendans  méritent  le  plus  de  faveur. 
20.  A  Paris  Taf-        Quoique  dans  la  Coutume  de  Paris  les  afcendans  foient  conffam- 

rendant qui fuccé-  ment  exclus  du  droit  de  demander  la  légitime,  néanmoins  dans  le  cas 
e  en  vertu  ^e  ^arr.   ou  j[s  ^ont  at}mis  a  fuccéder  en  vertu  de  l'article  313,6  l'enfant  a  teffé 

faire  réduire  la  dif-  de  tout  le  propre  reverfible ,  le  père  donateur  a  droit  de  faire  réduire 

pouuon.  ja  difp0{ition  au  quint,  comme  les  héritiers  de  ligne  le  peuvent  à  l'é- 

gard des  biens  de  leur  ligne.  C'eff  l'avis  de  Ricard,  tr.  des  donat.  part. 
3  ,  ch.  7  ,  fecl.  4 ,  n.  768  &  769  ;  de  Renuffbn  ,  tr.  des  propres ,  ch.  2  , 
feéh  19,  n.  30  &  fuiv.  Ainfi  jugé  par  deux  arrêts  qu'ils  rapportent, 
l'un  de  1606,  l'autre  du  16  Février  161 5  ,  rapporté  auffi  par  Auzanet 
dans  fon  recueil  d'arrêts  ,  liv.  2 ,  ch.  S,  fol.  106.  Qu'on  ne  dife  pas  que 
cela  a  été  jugé  ainfi  à  caufe  du  droit  de  reverfion  :  car  outre  que  per- 
fonne  ne  doute  que  la  reverfion  n'a  pas  lieu  à  Paris  fans  ffipulation 
expreffe ,  &  que  le  retour  ordonné  par  l'article  3  1 3  n'eff  que  par  voie 
de  fuccefîîon  ;  c'eft  que  toute  idée  de  reverfion  doit  difparoître,  dès-là 
que  Ton  juge  que  le  legs  n'eff  que  réductible ,  &  que  le  légataire  profite 
du  quint. 

Il  n'eff  donc  pas  vrai  que  de  cette  maxime ,  qui  refufe  aux  afcendans 
le  droit  de  demander  une  légitime ,  on  doive  conclure  qu'ils  n'ont  pas 
auffi  droit  de  demander  le  retranchement  ordonné  par  la  Coutume. 
si.  Autre  exem-       Le  Brun,  tr.  des  fuccef.  liv.  1 ,  ch.  5  ,  feft.  8,  n.  31,  parlant  de  la 

^V^u*  lar'out*   Coutume  de  Bourbonnois,  dit  que  comme  cette  Coutume  dans  l'arti- 
de  Bourbonnois.         ,  i/inii  •  •  -,*■*  •  1 

de  291  ne  permet  de  teiter  que  de  la  quatrième  partie  des  biens,  le 
père  a  toujours  droit  de  demander  la  réferve  des  trois  quarts.  Ainfi 
cette  première  objection  n'eff  pas  capable  de  détruire  la  prétention  des 
père  &  mère  dans  notre  efpece  ,  puifque  ce  n'eff  pas  une  légitime 
qu'ils  demandent,  mais  le  retranchement  de  l'art.  44,  qui  naturellement 
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doit  leur  appartenir,  à  moins  que  d'ailleurs  notre  Coutume  n'ait  quel- 
que difpofition  qui  le  leur  refufe. 

C'eft  aufîî  ce  que  Ton  prétend  dans  la  féconde  objection  tirée  de      22.  Première  ré"- 
l'art.  52,  &  cette  objeftion  eft  celle  qui   m'avoit  le  plus  frappé.  Mais  j£5è«teïï  jj 
il  y  a  deux  réponfes  décifîves  ;  la  première  eft  que  cet  article  ne  peut  fion  que  donne  ou 
pas  plus  être  tiré  à  conféquence  contre  les  afeendans  que  contre  les  &"!« 'rneuMes'k 
collatéraux.  L'article  ne  dit  pas,  fi  lefdits  enfans  n'ont  aucunement  dit-  acquits. 
pofé  defdits  meubles  6c  acquêts;  mais  au  lieu  du  mot  acquêts  3  il  fe  fert 
du  terme  collectif  immeubles ,  qui   comprend  les  propres  comme  les 
acquêts.  Il  ne  faut  donc  pas  faire  dire  à  cet  article  que  les  père  ck  mere 
ne  peuvent  fuccéderà  leurs  enfans  dans  les  meubles  &  acquêts,  qu'au 
cas  que  les  enfans  n'en  ayent  pas  difpofé,  pour  en  faire  au  moins  une 
règle  abfolue  &  fpns  exception;  il  faut  prendre  l'article  dans  fon  inté- 
grité. Il  eft  évident   qu'il  ne  parle  que  de  la  fuccefïion  ab  inteftat ,  &c 
pour  régler  à  qui  appartiendront  les  biens  d'une  perlonne  décédée  fans 
enfans,  laiffant  des  afeendans  &  des  collatéraux. 

Il  porte  que  les  père  &  mere  fuccéderont  aux  meubles  &  acquêts, 
&  les  parens  lignagers  es  héritages ,  fi  lefdits  enfans  n'ont  aucunement 
difpofé  defdits  meubles  6c  immeubles;  c'eft-à-dire,  que  les  héritiers 
délignés  dans  l'article  prendront  les  biens  qui  leur  font  afîignés ,  fi  le 
défunt  n'en  a  difpofé,  ce  qui  tombe  furies  collatéraux  tout  comme  fur 
les  afeendans;  car  on  ne  peut  pas  nier  qu'après  que  cet  article  a  parlé 
des  acquêts  &  des  héritages,  il  n'ait  entendu  renfermer  ces  deux  efpe- 
ces  de  biens  fous  le  mot  générique  immeubles  qui  termine  l'article. 

Ainfi  on  ne  peut  pas  plus  fe  prévaloir  de  la  fin  de  l'article  contre  les 
père  6c  mere, que  contre  les  collatéraux,  puifqu'il  les  concerne  égale- 
ment; &  comme  on  ne  pourroit  pas  dire  que  dans  le  cas  de  la  difpofi- 
tion de  tous  biens,  les  héritiers  des  propres  feroient  exclus  de  demander 
le  retranchement  des  deux  tiers  des  propres  ,  fous  prétexte  que  dans 
cet  article  52,  il  eft  dit  fi  les  enfans  n'ont  difpofé  defdits  immeubles; 
de  même  dans  le  cas  où  il  n'y  a  que  des  meubles  &  acquêts  ,  on  ne  peut 
pas  oppofer  cet  art.  52  aux  afeendans  pour  les  exclure  du  droit  de  de- 
mander le  retranchement  des  deux  tiers  des  acquêts. 

La  féconde  réponfe  eft  que  quand  ce  mot  immeubles  de  l'art.  52  ne  2*.  Seconde  ré- 
devroit  s'entendre  que  des  acquêts  ;  on  n'en  pourroit  toujours  rien  con-  Ponfe- 
dure  dans  notre  efpece  contre  les  afeendans.  La  raifon  eft  que  cet  ar- 
ticle fuppofe  qu'il  y  a  dans  la  fuccefïion  des  propres  auiîi-bien  que  des 
meubles  6c  acquêts;  &  dans  cette  fuppofition  il  n'eft  pas  douteux  que 
le  teftatcur  ne  puiffe  librement  difpofer  de  fes  meubles  &  acquêts  ,  par- 
ce que  les  afeendans  n'ont  pas  droit  de  légitime.  Mais  on  ne  peut  pas 
conclure  de-là  que  la  difpofition  des  meubles  6c  acquêts  foit  également 
permife  en  vertu  de  cet  article ,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  propres  y 
l'article  44  détruit  cette  conféquence. 

Sil'oi 

y 

d'autres  héritiers,  &  que  comme  l'exiftence  des  propres  ne  peut  leur  au^afcénd^qï» 
être  d'aucune  utilité,  c'tft  la  même  choie  pour  eux  qu'il  y  en  ait  ou  y  ait  des  Pr°fres- 
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qu'il  n'y  en  ait  pas,  puifque  lorfqu'il  y  en  a  ,  quoiqu'ils  n'y  prennent 
rien ,  ils  n'en  font  pas  moins  privés  des  meubles  &  acquêts  par  la  dif- 
poiition  du  teftateur. 

25.  Réponfe."  La  réplique  cil  i°.  qu'il  arrive  fouvent  que  les  afcendans  ont  droit 

de  fuccéder  aux  propres.  2°.  Que  dans  le  cas  même  où  les  afcendans 
n'ont  rien  à  prétendre  dans  les  propres,  dès  qu'il  y  en  a  ,  c'en  eftafTez 
pour  autorifer  la  difpofition  entière  des  meubles  &  acquêts  ;  mais  à  dé- 
faut de  propres  ,  quoique  s'il  y  en  avoit^ils  n'y  auroient  rien  pris,  ils 
n'ont  pas  moins  droit  de  demander  le  retranchement  des  deux  tiers  des 
acquêts,  parce  que  ce  retranchement  efl  de  droit,  &  néceffaire  comme 
étant  ordonné  par  la  loi,  à  qui  il  importe  que  les  héritiers  en  général 
ne  foient  pas  privés  de  tous  les  biens  de  la  fucceftion. 

C'eft  donc  cette  loi  qu'il  faut  fatisfaire ,  fans  confidérer  fl  l'héritier 
qui  demande  le  retranchement  auroit  pu  fe  trouver  en  telles  circonftan- 
ces  qu'il  auroit  pu  être  privé  des  mêmes  biens. 

zSr   Réponfe  à       Mais ,  dit-on ,  le  retranchement  ordonné  par  l'art.  44  ,  n'eft  pas  pour 
rar^fweS^pas  *es  afcendans ,  &  c'eft  ainfi  qu'il  faut  expliquer  cet  article  en  le  conci- 

en  faveur  des  af-  liant  avec  le   51e. 

cendans.  Cette  interprétation  n'eft  rien  moins  que  naturelle.  L'article  44  eft 

conçu  en  termes  négatifs  &  irritans;  il  ne  veut  pas  qu'aucun  homme 
puhTe  difpofer  de  tout  fon  bien  ,  il  en  réferve  nécessairement  une  par- 
tie aux  héritiers;  il  ne  défigne  point  ces  héritiers ,  il  eft  donc  à  préfu- 
mer  qu'il  accorde  le  retranchement  à  ceux  des  héritiers  qui  ont- droit 
de  fuccéder  aux  biens  fujets  à  la  réferve.  Les  afcendans  font  les  pre- 
miers héritiers  des  meubles  Se  acquêts  :  donc  que  le  retranchement  des 
deux  tiers  des  acquêts ,  ou  des  meubles  à  défaut  d'acquêts  ,  leur  eft  affec- 
té. Il  n'y  a  qu'une  difpofition  précife  au  contraire  portée  par  la  même 
Coutume  qui  puifle  les  priver  du  droit  de  demander  le  retranchement. 
La  trouve-t-on  dans  l'art.  52e?  nullement;  foit  parce  que  cet  article  eft 
fait  pour  les  collatéraux  aufîi-bien  que  pour  les  afcendans  ;  foit  parce 
qu'il  fuppofe  qu'il  y  a  dans  la  fuccefîion ,  des  propres  avec  des  meubles 
&  acquêts  ,  au  moyen  de  quoi  la  permiftion  qu'il  donne  de  difpofer 
des  meubles  &c  acquêts  ne  déroge  en  aucune  manière  à  l'opération  de 
l'art.  44 ,  fuivant  laquelle  à  défaut  de  propres ,  il  faut  néceflairementque 
les  deux  tiers  des  acquêts  demeurent  aux  héritiers. 
--.   Réponfe   à       On  oppofe  encore  que  lorfque  les  héritiers  d'une  ligne  manquent, 

l'argument    du      &  que  \£  défunt  a  difpofé  de  tous  les  biens  de  cette  liene ,  les  héritiers 
nombre  15.  .     Ti,  ..  ,         r  .  .  .  .■.,-.      rp       » 

de  1  autre  ligne  n  ont  pas  droit  de  faire  réduire  la  diipoiition. 

Je  réponds  que  cela  ne  conclut  rien  ,  parce  que  dès  que  les  héritiers 
de  l'autre  ligne  trouvent  leurs  réferves  dans  les  biens  de  leur  ligne ,  la. 
Coutume  eft  fatisfaite.  Mais  s'il  n'y  avoit  pas  de  biens  de  leur  ligne  , 
alors  ils  auroient  droit  fans  difficulté  de  demander  le  retranchement 
des  deux  tiers  des  propres  de  l'autre  ligne,  quoiqu'il  en  foit  autrement 
à  Paris.  La  raifon  de  différence  eft  fenfible  ;  c'eft  qu'à  Paris  on  ne  con- 
noît  point  la  fubrogation  des  acquêts  aux  propres ,  &  quoiqu'il  n'y  ait 
aucuns  propres ,  on  n'a  pas  moins  droit  de  difpofer  de  tous  les  meu- 
bles &C  acquêts;  ainfi  il  n'eft  pas  étonnant  que  les  héritiers  paternels 

p.  ex. 
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p.  ex.  quoiqu'il  n'y  ait  aucuns  propres  de  leur  ligne,  n'ayent  rien  à  pré- 
tendre ni  dans  les  propres  de  l'autre  ligne  de  laquelle  il  n'y  a  point 
d'héritiers  ,  ni  dans  les  meubles  &  acquêts  au  cas  que  le  défunt  en  ait 
difpofé  en  entier  ,  puifque  la  Coutume  n'ordonne  de  réferve  en  leur 
faveur  que  pour  les  propres  de  leur  ligne. 

Ici  c'elt  autre  chofe ,  l'article  44  veut  néceflairement  qu'il  y  ait  une 
réferve  en  faveur  des  héritiers  in  génère,  foit  fur  les  propres,  foit  fur 
les  acquêts ,  foit  fur  les  meubles.  Ainfi  dans  quelque  cas  que  ce  foit , 
il  y  a  toujours  un  retranchement  à  faire  en  faveur  de  quelque  héritier  ; 
&  s'il  arrivoit  un  cas  où  il  ne  pût  pas  fe  faire  fur  les  propres ,  il  fau- 
droit  qu'il  fe  fît  fur  les  acquêts  ,  &à  défaut  d'acquêts  fur  les  meubles. 
D'où  il  fuit  que  dans  la  fuppofition  qu'il  y  ait  des  biens  maternels  fans 
héritiers  de  cette  ligne  ,  &  qu'il  n'y  ait  aucuns  propres  dans  la  ligne  des 
héritiers  paternels  ;  ces  héritiers  paternels  ont  droit  de  demander  fur 
les  propres  maternels  le  retranchement  ordonné  par  l'article  44  fans 
que  le  légataire  puiffe  l'empêcher  ;  car  il  ne  pourroit  s'y  oppofer  qu'en 
difant  que  les  propres  de  la  ligne  défaillante  font  réputés  acquêts  dans 
la  iucceflion  :  or  cela  même  pris  à  la  rigueur  feroit  contre  lui ,  puif- 
qu'on  en  pourroit  conclure  qu'il  s'agiroit  de  joindre  ces  propres  à  la 
maffe  des  vrais  acquêts  ,  pour  du  total  en  être  délaiiTé  les  deux  tiers  à 
l'héritier  des  acquêts;  mais  cette  dernière  conféquence  feroit  outrée  , 
comme  il  a  été  obfervé  fur  l'art.  44,  n.  1 19  &  120. 

Quoiqu'il  en  foit,  il  fuffit  d'avoir  montré  que  l'argument  oppofé  efl     2g.  Dans  Iesprin- 

•„lf;iû  clpesde  notre  Cou- 

mUtlle*  .  v    ••  ,  o      1       1    <   •  •  j     1     r  I    tume  ,  il  n'eftau- 

i°.  Pour  le  cas  ou  il  y  a  des  propres  &  des  héritiers  delà  ligne  qui  Cun  cas  ou  l'on 
en  profitent,  parce  qu'alors  la  Coutume  efl  fatisfaite ,  en  ce  que  les  ^flefbfe°nf"  de 
héritiers  ont  ce  qu'elle  leur  attribue. 

2°.  Pour  le  cas  où  les  héritiers  d'une  ligne  ne  trouvent  aucun  pro- 
pre dans  leur  ligne,  puifqu'alors  il  n'ell  pas  douteux  qu'ils  ont  droit  de 
demander  les  deux  tiers  des  propres  de  la  ligne  défaillante.  Il  fuffit , 
dis-je,  d'avoir  montré  ceci  pour  conclure  que  jamais  la  difpofition  de 
tous  biens  ne  peut  être  autorifée ,  &  qu'il  faut  toujours  qu'il  en  refle 
une  portion  aux  héritiers,  par  conféquent  aux  afeendans,  lorfqueleur 
enfant  n'a  laiffé  que  des  meubles  &  acquêts. 

Du  côté  des  autorités,  l'avis  de  M.  Huei  efl  fondé  fur  deux  idées ,  29.  Examen  des 
l'une  que  l'art  51  efl  précis  pour  l'exclufion  des  afeendans  indiftinfte-  ££<*"«  con™' 
ment  au  cas  de  difpofition  des  meubles  ck  acquêts ,  &c  je  penfe  en  avoir 
démontré  i'illufion;  l'autre ,  que  l'art.  44  n'efl  pas  fait  pour  eux  ,  mais 
feulement  pour  Iqs  enfans  &  les  collatéraux ,  fuppofant  mal-à-propos 
que  l'effet  de  l'article  cil  de  fubroger  parfaitement  les  acquêts  à  la  place 
des  propres. 

On  ne  doit  pourtant  pas  être  étonné  de  lui  voir  tenir  ce  principe, 
puifque  fur  ce  même  article  fol.  433  ,  il  déclare  qu'il  a  été  préjugé  par 
un  jugement  du  19  Janvier  1604,  que  l'article  s'entend  aufïi-bien  en 
fuccefïion  ab  intejiat  qu'en  cas  de  difpofition  ;  en  telle  forte  qu'à  défaut 
de  propres  &  d'acquêts ,  le  plus  proche  parent  collatéral  devoit  avoir 
ies  deux  tiers  des  meubles ,  &l'afcendant  l'autre  tiers  feulement:  pré» 
Tome  II  J.  I 


66  COUTUME  DE  LA   ROCHELLE. 

jugé  d'autant  plus  extraordinaire  qu'en  Poitou  même  où  la  fubrogation 
eft  ordonnée  par  l'art.  2.17,  aufli-bien  en  fucceffion  qu'en  difpofition, 
on  juge  constamment  que  cette  fubrogation  ne  fe  fait  jamais  au  préju- 
dice des  afcendans  ,  mais  feulement  entre  les  collatéraux.  Lelet ,  art. 
284,  fol.  598  &  599.  V.  Boucheul  fur  l'art.  217,  n.  8  &  fuiv. 

Maichin  a  également  outré  fon  avis  ,  il  a  regardé  la  Coutume  de  S. 
Jean  fur  laquelle  il  a  écrit  comme  une  Coutume  de  parfaite  fubrogation; 
en  conféquence  ,  il  ne  s'eft  pas  contenté  de  préférer  les  collatéraux 
aux  afcendans  dans  le  droit  de  faire  réduire  la  difpofition  des  acquêts 
à  défaut  de  propres  ;  il  a  voulu  auffi  qu'en  fucceffion  ab  intejlat  n'y  ayant 
que  des  meubles,  les  deux  tiers  en  appartinrent  aux  collatéraux  com- 
me cenfés  propres ,  ne  donnant  que  l'autre  tiers  aux  afcendans.  C'efl 
fur  les  articles  85  &  86 ,  ch.  4. 

Mais  Bechet  a  foutenu  le  contraire  fur  l'art.  97  de  la  même  Coutu- 
me ,  fol.  260  &  261. 

L'ancien  Vigier  a  penfé  auffi  fur  notre  Coût.  art.  50  &  fuiv.  {e£ï. 
3  ,  n.  1 ,  fol.  622 ,  que  les  afcendans  dévoient  avoir  droit  de  faire  ré- 
duire. Il  eft.  vrai  qu'il  marque  avoir  appris  qu'on  tient  en  Aulnis ,  que 
g|  les  afcendans  peuvent  être  privés  des  meubles  &  acquêts  par  difpofi- 
tion ;  mais  en  même  temps  il  défapprouve  ce  prétendu  ufage  par  ces 
mots ,  qiLod.  durum  videtur. 

Si  en  Angoumois  l'additionnaire  de  Vigier  tient  que  les  afcendans 
n'ont  pas  droit  de  faire  réduire  ,  &c  û  par  Sentence  de  l'année  17 19  les 
créanciers  du  père  ont  été  déboutés,  on  voit  néanmoins  malgré  cela 
que  le  dernier  annotateur  penche  en  faveur  du  père. 

Au  relie  en  Poitou  non-leulement  on  ne  doute  pas  que  les  afcendans 
ayent  droit  de  faire  réduire  ;  mais  encore  quoique  la  Coutume  foit  de 
plus  étroite  fubrogation  que  la  nôtre ,  on  préfère  fans  difficulté  les  af- 
cendans aux  collatéraux  dans  le  droit  de  demander  le  retranchement. 
Jugement  du  9  Août  1669;  Lelet,  art.  223  ,fol.  408;  Boucheul  fuprà, 
art.  217  ,  n.  11  &  12,  &  fur  l'art.  284,  n.  21. 

Ainfi  l'avis  de  Maichin  étant  combatu  par  celui  de  Bechet,  &  l'ufage 
d'Angoumois  par  celui  de  Poitou,  il  ne  refte  que  l'avis  de  M.  Huet  qui 
puiffe  faire  impreffion,  Se  peut-on  y  déférer  tandis  qu'il  détruit  tout  à 
la  fois  ,  &  l'art.  44  &  Kart.  52;  l'article  44  en  ce  qu'il  veut  qu'il  y  ait 
un  cas  où  le  défunt  ait  pu  librement  difpofer  de  tout  ion  bien ,  &  l'art. 
52  en  ce  que  dans  la  fucceflion  même  ab  inuflat ,  il  ôte  aux  afcendans 
les  deux  tiers  des  acquêts  ou  des  meubles  à  défaut  d'acquêts  pour  les 
donner  aux  collatéraux;  tandis  que  cet  art.  52  adjuge  aux  afcendans  la 
.  r      fucceffion  entière  des  meubles  &  acquêts. 

ie.     Concluiion         T  .         .  .  ri  ©  1      • 

en  faveur  de  L'af-      Je  conclus  donc  que  dans  notre  eipece  les  pères  6z  mères  ont  droit 
cendant    pour    le  Je  faire  réduire. 

ji.  Dans  leçon-      Refte  de  favoir  dans  le  concours  des  collatéraux  avec  les  afcendans , 
cours  des   afeen-  a  qui  d'eux  appartiendra  le  retranchement ,  &  c'efl:  le  fui  et  de  la  féconde 

dans  &  des  colktïe-  (Il      ' 

raux  ,  qui  doir  être  qucition. 

préféré  pour ,  &cc.       Pour  les  collatéraux.  Tant  qu'il  v  a  des  propres  ,  la  difpofition  des 

52  Poux  les  col-  a,       n  -r  n     ■»  a       »\     1  >c  1  1 

latéraux.  acquêts  elt  permile  en  entier,  ce  neft  qua  défaut  de  propres  que  la 
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Coutume  veut  que  les  deux  tiers  des  acquêts  foient  réfervés  aux  héri- 
tiers. Ce  n'eit  donc  qu'en  faveur  de  ceux  qui  auroient  été  héritiers  des 
propres  s'il  y  en  avoit  eu,  qu'elle  ordonne  ce  retranchement.  L'inté- 
rêt de  l'héritier  des  meubles  &  acquêts  ne  l'a  point  touchée,  puifque 
quand  il  y  a  des  propres  auxquels  même  il  ne  peut  rien  prétendre,  elle 
permet  la  difpofition  abfolue  des  meubles  &  acquêts;  û  donc  elle  or- 
donne une  réferve  des  deux  tiers  des  acquêts ,  c'eiî  pour  fubroger  les 
acquêts  aux  propres ,  pour  leur  donner  le  même  droit  &  le  même  pri- 
vilège ;  or  prenant  la  place  des  propres ,  ils  doivent  appartenir  à  ceux 
à  qui  auroient  appartenu  les  propres. 

Et  c'en1  l'avis  de  M.  Huet  3c  de  Maichin  ci-devant  cités. 

Pour  les  afcendans.  Parmi  les  Coutumes  qu'on  appelle  de  fubro-  5,.  p0ur  les  af- 
gation,  il  y  en  a  qui  n'ont  pour  objet  que  la  difpofition,  d'autres  qui  cendans. 
s'étendent  fur  la  fuccefhon  ab  intejlat  comme  fur  la  difpofition  ;  mais 
ni  les  unes  ni  les  autres  ne  peuvent  être  qu'improprement  appellées 
Couturr>es  de  fubrogation ,  puifque  cette  efpece  de  lubrogation  ne  chan- 
ge nullement  la  nature  des  biens,  &  n'intervertit  pas  même  l'ordre  de 
fuccéder  :  car  fi  du  nombre  de  ces  Coutumes  ,  il  y  en  a  qui  distribuent 
les  meubles  &  acquêts  en  deux  lignes ,  ce  n'eft  pas  en  vertu  de  cette 
fubrogation,  puifque  cette  distribution  fe  fait  également  dans  le  cas  où 
il  y  a  des  propres ,  comme  dans  celui  ou  il  n'y  en  a  pas  ;  fi  c'eft  par 
un  autre  principe  que  cette  distribution  fe  fait ,  toutes  ces  Coutumes 
qu'on  appelle  de  fubrogation  ne  font  donc  telles  qu'en  ce  qu'elles  limi- 
tent la  faculté  de  difpofer  des  acquêts  à  défaut  de  propres,  &c  des  meu- 
bles à  défaut  de  propres  &  d'acquêts  tout-à-la  fois. 

Or  en  vertu  de  cette  efpece  de  fubrogation  ,  on  ne  dira  pas  que  les 
acquêts  deviennent  propres;  donc  ils  ne  font  pas  proprement  fubrogés 
aux  propres,  &c  que  la  portion  qui  en  doit  revenir  à  l'héritier,  ne  lui 
appartient  qu'en  conféquence  d'une  prohibition  fubordonnée  d'en  dii- 
pofer  prononcée  par  la  Coutume.  DeRenufTon  tr.  des  propres, ch.  3  , 
fett.  5  ,  n.  1  ;  Vigier,  art.  49  d'Angoumois  ,  fol.  207. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  pénétrer  en  faveur  defquels  héritiers  la  ]+  su;tc. 
Coutume  a  prononcé  cette  défenfe  fubordonnée.  L'embarras  n'eft  pas 
grand,  la  Coutume  n'a  point  déclaré  que  le  retranchement  appartien- 
droit  à  une  efpece  d'héritiers  plutôt  qu'à  une  autre  ,  elle  l'accorde  aux 
héritiers  en  général;  ainfi  la  faveur  tombe  fur  ceux  des  héritiers  qui 
feroient  habiles  à  fuccéder  a(>  intelat  aux  biens  réfervables  ,  fi  le  dé- 
funt n'en  eût  pas  difpofé  :  or  les  afcendans  feroient  fans  contredit  pré- 
férés aux  meubles  6c  acquêts,  àc  par  coniéquent,  &c. 

Mais  tant  qu'il  y  a  des  propres,  la  difpofition  des  acquêts  eft  per- 
miie,  &  ce  n'eit  qu'à  défaut  de  propres  que  la  Coutume  réferve  les 
deux  tiers  des  acquêts;  cela  eil  vrai:  donc  que  le  retranchement  doit 
appartenir  à  ceux  qui  feroient  héritiers  des  propres  s'il  y  en  avoit  dans 
la  fucceffion  ;  mauvaife  conféquence. 

On  ne  peut  pas  détruire  l'ordre  de  fuccéder  établi  par  la  Coutume,   „  lî-  nfautlùïvre 

&,,        ,  l  •    ^    1  '  '  n       •    1  r  ■!/•'•■  lordre  de  luccéder 

elle  n  y  a  point  déroge  par  1  article  44.  Cet  article  ne  fait  rien  autre   établi  par  la  Coût. 

chofe  que  régler  la  quantité  des  biens  dont  le  tellateur  peut  difpoler; 


?<?.  L'héritier  des 
propres  ne  peut  pas 
avoir  plus  de  droit 
fur  les  acquêts  en 
cas  de  difpofition , 
qu'en  fucceflion  .t:* 
inteftat. 


37.  Argument 
&cifi£ 


68  COUTUME  DE   LA   ROCHELLE. 

il  met  des  bornes  à  la  libéralité  ,  il  réferve  les  deux  tiers  ou  des  propres 
ou  des  acquêts ,  ou  des  meubles  en  faveur  des  héritiers  fans  défigna- 
tion.  Ces  héritiers  ne  peuvent  être  que  ceux  qui  ont  droit  de  fuccéder 
aux  biens  réfervables,  &  pour  les  connoître  il  faut  voir  comment  la 
Coutume  règle  l'ordre  des  fuccefïïons. 

Si  l'on  eût  voulu  donner  ces  réferves  à  l'héritier  des  propres,  on 
n'auroit  pas  manqué  de  le  déclarer,  &  l'on  ne  pouvoit  pas  fe  persua- 
der que  cela  devoit  être  fous-entendu  ,  puifque  l'héritier  collatéral  ne 
peut  avoir  naturellement  plus  de  droit  fur  les  meubles  &  acquêts  lorf- 
qu'il  n'y  a  pas  de  propres  ,  que  lorfqu'il  y  en  a.  Si  le  défunt  n'eût  point 
fait  de  difpofition  ,  fans  contre-lit  que  les  afeendans  auroient  emporté 
tous  les  meubles  &  acquêts  à  l'exclufion  des  collatéraux.  D'où  vient 
ces  collatéraux  excluroient-ils  les  afeendans  du  droit  de  demander  les 
deux  tiers  des  acquêts  qui  doivent  être  retranchés  de  la  difpofition  ? 
Ces  deux  tiers  doivent  être  remis  dans  la  fucceflion,  ils  doivent  donc 
être  confédérés  comme  fi  le  défunt  n'en  eût  pas  difpofé ,  pour  appar- 
tenir à  ceux  qui  en  feroient  héritiers  fuivant  l'ordre  de  fuccéder  ab 
inttflat. 

Que  la  Coutume  abandonne  l'intérêt  de  l'héritier  des  meubles  &  ac- 
quêts lorfqu'il  y  a  des  propres ,  ce  n'eft  pas  un  argument  pour  l'héri- 
tier des  propres,  parce  que  la  Coût,  qui  n'a  eu  en  vue  que  d'empêcher 
le  teftateur  de  difpofer  de  tous  fes  biens  ,  eu  contente  dès  qu'il  y  a  des 
biens  dont  la  difpofition  eftlimitée.  Mais  fi  la  Coutume  eftpeu  touchée 
de  l'héritier  des  meubles  &  acquêts ,  en  ce  cas  il  faut  avouer  auffi  qu'en 
fuccefïïon  ab  imejiat  elle  s'embarraffe  peu  des  collatéraux,  puifqu'elle 
leur  préfère  les  afeendans  dans  la  fuccefïïon  des  meubles  &  acquêts 
quoiqu'il  n'y  ait  aucuns  propres.  Or  fi  elle  les  préfère  dans  la  fuccefïïon 
ab  i-  tejlat ,  pourquoi  les  excluroit-elle  en  cas  de  difpofition  ?  On  ne  peut 
fe  tirer  de-là  qu'en  ramenant  l'art.  52;  mais  j'ai  fait  voir  comment  cet 
article  doit  être  entendu. 

D'ailleurs  dans  le  cas  qu'il  n'y  a  que  des  collatéraux,  en  quelle  qua- 
lité eft-ce  qu'ils  font  réduire  la  difpofition  des  acquêts?  Eft-ce  comme 
héritiers  des  propres  ?  Il  faudroit  donc  alors  que  les  deux  tiers  des  ac- 
quêts appartinrent  par  moitié  aux  deux  lignes  ;  cependant  cela  n'efl 
pas,  &  c'eft  le  plus  proche  collatéral  indistinctement  qui  emporte  ces. 
deux  tiers;  donc  qu'il  ne  fuccéde  que  comme  héritier  des  acquêts.  Or 
fi  c'eft  à  l'héritier  des  acquêts  que  le  retranchement  appartient,  l'afcen- 
dant  doit  avoir  la  préférence. 

Si  l'on  réplique  que  les  deux  tiers  des  acquêts  font  toujours  cerrfés 
propres  en  vertu  de  la  Subrogation ,  &  que  s'ils  appartiennent  au  plus 
proche  héritier,  c'eft  comme  étant  des  propres  fans  ligne  ;  je  réponds 
que  cela  conclut  également  en  faveur  de  l'afcendant,  puifqu'il  n'eft  pas- 
douteux  qu'il  fuccéde  à  l'exclufion  de  tous  collatéraux  aux  propres  qui 
n'ont  point  de  ligne ,  tout  comme  à  ceux  d'une  ligne  dont  il  n'y  a  point 
d'héritiers  ;  ainfi  que  ces  deux  tiers  des  acquêts  foient  vrais  acquêts  ou 
cenfés  propres,  c'eft  toujours  la  même  chofe,  &  l'afcendant  me  paroît 
également  préférable  ;  mais  dans  la  vérité,  ces  acquêts  ne  changent  pas 
de  nature,  cela  eft  décifif. 
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Du  coté  des  autorités ,  Bechet  &  Lelet  en  même  temps  qu'ils  prou- 
vent que  l'afcendant  a  droit  de  faire  réduire,  difent  qu'il  doit  aufli  avoir 
la  préférence  fur  les  collatéraux. 

Enfin  ces  deux  queftions  ayant  été  difcutées  à  fond  dans  notre  con-     38.    Conclusion 
férence  du  15  Juillet  1732  ,  la  première  paffa  en  faveur  des  afcendans  cendïn^  deS  af~ 
fans  la  moindre  contradiction  f  &  fur  la  féconde  il  n'y  eut  que  deux  voix 
contraires. 

Il  faut  donc  tenir  pour  certain ,  lorfqu'il  n'y  a  que  des  meubles  Se 
acquêts  dans  la  fucceffion ,  &  que  le  défunt  en  a  difpofé  en  entier ,  que 
le  père  ou  autre  afcendant  héritier  de  droit ,  eft  fondé  à  faire  réduire 
la  difpofition  &  à  prétendre  les  réferves  coutumieres  en  conféquence 
de  l'art.  44  par  préférence  à  tous  les  collatéraux  ;  mais  que  s'il  y  a 
quelque  propre  dans  la  fucceffion  ,  la  difpofition  de  tous  les  meubles 
&  acquêts  eft  libre  alors ,  tant  au  préjudice  des  afcendans  que  des  col- 
latéraux. 

Cependant  cela  efr-il  tellement  vrai  à  l'égard  des  afcendans  ,  qu'ils      ?<?•  Si  les  afcen- 

r  F  11/  1  i3-     1-      °  \     1  1         1  r      dans  font  receva- 

ne  ioient  pas  recevables  étant  dans  1  indigence  ,  a  demander  des  an-  blesàdemanderles 
mens  au  légataire  univerfel , en  un  mot  fur  la  fucceffion  de  leur  en-  alimens  au  {égarai* 
fant  ? 

Le  Brun ,  tr.  des  fuccef.  liv.  1 ,  ch.  {,  fect.  8 ,  n.  32  &  fuiv.  penfe 
qu'il  eft  jufte  d'accorder  en  ce  cas  à  l'afcendant  une  penfion  alimen- 
taire ;  de  même  ReniuTon ,  traité  des  propres,  chap.  2 ,  fect.  2  ,  n.  1 3  , 
&  l'auteur  des  conférences  de  Paris  fur  le  mariage,  tom.  5  ,  liv.  4,foL 
387.  Le  Brun  déclare  néanmoins  que  cela  eft  contraire  aux  principes. 

Que  l'afcendant  n'ait  pas  une  action  directe  contre  le  légataire  uni- 
verfel qui  lui  eft  étranger,  ou  qui  n'eft  pas  du  nombre  de  (es  defcen- 
dans,  à  la  bonne  heure;  mais  pour  cela  les  alimens  lui  font-ils  moins 
dûs  fur  les  biens  de  fon  defcendant  en  quelque  main  qu'ils  pafîent  ? 

L'action  que  l'afcendant  avoit  contre  fon  fils  ou  fon  petits-fils  pour    >  40.  L'action  de 
l'obliger  de  lui  fournir  les  alimens  ,  ne  doit  pas  s'éteindre  à  la  mort  de  ^s  aimons nedoiç 
cet  enfant,  foit  que  s'étant  acquitté  d'un  devoir  aufîi  naturel  que  celui  pas  s'éteindre  a 
de  donner  la  nourriture  &  la  fubfiitance  à  celui  de  qui  il  fenoitle  jour,  la  mor£  u  fi*s* 
ii  ait  été  prévenu  par  la  mort  avant  que  d'avoir  pris  foin  de  lui  afTii- 
rer  la  continuation  du  même  fecours ,  foit  que  ingrat  ou  trop  négli- 
gent ,  il  n'ait  pas  ouvert  les  yeux  fur  les  befoins  de  fon  père,  ni  durant 
la  fanté  ni  à  la  mort;  en  un  mot,  de  quelque  manière  qu'il  ait  man- 
qué de  lui  laifler  des  alimens  ,  &  en  quelque  temps  que  l'indigence  foit 
lurvenue  ,  même  par  la   faute  ou  mauvaife  conduite  du  père  ;  car  ce 
n'eft  pas  une  raifon  pour  refufer  les  alimens  à  celui  à  qui  ils  font  dûs» 
Benencafius,  tr.  de  privileglo  paupertatis ,  queft.  4  ,  n.  49. 


tiniverfel 
mauvail 

fon  père.  Dans  le  cas  contraire,  quelque  fuppofition  que   l'on  faiTe ,  luî  ^guei  les  *ii- 
Ibubli  qu'il  aura  fait  de  fon  père ,  fera  une  injure  que  la  juftice  doit  ré- 
parer. 

Quelle  indignité  en  effet,  qu'un  fils  qui  fait  fon  père  dans  la  nécef- 
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fité,  difpofe  de  tout  Ton  bien  fans  lui  en  laifter  une  portion,  au  moins 
à  fa  vie  pour  fa  fubfiftance  ?  Il  y  a  dans  cette  attion ,  au  fentiment  de 
Seneque,  de  l'impiété  6c  de  la  folie.  Parentes  non  amare ,  impietas  ejl  ; 
non  agnofcere  infania.  Lib.  j  ,  de  benef.  cap.  i.  Eft-ce  aimer  fon  père, 
eft-ce  lui  rendre  ce  qui  lui  eft  dû,  non-feulement  de  ne  pas  pourvoir  à 
{es  befoins ,  mais  même  de  lui  ôter  ce  que  la  loi  lui  défère  ? 

Pieias  ejl  voluntas  grata  in  parentes ,  dit  Ciceron  in  orat.  pro  Planco. 
Ce  qu'un  fils  donne  même  à  fon  père  ,  eft  moins  un  acte  de  libéralité 
de  fa  part  que  de  reconnoiflance  &  de  juftice.  Quidquid  eflquoddatpa- 
tri  filius  ?  Udque  minus  eft ,  quia  hanc  ipjam  dandi  facultatem  patri  débet. 
Combien  donc  la  juftice  eft-elle  intéreffée  à  venger  l'injure  que  le  fils 
fait  à  fon  père ,  lorfqu'au  mépris  du  droit  naturel ,  il  le  laiffe  dans  l'in- 
digence, &  qu'il  porte  la  dureté  jufqu'à  lui  enlever  en  pareil  cas  la  por- 
tion que  la  loi  lui  attribuoit  dans  fa  fucceffion  > 
42.  Conclufion  Ce  ne  font  pas-là  après  tout  de  funples  raifons  de  convenance  ou  de 
nue  le  père  eft  fon-  commifération  ;  le  droit  du  père  me  paroît  également  fondé  en  rigueur, 

de  a  demanderles    s    .  .  .  A  r_  r  t        .    &  #5  ? 

alimcns  fur  la  ftic-  6C  je  ne  vois  rien  qui  empêche  de  conclure  que  Faction  qu  îlavoit  conl- 
cefîion  de  fon  fils,  tamment  contre  fon  fils  pour  l'obliger  de  lui  fournir  les  alimens  ,  fub- 
fifte  en  plein  contre  fa  fucceffion.  C'en:  auffi  ce  qui  fut  adopté  dans  no- 
tre conférence  du  premier  Décembre  1734.  Principes  de  lajurifp.  fr. 
tom.  1  ,fol.  128  ,  n.  100;  Bourjon  des  fuccef.  part.  3  ,  ch.  2,  fe£t.  4, 
n.  13  ,  14  &  i},fol.  776  &  777;  Brodeau  fur  Louet ,  let.  L,fom.  1. 
4?.Mêmeenfuo       D'où  je  conclus  que  le  père  eft  fondé  ,  non-feulement  à  demander 
cëffion  ah  mtefiat  3  une  penfion  alimentaire  contre  le  légataire  univerfel  de  fon  fils;  mais 

contre  les  héritiers    _  .     c.      ,  n      °0     .     r  r.         .  Li~      o 

des  propres.  encore  que  le  nls  étant  mort  intejtat,  &  la  fucceffion  des  meubles  6c  ac- 

quêts n'étant  pas  fuffifante  pour  procurer  au  père  fa  fubfiftance,  il  eft 
en  droit  d'en  demander  le  fupplément  fur  les  propres  de  la  fucceffion  ; 
ce  qui  me  femble  confirmé  par  la  loi  cinquième  fF.  de  agnofeendis  & 
alendis  Liberis  &  parentibus ,  §.  17  en  ces  termes  ;  item  referiptum  ejl  hce- 
redesjilii  ad  ea  prœjlanda  ,  qux  viv us  filius  ex  offîcio  pietatis  fuiz  dabit  9 
invitos  cogi  non  opportere,  niji  in  fummam  egejlatem  pater  duclus  eji. 

Sans  doute  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  l'héritier  des  pro- 
pres qui  les  tient  de  la  loi ,  &  le  légataire  univerfel  qui  ne  tire  fon  droit 
que  de  la  libéralité  du  défunt;  libéralité  indiferete,  même  odieufe  en 
pareille  occurence  ;  mais  des  qu'il  s'agit  des  alimens  du  père  ou  autre 
aicendant,  la  différence  s'évanouit.  Le  fils  les  devoit  fur  tous  (es  biens, 
lur  l'es  propres  comme  fur  {es  meubles:  tout  étoit  affetté  de  droit  6c 
par  une  efpece  de  privilège  à  la  nourriture  du  père  ;  l'affeclation  eft  donc 
la  même  après  la  mort  du  fils  ;  à  cela  prés  qu'il  conviendroit  peut-être 
d'épuifer  le  legs  des  meubles  &  acquêts  avant  de  toucher  aux  propres  y 
ou  du  moins  aux  réferves  coutumieres. 
44.  Ladifrofition      Au  refte  la  liberté  de  difpofer  des  meubles  &  acquêts  au  préjudice 
quItTcontreksaf-  des  alcendans  lorfqu'il  y  a  des  propres,  ne  s'entend  non-feulement  que 
cendans ,  doit  être  d'une  difpofition  faite  en  faveur  d'une  perfonne  capable  ;  mais  encore 
exempte  de  haine.  ^ue  j»une  diipofition  exempte  de  tout  motif  de  haine  contr'eux.  Vide 
le  Brun  ,  fuccef.  liv.  2  ,  ch.  3  ,  fec*t.  2,  n.  3  5  &  fuiv.  Il  faudroit  néan- 
moins de  fortes  préfomptions  de  haine ,  nijî  turpi  perfond  injlitutd. 
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A  l'égard  despropres,  notre  Coutume  les  attribue  aux  parens  du  coté 
&  ligne  qu'ils  procèdent  à  l'exclufion  des  afcendans  ,  conformément  à 
la  règle  générale ,  propres  ne  remontent  ;  mais  cette  règle  fouffre  des  ex- 
ceptions. 

Première  exception  tirée  de  la  difpofition  de  l'art,  313  delà  Coût,  de 
Paris  qui  porte  ,  toutefois  fuccédent  es  chofes  par  eux  données  à  leurs  en/ans 
Mcédans  fans  enfans  &  defeendans  d'eux. 

Cette  décifion  qui  a  fa  fource  dans  le  droit  romain ,  a  paru  û  équi- 
table &  fi  naturelle  à  Dumoulin  ,  qu'elle  lui  a  fait  dire  fur  l'art.  9  du 
chap.  15  de  la  Coutume  de  Montargis,  hocjujlum  & generaliter  obfervan- 
dum ,  &  quamvis  in  quibusdam  confuetudinibus  contranum  reperiatur  ,  hoc 
errore  irrepfît9  &  corrigendum  efl. 

Aufîi  cette  même  décifion  ,  devenue  de  droit  commun ,  a-t-elle  été 
étendue  parla  jurifprudence  des  arrêts  dans  les  Coutumes  muettes  fur 
ce  point,  comme  n'ayant  abfolumentrien  d'incompatible  avec  la  règle 
propres  ne  remontent.  Entr'autres  arrêts,  il  y  a  ceux  de  1606  &  de  1634 
pour  les  Coutumes  de  Chauny  &:  d'Angoumois  ,  dans  Brodeau  fur  Louer, 
let.  P ,  ch.  47  ;  le  Brun  fuccef.  liv.  1  ,  ch.  5 ,  iéet.  2 ,  n.  6  ;  RemuTondes 
propres,  ch.  2,  fecl.  19, n.  19. 

Parmi  nous  il  n'y  a  jamais  eu  la  moindre  difficulté  à  cet  égard ,  nous 
nous  fommes  perpétuellement  conformés  à  cet  art.  3  13  de  la  Coût,  de 
Paris ,  également  fondé  en  raifon  naturelle  &  politique. 

Quoi  de  plus  jufte  en  effet ,  qu'un  père  qui  a  la  douleur  de  perdre 
fon  enfant  ne  foit  pas  privé  au  même  temps  des  biens  dont  il  s'étoit 
dépouillé  en  fa  faveur  ?  Ne  &  filiœ  amiffa  &  pecunia  damnum  fentiret , 
dit  la  loi  fuccurfum ,  6  ff.  de  jure  dotium  ;  fon  intention  en  donnant  à  fon 
fils  n'étoit  pas  de  faire  profiter  des  collatéraux  à  fon  préjudice. 

D'ailleurs  refufer  aux  pères  &  mères  le  droit  de  fuccéder  aux  chofes 
par  eux  données  à  leurs  enfans,  feroit-ce  les  encourager  à  fe  gêner  pour 
leur  procurer  des  établiffemens  avantageux  ?  ou  plutôt  en  les  livrant  à 
la  crainte  de  voir  paffer  leurs  biens  en  des  mains  étrangères  ,  ne  fe- 
roit-ce point  les  engager  à  fe  renfermer  dans  les  bornes  d'une  tendrefie 
ftérile  pour  leur  enfans  ?  Ne  hac  injujlà  formidine ,  parentum  circa  libe- 
ros  munificentia  retardetur,  ajoute  la  loi  2  ,  cod.  de  bonis  quœ  liberis. 

C'eft  ce  que  dans  les  loix  romaines  on  appelle  droit  de  retour  ou  de 
réverfion  quia  lieu  nonobitant  toute  aliénation,  foit  à  titre  onéreux  ou 
gratuit,  &  fans  la  charge  d'aucunes  dettes  &  hypothèques.  Mais  dans 
notre  droit  françois,  le  retour  des  chofes  données  ne  fe  fait  que  par 
voie  de  iucceflion  ;  de  forte  que  le  donateur  ne  peut  les  reprendre  qu'en 
fe  portant  héritier  ,  ce  qui  l'oblige  au  payement  des  dettes  pro  m 
imolumenti,  &  comme  tout  autre  héritier  envers  les  créanciers  ;.e5eû> 
à-dire,  ultià  vires.  11  s'enfuit  de-là  encore  que  les  biens  ne  hû  retour- 
nent ,  qu'autant  que  le  donataire  n'en  a  pas  difpoléaux  termes  de  droit, 
à  moins  que  le  donateur  n'ait  exprelTément  itipulé  la  réverfion  ,  auquel 
cas  il  en  feroit  comme  dans  le  droit  romain.  Ricard  ,  art.  3  13  de  Paris; 
le  Brun,  lue  liv.  1 ,  ch.  5 ,  fect.  2 ,  n.  65  &  fuiv.  Dupleffis  infrà,  Bcur- 


45.  La  règle  pro- 
pres ne  remontent  y 
fouffre  des  excep- 
tions. 


46.  Première  ex- 
ception ,  ré  fuira  n- 
te  de  l'article  3  ij 
de  la  Coutume  de 
Paris  ,  que  nous 
fuivons. 


47  Rien  de  plus 
jufte  que  ce  droit 
de  fuccéder  accor- 
dé aux  aie 
par  rapport  aux 
chofes  par  eux 
données. 


48.  A  la  différen- 
ce du  droit  ro- 
main ,  ce  droit  de 
retour  parmi  nous 
ne  fe  tait  que  rar 
voie  de  iucceflîon. 
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jon  des  fuc.  part.  3  ,  ch.  3  ,  fect.  3  ,  dift.  2  ,  §.  3  ,  n.  39  &  fuiv.  fol.  783  ; 
Boucheul,  art.  285  de  Poitou,  n.  117  &:  fuiv. 
49.  Ceft   pour-      Une  autre  différence  entre  le  droit  romain  &  le  droit  françois ,  eft 
quoi  le   père  du  qUe  ^ans  \e  premier,  fi  l'ayeul  donne  à  fon  petit-fils,  lequel  décède  fans 

yetit-fils  donataire   ~    c  .   .-F      f  ~{    .      .  .  l.  .  »      n      ^ 

{accède   au   bien  enrans ,  lamant  Ion  père  fils  du  donateur ,  le  bien  retourne  a  1  ayeul  do- 

préférablement    à  nateur  à  l'exclufion  de  fon  fils  père  du  donataire;  au  lieu  que  dans  no- 
i  ayeul  donateur.  p  .     -  •        ,  A1  r  .  r      ',.  A  ,  , 

tre  droit  françois,  ceit  le  père  en  ce  cas  qui  iuccede  aux  biens  donnes 

par  l'ayeul  fon  père  &c  au  préjudice  de  ce  donateur.  Tous  nos  auteurs 
à  la  vérité  ne  conviennent  pas  de  cette  décilîon,elle  eft  même  vive- 
ment combattue  par  le  Brun,  tr.  des  fuccef.  liv.  1 ,  ch.  5  ,  fect.  2,n.  14 
&  1 5  ,  &  tr.  de  la  com.  liv.  1 ,  ch.  5 ,  fedr.  1  ,  dift.  5 ,  n.  3  ,  &  par  Fer- 
riere,  compil.  fur  cet  art.  3  13 ,  gl.  1,  §.  3  ,  n.  4  6c  20,  approuvé  par 
Boucheul  fur  l'art.  285  de  Poitou,  n.  110;  mais  elle  n'en  eft  pas  moins 
fûre.  DuplefTis  des  fuccef.  liv.  3  ,  chap.  2,  fol.  229  &  230  ;  Ricard  des 
don.  part.  3  ,  ch. 7  ,  fe£t.  4,  n.  782  &c  fuiv.  par  la  raifon  que  dans  nos 
principes  lareverfion  ne  fe  fait  que  par  voie  de  fuccefïion. 
50=  te  père  na-  Cela  eft  fi  vrai,  que  de  l'aveu  du  commun  des  auteurs ,  le  père  na- 
turel ne  fuccéde    iure\  qUj  a  donné  à  fon  enfant  bâtard ,  ne  peut  reprendre  dans  fa  fuc- 

pas  au  bien  qu  il  a        /r  vi  i    •        1  /     \  •  vi      »   •     n.-       i  '  t  r 

donné  à  fon  bâ-  cefiion  ce  qu  il  lui  a  donne,  a  moins  qu  il  naît  ltipule  la  reverlion  ,  par- 
tard  ,  s'il  n'afhpu-  ce  qU'ii  n'eft  pas  habile  à  fuccéder.  Le  Brun  ,  loc.  cit.  c'eft-à-dire  ,  traité 
des  fuccef.  liv.  i ,  ch.  5  ,  fect.  2  ,  n.  7  &  fuiv.  RenufTon,  des  propres  , 
ch.  2,  fecl.  19,  n.  16  ;  Boucheul,  art.  285  de  la  Coutume  de  Poitou, 

n.  100  &  fuiv Réfultat  de   notre  conférence  du  2  Mars  1739.  Je 

ne  fâche  que  Henrys  &  Bretonnier ,  tom.  1  ?  liv.  6 ,  ch.  5  ,  queft.  3  o ,  qui 
foient  d'avis  contraire. 
5t.  Hors  les  af-       De  même  il  n'y  a  que  les  père  &  mère  &z  autres  afeendans  qui  jouif- 
cendans ,  point  de  fent  fe  cette  efpece  de  reverfion  par  droit  fuccelîif ,  les  étrangers  do- 

reverfion  fans  lii-  •  1  n      /  Ar  /•      °  n-       1 

puladon.  nateurs  ni  les  collatéraux  même  nont  pas   cet  avantage  fans  ftipula- 

tion.  RenufTon  ,  traité  des  propres,  ch.  2,  fec"t.  19  .  n.  18  ;  le  Brun  hic y 
n.  20. 
52.  La  reverfion       La  reverfion  manque  fi  le  donataire  laifTe  des  enfans  ,  &  cela  s'ob- 
Sfr^faUTe  des°en-  ferve  aufîi-bien  en  pays  de  droit  écrit  qu'en  pays  coutumier.  Godefroy 
fans    de   quelque  fur  la  loi  dos  à  pâtre  cod.  foluto  matrimonio.  Ferrerius  fur  la  queft.  147 
ilix!*S~  qUC  Ce     ^e  Guy-Pape  i  nonobftant  même  toute  ftipulation  de  reverfion ,  la- 
quelle ne  s'interprète  jamais  contre  les  enfans  ;  on  en  infère  feulement 
que  le  donateur  a  eu  en  vue  d'empêcher  le  donataire  de  difpofer  des 
chofes  fujettes  à  retour.  Boucheul  fur  l'art.  285  de  Poitou,  n.  946c 
fuiv. 

Les  enfans  ifïus  d'un  autre  mariage  que  celui  à  Poccafion  duquel  la 

donation  a  été  faite ,  empêchent  également  la  reverfion.  Le  Brun  ibid, 

n.  26. 

5?.  Mais  il  faut      Mais  les  enfans  pour  faire  obftacle  à  îa  reverfion  doivent  fe  porter 

-   rxeoc  héritiers  héritiers  de  leur  père  donataire;  car  s'ils  renoncent  à  fa  fuccefïion ,  ils 

;  >eur  père.  font  fans  qualité  ;  idem  efi  ac  fi  non  effent  in  rerum  naiurâ^  comme  le 

dit  Dumoulin  fur  l'art.  8  du  titre  19  de  la  Coutume  de  Berri. 
S 4.  Et  malgré        Les  enfans  au  refte  n'éteignent  pas  absolument  le  droit  de  reverfion , 

ils 
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ils  ne  font  que  le  fufpendre  ;  de  manière  que  fi  ayant  furvêcu  à  leur  père  cela  ,  venant  en- 

1       _^_? !i~   J â~Aà ~~+  /-> .1  /"m'», ï  Ane    onAnc       lonr  T»rc»iil    HnnQtpnr  lpnr  luite      a     décéder 


donateur. 

fon,  /oc.  cit.  n.  11.   Principes  de  la  junfp.  fr.  tom.  1  Jol.  74,  n.  54; 
art.  62  des  arrêtés  ,  tit  des  donations  dans  Auzanet  ,fol.  364. 

Il  eft  entendu  néanmoins  que  l'ayeul  donateur  ne  fuccéde  en  ce  cas 
qu'au  dernier  mourant  de  fes  petits  enfans  ,  parce  que  tous  ensemble 
avoient  empêché  la  reverfion  au  moment  du  décès  de  leur  père  dona- 
taire ,  &  qu'un  feul  auroit  eu  le  même  privilège. 

On  a  douté  autrefois  files  donations  autres  que  celles  faites  parcon-      55.  La  reverfion 
trat  de  mariage  étoient  fu jettes  à  reverfion  ;  mais  à  préfent  c'eft  un  prin-  fj^on^d'afeen-0" 
cipe  qu'elle  a  lieu  en  toute  donation  d'afeendant  fans  diftinclion ,  con-  dant. 
formément  à  la  note  de  Dumoulin  fur  l'art.  81  de  la  Coût,  de  Vitry.Le 
Brun,  n.  38  &  39. 

Mais  quels  biens  font  ainfi  fujets  à  reverfion?  Tous  les  auteurs  con-      56.  Mais  efl-ce 
viennent  par  rapport  aux  immeubles  réels  &  incorporels  fans  excep-  me'ubk$nqueUpour 
tion.  Le  plus  grand  nombre  demeure  d'accord  aufli  de  la  reverfion  à  les  immeubles  i 
l'égard  des  propres  fictifs  ;  la  difficulté  efr.  feulement  au  fujet  des  meu- 
bles non  réalifés,  à  caufe  que  l'art.  3  13  de  la  Coutume  de  Paris  ne  dif- 
tingue  point,  &  qu'il  ufe  de  ces  mots,  chofes  par  eux  données,  ce  qui  a 
fait  conclure  à  RenufTon,tr.  des  propres,  ch.  2,  fect.  19,  n.  19,  que  les 
meubles  y  font  compris  comme  les  immeubles. 

De  même  RoufTeaud  de  la  Combe  dans  fon  recueil  de  jurifp.  verbo 
reverfion  ,  n.  1  ,fol.  607  &  608  ,  qui  taxe  d'erreur  les  partifans  de  l'o- 
pinion contraire,  du  nombre  defquels  font  Dupleffis  ,  toc.  cit.  Le  Brun 
ibid.  n.  45  ;  Bourjon  des  fuccef.  part.  3  ,  ch.  3 ,  fect.  3  ,  dift.  2 ,  n.  27  , 
fol.  781  ;  l'auteur  des  conférences  de  Paris  fur  le  mariage ,  tom.  4,  liv. 
3,  confer.  2,  §.  4,  fol.  161  &  162,  &  l'auteur  du  journ.  des  aud.  dans 
les  réflexions  qu'il  fait  fur  l'arrêt  du  16  Mai  1692,  rapporté  au  tom.  5  , 
liv  8,  ch.  12,  où  néanmoins  il  paife  le  but  en  mettant  dans  la  même 
cathegorie  &z  fans  diflinclion  les  deniers  réalifés  avec  les  meubles. 

Pour  la  folution  de  la  queftion,  il  me  femble  qu'il  n'y  a  qu'une  ob-  57.  Principe  in- 
fervation  toute  fimple  à  faire;  favoir,  que  dans  notre  droit,  la  rêver-  ^SLp0lV  ,a 
fion  ne  fe  faifant  qu'à  titre  fuccefïïf ,  elle  cefTe  toutes  les  fois  que  le  do- 
nateur n'efr.  pas  appelle  de  droit  à  la  fucceffion  des  chofes  données. 
Cela  fe  vérifie  déjà  dans  l'exemple  ci-deffus  de  l'ayeul  donateur ,  qui 
efï  exclus  du  retour  par  fon  fils  furvivant  comme  lui  au  donataire  ;  Se 
cet  exemple  doit  fervir  de  règle  pour  tous  les  autres  cas. 

Ainfi  s'il  s'agit  d'un  don  de  meubles  fait  par  un  ayeul  à  l'un  de  fes  pe- 
tits enfans,  que  ces  meubles  exiltent  encore  en  nature  ou  non,  pour 
juger  s'il  y  fuccédera  par  reverfion  ou  autrement,  il  faut  uniquement 
confidérer  s'il  eil:  appelle  ou  non  à  la  fucceffion  mobiliaire  à  l'exclu- 
fion  de  tous  autres.  Si  la  fucceffion  mobiliaire  lui  appartient ,  plus  de 
queftion  par  rapport  aux  meubles  par  lui  donnés  ,  puifqu'il  emporte  tous 
les  meubles  abiolument;  s'il  n'elt  pas  héritier  mobilier,  point  de  quef- 
tion non  plus,  puifqu'alors  toute  idée  de  reverfion  s'évanouit,  ne  pou- 
Tome  III,  K 
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vant  l'exercer  qu'en  qualité  d'héritier ,  &  la  loi  l'excluant  de  la  fuccef- 
fion  mobiliaire,  dans  laquelle  les  chofes  par  lui  données  Te  trouvent 
confondues. 

Tel  eft.  le  principe  infaillible  de  la  décifion  de  tous  les  cas  qui  peu- 
vent fe  préfenter  à  ce  fujet.  Ne  demandez  point  û  le  donateur  peut  pré- 
tendre par  droit  de  reverfion  les  chofes  par  lui  données ,  foit  mobi- 
liaires  ou  immobiliaires ,  p iliique  nous  ne  reconnoiiïbns  du  tout  point 
ce  droit  de  reverfion;  examinez  feulement  fi  le  donateur  eft  appelle  par 
la  loi  à  la  fucceftion  du  donataire  en  ce  qui  concerne  les  chofes  don- 
nées ,  &  réglez-vous  précifément  fur  cela ,  pour  décider  s'il  aura  ou  non 
le  retour  des  chofes  par  lui  données. 

„  e  ,    .  Ainfi  donc ,  reprenant  l'efpece  d'un  don  de  meubles  fait  par  un  avenl 

58.  Solution.        x  „        ,     -      '    . r       r  i  ,,  r  £  1  '  •  •  i-i-       ,      1 

a  1  un  de  ies  petits  enrans  ,  fi  1  ayeul  ie  trouve  héritier  mobilier  du  do- 
nataire ,  en  profitant  de  tous  les  meubles  du  défunt,  il  reprendra  fans 
contredit  les  chofes  par  lui  données,  non  par  droit  de  reverfion  , mais 
à  titre  de  feul  &  unique  héritier  mobilier;  fi  au  contraire  l'ayeul n'efl 
pas  l'héritier  mobilier ,  parce  que  l'enfant  a  lauTé  auffi  fon  père  ou  fa 
mère;  en  ce  cas  quoique  le  furvivant  des  père  &  mère  foit  étranger  à 
l'ayeul  donateur,  il  emportera  tous  les  meubles  à  l'exclufion  du  dona- 
•teur,  qui  excepteroit  vainement  du  droit  de  reverfion,  attendu  qu'il 
eft  inféparabie  de  la  qualité  d'héritier  qu'il  n'a  pas. 

Par  identité  de  raifon  ,  fi  cet  ayeul  n'eil  héritier  qu'en  partie  àcaufe 

du  concours  d'un  ayeul  de  l'autre  côté ,  il  ne  reprendra  pas  d'abord 

les  meubles  par  lui  donnés  à  titre  de  reverfion  ,  pour  partager  enfuite 

le  refte  des  meubles  par  moitié ,  il  n'aura  abfolumenî  eue  la  moitié  de 

la  totalité  des  meubles,  comme  n'étant  appelle  à  la  fuccefTion  mobiliaire 

que  pour  une  moitié. 

çp.  Dans  les  prin-       Pour  tout  dire  en  un  mot,  il  faut  dans  les  principes  de  notre  droit 

npes  de  notre       françois  écarter  toute  idée  de  reverfion,  lorfqu'elle  n'eft  pas  ftipulée 

po?nt  d^reverfion   formellement ,  &  ne  faire  attention  qu'au  droit  de  fuccéder  aux  chofes 

propremnt   dire      données  ,  qui ,  par  rapport  aux  meubles ,  dépend  uniquement  de  la  pro- 
tons ftipulation.  •     •«.  >    ,  '  M,     'ï  r^  '       r  ^  l 

*  ximite  du  degré. 

€0.  La  fuccefïïen  ^  e^  vrai  qu'en  fait  de  dotation  avec  ftipuîation  que  les  deniers  fe- 
p^r  reverfion  a  lieu  ront  propres,  le  donateur  peut  fuccéder  à  ces  deniers,  quoiqu'il  foit 
ti't'de  la  mème^ma-  exclus  de  la  fucceffion  des  meubles  ;  mais  alors  c'eft  à  un  propre  con- 
fère que  pour  le  ventionnel  qu'il  fuccéde ,  &  tant  qu'il  fe  trouve  dans  les  termes  de  la 
qu°a  ce  que  la réa-  convention  &  du  droit  commun  établi  fur  la  matière  des  réalifations  , 
liiation  fok  étein-  il  eft  préférable  de  la  même  manière  qu'il  Feit.  au  fujet  des  immeubles 
réels  devenus  propres  au  donataire  pat  l'effet  naturel  à  toute  donation 
en  direde  defeendante. 

Je  dis ,  tant  qu'il  fe  trouve  dans  les  termes  de  la  convention  &  du 
droit  qui  régit  la  matière  des  réalifations  ;  fur  quoi  il  faut  fe  rappeller 
ce  qui  a  été  obfervé  fur  l'art.  48,  §.  2  ,  par  rapport  aux  dirférens  de- 
grés de  la  claufe  de  réalifation ,  &  des  elfets  qui  en  résultent  ;  car  fi  la 
claufe  ne  s'étend  qu'à  la  future  &  aux  fiens,  il  eft  évident  que  la  fom- 
me  étant  purement  mobiliaire  dans  la  fucceffion  du  dernier  des  enfans 
de  la  fille  dotée ,  elle  appartiendra  au  père ,  gendre  de  l'ayeul  qui  a  doté 
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à  Ton  exclufion,  tout  comme  û  la  dot  n'avoit  pas  été  flipulée  propre  , 
à  caufe  de  la  ceffation  de  la  fiction.  De  même  quoique  la  ltipulation  s'é- 
tende aux  collatéraux,  môme  à  tous  effets  ,  il  n'y  aura  point  de  réver- 
sion fi  la  réalifation  a  été  éteinte  par  quelqu'une  des  voies  indiquées 
fur  le  même  art.  48. 

Mais  dans  la  fucceflion  du  dernier  des  enfans  de  la  fille  dotée  avec      6i  ^    .  ^  de 
une  clauie  de  réalifation  à  tous  effets  non  éteinte,  l'ayeul  donateur  fuc-  réalii  tion  ne  peut 
cédera  à  ces  deniers  réalifés,  non-feulement  au  préjudice  de  fon  gen-  ^dl^S^acont 
dre,  ce  qui  eft  évident;  mais  encore  à  l'exclufion  de  tous  collatéraux  titué  la  doc. 
qui  ne  peuvent  pas  oppofer  au  père  de  la  fille  qu'il  a  dotée,  la  ftipula- 
tion  de  propre ,  parce  qu'il  feroit  abfurde  de  préfumer  qu'il  eût  voulu 
faire  la  réalifation  contre  lui-même ,  pour  en  faire  profiter  les  collaté- 
raux de  fa  fille  à  fon  préjudice.  Arrêt  du  4  Juillet  171 3  dans  le  tr.  des 
contrats  de  mariage,  ch.  4,  fol.  247.  V.  les  moyens  fur  l'arrêt  du  31 
Août  1716 ,  dans  le  recueil  d'arrêts  de  la  quatrième  des  enquêtes  ,  pag. 
571  &  fuiv. 

Du  même  principe  ,  il  s'enfuit  que  fi  l'ayeul  a  doté  avec  pareille  62.  Ni  h  l'enfant 
claufe  de  réalifation  fa  petite  fille ,  fille  de  fa  fille ,  &  qu'il  décède  en-  ^t£ayeul  qui  a 
fuite  avec  fa  petite  fille  biffant  fa  mère  &  des  collatéraux;  il  s'enfuit , 
dis-je  ,  que  ce  fera  la  mère  qui  fuccédera  aux  deniers  réalifés  à  l'exclu- 
fion des  collatéraux,  parce  que  fon  père  a  doté  en  vue  d'elle  &  pour 
elle ,  &  que  rien  ne  peut  conduire  à  penfer  qu'il  ait  voulu  lui  préfé- 
rer des  collatéraux.  Le  Brun  des  fuccef.  liv.  1 ,  ch.  5  ,  fect.  1 ,  n.  27  & 
fuiv. 

Il  eft  fi  vrai  que  les  afeendans ,  lorfqu'ils  dotent  leurs  enfans  avec  clau-  <?$.  Arrêt  du  i<S 
fe  de  réalifation  ,  n'entendent  pas  fe  préjudicier  pour  favorifer  les  col-  **a»"7J|. 
laté^ux,  que  par  arrêt  du  16  Mars  1733  ,  rapporté  par  Rouffeaud  de 
la  Combe ,  rec.  de  jurifp.  verbo  propres ,  fol.  511,  col.  / ,  il  a  été  jugé 
que  le  furvivant  des  père  &c  mère  qui  avoient  doté  leur  fille  conjoin- 
tement, avoit  droit  de  prendre  la  totalité  du  propre  fictif  dans  la  fuc- 
ceffion  de  fon  petit-fils  à  l'exclufion  des  collatéraux  de  fon  conjoint 
prédécédé. 

On  trouve  l'efpece  de  cet  arrêt  avec  les  moyens  dans  les  œuvres  de 
feu  M.  Cochin,  tom.  3  ,  pag.  177  &£  fuiv. 

Au  premier  coup  d'ceil  cela  iurprend,  parce  que  le  commun  des  au-  <?4-,  Sa  déd/Ion 
tcurs  décide  que  la  dot  constituée  en  commun  par  les  perc&  mère  à  leur  régulière, 
fille  avec  réalifation ,  cft  propre  à  la  fille  moitié  du  côté  paternel  ck  moi- 
tié du  côté  maternel;  au  moyen  de  quoi  ilfembieque  la  moitié  qui  eft  du 
côté  paternel  ne  devroit  pas  appartenir  à  la  mère  dans  la  fucceflion  de 
fa  fille  ou  de  fa  petite  fille,  mais  aux  collatéraux  paternels.  Cependant 
réflexion  faite  ,  on  eft  obligé  de  fouferire  à  la  décifion  de  l'arrêt,  fon- 
dée fur  ce  que  les  père  &  mère  ne  peuvent  pas  êtrecenfés  avoir  vou- 
lu fe  préjudicier  refpectivement  en  faifant  cette  ftipulation  ,  &  inter- 
vertir par  rapport  à  eux  l'ordre  de  fuccéder  à  ces  deniers  réalifés  ;  ils 
n'ont  penfé  qu'à  exclure  leur  gendre  du  droit  d'y  fuccéder.  V.fupràdvt. 
50,  n.  36. 

Le  même  auteur  cite  tout  de  fuite  un  autre  arrêt  du  16  Mai  1735 

Kij 
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pour  l'a&ion  de  remploi  Stipulée  également  propre  à  la  future  &  aux 
fiens  de  fon  côté  &  ligne.  Pour  la  confirmation  de  ces  quatre  dernières 
dédiions.  V.  Bourjon,  tom.  i ,  pag.  387  &  388,  n.  26  &  lui v.  Elles 
turent  adoptées  dans  notre  conférence  du  2  Mars  1739. 
^'  9"  n'adr"et       Que  la  réalifation  s'éteis;ne  ou  non  par  voie  de  confufion  dans  la 

point    fiction    lur  >  îur  •  i    /   •   •         -,      r  o  -i     ?  n 

fiction  ;  déciRon  perionne  de  1  entant  mineur  héritier  de  les  père  &  mère  ,  il  n  en  en  pas 

en  conféquence       moins  certain  que  fi  les  deniers  réalifés  parient  à  un  petit-fils  quoique 
extrêmement     re-  .,  n       r  r         Sr       t      n-  ©  •       »  1         r    *  j       j 

mar^uable.  mineur ,  il  y  a  contulion  &  extinction ,  ci  qu  alors  ion  père ,  gendre  de 

celui  qui  a  fait  la  réalifation  &  qui  en:  décédé  avant  fon  petit-iils  ,  fuc- 
céde  aux  deniers  réalifés  comme  à  de  purs  meubles,  parce  qu'on  ne 
doit  pas  admettre  fiction  fur  fiftion.  Arrêt  du  20  Janvier  173  8  ,  qui  l'a 
ainfi  juge,  tant  contre  l'ayeule  femme  du  donateur,  que  contre  les  col- 
latéraux lignagers  du  même  donateur.  Ces  déciilons  font  extrêmement 
remarquables. 
€4.  Le  bien  re-       Le  Sentiment  commun  des  auteurs  eil  que  le  bien  retourne  à  l'afcen- 

tourne    au  dona-  Jant  donateur  dans  la  même  qualité  qu'il  le  pofledoit  au  temps  de  la 
teur  danslamcme    ,  ,  .  »-i  1    -    '      •  *  -i  :  1 

qualité   qu'il  le     donation;  de  manière  que  s  il  lui  etoit  propre  ,  il  1e  reprend  comme 
polfédoit.  propre  ,  &  que  s'il  étoit  acquêt ,  il  lui  refte  acquêt. 

Quoique  la  plupart  de  ces  auteurs  ne  s'expriment  ainiî,  que  parce 
qu'ils  tiennent  en  général  que  la  fucceilion  des  afcendans  ne  fait  pas  de 
propres,  opinion  que  j'ai  combattue  fur  l'article  42  ,  n.  92;  j'admets 
néanmoins  l'exception  pour  le  cas  préfent,  parce  que  le  droit  de  iuc- 
céder  en  conféquence  de  l'art.  313  de  la  Coutume  de  Paris  tient  de  la 
reverfion ,  ou  eft  une  image  de  la  reverfion.  Il  eu  vrai  que  le  père  ne 
prend  dans  la  fucceffion  de  fon  fils ,  l'acquêt  qu'il  lui  avoir  donné  qu'en 
qualité  de  {on  héritier,  &  que  cet  acquêt  étant  devenu  propre  à  fon 
fils  ,  ce  feroit  dans  mes  principes  une  raifon  de  plus  ce  Semble, f>our 
rendre  le  bien  propre  fur  la  tête  du  père;  mais  il  me  paroît  que  la  con>- 
dition  du  père  lorfqu'il  fuccéde  à  un  acquêt  de  fon  fils,  doit  être  toute 
autre  que  lorfqu'il  reprend  dans  fa  fucceilion  un  bien  qu'il  lui  avoit 
donné.  Au  premier  cas,  e'efî  un  bien  qui  lui  échoit /un  novo  &primario , 
qui  par  conséquent  doit  devenir  propre  étant  recueilli  par  fucceiîîon  ; 
au  lieu  qu'au  fécond  ,  quoiqu'il  ait  befoin  d'être  héritier  pour  préten- 
dre le  bien  par  lui  donné  à  fon  fils  ,  il  eft  pourtant  vrai  au  fond  qu'il  n$ 
fait  que  recouvrer  &  reprendre  ce  bien  dont  il  s'étciî -dépouillé  en  fa- 
veur de  fon  fds  ,  au  moyen  de  quoi  il  y  auroit  une  forte  d'injuftice  à 
l'empêcher  d'en  difpofer  avec  la  même  liberté  qu'il  avoit  avant  que  de 
l'avoir  fait  paffer  fur  l'a  tête  de  fon  hls  :  carc'eft  à  ce  peint  là  feulement 
que  fe  réduit  la  queition,  favoir  s'il  en  peut  difpofer  comme  d'un  pre* 
pre  ou  comme  d'un  acquêt,  tel  qu'il  étoit  auparavant,  la  qualité  du 
bien  étant  au  Surplus  tout-à-fait  indifférente  pour  décider  à  qui  il  doit 
appartenir  dans  fa  fucceffion  ab  inteflat. 
êj.  Seconde  ex-  Seconde  exception.  Les  afcendans  fuccédent  aux  propres,  lorfqu'ils 
ce  tion  rourlecas  font  de  la  ligne  d'où  viennent  ces  propres,  ce  qui  \^em  arriver  non- 

ou    ,'aicendant  eit  r     ,  ^   \      r  i  r    À ■  •  i  ,-       li 

Hgnager.  Exem-     lcuiement  lonque  deux  parens  ie  iont  maries   cnlemble;  ma-s  encore 
îies-  fans  cela.,  fuivant  les  circonfïances  dans  lesquelles  les  biens  feront  paf« 

{es  fur  la  tête  du  défunt, 
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P.  ex.  l'ayeul  donne  un  bien  propre  ou  acquêt  ,  il  n'importe ,  à  fon 

petit  fils  lequel  décède  fans  enfans  ;  le  père  fils  du  donateur  fuccéde  fans 

difficulté  à  ce  bien  donné  par  l'ayeul,  comme  étant  de  la  ligne.  Ricard  , 

art.  3  12  de  Paris  ;  Auzanet  même  art.yô/.  278  ;le  Brun  ,  fuc.liv.  i,ch„ 

5  ,  fecl.  4,  n.  1  &  2  ck  pour  le  cas  qui  fuit. 

Mon  frère  a  donné  à  mon  fils  fon  neveu  qui  a  laiffé  un  enfant  ;  dans  • 

la  fucccfiion  de  mon  petit-fils,  j'aurai  droit  inconteflablement  à  ce  pro- 
pre ,  parce  que  je  fuis  de  la  ligne  d'où  il  vient ,  ainfi  du  refte. 

Dans  le  cas  où  1  afeendant  le-  trouve  lignager  de  fon  defeendant,  pour      69.  Maïs  Pafcen- 
avoir  époufé  une  perfonne  qui  étoit  fa  parente,  comme  lorfque  deux   queutant  £ 
coulms  germains  ou  autres  parens  ont  contracté  mariage  enfemble  \  c'é-  plus  proche  Itena- 
toit  ci-devant  une  queftion,  fi  l'afcendant  en  pareille  îvypothefe  devoit  f?;rre'd^fA  V 
être  borné  à  le  prévaloir  de  fon  degré  de  lignage ,  en  le  confidérant  d'afeendant  ,  ce 
feulement  comme  parent  collatéral  de  fon  defeendant ,  ou  fi  à  l'avan-  Jiffi?uitélta3e- 
tage  de  fe  trouver  lignager,  il  avoit  droit  de  joindre  fon  degré  de  pa-   vaut. 
rente  en  qualité  d'afeendant,  à  l'effet  d'exclure  les  collatéraux  plus  pro- 
ches lignagers  que  lui,  mais  moins  proches  en  degré  de  parenté  en  gé- 
néral. 

Ceux  qui  tenoient  qu'il  pouvoit  faire  valoir  alors  le  degré  que  lui 
donnoit  fa  qualité  d'afeendant ,  fe  fondoient  iùr  ce  qu'étant  de  la  ligne  , 
il  étoit  capable  de  fuccéder  en  général  aux  propres  de  fa  ligne  ;  d'où  ils 
concluaient  qu'étant  habile  à  y  fuccéder,  rien  ne  pouvoit  l'empêcher 
de  fe  fervir  de  fon  degré  d'afeendant.  Cet  avis  qui  a  été  fuivi  par  le 
Brun  ,  tr,  c.cs  fuccef.  liv.  1  ,  ch.  5  ,  fecl.  4,  n.  3  ;  par  Brodcau,  tantfur 
Louet,  let.  S,  ch.  47  ,  que  iùr  l'art.  107  de  la  Cout.  d'Artois  ;  par  Du- 
pleiiis  des  fuccef.  liv.  3,ch.  2;  par  le  Mnitrc  fur  l'art.  312  de  Paris; 
par  l'auteur  des  conf.  de  Paris  fur  le  mariage  ,  tom.  5  ,  liv.  4,foL  3 Si 

6  autres,  étoit  foutenu  d'un  arrêt  du  mois  d'Avril  1676  rendu  pour 
la  Cout.  de  Montfort,  journ.  des  aud.  tom.  3  ,  liv.  10,  ch.  5 ,  adopté 
par  C.  B.  R.  dans  fa  note  fur  l'art.  100  de  la  même  Cout.  de  Montfort, 
ik  arrêt  auquel  paroiffoient  conformes  plufieurs  autres  pofïérieurs. 

L'opinion  contraire,  qu'il  ne  falloit  coniidérer  dans  l'efpece  ,  que 
le  degré  de  lignage  en  collatérale  ,  abftraÉiion  faite  de  la  qualité  d'af- 
eendant qui  étoit  étrangère  à  la  fucceflion  des  propres  ,  étoit  fondée  fur 
cette  double  règle  paterna  paternis  ,  &c.  6>C  propres  ne  remontera  ;  d' où 
Ton  iriféroit  que  les  propres  étant  dévolus  au  plus  proche  de  chaque 

le  ,  l'afcendant  ne  pouvoit  y  fuccéder,  qu'autant  qu'il  fe  trouveront 

naïvement  le  plus  proche  lignager  ;  que  pour  en  juger  ,  il  ne  falloit 
faire  attention  qu'à  la  parenté  collatérale,  puiiquece  n'étoit  qu'en  cet- 
te qualité  qu'il  pouvoit  être  habile  à  fuccéder  aux  propre- ,  &:  qu'il  étoit 
indifférent  qu'il  fût  le  plus  proche  parent  en  qualité  d'ailenc'ant ,  puif- 
qu'en  cette  qualité  prife  féparément ,  il  étoit  exclus  précifément  de  la 
fuccoffion  des  propres.  Pour  cette  opinion  on  produiioit  C  ocuille  , 
Chaifanée,  Tronçon ,  Guerin  ,  le  Gran1  fur  la  Coutume  de  Troves ,  la 
Thaum.ifnere  Iùr  celle  de  Berri ,  le  Prêtre  ,  Brunel  dans  les  règles  du 
droit  coutumier  Se  autres. 

On  citoit  Ue  part  &  d'autre  les  notes  de  Dumoulin  furies  Coutumes 
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de  Vitry,  art.  81  ;  de  Monfort,  art.  ioo  &  loi  ;  d'Artois,  art.  107  ,  & 
d'Auvergne,  tit.  iz,art.  3.  Cependant  il  étoit  évident  qu'il  ne  falloit 
félon  lui  faire  attention  qu'au  degré  de  lignage  ,  s'étant  expliqué  en  ces 
termes  ,  fia) s fi parentes  Jint  de  lineâ ,  &  proximiores ,  autrement  il  n'au- 
roitpas  exigé  cette  féconde  condition  &  proximiores,  puifque  l'afcendant 
•  lorfqu'il  fait  valoir  fon  degré  d'afcendant ,  eft  naturellement  le  plus  pro- 

che. Il  falloit  donc  entendre  ces  mots  &  pfoximiores comme  fi  l'auteur 
avoit  ajouté  ejusdem  lineœ. 

Quoiqu'il  en  foit,  il  n'y  a  plus  de  doute  à  former  fur  ce  point,  pour 
les  Coutumes  de  Paris  ,  d'Artois  ,  &  autres  qui  comme  la  nôtre  ad- 
mettent les  deux  règles  paterna  paierais ,  &  propres  ne  remontent ,  depuis 
l'arrêt  de  règlement  du  3  Septembre  1734,  &:  l'arrêt  de  grand'chambre 
du  19  Décembre  1740  rendu  pour  la  Coutume  d'Artois. 

Roufteaud  de  la  Combe  rapporte  ces  deux  arrêts  ,  ch.  83  ,fol.  441 
&  fuiv.  Le  dernier  eft  précédé  de  FétablifTement  du  fait  &  des  moyens 
refpeclifs  des  parties.  On  y  trouve  dans  un  grand  détail  tout  ce  qui 
pouvoit  fe  dire  de  part  &  d'autre  fur  la  queftion,  &  à  la  fuite  de  cet 
arrêt  eft  tranferit  celui  de  règlement  de  1734. 

69.  L'arrêt  con-  Le  même  auteur  qui  fait  mention  de  ces  deux  arrêts  dans  (on  rec. 
traire  rendu  pour  ^e  jurifp.  verbo  paterna ,  &c.  fol.  479 ,  ajoute  qu'il  y  a  arrêt  contraire  du 
miens  n'attaque  6  Septembre  1738  pour  la  Coutume  d'Amiens  ,  ce  qui  pourroit  faire 
pas  la  décihon.       encore  héfiter  fur  la  queftion  ;  mais  tant  dans  les  moyens  fur  l'arrêt  de 

174)  âii'à  la  fuite  de  ce  même  arrêt  du  6  Septembre  1738  ,  inféré  dans 
fon  rec.  d'arrêts  notables  ,  ch.  43  ,  on  trouve  cette  observation  impor- 
tante ,  que  dans  la  Coût.  d'Amiens  la  maxime  propres  ne  remontent  eft 
inconnue,  &  qu'il  y  a  même  dans  l'art.  68  une  vocation  exprerfe  des 
afeendans  aux  propres  de  leurs  enfans. 

De  forte  que  hors  les  Coutumes  femblables  à  celle  d'Amiens  ,  il  faut 
tenir  maintenant  pour  indubitable  ,  que  l'afcendant  fous  prétexte  qu'il 
eft  lignager,  ne  peut  pas  fe  prévaloir  de  fon  degré  d'afcendant  pour 
exclure  les  collatéraux  lignagers  comme  lui ,  qu'il  ne  peut  les  exclure 
qu'au  cas  qu'il  foit  plus  proche  lignager  qu'eux ,  en  ne  comptant  que 
le  degré  du  lignage;  qu'il  fera  exclus  au  contraire  par  eux  s'ils  font 
plus  proches  lignagers,  &  qu'en  cas  d'égalité  de  degré,  ils  fuccéderont 
concurremment  aux  propres  de  leur  ligne  fans  aucune  préférence  non 
plus  en  ce  cas  pour  l'afcendant.  Principes  de  la  jurifp.  fr.  tom.  1  ,  fol. 
75  &:  76 ,  n.  55 ,  1750  ;  Bourjon  des  fuc.  part.  3  ,  ch.  3  ,  ieù.  3  ,  dift. 
4,  n.  72  &  fuiv.  fol.  787  ôc  788. 

70.  Notre  Cour.  Que  l'on  ne  doute  pas  au  refte  que  notre  Coutume  ne  foit  dunom- 
eft  du  nombre  de  kre  jg  ceIles  qui  admettent  la  règle  propres  ne  remontent  ;  car  puifque 
mu  *  la  "maxime"  dans  cet  article  52 ,  après  avoir  appelle  les  père  &  mère  à  la  fuccelîion 
propres  ne  remon-  (\QS  meubles  &  acquêts,  elle  ajoute,  &  lefdits  parens  &  lignagers  es hè- 
tent'  ritages,  c'eft  de  fa  part  avoir  exclus  les  afeendans  de  la  fuccefîiondes 

propres  aufïï  efficacement  que  fi  elle  eût  dit  propres  ne  remontent. 
7î.Troifiemeex-       Troifieme  exception.  Les  afeendans  fuccédent  aux  propres  de  la  ligne 
ception  pour  le  cas  défaillante  ;  c'eft-à-dire ,  au  propre  de  la  ligne  dans  laquelle  il  ne  fe  trou- 
fcuue  ;lSks  afin-  vc  aucun  parent  du  côté  6c  ligne  de  celui  qui  le  premier  a  mis  le  bien 
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clans  la  famille.  Dans  ce  cas  le  droit  de  l'afcendant  eft  tel  qu'il  eft  préfé-  dans  font  préféra 
rable  à  tous  les  collatéraux.  La  raifon  eft  que  les  propres  en  pareille  ^££tous  C0]i*~ 
circonftance  font  regardés  comme  acquêts ,  n'y  ayant  perfonne  qui  ait 
droit  de  les  reclamer  comme  propres.  Or  les  acquêts  appartiennent  aux 
afcendans  à  l'exclufion  de  tous  collatéraux  absolument.  Ce  point  de  ju- 
rifprudence  qui  fut  reconnu  dans  notre  conférence  du  premier  Décem- 
bre 1734,  eft.  û  confiant  que  perfonne  ne  le  révoque  en  doute;  c'efl 
une  maxime  en  un  mot  universellement  reconnue ,  excepté  dans  les 
Coutumes  bizarres  de  Normandie,  Anjou  &  Maine,  où  les  propres  de 
la  ligne  défaillante  parTent  au  fîfc  ,  au  préjudice  tant  des  afcendans  que 
des  collatéraux.  Injuftice  toujours  fubiiftante  comme  il  réfulte  de  l'arrêt 
du  9  Juillet  1728  ,  cité  par  RoufTeaud  de  la  Combe,  rec.  de  jurifp. 
verbo  paterna  ,  &c.fol.  479,  col.  2. 

Quatrième  exception  tirée  de  l'art.  314  de  la  Coût,  de  Paris,  aux      72.   Quatrième 
termes  duquel  le  furvivant  des  père  &  mère  fuccéde  en  ufufruit  à  la  exception  tirée  de 

.  .,     ,      '  Air  1  r  c  1    -/v      1  r     1  article  J14  de  la 

moitié  des  conquets  de  la  communauté  que  ion  entant  a  laiilee  dans  la  Coutume  de  Faris, 
fuccelîion,  &.  qu'il  avoit  recueillie  par  la  mort  du  prédécédé.  que  nous  fuirons 

,-.  ?      .    7  ,  r         ,  1-  a         ,,         15  auoiqu  il    iou  tx- 

Deux  conjoints  étant  en  communauté  ont  ces  conquets;  1  un  cl  eux  traorctinaire. 
meurt,  &  par  fcn  décès  fa  moitié  dans  ces  conquets  pafle  à  leur  en- 
fant commun  ,  lequel  décède  enfuite  fans  enfans  ck  fans  frère  ni  fœur  ; 
voilà  le  cas  de  cet  article  314  combiné  avec  le  230.  La  propriété  de 
cette  moitié  de  conquets  paffe  aux  héritiers  collatéraux,  mais  l'ufufruit 
en  eft  attribué  au  furvivant  des  conjoints. 

On  ne  peut  nier  que  ce  ne  foit  là  un  arrangement  de  pure  faveur 
pour  les  afcendans  ;  car  enfin  cet  ordre  de  fuccéder  eft  tout-à-fait  ir- 
régulier &  réfifte  aux  principes.  En  matière  de  fucceffon  ab  intcflat ,  la 
jouilîance  a&uelle  6z  effeétive  ne  fe  détache  point  de  la  propriété  ;  ainii 
la  propriété  de  la  moitié  des  conquets  étant  déférée  par  la  loi  aux  hé- 
ritiers collatéraux  de  l'enfant ,  rien  de  plus  extraordinaire  que  de  leur 
en  ôter  la  jouifîance  pour  la  donner  au  furvivant  des  père  ck  mère  à 
qui  cette  moitié  de  conquets  eft  étrangère. 

C'efl  aufîî  ce  qui  a  fait  penfer  à  le  Brun  des  fuccef.  liv.  1  ,  ch.  5 , 
fedt.  3  ,  n.  18  ;  à  Brcdeau  fur  Louet,  lct.  P,  ch.  28 ,  &  à  Ferriere  fur 
l'art.  3  14,  gl.  1 ,  n.  6  ,  que  cet  article  n  etoit  pas  extenfible  aux  autres 
Coutumes. 

Cependant,  foit  habitude  de  nous  conformer  autant  qu'il  fe  peut  à 
la  Coutume  de  Paris,  foit  penchant  à  favorifer  les  afcendans  ,  nous 
l'obfervons  coniîamment  dans  notre  ufage,  &  cet  ufage  eft  même  fort 
ancien  ,  puifque  M.  Huet  fur  l'art.  50,  fol.  545 ,  &.  fur  le  préfent  article 
fol.  592  cv  593,  rapporte  deux  jugemens  du  liège,  l'un  du  19  Décem- 
bre i6c6  ,  L'autre  c!u  13  Décembre  1616,  qui  ont  adjugé  ruiufruit  au 
furvivant  quoique  remarié  dans  l'efpece  du  dernier. 

Cet  ufage  eft  aufîî  attefté  par  l'annotateur  de  Vigier  fur  notre  Cou- 
tume ,  f  l.  623  ,  Cv  ilfut  unanimement-reconnu  dans  notre  conférence  du 
15  Juillet  1732.  Acte  de  notoriété  en  conformité  du  11  Juillet  1740. 

Nous  demeurâmes  d'accord  en  même  temps  que  cet  ufufruit  étant     7?-  Cet  ufufruit 
légal,  il  devoit  avoir  lieu  quoiqu'il  n'y  eût  pas  d'autres  propres  dans  la  v$zù 
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prétexte  qu'il tf fk  fucceffion  ;  c'eft-à-dire ,  que  les  héritiers  collatéraux  dévoient  fe  con- 

l'autre  jrnmeu-  tenter  de  la  nue  propriété  jufqu'au  décès  du  furvivant ,  fans  pouvoir 
ble  dans  n  luccef-   A  .     .   r    ,r  . *     J-        ,  '.  *      .  ,    , 

fion  ,  &  que  le  dé-  être  reçus  a  lui  abandonner  le  tiers  de  ces  propres  en  pleine  propriété  , 

univerieJ1  un  lcSS  Pour  ^e  procurer  la  jouiflance  des  deux  autres  tiers. 

Du  même  principe ,  il  fut  conclu  que  fi  l'enfant  avoit  difpofé  de  la 
totalité  de  fes  biens  ,  les  deux  tiers  de  ces  propres  feroient  iujets  à  re- 
tranchement ,  dont  les  héritiers  des  propres  n'auroient  tout  de  même 
que  la  nue  propriété ,  Tufiifruit  réfervé  au  furvivant  des  père  &  mère. 
74.   Du  cas  où       Qidd  ?  Si  l'enfant  a  difpofé  en  faveur  de  fon  conjoint,  &  que  celui- 
Penfant  a  difpofé  ci  ajt  opté  la  jouiftance  de  la  totalité  des  propres  au  lieu  du  tiers  en 
conjoint  ,   qui  a  propriété?  Il  n'eft  pas  douteux  que  ce  conjoint  donataire  n'ait  droit  de 
opté  la  jouiflance  jouir  fa  vie  durant  au  préjudice,  tant  des  héritiers  collatéraux  que  du 
furvivant  des  père  &  mère  du  donateur.  D'un  autre  côté ,  il  eft  de  prin- 
cipe qu'après  l'ufu  fruit  du  donataire  fini  ,  la  totalité  des  propres  doit 
retourner  à  l'héritier  légitimaire,  au  moyen  de  quoi  on  pourroit  dire 
ce  femble ,  qu'il  ne  devroit  pas  effuyer  un  fécond  ufufruit  de  la  part  du 
furvivant  des  père  &  mère.  La  vérité  eft  néanmoins  qu'il  doit  fouffrir  ce 
fécond  ufufruit ,  puifqu'au  fond  fa  condition  n'eft  pas  aggravée  ,  &  que 
les  chofes  font  devenues  à  fon  égard  au  même  point  que  fi  le  défunt 
fût  mort  ab  inujlat.  Or  dans  ce  cas  il  n'auroit  fuccédé  qu'à  la  nue  pro- 
priété ,  il  auroit  été  obligé  de  fouffrir  l'ufufruit  plein  du  furvivant  des 
père  Se  mère;  il  ne  peut  donc  pas  le  difputer  fous  prétexte  d'une  do- 
nation qui  ne  lui  a  fait  aucun  tort ,  &  qui  réellement  n'en  a  fait  qu'au 
furvivant  des  père  &  mère  en  retardant  fon  ufufruit. 
Ce  qu'il  faut       Comme  notre  ufage  eu  emprunté  de  la  difpofition  des  articles  230 
pour  que  cet  ufu-  &  3  1 4  de  la  Coutume  de  Paris ,  il  eft  évident  que  nous  ne  devons  pra- 
fruu  au  heu.         tiquer  cet  ufufruit  que  de  la  même  manière  qu'il  eft  pratiqué  à  Paris. 
Or  afin  qu'il  ait  lieu  à  Paris,  il  faut  i°.  qu'il  y  ait  communauté  entre 
les  conjoints  ;  mais  il  n'eft  pas  néceffaire  que  la  communauté  foit  par 
moitié.  Quoique  limitée  au  tiers  ,  au  quart ,  ou  à  une  certaine  fomme 
à  forfait,  elle  fuffit  pour  autorifer  ce  droit  de  fuccéder  par  ufufruit.  Le 
Brun ,  fuccef.  liv.  i ,  ch.  5  ,  fect.  3  ,  n.  2  ;  Ferriere  fur  l'art.  314,  gl.  1  , 
n.  7  &  8. 

20.  Il  faut  que  la  communauté  ait  continué  jufqu'à  la  difToîuticn  du 
mariage  ;  de  forte  que  s'il  y  a  eu  féparation  de  biens  fans  rétablifTe- 
ment  de  la  communauté  ,  ou  fi  la  femme  furvivante  a  renoncé  à  la  com- 
munauté ,  elle  ne  peut  jouir  du  bénéfice  de  cet  article.  Le  Brun  ibiJ.  n. 
3  &  fuiv.  Auzanet  fur  cet  art.  fol.  281;  M.  le  Camus  même  art.  n.  8 
&  1 1.  Idem  Bourjon  ,  infmfol.  786  ,  n.  67  ,  où  il  en  rend  de  fort  bon- 
nes raifons  aux  notes  ,  contre  l'avis  de  Ferriere ,  loc.  cit.  n.  16 ,  qui  cite 
Lalande  &c  de  Lauriere. 

30.  Il  faut  être  héritier  pour  jouir  du  bénéfice  de  cet  article  à  caufe 
du  mot  fuccéder  employé  dans  le  230  qui  fert  à  expliquer  celui-ci.  Le 
Brun,  n.  17,  &  M.  le  Camus  hic  ;  Auzanet aufii  ibid.  &c  fur  l'art.  334, 
/Ô/.303. 

40.  Il  faut  que  l'enfant  ne  laiffe  ni  enfans ,  ni  frères  ni  fœurs  ;  l'article 
y  eft  formel.  Ainfi  le  furvivant  ne  fuccéde  pas  en  ufufruit  à  chacun  de 
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fes  enfans  à  mèfure  qu'ils  décèdent  ;  ce  n'eft  qu'à  la  mort  du  dernier  que 
s'ouvre  fon  ufufruit. 

II  fembleroit  qu'il  n'y  auroit  que  des  frères  &  fœurs  du  même  lit  qui  fJ«  J0^*.^: 
duffent  faire  obftacle  à  cet  ufufruit;  il  eft  certain  néanmoins  que  ceux  fans  y  fonc  obfta- 
d'un  autre  l'itfuffifent  &  ont  le  même  droit  quoique,  étrangers  au  fur-  Re- 
vivant, par  la  raifon  qu'ils  font  enfans  du  prédécédé  acquéreur.  Le 
Brun  Aie,  n.  ir;  Auzanet,  art.  314,70/.  381  ;  Ferriere  même  art.  gl. 
2  ,  n.  3  ;  ReniuTon  des  propres ,  chap.  2 ,  fett.  18,  &  tr.  de  la  commu- 
nauté,  part.  2  ,  chap.  3  ,  n.  57,  58  &  59;  DuplefTis,  fuccef.  liv.  3  , 
ch.  2. 

Par  identité  de  raifon  ,  il  faut  dire  que  fi  l'enfant  laiffe  des  petits-en- 
fans  ou  des  neveux  au  lieu  de  frères  &  fœurs,  1'ufufruit  n'aura  pas  lieu. 
DuplefTis  hic  ;  le  Brun  ibid.  n.  1  5.  Ce  qui  eft  confirmé  au  furplus  par  la 
claufe  finale  de  l'art.  230. 

Au  reite  cet  art.  314  eft  au  profit  des  ayeul  &  ayeule ,  quoiqu'il  ne  77-  1J-,J>2LJ 
parle  que  des  père  &  mère,  oc  cette  interprétation  le  tire  auiii  de  la  pent,  quoique  l\\r- 
meme  claufe  de  l'art.  230.  (    ^  v  &!%«  P&merc. 

Ainfi,  fi  l'enfant  alaiffé  un  enfant  qui  luiafuccédé  par  rapport  à  cette 
moitié  de  conquêrs,  ck  que  cei  .enfant  décède  enfuite  fans  poftérité , 
fans  freres  ni  fœurs  ,  &  fans  oncles  ou  tantes  ,  le  furvivant  des  con- 
joints, durant  la  communauté  duquel  les  conquêts  ont  été  faits  ,  fuccé- 
dera  en  ufufruit  à  fon  petit  fils  ,  comme  il  auroit  fuccédé  à  fon  fils  s'il 
fût  décédé  fans  enfans.  Le  Brun  ibidem,  n.  19;  DuplefTis  aufîi  ibidem. 

Au  furplus  ce  droit  de  fuccéder  en  ufufruit ,  n'eft  pas  borné  aux  feuîs    7*VuMrmx.  sV- 

..  ,    ,S  .  ,  •     •  ,  ,  *'      M    tend  a  tout  ce  qui 

biens  réellement  acquis  par  les  conjoints  durant  leur  communauté;  11  eft  conquêt,  &  par 

s'étend  également  à  tous  les  biens  conquêts  entr'eux  ou  réputés  tels  ,  conféquent  au 
r  •         ,-1  °  •  1  .  1  •  1  1  1      r    J»~      propre  ameubli. 

foit  qu  ils  proviennent  de  quelque  donation  ou  de  quelque  claule  d  a- 

meublifîement  ;  car  quoiqu'on  tienne  communément  que  l'ameubhlTe- 
ment  ne  change  pas  la  nature  du  bien  &  l'ordre  d'y  fuccéder,  il  n'eft 
pas  moins  vrai  qu'entre  les  conjoints  le  bien  ameubli  eft  cenlé  conquêt 
pour  tout  ce  qui  regarde  la  communauté  &  le  droit  qui  en  dérive.  Or 
la  faculté  de  fuccéder  en  ufufruit  à  la  moitié  des  conquêts  du  prédécédé 
dans  la  communauté ,  dérive  précifément  du  droit  de  communauté  ;  au 
moyen  de  quoi  le  bien  ameubli  doit  être  fujet  à  cet  ufufruit  comme 
tout  autre  conquêt.  Le  Brun  ibid.  n.  8.  Arrêt  du  7  Janvier  1688  ,  cité 
par  Tournct  fur  l'art.  3  14  de  la  Coutume  Paris  ;  il  eft  au  jour,  du  pa- 
lais. Voir  fur  tout  ceci  Bourjon,  tit.  des  fuccef.  part.  3  ,  cb.  3  ,  fedl.  3  , 
dift.  3  ,  §.  1  &  2 ,/?/.  784  ck  785  ;  mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  de 
la  moitié  acquife  au  conjoint  au  profit  de  qui  rameubliflement  a  été 
fait,  relativement  à  ce  qui  a  été  obfervé  ,  art.  48,  §.  2,  n.  73  &  74. 

Pour  raifon  de  cet  ufufruit ,  le  furvivant  n'eft  point  obligé  de  donner      79.  Cet  ufufruic 
une  caution  ufufruitiere.  Bacquet  des  droits  de  juftice,  ch.  21,  n.  20,  "lyÏÏStXîîf*  °tt" 

ri  r*  ■  »       1         a         *-  •!    r  nor  caution. 

confirme  par  Fernere  ktc  ;  le  même  Ferriere  ,  compil.  lur  cet  art.  114, 
gl.  1  ,  n.  4  Se  5  ;  Renuffon,  tr.  de  la  com.  part.  2  ,  ch.  3  ,  n.  62  ;  le  Brun 
fuccef.  liv.  1  ,  ch.  5  ,  fech  3  ,  n.  16  ;  &:  il  en  faut  dire  autant  de  tout 
autre  ufufruit  défère  par  la  loi.  L.  cum  non  folum  ,  §.  hoc  procul  dubio 
cod.  de  bonis  qmz  liberis.  Chopin  de  priv.  rujîic.  liv.  3  ,  chap.  6 ,  n.  3 . 
Tome  III.  L 
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80.  Mais  il  obli-  Comme  on  ne  peut  prendre  cet  ufiifruit  fans  fe  porter  héritier  ,  il 
!esad«t«eiàepro-  s'en^lnt  q11^  oblige  au  payement  des  dettes  à  proportion  de  fa  valeur 
portion.  comparée  avec  le  refte  des  biens  de  la  fucceffion.  Dupleffis  ,loc.  cit.  le 

Brun  kîç,  n.  21  ,  &  liv.  4,  ch.  2,  fe£t.  2,  n.  26  ;  Bourjon  ibid.  §.  3  , 
fol.  786  ,  contre  l'avis  deFerriere  fur  Bacquet ,  traité  des  droits  de  juf- 
tice,  chap.  21 ,  n.  19  ,  &  des  auteurs  qu'il  cite  pour  fon  parti ,  du  nom- 
bre defqucls  eft  Auzanetfur  les  articles  314  &  334  de  la  Coutume  de 
Paris. 

81 .  Cinquième  &  Cinquième  &  dernière  exception  tirée  de  l'art.  315  de  la  même  Cou- 
Jerniere exception  t  d     paris# 

tirée  de  1  art.   ?  i ,  .  .  ,  ■ 

de  la  Coutume  de       Suivant  cet  article ,  1  ayeul  luccede  en  pleine  propriété ,  a  rexclulion 
?ÀIIS'  des  collatéraux,  aux  biens  acquis  par  fon  fils ,  devenus  propres  naiffans 

à  fon  enfant  décédé  enfuite  fans  enfans  &c  defeendans  de  lui ,  &  fans 

frères  &  fœurs. 

82.  Cet  article  D'abord  il  femble  que  ce  foit-là  un  nouveau  parle-droit  fait  aux  col- 
paroît  d'aberd  ex-  latéraux.,  un  privilège  accordé  aux  afeendans  bien  plus  extraordinaire 

rraord.ina.irc       ce—  *  \      m        o  r  m 

pendant    rien   de  encore  que  celui  réfultant  de  l'article  314  ;  &:  c'eft  fans  doute  ce  qui 
plus  jufte  que  la  £t  juger  par  le  jugement  du  14  Juin  161 1 ,  rapporté  par  M.  Huet,  fol. 
584  &  585  ,  que  cet  art.  3  1 5  ne  devoit  pas  avoir  lieu  parmi  nous.  Ce- 
pendant avec  un  peu  de  réflexion,  on  demeure  tellement  convaincu  de 
fon  équité,  qu'en  renversant  la  propofition  on  la  trouve  également  in- 
jufle  &  contraire  aux  principes. 
8     Preuve     Se       ^n  e^et  '  Pour^ll°i  l'ayeul  feroit-il  de  pire  condition  en  ce  cas  que 
r'éponfe  à  Fob'jec-  fi  fon  fils  fut  mort  fans  enfans?  Il  auroit  alors  fuccédé  à  l'acquêt  fans 
™oVen°preS  ne>£"  aucime  difficulté;  fon  droit  a-t-il  pu  varier  fous  prétexte  que  le  bien  a 
parlé  à  fon  petit-fils  ? 

C'efl:,  dit-on,  un  propre  naifTant  dans  la  fucceffion  du  petit-fils,  &  il 
y  a  la  règle  propres  ne  remontent.  Mais  cette  règle  qui  n'a  pour  fonde- 
ment que  la  crainte  de  voir  palier  les  propres  d'une  ligne  dans  une  au- 
tre ,  ne  labantur  in  diverfam  lineam  ,   s'évanouit  comme   on  l'a   vu  ci- 
deflus ,  lorfque  les  afeendans  font  de  la  ligne  ,  &  qu'ils  font  les  plus 
proches:  or  quel  doute,  qu'en  pareil  cas  l'ayeul  ne  foit  delà  ligne, 
puifqu'il  s'agit  d'un  bien  acquis  par  fon  fils  qu'il  a  laifle  à  fon  fils  ?  Con- 
çoit-on qu'en  pareille  hypothefe,  un  collatéral  du  fils  quel  qu'il  foit, 
puifle  donner  l'exclufion  à  l'ayeul  ou  entrer  en  concurrence  avec  lui  } 
84.  Auflî  a-t-il  été       II  faut  donc  conclure  que  cet  article  doit  néceifairement  faire  loi 
eTcoutume^  ParrT|i  nous ,  comme  étant  conforme  aux  principes,  &  comme  ayant 
été  ajouté  à  la  Coutume  en  conféquence  de  la  jurifprudence  établie  par 
hs  arrêts  de  la  cour.  Aufll  a-t-il  été  jugé  exterffible  aux  Coutumes  muet- 
tes par  arrêt  du  3  Février  1725  ,  rendu  pour  la  Coutume  de  Chamnont 
en  Baffigny.  On  le  trouve  dans  le  rec.  d'arrêts  de  la  quatrième  chambre 
des  enquêtes,  pag.  366  &  fuiv. 
85.  obferv.-uion       Mais  que  l'on  prenne  bien  garde  à  la  qualité  de  l'ayeul  qui  réclamera 
importante,  un  tel  bien  dans  la  fucceffion  de  fon  pctit-fi!s  ;  car  fi  c'eft  le  fils  qui  a 

acquis,  il  n'y  aura  que  l'ayeul  ou  l'ayeule  du  coté  paternel  qui  aura 
droit  d'y  fuccéder  ,  les  ayeuls  maternels  en  feront  exclus  comme  n'é- 
tant pas  de  la  ligne  ;  &  vice  verfâ  fi  c'eft  la  mère  de  l'enfant  décédé  qui 
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a  acquis,  les  ayeuls  paternels  n'auront  rien  à  prétendre  dans  ce  propre 
qui  parfera  aux  collatéraux  à  défaut  d'ayeul  oud'ayeule  ,  père  ou  mère 
de  l'acquéreur.  Dupleffis  fuccef.  liv.  3  ,  ch.  2  ;  le  Brun  fuccef.  liv.  1 ,  ch. 
5  ,  fecl.  7  ,  n.  4  &  fuiv. 

Quoique  l'article  ne  parle  que  de  l'ayeul  &:  de  l'ayeule,  il  s'entend  8t.  L'article  eft 
néanmoins  du  bifayeul  6c  de  labifayeule,  &c  ainfi  en  remontant  à  dé-  aPP!lcab1^  à  mu» 

r  ,        .  1  1  •>        j      j  /   •  j  n  1  a  /-  autres    afeendans 

faut  de  plus  proche ,  parce  que  la  railon  de  décider  eit  la  même ,  en  lup-  fu^érieurs. 
pofant  toujours  un  afcenJant  de  la  ligne  de  l'acquéreur.  Dupleffis  ib'd. 
le  Brun  ,  n.  17  6c  18  ;  Ferriere  fur  cet  art.  315»  n.  9. 

L'article  auroit  lieu  tout  de  même  quand  le  bien  auroit  paffé  du  fils  87.  A-.Tes  e-xten- 
de  l'acquéreur  à  fon  petit-fils,  &  qu'ainfi  il  auroit  fouché  deux  fois  &  [g£  du  même  ar- 
plus.  Dupleffis  hïc;  le  Brun  ,  n.  16  &  17. 

lia  lieu  pareillement,  auffi-bien  dans  le  cas  que  le  fils  a  donné  fon 
acquêt  à  fon  fils,  que  lorfqu'il  le  lui  a  laiffé  dans  fa  fucceffion, d'autant 
que  tout  don  du  père  au  fils  efl  cenfé  fait  en  avancement  d'hoirie.  Fer- 
riere, n.  8. 

Sous  prétexte  que  l'article  ne  parle  que  des  defeendans  du  petit-fils   ,  88.  Si  les  neveux 

&r    y      r      c  or  r       •  v  1  r       •      fortis  des  treres  ôc 

:  de  les  frères  oc  lœurs  ,  réméré,  n.  12  ,  tient  que  les  neveux  lortis   fours    donnent, 

de  ces  frères  6c  fœurs  font  exclus  par  l'ayeul.  Duplefîis  hk  ,  héfite  &  jjexdufion  à 

femble  pourtant  donner  la  préférence  aux  neveux.  Le  Brun  ,  liv.  1  ,ch.     ay 

5  ,  fect.  3 ,  n.  1  5  ,  paroît  aufîi  leur  donner  la  préférence;  mais  fect.  7, 

n.  2  6c  3 ,  il  efl:  de  t'avis  de  Ferriere  de  même  que  l'arrêtille  qui  vient 

d'être  cité  ,  fol.  367. 

lime  femble  cependant  que  le  parti  des  neveux  du  petit-fils  ,  qui  par 
conféqnent  font  petits-enfans  de  l'acquéreur,  doit  l'emporter  fans  dif- 
ficulté ;  non-feulement  parce  que  l'efprir  de  la  Coutume  de  Paris  ,  art. 
230  ôc  314,  efl  que  tant  qu'il  y  a  des  defeendans  de  l'acquéreur  ,  les 
afeendans  ne  peuvent  fuccéder  ni  à  leur  préjudice,  ni  concurremment 
avec  eux;  mais  encore  parce  que  la  railon  qui  a  fait  décider  dans  cet 
art.  315  que  les  frères  &  fœurs  du  petits-fils  donnoient  PexcluGon  à 
l'ayeul ,  influe  également  pour  les  enfans  ifïus  des  frères  6c  fœurs.  Pour- 
quoi en  effet  les  frères  6c  fœurs  excluent-ils  l'ayeul  ?  C'efl  uniquement 
parce  qu'ils  font  defeendus  de  l'acquéreur.  Or  leurs  enfans  n'en  font- 
ils  pas  également  defeendus  ?  C'efl  au  furplus  l'avis  de  Bourjon,  tit. 
des  fuccef.  part.  3  ,  ch.  3  ,  fect.  3  ,  diit.  1 ,  n.  22  6c  23  ,/c/.  780. 

Au  relie  il  peut  arriver  que  la  difpofition  de  l'article  3  14  concoure  8p.  Duconcours 
avec  celle  du  315  ,  &  alors  l'effet  de  ce  dernier  fera  fub ordonné  à  ce-  f/di c'1  ar t i clc+  3 1 5 ! C 
lui  du  premier.  Ainfi  dans  le  cas  de  l'article  315,  s'il  s'agit  d'un  bien 
acquis  durant  la  communauté  du  fils  avec  fa  femme,  laquelle  a  furvê- 
cu  à  leur  enfant  commun  petit-fils  de  l'ayeul  paternel ,  la  propriété  de 
la  moitié  de  ce  conquet  appartiendra  fans  contredit  à  Payeul  ;  mais  la 
merc  furvivante  aura  droit  au(Ti  fans  difficulté  d'en  jouir  fa  vie  durant, 
en  confequence  de  fart.  3  14 ,  6c  ce  ne  fera  qu'après  fa  mort  que  l'ayeul 
ou  fes  héritiers  pourront  entrer  en  jouifiance. 

Par  l'art.  94  de  la  Coutume  de  Paris  qui  efl  de  droit  commun.  les  la^côut  de^Parh 
deniers  provenans  du  rachat  d'une  rente  due  à  un  mineur,  font  fubro-  J.eau  K™~ 

vil  -,     ,  1  1      •   •         •    1     \  1,  rr       \i  da  a  un  nu- 

ges  a  la  rente  oc  la  reprelentent  durant  la  minorité,  a  1  effet  a  apparie-  neUr. 
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nir  dans  la  fuccefîîon  à  celui  à  qui  la  rente  auroit  été  dévolue  û  elle 
n'eût  pas  été  amortie.' De-là  on  a  conclu  que  l'action  de  remploi  ap- 
partenant à  un  conjoint  mineur,  étoit  immobiliaire  &  de  la  même  na- 
ture que  le  bien  aliéné  jufqu'à  fa  majorité.  En  un  mot,  c'eft  une  maxi- 
me que  les  biens  des  mineurs  ne  changent  point  de  nature  &  de  qualité 
durant  leur  minorité. 

Aïnû  dans  la  fuccefîîon  d'un  mineur,  s'il  lui  étoit  dû  un  remploi,  ou 
û  quelques-unes  de  {es  rentes  ont  été  amorties  pendant  fa  minorité  , 
la  diffraction  s'en  fera  pour  le  tout  fur  fon  mobilier,  au  profit  de  l'hé- 
ritier naturel  de  ces  biens  aliénés  ,  Se  au  préjudice  de  l'afcendant  ou  au- 
tre héritier  des  meubles  &  acquêts. 
ficY  ns'é-       -^a^s  comme  ces  deniers  ne  font  propres  que  par  fiction,  &  qu'il  eft 
tefnt  par  le  décès  de  règle  que  la  fiftion  ne  s'étend  point  d'un  cas  à  un  autre ,  ni  d'une 
du  mineur  ,  quoi-  perfonne  à  une  autre;  s'il  arrive  que  la  fuccefîîon  de  ce  mineur  foit  dé- 

que    fa    lucceilion   r  .    '  .  T         ,      .  „  ,  , 

paire   à  un  autre  volue  a  un  autre  mineur,  la  fiction  s  éteindra  en  la  penonne  ae  cet  ne- 
iTiineur.  ritier  quoique  mineur,  tout  comme  elle  s'éteindroit  s'il  étoit  majeur. 

Le  Brun  ,  tr.  de  la  communauté ,  liv.  3  ,  ch.  2  ,  fect.  1  ,  dift.  2 ,  n.  80 , 
&  tr.  des  fuccef.  liv.  2  ,  ch.  1 ,  fe&.  1 ,  n.  79  aux  additions;  Brodeaufur 
l'art.  94  de  la  Coût,  de  Paris,  n.  20  ;  Ferriere  fur  le  même  art.  gl.  2 ,  n. 
9  &  10;  M.  le  Camus,  n.  5  &  6;Bourjon,  tom.  1,  p.  285  &c  286,  n. 
120  &  fuiv. 

Duplefîîs ,  tr.   des  droits  incorp.  tit.  3  ,  liv.  i,fol.  163  ck  166,  &C 
confult.  23  ,  tient  le  contraire,  de  même  qu'Auzanet  fur  l'art.  94;  mais 
c'en:  fans  fondement,  puifque  la  raifon  de  la  ficlion  ne  fubfifte  plus.  En 
effet  on  répute  propre  le  remploi  ou  les  deniers  de  la  rente ,  parce 
qu'on  craint  que  l'aliénation  n'ait  été  faite  en  fraude:  or  c'eft  avoir  re- 
médié à  la  fraude  que  d'avoir  fait  valoir  la  fiction  dans  la  fuccefîîon  du 
mineur.  Ce  feroit  trop  déporter  la  prévoyance  plus  loin  :  toute  fiction 
doit  cefîer  au  moment  qu'elle  a  fon  effet. 
$2.Conféquence       D'où  il  s'enfuit  que  l'afcendant  qui  n'auroit  pas  fuccédé  à  l'aclion 
qui  en  refaite  en  de  remploi  due  à  fon  enfant  mineur,  &  qui  prenant  fa  fuccefîîon  mo- 
Sanu    de  1  a  CCn"  biliaire  auroit  été  obligé  de  rembourfer  à  l'héritier  des  propres  le  prin- 
cipal de  la  rente  propre  amortie  durant  la  minorité  de  cet  enfant ,  fera 
de  toute  autre  condition  s'il  fuccéde  à  fon  petit-fils,  quoique  décédé 
mineur. 
Exception         Autre  chofe  feroit ,  fi  p.  ex.  il  y  avoit  trois  enfans  mineurs,  dont 
nocable.  deux  fufient  décédés;  alors  dans  la  fuccefîîon  du  fécond  mineur  il  ré- 

pugneroit  qu'au  préjudice  du  frère  furvivant,le  père  profitât  de  la  moi- 
tié échue  à  ce  fécond  enfant  dans  la  portion  afféranîe  au  premier  dé- 
cédé des  deniers  provenant  du  rachat  d'une  rente  commune  aux  trois 
enfans  fuivant  la  remarque  de  l'annotateur  de  Lalande  fur  l'art.  3  5 1  de 
la  Coût.  d'Orléans.  On  la  trouve  dans  le  nouveau  commentaire  de  cette 
Coutume  d'Orléans,  tom.  2  ,  pag.  119.  Ce  feroit  le  cas  en  effet  de  pro- 
roger la  fiction  ,  parce  qu'il  y  a  évidemment  identité  de  raifon,  le  der- 
nier des  enfans  mineurs  réunifiant  fur  fa  tête  les  droits  des  deux  autres, 
&  les  confondant  avec  les  fiens  particuliers. 
m-  La  daufe  de      ^e  même  la  claufe  de  réalifation  des  deniers  dotaux  étant  parvenue 


ne  continue  pas  a 
la  faveur  de  la  mi- 
norité. 

P5.  L'art.  94.  de 
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ii  fon  terme,  la   fomme  eft  purement  mobiliaire  fur  la  tête  de  celui  réaiifation  parre- 
qui  l'a  recueillie,  quoiqu'il  Tait  reçue  mineur  &  qu'il  décède  en  mino-  r 
rite,  parce  que  la  fiction  a  eu  fon  effet.  Le  Brunïuc.  liv.  2,  ch.  1  ,  fect. 
3  ,  n.  38  à  la  fin. 

Plufieurs  auteurs  ont  penfé  que  cet  art.  94  de  la  Coutume  de  Paris 
avoit  lbn  application  aux  majeurs  interdits  pour  caufe  de  fureur,  démen-  ,a.  £out-  de  î\-r-i 

•     l  '    -n-    '  t>         /r         \      j  u  r  cl  r\        n  dt  pas  extenhble 

ce  ou  imbécillité.  RenmiOïi,  tr.  des  propres  ,  ch. 1  ,  lcct.  10  ,  n.  11  ;  Du-  aux  interdits  pour 
pleffis,  confult.  3  5  ;  Auzanet,  mémoires,/^/.  27  &  28  ;  &  c'eil  au0î  la   démence  ,  ^c. 
difpoiltion  de  l'art.  4  des  arrêtés  ,  tit.  de  meuble  ou  immeuble  dans  Au- 
zanet,/ô/.  343  ,&  l'avis  de  l'auteur  du  tr.  destuteles,  édition  de  173  5 , 
ch.  17,11.  I4,pag.  517. 

Mais  l'opinion  contraire  ,  qui  eit  celle  de  le  Brun ,  tr.  de  la  com.  liv. 
3  ,  ch.  3  ,  fecl.  2  ,  n.  3  1 ,  de  Brodeau  fur  cet  article  94,  n.  18,  &  deFer- 
riere  fur  ce  même  art.  gl.  2  ,  n.  23  ,  a  prévalu  comme  ayant  été  con- 
firmée par  arrêts  des  premier  Juillet  1686,  14 Mars  1696  ,&  18  Décem- 
bre 1702.  Les  deux  premiers  font  au  tom.  5  du  journ.  des  aud.  liv.  2 , 
ch.  4 ,  &  liv.  12  ,  ch.  12.  Le  dernier  efl  rapporté  parle  Brun  ;  de  forte 
que  c'eït.  un  point  qui  ne  doit  plus  aujourd'hui  foufFrir  de  difficulté.  Le 
npuveau  commentateur  de  la  Coutume  d'Orléans  fur  l'art.  351  ,  pag. 
306  ,  n.  2  ,  cite  aulfi  un  autre  arrêt  conforme  du  mois  de  Mars  1699, 
contre  Madame  d'Argouges.  Bourjon  ,  tom.  1  ,fol.  284,  note  furie  n. 
105. 
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EP PRÉSENTÂT  I  ON  en  ligne  directe  a  lieu  ufque 
in  infinuum  ,•  mais  en  ligne  collatérale  ,  entre  les  frères 
&  enfans  defdits  frères  feulement. 
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7.  Et  c\Jî-là  le  droit  commun. 

8.  Ancienneté  de  la  maxime  vivefl- 
tis  non  eit  repra?fentatio. 

9.  On  ne  repréfente  qu'une  perfonne 
morte  naturellement  ou  civile- 
ment j  ainji  les  enfans  du  renon- 
çant ne  peuvent  le  repréfenter . 

10.  De  même  les  enfans  de  la  fille 
qui  a  renoncé  par  fon  contrat  de 
mariage. 

1 1.  Il  faut  que  celui  qu'on  veut  re- 
préfenter foit  habile  à  fuccider  , 
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ou  quil  ne  foit  pas  indigne. 

12.  Quid  des  en/ans  de  fexhêrédê? 
Diflinction. 

13.  Sril  Leur  ejl  dû  des  alimens  lorf- 
quils  ne  peuvent  fuccéder  ? 

14.  Le  représentant  entre  dans  les 
droits  du  repréfenté  aclivè  ÔC  paf- 
fivè. 

I  5 .  Différence  entre  la  reprefentation 
&  la  tranfnifjion. 

16.  Cette  différence  ef  notable. 

17.  Quand  on  fuccêde  par  reprefen- 
tation ,  le  partage  fe  fait  toujours 
par  fouches. 

18.  Dans  les  Coutumes  de  reprefen- 
tation infinie  en  collatérale  ,  il 
faut  que  le  repréfenté  d'un  côtéfe 
trouve  au  même  degré  que  le  repré- 
fenté de  f  autre. 

19.  Dans  ces  mimes  Coutumes  ,  le 
neveu  du  défunt  doit  exclure  fon- 
de du  même  défunt. 

20.  Parmi  nous  }  ils  fuccédent  éga- 
lement. 

21.  Le  concours  de  fonde  &  du 
neveu  ceffe  lorfquil  y  a  un  frère 
du  défunt  ,  y au fie  double  lien. 

22.  Du  cas  ou  le  frère  prévoyant  fon 
exclufion ,  prend  le  parti  de  renon- 
cer à  la  fucceffion.  Double  quef- 
tion. 

23.  La  renonciation  ejl  illufoire  ou 
indifférente  en  ce  cas  quant  aux 
meubles  &  acquêts, 

24.  Réponfeà  f  objection  renuntians 
pro  nullo  habetur. 

25.  Et  à  celle  que  la  renonciation  a 
un  effet  rétroactif au  moment  de 
V  ouverture  de  la  fucceffion. 

26.  Réfolution  en  faveur  du  double 
lien  &  du  partage  par  fouches. 

27.  Double  lien  à  part ,  comment  fe 
fira  le  partage  entre  les  neveux  , 
dans  le  même  cas  de  la  renoncia- 
tion a"  un  fer  e  ? 

28.  Si  la  renonciation  efl  fraudu- 
kufe ,  le  par  tagefe  fer  a  par  fouches. 
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29.  Hors  le  cas  de  fraude  ,  les  au- 
teurs ne  font  nullement  d'accord. 

30.  Opinion  pour  le  partage,  par 
fouches. 

31.  Elle  paroît préférable.  Au  fur- 
plus  ,  il  ny  a  point  à  dijlinguer 
parmi  nous  ,  &c. 

32.  La  maxime  viventis  non  efl 
repraefentatio,  ejl  exactement  vraie 

en  ligne  directe. 

33.  Et  il  rfy  a  point  à  examiner  fi 
la  renonciation  ejl  gratuite  ,  ou 
non. 

34.  Les  enfans  du  renonçant  ne  font 
pas  même  reçus  a  demander  la 
légitime. 

3  5 .  Ni  les petits-enfans  les  alimens , 
lorfque  les  rapports  qu'ils  font 
obligés  de  faire  pour  leur  père  ,  ne 
leur  laiffent  rien  à  prendre  dans 
la  fucczfjion  de  Vayeul. 

36.  Il  en  feroit  autrement  fi  les  en- 
fans  du  renonçant  rtavoient  à 
faire  qità  des  collatéraux  ,  &c. 

3  7  •  QL1id  des  enfans  du  renonçant  en 
collatérale  ?  Ils  font  exclus  s'ils 
ont  befoin  de  la  reprefentation. 

38.  La  difficulté  ejl  pour  le  cas  où  ils 
n'ont  pour  concurrens  que  leurs 
coufins  germains  neveux^  comme 
eux. 

39.  Opinion  qui  exclut  les  enfans 
du  renonçant. 

40.  Opinion  contraire  qui  pa.roît 
préférable. 

41.  \J effet  de  la  renonciation  de  leur 
père  ,  ejl  de  laiffer  les  chofes  dans 
les  termes  du  droit  commun. 

42.  Cependant  à  caufe  de  la  fraude , 
le  partage  fe  fera  par  fouches  en 
ce  cas. 

43 .  Et  à  caufe  de  cela  ,  fi  le  renon- 
çant eût  été  exclus  des  meubles  & 
acquêts  par  f  effet  du  double  lien  9 
fes  enfans  lej'eroient  auffi. 

44.  Un  homme  peut  ordonner  le  par- 
tage de  fa  fucceffion  ,    contre  les 


De  la  Repréfentation. 
termes  de  la  Coutume ,  autant  qu  il 
lui  ejl permis  d'avantager  l'un  de 
fes  héritiers. 

45.  La  queflion  n'a  point  été  jugée 
dans  V affaire  concernant  le  tejla- 
ment  du  fieur  Micheau ,  curé  de  la 
Gord. 

46.  Au  rejle  ,  lafentence  a  été  infir- 
mée par  arrêt. 

47.  Le  rappela  lieu  en  plufleurs  cas. 

48.  Efpeces  où  il  ejl  entièrement  fa- 
vorable. 

45.  Par  quel  acte  fe  peut  faire  le  rap- 
pel intrà  terminos  juris  ?  Quid 
de  celui  qui  ejl  extra  ? 

50.  O'fervation  commune  aux  deux 
efpeces  ;  la  révocation  peut  fe  faire 
ad  nutum. 

51.  Excepté  le  rappel  fait  par  con- 
trat de  mariage. 

52.  77  n'efl  pas  néceffaire  que  le  rap- 
pel de  Vexhérèdé  J'oit  formel  &  ex- 
plicite. 

5  3 .  Quelle  doit  être  la  réconciliation 
pour  faire  préfumer  la  révocation 
de  Vexhèrcdation  ? 


Art.   LUI.  87 

54.  Et  quelle  en  doit  être  la  preuve? 
5  5.  De  l'exhérédé  qui  fauve  la  vie  à 
fon  père  ,  &c. 

56.  Le  rappel  intrà  terminos  a  tout 
fon  effet. 

57.  Le  rappel  extra  terminos  ne 
vaut  que  comme  un  legs  univerfll. 

58.  Le  rappel  ne  profite  qu'à  celui 
en  faveur  de  qui  il  ejl  fait  ;  mais 
rien  n'empêche  le  rappel  d'un  au- 
tre. 

59.  Quand  même  le  rappel  du  pre- 
mier auroit  été  fait  par  contrat  de 
mariage ,  s'il  n'y  a  claufe  d'infii- 
tution  d'héritier. 

60.  Le  rappel  en  collatérale  fait  par- 
tager par  fouches  ou  par  têtes  9 
fuivant  l'intérêt  des  héritiers  de 
droit. 

6 1 .  Bizarrerie  de  la  Coutume  de 
Montargis  ,  qui  exige  le  confen- 
tement  des  héritiers  pour  le  rappel. 

61.  Hors  les  termes  de  la  reprefe na- 
tion &  le  rappel  ,  Us  biens  \ont 
aux  plus  proches  parens  en  dt 
&c. 


AU  commencement  de  la  Monarchie ,  la  repréfentation  n'étoit  point 
admife  dans  le  Royaume  ,  ni  en  ligne  directe  ni  en  ligne  collatérale. 
Ricard  de  la  repréfentation,  ch.  2  ,  n.  22. 

L'injuitice  croit  criante  par  rapport  à  la  directe  ,  &  cependant  on  ne 
s'etoit  encore  pas  mis  en  peine  de  la  corriger ,  même  à  Paris  du  temps 
de  Jean  Defmares-,  comme  il  réfulte  de  fa  238e.  décifion. 

Dans  l'ancienne  Coutume  de  Paris  rédigée  en  15  10,  on  admit  enfin 
la  repréfentation  dans  la  directe  fans  autre  explication;  mais  l'exclufion 
fublifta  pour  la  collatérale. 

Les  idées  changèrent  fans  doute  peu  de  temps  après,  puifqu'au  bout 
de  quatre  ans  que  fc  fit  la  rédaction  de  notre  Coutume,  il  parut  jufte 
aux  commiffaires  d'y  inférer  le  prêtent  article,  aux  termes  duquel  la  re- 
préfentation a  lieu  à  l'infini  en  ligne  directe  ,  &  en  collatérale  entreles 
frères  6k  les  enfans  defdits  frères;  c'efl-à-dire  ,  conformément  au  droit 
romain;  ce  qui  a  été  adopté  dans  prefqué  toutes  les  autres  Cou, 
rédigées  ou  reformées  depuis. 

Il  en  eft  pourtant  qui  ont  cônfervë  l'ancien  ufage  ,  même  pour  la  di- 
recte, telles  que  Potjtryeu ,  art.  S  ;  Boulenois, 7 5  ;  Artois, 93  ;Hayn 
ch.  77,  art.  5  ;  Chaulny,  36;  Amis,  17. 

D'autres  ont  admis  la  repréfentation  dans  la  direcle^  ck  l'ont  rejet- 


1.  Anciennement 
la    repréfentation 

n'avoit     pas    lieu 
dans  le  Royaume. 


2.  Notre  Coutu- 
me l'a  admi: 
termes  dudiv..; .   - 
main. 


3.    Variété    des 
i  unes  a 
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tée  pour  la  collatérale,  comme  Sentis  ,  art.  140;  Clermont  155  ;  Lille  ," 
15  ;  Boulenois,  76  &  84;  Mons ,  chap.  2  ;  Blois  ,  139  ;  Tournai,  tit. 
25  ,  art.  2  ;  Valenciennes  ,  146  ;  Montargis ,  ch.  15,  art.  8  ;  Cambrai , 
tit.  12,  art.  25. 

D'autres  au  contraire  ont  pafTé  le  but  ,  en  introduifant  la  repréfen- 
tation  à  l'infini ,  aufîi-bien  dans  la  collatérale  que  dans  la  directe. Tours , 
287  ;  Perche  ,151;  Auvergne ,  tit.  1 2  ,  art.  9  ;  Poitou  ,  277  ;  Saint-Jean- 
d'Angély ,  104;  Anjou,  225  ;  Maine  ,  241;  S.  Sever,  tit.  12,  art.  42  ; 
Lorraine,  ch.  9,  art.  "5;  la  Gorgue,  118. 
4.  La  Coutume  La  déciiion  de  la  nôtre  a  été  l'uivie  lors  de  la  réformation  de  la  Cou- 
de Pans  eft  fera-  fume  de  Paris  en  1580,  &  depuis  ce  temps-là  c'ert  le  droit  commun  du 

blabJe   a   la  notre    _,  r  >        7   .  r  r 

fur  ce  point.  Royaume  lur  cette  matière. 

j.  Il  n'y  a  point       Mais  quand  on  dit  que  la  repréfentation  a  lieu  à  l'infini  en  ligne  di- 
d^s^alf  nedYr°c"  re^e  >  ce^a  ne  s'entend  que  de  la  ligne  defcendante;  car  c'eft  une  maxi- 
te  ascendante,        me  qu'on  ne  la  reconnoit  point  dans  la  ligne  afcendante.  AuiTila  novel- 
le  1 1 8  de  laquelle  nous  avons  emprunté  le  droit  de  repréfentation ,  l'ex- 
cîut-elle  formellement  entre  les  afcendans ,  cap.  2.  C'eft  pareillement 
la  difpofition  des  Coutumes  de  Nivernois,ch.  34,  art.  12  ;  deBerri ,  tit. 
19  ,  art.  3  &  4  ;  de  Sedan  ,  art.  1 67 ,  &  de  d'Acs  ,  tit.  2  ,  art.  3  1  ;  Guy- 
né  ,  fol.  165  ;  Duplefîis ,  i\\cce(.  liv.  3  ,  ch.  1 ,  fol.  226  ;  M.  le  Camus  , 
obferv.  fur  l'art.  319,  n.  10;  Auzanet  fur  le  même  art.  fol.  290;  art. 
21  des  arrêtés ,  tit.  des  fuccef.  fol.  288,  du  même  Auzanet;  Vigier/ô/. 
619. 
<?.  En  collatérale ,       Pour  ce  qui  eft  de  la  collatérale  ,  dans  les  termes  que  notre  article  eft. 

elle  n'a  lieu  que  COnçu,  il  fembleroit  que  la  repréfentation  ne  feroit  pas  bornée  aux-  ne- 
dans    le   concours  *    »  n  r  r 
des  neveux  avec  veux  en  concurrence  avec  les  frères  &.  fœurs  du  défunt,  &  qu  elle  s  e- 
ks  frères  ou  fœurs  tendroit  aux  neveux  même  entr'eux,  lorfqu'iîs  fuccédent  fans  la  con- 

dudeiunt.  ,,  c  .         ,r  ■*  *       t  -1 ,    n_      , 

currence  a  aucun  frère  du  clerunt.  La  vente  eft  néanmoins  que  comme 
notre  Coutume  ne  paroît  pas  au  fond  avoir  voulu  donner  plus  d'éten- 
due à  la  repréfentation  que  la  novelle  118,  la  repréfentation  en  colla- 
térale ne  peut  avoir  lieu  que  lorfque  les  neveux  du  défunt  concourent 
avec  les  frères  &  fœurs  du  même  défunt;  &  que  lorfqu'iîs  font  feuls 
appelles  à  la  fuccefïion  fans  frères  ou  fœurs  du  défunt,  ils  fuccédent 
jure  fuo  &  fans  repréfentation,  fuivant  l'explication  réfultante  des  art. 
320  ck  321  de  laCout.de  Paris.  Hue t  fur  cet  art.  fol.  593  ;  Vigier  idcm9 
fol.  619,  n.  4. 
7.  Et  c'efi  là  le       Tel  eft  le  droit  commun  pour  toutes  les  Coutumes  qui  ont  admis  la 
droit  commun.       repréfentation  fans  en  défigner  bien  clairement  l'étendue.  Les  neveux 
entr'eux  y  fuccédent  fans  repréfentation;  en  conféquence  ils  partagent 
par  têtes  &  non  par  fouches ,  &  par  la  même  railbn  le  privilège  du 
double  lien  n'a  pas  lieu  non  plus  entr'eux ,  parce  que  le  double  lien  finit 
la  repréfentation  comme  il  a  été  montré  fur  l'art.  51. 
8.  Ancienneté  de       Fiventls  nonefi  reprœfentatio.  Cette  maxime  eft  bien  ancienne  ,  puif- 
la maxime viventis  qUe  Jean  Defmares  en  fait  mention  dans  fa  déciiion  282  ,  &  elle  n'a  ja- 
ùq.  mais  varie.  Dumoulin  fur  "art.  241  de  la  Coutume  du  Maine;  Auzanet 

fur  Paris,  art.  319  &  321;  Duplefîis  des  fuc.  1.  1  ,ch.  i}fol.  193  ;  Ricard, 
art.  139  de  la  Coût,  de  Senlis;  Chenu,  queft.  123  ;  Renuflbn,  tr.  des 

propres , 
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propres,  ch.  2 ,  feft.  4,  n.  2  &:  fuiv.  Saligny  fur  l'art.  66  dcVitry  ,fol. 
ijz.  Cela  s'entend  néanmoins  d'une  perfonne  vivante  capable  des  effets 
civils:  car  fi  elle  étoit  morte  civilement,  les  enfans  nés  avant  la  mon 
civile  pourroient  la  repréfenter  tout  comme  û  elle  étoit  morte  naturel- 
lement. C'efl  un  des  cas  où  la  mort  civile  eft  comparée  à  la  mort  natu- 
relle. Guyné, /â/.  155  &  156;  art.  25  des  arrêtés,  tit  des  fuccef.  dans 
Auzanet  fur  l'art.  318  de  Paris ,  fol.  288  ;  le  Brun  fuc.  liv.  3  ,  ch.  5  ,fe£h 
1 ,  n.  18  ;  Bourjon  ,  torn.  1 ,  pag.  109  ,  n.  17  &  18. 

La  repréfentation  ne  le  fait  donc  que  d'une  perfonne  morte  naturel-  r  *•  0n  ,ne  rePré- 
lement  ou  civilement.  Ainfi  les  enfans  de  celui  qui,  appelle  a  la  fuccef-  fbnne  morte  natu- 
fion  y  a  renoncé  ,  ne  peuvent  le  repréfenter.  Il  importe  peu  qu'il  ait   fe~m\mte"rJn  filles 
renoncé  gratuitement  ou  non  ;  il  leur  fait  également  oblfacle  à  l'effet  entins  du  renm- 
qu'ils   ne  puifTent  entrer  en  fon  lieu  &  place  pour  exercer  fes  droits  ç^nt  ne  peuvent  le 
qu'il  a  abdiqués.  Arrêt  du  11  Décembre  161 2  dans  Chenu ,  queft.  123  ; 
Brodeau  fur  Louet,  let.  R,  fom.  39  ;  Ricard,  art.  3  19  de  Paris  ,  qui  cite 
un  autre  arrêt  du  1  Juillet  1614  ;  Renuffon  ,  loc.  cit.  le  rapporte  auffi. 
Boucheul,  art.  277  de  Poitou,  n.  31  &  fuiv. 

Par  la  même  raifon ,  les  enfans  de  la  fille  qui  a  renoncé  valablement      To.  De  même  les 
par  fon  contrat  de  mariage  aux  fuccefîions  futures  de  fes  père  &  mère,  enfans  de  1»,  fille 

r  ,  ,,-        °     t.  *  •/•        F»/      •    >        »   A.   9U1  a  renonce  par 

ne  peuvent  la  repréfenter.  Il  y  en  a  même  une  raifon  d  équité  ;  c'eft  fon  contrat  de  ma- 
qu'au  moyen  de  la  dot  conftituée  à  la  fille,  elle  a  reçu  le  prix  de  fa  re-  riase- 
nonciation  ,  elle  a  été  remplie  d'avance  de  fa  part  dans  la  fucccfîion. 
Guyné  ,  fol.  159  &  fuiv.  Le  Brun,  {ucce(.  liv.  3,  chap.  8  ,  fect.  1  , 
n.  62. 

Il  faut  auffi  que  la  perfonne  qu'on  veut  repréfenter  fut  capable  d'ap-      n.  n  faut  que 
préhender  la  fucceffion ,  fût  habile  à  fuccéder,  fauf  le  cas  de   la  mort  celui  qu'on    veut 

*..,._,  ,      r  .  '  .  .    r  .  ..  1     1  a        1     '  1  '     repréfenter loit  ha- 

Civile.  Guyne,/o/.  152.  Ainfi  les  enfans  du  bâtard  ne  peuvent  le  repre-  bile  a  fuccéder  , 
fenter  ou  9U'"  ne  ^°*c  Pas 

De  même  les  enfans  de  l'indigne ,  parce  que  le  crime  qui  le  rend  in- 
cligne rejaillit  fur  eux.  Le  Brun  fuc.  liv.  1 ,  ch.  4,feft.  6,dift.  3  ,  n.  1 ,  & 
liv.  3  ,  ch.  9  ,  n.  10  ;  Renuiïon ,  tr.  des  propres  ,  ch.  2  ,  fect.  5  ,  n.  7  Se 
fuiv.  C'eit  une  maxime. 

Quid  des  enfans  de  l'exhérédé  légitimement ,  fans  que  l'exhérédation  12.  Qiiîddes  en- 
ait  été  révoquée  exprefTément  ou  tacitement  ?  On  diflingue  ;  fi  l'exhé-  nSfto&ion1*** 
rédé  crt  mort  avant  le  père ,  (es  enfans  ne  font  pas  exclus ,  à  moins  que 
l'exhérédation  n'ait  eu  pour  caufe  un  mariage  contracté  malgré  le  père 
&  hors  des  règles,  ne  inv'uo patre  hxres  nafeatur.  Mais  fi  l'exhérédé  a 
furvêcu,  fes  enfans  font  exclus  tout  comme  lui,  comme  ne  pouvant 
repréfenter  un  homme  vivant.  Auzanet, art.  3  19  ,f>l.  290  &  291  ;Du- 
pleflîs  des  fuccef.  liv.  1  ,  chap.  1  yfol.  193  ;  M.  le  Camus ,  obferv.  fur 
l'art.  319,  n.  6  &£  7.  Principes  de  la  jurifp.  fr.  1750,  tom.  i,fol.  69, 
n.  48  ;  le  Brun  ,  fuc.  liv.  3  ,  ch.  5  ,  fett.  2  ,  n.  9  ,  10  &  n  ;  Guyné  ,  fol. 
156  ,  157  ck  158.  Arrêt  du  19  Juillet  1695  ,  journal  des  audiences, 
tom.  5 ,  liv.  1 1  ,  ch.  14;  Bourjon  des  fuc.  part.  1  9fol.  694 ,  §.  2  ,  n. 
65  &  fuiv. 

En  pareil  cas  néanmoins,  difent  la  plupart  de  ces  auteurs  ,on  a  cou-      ,,   g*y  ieur  e£ 
tume  d'adjuger  des  alimens  aux  petits-enfans,  dont  l'exclufion  au  fur-  dû  des  alimens 
Tome  III.  M 


9o  COUTUME   DE    LA   ROCHELLE. 

lorfqu'ils  ne  peu-  plus  n'a  lieu  qu'en  faveur  des  enfans  ou  petits-enfans  de  celui  qui  a  fait 
vem  fuccéder  ?       l'exhérédation  ;  de  manière  que  s'il  n'y  avoit  que  des  collatéraux  ,  les 
enfans  de  l'exhérédé  fuccéderoient  fans  difficulté  à  leur  ayeul  ,  quoique 
leur  père  fût  vivant,  parce  qu'ils  n'auroient  pas  befoin  alors  de  le  re- 
préfenter;  pourvu  toutefois  que  l'exhérédation  ne  fût  pas  pour  caufe 
de  mariage;  car  dans  ce  cas  les  enfans  feraient  exclus  tout  de  même 
par  les  collatéraux,  à  caufe  de  cette  maxime,  ne  invito  pâtre  hceres  naf- 
catur ,  &  parla  même  raiion  on  ne  leur  accorderont  pas  d'alimens. 
14.  Le  repréïen-       L'effet  de  la  repréfentation  eit  de  donnerai!  repréfentant  le  même 
tant  entre  Aug^  droit  qu'auroit  eu  le  repréfenté  s'il  eût  furvêcu.  Montargis,chap.  1 >  y 
té ,  activé  & pqf-  art.  4;  S.  Sever ,  tit.  12,  art.  42;  mais  s'il  exerce  les  droits  de  celui 
tfve'«  qu'il  repréfenté  pour  prendre  dans  la  fuccefîion  tout  ce  que  le  repré- 

fenté y  auroit  pris ,  il  rapporte  auiîi  à  la  fuccefTion  tout  ce  que  le  re- 
préfenté auroit  été  tenu  d'y  rapporter  ,  ou  de  déduire  fur  fa  portion  ; 
en  un  mot,  s'il  entre  dans  (es  droits  fur  la  fuccefTion  ,il  fe  foumet  auf- 
fi  aux  mêmes  charges,  &  cela  qu'il  foit  fon  héritier  ou  non.  Guy  né', 

ij.  Différence  La  tranfmifîion  opère  à  la  vérité  le  même  effet  ;  mais  il  y  a  une  dir- 
entre  la  repréfen-  férence  effentielle  entre  la  repréfentation  &  la  tranfmiffion.  La  repré- 
million,  tentation  ne  te  fait  que  d  une  perionne  morte  avant  celui  de  la  luccel- 

fion  duquel  il  s'agit ,  &  la  tranfmifïkai  a  lieu  lorfqu'un  héritier  pré- 
fomptif  eft  décédé  depuis  l'ouverture  de  la  fuccefîion  ,fans  y  avoir  re- 
noncé, foit  qu'il  fe  foit  déclaré  héritier ,  foit  qu'il  foit  mort  avant  d'a- 
voir pris  qualité. 

Mon  père  eu.  mort  avant  mon  grand-pere  ou  mon  oncle  ;  e'eftle  cas 
alors  de  la  repréfentation  ,  je  puis  fuccéder  à  mon  grand-pere  ou  à  mon 
oncle  par  repréfentation  de  mon  père. 

Si  au  contraire  mon  père  a  furvêcu  à  mon  grand-pere  ou  à  mon  on- 
cle, je  ne  puis  en  ce  cas  ufer  du  droit  de  la  repréfentation;  mais  s'il 
n'a  pas  renoncé  à  la  fuccefîion,  j'entre  dans  fes  droits  par  la  voie  de' 
la  tranfmifîion  ;  je  fuis  fondé  à  prendre  dans  la  fucceifion  tout  ce  qu'il 
étoit  en  état  d'en  recueillir. 
iS.  Cette  diffé-  Au  fond  l'avantage  eft  le  même,  &  les  règles  font  égales  pour  les 
rence  eft  notable.  cieux  cas-  mais  la  différence  confifte  en  ce  que  pour  représenter  mon 
père,  je  n'ai  nullement  befoin  d'être  fon  héritier,  je  puis  le  représen- 
ter quoique  je  renonce  à  fa  fuccefîion;  au  lieu  que  fi  je  veux  exercer 
fes  droits  par  la  tranfmiffion ,  il  faut  néceffairement  que  je  fois  fon  hé- 
ritier. Le  Brun  ,  fuc.  liv.  3  ,  ch.  5  ,  feû  1 ,  n.  1  ÔC  10  ;Brodeau  fur  Louet  , 
let.  R,  fom.  39. 

La  raifon  efl:  qu'au  premier  cas ,  mon  père  n'a  eu  zucnn  droit  fur  la 
fuccefîion  étant  mort  avant  qu'elle  fût  ouverte  ;  au  lieu  qu'au  fécond  , 
il  a  été  faifi,  par  la  règle  le  mort  faijît  le  vif.  Sa  part  dans  la  fuccefîion 
lui  ayant  donc  été  acquife,  il  s'enfuit  que  li  je  renonce  à  fa  fuccefTion , 
je  me  prive  néceffairement  de  la  portion  qui  lui  étoit  dévolue  dans 
l'autre. 

La  différence  efl  grande  comme  l'on  voit,  en  ce  que  fi  je  fuccéde 
par  repréfentation  de  mon  père,  6t  que  je  renonce  à  fa  fuccefTion,  je. 
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me  décharge  de  toutes  Tes  dettes  ,  autres  que  celles  qu'il  doit  à  la  fuc- 
ccflion  même  que  je  recueille  en  le  représentant;  au  lieu  que  fi  je  n'ufe 
de  (es  droits  que  par  tranfmiffion  ,  je  fuis  tenu  de  fes  faits  &  promettes 
indistinctement  en  qualité  de  fon  héritier. 

Toutes  les  fois  qu'on  fuccéde  par  repréfentation,  le  partage  fe  fait       17.  Quand  o» 
par  fouches  ck  non  par  têtes.  Or  en  directe ,  dès  que  le  degré  des  en-  accède  par  repré- 

*  n         „,  /•        /  i  •  tr  m  •  i>         lentacion  ,  le  par- 

fans  eu  parle,  on  luccede  toujours  par  repreientation ,  quoique  Ion  rage  fe  fait  rou- 
ie trouve  en  égalité  de  degré,  comme  lorfqu'il  n'y  a  que  des  petits-en-  Jours  Par  touches, 
fans  ou  arrière  petits-enfans  ;  ainfi  ils  partagent  toujours  par  fouches. 
Etiamfi  (înt  in  tcquali  gradu ,  quia  Jic  eji  in  lima  direcla  virtute  repnzfen- 
tationis  \  dit  Dumoulin  fur  l'art,  i  5 1  de  la  Coutume  de  Perche  ;  il  en  dit 
autant  fur  le  306  de  Bourbonnois  ,  &  fur  l'art.  12,  tit.  9  de  la  Coût. 
d'Auvergne  ;  Guyné ,  fol.  169  &  170  ;  art.  46  des  arrêtés  ,  tit.  des  fuc. 
dans  Auzanet  fur  l'art.  3  18  de  Paris,  fol.  289  ;  le  Brun  ,  fuccef.  liv.  1  , 
chap.  4,  fect.  6  ,  dift.  1  ,  n.  18;  Vigier  fur  cet  art.  fol.  619,  n.  3  ,  & 
fol.  620,  fect.  2  ,  n.  1  ;  Bourjon  des  fuccef.  part.  2  ,  ch.  2  ,  fecî.  2,  §.  2, 
fol.  698. 

Cette  maxime  a  pareillement  lieu  en  collatérale  dans  les  Coutumes 
de  repréfentation  infinie.  Ainfi  dans  ces  Coutumes,  entre  confins  ger- 
mains tous  neveux  du  défunt  appelles  à  fa  fucceflion,  il  y  a  repréfen- 
tation ,  &  par  conséquent  partage  par  fouches.  Le  même  Guyné ,  fol. 
103  &  ibid.  Defvignes  fur  l'art.  14  du  tit.  11  de  la  Coutume  de  Saint- 
Jcan-d'Angély,/"»/.  284;  Bechet  fur  le  même  art.  qui  efl  le  104,  fol.  277 
&  278  ;  le  Brun  ,  liv.  1 ,  ch.  6  ,  fect.  4  ,  n.  4. 

Mais  dans  ces  mêmes  Coutumes,  la  repréfentation  à  l'infini  s'entend  18.  Dans  If  s  Cou- 
de manière,  qu'il  faut  que  celui  qui  veut  fuccéder  par  repréfentation,  faffe  Jumes  de  repr^fen- 
trouver  celui  qu  il  repreiente  au  même  degré  de  proximité  que  celui  collatérale  ,  ilfaut 
qui  eft  repréfenîé  de  l'autre  côté:  de  forte  que  s'il  fe  trouve  ne  repré-  jlie  !fL!^pr,    nté 

3  f  »  ^  ,r  c         *  d  un  cote  le  trouve 

lentcr  qu  un  oncle  du  défunt ,  oz  que  1  autre  reprelente  un  frère ,  ce  en    même    degré 
dernier  lui  donnera  fans  contredit  l'exclufion  :  ainfidu  refte.  Arrêt  du  31  3uei>le  rePreteate 

aa  n         rr  %   ,     •      r>  tr  •  r    n  ■>       de  1  autre, 

Août  1745.  K-ouilcauddela  Combe, vtj/-£t> représentation, iect.  1  ,n.  10, 
pag.  565. 

Du  même  principe  il  réfulte,  que  dans  ces  Coutumes,  le  neveu  du  ip  Dans  ces  me^ 
défunt  doit  exclure  l'oncle  du  même  défunt,  parce  que  le  neveu  repre-  mes  Coutumes    le 

r     .      r  r  ,      ,  / ,-  t-k  ,  v      r-    n  o     r       l  neveu   du    dérunt 

lente  ion  père  trere  du  défunt.  Dans  les  autres  Coutumes,  ce  fur-tout  doit  exclure  Ton- 
dans  celles  qui  ont  admis  la  repréfentation  aux  termes  du  droit  romain,  £le  du  méme  d*° 

'A  /l-         r   1  ',1,1  11  tunt« 

c  elt  une  queition  11  le  neveu  exclut  1  oncle ,  parce  que  tous  les  doc- 
teurs n'ont  pas  vu  dans  la  novelle  1 18  l'exclufion  de  l'oncle  en  faveur 
du  neveu.  Il  ei\  pourtant  vrai  que  le  plus  grand  nombre  elt  pour  le 
neveu ,  &  que  parmi  nos  auteurs  modernes ,  il  n'y  a  guère  que  le  Brun , 
Auzanet  &  Bretonnier  qui  ayent  douté  que  ce  tut  là  le  fens  de  la  no- 
velle. 

Mais  qu'il  foit  vrai  ou  non,  que  dans  les  Coutumes  qui  ont  reçu  la      20. Parmi  ncus, 
repréfentation  fuivant  le  droit  romain,  le  neveu  ait  le  privilège  d'ex-  ,Us  toccédent  éga- 
clure  l'oncle  ,  comme  le  tiennent  Guyné,  fol.  97  &  98  ;  Vigier  &  fon 
annotateur  fur  les  art.  83  &  94  d'Angoumois,  fol.  32S,  329,  346  & 
347,  il  cil  toujours  certain  qu'il  en  cil  autrement  dans  non--*  ufage,  Se 

Mij 
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que  l'oncle  ck  le  neveu  du  défunt  ont  perpétuellement  été  admis  à  fuc- 
céder  concurremment,  fuivant  la  déciiion  formelle  de  l'art.  339  de  la 
Coutume  de  Paris  que  nous  avons  adoptée  ,  avec  d'autant  plus  de  rai- 
fon,  que  le  même  Guyné  convient  que  dans  les  Coutumes  qui ,  corn-. 
me  la  nôtre,  n'ont  pas  formellement  déclaré  admettre  la  repréfentation 
conformément  au  droit  romain,  le  neveu  ne  doit  pas  exclure  l'oncle, 
fi  ce  n'elt  dans  les  propres  nailTans  ;  mais  alors  la  préférence  du  neveu 
ell  fondée  fur  une  raifon  indépendante  du  droit  de  repréfentation  ; 
c'elt-à-dire,  fur  l'avantage  qu'il  a  d'être  defcendu  de  l'acquéreur.  Y. 
l'art.  50.  v 

21.  Le  concours       Le  concours  de  l'oncle  &  du  neveu  celle ,  lorfqu'il  y  a  en  même  temps 

de    ronde    &    du  r  1       1  >r      .    -r\  »         1        A        „t*     aJt  r        >i 

neveu  cette  lorf-  lin  *rere  du  detunt.  Dans  ce  cas  1  oncle  elt  exclus  &  le  neveu  fuccede 
qu'il  va  un  frère  avec  \e  frere  du  défunt  par  repréfentation  de  fon  père  ,  fauf  le  privi- 

du  défunt  ,  fauf  Je    t  i       j       ,,      ,.  j  •  r   1  >r  r    j 

double  lien.  *cge  du  double  lien;  de  manière  que  li  le  neveu  ne  repreiente  qu  un 

frere  confanguin  ou  utérin, &  que  le  frere  furvivant  foit  germain  ,  le 
neveu  lera  exclus  tout  comme  l'oncle.  Si  au  contraire  le  neveu  repre- 
iente un  frere  germain,  &  que  le  furvivant  ne  foit  que  confanguin  ou 
utérin ,  le  neveu  exclura  tout  à  la  fois  ce  frere  &  l'oncle  du  défunt ,. 
parce  que  pour  exclure  le  frere  ,  il  a  eu  befoinde  repréfenter  fon  père, 
ck  qu'ainli  confervant  toujours  la  place  de  fon  père,  il  empêche  l'oncle 
de  le  trouver  en  égalité  de  degré  avec  lui. 

Cela  dépend  du  même  principe  &  des  mêmes  râlions  qui  ont  fait  dé- 
cider fur  l'art.  5  1  ,  que  lorfqu'il  y  a  des  neveux  fortis  de  dirférens  frè- 
res en  concurrence  avec  leur  oncle  frere  du  défunt,  &  que  ce  frere  eu: 
exclus  par  le  privilège  du  double  lien,  les  neveux  qui  ne  font  pas  ex 
utroque  laterc ,  font  exclus  tout  comme  le  frere;  &  que  dans  le  cas  où 
ils  font  tous  ex  utroque ,  ils  partagent  les  meubles  &  acquêts  par  louches. 
entr'eux  tous. 

22.  Du  cas  où  le       Mais  qu'arrivera-t-il ,  fi  le  frere  prévoyant  fon  exclufion ,  s'avife  de 
frere   prévoyant     renoncer  à  la  fuccefTion  ?  Les  neveux  iffus  d'un  frere  confanguin  ou 

ion    excluiion  ,  ,   ■       .-  .,  .  ,  ,  ,  t  °.     .. 

prend  le  parti  de  utérin  leront-ils  exclus  alors  des  meubles  &  acquêts  par  le  privilège 

renoncer  a  la  fuc-  du  double  lien,  ou  s'ils  font  tous  germains,  le  partage  fe  fera-t-il  en- 
ceflicn.   Douule  »  r        '         ,      A  t>  >        r         a 

queftion.  tr  eux  par  louches  plutôt  que  par  têtes? 

Ces  deux  queftions,  de  la  manière  qu'elles  font  pcopolees ,  dépen- 
dent du  même  principe,  quoiqu'au  fonds  la  décifion  de  Tune  foit  tout-à- 
fait  indépendante  de  celle  de  l'autre,  ablîraclion  faite  de  toute  idée  de 
double  lien. 
2?.  Larenoncia-       Je  ne  doute  nullement  que  la  renonciation  du  frere  ne  foit  illufoire 
âïïfie>ente°en  ce  ou  mc^fft-'rente  en  pareilles  circonftances,  par  rapport  au  partage  des. 
cas  quant  aux  meu-  meubles  &  acquêts,  qu'il  y  ait  dans  la  fuccelnon.  des  propres  ou  non  ; 
bks  &  acquêts.        en  qUO-  y  me  paroît  qU'ji  faut  rejetter  la  diftinction  de  le  Brun ,  tr.  des 
fuc.  liv.  1 ,  ch.  6  ,  fect.  4  ,  n.  5  &  6. 

La  raifon  eft  que  ni  l'efpérance  de  la  découverte  de  quelques  pro- 
pres dans  la  fuite ,  ni  même  l'exiftence  actuelle  des  propres  dans  la  fuc- 
celîion  ,  n'empêchent  pas  que  le  frere  ne  foit  réellement  exclus  de  pren- 
dre part  dans  les  meubles  &  acquêts,  ck  par  conféquent  que  fa  renon- 
ciation en  cette  partie  ne  foit  totalement  inutile, 
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On  a  beau  dire,  renuntians  pro  nullo  habctur ,  cette  maxirrfe  n'en1  a  p-      24.    Répcr.fe    à 
nlicable  qu'au  cas  où  celui  qui  renonce  avoit  droit  à  la  chofe.  Hors  de-  Ppbjeôion  rfpun' 

K      .,      *~        -ii-  vi  vi  5   L/i-  r\    vi    tians pro  nullo  ha- 

là ,  il  elt  vrai  de  dire  qu  il  ne  renonce  pas  ,  qu  il  ne  s  abitient  pas.  Qu  û  letur. 
renonce  aux  propres  ,  à  cet  égard  la  renonciation  a  un  objet  déter- 
miné ;  à  la  vérité  il  abandonne  des  biens  où  il  avoit  réellement  droit 
ce  prendre  part;  mais  pour  des  biens  où  il  n'étoit  point  appelle,  que 
peut  feryir  la  renonciation  ?  Avant  qu'il  eût  renoncé ,  par  la  règle  le  mort 
faijît  le  vif,  il  étoit  exclus  des  meubles  &  acquêts,  &  comment  ?  par 
l'effet  de  la  repréfentatîon.  Il  ne  faut  donc  plus  examiner  ce  qu'il  fait 
dans  là  fuite  ,  mais  feulement  le  titre  de  fon  exclufion. 

Qu'on  n'oppofe  pas  que  la  renonciation  a  un  effet  rétroactif  au  mo-      25.  Ft  àcelleque 
ment  de  l'ouverture  de  la  fucceflion,  &  que  l'on  regarde  le  renonçant  Jj*n  effét^étrèaftif 
comme  n'ayant  jamais  été  héritier ,  comme  s'il  étoit  mort  ;  car  cela  n'eft  au  moment   de 
vrai  non  plus  qu'à  l'égard  des  biens  à  la  fucceflion  defquels  il  étoit  ap-  i£"efïEîu    de  la 
pelle  ;  &  Ton  ne  conçoit  pas  que  fa  renonciation  puiffe  apporter  quel- 
que changement  au  droit  des  héritiers  dans  les  biens  où  il  ne  pouvoit 
prendre  part,  puifque  ce  n'eft  pas  à  ces  biens-là  qu'il  a  renoncé. 

Ainfi  dans  nos  deux  efpeces  ,  je  tiens  que  les  neveux  fortis  d'un  frère      2<f.    R  -r  ' 
germain,  excluent  des  meubles  &C  acquêts  les  neveux  iffus  d'un  frère  [n  r,. 

/  •  '    •       ,•      1  1  *  n-        1     1  'r  .  Die  lien  & 

eonlanguin  ou  utenn  feulement,  par  le  même  effet  de  la  repréfentatîon  cage  par 

qui  a  exclu  le  frère,  fans  que  fa  renonciation  puiffe  y  faire  obftacle, 

comme  ayant  porté  à  faux  en  cette  partie  ;  &  que  fi  les  neveux  font  tous 

iffus  de  frères  germains,  le  partage  doit  le  faire  entr'eux  par  louches 

indépendamment  de  la  renonciotion  du  frère  ,  parce  que  tous  enfem- 

ble  l'ayant  exclu  avant  fa  renonciation  ,  ce   qu'ils  n'ont  pu  faire  qu'à 

l'aide  de  la  représentation,  leur  ordre  de  fuccéder  n'a  pu  changer  dans 

la  fuite:  on  ne  peut  plus  les  confidérer  que  comme  fuccedans  par  re- 

préfentation,  d'où  fuit  la  néceffité  de  partager  par  louches. 

La  thefe  elt  différente  ,  li  mettant  à  part  le  privilège  du  double  lien  ,      27  Double  lien 

&  le  frère  étant  appelle  comme  fes  neveux  à  la  fucceflion  des  meubles  }  p, :r  »  cornmei»t 
q  a       o      1     r  -i  11  -i  x    1     ,-         r    le  fera  le  par» 

oc  acquêts  oc  des  propres  ,  il  prend  le  parti  de  renoncer  à  la  luscel-  entre  les  neveux, 

iion,  la  laiffant  à  fes  neveux  qui  font  p.  ex.  quatre  d'un  côté  contre  °|al]s  le  mêm.e  CAS 

/    1    1     1,  -i       1        *  a  l  r        1        -,  (-    'a  renonciation 

un  leul  de  1  autre ,  partageront-ils  alors  par  têtes  ou  par  louches  ?  d'un  frère  > 

Tous  les  auteurs  conviennent  que  fi  la  renonciation  de  ce  frère  eit  2*.  Si  la  renen- 

fraudulcufe  ;  c'eft-à-dire,  concertée  avec  les  quatre  neveux  d'un  côté  f£',^!:n  '/.}  p^JJê 

pour  leur  faire  prendre  quatre  cinquièmes  dans  la  fuccefiiorr,  moyen-  fe    fera  "par  fou- 

nant  une  convention  feerete  faite  avec  eux ,  qui  le  dédommage  de  fa  re-  ches# 
nonciation  ;  tous  les  auteurs  conviennent,  dis-je,dansce  cas  que  le  par- 
tage doit  fe  faire  par  louches  fans  avoir  égard  à  la  renonciation;  mais 
la  difficulté  eit  de  prouver  cet  accord  fecret. 

Hors  le  cas  de  fraude,  ils  ne  font  nullement  d'accord.  Le  Brun,  fuc.  29.   Hors  le  cis 

liv.  1  ,  ch.  6,fech  3  ,  n.  4,  6C  liv.  3  ,  ch.  5  ,  fect.  3  ,n.  16,  diftinçue  :  li  dc  fraudf 

i„  •      •  j\  -i  /  J     -    r  rr7  n^         n      teurs  ne  lont 

la  renonciation  elt  gratuite,  il  veut  que  le  partage  le  faffe  p3r  têtes,  &  lement  d'accord. 
qu'au  contraire  il  le  faffe  par  louches  li  la  renonciation  elt  faite  moyen- 
nant un  legs,  fur  ce  principe  que  p^r  ce  legs  le  renonçant  elt  cenfé 
rempli  de  la  portion  dans  la  fucceflion.  Idem  Simon  fur  Ricard  ,  tr.  de 
la  repréfentatîon ,  ch,  7,  addition  au  nombre  57;Henrys  &  Bretonuier, 
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tom.  i  ,  liv.  5,  chap.  4,  queft.  53  ,/?/.  826.  Arrêt  du  9  Juillet  1602; 
pour  la  Coutume  d'Orléans ,  rapporté  par  Chopin  fur  Paris  ,  liv.  2 ,  tit. 
5,11.5. 

Duplcffis  des  fuccef.  liv.  2,  ch.  2,  fect.  1  >fol.  221  ,& Ricard,  tr.  de 
la  repréfentation ,  ch.  7 ,  n.  54  &  fuiv.  tiennentque  clans  le  casmême 
de  la  renonciation  ,  moyennant  un  legs  ,  le  partage  doit  fe  faire  par 
têtes,  fur  le  fondement  que  la  loi  feint  que  le  renonçant  n'a  jamais  été 
héritier,  &  qu'il  ne  pouvoit  pas  l'être  étant  légataire. 
îo.  opinion  pour       Auzanet  d'un  autre  côté ,  fur  l'art.  321  de  la  Coutume  de  Paris  ,foL 

lepattaseparron-  2c;2?  &  Guyné ,  tr.  de  la  repréfentation ,  fol.  106  &  fuiv.  foutiennent 
que  le  partage  doit  fe  faire  par  fouches,  que  la  renonciation  foit  gra- 
tuite ,  ou  moyennant  un  legs ,  tant  par  rapp.ort  aux  fraudes  ou  accom- 
modcmens  fecrets  qui  font  à  craindre ,  &  que  l'on  doit  même  préfumer 
en  pareille  rencontre  ,  qu'à  caufe  qu'il  n'eft  pas  jufte  qu'un  particulier 
ait  droit  d'intervertir  l'ordre  de  fuccéder,  qui  eft  le  droit  public  établi 
par  la  Coutume.  Guyné  ajoute  que  dès  l'inftant  du  décès  les  neveux 
ont  été  faifis  de  leur  droit  par  l'effet  de  la  repréfentation  ,  Se  qu'ils  n'ont 
pu  perdre  ce  droit  par  la  renonciation  de  leur  oncle.  Idem  Bourjon , 
tit.  des  fuc.  part.  4 ,  ch.  4,  fe£t.  2  ,  dift.  4,  n.  24  &  hûv.fol.  798  ;  Bou- 
cheul,  art.  292,  n.  28. 
3*.   Elle  paroît       Cette  dernière  opinion  me  paroît  la  plus  jufte  &  la  plus  exa&e  ;  mais 

préférable.  Au  fur-  s'j}  faut  s'eil  écarter,  il  n'y  a  point  à  diftineuer  parmi  nous ,  entre  la 

plus ,  il  n  y  a  point  .      .  •        o         ti  •  r         r  •       °  t 

à  diftinguer  parmi  renonciation  gratuite  oc  ceîie-qir  lera  faite  moyennant  un  legs  ,  parce 
nous,&c.  qllc  clans  les  principes  de  notre  Coutume  on  peut  être  héritier  &  léga- 

taire, au  moyen  de  quoi  le  renonçant,  quoique  légataire  ,  pouvant 
être  héritier  indépendamment  &  fans  préjudice  de  fon  legs,  fa  renon- 
ciation ne  peut  être  conlidérée  que  comme  gratuite ,  citrà  fraudem  ,  à 
moins  que  le  legs  ne  lui  eût  été  fait  pour  lui  tenir  lieu  de  fa  portion 
héréditaire,  ou  qu'étant  donataire  entre-vifs,  il  n'eût  été  chargé  de 
rapporter  ou  moins  prendre;  auquel  cas,  la  renonciation  étant  faite 
aliquo  accepto,  &  en  vue  précifément  d'éviter  le  rapport,  il  faudroit 
nécessairement  admettre  le  partage  par  fouches  contre  l'avis  de  Du- 
pleffis&de  Ricard,  qui  n'eft  pas foutenable  dès  qu'il  s'agit  d'une  renon- 
ciation non  gratuite. 
j2.  î,a  maxime       II  a  été  obfervé  ci-defTus  que  les  enfans  de  celui  qui  renonce  ,  ne 
XneMrt&tio       eft  peuvent  venir  à  la  fuccefîion  de  fon  chef  en  le  repréfentant,  à  caufe  de 
exactement  vraie  la  maxime  viventis  non  eji  reprœfentatio  ;  &c  cela  elî  exactement  vrai  en 
in  ligne  directe.     ]jgne  directe,  foit  que  les  enfans  veuillent  concourir  avec  leurs  oncles 
ou  tantes  ,foit  qu'ils  n'ayent  affaire  qu'à  leurs  confins  germains  petits- 
enfans  comme  eux  du  défunt.  Dans  ce  dernier  cas  ,  ils  ne  font  pas  re- 
çus à  dire  qu'ils  viennent  à  la  (ucceÛion  jure  Jho  ,  parce  qu'en  ligne  di- 
recte on  ne  peut  fuccéder  que  par  repréfentation  ,  attendu  qu'on  ne 
partage  que  par  fouches  ;  &  de-là  il  s'enfuit  qu'ils  feront  exclus  tout 
de  même  par  les  arrière  petits-enfans  leurs  coufins  iffus  de  germain. 
jj.  Et  i!  n'y  a       Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  l'exclufion  des  enfans  du  renon- 
t°\nl^  !xî?]l?^-,  cant  n'a  voit  lieu  dans  ce  cas  que  lorfque  la  renonciation  n'étoit  pas 
gratuite;  oc  que  lorlqu  elle  etoit  gratuite,  rien  ne  pouvoit  les  empe- 
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cher  de  concourir  avec  leurs  coufins  germains  pour  fuccéder  à  leur  eft  gratuite  ,   ou 
ayeul.  Cet  avis  a  été  embraffé  par  Dumoulin  fur  l'art.  241  de  la  Coût.   non. 
du  Maine, par  Couchot,  tom.  5  ,fol.  569  &  570 ,& par Dupleffis des 
fuc.  liv.  1,  ch.  i9fol.  193. 

Mais  l'opinion  commune  &  la  feule  véritable  ,  eïl  qu'ils  font  exclus 
indiftindlement  en  direcle  ,  que  la  renonciation  foit  purement  gratuite 
ou  aliquo  accepta.  Le  Brun  ,  tr.  de  fuc.  liv.  1  ,  ch.  4,  fecl.  6,  clifl.  1  ,  n. 
4  ck  iuiv.  &  liv.  3  ,  ch.  5  ,  fecl.  1 ,  n.  1 5 :  ,  &  ch.  8  ,  fecl.  2  ,  11.  64  ;  M. 
le  Camus,  obferv.  fur  l'art.  319  de  Paris,  n.  8  ;  Auzanet  même  art. 
3  19  ,fo/.  291  fur  l'art.  321 9fol.  292  ,  tk  dans  fes  mémoires  tfoI.  98  ; 
Renuffon  ,  tr.  des  propres ,  ch.  2 ,  fecl.  4,  n.  3  &  fuiv.  Ricard  fur  l'art. 
139  de  la  Coût,  de  Senlis. 

La  queflion  ayant  été  propofée  dans  notre  conférence  du  19  Août 
1732,  elle  y  demeura  indécife  ;  mais  ayant  été  reprife  dans  celle  du 
19  Juillet  1735  ,  ce  dernier  avis  pafla  fans  la  moindre  difficulté. 

L'exclufion  des  enfans  du  renonçant  efl  tellement  de  rigueur  en  di-  J4.  Les  en^ns 
recle,  qu'ils  ne  font  pas  même  reçus  à  demander  dans  la  fucceffion  de  <!u  renonçant  ne- 
leur  ayeul  ni  légitime  ,  ni  fupplément  de  légitime.  Le  Brun  ibid.  &  liv.  Ç0U"  à  demande/îâ 
2,  ch.  3  ,  fecl.  1  ,  n.  30  ckfuiv.  légitime. 

De  même  lorfque  les  petits  enfans  viennent  à  fafucefiion  de  leur  ayeul  p.  Ni  les  petits» 
par  représentation  de  leur  père,  fi  au  moyen  des  rapports  qu'ils  font  foV^eiirappons 
obligés  de  faire,  des  dons  ondes  prêts  faits  à  leur  père,  quoiqu'ils  ayent  qu'ils  font  ol 
renoncé  à  fa  fucceffion  ,  il  fe  trouve  qu'il  ne  leur  revient  rien  de  l'hé-  n|re  ^eïeur  h- - 
redite  de  leur  ayeul,  ils  ne  font  pas  recevables  à  demander  leur  légitime  lent  rien  à  prendre 
par  forme  d'alimens.  Guyné  ,  fol.  174  &  175.  dTraveut^'110" 

Leur  fort  néanmoins  feroit  tout  autre,  s'ils  n'avoient  aucuns  con-        6_  n  en  çcrolt 

currens  en  direcle,  &  s'ils  n'avoient  affaire  qu'à  des  collatéraux  de  leur  autrement  fi  les  en- 

ayeul  ;  alors  nonobiîant  la  renonciation  de  leur  père  ,&  tous  les  avan-  ^'avciciu^         ' 

tages  qu'il  auroit  reçus,  ils  feroient  admis  à  la  fucceffion  fans  aucune  qu'à   des  coilaté- 

difficulté  au  préjudice  des  collatéraux,  comme  étant  héritiers  jure  fuo.  raux>&c« 

Le  Brun  ibid.  liv.  1  ,  ch.  4,  fecl.  6,  diit.  1  ,  n.  25  ;  Boucheul  fur  l'art. 

277  de  Poitou,  n.  37;  Renuffon  auffi  ibid.  n.  10,  qui  par-là  explique 

la  note  de  Dumoulin  fur  l'art.  241  de  la  Coût,  du  Maine. 

Quid  des  enfans  du  renonçant  en  liçne  collatérale?  ,     .  ... 

Cvi       /i  c  r  1     aic  -i     i\  r  i»      -  *7«  Qutadtî  en- 

5  il  relte  un  autre  trere  ou  une  lœur  du  derunt ,  il  elt  ians  contredit  fans  du  renonçant 

que  les  enfans  du  renonçant  font  exclus  comme  en  direcle  ,  parce  qu'ils   fn  5oUa.t^rai?1  ■  IIs 

.^        ,  ,  ,  r  •         1     ,  11/  lent  exclus  s'ils  ont 

nepourroient  luccederque  par  repreientationde  leur  père,  lequel  étant  befoinde  la  repré- 

yivant  leur  fait  oblhicle.  ftntarion. 

Mais  la  difficulté  elt  grande  lorfque  les  enfans  du  renonçant   n'ont  38.  La  difficulté 

pour  concurrens  que  leurs  coufins  germains  neveux  comme  eux  du  ^  P°ur  le  cas  ou 

,|/f,]nr  us  n'ont  pourcon- 

uciuui.       ^  ^  currens    que   . 

D'un  côté  on  dit  que  comme  ce  n'eft  pas  le  cas  de  la  repréfentation,  col*fins 
i__   -_c^-    1  ai  r  •     •  neveux  comme 

ïqs  enrans  du  renonçant  ne  peuvent  être  exclus  par  la  renonciation  ,  eux. 

parce  qu'ils  n'ont  pas  befoin  d'entrer  dans  fon  lieu  &  place  pour  fuc- 
céder, tk  qu'ils  font  en  état  de  venir  à  la  fucceffion  de  leur  propre  chef 
comme  étant  en  parité  de  degré  avec  leur  coufins  germains. 

D'un  autre  coté  on  oppoie  que  dès  l'inltantde  l'ouverture  de  la  lue-     l9.  opinion  qui 
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exclut  les  enfans  cefîîon,  tous  ceux  qui  y  étoient  appelles  de  droit  ont  été  faifis;  &  par 
du  renonçant.  conféquent  les  neveux  qui  ne  peuvent  fuccéder  que  par  repréfentation 
de  leur  père  décédé,  ont  effectivement  été  fubrogés  à  fa  place.  Par-là 
ayant  rapproché  leur  degré,  &  ayant  une  fois  été  élevés  au  degré  le 
plus  proche,  ils  n'ont  pu  le  perdre  par  la  renonciation  poflérieure  de 
leur  oncle  frère  du  défunt.  D'ailleurs,  ce  frère  renonçant  étant  vivant, 
remplit  néceftairement  fon  degré  de  lignage;  il  eft  appelle  à  la  fuccef- 
fion  au  préjudice  de  fes  enfans  ;  ainfi  ils  ne  peuvent  fuccéder  fur  fon 
»  refus  d'accepter  la  fuccefîion ,  parce  qu'il  leur  fait  perpétuellement  obf- 
tacle  par  fon  degré  qui  le  rend  plus  habile  à  fuccéder  qu'eux. 

C'eft  Favis  au  refte  de  Ricard  fur  l'art.  139  de  la  Coutume  de  Sen- 
iis  ;  de  M.  le  Camus  ,  obferv.  fur  l'art.  310  de  Paris,  n.  4 ,  êv  fur  l'art. 
321  ;  de  l'auteur  des  notes  fur  Duplefîîs,  tr.  des  fuccef.  liv.  2 ,  ch.  2  , 
fecl.  1  ,fol.  210  &  221  ;  d'Auzanet  fur  l'art.  3  19  ,fol.  291  ,  &  fur  l'art. 
321  ,fol.  292;  ce  qu'il  dit  avoir  été  jugé  par  arrêts,  ajoutant  que  cela 
ne  fait  point  de  difficulté  entre  ceux  qui  font  verfés  dans  l'ufage  du  pa- 
lais. Arrêt  du  7  Décembre  1628  dans  le  Prêtre  aux  arrêtés  de  la  cin- 
quième. Autre  du  6  Avril  1661  dans  les  notes  fur  Ricard  ,  loc.  cit.  C'eft. 
auffi  le  fentiment  de  Bourjon,  loc.  cit.  fol.  798  ,  n.  28  &  29. 

40.  Opinion  cen-       L'opinion  contraire  eft  foutenue  par  Perrière  ,compil.  fur  l'art.  320, 

traire    qui    paroit  no  1      r»  1       r  ri-  i.  s     r  a. 

préférable.  n.  8 ,  9  &  10  ;  par  le  Brun ,  tr.  des  iuccei.  hv.  1  ,  chap,  6  ,  ieci.  3  ,  n.  5  , 

&  liv.  3  ,  chap.  5 ,  fe&.  1  ,  n.  16  ,  &  par  DuplefTis  amTi  tr.  des  fuccef. 
liv:  2  ,  ch.  2  ,  fecî.  1  ,fol.  220  ;  mais  il  en  dit  autant  en  ligne  dire&e  ôt 
mal-à-propos. 

Malgré  cela  ,  ce  dernier  parti  me  paroît  préférable ,  par  la  raifon  que 
la  repréfentation  n'eft  pas  nécefïaire  en  ce  cas.  On  ne  peut  pas  fuppo- 
fer  que  tous  ceux  qui  étoient  appelles  de  droit  à  la  fucceffion  ayent  été 
faifis  ,  &  que  de  cette  manière  les  neveux  ayent  rempli  le  degré  de  leur 
frère  décédé  ,  parce  que  la  règle  le  mort  faijît  h  vif,  n'opère  qu'autant 
que  ceux  qui  étoient  habiles  à  fuccéder  fe  font  portés  héritiers:  or  le 
frère  renonçant  n'ayant  pas  voulu  fe  porter  héritier ,  il  eft  évident  qu'il 
n'a  jamais  été  faifi,  &  par  conféquent  que  {es  neveux  n'ont  pas  été 
dans  le  cas  de  fe  fervir  du  droit  de  repréfentation.  D'un  autre  côté  s'il 
étoit  vrai  que  le  renonçant  fît  perpétuellement  obftacle  à  fes  enfans  , 
il  s'enfuivroit  qu'ils  feroient  exclus  par  tous  les  collatéraux  en  quel- 
que degré  que  ce  fut,  ce  qui  feroit  abfurde. 

41.  L'effet  de  la  Qu'eft-ce  donc  qu'a  fait  la  renonciation  de  leur  père?  c'eft  unique- 
leur0  'père '/eft  de  nient  de  les  empêcher  de  le  repréfenter.  Du  refte  ,  comme  il  n'a  fait 
làiffer  les  chofes  que  s'abftenir  de  la  fuccefîion  ,  fa  renonciation  laifTe  les  chofes  dans  les 
droit  commun!   U  termes  du  droit  commun,  telles  qu'elles  feroient  s'il  n'exiftoit  point, 

&C  c'eft  le  cas  d'appliquer  la  maxime,  rmuntians  pro  nullo  habetur.  Or 
s'il  doit  être  confidéré  comme  n'exiftant  plus,  qui  empêche  que  (es  en- 
fans ne  viennent  à  la  fuccefîion  de  leur  chef  propre,  comme  étant  en 
parité  de  degré  avec  leurs  coufins  germains  ?  Autre  ebofe  feroit  à  la 
vérité  dans  une  Coutume  de  repréfentation  infinie  ;  ils  feroient  exclus 
tout  comme  en  directe,  attendu  que  pour  fuccéder,  il  faudroit  qu'ils 
fufïenî  en  état  de  repréfenter  leur  père ,  ce  qui  ne  fe  pourroit  pas  :  mais 

dajis 
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dans  notre  Coutume  où  la  rcprèfentation  n'a  pas  lieu  entre  confins 
germains  fuccédans  à  leur  oncle ,  la  raifon  de  l'exclufion  des  enfans  du 
renonçant  difparoît. 

Cependant  contre  la  règle,  le  partage  en  ce  cas  fingulier  fe  fera  par     42  C 
fouches  6c  non  par  têtes  ,  parce  qu'il  doit  paroître  évident  que  le  frère  f^^iîl 
n'a  renoncé  que  dans  l'idée  de  favoriferfes  enfans,  6c  de  les  mettre  en  par  fouches  en  ce 
état  d'emporter  plus  de  lafucceflion  qu'il  n'auroit  eu  lui-même   en  fe  cas* 
déclarant  héritier  :  or  il  ne  feroit  pas  jufte  que  fa  "fraude  lui  profitât  en 
la  perfonne  de  fes  enfans.  Dupleflis  6c  le  Brun  ,  loc.  cit. 

Par  la  même  raifon,  fi  les  neveux  étoient  ilTus  d'un  frère  germain  ,      4?.  ec  à  caufe  de 
&  Que  le  frère  renonçant  ne  fût  que  confanguin  ou  utérin  ,  fes  enfans  céla  »  il  ie/eno,°" 

1  ..  {.  ',  110  *    '     m  r       cant eut ete exclus 

ne  pourroient  être  admis  au  partage  des  meubles  6c  acquêts,  ils  en  le-  des  meubles  &  ac- 
roient  exclus  tout  comme  lui:  à  joindre  que  dans  ce  cas  fa  renoncia-  quêts  par  icffetdu 

110  a        r        •     mi    r  ■         o  double   lien  ,    les 

tion  par  rapport  aux  meubles  6c  acquêts,  leroit  îlluloire  ex  ne  porte-  enfans  le  ferment 
roit  fur  rien,  comme  il  a  été  obfervé  ci-defïus.  aullK 

La  règle  eft  de  partager  par  fouches  lorf qu'on  fuccéde  par  repré-     44<  Urt  hom^e 
fentation.  &  départager  par  têtes  lorfqifon  fuccéde  fans  repréfenta-  peut  ordonner  le 

•         1     A         °j  £.  1     jxc  »  j  '  1  r     part\ge  de  la  fuc- 

tion;  mais  cela  s  entend  ii  le  défunt  n  a  pas  ordonne  que  le  partage  le  ceflion* contre  les 
fît  d'une  autre  manière  ,  ce  qui  lui  eft  permis  dans  toute  Coutume  où  termes  de  la  Cou- 

„  1       1   '   •  •  /j.  r    •  1      iv      rs         J„    „    tume  ,  autant  qu  il 

l'avantage  entre  les  héritiers  elt  licite ,  pourvu  que  la  dilpolition  dans  lui  ef£  permis  d'a- 
res effets  n'excède  pas  l'avantage  qu'il  eft  libre  de  faire.  Car  quoiqu'il  yantager  l'un   de 

r  •  ,  -rr  •  1  1       u  '  ■;■  fes  héritiers. 

ioit  vrai  qu'on  ne  puille  pas  en  rigueur  ordonner  que  les  héritiers  par- 
tageront d'une  manière  contraire  à  la  loi;  cependant  la  contravention 
à  cet  ordre  n'eft  reprouvée  qu'autant  que  par  ce  moyen  le  teftateur 
avantage  certains  héritiers  au-delà  de  ce  que  la  Coutume  le  permet. 
Lorfque  par  événement  l'avantage  ne  bleffe  pas  les  réferves  coutumie- 
res ,  il  faut  nécessairement  que  ceux  qui  auroient  intérêt  que  le  parta- 
ge fe  fit  aux  termes  de  la  loi ,  fe  foumettent  au  partage  ordonné  par 
le  teftateur,  fi  mieux  ils  n'aiment  abandonner  aux  autres  tout  ce  que 
le  défunt  pouvoit  leur  donner.  Le  Brun,  tr.  des  fuccef.  liv.  1  ,  ch.  6  , 
feft.  4,  n.  3  ;  Henrys  6c  Bretonnier,  tom.  1  ,  liv.  5  ,  ch.  4  ,  queft.  52  , 
ce  qui  elt  confirmé  par  la  jurilprudence  établie  fur  la  matière  du  rap- 
pel lorfque  le  rappel  eft  extra  terminos  juris. 

On  pourroit  croire  que  le  contraire  auroit  été  jugé  par  la  fentence      4-.  l  . 
rendue  en  ccfiege  le  8  Juillet  1749  ,  entre  les  héritiers  du  fou  fleur  Mi-  f, . 
cheau,  prêtre  curé  de  la  paroiffe  de  la  Gord;  mais  la  queftion  de  droit  cernant    k   : 

n'a  du  tout  point  été  décidée  par  cette  fentence:  elle  n'a  porté  que  fur  r\;:in  c-'  iUUl\'yV; 
.  .,      '      ,..  ..,.  .l  ,   .  *    .        A  *  7    r  îau,  ciue  de  la 

cette  idée,  qu  il  ne  parouioit  pas  clairement  par  le  teltament  du  lieur  Gord. 

Michcau  que  f 0x1  intention  était  que  le  partage  fe  fit  par  fouches  entre 

les  neveux  6c  nièces. 

Au  furplus  cette  fentence  qui  avoit  ordonné  le  partage  par  têtes  6c  .    4<î.  Au  refte ,  U 

par  quart,  a  été  infirmée  par  arrêt  de  la  féconde  chambre  des  enquê-  ^ntence  a 

1  t    •  V  i     >  r     i     r.  •  t  »       a  ,   1       ,    firmée  par  arrêt. 

tes  du  20  Juin  1750,  au  rapport  de  M.  deKicouart.  L  arrêt  a  ordonne 

que  le  partage  feroit  fait  par  fouches  6c  par  tiers  en  conformité  du 

teftament  olographe  dudit  feu  fieur  Micheau,en  date  du  25  Avril  1748 , 

6c  a  condamné  les  intimés  qui  étoient  François  Moreau  ,  Marie   Mi- 

.     cheau  fa  femme  6c  Thérele  Micheau  ,  en  tous  les  dépens,  tant  des  cau- 
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fes  principales  que  d'appel ,  envers  Louis  Jean  Normandin  orfèvre ,  & 
Jeanne  Porcheron  appellans.  Il  y  avoit  une  particularité,  c'eft  que  le 
partage  avoit  été  commencé  des  meubles  par  louches  relativement  au 
teftament  ;  mais  les  intimés  foutenoient  qu'ils  avoient  été  furpris,croyans 
que  le  teftament  qu'ils  difoient  n'avoir  pas  vu ,  ordonnoit  expreffément 
le  partage  par  fouches. 
47.  Le  rappel  a       Le  rappel  dont  il  vient  d'être  parlé,  eft  un  moyen  imaginé  pour  faire 

lieu  en   plufieurs  admettre  au  partage  de  la  fuccefiion  celui  qui  en  eft  exclus  ou  par  la 
difpofition  de  la  loi,  ou  par  le  fait  de  l'homme. 

Il  fe  pratique  à  l'égard  de  la  fille  qui  a  renoncé  aux  fuccefîîons  fu- 
tures de  fes  père  &  mère  par  fon  contrat  de  mariage,  aufujetd'un  en- 
fant exhérédé ,  &  en  faveur  d'un  parent  inhabile  à  fiiccéder ,  parce  que 
n'étant  pas  dans  les  termes  de  la  repréfentation ,  il  eft  exclus  par  des 
parens  plus  proches  en  degré. 
4«.  Efpecesoùil       Dans  les  deux  premiers  cas,  le  rappel  eft  extrêmement  favorable  , 

favorable!6"^111     Parce  qiie  c'e^  un  retour  au  droit  commun  &au  droit  naturel  tout  en- 
femble. 

Il  eft  également  favorable  Iorfqu'il  fe  fait  des  petits-enfans  dans  les  Cou- 
tumes qui  rejettent  toute  repréfentation  ,  &  iorfqu'il  fe  fait  des  neveux 
dans  les  Coutumes  qui  n'ont  pas  admis  la  repréfentation  en  collatérale, 
parce  que  dans  l'un  &  l'autre  cas,  c'eft  ramener  les  chofesaux  termes 
du  droit  commun.  Hors  de-là  le  rappel  n'eft  pas  confidéré  du  même  œil, 
mais  il  vaut  toujours  comme  difpofition  univerfelle  ,  ce  qui  n'eft  pas  un 
médiocre  avantage. 
42.  Par  quel  a&e       Sur  cela  eft  fondée  la  diftinction  généralement  reçue  entre  le  rappel 

peîTtfri  ter/ni/H*   ^ait  intra  terminas  juris  ,  &  celui  qui  eft  fait  extra  tcrminosjuris. 

iuris?  Quiddcct-       Pour  la  validité  du  premier,  un  fimple  acte  fuffit  en  quelque  forme 

lui  qui  eit  ext-a  ?     ^vj  fQ-t  ^  .  -j  n?e^.  nuiien]ent  néceffaire  qu'il  foit  porté  par  un  acte 

de  donation  entre-vifs,  ou  par  un  teftament  revêtu  des  formalités  re- 
cpiifes;  c'eft  aftez  d'une  fimple  déclaration  de  volonté.  Auzanet,  mé- 
moires, fol.  97;  Guyné ,  fol.  181;  RenmTon ,  tr.  des  propres,  ch.  2, 
iect.  8,  n.  33  ;  Brodeau  fur  Louet,  let.  R  ,  fom.  9,  art.  9  ;  Dumoulin 
fur  l'art.  139  de  Blois;  le  Brun  des  fuccef.  liv.  3  ,  chap.  10,  fefr.  3, 
n.  2. 

Mais  Iorfqu'il  eft  fait  extra  terminos  jiirls ,  pour  valoir  ,  il  faut  un 
ace  en  forme  de  donation  entre-vifs  ou  de  teftament.  RenmTon  ibid. 
Ricard,  tr.  de  la  repréf.  ch.  3  ,  n.  33  ;  le  Brun  n.  3  &  21. 
5©.  Obfervatîon       \jnQ  obfervation  commune  à  ces   deux  fortes  de  rappel ,  c'eft  que 

C  ■rrrhune     aux         .        /  .  ,        r  .  .  .  .  1  r  •     r  • 

d  ux  efpeces  \  la  la  revocation  peut  s  en  faire  ad  nutum,  quoique  le  rappel  foit  fait  par 

révocation  peutfe  imc  donation  entre-vifs,  parce  que  la  difpofition  ayant  trait  à  la  mort, 

iaire  ad  nutum.  .,                  _  .               r  a'    '      1         r         rc\.                                    1        s         ' 

.  elle  ne  peut  être  confiderce  dans  fon  effet  que  comme  une  donation  a 

caufe  de  mort.  Guyné  ibid.  Arrêt  du  27  May  1582,  rapporté  par  Anne 
Robert,  liv.  3  ,  ch.  16  ;  le  Brun  hic ,  n.  20  ;  Boucheul  fur  l'art.  221  de 
Poitou,  n.  125  &  fuiv. 
51.  Excepté  le  II  n'y  a  d'exception  que  pour  le  rappel  fait  par  contrat  de  mariage; 
tratde  mariage!"1"  ^  e^  aï°rs  irrévocable,  parce  qu'il  vaut  comme  une  inftitution  contrac- 
tuelle. Guyné  ibid.  RouiTeaud  de  la  Combe,  verbo  rappel ,fol.  526  3  n. 
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il,  &  fol.  Ç27,n.  5  ;  Boucheul  ibid.  n.  132  ;  Brunel,  obferv.  fur  lesfuc 
ch.  4  ,  n.  26,  p.  421. 

En  général  le  rappel  doit  être  formel ,  explicite  ou  implicite  ;  mais  à      ç*.  \\  nvft  pas 
l'égard  de  l'enfant  exhérédé  ,  non-feulement  un  (impie  acte  de  révoca-  n   :t(],A\re.,  Ç"e,  \e 

.0  .  r  r-  ■      •  r   rr  *  >  ■  r.-ppel  del  exheré- 

tion  authentique  ou  lous-leing  prive  lumt,  mais  même  une  re vocation  dé  foit  formel  6c 

tacite  ,  6v  cette  révocation  fe  préfume  par  la  réconciliation  du  père  avec  e*?llcire- 
fon  fils.  Le  Brun  ibid.  n.  3  &  4. 

Ce  dernier  article  ne  s'entend  pas  néanmoins  d'une  réconciliation  5;.   Quelle  doit 

momentanée  &  à  l'article  de  la  mort,  ou  dans  une  cérémonie  qui  n'a  &.tre  la  réconciha- 

1      r  •  ,   n   \    i«  ■    ■»  ,    ,  »  .    .       ,     y.  r     r\\        non  pour  faire  pre- 

pas  eu  de  tuite  ;  c  elt-a-dire ,  qui  n  a  pas  ete  luivie  de  lignes  leniibles  famer  la  révoca- 
d'un  véritable  pardon.  On  ne  préfume  pas  alors  que  l'exhérédation  ait  r  on  de  l'exhéré- 
été  levée.  Le  pardon  prononcé  en  pareilles  circonstances  eft  regardé 
comme  exigé  par  un  confefTeur  ou  par  des  amis ,  ou  comme  une  fim- 
ple  remife  de  l'offenfe  perfonnelle.  Le  père  eft  cenfé  n'avoir  pardonné 
qu'en  chrétien,  &  avoir  laide  fubiifterla  peine.  Arrêt  du  19  Juillet  1695, 
au  tom.  5  du  journ.  des  aud.  Ricard  des  donat.  part.  3  ,  n.  964  ;  le  Brun 
hic ,  n.  5  &  fuiv.  Principes  de  la  jurifp.  fr.  tom.  1  ,fol.  123 ,  n.  96  ;  Bou- 
cheul, art.  260  de  Poitou,  n.  29  &  30. 

Il  faudroit  dumoins  en  pareil  cas  ,  que  le  fils  prouvât  par  des  té- 
moins dignes  de  foi,  que  fon  père  en  lui  accordant  fon  pardon  auroit 
déclaré  lui  remettre  en  même  temps  la  peine  de  l'exhérédation ,  au  fur- 
plus  ces  fortes  de  caufes  dépendent  ordinairement  des  circonftances  , 
qui  doivent  nécefTairemcnt  varier  dans  chaque  efpece. 

La  preuve  de  la  réconciliation  parfaite  eft  fans  difficulté  admifîible      54.  Et  auelle  en 
par  témoins;  mais  il  faut  pour  cela  un  commencement  de  preuve  par  doit  être  la  preu- 
écrit.  Arrêt  du  6  Mars  1739.  RoufTeaud  de  la  Combe,  verbo  exhéréda- 
tion,  fect.  4,  n.  3  ,fol.  280. 

Le  Brun,  tr.  des  fuccef.  liv.  3 ,  ch.  10 ,  feét.  4,  n.  9,  dit  que  fi  le  fils  |ï-  De  Texhé- 
a  fauve  la  vie  à  fon  père,  s'il  lui  a  rendu  des  fervices  très-importans  ,  vie  à  fon  père,  &c. 
s'il  l'a  affifté  afîidument  dans  fa  maladie ,  il  doit  être  admis  à  la  fuccef 
fion  quoique  l'exhérédation  n'ait  pas  été  levée  ;  &  cela  paroît  fort  jufte , 
même  dans  le  cas  où  le  père  par  l'accablement  de  fon  mal  ou  autre- 
ment, n  auroit  pas  donné  à  fon  fils  des  marques  de  reconciliation  6c  de 
pardon. 

Lorfque  le  rappel  eft  dans  les  termes  du  droit  commun ,  il  vaut  in^é-      e<j.  Le  rappel  in- 
finiment &  fans  reftriftion  ,  à  l'effet  de  faire  prendre  au  rappelle  dans  ^tenrnno^uris a 
kr  rr  vi  •  1      •      m*  >        «•!     *   a       a  tout  (on  enet- 

iucçeiîion ,  tout  ce  qu  il  auroit  eu  droit  d  y  prendre  s  il  n  eut  pis  eu 

befoin  de  rappel.  Guyné,fol.  180;  Auzanet ,  mémoires  ,/o/.  97.  Ar- 
rêt en  robes  rouges  pour  la  Coutume  de  Senlisdu  23  Décembre  161 4  , 
dans  le  recueil  d'arrêts  du  même  Auzanet,  liv.  2,  ch.  1  ,fol.  147;  Ri- 
card de  la  repréfentation  ,  ch.  2 ,  n.  30  &  3  1  ;  Renuffon  des  propres  , 
ch.  2  ,  fecï.  8 ,  n.  5  ,  27  &  28  ;  le  Brun  fuccef.  liv.  3  ,  ch.  10 ,  fect.  3  , 
n.  1 5  &  fuiv.  Huet  fur  cet  art.  fol.  598  &  599 ,  rapporte  aufïï"  le  même 
arrêt. 

Mais  le  rappel  étant  extra  ttrminos  juris,  comme  parmi  nous  celui      57-  Le  1 
d'un  arriere-neveu,  il  ne  peut  valoir  que  comme  un  legs  univerfel.  îaut'que^comme 
Guyné  ,  Ricard ,  Renuffon  6v  le  Brun  ibid.  Roufîeaud  de  la  Combe  ,  un  legs  univerfel. 

N  ij 
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verbo  rappel,  fol.  527  ;  Boucheul  fur  l'art.  277  de  Poitou,  n.  21  &  227 
De  manière  qu'il  dépend  des  vrais  héritiers ,  ou  d'admettre  le  rap- 
pelle à  partager  également  avec  eux  aux  termes  du  droit ,  comme  s'il 
étoit  dans  le  cas  de  la  repréfentation  ,  ou  de  l'exclure  du  partage  en 
lui  abandonnant  tous  les  biens  difponibles.  Arrêt  du  31  Janvier  1665 
dans  Soéfve,  tom.  2  ,cent.  3  y  ch.  44;  Duplefîis  fuc.  liv.  2  ,  ch.  1  7fol. 
217  ;  Brodeau  fur  Louet,  let.  R ,  fom.  9  ;  le  Brun  fuc.  liv.  3  ,  ch.  10  , 
fecr.  3  ,  n.  16. 
y«.  Le  rappel  ne       Le  rappel  peut  être  fait  d'un  feul  des  petits-neveux  ,.&  alors  il  profite 

en°fa?eu?de  min!  ^eu*  ^u  raPPe^ans  ^tre  obligé  d'en  faire  part  à  fes  frères  &  fœurs.  Guyné  ? 

eft  fait  ■■,  mais  rien  fol.  181  ;  Duplefîis  ibid.  le  Brun,  hic ,  n.  9  &  fuiv.  Ricard,  tr.  de  la  re- 

n'erapêche  le  rap-   nref  fi. 

pe]  d'un  autre.         prei.  en.  4 ,  n.  43. 

Ce  rappelle  feul  prend  autant  dans  la  fuccefîîon  que  lui  &  fes  frères 
&  fœurs  auroient  pris  tous  enfemble,  s'ils  euffent  été  rappelles  comme 
lui.  Guyné  ibid.  &  les  autres  auteurs  fuprà. 

Celui  qui   a  fait  le  rappel,  peut  fans  difficulté  rappeller  quelqu'au- 
tre,  &  même  tous  les  frères  &  fœurs  du  rappelle.  Guyné  ibid.  &c  les 
mêmes  auteurs. 
?;>.  Quand  même        ^e  <îlie  je  crois  véritable  ,  quand  même  le  rappelle  feul  l'auroit  été 
le  rappel  du  pre-  par  fon  contrat  de  mariage,  quoique  Duplefîis,  loc.  cit.  y  trouve  de 
par  contrat  fmi!  ^a  difficulté,  parce  que  par-là  le  rappellant  n'eft  pas  cenfé  s'être  privé 
nage  ,  s'il  n'y  a  de  la  faculté  de  rappeller  d'autres.  L'avantage  qu'a  feulement  le  rappel 
d'hirlue"11^110"  &lt  Par  contrat  de  mariage ,  c'eft  qu'il  eft  irrévocable  ,  au  lieu  que  tout 
autre  rappel  eft  révocable  ad  muum.  Il  n'en  doit  pas  être  ce  me  femble 
du  rappel  par  contrat  de  mariage  comme  de  l'inftitution  contractuelle 
en  rigueur,  parce  que  l'effet  de  l'inftitution  contractuelle  eft  de  faire 
l'inftitué  héritier  principal,  au  lieu  que  l'effet  du  rappel  eft  de  leverfim- 
plement  l'obftacle  qui  empêchoit  le  rappelle  d'être    héritier.  V.  les 
moyens  allégués  au  fujet  de  l'arrêt  du  19  Août  1743  ,  dans  le  rec.  d'ar- 
rêts de  la  quatrième  des  enquêtes ,  pag.  384  ck  fuiv.  &  Brunel  obferv* 
fur  les  fuc.  ch.  4 ,  n.  22  &  fuiv.  pag.  407  &  fuiv. 
60.  Le  rappel  en       Le  rappel  en  collatérale  ,  quoique  fupplétif  au  défaut  de  repréfenta- 
., Ue  fait  par-  tion,  ne  met  pourtant  pas  les  rappelles  au  même  état  précifément  qu'ils 

tager  par   louches    r       ?         r    .     C,  r    ,  Tr,  ,-  .         f  ...    r    .     TI     " 

ou  par  têtes,  fui-  ieroient  li  la  Coutume  admettoit  la  repréfentation  a  1  infini.  Il  opère 
h*""  ^"d^drok    ^mP'ernent  un  rapprochement  de  degré  à  l'effet  feulement  que  les  rap- 
pelles entrans  au  lieu  &  place  de  leur  père  ,  prennent  la  portion  qu'il 
aurolt  prife  s'il  eut  furvêcu  au  défunt. 

De-là  il  s'enfuit  que  le  partage  en  cas  de  rappel  fe  fera  par  fouchesou 
par  têtes  fuivant  l'intérêt  qu'y  auront  les  héritiers  de  droit.  Ainfi  fi  plu- 
sieurs petits-neveux  d'une  cellule  font  rappelles ,  ce  fera  le  cas  de  par- 
tager par  fouches  ;  ils  n'auront  à^  eux  tous  que  la  part  que  leur  père  au- 
roit  eue  en  fuccédant. 

Si  au  contraire  il  y  a  pour  héritiers  pluficurs  neveux  d'une  cellule  y 
Se  un  feul  petit  neveu  rappelle ,  le  partage  fe  fera  alors  par  têtes  &  noa 
par  fouches.  La  raifon  eft  que  le  rappelle  ne  peut  pas  avoir  plusdedroit 
que  fon  père  s'il  vivoit,  &  que  le  rappel  ne  fait  que  le  mettre  en  foi* 
!ieu  &  place-  or  fi  fon  pere  vivoit,  il  ne  pourroit  partager  aY££-&& 
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coufins  germains  que  par  têtes.  C'eft  que  j'ai  répondu  dans  une  con- 
sultation du  i6  Mai  173  1. 

Au  refte  pour  la  validité  du. rappel,  le  confentement  de  ceux  qui  y 
ont  intérêt  n'eft  nullement  néceïîaire  ,  &  la  difpofition  contraire  de  la 
Coutume  de  Montargis ,  ch.  1 5  ,  art.  8 ,  eu.  une  bizarrerie. 

Hors  les  termes  de  la  repréfentation  &  à  défaut  de  rappel,  la  fuc- 
cefîion  eft  déférée  aux  plus  proches  parens  en  degré;  favoir  les  propres 
aux  plus  proches  de  la  ligne  d'où  ils  viennent ,  &  les  meubles  &:  ac- 
quêts au  plus  proche  parent  indiftin&ement  ;  de  manière  que  l'oncle 
du  défunt  exclucl  le  coufin  germain  du  même  défunt ,  conformément 
à  l'art.  338  de  la  Coutume  de  Paris  ;  mais  l'oncle  &  le  neveu  du  défunt 
fui  fuccédent  également,  comme  étant  en  parité  de  degré.  Huet  fur  cet 
■art.  fol.  595  &  596. 


6u  Bizarrerie  de 

la  Coût,  de  Mon- 
targis ,  qui  exige  le 

confentement  des 
héritiers  pour  le 
rappel. 

Cz.  Hors  les  ter- 
mes de  lare; 
ration  &c  le  ra]        , 
les  biens  vent  aux 
plusproches | 
en  degré ,  &.c. 


DES  SUCCESSIONS   NOBLES. 
ARTICLE      LIV. 

LE  fils  aîné  ,  ou  fille  à  défaut  de  fils ,  du  feigneur  noble  ? 
ou  qui  le  reprélente  ,  après  le  décès ,  prend  outre  les  frè- 
res &  cohéritiers  par  droit  d'ainefle  ,  le  châtel  ou  prin- 
cipal hôtel ,  &  le  quint  delà  lucceiîion  es  choies  nobles ,  par 
avantage  ,  avec  la  préclôture  dudit  hôtel  ou  châtel  ;  6c  le  fur- 
plus  de  ladite  fuccefîion  fe  départ  entre  les  cohéritiers  par 
égale  portion. 

S   O   M   M    A   I   R   E. 


1 .  Ce  que  cefl  que  le  droit  cTaineffe 
parmi  nous  ? 

2.  Conditions    requifes  pour    qu'il 
ait  lieu. 

3 .  77  ria  lieu  qiienfuccefflon  direele , 
non  en  collatérale. 

4.  Seigneur  noble  ,   cela  s'entend 
de  la  mère  comme  du  père. 

5.  Parmi  nous ,  le  droit  d'aincjfe  ne 
fe   prend  que  dans  la  fucce(jhm 

d'une  pi  ft  nne  noble. 

6.  La  fueceffion  d'un  noble  qui  a  dé- 
«W^>  6  qui  ne  s'ejl  pas  fait  rllui- 


biliter ,  fe  partage  roturiérement  9 . 
quoique  fes  enfans  foient  nobles. 

7.  Comment  on  déroge  à  la  noblef- 

8.  V avocat  m  déroge  pas  ,  ni  le  mé- 
decin, Quid  de  F  avocat  procu- 
reur ? 

9.  De  V agriculture  &  du  commerce. 

10.  Fille  no'le  qui  époufe  un  rotu- 
rier ,  ne- perd  pas  la  nobleffc  ,  mais 

feulement  F  exercice  des  privilèges 
de  la  noble  (je. 

11.  Cependant  fis  enfans  étant  ro-- 
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turiers  ,   ne  peuvent  lui  fuccêder 
noblement. 

12.  lien  fera  de  même  quoiqu' elle  fe 
remarie  à  un  noble  ,  dont  elle  ait 
des  en  fans  ,  s'il  y  a  un  enfant 
mâle  du  premier  mariage  ,  &c. 

13.  Ce  fera  autre  chofe fia"  abord  ma- 
riée à  un  noble  dont  elle  a  eu  des 
enfans  ,  elle  époufe  enfuite  un  ro- 
turier ,  &c. 

14.  Queflion  incidente. 

\k.  Lorfqiïon  a  dérogé  à  la  nobleffe , 
on  ne  peut  la  recouvrer  que  par  des 
lettres  de  réhabilitation. 

16.  Les  enfans  peuvent  fe  faire  réha- 
biliter ?  quoique  leur  père  l'ait  né- 

17.  Par  la  réhabilitation  on  n  ac- 
quiert pas  la  nobleffe  de  nouveau  , 
cependant  elle  n'a  pas  d'effet  ré- 
troactif. 

18.  Exemples. 

Iq.  La  file  noble  qui  a  époufé  un  ro- 
turier ,  devenue  veuve  ,  recouvre 
L'exercice  de  la  nobleffe  ;  ce  qui 
nétoit  pas  autrefois  fans  lettres  , 
&c. 

20.  La  fille  noble  mariée  à  un  ro- 
turier ,  n'ejî  pas  moins  admife  à 
prendre  le  droit  d'aineffe  dans  les 
fucceffïons  de  fes  père  &  mère  no- 
bles' 

2 1 .  Par  la  même  raifon  ,  fes  enfans 
la  repréfentant  ,  auront  le  droit 
d'aineffe  ,  fauf  à  fubdivifer  rotu- 
riérement  entr'eux, 

22.  Confirmation  du  n.  ij  . 

23.  Reprife  du  n.  12. 

24.  Réfutation  de  l'opinion  con- 
traire. 

25.  Suite. 

26.  Suite. 

27.  Dans  une  même  fucceffion  on  ne 
peut  pas  partager  ,  avec  &  fans 
droit  d'aineffe. 

18.  La  femme  roturière  qui  époufe 
un  noble  a',  devient  pas  noble , 


elle  jouit  feulement  des  privilèges 
de  la  nobleffe. 

29.  L'exercice  des  privilèges  de  la 
nobleffe  efl  indépendant  de  la  qua- 
lité de  noble. 

30.  Ainjl  point  de  droit  d'aineffe 
dans  la  fuccefjion  d'une  femme  ro- 
turière mariée  à  un  noble. 

3  1 .  Mais  il  n'efl  pas  néceffaire  d'être 
noble  de  race  ,  il  fuffit  d'être  en- 
nobli. 

32.  Variété  des  Coutumes  au  fujet 
des  enfans  de  l'ennobli  9  &  ce  qui 
efl  fur  cela  de  droit  commun  ? 

3  3 .  De  l' ennobli ffement  que  procu- 
rent les  charges  &  offices. 

34.  Dêcijlon  notable  pour  les  nobles 
par  rapport  à  la  taille. 

3  5 .  Pour  le  droit  d'aineffe  ,  il  faut 
non-feulement  fuccêder  à  un  noble  , 
mais  encore  être  noble. 

36.  Vaine  étant  exclus  du  droit 
d'aineffe  parce  qu'il  efl  roturier  9 

fon  cadet  noble  ne  peut  l'avoir  à 
fon  préjudice. 

37.  Le  droit  d'aineffe  ne  fe  prend 
que  fur  les  biens  nobles. 

38.  Dans  le  doute  ,  tout  bien  efl  pré- 
fumé  roturier  ;  on  fait  attention 
néanmoins  aux  cir  confiances. 

39.  Les  biens  nobles  acquêts  font 
fujets  au  droit  d'aineffe  comme  les 
propres. 

40.  Si  le  père  peut  réciproquement 
préjudicier  au  droit  d'aineffe  ? 

41 .  //  efl  fur  qu'il  ne  peut  donner  à 
fes  puînés  au  préjudice  du  droit 
d'aineffe. 

42.  A  plus  forte  raifon  ne  peut-il  pas 
transférer  le  droit  d'ainefje  au  ca- 
det f  ni  ordonner  un  partage  égal, 

43.  Pas  même  du  confentement  de 
l'ainê. 

44.  Mais  rien  n'empêche  qu'il  n'a- 
liène fes  fiefs  ,  fans  que  l'ainê 
puiffe  en  demander  la  récompenfe. 

45.  L'échange  d'un  fief  contre  une 
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roture  nefubroge  pas  la  roture  au 

M         ■        •• 

46.  Mauvaife  critique  de  Renuyon. 

47.  V échange  peut  donc  diminuer 
le  droit  d' ai neffe  ,fiauf la  fraude. 

48.  Le  père  ne  peut  convertir fon  fief 
en  roture. 

49.  S'il  peut  acquérir  un  fief  à  con- 
dition ai? il  fera  partagé  roturie- 
rement  ? 

50.  Solution. 

5 1 .  Quoique  le  prix  du  fief  aliéné 
foit  encore  dû  ,  Vaine  n'y  peut 
prendre  le  droit  d' ai  neffe. 

51.  E  converfo  ,Jî  le  prix  du  fief 
acheté  e  fi  encore  dû  ,  Vaine  ,  quoi- 
que prenant  le  droit  d'ainefie  fur 
ce  fief ,  ne  payera  que  fa  portion 
virile  de  la  dette. 

53.  Du  fief  vendu  par  le  père  avec 
réferve  du  réméré. 

54.  Du  réméré pa (fi f;  autorités  pour 
le  droit  d'aineffe  ,  le  réméré  ne 
s'exerçant  qu'après  la  mort  du 
père. 

55.  Autorités  contraires. 

56.  Raifbns  de  douter. 

57.  Avis  de  V auteur. 

58.  Exemple. 

59.  Objection  &  réponfc. 

60.  De  l'acquifition  du  père  refcin- 
dée  après  fa  mort. 

6 1 .  Différence  entre  une  acquijition 
fujette  à  réméré  &  une  acquijition 

qui  peut  être  annullée ,  &c. 
Cl.  Solution. 

63.  Notre  droit  d'aineffe  n'efi  qu'un 
préciput. 

64.  Vaine  prend  quel  manoir  noble 
il  lui  plaît. 

65.  Quoiqu'il  n'y  en  ait  qu'un  ,  il 
lui  appartient  ,  fans  être  fujet  à 
récompenfe  pour  les  améliorations 
qui  y  ont  été  faites. 

66.  Mais  au  (fi  fi  le  manoir  e(l  dé- 
gradé ,  il  doit  s'en  contenter  fans 
en  prétendre  de  récompenfe. 
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67.  Vaine  ne  peut  choijlr  un  manoir 
roturier. 

6S.  S'il  peut  prendre  pour  manoir 
une  métairie  ?  &c. 

6ç).  Notre  Coutume  donne  toute  la 
préclôture  à  l'ai  né,  à  la  différence 
de  la  plupart  des  autres  Coutu- 
mes. 

70.  Cela  a  pourtant  fies  inconvé- 
niens. 

7  ï .  Les  pères  &  mères  peuvent  aug- 
menter la  préclôture  ,  faufila  légi- 
time des  puînés. 

72.  Ce  qu'il  faut  pour  que  l' aine  pro- 
fite de  cette  augmentation  de  pré- 
clôture ? 

73.  L'augmentation  ne  fie  peut  faire 
que  par  de  nouvelles  acquittions  y 
a  caufe  de  l'article  42. 

74.  Du  règlement  de  la  préclôture 
lorf qu'elle  n'efi  pas  exactement 
marquée. 

75.  Difpofition  de  la  Coutume  d'An- 
goumois ,  &  avis  de  Vigier. 

76.  Avis  de  M.  Hue  t. 

77.  Tout  chemin  à  voitures  ne  fuffit 
pas  pour  défigner  la  fin  de  la  pré- 
clôture.  Exemple. 

78.  Mais  il  n'efi  pas  néceffaire  que 
le  chemin  foit  royal. 

79.  Tout  ce  qui  e(l  dans  la  préclôtu- 
re ,  quoique produifant  du  revenu^ 
appartient  à  l'ainé  fans  récom- 
penfe ,  faufila  bannalité. 

80.  S'il  en  efl  autrentent  en  An  ^où- 
mois  ,  ce  n'efi  pas  une  loi  pour 
nous. 

81.  Si  le  bois  de  haute-futaie  com- 
pris dans  la  préclôture  appa;  : 

à  l'ainé  fans  refriclion  ? 
Si.  La  quefiion  s' efl  préfentée  dans 
la  mai  fon  de  Nu  ai  lié. 

83.  Lafentence  de  ce  Jiegc  avait  ré- 
duit la  préclôture  à  trois  fcxterêes. 

84.  Arrêt  interlocutoire  qui  ordonne- 
une  defeription  de  Vétat  des  lieux 
&  l'ejlimation  de  tous  tes  lie  fi. 


io4  COUTUME  DE 

8  5 .  L'interlocutoire  avoit  deux  ob- 
jets ,  l'étendue  de  la  prçclôture  , 
&  le  règlement  de  la  légitime. 

86.  Les  parties  tranjigerent  ,  &  le 
puîné  y  gagna. 

87.  Le  bois  étoit  effectivement  dans 
la  préclôture. 

BB.  Du  manoir  fans  préclôture  ,  & 
du  cas  où  il  n'y  a  pas  même  de 
manoir. 

89.  Raifon  pourquoi  Vaine  n'a  pas 
d'indemnité  à  prétendre  à  cefujet. 

00.  Si  dans  les  fuccefjions  des  père 
&  mère  il  n'y  a  qu'un  feul  manoir 
conquit  9  Vaine  doit  s'en  contenter 
pour  les  deux  fuccejjions. 

01.  Quid  à  Paris  ? 

92.  S* il  y  avoit  deux  manoirs  fur  le 
fief  conquit  ,  Vaine  les  pourroit 
prendre  tous  deux. 

93.  S'il  n'y  a  qu'un  manoir  &  fa 
préclôture  pour  tout  bien  dans  la 
fuccefjîon  >  Vaine  ne  Vaura  qu'à 

la  charge  de  la  légitime  des  puînés. 

04.  Comment  régler  la  légitime  en  ce 
cas  ? 

95.  Quelle  fera  l'opération  parmi 
nous  ,  fi  la  légitime  fuivant  la 
Coutume  de  Paris  ne  peut  s'éta- 
blir > 

c6.  Quoiqu'il  y  ait  d'autres  biens 
dans  la  fuccefjion  ,  s'ils  ne  fuffi- 
fent  pas  peur  la  légitime  ,  il  fau- 
dra en  prendre  le  fupplèment  fur 
le  manoir. 

^7.  Mais  comment  opérer  alors  ,  en 
téglant  la  légitime  par  les  art,  42 
&  44  de  notre  Coutume  ? 

ç8.  Le  droit  d'aineffe  efl  un  avanta- 
ge légal  ,  &  Vart.  42  n'a  pour 
objet  que  la  dijpojition  de  V hom- 
me. 

99.  Objection. 
.100.  Réponfe. 
loi.  Cet  article  efl  fub ordonné  au 

44- 
loi.  Et  non  au  42, 
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103.  Notre  droit  d'aineffe  ne  doit 
donc  être  confdérè  que  comme  un 
prélegs. 

104.  Mais  afin  qu'il  foi t  fuj et  à  ré- 
duction pour  la  légitime^  il  faut 
qu'il  n'y  ait  pas  dans  la  fuccef- 

fion  d'autres  biens  à  fuffire. 

105.  Les  dettes  alors  doivent  être 
fupportèes  pro  modo  émolu- 
ments 

106.  S'il  y  a  un  fief  acquêt  &  des 
propres ,  le  droit  d'aineffe  fur  l'ac- 
quêt ne  pourra  fouffrir  de  réduc- 
tion ,  qu'autant  que  nous  admet- 
trons la  légitime  fuivant  la  Cou- 
tume de  Paris. 

107.  Prérogatives  qui  de  droit  com- 
mun appartiennent  à  Vaine. 

108.  Làjufice  rf appartient  à  Vaine 
qu'à  proportion  de  la  part  qu'il 
prend  dans  le  fief. 

109.  Cela  ne  fait  pourtant  pas  des 
juflices  à  part. 

ijo.  Du  patronage. 

111.  L'ainé  ne  peut  divifer  la  pre- 
clôture  du  manoir  qu'il  choift. 

112.  Le  droit  d'aineffe  fie  prend  fui- 
vant les  Coutumes  des  lieux  ou  les 
biens  font  fituès. 

ïi^.  A  caufe  de  la  réalité  des  Cou- 
tumes ,  Vaine  roturier  aura  U 
droit  d'aineffe  fur  les  fiefs  régis 
par  la  Coutume  de  Paris. 

114.  Si  l'ainé  peut  varier  dans  te 
choix  du  manoir  ? 

1 1  <j .  L'ainé ,  comment  cela  s'entend? 

116.  De  deux  jumeaux  lequel  ejl 
Vaine  ? 

117.  S'il  n'efl  pas  confiant  ,  lequel 
des  deux  efl  l'ainé .  quid  ? 

1 1 8.  Les  enfans  de  l'ainé  décédé  le 
reprèfentent ,  &  prennent  le  droit 
d'aineffe  ,  qu'ils  foient  fies  héri- 
tiers ou  non  i  mais  avec  diffé- 
rence. 

119.  Cette  différence  n'a  pas  lieu  en 
quelques  Coutumes. 

120. 
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110.  Les  enfans  héritiers  par  repré- 
fentation  d'un  puîné ,  fubdivifent 
au  [fi  fa  portion  noblement. 

|Ï2I,  Parmi  nous  ,  les  filles  qui  re- 
préfentent  V  aine  fubdivifent  entre 
elles  avec  droit  d'ainejfe. 

12  2.  Entre  petits  -  enfans  iffus  de 
filles  ,  venant  enfemble  à  la  fuc- 
cefjion  dtl'ayeul^  il  y  a  droit  d'ai- 
nejfe au  (fi  parmi  nous. 

123.  Coutumes  fingulieres  fur  la  re- 
préfntation  au  droit  d'aineffe. 

J14.  Si  rainé  renonce  à  la  juccef- 
Jion  ,  fes  enfans  font  exclus  du 
droit  d'aineffe  &  du  rejle  .de  la 
fuccefflon  de  L'ayeul. 

125,  Mais  la  renonciation  de  V aine 
éteint-elle  abfolument  le  droit  a" ai- 
mffe  ? 

116.  Si  la  renonciation  efl  gratuite  , 
le  puîné  peut  prendre  le  droit  d'ai- 
nejfe y  comme  prenant  la  place  de 
Vaine. 

ivj.  Secùs  ,  fi  elle  n'efl  pas  gra- 
tuite. 

128.  Par  la  renonciation  gratuite 
d' 'un  puîné ,  le  droit  £ aineffe  aug- 
mente à  Paris. 

129.  Si  F  enfant  légitimé  par  ma- 
riage fubféquent  a  le  droit  d'ai- 
nejfe au  préjudice  de  Venfant  né 
légitime  avant  la  légitimation? 

j  3  o.  V opinion  commune  efl  pour  la 
négative. 

131.  Cependant  V opinion  contraire 
paroît  préférable. 

132.  Il  n'y  a  que  la  légitimation 
per  fubiequens  qui  foit  capable 
de  donner  le  droit  d'ainejfe. 
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33.  Vaine  ne  paye  que  fa  portion 
virile  des  dettes  perfonnelles  & 
mobiliaires. 

34.  Mais  il  fupporte  les  charges 
réelles  à  proportion  des  biens  qu'il 
prend  &  qui  y  font  fujets. 

3  5 .  Les  duchés  ,  marquifats  &  com- 
tés ne  fe  partagent  point. 

36.  L'ainé ,  nonobjlant  le  partage , 
porte  feul  le  titre  defeigneur  de  la 
terre ,  &c. 

37.  Du  quart  hommage  en  Poitou  , 
&c. 

38.  Entre  filles  ,  parmi  nous ,  il  y 
a  droit  d'ainejfe  ,  contre  le  droit 
commun. 

39.  L'ainé  peut  céder  fon  droit 
d'ainejfe  ,  la  Jncceffïon  étant  ou- 
verte ;  du  droit  du  ceffionnaire  en 
ce  cas. 

40.  L'ainé  peut  malgré  fes  créan- 
ciers prcjidre  le  manoir  le  moins 
confidérable,  &c. 

41.  Des  frais  du  partage  ,  &  de 
ceux  concernant  la  liquidation  des 
affaires  de  la  fuccefflon. 

42.  Si  le  domaine  engagé  efl  fujei 
au  droit  d'aineffe  ?  Dijlinclion. 

43 .  Quoique  l'engagifie  pojféde  no- 
blement ,  la  vraie  feigne urie  refit 
toujours  au  Roi  ,  à  caufe  de  la 
faculté  perpétuelle  de  rachat. 

44.  Vengagifie  nefl  donc  qiiufu- 
fruitier  ;  &  malgré  cela  ,  s' il  vend 
le  domaine  engagé  ,  les  lods  & 
ventes  en  font  dus  au  Roi. 

45.  Et  cela  a  lieu  ,  que  le  domaine 
engagé  foit  pojfédé  noblement  ou 
roturierement. 


IL  n'y  a  rien  de  û  varié  dans  nos  Coutumes  que  le  droit  d'ainefTe  & 
ce  qui  en  dépend. 

Dans  la  nôtre,  c'err.  une  portion  avantageuie  attribuée  par  préciput     1.  Ce  que  e\?ft 
à  l'ainé  dans  les  biens  nobles  feulement  ;  lequel  préciput  confiite  dans  S^paîmî  nous'» 
le  château  ou  principal  manoir  avec  fa  préclôture,  év  le  quint  des  autres 
biens  nobles,  fans  préjudice  de  la  portion  virile  de  l'ainé  dans  les  au- 
tres quatre  quints  ,  de  même  que  dans  tous  les  biens  roturiers  &  les 
Tome  I  ll%  O 
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meubles.  Idem  Angoumois,  art.  88  &  89  ;  Saintonge,  91  ;  ufance  de 
Saintes  ,  art.  57. 

2.  Conditions  re-  Afin  que  le  droit  d'ainefTe  ait  lieu  parmi  nous,  plufieurs  circonftan- 
ak  HeuP°Ur  9       ces  doivent  concourir.  Il  faut  qu'il  s'agifTe  d'une fuccemon  direcle,  que. 

cette  fuccefîion  foit  d'une  perfonne  noble  ,  que  celui  qui  prétend  le  droit 
d'ainefTe  foit  aufîi  noble,  enfin  qu'il  y  ait  des  biens  nobles  dans  lafuc- 
cefTion.  Vigier  fur  cet  art.  n.  2. 

3.  Il  n'a  lieu  qu'en  En  premier  lieu,  il  faut  qu'il  s'agifTe  d'une  fuccefîion  directe,  &  cela 
non  e^*  coJhténk'  réftdte  tant  ^e  ces  mots  de  notre  article  ,  le  fils  aine  ou  la  fille  à  défaut  de. 

'  fils ,  qui  fuppofent  nécessairement  une  fuccefîion  directe  ,  que  de  l'article 
fuivant ,  qui  hors  le  cas  qu'il  exprime ,  exclud  évidemment  le  droit 
d'ainefTe  en  fuccefîion  collatérale;  au  furplus  c'efî  le  droit  commun.  Le 
Brun  ,  fuc.  liv.  2 ,  ch.  2  ,  fecT.  1 ,  n.  1  ;  RoufTeaud  de  la  Combe  ,  rec.  de 
jurifp,  verbo  aine,  fecl:.  1 ,  n.  I ,  fol.  14. 

4.  Seigneur  noble,  Mais  ces  autres  mots  de  notre  article  ,/eigneur  noble ,  s'entendent  de 
mere'ïomme^du  *a  mere  comme  du  père  ,  non-feulement  parce  qu'il  eit  aum"  de  droit 
père.  commun,  que  dans  les  Coutumes  qui  ne  parlent  du  droit  d'ainefTe  que 

pour  la  fuccefTion  du  père  ,  il  doit  avoir  lieu  pareillement  dans  celle  de 
la  mere  ;  Vigier,  art.  88  &  89  d'Angoumois,  n.  ï,  fol.  362,  quoique 
le  Brun  ibid.  n.  75  ,  femble  en  douter;  mais  encore  parce  que  ce  point 
eft  fuffifamment  décidé  par  l'article  fuivant  en  ces  termes,  par  avant 
que  la  fucceffîon  de  leur  père  &  mere  ait  été  partie  entr'eux. 

5.  Parmi  nous,  En  fécond  lieu,  ce  doit  être  une  fuccefîion  de  perfonne  noble.  On 
le  droit  d'ainefTe  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  là  le  droit  commun ,  vu  que  le  contraire 

ne    le    prend    que      ,    F r        r    ,  ,      J,  ,  i  1        r-  j  1       vr 

dans  la  fucceflion  s  obierve  dans  le  plus  grand  nombre  des  Coutumes  ;  cependant  la  dil- 
d'une  perfonne  no-  pofition  de  la  nôtre  &  de  fes  femblables,  eft  la  plus   raifonnable  en> 
cette  partie  ,   comme  plus  conforme  au  principal  motif  qui  a  fait  in- 
troduire le  droit  d'ainefTe.  Il  n'y  a  pas  de  fplendeur  à  maintenir  dans 
des  familles  roturières. 
c.  La  fucceiïion       M  ne  Suffit  pas  qu'une  perfonne  foit  née  noble,  pour  que  fa  fucceflion 
d'un  noble  qui  a  foit  partagée  noblement  ;  il  faut  encore  qu'elle  ait  confervé  ou  recou- 
s'eft  pas  rai^réiîa-  vr^  &  noblefTe ,  de  manière  qu'elle  foit  morte  revêtue  de  la  qualité  de 

bilirer  ,  fe  partage   noble. 

cuoiquefe^enfans       Ainfi  fi  quelqu'un  né  noble,  a  fait  quelqu'acte  dérogeant  à  la  noblef- 
foient  nobies.         {e  9  Se  eu  mort  fans  avoir  obtenu  des  iettres  de  réhabilitation  ,  fa  fuc- 
ceffîon fe  partagera  fans  droit  d'ainefTe,  quoiqu'il  laiffe  des  enfans  nés 
avant  fa  dérogation,  qui  par  conséquent  font  nobles  ,  leur  père  n'ayant 
pu  les  priver  par  fon  fait  d'une  qualité  à  eux  acquife  au  moment  de  leur 
nahTance.  Tiraqueau  de  nobilitate ,  ch.  3  5  ,  de  manière  qu'ils  n'ont  du 
tout  point  befoin  de  lettres  de  réhabilitation.  Arrêt  du  confeil  d'état 
du  10  OcTobre  1668  ;  mémorial  alphabétique,  verbo  dérogeance,  n.  2. 
7.  Comment  en       On  déroge  à  la  noblefTe  ,  non-feulement  en  exerçant  quelque  art 
déroge  alanoblef-  méchanique.  Clermont  en  Argonne,  ch.  2,  art.  4,  mais  encore  en  rem- 
plifTant  certaines  fondions  relatives  à  la  judicature  comme  celle  d'huif- 
îier  ou  fergent,de  greffier,  de  procureur  &  de  notaire.  Tiraqueau 
même  tr,  ch.  27  &  30  ;  Loyfeau  ,  tr.  des  ordres  ,ch.  5  ,  n.  101  Si  106 * 
fol.  3 1  ;  DiuTault  fur  les  art.  57  &  58  de  Fufance  ,/ol.  291  ;  Argout ^ 
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\\\  ï ,  chap.  2.  Ferriere  dans  fon  introd.  à  la  pratique  ,  verbo  noblefTe 
excepte  le  notaire;  mais  vtrbo  procureur  ad  lites ,  il  convient  que  l'é- 
tat de  procureur  déroge,  ce  qui  lui  paroît  une  faillie  délicatefTe. 

Ce  qu'il  y  a  de  conitant,  c'eft  que  la  profefîion  d'avocat  elt  compa-      8.  l'avocat  ne 
tible  avec  lanoblefte.  Tiraqucau,ch.  19;  pratique  d'Imbert,  liv.  1  ,ch.  ^SSûf^'^ie 
12,  n.  7  ,fol.  80;  Loyfeau  ibid.  n.  108  &C  109;  mémorial  alphabétique,  l'avocat   procu, 
rerbo  avocats  ,  n.  6  ;  même  dans  les  fiegcs  où  les  fonctions  d'avocat  &£  reur  i 
procureur  font  réunies.  Arrêt  du  13  Juin  1663  ,  journ.  desaud.tom.  2, 
liv.  -/U9  ch.  23  ;  mais  l'auteur  du  mémorial  alphabétique,  verbo  procu- 
reur ,  n.  19  ,  cite  un  arrêt  du  confeil  du  22  Mars  1666  ,  qui  art.  12  dé- 
clare que  i'on  déroge  en  exerçant  la  charge  de  procureur  poftulant , 
conjointement  ou  féparément  avec  la  fonction  d'avocat.  Idem  Bouchcul 
fur  l'art.  238  de  Poitou,  n.  23. 

L'état  de  médecin  ne  déroge  pas.  Tiraqueau,  ch.  31;  Loyfeau  ibid. 
Ferriere,  verbo  noblefTe,  ni  à  plus  forte  raifon  l'état  de  juge  ,  de  quel- 
que jurifdiction  que  ce  (bit. 

On  ne  déroge  pas  non  plus  encore  en  labourant  fes  propres  terres.  0.  De  l'agrïcul- 
Tiraqueau,  ch.  32;  Loyfeau  lue ,  n.  110;  Ferriere,  verbo  noblefTe.         turc  &  du  com~ 

A  l'égard  du  commerce,  celui  qui  fe  fait  par  détail  en  boutique  ou 
autrement ,  déroge  ;  autre  chofe  elt  du  commerce  en  gros  ,  tant  au  de- 
dans qu'au  dehors  du  Royaume  fuivant  l'édit  du  mois  de  Décembre 
1701  ,  tr.  du  commerce  de  terre  &  de  mer  ,  tom.  1  ,  fol.  370. 

Une  Demoifelle  qui  époufe  un  roturier  ne  perd  pas  la  noblefTe  ;  mais  I0-,  FiI/e  n°t>le 
elle  elt  privée  des  privilèges  oc  prérogatives  de  la  noblcfie  durant  ion  mrier  ,neperdpas 
mariaqe ,  &c  en  conséquence  elle  doit  les  francs-fiefs ,  quoique  non  corn-  J.A  "obleile     mais 

0    '.  .  >  r,  ■    n-         T\'-r        j  I    iicment    l'exer- 

mune  en  biens  avec  Ion  mari  ou  leparee  par  juitice.  Decinon  du  con-  cicedes  privilèges 
f'eil  du  3  o  Mai  1730.  de  la  nobfeffe. 

Comme  la  noblefTe  vient  du  père  feulement,  excepté  quelques  Cou-    *£•  Cependant  fes 

r         ,.  .  r  1  r        m     il     '    •  j       .  1  r  entans  étant  rotu- 

tumes  finguheres  ou  le  ventre  ennoblit;  il  elt  évident  que  les  enrans  riers  ,  ne  peuvent 

ifTus  de  ce  mariage  étant  roturiers  ,  doivent  partager  également  la  fiic-  Juifuccéder  noble- 

cefîion  de  leur  mère. 

Si  cette  Demoifelle  devenue  veuve,  époufe  enfuite  un  noble  dont      12.  11  en  fera  de 

elle  ait  aufîi  des  enfans,  fa  fucccfîion  fe  partagera  aulfi  fans  droit  d'ai-  ^m-  quoiqu'elle 

/r        vi       n      1  r  ai        1  •       n  »•«     j      le  remarie  a  un'ho- 

nelle  ,  s  il  refte  ces  enrans  maies  du  premier  mariage ,  parce  qu  il  n'y  b|e  ,  dont  elle  ait 

a  que  l'ainé  qui  puilTe  prendre  le  droit  d'ainelTe ,  &  que  dans  Toccu-  desenfans ,  s'il 7 a 

1         1,    .     ,   7      r  1  •  »    n  \-    ■     '    1  1  r  ti  un  enfant  mâle  du 

renec  1  aine  du  fécond  mariage  n  eft  pas  1  aine  de  tous  les  enrans.  Il  en  premier  mariage  . 
fera  de  même  s'il  n'y  a  abfolument  que  des  filles  de  l'un  oz  de  l'autre  &c- 
mariage;  mais  s'il  n'y  a  du  premier  lit  que  des  fiiles ,  le  mâle  iffu  du 
fécond  mariage  aura  fans  difficulté  le  droit  d'ainefîe. 

Si  au  contraire  la,  fille  noble  a  époufe  d'abord  un  noble  dont  elle  ait      I?  çP  fcrsautTC 
eu  des  enrans,  &c  qu'enfuite  remariée  à  un  roturier,  elle  meure  avant  choie    fi   d'abord 
fon  fécond  mari,  {avoir  ii  fa  fuccciîion  fe  partagera  avec  droit  d'ai-  dîmt  elle  a"eu°des 
nclTe  ?  La  difficulté  vient  de  ce  que  cette  perfonne  était  déchue  des  enfans.  elle  époufe 
privilèges  de  la  noblefTe  au  temps  de  fa  mort;  mais  au  fond  il  ne  s'agit  rier^&cî1" 
point  ici  de  l'exercice  d'aucun  privilège  de  noblelTe  de  fa  part;  la  ques- 
tion eft  feulement  fi  elle  elt  morte  noble  ou  roturière:  or  il  eft  certain 
que  par  fon  mariage  elle  n'avoit  pas  perdu  la  noblelTe.  elle  n'avoir  pas 

Oii 
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dérogé  à  proprement  parler.  Ainfi  ayant  confervé  fa  qualité  de  nobls," 
titre  abfblument  indépendant  de  l'exercice  des  privilèges  qui  y  font 
attachés,  il  eft.  vrai  de  dire  qu'elle  eft  morte  noble  ,  6c  par  conséquent 
que  fa  fucceffion  eft  de  nature  à  être  partagée  noblement  ;  d'où  il  s'en- 
fuit que  l'ainé  mâle  du  premier  mariage  aura  le  droit  d'aineffe  ,  &  à  dé- 
faut de  mâle ,  l'ainée  des  filles  s'il  n'y  a  pareillement  que  des  filles  du 
fécond  mariage;  mais  s'il  n'y  a  que  des  tilles  du  premier  lit,  &  qu'il 
y  ait  un  mâle  du  fécond,  alors  point  de  droit  d'aineffe  ,  parce  que  la 
fille  ainée  ne  peut  le  prétendre  qu'à  défaut  de  tout  mâle  abfolument. 

14.  Queftion  in-  Refte  de  favoir  dans  cette  dernière  hypothefe  ,  fi  après  avoir  parta- 
cideme.  g^  également  entre  les  enfans  des  deux  lits  ,  les  filles  du  premier  lit  fub- 

diviferont  enfuite  entr'elles  avec  droit  d'aineffe  au  profit  de  l'ainé  ?  Je 
ne  le  crois  pas. 

15.  Lorfqu'on  a  Lorfqu'on  a  dérogé  à  la  nobleffe,  on  ne  peut  plus  la  recouvrer  que 
dérogé  à  la  noblef-  par  des  lettres  de  réhabilitation  ,  Bar,  art.  71  ,  duement  entérinées.  IL 

Je     on  ne  peur  13.   *  /•/ 

recouvrer  que  par  en  efl:  autrement  à  la  vérité  en  Bretagne  ,  art.  56 1  ;  en  Artois ,  art.  200, 
des  lettres  de  réha-  g^  ^  Qermont  en  Argonne ,  ch.  2,  art.  4;  mais  c'eft  le  droit  commun 
du  Royaume.  Loyfeau,tr.  des  ordres  ,ch.  5  ,  n.  104 ,  fol.  3  1  ;  Ferriere •► 
introd.  à  la  prat.  verbo  nobleffe. 

z6.  Les  enfans  Quoique  le  père  ait  négligé  de  fe  faire  réhabiliter ,  fes  enfans  ou  au- 
*£hZwv  uoi-  tres  defeendans  ne  f°nt  Pas  exclus  de  cette  grâce,  qui  toutes  fois  ne 

que  leur  père  l'ait  s'accorde  pas  au-delà  du  feptieme  degré  fuivant  M.  le  Bret,  plaidoyé 
négligé.  37;  Loyfeau  A/V,  n.  105. 

17.  Par  la  réha-  Ce  terme  réhabilitation,  fignifïe  non  une  nobleffe  nouvellement 
r  îiuation  on  n'ac-  aCQui{e  ,  mais  la  nobleffe  recouvrée  :  de  manière  qu'on  ne  fait  plus  at- 

quitrt    pas   la  no-         *•'%«■  •  ri  il        w  ■'        j     i  ui    A- 

blefle  de  nouveau  ,  tention  a  1  interruption  qu  il  y  a  eu  dans  1  exercice  de  la  nobleiie  ;  ce- 
cependant  elle  n'a  penclant  ce  rétabliffement  de  la  nobleffe  n'a  pas  d'effet  rétroa&if ,  &  ne 

pas  d  effet  r.etroac-  r  .  .     ,,       ,         ,      f         ,  ,  »    n  \     i-  i  ! 

tif.  peut  pas  intervertir  l  ordre  de  lucceder;  c  eit-a-dire  ,  changer  la  ma- 

nière de  partager  par  rapport  aux  fuccefîions  ouvertes  dans  le  temps 
intermédiaire. 
i8.Exerr.ples>  Ainfi  fi  durant  le  temps  que  le  fils  aine  a  dérogé  ,  la  fucceffon  defon 

père  ou  de  fa  mère  a  été  ouverte ,  il  eft  privé  du  droit  d'aineffe ,  de 
façon  que  quoiqu'il  fe  faffe  réhabiliter  dans  la  fuite ,  il  ne  le  recouvrera 
pas ,  parce  que  c'eft  l'inftant  de  l'ouverture  de  la  fucceffon  qui  décide 
du  droit  des  héritiers  par  la  règle  h  mort  faijit  le  vif,  &  que  dans  cet 
inftant  l'ainé  n'eft  pas  noble  pour  pouvoir  aipirer  au  droit  d'aineffe. 

De  même  li  celui  qui  a  dérogé  meurt  fans  s'etre  fait  réhabiliter  ,  fa 
fucceffion  fe  partage  fans  droit  d'aineffe,  parce  que  c'eft  la  fucceffion 
d'un  roturier.  Vigier  fur  les  art.  85  &  92  d'Angoumois  ,  n.  3  ,  fol.  355 
aux  additions  ;  &  le  droit  de  partager  de  cette  manière  ne  changera 
pas,  quoique  peu  après  les  enfans  d'un  commun  accord  obtiennent  des 
lettres  de  réhabilitation.  Duffault  fur  les  art.  57  &  58  de  Tufance  ,fol. 
291.  Au  refte  ils  n'en  ont  pas  befoin  s'ils  n'ont  pas  dérogé  eux-mêmes, 
ou  s'ils  ne  font  nés  depuis  la  dérogeance  de  leur  père  ;  mais  quoique 
nobles  par  leur  naiffance,  prérogative  que  leur  père  n'a  pu  leur  ôter 
en  dérogeant ,  même  en  fe  rendant  infâme  ;  Loyfeau  >  loc.  cit.  ch.  4,  n. 
3,5  y  fol.  25 ,  quoique  avec  dégradation,  ch.  5 ,  n.  95  &  99.,  s'il  étoit 
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noble  de  race  ,  fi  ce  n'eft  pour  crime  de  leze-majefté  ;  Argout,  liv.  1  , 
ch.  2  in  fine  :  il  eft  toujours  certain  que  le  père  ayant  dérogé  ,  &  étant 
mort  fans  avoir  été  réhabilité ,  il  ne  peut  y  avoir  de  droit  d'ainefTe  dans 
fa  fucceffion. 

Autrefois  la  fille  noble  qui  avoit  époufé  un  roturier ,  devenant  veuve      ip.  La  fille  noble 
ne  recouvroit  pas  de  plein  droit  les  privilèges  delà  noblefTe;  ilfalloit  5JJjj/p<  ; 

pour  cela  qu'elle  obtint  des  lettres  de  réhabilitation ,  ou  qu'elle  le  re-  veuve  \  . 
mariât  à  un  noble.  Expilly,  plaidoyé  1  ,n.  26  &  fuiv.  Guenois,  conf.   EkS^a* 
des  coût,  fur  l'art.  294  de  la  Coutume  de  Melun,  tit.  1  ,  part.  1 ,  n.  3  ;   tri:  pas  autrefois 
Loyfeau  ibid.  n.  1 04  ,fol.  3  1 .  fam  ktcres  '  &c- 

C'étoit  décider  que  par  fon  mariage  avec  un  roturier,  elle  avoit  réel- 
lement dérogé  &  perdu  la  noblefTe,  &  cette  idée  quoique  dcftituée  de 
tout  fondement  avoit  même  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour  des 
aydes  du  17  Janvier  1676  ,  au  jour,  du  palais.  Mais  enfin  on  eft  reve- 
nu au  vrai,  &  conformément  à  la  difpolition  des  Coutumes  de  Chaul- 
ny,  art.  72  ;  de  Laon,art.  16  ;  de  Châlons  ,  art.  5  ;  de  Rheims ,  art.  4; 
d'Amiens, art.  124;  de  Sedan,  art.  4;  de  Valois,  art.  66;  de  Clermont 
en  Argonne,  ch.  2,  art.  7,  Cv  de  l'évêché  de  Metz,  tit.  1 ,  art.  7  ;  il  a 
été  jugé  définitivement  que  la  noblefTe  n'étoit  que  fufpendue  durant  le 
mariage  ,  &  que  la  femme  devenue  veuve  en  recouvroit  l'exercice  de 
plein  droit,  moyennant  qu'elle  vécût  noblement,  fans  taire  aucun  acie 
dedérogeance  ,  par  deux  arrêts  de  la  même  cour  des  aydes  des  27  Juin 
1698  &  9  Août  1702  ;  mémorial  alphabétique  ,  verbo  veuve,  n.  10; 
DufTault  fur  les  art.  57  ék  58  de  l'ufance ,  /!>/.  276. 

Or  fi  la  fille  noble  ne  perd  pas  la  noblefTe ,  fi  elle  ne  déroge  pas  pour      zo.  La  fille 
fe  mariera  un  roturier;  il  s'enfuit  que  fi  la  fucceffion  de  fon  père  ou   variée  \  vf  rctu- 
de  fa  mère  noble  ,  s'ouvre  même  durant  fon  mariage  ,  &  qu'elle  foit  moins  admife  a 
l'ainée  ,  n'y  ayant  que  des  filles  ,  elle  aura  le  droit  d'ainefTe  tout  com-  rrer.dre  le  droit 

r     11      /..    •  >   11     ,-^  •  '  111  t        d  amené  dans   lrs 

me  li  elle  etoit  veuve  ou  qu  elle  rut  mariée  avec  un  noble.  La  railon  fucceiCons  de  fes 
eft  que  le  droit  d'ainefTe ,  eft  un  droit  pour  l'exercice  duquel  il  fuffit  d'ê-  PÇre  &  mere  no- 
tre noble  ,  abftraction  faite  des  privilèges  Cv  prérogatives  de  la  noblefTe 
en  général.  La  femme  durant  fon  mariage  avec  un  roturier  perd  à  la 
venté  l'exercice  des  privilèges  &  des  exemptions  accordés  à  la  no- 
blefTe ;  mais  elle  ne  ceiTe  pas  d'être  noble  n'ayant  pas  dérogé  par-là,  & 
cela  fuffit  pour  lui  alTurer  le  droit  d'ainefTe.  Maichin  fur  l'art.  92  de 
Saint-Jean  ,  ch.  1  ;  œuvres  de  M.  Coehin  ,  tom.  1  ,  20e  caufe ,  pag.  279  ; 
Eoucheul,  art.  289  de  Poitou,  n.  7  &  8  ;  DiuTault  fur  les  articles  57 
ck  58  de  l\.i\\nce..fo/.  276;  la  Peyrere  ,  let.  A ,  n.  32,  qui  rapporte 
un  arrêt  conforme  du  14  Juillet  1648  ;  Vigier  fuprà,jfbl.  3  56  ,  in  pria- 
cipio. 

Par  la  même  raifon  ,  elle  prédécédée  ,  fesenfans  quoique  roturiers  n.  Parla  même 
prendront  le  droit  d'ainefTe  à  fa  place.  Œuvres  de  M.  Coehin  ibid.  pa^.  raifon  ,  fes  enrans 
281  &  fuiv.  mais  dans  la  iubdivifion,  ils  partageront  également  entr'eux  ronfle droit  d'aï- 
fans  droit  d'ainefTe.  Arrêt  du  13  Juillet  1740  pour  la  Coutume  duMai-  n?"?e  >  feufàfub- 
ne  ,  qui  fait  loi  pour  nous  dans  cette  occalion  ;  rec.  de  jurilp.  de  Rouf-  me  ïïï/6' 

feaud  de  la  Combe  ,  veibo  aine ,  n.  29  ,JoI.  20. 

Cela  confirme  ce  qui  a  été  obfervé  ci-deflûs,  que  fi  une  Demoifelle    ,22- Confirmation 

"  w   *  du  n.  13. 
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a  époufé  en  premières  noces  un  noble  dont  elle  ait  laiffé  des  enfans  l 
fa  fuccefïïon  le  partagera  noblement  quoiqu'elle  foit  remariée  avec  un 
roturier,  &  qu'elle  foit  décédée  avant  lui  :  car  fi  nonobftant  fon  ma- 
riage avec  un  roturier ,  elle  conferve  fa  nobleffe  à  l'effet  de  pouvoir 
prendre  le  droit  d'aineffe  dans  les  fuccelîions  directes  ouvertes  à  fon 
profit,  il  eft  d'une  conféquence  inévitable  qu'elle  conferve  tout  de  mê- 
me fa  nobleffe  pour  donner  lieu  au  droit  d'aineffe  dans  fa  fuccefïïon. 
C'elt  aufïi  l'avis  de  la  Peyrere ,  let.  A  ,  n.  46  ,  &  de  l'additionnaire  de 
Vigier,  loc.  cit.  Mais  le  nouvel  annotateur  femble  foutenir  le  con- 
traire, fur  la  fauffe  fuppofition  qu'il  y  a  dérogeance,  &  que  la  fem- 
me noble  mariée  à  un  roturier  &  mourant  avant  lui,  meurt  roturière. 
2?.  Reprife  du  Dans  le  cas,  qu'une  Demoifelle  ayant  époufé  d'abord  un  roturier 
n-  I2-  dont  elle  a  eu  des  mâles,  s'eft  remariée  enfuite  à  un  noble  dont  elle  a 

eu  aufli  des  mâles ,  j'ai  ditci-deffus  ,  que  fa  fuccefïïon  fe  partageroitfans 
droit  d'aineffe.  Vigier  eft.  néanmoins  d'avis  contraire  fur  les  art.  8 5  5c 
92  d'Angoumois  ,  n.  5,/àA  357,  &  foutient  que  l'aîné  mâle  du  fé- 
cond mariage,  doit  avoir  le  droit  d'aineffe  au  préjudice  des  mâles  du 
premier  ,  par  la  raifon  qu'il  eft.  noble,  &  que  (es  frères  roturiers  doi- 
vent être  confidérés  à  fon  égard,  comme  s'il  n'y  avoit  que  des  filles  en 
concurrence  avec  lui. 

24.  Réfutation  Le  dernier  annotateur ,  quoiqu'il  reconnoiffe  que  cette  opinion  éprou- 
dc  l'opinion  con-  ye  beaucoup  de  contradiction  dans  fon  fiege ,  l'adopte  en  plein ,  &  l'ap- 
puyé de  pluiieurs  raifons  &  de  l'autorité  de  Me.  Mailiart.  Mais  tout 
confidéré  je  ne  puis  m'y  rendre;  il  me  femble  que  tout  ce  qu'on  ima- 
gine pour  prétendre  que  l'ainé  du  fécond  lit  doit  avoir  le  droit  d'aineffe 
comme  étant  l'ainé  des  nobles ,  quoiqu'il  ait  des  frères  plus  âgés  que 
lui ,  n'efl  que  fophifme  ou  pure  lubtilité. 

Que  l'ainé  fuivant  l'ordre  de  la  naiffance  ne  puiffe  prendre  le  droit 
d'aineffe  ,  parce  qu'il  eft  roturier ,  ce  n'eft  pas  une  raifon  pour  le  tranf- 
férer  à  fon  cadet  à  fon  préjudice.  Pour  transférer  le  droit  d'aineffe  ,  il 
faut  que  l'ainé  foit  incapable  de  fuccéder  ou  légitimement  exhérédé  : 
or  dans  Fhypothefe,  l'ainé  roturier  n'eft  pas  incapable  de  fuccéder,  il 
ne  fait  donc  pas  place  à  fon  cadet. 

25.  Suite.  H  cil:  dit-on ,  incapable  du  droit  d'aineffe;  mais  eff-il  décidé  qu'il  doi- 

ve y  avoir  lieu  au  droit  d'aineffe  en  pareil  cas  au  profit  de  quelqu 'au- 
tre ?  Et  s'il  n'y  a  rien  de  décidé  fur  cela  ,  n'eft-il  pas  plus  naturel  qu'il 
n'y  ait  pas  en  effet  de  droit  d'aineffe,  que  de  l'attribuer  au  cadet  au  pré- 
judice de  fon  aine,  fuccédant  comme  lui  par  la  règle  le  mort  fui/ît  le 
vif} 

Dire  que  les  frères  roturiers  du  premier  lit  doivent  être  confidérés 
a  l'égard  du  mâle  noble  du  fécond  lit  comme  s'il  n'y  avoit  que  des  filles , 
c'eft  apporter  en  preuve  ce  qui  eft  précisément  en  queftion.  Quand  il 
n'y  a  que  des  filles  en  concurrence  avec  un  mâle,  il  importe  peu  de- 
quel  lit  ces  filles  foient  forties  ,  puifquil  eft  décidé  que  le  mâle  a  le  droit 
d'aineffe  contre  fes  feeurs,  quoique  plus  âgées  que  lui;  mais  argumenter 
de-là,  ck  en  conclure  que  par  identité  de  raifon,  l'ainé  du  fécond  lit 
doive  prendre  le  droit  d'aineffe  à  l'ezclufioa  des  maies  du  premier. 
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fous  prétexte  qu'ils  font  roturiers ,  c'eft.  une  conféquence  dont  on  ne 
voit  point  la  liaifon  avec  les  prémiffes  ni  avec  l'objet  de  la  comparai- 
ion.  A  l'égard  des  filles  ,  le  mâle  efl  nécessairement  l'ainé  ;  mais  on  n'en 
peut  pas  dire  autant  par  rapport  aux  autres  mâles,  c'eft  l'ordre  de  la 
naiffance  qui  en  décide. 

L'autre  argument  tiré  de  l'article   84  à  l'occafion  de  ces  mots  ,  ha-      2$.  suite. 
bîle  à  luifuccéder,  porte  également  à  faux,  des  que  l'ainé  roturiern'eit 
pas  moins  habile  à  fucceder  que  l'ainé  noble  du  fécond  lit. 

Enfin  û  dans  ce  cas-ci  le  mâle  du  fécond  lit  avoit  le  droit  d'aineffe  , 
il  faudroit  dire  tout  de  même  qu'à  fon  défaut  la  fille  ainée  de  ce  même 
lit  auroit  également  le  droit  d'aineffe  ,  non-feulement  contre  (es  fœurs , 
tant  de  fon  lit  que  du  premier,  mais  encore  contre  fes  frères  du  pre- 
mier lit ,  ce  qui  feroit  encore  plus  abfurde.  Je  perfifte  donc  à  foutenir 
que  dans  l'une  &  l'autre  hypothefe  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  droit  d'ai- 
neffe; par  argument  de  l'art.  3  17  de  la  Coût,  de  Tours,  6k  du  18  du 
ch.  29  de  Lodunois.  C'eft.  au fii  l'avis  de  laThaumaffiereenfesdécifions, 
liv.  4,  ch.  46,  &:  de  DufTault,  loc.  cit.  fol.  289  ck  290. 

Et  comme  dans  une  même  fuccefîion  ,  on  ne  peut  pas  partager  con-    27.  Dansunemê- 
iointement  ou  refpe&ivenient ,  avec  droit  d'aineffe  &  fans  droit  d'ai-  ™e 
nefie,  il  s  enfuit  qu  après  avoir  partage  d  abord  la  iucceiUon  par  égaies  ger  ,  avec  &  fans 
portions  entre  tous  les  enfans,  tant  du  premier  que  du  fécond  lit ,  ceux      ou  tl  dI]idIe- 
du  fécond  fubdiviferont  enfuite  les  biens  à  eux  échus  aufîi  fans  droit 
d'aineffe  au  profit  de  l'ainé  de  ce  fécond  lit. 

La  femme  roturière  qui  époufe  un  noble  ,  ne  devient  pas  noble  par-      28.Lafemrtiero- 
là ,  elle  n'acquiert  pas  proprement  la  noblefTe,  &  les  auteurs  qui  pa-  tunere.  3ui  ' 
roiiient  avoir  décide  le  contraire  n  y  ont  pas  fait  attention.  Ce  qu'il  y  vient  pas  n 
a  feulement,  c'en1  que  fon  mari  lui  communique  l'exercice  des  privi-  ÇIIei°u 
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leges  de  la  noblefie,  de  manière  qu  elle  en  jouit,  non-leulement durant  noblcilc. 
Ifi  mariage,  mais  encore  pendant  toute  fa  vie  pourvu  qu'elle  ne  déro- 
ge pas  dans  la  fuite  ,  ou  qu'elle  ne  fe  remarie  pas  avec  un  roturier. 

Mais  encore  une  fois,  l'exercice  des  privilèges  de  la  noblefTe  efl  in-    2p<  L'exercice  des 
dépendant  de  la  qualité  de  noble,  &  de  même  qu'on  peut  conferver  la  privilèges  de  la  no- 
nobleffe  fans  jouir  des  prérogatives  &C  exemptions  qui  y  font  attachées  ;  dant^de  ilTquaUté 
de  même  on  peut  jouir  de  ces  prérogatives  6c  exemptions  fans  avoir  le  d^  noble, 
titre  de  noble. 

Ainfi,  comme  notre  Coutume  n'accorde  le  droit  d'aineffe  que  dans  30>  Ajnfi  pojnt 
la  fuccefîion  d'une  perfonne  noble,  nous  devons  tenir  pour  confiant  de  droi:  d\\ine{Te 
avec  la  Peyrerc  Jet.  A,  n.  46  ,  conformément  à  la  difpofitiondes  Cou-  femmïrom" 

tûmes  d'Anjou,  art.  253  ,  du  Maine, art.  271  ,  &  de  Poitou,  art.  186,  riere  mariée  .  . 
que  dans  la  fuccefîion  d'une  femme  roturière,  quoique  mariée  avec  un  noblc' 
noble,  il  ne  peut  y  avoir  de  droit  d'aineffe ,  puilque  ce  n'eft  paslaiuc- 
cefîion  d'une  perfonne  noble.  DufTault  fondent  le  contraire  fur  les 
art.  57  &  58  de  l'ufance,  6c  rapporte  même  en  faveur  de  fon  fentiment 
un  arrêt  du  4  Juillet  167 1  ,  un  autre  poftérieur  fans  date,  &Z  une  fen- 
tencede  fon  fiege  du  4  Août  1707  ,  fol.  275  &  276.  Mais  ces  préjugés 
bien  ou  mal  appliqués  ,  nous  doivent  paroirre  tout-à-fait  indiffère]  . 
&  ce  qui  fait  douter  après  tout  de  la  vérité  de  ces  arrêts,  c'eft  la  déci- 
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fion  de  la  Peyrere  &  de  fon  annotateur ,  auxquels  ils  ne  dévoient  pas 

être  inconnus. 

ji.  Maïs  H  n'eft       Au  furplus ,  il  n'eft  pas  néceflaire  qu'un  homme  foit  noble  de  race 

pas  néceflaire  d'ê-  pour  qllc  fa  fUCceflion  fe  partage  noblement.  Comme  les  lettres  d'en- 
tre nooie  ne  race  ,    r  t  .    i  ç>  (  , 

il  fafHc  d'ècre  en-  nommément  que  le  Roi  accorde  pour  rjcompenie  de  iervices ,  rejail- 

nobl1,  liflent  fur  les  enfans  nés  &  à  naître  de  la  perfonne  ennoblie, il  n'eft  pas 

douteux  que  la  fucceflion  de  cet  homme  ainfi  ennobli  ne  (bit  fujetteau 

droit  d'ainefTe  s'il  y  a  des  fiefs;  &  alors  c*eft  l'aîné  tel  que  le  défignela 

Coutume  qui  prend  le  droit  d'ainefTe,  qu'il  ibit  né  avant  ou  après  les 

lettres  crcnnobliflement. 

î 2.  Variété  des       Les  Coutumes  de  Tours ,  art.  315  ;  de  Lodunois ,  ch.  29  ,  art.  20  ,  & 

desUeSdefeJS  <*e  Bretagne,  art.    570,  veulent  quH  n'y  ail  de  droit  d'ai^fle  dans  la 

nobli ,  &  ce  quieft  fuccefïïon  de  l'ennobli ,  qu'au  cas  qu'il  n'y  ait  que  des  enfans  nés  depuis 

^rmrndn>dc  dr01C  l'obtention  des  lettres. 

commun  ?  . 

La  Coutume  de  Haynault,  ch.  11 ,  art.  4  ,  du  au  contraire,  que  les 
enfans  nés  avant  que  leur  père  fut  devenu  chevalier,  jouilTent  des  pri- 
vilèges des  chevaliers,  comme  s'ils  fufTent  nés  depuis. 

Du  côté  des  auteurs,  DufTault  fur  les  art.  57  &  58  ,foL  190  ,  après 
en  avoir  cité  piulîeurs  pour  cv  contre  ,  fe  détermine  avec  raifon  en  fa- 
veur de  l'aîné,  quoique  né  avant  l'ennobliffement,  &  dit  que  cela  a 
été  ainfi  préjugé  par  un  arrêt  de  la  cour  des  aydes ,  en  tant  qu'il  a  dé- 
claré exempt  de  la  taille  un  enfant  né  avant  i'ennoblifT..'mjnt  de  fon 
père.  Pareil  arrêt  du  9  Août  1701,  dans  le  mémorial  alphabétique  , 
verbo  enfans ,  n.  5. 

Cela  efr.  en  effet  concluant  pour  le  droit  d'ainefTe,  &  c'eftauffi  l'avis 
de  le  Brun ,  tr.  des  fuccef.  liv.  2  ,  ch.  2,  fect.  1  ,  n.  95  ;  de  Huet  fur  cet 
art.  foL  612,  &  de  Boucheul  fur  l'art.  289  de  Poitou,  n.  19. 
%\.   De  l'enno-       ^  f égard  de  l'ennobliiTement  que  procurent  les  charges  &  offices  , 
.Virement que Frr-  \\  faut  diftinguer  les  charges  qui  ennoblifîent  au  premier  degré,  de  cel- 
ffices!  C  iar°eS  ^cs  oui  ne  donnent  la  noblefTe  aux  enfans  qu'au  fécond  degré  ,  pour  dé- 
cider quand  le  droit  d'ainefTe  aura  lieu  à  cet  égard. 
34.  Décifionno-       Une  décifion  importante  ,  étrangère  à  la  vérité  au  droit  d'ainefTe, 
blespar^apporVà  mais  relative  aux  privilèges  de  la  noblefTe,  eft  que  pour  jouir  de  l'ex- 
la  taiile.  emption  de  la  taille,  il  n'efl  pas  néceflaire  que  les  nobles  fafTent  enre- 

gistrer leur  lettres  aux  greffes  des  élections.  Arrêt  de  la  cour  des  aydes 
du  16  Juillet  1734  ,  jour.hiil.  du  mois  d'octobre  de  la  même  année  1734, 
foL  3 1  o  &  311. 
-  Pout  le  droit       En  troiiieme  lieu  ,  ce  n'eft  pas  afTez  que  celui  de  la  fùcceflîon  duquel 
d'aineflTe  ,  il  faut  il  s'agit  foit  noble  ,  il  faut  que  ion  fils  aine  foit  pareillement  noble  ,  pour 
cédé"1/?  uTnrJue^  pouvoir  afpirer  au  droit  d'ainefTe.   Ainfi  foit  qu'étant  né  noble  ,  il  ait 
mais    encore  être  dérogé  fans  avoir  été  réhabilité  avant  le  décès  de  fon  père  ,  foit  que 
n0Dlc'  fon  père  ayant  été  ennobli ,  il  n'ait  pas  voulu  quitter  l'état  qui  l'empê- 

choit  de  profiter  des  lettres  d'ennobliflement,  il  n'aura  pas  le  droit  d'ai- 
nefTe comme  n'étant  pas  noble.  Le  dernier  annotateur  de  Vigier  eft  bien 
de  cet  avis;  mais  il  prétend  fol.  359  que  fi  le  cadet  de  cet  aine  a  con- 
ferve  fa  noblefTe  de  naifTance ,  ou  s'il  a  profité  de  la  noblefTe  concédée 
à  fon  père  par  les  lettres  d'ennoblilTement,  ce  cadet  aura  le  droit  d'ai- 
nefTe 
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nelïe  contre  fon  aine  ;  &  ce  qu'il  y  a  d'admirable,  c'eft  qu'il  produit  cet 
exemple  comme  un  dernier  moyen  décififde'la  queflion  examinée  ci- 
deffus  n.  11,  au  ïujet  des  enfans  d'une  femme  noble  ,  mariée  d'abord  à 
un  roturier,  6c  enfuite  à  un  noble. 

Cela  n'a  pas  befoin  d'une  plus  ample  réfutation.  En  tout  cas  ,  il  me      3^.  1. 
paroît  évident  que  dans  toutes  ces  hypothefes,  il  ne  doit  du  tout  point  d*aineVe  parce°lC 
être  queflion  du  droit  d'aineffe,  le  véritable  aine  n'étant  pas  partie  ca-  qu'il  eft  roc 
pable  pour  le  demander  ,  6c  fon  cadet  ne  pouvant  pas  prendre  fa  place ,   jjjj  "pc"0n;'r 
puifqu'ils  fe  portent  héritiers  tous  deux.  C'efï  bien  allez  au  refte  que   préjudice, 
î'ainé  foit  réellement  privé  du  droit  d'aineffe,  fans  augmenter  fa  peine 
par  le  chagrin  de  le  voir  paffer  fur  la  tête  de  fon  cadet,  &  de  fouffrir 
par-là  une  notable  diminution  fur  fa  portion  héréditaire. 

En  quatrième  lieu  enfin,  il  faut  qu'il  y  ait  des  biens  nobles  dans  la     j7.Le  droit d'<u- 
fuccefîion,  &  ce  n'eft  que  fur  cette  forte  de  biens  que  le  droit  d'aineffe   ne,re rne ,fe  J?r.end 

r  y  *■       •    1  n  r  ï  Que  iur    *es    bien* 

peut  le  prendre,  notre  article  y  eft  formel.  nobles. 

De  même  que  tout  homme  eft  préfumé  roturier  plutôt  que  noble  ,      38.  Dans  le  dotu 
de  même  auffi  dans  le  doute  un  bien  eft  prélumé  roturier  &  non  no-  te  a-'0*1  bien  el* 

,  ,  ,  ,  ,  •  /i    *  1  i»-  s,       -  r  •      prélume  roturier-, 

nie;  cependant  on  a  égard  aux  circonstances  dans  1  occafion ,  on  fait  on  fait  attention 
attention  fur-tout  à  la  pofTefîïon  &£  à  l'opinion  commune  fur  la  nature  néanmoins   auK 

ï       ï  •  r\       1    rr  j       c  >  ï-  1  ri  o  Circoultanceî, 

du  bien.  Duplems ,  tr.  du  franc-aleu ,  hv.  2,  ch.  2,/o/.  112  &  113  ; 
Bretagne,  art.  549  ,  dit,  les  héritages  font  réputés  nobles,  l'aine  véri- 
fiant qu'ils  ont  été  pofTédés  noblement  par  fes  auteurs  pendant  les  qua- 
rante ans  derniers  échus  avant  l'ouverture  de  la  fucccfîion ,  fawf  aux 
puînés  à  prouver  le  contraire. 

Que  les  biens  nobles  foient  propres  ou  acquêts,  ils  font  également      ?p.  Les  biens  no- 
fujets  au  droit  d'aineffe  ;  ainfi  un  pere  peut  librement  faire  la  condition  L1,es  ac(iuêts  (?nr 

1  '  r  ./  .,,  o  r      «ii      11  r        1      •      11  •      lujets  au  droicd  ai- 

de ion  aine  meilleure ,  &  augmenter  coniiderablement  fon  droit  d  ai-  nèfle  comme    les 

nefTe ,  foit  en  bâtiflant  ou  faifant  d'autres  améliorations  fur  les  fiefs  qu'il  ProPres. 
déjà ,  foit  en  acquérant  d'autres  biens  nobles ,  foit  enfin  en  faifant  éri- 
ger des  rotures  en  fief;  &  puifque  rien  de  tout  cela  n'eft  réputé  avan- 
tage indirett  dans  les  Coutumes  qui  comme  Paris  défendent  d'avanta- 
ger les  enfans  venant  à  la  fucccffion.  Auzanet,  art.  13  de  Paris,  fol.  15  ; 
à  plus  forte  raifon  la  décifion  doit-elle  avoir  lieu  parmi  nous  où  l'avan- 
tage par  prélegs  eft  permis. 

Le  pere  n'a  pas  de  même  la  liberté  de  préjudicier  au  droit  d'aincfTe.      40.  si  le  pere 
Il  y  a  même  des  Coutumes  où  l'on  ne  peut  faire  aucune  difpofition  à  |LCU<V  réci,Pro.9He- 

.'.J  ■  r  1  •  r  •  »•     1.        1      1      .  *i.  .       *v        rnenr     prejuJicier 

titre  gratuit  en  faveur  de  qui  que  ce  foit  au  préjudice  du  droit  d  aineffe  ,   au  droic  d'ainelfe  ? 

comme  Saint-Jean,  art.  60  &  75  ;  ufance  de  Saintes  par  argument  des 
art.  52  &  57;  Poitou,  214;  Bayonne,  tit.  1 1  ,  art.  7  ;  Bretagne,  201  ; 
Angoumois,  93.  Ce  qui  a  fait  penfer  à  Vigier  fur  notre  prêtent  art.n. 
9  ,  fol.  629 ,  qu'il  en  devoit  être  de  même  parmi  nous.  Cependant  l'o- 
pinion commune  eft  que  le  pere  a  la  faculté  de  donner  à  un  étranger 
les  biens  fujets  au  droit  d'aineffe,  fauf  la  légitime  feulement,  pour  le 
règlement  de  laquelle  toutefois  il  fera  fait  confidération  du  droit  d'ai- 
neffe fur  le  même  pied;  c'eft-à-dire ,  pour  moitié  de  ce  qu'il  auroitété 
en  fucccffion  ab  intefiae,  Guyot,  tom.  5  ,  tit.  desfuc.  aux  fiefs,  (câ.  2, 
n.  21 ,  pag.  243  ôc  fuiv.  ne  veut  pas  qu'aucune  difpofition  gratuitepuifr 
Tome  III,  p 
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fe  préjudicier  au  droit  d'aineffe ,  parce  que ,  dit-il ,  non  eft  beneficium 
patris  fed  legis  :  mais  la  loi  ne  dit  pas  qu'on  ne  peut  en  aucune  façon 
préjudicier  au  droit  d'aineffe. 

41.  il  eft  fur  qu'il  Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'eff  que  le  père  ne  peut  rien  donnera  fes  puî- 
né peut  donner  à  nés  dans  les  biens  nobles  au  préjudice  de  Ton  aine,  pas  même  par  con- 
^dkfnduaUdrrol"t  trat  de  mariage.  Dupleffis  des  fuccef.  liv.  1  ,  ch.  3  ,  fe£t.  1  ,fol.  206  Se 
d'aintfTe..  2.07;  Ferriere,  compil.  fur  l'art.  13  de  Paris,  gl.  2,  n.  7  &  fuiv.  tr. 

des  minorités,  liv.  2,  ch.  1  ,fol.  149  ;Tiraqueau  de  jure  primog.  queft. 
21  &  22  ;  Brodeau ,  art.  13  de  Paris  ,  n.  3  5  &  40  ;  Ricard  fur  le  même 
art.  Auzanet  auffi  fur  le  même  art.  &  fur  le  310.  Arrêt  du  14  Avril 
3614,  dans  fon  rec.  d'arrêts  ,  liv.  2 , ch.  31,  fol.  179;  Boulenois, queft. 
mixtes,  ch.  21  ,fol.  453  &  fuiv.  Dumoulin  fur  l'art.  8  de  l'anc.  Coût, 
qui  eft  le  13  de  la  nouvelle,  gl.  3  ,  depuis  le  n.  7  jufqu'au  26  ;  le  Brun , 
fuccef.  liv.  2 ,  chap.  2  ,  feû.  1 ,  n.  20-ck  fuiv.  42  &  fuiv.  Bourjon  des 
fuccef.  ch.  3  ,  fedt.  2  ,  dift.  2  ,  n.  10  &  fuiv.  fol.  700  &  701. 

42.  A  plus  forte  A  plus  forte  raifon,  le  père  ne  peut-il  pas  transférer  le  droit  d'ai- 
pas^uansfére^'le  ne^e  a  un  cac^et?  m  ordonner  un  partage  égal  entre  {es  enfans,  même 
droit  d'aineffe  au  quand  l'aine  y  auroit  confenti  en  majorité  du  vivant  toutefois  de  fon 

î^.  «a,r^lo-«r^flner  Pere  ;  car  il  n'eft  pas  douteux  que  fon  confentement  ne  foit  valable  étant 
un  partage  ega*.        r         ^  v_         ■  i  i  •  . 

donne  après  la  mort  du  père,  11  c  eit  en  majorité.  Guyot  ibid.  lect.  2,, 
n.  24,  pag.  265  &  fuiv. 
45  Pas  même  du       ^e  Brun  ibid.  n.  3  9  &c  fuiv.  eft  peut-être  le  feul  qui  ait  cru  que  l'ainé 
confentement    de  majeur pouvoit  du  vivant  de  fon  père,  confentir  irrévocablement  à  la 
*ame'  translation  de  fon  droit  d'aineffe,  y  renoncer,  le  céder  en  un  mot  con- 

tre cette  règle,  velle  non  creditur  qui  obfequitur  imperio patris. 
Mais    rien       ^  ne  s'^11^  Pas  de-là  néanmoins  que  le  père  n'ait  pas  la  faculté  d'à- 
n'empêche  qu'il      liéner  {es  biens  nobles  ;  &  û  des  deniers  en  provenant  il  acquiert  des 
fans eque  l'ainé*  '  rotures  ->  l'ainé  n'aura  aucune  indemnité. à  prétendre  :  de  même  file  père 
puiffe  en  deman-  échange  un  fief  contre  une  roture. 

Iç.^ëc^ange,  ^ar  l'échange  en  pareil  cas  ne  fubroge  pas  la  roture  au  fief  à  l'effet 

d'un  fief  contre      de  lui  communiquer  la  qualité  de  fief.  Si  le  fief  étoir  propre  de  fuccef- 

-"cVi^l^roturê  ^on5 ^a  roture  prife  en  échange  fera  à  la  vérité  également  propre  de 

aj^Jisf.  fuccelTion ,  parce  que  ce  n'eft-là  qu'une  qualité  accidentelle  &  extrin- 

feque,  que  la  fubrogation  peut  tranfmettre  d'un  héritage  à  un  autre  ; 

mais  pour  ce  qui  eft  d'une  qualité  intrinfeque  &  inhérente  au  fonds  , 

telle  qu'en1  la  qualité  de  fief  ou  de  roture  ,  elle  eft  incommunicable  d'un 

fujet  à  un  autre.  C3eit  la  diilinction  que  fait  Dumoulin  fur  l'art.  30  de 

la  Coutume  d'Amiens ,  diftinction  adoptée  par  le  général  des  auteurs. 

Carondas  fur  Paris,  art.  143  ,fol.  285  ;  Auzanet  même  art.  Ferriere  aufïï 

fur  le  même  article,  n.  3  ;  le  Brun  ,  loc.  cit.  n.  52  ;  Guyot,  tom.  5  ,  fec- 

tion  3  ,  pag.  323  &  324,  même  dans  le  cas  où  le  père  auroit  déclaré 

qu'il  entendoit  que  la  roture  prife  en  échange  feroit  partagée,  comme 

fief. 

&  7f au-vaife cri-      Renuffon ,  tr.  des  propres,  ch.  1,  fect.  10,  n.  5  ck  fuiv.  admet  pa- 

reniement  la  diltinction  ;  mais  il  lui  a  plu  de  critiquer  Dumoulin  ,  pour  ■ 

avoir  regardé  la  qualité  de  noble  ou  de  roture  comme  une  qualité  in- 

îrinleque  :  il  prétend  au  contraire  que  ce  n'eil  qu'une  qualité,  accidec-- 
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telle  &  extrinfeque;  mais  quand  il  auroit  raifon,  ce  ne  feroît  toujours 
qu'une  pointillerie  de  fa  part. 

Le  père  peut  donc  aliéner  ou  échanger  fon  fief  contre  une  roture     47.  L'échange 
fans  que  fon  fils  aine  ait  rien  à  dire,  pourvu  toutefois  que  cela  foit  fait  v™  ^Xoifcfe 
fans  fraude  ,  ce  qui  dépend  des  circonftances  ;  car  la  fraude  ne  fe  pré-  nèfle,  faufla  frau." 
fume  point  naturellement  de  la  part  d'un  père.  de- 

Le  Brun  ibid.  n.  36,  eftime  que  le  père  peut  du  confentement  du  4*.  Le  père  ne 
feigneur  convertir  fon  fief  en  roture ,  mais  cela  n'eft  nullement  fondé,  ^f  eurourT/  f°* 
Guyot ,  tom.  5  ,  fech  2 ,  pag.  304&  305  ,  &  ce  cas  eft  tout-à-fait  dif- 
férent de  l'échange  d'un  fief  contre  une  roture.  Dans  l'échange,  le  père 
peut  trouver  un  avantage  confidérable  qui  le  follicite  à  accepter  la  ro- 
ture pour  fon  fief;  au  lieu  que  confervant  le  même  domaine  ,  il  ne  peut 
avoir  aucun  intérêt  à  le  rendre  roturier  de  noble  qu'il  étoit;  un  tel 
changement  ne  peut  donc  être  cenfé  fait  que  pour  nuire  au  drok  d'ai- 
ne/Te. 

Le  même  le  Brun,  n.  34,  croit  qu'un  père  dansl'inféodation  d'une     49-  S'A ptm  âea 
roture  peut  ftipuler  valablement  avec  le  feigneur  que  ce  nouveau  fief  Jonction  qSï  re- 
fera toujours  partagé  noblement  &  fans  droit  d'ainefle.  Au  nombre  ra  partagé  rocurié- 
fuivant  il  tient  le  contraire  par  rapport  à  l'acquifition  d'un  fief  avec  pa-  rement  ■ 
reille  claufe. 

Il  me  femblc  qu'il  n'y  a  pas  de  diftindtion  à  faire  dès  qu'il  s'agît  de 
l'effet  perpétuel  d'une  telle  claufe,  &  que  dans  l'un  ni  l'autre  cas,  la 
claufe  ne  peut  valoir  que  pour  la  fuccefïïon  particulière  du  père. 

En  général  les  auteurs  veulent  que  la  claufe  n'opère  aucun  effet  mê- 
me dans  la  fuccefîion  du  père.  Brodeau  fur  Louet ,  let.  P  ,  ch.  24 ,  & 
let.  S,  ch.  10;  la  Thaumafiere  fur  l'art.  22  de  la  Coût,  de  Lorris  ,  ch. 
z  ;  mais  Boulenois  excepte  le  cas  où  l'ainé  y  a  confenti  ;  c'eft  dans  (es 
queft.  mix.  ch.  21  ,fol.  469  &  fuiv.  &  cela  en  effet  a  été  ainfi  jugé  par 
arrêt  du  n  Décembre  162 1  ,  rapporté  par  Auzanet  fur  l'art.  1 5  de  Paris, 
fol.  19,  col.  1. 

Pour  moi,  je  crois  qu'il  eft  allez  indifférent  que  l'ainé  confente  à  la  s°-  Solutica. 
•claufe  ou  non.  Comme  le  père  étoit  le  maître  d'acquérir  ou  de  ne  pas 
acquérir  le  fief,  il  a  dû  lui  être  permis  de  ftipuler  qu'il  feroit  partagé 
fans  droit  d'ainefle  dans  fa  fucceffion  ;  mais  pour  cela  il  faut  que  la 
ftipulation  foit  antérieure  au  contrat  d'acquifition ,  ou  dans  le  contrat 
même  ;  elle  ne  vaudroit  rien  après  coup  même  du  confentement  de 
l'ainé.  V.  Bouchcul  fur  l'art.  280  de  Poitou,  n.  46  ,  &  Guyot  tom.  5  , 
tit.  de  la  fuccef.  aux  fiefs  ,  fc£t.  2  ,  n.  18,  pag.  239  &  240. 

Non  feulement  le  perc  peut  aliéner  fon  fief  fans  que  fon  fils  aine  foit      çr.   Quoique  le 
reccvableà  attaquer  l'aliénation;  mais  même  il  le  prix  de  ce  fief  fe  trou-  F.'xduîï:r  *liéné 

ia    s  7  1  -i  tr  11  1      r    c    v    'nir    er>core    du  , 

ve  encore  du  a  la  mort  du  père,  il  ne  reprelentera  nullement  le  fier,  a  l'ainé  n'y  peut 
:  t  que  l'ainé  y  puiffe  prendre  fon  droit  d'aincfTe.  Le  partage  s'en  fera  §ijnd/f  * 

comme  d'une  fomme  purement  mobiliaire  conjointement  avec  les  au- 
tres meubles  de  la  fucceffion;  c'eft-à-dire  ,  par  portions  égales,  La  rai- 
fon eft  que  les  fuccefîions  fe  prennent  dans  l'état  qu'elles  fe  trouvent , 
&  qu'il  eft  de  règle  que  le  prix  dû  de  la  valeur  d'un  propre  eft  un  eT 
purement  mobilier,  Le  Brun  ibid,  n,  54  ;  Ferriere  fur  l'art.  15  de  Pari  •  - 

Pif 
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glofe  i,n.  27 tfuprà  art.  42  ,  n.  114;  Boucheul,  art.  290  de  Poitou  \ 

n.  11. 

.  -  *-     „.,   r         Par  retour  aufîl ,  fi  le  prix  du  fief  acheté  parle  père  fe  trouve  enco- 
urs. E  cofiverfo  >         ,  a     „  .    ,    ,  r       f  .  .  X  r       .  . 
fi  ie  prix  du  fief  re  du,  1  aine  n  en  payera  que  la  portion  virile  comme  des  autres  dettes 

acheté  eft  encore  mobiiiaires  ,  &  il  n'y  contribuera  point  pro  modo  emolumenti.  Le  Brun 

du  ,  1  aine  ,   quoi-    ,  ,  V*       •  r       r*  i  o       y      o     r      « 

eue  prenant  le     fltf,n.  53  ;  Fernere  fur  Bacquet,  ch.  21 ,  n.  15  &  16 ,  &  fur  Part.  334 
droit  d'ainefle  fur  de  Paris ,  d.  3  ,  n.  4  &  6  ;  Dumoulin  fur  Part,  n  ou  1 8  de  Paris ,  n.  1 1  : 

ce  fief ,  ne  payera  ,  '  &     -V  /      "V     j  ,       ,  ,  .  ,-',  ' 

que  fa  portion  vi-  art.  il  des  arrêtes ,  tit.  du  payement  des  ctettes  dans  Auzanet , /ô/.  297; 

nie  de  la  dette,       de  même  fi  Pacquifition  étoit  à  la  charge  de  la  continuation  d'une  rente 
autre  que  foncière.  Loyfeau,tr  du  déguerp.  liv.  4,  ch.  4,  n.  13  ;  con- 
férence du  15  Mars  1723  ;  Bourjon  des  fuc.  part.  2 ,  ch.  12  ,  fect.  3  ,  n. 
ïi  &  fuiv.  fol.  757  &  758. 
y?.  Dufiefven-       Si  le  père  a  vendu  fon  fief  fous  la  réferve  du  réméré,  quoiqu'il  (oit 

«du  par  le  père  avec  vrai  de  dire  que  gui  habet  aclionem  ad  rem  recuperandam  rem  ipfam  habe- 

referve  du  réméré.  •  »  M        «  •    >  t  r  r  *    /    j       _*• 

re  videtur ,  lame  ne  peut  pourtant  pas  forcer  les  puînés  de  retirer  ce 

fief  conjointement  avec  lui  en  contribuant  au  rachat/?™  virili  de  la  part 

d'un  chacun ,  à  l'effet  de  prendre  enfuite  fon  droit  d'ainefle  fur  ce  fief 

rentré  dans  la  fuccefîion. 

L'exercice  du  réméré  eft  de  pure  faculté,  ainfi  il  ne  peut  obliger  fes- 

puînés  de  concourir  au  réméré.  D'un  autre   côté  s'ils  y  veulent  con* 

courir,  ce  qu'il  ne  peut  empêcher ,  ils  feront  en  droit  d'exiger  de  lui «^ 

cm  qu'il  contribue  au  rembourfement  à  proportion  du  droit  d'ainefle 

s'il  le  veut  prendre  fur  ce  bien,  ou  qu'il  fefoumette  de  le  partager  par 

égales  portions  avec  eux ,  auquel  cas  ils  rembourferont  pro  virili.  V. 

le  Brun;  loc.  cit.  n.  57;  Vigier  fur  les  art.  85  &r  92  d'Angoumois  ,fol. 

360  aux  notes  ;  art.  1 2  des  arrêtés  ,  loc.  cit.  d'Auzanet  ;  la  Peyrere ,  let. 

A,  n.  48;  Bourjon  ibid.  n.  13  aux  notes,  fol.  758;  Guyot,  tom.  5  ,  tit. 

de  la  fuc.  aux  fiefs  ,  fecl:.  3  ,  pag.  3  17  &  3-18. 

54.  Du  réméré       Pour  ce  qui  eft  du  réméré  paflif  ;  c'eft-à-dire ,  du  cas  où  le  père  a 

paffif  ;   autorités  acquis  un  fief  à  la  charge  du  réméré  ,  fi  le  réméré  ne  s'exerce  qu'après 

pour  le  droit  d  ai-  it     *        ._    1  °    r  •  \      1  !»■»•»•» 

nefTe  ,  le  réméré  ia  niort  du  père ,  que  ce  loit  avant  ou  après  ie  partage  ,  le  Brun  wid. 
ne  s'exerçant qu'a-  n.  ^  5  -  eft  d'avis  que  Painé  eft  fondé  à  prendre  ou  conferver  fon  droit 

près    la    mort   du     -  -   -  '   —     - 
ptre. 


des  propres ,  ch.  1  ,  fect.  icr,  n.  25  ,  où  il  dit  que  les  arrêts  contraires 
ne  doivent  pas  être  tirés  à  conféquence.  Bourjon  des  fuc.  ch.  3  ,  fect. 
2  ,  n.  5  aux  notes  ,fcl.  699  &  700  ;  Boucheul  fur  l'art.  290  de  Poitou, 
n-7  ;  Guyot  ibid.  pag.  3  1 3  &c  fuiv.  Le  dernier  annotateur  de  Vigier  ,  loc. 
cit.  fol.  360,  eft.  aurti  de  cet  avis  pour  éviter  les  inconvéniens.  Arrêt- 
conforme  du  18  Août  17 17  ,  rapporté  par  T.  Brun-el,  obferv.  fur  les 
partages,  ch.  6,  n.  9,  pag.  712. 
5?.  Autorités  L'ancien  Vider  ibid.  n.  8,  tient  au  contraire,  que  laine  n'a  pas  de- 

droit  d  ainefie  à  prétendre  fur  ie  prix  rembourfe  après  la  mort  du  père  ,. 
parce  que  c'eft  un  meuble  ,  &  que  le  pere  n'étoit  pas  feigneur  irrévo- 
cable du  fonds  ;  de  même  la  Peyrere ,  let.  A  ,  n.  48  ;  Ferriere  ,  compiL. 
fur  la  Coût,  de  Paris,  art.  15 ,  gl.  1 ,  n.  12  &  fuiv,  Arrêts  rapportés. 


*cnrjcaireî. 
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parLouet  &Brodeau,  let. D,  ch.  30,6c  let.R,  ch.  15  ;  Carôndas  dans 
{es  réponfes,  liv.  4,  en.  12,  qui  en  cite  des  arrêts.  Tiraqueau  de  jure 
prlmog.  cap.  82.  G\icra  dans  fes  remarques  fur  le  Prêtre,  cent.  1 ,  ch. 
37  ,  dit  même  que  cVi  une  maxime. 

Les  art.  28  ,  29  &  30  des  arrêtés,  tit.  quels  biens  font  meubles  dans 
Auzanct,/?»/.  345 ,  parlant  du  domaine  engagé  &  des  biens  fujets  au 
retrait  ou  lignager,  ou  feigneurial ,  ou  conventionnel,  difentque  files 
biens  font  retirés ,  ou  fi  la  demande  en  retrait  eft  formée  avant  le  dé- 
cès, les  deniers  feront  purs  meubles  dans  la  fucceftion;  mais  que  fi 
cela  ne  fe  fait  qu'après  le  décès, ils  feront  immeubles  &  repréfenteront 
le  fonds. 

L'équité  de  cette  décifion  fe  fait  fentir  ;  il  faut  convenir  néanmoins  $<?.  Raifcni  dt 
quelle  eft  contre  les  principes  qui  ne  permettent  pas  qu'on  regarde  douter,. 
comme  immeubles  réellement  dépendans  d'une  fucceftion ,  &  par  con- 
féquent  fujets  au  droit  d'ainefte,  des  biens  dont  la  propriété  n'eft  pas 
incommutablement  acquife  aux  héritiers  :  or  s'ils  ne  font  pas  de  la  fac- 
ceftion  en  quelque  temps  qu'ils  foient  retirés  des  mains  des  héritiers , 
le  prix  de  leur  rembourfement  ne  doit  pas  être  naturellement  fujet  au 
droit  d'ainefte. 

Cependant  tout  héritage  dont  Fjacquifition  eft  expofée  au  retrait  con- 
ventionnel, feigneurial  ou  lignager,  n'eft  pas  retiré,  &  tel  domaine  en- 
gagé eft  dans  une  famille  depuis  plus  de  200  ans.  Sous  prétexte  qu'un- 
nef  fujet  à  être  retiré  par  quelques-unes  de  ces  voies,  pourra  être  ef- 
fectivement retiré  dans  la  fuite ,  faadra-t-il  dans  cette  incertitude  ne  pas 
le  faire  entrer  en  partage,  ou  ne  le  partager  avec  droit  d'ainefte  qu'à  la 
charge  par  l'ainé  de  rapporter  la  valeur  du  droit  d'ainefte  qu'il  y  aura 
pris  ? 

On  conçoit  de  quelle  conféquencecelaferoit;  il  faut  donc  y  chercher  57«  Avisdcl'au>- 
îe  remède.  La  voie  la  plus  fimple  feroit  de  fe  régler  au  temps  du  décès 
conformément  à  l'avis  de  le  Brun  6c  à  la  décifion  des  arrêtés;  mais  pour 
s'écarter  d'autant  moins  des  principes,  je  voudrois  prendre  l'époque 
du  partage,  &  dire,  que  fi  le  fief  eft  retiré ,  ou  fi  la  demande  en  retrait 
eft  formée  avant  le  partage ,  que  les  deniers  provenans  du  retrait  ou 
rachat  ne  feront  nullement  fujets  au  droit  d'ainefte  ;  mais  que  fi  le  re- 
trait n'eft  exercé  qu'après  le  partage  ,  alors  le  droit  d'ainefte  n'en  fouf- 
frira  point ,  à  moins  que  dans  le  partage  le  bien  retiré  n'ait  été  évalué' 
un  plus  haut  prix  que  celui  du  rembourfement;  en  un  mot  celui  à  qui 
ce  bien  fera  échu  recevra  le  rembourfement ,  fauf  fon  indemnité  au  cas* 
que  ce  rembourfement  ne  reponde  pas  à  la  valeur  donnée  au  bien  dans 
le  partage. 

P.  ex.  le  bien  fujet  au  retrait  moyennant  roooo  liv.  eft  entré  dans  le  58.  Exemple» 
partage  pour  15000  liv.  Celui  des  copartageans  à  qui  il  eft  échu  fouf- 
fre  l'éviclion  ,  Ôz  reçoit  le  rembourfement  de  10000  liv.  Il  eft  par-la  à 
découvert  de  5000  liv.  dont  il  faut  que  {es  cohéritiers  lui  faflent  rai- 
fon,fa  part  confufe  en  lui;  mais  cet  héritage  étant  un  fief  dont  l'ainé  a 
pris  le  quint  par  préciput,  il  faut  que  de  5000  livres  qui  manquent, 
il-  rapporte,  d'abord  Le  quint  à  fon  cohéritier,  ce  qui  fait  1000  liv.,&r 
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enfuite  fa  portion  virile  clans  le  refle  ;  au  lieu  que  file  bien  n'a  été  mis 
en  partage  que  pour  ioooo  liv.  le  cohéritier  évincé  n'aura  rien  à  pré- 
tendre étant  indemnifé  au  moyen  du  remboursement  fait  entre  (es  mains  ; 
&  dans  ce  même  cas ,  il  n'y  aura  aucune  réduction  à  faire  fur  le  droit 
d'aineffe  à  raifon  du  domaine  retiré,  parce  qu'étant  dans  la  fuccefTion 
au  temps  du  partage  ,  l'ainé  a  été  fondé  d'y  prendre  fon  droit  d'aineffe, 
ce  qui  fuffit  pour  le  mettre  a  couvert  de  recherche  ,  le  rembourfement 
égalant  la  valeur  donnée  au  bien  dans  le  partage. 
fp.  Objection  &       On  oppofera  fans  doute  qu'il  efl  de  maxime  que  le  partage  a  un  effet 

répoiii'c.  rétroactif  au  jour  du  décès,  &  qu'ainfi  il  feroit  plus  régulier  de   con- 

iidérer  uniquement  l'état  des  chofes  au  temps  du  décès  ;  mais  comme 
d'une  ou  d'autre  manière,  c'efl  toujours  fuppofer  contre  les  principes 
que  le  fief  efl  dépendant  delà  fuccefîlon,  quoique  la  propriété  n'en  fût 
pas  irrévocablement  acquifeau  défunt,  il  vaut  mieux  fans  contredit  ne 
réalifer  la  fuppolition  qu'au  moment  du  partage  effectif;  c'efl-à-dire  , 
ne  l'admettre  que  le  plus  tard  qu'il  fe  peut ,  puifqu'on  ne  l'admet  qu'en 
confidération  des  fâcheux  inconvéniens  qui  s'enfuivroient  d'un  partage 
à  refaire  ,  peut-être  plufieurs  années  après  fa  date. 
Go.  De  l'acquît!-       Pour  ce  qui  efr  d'un  fief  acquis  par  un  père  ,  &  dont  l'acquifition  efl 

T' 'i\d^UrLerf/™nr~  refeindée  après  fa  mort,  pour  lézion  d'outre  moitié  du  jufle  prix  ;  le 

n^c  après  îa  ruuri.  m       *  »  «•  .__^         »...  .,   .     ,  *  i ,  . 

Brun  ibid.  n.  55  ,  eflirne  avec  Dumoulin  que  laine  ne  peut  prétendre 
fon  droit  d'aineffe  fur  les  deniers  rembourfés  par  le  vendeur ,  parce  que 
dit-il,  la  vente  étant  réfolue  dès  à  prefent  comme  dès-lors ,  il  efl  vrai 
de  dire  à  cet  égard  qu'il  n'y  a  jamais  eu  que  des  deniers  dans  la  fuc- 
cefîîon. Idem  Ferriere  fur  l'art.  115  de  Paris,  gl.  1  ,  n.  24;  Guyot  ibid, 
pag.  320. 

Si  cette  raifon  étoit  la  raifon  décifive,  elle  influeroit  également  fur 
îe  réméré  pafïif  &  fur  les  autres  cas  de  retrait  dont  il  vient  d'être  par- 
lé'; c'efl  aufîi  ce  qui  a  engagé  l'annotateur  de  Vigier  fuprà  à  décider  ce 
cas  ci  comme  les  autres;  c'efl-à-dire ,  à  y  admettre  indiflintiement  le 
droit  d'aineffe;  mais  il  n'y  a  pas  regardé  d'affez  près. 
61.  Différence -en-  Il  y  a  une  grande  différence  à  faire  entre  une  acquifition  fujette  au 
rre  une  acquifition  réméré  ou  au  retrait  liznager  ou  feigneurial,  &  une  acquifition  qui 

fujette  a  réméré  Se  A  ,.  ,  1  j  r  -r  1  '   '        J'      2.  vO 

mit  acquifition  qui  peut  être  annuilee  par  lettres  de  relation  pour  iezion  a  outre  moitié  du 
7>eutètreannuflée,  jufte  prix,  en  ce  que  dans  l'une  l'acquéreur  n'efl  pas  propriétaire  in- 
commutabie ,  fon  droit  de  propriété  demeurant  en  fufpens  tant  que 
l'action  par  laquelle  il  peut  être  évincé  ou  dépoffédé  fubfiile  contre 
lui  ;  au  lieu  que  dans  l'autre  ,  il  eft  à  dire  vrai  propriétaire  incom- 
mutable ,  s'il  le  juge  à  propos,  puifqu'il  a  la  faculté  de  conferver  fon 
acquifition  en  payant  le  fupplément  du  jufle  prix. 

La  décificn  du  premier  cas  n'efl  donc  pas  la  règle  de  décifion  pour 
l'autre. 
As.  Solution.  Ceci  préfuppofé  ,  je  penfe  comme  le  Brun,  que  l'ainé  qui  a  fouffert 

l'éviction  du  fief  en  laiffant  entériner  les  lettres  de  refcifion  ,  &  recevant 
avec  les  cohéritiers  le  rembourfement  du  prix  que  le  vendeur  avoit 
touché,  ne  peut  abfolument  prétendre  fon  droit  d'aineffe  fur  ces  de- 
niers; mais  c'efl  par  une  autre  raifon  qui  me  paroît  ians  réplique ,  fa- 


Des  Sacctjfions  nohtes.  À  R  T.  L  I  V.'  119 

voir  que  par-là ,  il  a  renoncé  au  fief  pouvant  le  retenir  en  payant  le 
fupplément  du  jufte  prix.  Si  ce  bien  n'eft  pas  reftédans  la  fucceffion, 
c'eft  fa  faute ,  il  ne  peut  donc  fous  aucun  prétexte  demander  fon  droit 
d'aineffe  fur  le  prix  du  rembourfement  qui  eft  néceiTairement  mobilier, 
la  vente  étant  annullée. 

En  quelque  temps  que  cela  arrive ,1a  décifion  ne  doit  pas  varier, 
foit  à  caufede  la  raifon  alléguée  par  le  Brun,  favoir  que  la  vente  étant 
annullée,  le  bien  eft  cenfé  n'avoir  jamais  appartenu  à  la  fucceffion  ;. 
foit  parce  qu'il  a  toujours  dépendu  de  l'ainé  d'empêcher  l'éviction  de 
cemêmebien. 

Ainfi  qu'il  la  foufTre  avant  ou  après  le  partage,  que  le  bien  foit  échu 
dans  fon  lot  ou  dans  celui  d'un  autre ,  c'eft  toute  la  même  chofe  ;  le 
droit  d'aineffe  qu'il  avoit  pris  fur  ce  fief  s'évanouira ,  &  il  faudra  par 
une  nouvelle  opération  procéder  à  la  réformation  des  lots  &  à  la  dif- 
tribution  du  prix  du  rembourfement,  tout  comme  fi  le  bien  eût  été  tiré 
de  la  fuccefTion  avant  le  partage. 

A  tout  cela  il  n'y  a  rien  à  dire,  &  c'eft  aflez  pour  la  confervation 
de  fon  droit  qu'il  ait  la  faculté,  comme  en  effet  elle  ne  peut  lui  être 
conteftée,  de  retenir  le  bien  s'il  a  été  mis  dans  fon  lot,  en  payant  le 
fupplément  du  jufte  prix,  dont  fes  cohéritiers  lui  feront  raifon  aux  ter- 
mes de  droit  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  le  bien  aura  été  porté  dans 
le  partage  au-deffus  du  prix  de  l'acquifition  ;  moyennant  quoi  il  con- 
fervera  fon  droit  d'ainefïe  fur  le  furplus  de  la  valeur  du  bien,  ou  s'il  a 
été  mis  au  lot  d'un  autre  d'en  empêcher  l'éviction  en  payant  tout  de 
même  le  fupplément ,  dont  il  lui  fera  auffi  fait  raifon  de  la  même  ma- 
nière par  (es  cohéritiers,  fi  mieux  ils  n'aiment  lui  remettre  ce  bien, 
en  leur  rapportant  le  prix  pour  lequel  il  a  été  porté  au  partage. 

Notre  droit  d'aineffe  neft  rien  autre  chofe  qu'un  préciput  que  la   ^p.  Nctre  droie 
Coutume  attribue  à  l'ainé,  ik  ce  préciput,  comme  il  a  été  obfervé  ,  qu'unprécVut. 
confifte  dans  le  chcitel  ou  principal  hôtel  avec  fa  préclôture }  &£  le  quint 
des  autres  biens  nobles. 

Ces  mots,  chdul  ou  principal  hôtel ,  font  comprendre  que  s'il  y  a      64.  L'aîné rrend 
dans  la  fucceffion  plus  d'un  manoir  noble,  l'ainé  pourra  prendre  celui  j^™? J°ir noble 
qui  lui  conviendra  le  mieux  &  qu'il  jugera  à  propos  de  choifir.  La  Coût. 
d'Angoumois,  art.  88 ,  &  plufieurs  autres  en  ont  une  difpofition  ex- 
preffe,  &  c'eft  le  droit  commun. 

Il  eft  encore  de  droit  commun  que  quoiqu'il  n'y  ait  qu'un  manoir  no-     oj.  Quoiqu'il  r.v 
ble  dans  la  fucceffion  ,  l'ainé  peut  le  prendre.  Chopin  depriv.  ruil.liv.   enait  9U'U11  >  'j.'1» 

,  t  \7'+  t  t>l    •  o      ?FParnenr  ,     fans 

3,  en.  9,  n.  2  ;  Troyes,  art.  14;  vitry,  55  ;  Laon,  i47;Kneims  ,  4b  ;  être fujet à récon- 

pcnrepourlesamé- 


Verdun,  tit.  2 ,  art.  1  ,  qu'il  foit  anciennement  ou  nouvellement  bâti ,  &c  F.c 
fans  qu'il  puiffe  être  obligé  à  aucune  récompenfe  pour  raifon  des  aug-  on 


oranons.    oui    y 
lécé  Élites. 


mentations  &  améliorations  qui  y  auront  été  faites.  Dumoulin  fur  l'art, 
8  de  l'anc.  Coût,  de  Paris  qui  eft  le  13  de  la  nouvelle  ,  gl.  4,  n.  2  ,  3  6c 
4;  Brodeau  fur  cet  art.  13  ,  n.  23  ;  Auzanet  même  art.  fol.  17.  ArrCi- 
du  27  Mars  1626  ;  M.  le  Camus  auffi  fur  le  même  art.  n.  17  ;  Ferriere 
encore  fur  le  même  art.  gl.  ^  ,  n.  5  :  l'Hommeau  dans  fes  max.  liv.  3  & 
art  21, 
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Mais  auffi  quoiqu'il  y  en  ait  plusieurs ,  il  n'en  peut  prendre  qu'un 

dans  la  même  fuccelïion ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  fitués  en  différentes 

Coutumes,  auquel  cas  il  peut  enchoifir  un  dans  chaque  Coutume.  Cela 

eft  tout  de  même  de  droit  commun. 

&?.  Maïs  auiïl  fi       De  même  que  l'aine  ne  doit  aucune  récompenfe  pour  raifon  des  aug- 

IJAÎao\\A  J?*"  mentations  ck  améliorations  qui  auront  été  faites  par  le  défunt  au  prin- 

gra^  ,  uaoït  s  en      .  .  A  i  r  r        f  1 

contenter ,  fans  en  cipal  manoir  :  de  même  il  n  a  pas  de  recompenle  a  prétendre  iouspre- 

coraperSe.  d°   re"  textc  qu'il  n'alira  Pas  été  entretenu  des  réparations  convenables,  il 

doit  s'en  contenter  dans  l'état  qu'il  le  trouve.  Dumoulin  &  Ferriere 

ibid.  Brodeau  fur  l'art.  15  de  Paris ,  n.  1  ;  Dupleffis  des  fuc.  liv.  1 ,  ch, 

"2.,  fol.  198  &  199. 

67.  L'aîné  ne  peut       II  faut  obferver  que  comme  le  droit  d'ainelTe  n'a  lieu  que  fur  les  biens 

choifir  un  manoir  nobles,  le  principal  hôtel  que  l'ainé  a  droit  de  choifir  doit  être  nécef- 
fairement  un  manoir  noble,  en  telle  forte  que  fi  dans  la  fuccefïïonil  y 
avoit  une  maifon  bien  bâtie  &  gracieufe,  mais  qui  fût  roturière ,  com- 
me il  s'en  trouve  beaucoup  aux  environs  de  cette  ville ,  ce  feroit  en- 
vain  que  l'ainé  voudroit  la  prendre  pour  fon  préciput.  Duplefîis  ibid, 
Vigier  fur  les  art.  88  &  89  d'Angoumois,  n.  9,/o/.  366;  Ferriere, 
compil.  fur  l'art.  13  ,  gî.  3  ,  n.  3  ;  M.  le  Camus  fur  le  même  art.  n.  17,, 
68.    S'il    peut       II  faut  auffi  que  le  bâtiment  quoique  noble,  que  l'ainé  veut  prendre 

prendre  pour  ma-  pour  fon  préciput  foit  un  logement  de  maître ,  une  maifon  habitable  ; 

noir  une     metai-   l-    r  i-  '.11  \v  >     ■   •         a 

rie  ?  &c,  ainfi  un  moulin,  une  grange,  une  etable,  un  cellier,  une  métairie  mê- 

me où  il  n'y  a  de  logement  que  pour  le  métayer  ou  colon ,  ne  peut  faire 
la  matière  de  ce  préciput.  Dumoulin  fur  l'art.  143  de  la  Coût.  deBlois; 
Boucheul  fur  l'art.  290  de  Poitou,  n.  68 ,  70  &  71  ;  Ferriere  ,  compil. 
fur  l'art.  13  de  Paris ,  gl.  2 ,  n.  25.  Autre  choie  feroit  ft  outre  le  loge- 
ment du  métayer,  il  y  en  avoit  un  pour  un  fermier ,  il  pafferoit  alors 
pour  un  logement  de  maître.  Vigier  ibid.  &  aux  additions  ;  le  Brun  ,  n. 
78  ,  eftime  néanmoins  que  l'ainé  peut  prendre  ime  grange  à  défaut  d'au- 
tres bâtimens. 
69.  Notre  Coût.       La  plupart  des  Coutumes  réduifent  le  préciput  de  l'aîné,  par  rap- 

donnetoute  la  pré-   „^    .  .v11a  ,  i  aa  •     \      -l    tr  c 

clôture  à  l'ainé  ,  a  Port  au  manoir,  a  la  clôture  du  château  y  compris  la  balie-cour ,  ce 

la  différence  de  la  excluent  de  la  préclôture  ,  même  le  jardin  ,  dont  elles  n'attribuent  qu'un 
plupart  des  autres  ■.,.*,     «•     <•  %  1    •  «  »    »     r       t  >  r        r  * 

Coutumes.  arpent  a  1  aine  ,  fauf  a  lui  a  retenir  le  iurplus  en  recompenlant  les  puî- 

nés en  autres  fiefs  ou  terres  de  la  même  fucceffion  ;  mais  notre  Coutu- 
me, de  même  que  celles  d'Angoumois  &  Saintonge, accordent  la  pré- 
clôture entière  à  l'ainé  ;  &  la  raifon  eft  fans  doute  que  dans  ces  Cou- 
tumes le  droit  d'ainefTe  eft  beaucoup  moins  confidérable  que  dans  les 
autres. 
?o.  Cela  a  pour-       D  ^aut  avouer  néanmoins  que  cette  attribution  indéfinie  de  la  pré- 
fam:  les  inconvé-  clôture  à  l'ainé  ,  eft  fujette  à  inconvénient  ,  non-feulement  par  les 
ilien*'  conteftations  qui  s'élèvent  d'ordinaire  au  fujet  des  limites  de  la  pré- 

clôture ;  mais  encore  parce  que  les  père  tk.  mère  fuivant  leur  penchant 
naturel  pour  l'ainé,  étendent  &  augmentent  la  préclôture  autant  qu'ils 
le  peuvent  ;  d'où  il  arrive  que  par  le  moyen  de  la  préclôture  &  du 
quint,  l'ainé  emporte  quelquefois  la  moitié  &  même  les  deux  tiers  des 
biens  nobles. 

Mais 
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Mais  à  cela  il  n'y  a  point  de  remède  tant  que  les  puînés  ne  foufFri-  71.  Les  pères  8e 
ront  aucune  diminution  de  leur  légitime.  La  Coutume  attribuant  la  pré-  "^eme^a^ré- 
clôture  entière  à  l'ainé,  on  ne  peut  la  lui  difputer,&  il  ne  s'agit  point  clôture , feuf la  lé- 
d'examiner  fi  cette  préclôture  a  été  augmentée  par  de  nouvelles  acqui-  s»time  des  puîn  s. 
fitions  ,  parce  que  le  défunt  a  pu  en  gratifier  ion  aine  ,  fauf  la  légitime 
de  Tes  autres  enfans.  Vigier ,  loc.  cit.  n.  10,  fol.  368  ,  &  fur  noire  art. 
n.  ï  5  y  fol.  631  aux  notes. 

J'efiime  cependant ,  qu'afin  que  l'ainé  puiffe  profiter  de  l'augmenta-      72.  ce  qu'ilfauc 
tion  qui  aura  été  faite  nouvellement  de  la  préclôture  ,  il  faut  que  le  dé-  P^tequd\  V™~ 
font  lui  ait  fait  don  par  acte  entre-vifs  ou  par  teftament  en  bonne  forme   augmentation    de 
de  cette  augmentation ,  ou  que  par  un  partage  qu'il  aura  fait  de  fes biens  préclôture? 
entre  {es  enfans  ,  il  ait  mis  au  lot  de  l'ainé  cette  préclôture  avec  défi- 
gnation  de  l'augmentation  qu'il  y  a  faite. 

Et  encore  cet  arrangement  ne  fera-t-il  valable  qu'autant  que  de  non-      7j.  L'augmenta* 


quent  de  biens  propi 
mites  de  l'ancienne  préclôture,  &  y  faifant  entrer  ces  biens  propres , 
l'innovation  ne  préjudiciera  en  rien  aux  puînés  à  caufe  de  l'art.  42.de 
notre  Coutume  qui  défend  tout  avantage  dans  les  propres  entre  les  hé- 
ritiers ;  ce  qui  pourra  feulement  en  réfulter ,  c'eft  que  l'ainé  conferve- 
ra  la  préclôture  telle  que  le  défunt  l'aura  réglée  de  nouveau  en  faifant 
raifon  à  fes  cohéritiers  de  la  valeur  de  l'augmentation  de  la  préclôture 
en  autres  terres  de  la  même  fuccefTion. 

Mais  au  fujet  de  la  préclôture  ,  la  volonté  du  défont  n'eft  pas  ton-  J+  guf§2jft£2 
jours  exprefTe,  &  d'un  autre  côté  il  s'en  faut  bien  que  l'étendue  delà  îorfqu'elle  n'eft  pas 
préclôture  ne  foitauflî  toujours  facile  à  reconnoître.  exactement  màr- 

Si  elle  ne  confiitoit  que  dans  la  clôture  proprement  dite  du  château  ; 
c'eit-à-dire ,  clans  Fefpace  occupé  par  les  bâtimens  fervans  à  l'ufage, 
tant  du  maître  ,  qu'à  la  récolte  des  fruits,  par  les  granges  ,  étables  , 
preflbirs ,  celliers,  &c.  ce  qui  comprend  l'avant-cour,  la  baffe-cour, 
avec  les  jardins  tant  potagers  que  de  plaifir,  le  tout  renfermé  de  mu- 
railles ou  de  grands  fofles ,  ou  de  fofles  de  moyenne  grandeur  bordés  de 
hayes  vives,  il  n'y  auroit  pointa  héfiter;  mais  dans  l'opinion  commu- 
ne on  y  joint  non-feulement  le  parc  ,  la  garenne ,  l'avenue  &  les  con- 
tre-avenues ,  mais  encore  les  bois  de  haute-futaie  fervans  d'ornement 
à  la  maifon  ,  quoique  ces  objets  foient  fans  une  clôture  marquée  ;  &C 
c'eft  ce  qui  fait  naître  les  difficultés,  notre  Coutume  n'ayant  point  mar- 
qué où  doit  finir  la  préclôture. 

Il  eft  naturel  d'y  fuppléer  par  la  Coût.  d'Angoumois,  qui  rédigée  par 
les  mêmes  commiflaires  ôc  dans  le  même  efprit  à  cet  égard,  a  porte  la- 
prévoyance  plus  loin. 

L'article  88  retranche  de  la  préclôture  tout  ce  qui  eft  féparé  par  un  75.  DifpoCrion 
chemin  ckarruuu  &  public  ,  ou  par  une  rivière  navigable  ,  ou  par  quelque  j^neoum^11''* 
autre  ancienne  féparation.  avis  de  Vigier. 

Surquoi  Vigier,  n.  10  &  fuiv.  fol.  368  &  369,  dit  que  le  chemin 
charruau  &  public  s'entend  non  d'un  chemin  à  voitures  iimplement , 
Tome  III.  Q 
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parce  qu'il  y  en  a  de  particuliers  de  cette  efpece ,  dont  la  deftination  efl 
bornée  au  tranfport  des  fruits  dans  le  voifinage  ;  mais  d'un  chemin 
vraiment  public  ,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  d'un  chemin  royal. 

Quant  à  la  rivière  navigable,  on  fait  affez  ce  que  c'efl,  &  au  furplus 
nous  n'en  avons  aucune  de  cette  forte  dans  notre  province;  car  la  ri- 
vière de  févre  qui  coule  de  Niort  à  Marans  ,  &  la  Charente,  font  pré- 
cifément  la  féparation  de  notre  province  d'avec  celles  de  Poitou  &  de 
Saintonge. 

Pour  ce  qui  eft  de  ces  mots  ,  ou  autre  ancienne  féparation ,  l'explica- 
tion qu'il  en  donne ,  eu  qu'il  y  a  ancienne  féparation ,  fi  par  deux  à  trois 
partages  anciens  la  préclôture  a  été  bornée ,  de  manière  qu'on  puifTe 
aifément  en  reconnoître  les  limites ,  ou  s'il  y  a  une  clôture  existante 
par  des  murs  ou  de  grands  fofTés. 

Sur  le  préfent  article  n.  S,  fol.  629  ,  il  dit  que  û  l'étendue  de  la  pré- 
clôture a  été  réglée  par  deux  ou  trois  partages  faits  entre  les  auteurs 
des  fuccédans  ,  il  eft  raifonnable  de  s'y  tenir.  A  cela  près  ,  ajoute-t-il , 
la  précîôture  doit  fe  régler  arbitrio  boni  viri,  eu  égard  à  la  valeur  de  tout 
le  fief,  n.  13  ,  &  aux  notes  ,fol.  630  &  63  1. 

76.  Avis  de  M.       Kuet  ,fol.  609 ,  dit  Amplement  que  la  préclôture  doit  être  fixée  & 
uet*  déterminée  eu  égard  au  refte  du  fier.. 

Ce  règlement  de  la  préclôture  arbitrio  boni  viri,  ne  peut  convenir 
que  pour  le  cas  où  elle  n'eft  pas  effectivement  déterminée ,  foit  par  des 
partages  faits  dans  la  famille  ,  ou  quelqu'autre  acte  ,  foit  par  des  limi- 
tes de  la  nature  de  celles  indiquées  par  la  Coutume  d'Angoumois  ,  ou 
par  l'art.  91  de  la  Coutume  de  Saint-Jean-d'Angély;  car  la  préclôture 
doit  s'arrêter  naturellement  où  il  y  a  évidente  féparation ,  foit  demurail- 
tes ,  foffés ,  chemin  ou  cours  d'eau,  &  c'eft  ce  dont  Vigier  convient  n. 
13  ,  fol.  630.  V.  DuïTault,  art.  57  &  58  de  l'ufance , /o/.  280  &  281. 

77.  Tout  chemin       Mais  tout  chemin,  même  à  voitures,  ne  fuffit  pas  pour  indiquer  les 
k voitures  ne  fuffit  limites  de  la  préclôture,  fuivant  la  iudicieufe  obfervation  de  Vicier  ; 

pas  pour  defigner  r.  '  i  .  »         » 

Ja  fin  de  la  préclô-  oc  cela  eit  vrai  non-leulement  de  tout  chemin  qui  paliant  devant  la 
ture.  Exemple.  porte  du  château  ,  le  fépareroit  de  fon  avenue  ,  de  fon  verger  ,  d'un 
bouquet  de  bois  ,  &c.  mais  encore  d'un  chemin  qui  traverferoit  la  pré- 
clôture, pourvu  qu'il  fût  évident  par  l'état  des  lieux ,  que  ce  qui  fe- 
roit  par  de-làle  chemin  fût  une  continuation  de  la  préclôture.  Il  y  en 
a  un  exemple  entr  autres  dans  la  terre  de  Cramahé  paroifie  de  Salles. 

Par  le  partage  qui  a  été  fait  entre  le  fieur  de  Saint-Marfault  &  les 
Demoifelles  (es  fœurs  il  y  a  quelques  années  ;  on  a  compris  dans  la  pré- 
clôture une  forte  métairie ,  quoiqu'elle  fût  féparée  de  la  clôture  pro- 
prement dite  du  château,  par  un  chemin  de  traverfe ,  &  quoique  tout 
le  corps  de  cette  métairie  fût  par  de-là  ce  chemin,  fur  ce  fondement 
que  la  métairie  étoit  entourée  de  folles  &  de  hayes  vives  comme  la 
partie  antérieure  au  chemin. 
78.  Mais  il  n'eft       D'un  autre  côté ,  il  n'eft  nullement  nécefTaire  que  le  chemin  foit  royal ,. 
pas  néceflaire  que  il  fuffit  d'un  chemin  public  à  voitures ,  dès  qu'il  coupe  évidemment  toute 
royal.  communication  avec  ce  que  l'on  voudroit  faire  paffer  pour  une  con- 

tinuation ou  prolongation  de  la  préclôture.  En  un  mot  après  les  a&es. 
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pattes  dans  la  famille  ,  c'eft  l'état  des  lieux  qui  doit  décider  dans  ces  oc- 
cafions,&  cen'eftque  lorfque  tout  cela  manque  ,  qu'il  faut  recourir  aux 
prud'hommes  ou  experts. 

Tout  ce  qui  eft  renfermé  dans  la  préclôture  ,  produifant  du  revenu     79.  Tout  ce  qui 
ou  non,  comme  la  fuye  ou  le  colombier  à  pied  ,  le  vivier,  la  garenne,  eft  dans  !a  Pr^c*- 

~r   .  ■•  J    1      r  a  1  •  \   n    •      '      r  ture  ,  quoique  pro- 

ie preneur,  le  moulin,  le  four,  &c.  tout  cela  appartient  a  laine,  ians  duifant  du  revenu, 

qu'il  foit  tenu  d'aucune  récompenfe  envers  (es  puînés,  excepté  toute-  appartient  a  1'aiaé 

fois  les  droits  &  profits  de  la  bannalité  qui  font  fujets  à  partage,  corn-  fauf  la  bannalité.1 

me  le  refte  des  revenus  du  fief;  de  manière  que  l'ainé  n'y  prend  par 

préciput  &c  avantage  que  le  quint  &  fa  portion  virile  dans  les  autres 

quatre  quints. 

Vigier  fur  l'art.  88  d'Angoumois,  n.   14,  fol.  369,  rejette  cette  ex-     80.  S'il  en  eft  au* 

ception  à  la  vérité  ,  &  attribue  à  l'ainé  tous  les  émolumens  du  four  &  trememen  Angou- 

j  i-i  r      >      1  i"x      j         11  '1**  f        il         mois ,  ce  n  eft  pas 

du  moulin  bannaux  fitues  clans  1  étendue  de  la  précloture  ,  fans  le  char-  une  loi  pour  nous, 
ger  d'aucune  récompenfe  ;  mais  il  peut  avoir  raifon  dans  les  termes 
que  cet  art.  88  eft  conçu,  &  nous  n'en  devons  pas  moins  tenir  pour 
certain  que  les  fruits  &  profits  de  la  bannalité  doivent  être  partagés  , 
fauf  à  l'ainé  à  les  retenir  en  entier  en  récompenfant  (qs  puînés,  parce 
que  c'eft  le  droit  commun  auquel  il  faut  s'attacher,  plutôt  qu'à  cette 
difpofition  finguliere  de  la  Coutume  d'Angoumois  ,  quoique  rédigée 
en  ce  qui  concerne  le  droit  d'ainefTe  dans  le  même  efprit  que  la  nôtre  ; 
&  ce  qui  me  paroît  achever  de  lever  tout  doute  fur  ce  point,  c'eft 
que  la  Coutume  de  Saint-Jean-d'Angély  rédigée  aufîl  dans  le  même  ef- 
prit, s'eft  conformée  en  cette  partie  au  droit  commun  dans  l'art.  95. 

Quelqu'étendue  qu'ait  la  préclôture  &  de  quelque  valeur  qu'elle  foit,      8l.  si  le  bois  de 
elle  n'appartient  pas  moins  à  l'ainé  par  préciput  &  avantage,  &  fans  haute-futaie  com- 

vi   ,>  Tr  ,,  r    r  .  ,  r     y    r  *    '  '  •         pris  dans  la  préclo- 

qu  il  foit  tenu  d  en  faire  récompenfe  a  les  puînés  ,  pourvu  néanmoins  trure  appartient  à 
qu'ils  ayent  d'ailleurs  leur  légitime.  Hors  de-làtout  ce  qui  eft  renfermé  rûaé  fans  reftric- 
dans  la  préclôture,  pourvu  qu'elle  foit  bien  marquée  &  facile  à  recon- 
noitre ,  eft  acquis  à  1  aine.  Il  en  eft  de  même  dans  l'ufance  de  Saintes ,  ck 
en  conféquence  Duflault  pag.  28 1 ,  tient  qu'on  n'en  doit  pas  diftraire 
les  bois  de  haute-futaie. 

Dans  la  maifon  de  Nuaillé,il  y  a  eu  un  procès  confidérable  à  ce  fu-     82.  La  queftion 
jet;  en  voici  l'efpece.  sMlpréfeméedans 

t      r         *-m      jr  1     %*  a*  t_         i«         r  •  •     1    xt      mi  '     lamadondeNuati- 

Le  heur  Claude  le  Maftin,  chevalier  ,feigneur,  marquis  cleJNuaille,  ié. 

décéJé  en  l'année  1692,  laifTa  huit  enfans  ,  dont  Mefîire  Charles  Ger- 
manique le  Maftin,  comte  de  Nuaillé  étoit  l'ainé.  La  fuccefîion  étant 
chargée  de  1 12000  1.  de  dettes ,  on  jugea  à  propos  d'en  différer  le  par- 
tage ,  &c  pour  faciliter  le  payement  des  dettes,  on  vendit  le  bois  de  hau- 
te-futaie joignant  le  château  de  Ferriere  &  contenant  48  arpens  ,  la 
fomme  de  45000  Iiv. 

Trois  des  cadets  moururent  avant  toute  demande  en  partage  ,  en- 
fuite  l'ainé  tranfigea  avec  fes  trois  fœurs  &  leur  paya  à  chacune  la  fom- 
me de  3125  liv.  pour  tous  leurs  droits,  tant  dans  la  fucceftion  de  leur 
père  que  dans  celles  des  trois  cadets  décédés  depuis;  de  manière  qu'il 
ne  reftoit  plus  à  fatisfaire  que  le  fieur  Philippe-Augufte  le  Maftin. 

Celui-ci  n'ayant  pas  voulu  fe  contenter  d'une  pareille  fomme,  le  pour- 
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vut  en  partage  contre  ledit  fieur  Caries-Germanique  le  Martin  Ton  frère 
aine,  prétendant  que  le  bois  de  Ferriere  ne  devoit  pas  être  compris 
dans  la  préclôture,  &  que  les  fucceffions  des  cadets  dévoient  être  par- 
tagées fans  droit  d'aineffe  particulier. 
-  8?.  La  fentence  L'affaire  portée  en  la  fénéchar.ffée  de  cette  ville,  la  préclôture  fut 
de  ce  Rege  ayoit  réduite  à  trois  fexterées  par  fentence  du  20  Mars  1725  ,  de  laquelle 
reàffoislèxterées"  Ie  fieur  comte  de  Nuaiilé  ayant  déclaré  appel,  ÔC  étant  décédé  durant 
la  litifpendance ,  Jean  André  Vitet  au  nom  de  tuteur  de  Demoifelle 
Marie- Anne-Françoife-Félicité  leMaitin  de  Nuaiilé  ,  fille  ôc  unique  hé- 
ritière du  Comte  de  Nuaiilé ,  auroit  repris  l'inftance  en  fon  lieu  &t 
place ,  &  après  une  inftruction  fort  lente  ,  intervint  arrêt  le  zi  Juin 
1739  en  la  quatrième  des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  Chalmette,  par 
lequel  il  fut  donné  acte  audit  Vitet  ck  à  fa  pupille  de  l'option  faite  par 
fon  père  du  château  de  Ferriere  tk  du  bois  en  dépendant  comme  com- 
pris dans  la  préclôture  fuivant  le  partage  de  l'année  1669  ,  enlemble  du 
quint  des  autres  biens  nobles  par  avantage  pour  fon  préciput  6c  droit 
d'ainefle. 

84.  Arrêt  inrer-        Avant  faire  droit  fur  la  demande  en  rapport  du  prix  de  La  vente  du  bois 

locutoire   qui  or-  je  haute-futaie  ,  ordonné  que  par  experts  il  ferait  dreflé  procès-verbal  d'ar- 

donneunedefenr-  "\     .      '        .  \       r ,         /  ,/.  -^    r 

tion  de  l'état  des  pentage   cv  dejcnption  ,  même  plan  figuratif  du  château  de  terrien  ,  cour , 

lieux   &  Feihma-   baffe-cour  .jardin  ,  verger  &  bois  :  dans  lequel  plan  lefdits  experts  feroient 
non     de    tous  les        ■»  ,y  ^P  ,  -,,         r  rr>      1  ■         c  1 

fiels.  tenus  de  marquer  exactement  les  murailles  ,joJJes  ,najes  vives  cy  autres  cho- 

fes  pouvant  fervir  à  former  la  clôture  &  enceinte  dudit  château  ,  apparte- 
nances &  dépendances  ,  même  les  chemins  ,fen  fier s  ,  routes  ou  allées  qui 
cour  roient  s'y  trouver  avec  leurs  entrées  &  ifjues  ,  &  quefimation  feroit  faitt 
des  fiefs  de  la  fuccefjîon. 

Au  furplus,  l'arrêt  adjugea  le  droit  d'aineffe  à  part  fur  les  portions 
des  cadets  prédécédés;  mais  cette  féconde  difpoiition  qui  regarde  par- 
ticulièrement l'article  fuivant,  y  trouvera  mieux  fa  place. 

85.  L'interlocu-  La  queïtion  concernant  le  bois  de  haute-futaie,  n'a  point  comme  on 
objets  prétendue  *e  vo*f  été  décidée  par  cet  arrêt,  nonobftant  que  par  le  partage  de  1669 , 
de  la  préclôture ,  ce  bois  eût  été  compris  dans  le  préciput  du  marquis  de  Nuaiilé  de  la 
b&âae?16^1  ^  ^ucce^Ion  duquel  il  s'agifToit.  On  eut  égard  à  la  plainte  du  chevalier  de 

Nuaiilé,  qu'on  ne  lui  oifroitpour  toute  légitime  que  3  125 1.  tandis  que 
le  feul  bois  de  haute-futaie,  dont  l'ainé  vouloit  profiter  comme  fimple 
accefïbire  du  préciput,  avoit  été  vendu  45000  liv.  ck  ceit  ce  qui  don- 
na lieu  à  l'interlocutoire  qui  avoit  deux  objets,  l'un  de  vérifier  û  ef- 
fectivement le  bois  étoit  de  la  préclôture  ou  non  ,  l'autre  ù  dans  la  fup- 
pofition  qu'il  en  fît  partie,  fa  valeur  comparée  avec  celle  des  autres 
biens  nobles,  n'étoit  pas  trop  confidérable  pour  L'adjuger  à  l'aîné  fans 
récompenfe  envers  les  puînés  à  l'effet  de  leur  fournir  leur  légitime. 

Tels  furent  les  juftes  motifs  de  l'arrêt  en  cette  partie.  On  les  trouve 

ainfi  expliqués  dans  le  recueil  d'arrêts  de  la  quatrième  des  enquêtes, 

édition  de  1750,  où  il  eft  rapporté  avec  le  précis  des  moyens  depuis 

la  pag.  338  jufqu'à  la  346. 

te.  Les  parties      L'exécution  de  cet  arrêt  exigeant  une  inflru&ion  forteouteufe  dont 


ce 
in  s 
urc. 
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les  parties  craignoient  réciproquement  les  fuites  ,  elles  convinrent  d'ar-  rranfiferent ,  &  le 
bitres  ,  qui  après  avoir  vu  les  lieux  ,  reconnurent  que  le  bois  devoit  ^mn"  ?  ^nA- 
naturellement  être  cenfé  faire  partie  de  la  préclôture  ;  cependant  le  heur 
le  Martin  militant  toujours  principalement  fur  la  médiocrité  de  ia  légi- 
mc  ;  par  tranfaclion  paflee  entre  lui  &  le  lieur  François  du  Pouget , 
marquis  de  Nadaillae  ,  époux  de  la  Dame  de  Nuaillé ,  devant  Decomps 
notaire  en  cette  ville  le' 31  Décembre  1742,  ce  i'aviscle  Mes.  Roch?.rd 
ck  Boutiron,  il  lui  fut  accordé  une  iommede  10000I.  à  laquelle  toutes 
{qs  prétentions  furent  fixées  les  jouiffanecs  compriies  ,  déduction  taite 
des  fommes  par  lui  reçues,  du  nombre  défquelles  étoient  deux  pro- 
vifions  de  1000  \\v.  chacune  qui  lui  a  voient  été  adjugées.  De  forte  que 
par  cet  accord  ,  il  eut  en  principal  au  moins  le  double  de  la  fomme 
pour  laquelle  fes  feeurs  avoient  tranfigé;  mais  l'objet  ces  frais  y  entra 
pour  beaucoup  ,  le  retfe  fut  regardé  comme  un  fupplément  de  légi- 
time. 

Au  fonds  il  n'étoit  pas  douteux  que  le  bois  ne  fût  compris  dans  la      87.  Le  bois  et 
préclôture,  &  il  y  a  apparence  que  dans  la  fuite  il  ne  s'élèvera  plus  [f ^^^ d 
de  conteftation  fur  ce  point,  ou  s'il  y  en  a  ,  ce  ne  fera  qu'autant  que  la 
valeur  trop  conlîdérable  du  château  &  de  la  préclôture  de  Perrière  , 
blelîera  la  légitime  des  puînés. 

S*il  n'y  a  qu'un  manoir  fans  préclôture  ,  faudra-t-il  accorder  un  fup-      M.  Du   manoir 

1/  \  i«  •     /  11/1  1  •        •        v   r\    -j   >n     •>  '      lanspré<   oture,& 

plement  a  laine  pour  le  dédommager  de  cette  privation:  (Juia  s  un  y  a  j  ,  cas  ou  :i  n»y  a 

pas  même  de  manoir?  pas  même  de  ma- 

Nous  avons  environ  dix  Coutumes  du  nombre  defquelles  eft  celle 
de  Paris  art.  18  ,  qui  ont  prévu  le  cas  oii  il  ne  fe  trouve  pas  de  manoir 
dans  la  fucceiïion,  &:  toutes  accordent  une  indemnité  à  l'ainé.  Cepen- 
dant il  fut  réfolu  tout  d'une  voix  dans  notre  conférence  du  2  Septem- 
bre 1732,  que  parmi  nous  l'ainé  n'avoit  aucune  indemnité  à  prétendre 
à  ce  lujet, 

La  raifon  de  la  décifion  eit.  que  l'ainé  n'a  aucun  titre  pour  demander      fe.  Raifoc  po«r- 
ce  fupplément  de  préciput.  Lorfqu'il  y  a  un  manoir  noble  dans  la  fuc-  J^demnftéàprS 
cerfion,  qu'il  le  prenne,  à  la  bonne  heure,  puifque  la  Coutume  lui  fait  tendre  à  ce  fujet. 
cet  avantage;  mais  lorfqu'il  n'y  en  a  pas,  il  n'a  rien  à  demander,  la 
Coutume  ne  s'en  étant  pas  expliquée. 

Si  la  Coutume  ne  lui  accordoit  aucun  droit  d'aineffe ,  il  ne  pourroit 
le  prétendre.  Le  Brun  ,  toc.  cit.  n.  75  >  de  même  s'il  n'y  avoit  aucun 
bien  noble  dans  la  fuccefîion  ,  il  n'y  auroit  pas  matière  à  exercer  le 
droit  d'ainefTe.  Par  identité  de  raifon  ,  s'il  n'y  a  pas  de  manoir,  il  n'eft 
du  pour  cela  aucun  fupplément.  Ce  font  là  de  ce>  fortes  de  droits  qui 
fe  prennent  in  indiv'iduo>  in  Jpccu.  A  leur  détaut  point  de  remplace- 
ment. 

Je  crois  la  décifion  fùre  pour  toutes  les  Coutumes  muettes.  Bon- 
cheul  fur  l'art.  290  de  Poitou,  n.  74;  Challine  dans  fa  méthode  pour 
l'intelligence  des  Coutumes  ,  reg.  3  ,  ex.  3  ,  fol.  3  1  ;  le  Brun  ,  n.  59  ;  la 
Peyrere  ,  let.  A ,  n.  26  aux  notes ,  &.  ce  fut  auiii  l'avis  qui  prévalut  dans 
notre  conf.  du  8  Mars  1723. 

De-lu  il  s'enfuit  que  s'il  y  a  un  manoir,  mais  fans  préclôture,  l'ainé 
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ne  peut  pas  demander  non  plus  l'équivalent  de  la  préclôture  qui  man- 
que ,  &  cela  peut  d'autant  moins  faire  de  difficulté  que  cela  s'obferve 
ainfià  Paris  ,  quoique  cette  Coutume  fupplée  au  défaut  de  manoir.  Bro- 
deau  fur  l'art.  1 3 ,  n.  26  &  27  ,  &  art.  1 5  ,  n.  1  ;  Ferriere  fur  l'art.  13  , 
gl.  3  ,  introd.  aux  dr.  feig.  1749,  verbo  ainefîe,/o/.  27. 
5>o.  Si  dans  les       De-là  il  s'enfuit  encore,  que  fi  dans  les  fucceffiojis  des  père  &mcre 
[eC&  rnere  iln'ya  ^  n'v  a  qu'un  feul  fief  conquêt  de  leur  communauté,  l'aîné  devra  fe 
qu'un  feul  manoir  contenter  du  manoir  de  fa  préclôture  Se  du  quint  du  furplus  du  fief  pour 
doU?en  contenter  f°n  préciput  dans  les  deux  fucceffions,  lequel  préciput  en  ce  cas  fera  cenfé 
pour  les  deuxfuc-  lui  être  acquis  moitié  du  côté  du  père,  &  moitié  du  côté  de  la  mère; 
cefhons.  ^UQ  $*j  j  ny  a  aucim  manoir ,  il  n'aura  pas  non  plus  d'indemnité  à  pré- 

tendre, 
pi .jjwaàParis?  A  Paris  il  en  feroit  autrement ,  &  en  conféquence  de  Part.  18,  il 
auroit  deux  arpens  pour  fuppléer  au  défaut  de  manoir,  favoir  un  dans 
la  fuccefîion  du  père ,  &  l'autre  dans  celle  de  la  mère.  Mais  s'il  y  avoit 
un  manoir,  l'ainé  après  l'avoir  pris  auroit-il  droit  de  demander  l'ar- 
pent de  dédommagement  pour  le  manoir  défaillant  dans  l'une  ou  l'au- 
tre fiicceffion  ?  Le  Brun  fuccef.  liv.  2  ,  ch.  2,  fe£t.  1 ,  n.  73  ,  eft  d'avis 
de  l'affirmative  avec  Dumoulin  fur  l'art.  1 1  de  l'anc.  Coutume  de  Pa- 
ris qui  efl  le  18  de  la  nouvelle  ,  gl.  unique,  n.  4;  mais  le  parti  de  la 
négative  paroît  le  mieux  fondé.  Brodeau,  art  1  5  ,  n.  4  ,  art  16  ,  n.  3  , 
&  art.  18  ,  n.  1  ;  c'eil  auffi  la  difpofition  de  l'art.  14  des  arrêtés ,  tit. 
du  droit  d'aineffe  dans  Auzanet,  fol.  343  ;  Dupleffis  des  fuccef.  liv.  1  , 
ch.  2  ,fol.  195  ;  Bourjon  auffi  tit.  des  (uccef.  ch.  3 ,  fed.  7,  §.  2  ,  n. 
42  Jol.  704  ;  Guyot ,  tom.  5  ,  fe£t.  3  ,  pag.  3  27  &  fuiv. 

92.  S'il  y  avoit  Quoiqu'il  en  foit,  il  efl  fur  parmi  nous  ,  qu'en  pareil  cas  l'ainé  doit 
feeUfiefiacc?nquê"  ^e  contenter  du  manoir  &  de  la  préclôture  pour  fon  préciput  dans  les 
L'ainé  les  pourroit  deux  fucceffions.  Cependant  s'il  y  avoit  deux  manoirs  fur  le  fief ,  je  croi- 
prendretous  eux.  rQ-ls  ^u>-j  p0urroit  jes  prendre  tous  deux ,  nonobftant  que  le  fief  foit 

indivis  ,  &  que  dans  la  règle  l'ainé  n'ait  que  le  choix  du  principal  ma- 
noir,  ou  d'un  des  manoirs.  La  raifon  eft ,  que  ce  fief  appartient  à  deux 
fucceffions  ,  &  qu'il  peut  être  divifé  de  façon  que  chaque  moitié  ait  fon 
manoir;  ce  qui  fuffit  pour  que  l'ainé  foit  fondé  à  requérir  la  divifion 
du  fief  de  cette  manière,  afin  qu'il  puiffe  prendre  un  manoir  dans  cha- 
cune des  fucceffions  de  fes  père  &  mère.  Au  furplus  cela  fut  ainfi  dé- 
cidé ians  aucune  contradiction  dans  notre  conf.  du  18  Novembre  1732. 
V.  la  Peyrere,  let.  A,  n.  50;  Duflault,  art.  57  &  58  de  l'ufance  de 
Saintes,/ô/.  279. 

93.  S'il  n'y  a        Le  châtel  avec  fa  préclôture  que  la  Coutume  attribue  à  l'ainé,  lui  eft 
qu'un  manoir  &  fa  [\  aCqUis  Je  manière  qu'il  puiffie  le  prendre  ,  dans  le  cas  même  qu'il  n'y 

préclocure    pour         .        *  .  '■      *         ^~  *  '  7*-' 

tout  bien  dans  la  ait  pas  d'autres  biens  dans  la  fuccefîion ,  ou  l'aura-t-il  en  entier  fans 

fucceflion  ,  l'aîné  récompenfe  envers  fes  puînés  pour  leur  légitime? 

ne    laura   qu'a   la        XT     r     ^  ,      r    .  1        .  ,    °  .,  „ 

charge  de  la  légi-       Notre  Coutume  n  a  point  non  plus  prévu  ce  cas  ;  il  en  elr  autrement 

unie  des  puînés,     dans  quelqu 'autres.  Paris,  art.  17;  Melun ,  92  ;  Orléans  96  ,  No-man- 

die,  346,  réferyent  la  légitime  aux  puînés.  Bayorne,  tir.   12  ,  art.  7  , 

la  leur  refufe  abiolument.  Troyes ,  art.  14;  Cnaumonr  ?  13  ;  Rheims, 

48,  difent  fimplement  que  le  manoir  appartient  à  l'ainé  en  entier  fans 
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autrement  s'expliquer;  mais  il  ne  paroît  pas  qu'elles  fuppofent  qu'il  n'y 
ait  que  cela  pour  tout  bien  dans  la  fucceffion. 

Quoiqu'il  en  foit ,  on  peut  dire  au  contraire  que  notre  article  fup- 
pofe  nécessairement  qu'il  y  a  d'autres  biens  dans  la  fucceifion ,  &  d'ail- 
leurs l'équité  ne  peut  fouffrir  que  des  puînés  foient  entièrement  privés 
de  la  fucceffion  de  leur  père  ou  de  leur  mère.  La  légitime  leur  eft  due 
de  droit  naturel,  &  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elle  ne  foit  préférable  au 
droit  d'ainefTe  qui  n'a  pour  fondement  que  la  loi  politique. 

Mais  comment  régler  cette  légitime  &  qu'elle  en  fera  la  quotité?  Le      P4-  Comment  ré- 
Brun,  loc.  cit.  n.  25  &  fuiv.  voudroit  que  le  manoir  en  ce  cas  fe  par-  |ee£as? lésiume  en 
tageât  féodalement ,  fans  autrement  s'expliquer,  difant  feulement  qu'il 
faut  ménager  le  droit  d'ainefTe  autant  qu'il  fe  peut,  &  que  dans  l'opé- 
ration contraire  il  pourroit  arriver  que  l'ainé  demeurât  fans  aucun 
droit  d'ainefTe.  Cela  ne  fe  comprend  pas.  Quoiqu'il  en  foit,  l'opinion 
commune  à  Paris ,  eft  que  la  légitime  des  puinés  doit  être  réglée  de  la 
môme  manière  que  fi  c'étoit  un  bien  roturier,  &  que  le  défunt  en  eût 
difpofé  en  entier  en  faveur  de  fon  fils  aine;  c'eft-a-dire,  que  la  légiti- 
me dans  Thypothefe  eft  la  même  que  celle  qui  eft.  réglée  par  l'art.  298  , 
en  fuppofant  que  l'ainé  peut  faire  valoir  en  ce  cas  fon  droit  d'ainefTe 
comme  un  prélegs  de  la  moitié  du  fief  fans  préjudice  de  fa  portion  vi- 
rile dans  l'autre  moitié.  C'eft  l'avis  de  Ricard  fur  l'art.  17  de  Paris  ;  de 
Brodeau  fur  le  même  art.  n.  3  ;  d'Argout,  infr.  au  dr.  fr.  liv.  2 ,  ch.  25  , 
fol.  434;  de  Dumoulin  fur  l'art.  8  de  l'anc.  Coût,  qui  eft  le  13   de  la 
nouvelle  ,  gi.  4  ,  n.  5  ck  6  ;  de  DupleiTis  ,  liv.  1 ,  ch.  2  ,fol.  200,  &  de 
Bourjon  des  fuccef.  ch.  3  ,  fecl.  9,  n.  70  &  fuiv./?/.  708.  Cependant 
dans  le  cas  que  l'ainé  eft  fait  donataire  ou  légataire  univerfel ,  il  criti- 
que cette  opération  qu'il  trouve  irréguliere  ,  en  ce  que  Ton  fait  concou- 
rir la  difpofition  de  l'homme  avec  celle  de  la  loi.  C'eft  dans  la  fect.  1 1 
toute  entière,  fol.  713  &  fuiv.  mais  fes  raifons  ne  paroiflent  nullement 
devoir  l'emporter. 

De  forte  que  fuivant  cette  opération  l'ainé  aura  la  moitié  pour  fon 
droit  d'ainefTe  &  fa  part  virile  dans  l'autre  moitié,  le  furplus  apparte- 
nant aux  puînés  ;  au  moyen  de  quoi  le  Brun  a  eu  tort  de  fuppofer  qu'il 
pourroit  arriver  tel  cas  où  l'ainé  demeureroit  fans  droit  d'ainefTe  ab- 
solument. Ufaudroit  pour  cela  que  les  dettes  abforbafTent  tout,  &:  alors 
les  puînés  feroient  aufti  fans  légitime.  V.  Guyot ,  tom.  5  ,  tit.  de  la  fuc. 
des  fiefs,  fec"t.  2  ,  n.  37  ;  pag.  287  &  fuiv.  Son  avis  eft  que  le  partage 
fe  fafTe  féodalement  ;  c'eft-à-dire,  que  Tainé  ait  fa  moitié  ou  les  deux 
tiers  fuivant  le  nombre  des  enfans.  Au  refte  ,  s'il  y  a  d'autres  biens  de 
quelque  peu  de  valeur  qu'ils  foient,  il  veut  que  les  puînés  fe  conten- 
tent d'y  prendre  part,  &  il  attribue  tout  le  refte  à  l'ainé,  ce  que  je  ne 
puis  adopter. 

Revenons  à  notre  opération;  ce  feroit  donc  celle  qu'il  faudroit  fui-     ^.  Quelle  fera 
vre  parmi  nous  en  pareille  occurence  ,  s'il  étoit  bien  décidé ,  comme  il  l'opération   parmi 

_A  A  /"      1     "..  1  l-  \  1     ^  1     t-.       nous  ,fih  lesinme 

eit  à  iounaiter,  que  nous  devons  nous  conformera  la  Coutume dePa-  fuivant  la  c  mû- 
ris pour  le  règlement  delà  légitime.  En  attendant ,  ou  fuppofé  qu'il  en  Ine  df,  pr.rr\  ne 
arrive  autrement ,  il  faut  dire  que  Tainé  aura  par  préciput  le  tiers  feule-  peut  s 
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ment  de  la  valeur  du  manoir  avec  fa  portion  virile  dans  les  deux  au- 
tres tiers,  &  néanmoins  qu'il  lui  fera  permis  de  retenir  tout  le  manoir 
avec  fa  préclôture,  en  récompenfant  fes  puînés  en  argent  ,  fuivant 
l'eftimation  ,  conformément  à  l'art.  1 7  de  la  Coût,  de  Paris ,  qui  en  cela 
doitfervir  de  règle  par- tout,  comme  il  fut  reconnu  clans  notre  conf.  du  2 
Septembre  1732.  V.  le  Brun,  loc.  cit,  n.  27  à  la  fin  ;  Dumoulin  fur  l'art. 
8  de  l'anc.  Coût,  qui  eft  le  13  de  la  nouvelle,  gl.  4,  n.  14  &  15 ,  & 
Boucheul  fur  l'art.  296  de  Poitou,  n.  26  &  fuiv. 
96.  Quoiqu'il  y  De  cette  décifion  indubitable  que  la  légitime  eft  préférable  au  droit 
ait  d'autres  biens  d'aineffe,  &  qu'ainfi  il  faut  nécessairement  donner  la  légitime  aux  puî- 

dans  la  fucceihon  ,        ,      r       ,7  -or  '   i*  i      r      vi      ■>  °  ,,  ,  . 

s'ils  ne  fuffifent pas  nés  fur  le  manoir  &  la  precloture  lorlquil  ny  a  pas  d  autres  biens 
pour  la  légitime,  îi  dans  Ja  fucceffion  ;il  s 'enfuit  naturellement  que  quoiqu'il  v  ait  d'autres 

faudra  en  prendre    ,  .  . ,  c       ,  ,  A  ,       ,  7v    .  .*         >■     r    J  r        ,  , 

le  fupplémem  fur  biens,  il  taudra  tout  de  même  prendre  leur  légitime  ou  ion  fupplement 

k  manoir.  fLir  \t  manoir  &  fa  préclôture,  au  cas  que  les  autres  biens  ne  fuffifent 

pas  pour  la  leur  fournir  en  entier,  foit  à  caufe  des  dettes  ou  de  toute 

autre  manière. 

07.   Mais  com-       Si  notre  légitime  étoit  la  même  que  celle  de  Paris ,  il  n'y  auroit  au- 

ment  opérer  alors,  Cun  changement  à  faire  à  ce  fujet  dans  l'opération  ci-deiTns ,  parce  qu'à 

rimc^par'îes  art.  42  Paris  tous  les  biens  entrent  indiftinétement  dans  la  malTe  qui  fe  forme 

&4+de  notre  Cou-  pour  régler  la  légitime;  mais  comme  il  en  eft  autrement  parmi  nous, 

il  y  a  des  diftin&ions  à  faire. 

Si  tous  les  biens  font  acquêts,  l'ainé  en  aura  le  tiers  feulement  pour 
fon  préciput ,  les  deux  autres  tiers  dans  lefquels  il  prendra  auffi  fa  part 
virile,  devant  aux  termes  de  l'art.  44  refier  pour  la  légitime. 

Si  ce  font  des  propres,  il  fembleroit  à  caufe  de  l'art.  42  que  le  par- 
tage devroit  s'en  faire  également  &  fans  aucun  droit  d'aineffe;  mais  à 
ce  compte ,  ce  feroit  en  vain  que  la  Coutume  auroit  introduit  le 
droit  d'aineiTe ,  car  les  nobles  font  rarement  des  acquittions  ,  &  c'eft 
beaucoup  s'ils  confervent  les  biens  qui  leur  font  échus  par  fucceffion. 
Ainfi  refufer  le  droit  d'aineffe  fur  les  fiefs  propres  ,  à  l'occafion  de 
l'article  42,  ce  feroit  le  plus  fouvent  rendre  illufoire  notre  article  54. 
p8.  Le  droit  d'ai-       D'ailleurs  l'art.  42  n'a  pour  objet  que  la  difpofition  de  l'homme  ;  au 
ta"e  légai"Vran~  ^eu  9ue  l£  droit  d'aineffe  eft  un  avantage  que  la  Coutume  elle-même 
42  n'a  pour  objet  attribue  à  l'ainé ,  au  moyen  de  quoi  nulle  application  à  faire  de  la  dé- 
âe  rhomme?fUI°n  ^en^e  Porfée  par  l'art.  42 ,  d'avantager  fes  héritiers  dans  les  propres 
pour  écarter  le  droit  d'aineffe. 
95>.  Obje&ion.  ^a^s  dira-t-on ,  fi  le  droit  d'aineffe  doit  avoir  lieu  fur  les  fiefs  pro- 

pres ,  nonobftant  l'art.  42 ,  pourquoi  le  réduire  au  tiers  en  conféquen- 
ce  de  l'art.  44?  Ce  dernier  article  eft-il  plus  privilégié  dans  fon  exé- 
cution que  l'art.  42?  l'un  &  l'autre  ne  font-ils  pas  relatifs  également  à 
la  difpofition  de  l'homme  ?  Ainfi  fi  l'un  eft  compatible  avec  le  54  qui 
établit  le  droit  d'aineffe,  il  en  doit  être  de  même  de  l'autre. 
Boo.  Réponfe.  Cet  argument  pour  trop  prouver  ne  prouve  rien  ou  prouve  trop  , 
puifqu'en  l'adoptant,  il  faudroit  dire  que  le  droit  d'aineffe  auroit  lieu 
en  plein  ,  même  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  pour  tout  bien  dans  la  fuc- 
ceffion qu'un  manoir  noble  avec  fa  préclôture  ,  &  que  les  puînés  n'au- 
roient  alors  rien  à  prétendre  pour  leur  légitime.  Il  eft  fur  néanmoins 

que 
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que  la  légitime  eft:  préférable  au  droit  d'ainefte  ;  ainfi  de  ce  que  l'arti- 
cle 42  n'eft  pas  capable  d'empêcher  l'exercice  du  droit  d'ainefte  furies 
fiefs  propres,  ce  n'eft  pas  une  raifon  pour  conclure  qu'il  en  doit  être  ùe 
même  de  l'art.  44. 

Après  tout,  comme  il  ne  s'agit  point  ici  de  réduite  aucune  difpofi- 
tion  de  la  part  du  défunt,  cet  art.  44  n'eft  propofé  qu'en  exemple  pour 
concilier  la  Coutume,  foitavec  elle-même,  (bit  avec  la  loi  fupérieure 
qui  fait  marcher  la  légitime  avant  le  droit  d'ainefte. 

Sur  ce  plan,  la  Coutume  ayant  réfervé  aux  héritiers  dans  l'art.  44  toJ#  r»f  attîcU 
les  deux  tiers  des  propres ,  ou  les  deux  tiers  des  acquêts  à  défaut  de  pro-  e^  iabordcuu*é  au 
près ,  fans  diftinguer  les  biens  nobles  d'avec  les  roturiers  ,  il  faut  préfu- 
mer que  lorfque  dans  l'article  54  elle  a  établi  &  réglé  le  droit  d'ainef- 
fe,  elle  a  entendu  qu'il  ne  préjudicieroit  en  rien  à  la  légitime;  autre- 
ment elle  feroit  en  contradiction  avec  elle-même,  n'étant  pas  naturel 
qu'après  avoir  aftliré  des  réferves  aux  héritiers  contre  toutes  les  diipo- 
fitions  du  défunt,  elle  eût  voulu  en  aucun  cas  que  ces  mêmes  réferves 
fliftent  entamées  par  le  droit  d'ainefte.  La  légitime  d'ailleurs  étant  due 
aux  enfans  par  le  droit  naturel ,  il  feroit  difficile  d'en  priver  les  puî- 
nés pour  favorifer  l'aine,  quand  même  la  Coutume  auroit  fur  cela 
quelque  difpofition  équivoque  ,  jus  naturak  nullo  jure  civili  dirimi 
potefl. 

Ceci  préfuppofé  ,  il  eft  aifé  de  comprendre  que  le  droit  d'ainefte  peut  102.  Et  non  au 
s'exercer  fur  les  propres  nonobftant  l'article  41 ,  parce  que  la  Coutume  42# 
fans  fe  contredire  &  fans  toucher  à  la  légitime ,  a  pu  étendre  le  droit 
d'ainefte  jufqu'au  tiers  des  mêmes  propres  dont  le  défunt  avoit  droit 
de  gratifier  un  étranger,  quoiqu'il  ne  lui  fut  pas  libre  en  cette  partie 
de  faire  la  condition  d'un  de  fes  enfans  meilleure  que  celle  des  autres; 
au  lieu  qu'en  faifant  valoir  le  droit  d'ainefte  au  préjudice  de  l'art.  44  , 
ce  feroit  ravir  aux  puînés  la  légitime  qui  leur  eft  expreftémentréfervée 
par  le  même  article. 

En  un  mot,  dans  l'article  42  il  ne  s'agit  que  d'une  défenfe  d'avanta- 
ger les  héritiers  préfomptifs  dans  les  propres,  &  la  Coutume  a  pu  fe 
ménager  la  faculté  d'avantager  l'aine  dans  cette  efpece  de  biens  ,  de 
même  que  dans  les  autres  ;  au  lieu  qu'ayant  établi  des  réferves  en  fa- 
veur des  héritiers  par  l'article  44,  elle  eft  cenfée  n'avoir  pas  voulu  , 
ou  en  tout  cas  elle  n'auroit  pu  dans  la  fuite  atténuer  ces  mêmes  réfer- 
ves fans  fe  contredire  ;  d'où  il  faut  conclure  que  le  droit  d'ainef- 
fe  toujours  fubordonné  à  la  légitime  ,  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que 
les  puînés  demeureront  remplis  de  leur  légitime  ou  de  leurs  réferves 
coutumieres. 

S'il  arrive  par-là  que  le  droit  d'ainefte  foit  quelquefois ,  à  caufe  des 
dettes ,  réduit  à  peu  de  chofe ,  il  arrivera  aufti  fouvent  que  l'ainé  empor- 
tera le  tiers  ou  environ  des  propres  par  fon  titre  d'aine,  tandis  que  par 
la  volonté  feule  du  défunt ,  il  n'en  auroit  pas  eu  une  plus  grande  por- 
tion que  fes  puînés. 

On  ne  doit  donc  conftdérer  le  droit  d'ainefte  dans  notre  Coutume   „,?i\£T°tred!'0it 

_  m  r  •     \   i>   •     /      1  1         /.  ,-/  d  aiiitfle    ne    doit 

que  comme  un  prelegs  tait  a  1  aine ,  lequel  prelegs  par  coniequent  ne  donc  être  confîd4- 
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tê  que  coitime  un  peut  comprendre  que  les  biens  dont  le  défunt  auroit  pu  difpofer  au  pro 

prékgs.  fit  d'un  étranger.  Ainfi  qu'il  s'agiffe  de  propres  ou  d'acquêts  à  défaut  de 

propres ,  l'ainé  ne  pourra  jamais  en  prétendre  que  le  tiers  pour  ion 

droit  d'aineffe,  fauf  fa  portion  virile  dans  les  deux  autres  tiers.  V.  Duk 

fault,  art.  57  &  58  de  l'ufance ,  fol.  284  &  285,  pour  le  cas  où  l'ainé 

efl  donataire  univerfel. 

104    Mais  afin       Mais  afin  que  le  droit  d'aineffe  foit  fufceptible  de  rédu&ion ,  il  faut 

qu'il  Voit  fujet  à  qu'il  n'y  ait  pas  dans  le  refle  de  la  fucceffion  de  quoi  fournir  aux  puî- 

rcduchon  pour  la     ^s  jeur  légitime ,  foit  en  meubles  ou  en  rotures.  S'il  y  en  a  affez  pour 

légitime  ,    il  h.ut  .       .  o  »  .  J  1 

qu'il  n'y  ait  pas  les  latjsfaire ,  ils  n  ont  rien  a  dire ,  oc  ce  n  eit  pas  le  cas  ou  ils  puifient 
dans  la  fucceffion  demander  que  leur  légitime  leur  foit  fournie  dans  la  même  efpece  des. 

ci  autres    Diens    a  •       r         r  >  i      i      •  i*  •  '  /     £  j*       \  t  v- 

luffire,  biens  qui  y  font  iiijets,  parce  que  de  droit  commun  ,  1  aine  eu  fonde  a, 

retenir  les  biens  cl éfignés  pour  fon  préciput  en  récompenfant  les  puînés 
lorfqu'il  y  a  lieu  à  la  récompenfe. 

Tous  les  biens  de  la  fucceffion  ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  tous  fujets 
au  droit  d'aineffe ,  doivent  donc  entrer  en  ligne  de  compte ,  pour  ju- 
ger s'il  refte  aux  puînés  de  quoi  les  remplir  de  leur  légitime ,  &  par  con- 
séquent pour  déterminer  s'il  y  aura  lieu  à  la  rédu&ion  du  droit  d'ai- 
neffe ou  non.  En  un  mot ,  le  droit  d'aineffe  ne  pouvant  être  réduit  qu'au- 
tant que  fon  exercice  en  plein  blefferoit  la  légitime  des  puînés,  il  s'en- 
fuit qu'en  fe  tenant  à  leur  légitime ,  ils  doivent  abandonner  à  l'ainé  tout 
le  refte  de  la  fucceffion  indiftinctement. 
10?.  Les  dettes       Mais  alors,  faudra-t-il  regarder  l'ainé  comme  un  légataire  unîverfel  ,\ 

alors  doivent  être  &  en  conféquence  l'affujettir  au  payement  de  toutes  les  dettes  mobi- 

lupporrées pro  mo-    .     .  tf  \  ,,  l      ,v  *J  .       ..  ... 

■do  emolumenti.  liaires  ce  perlonnelles  juiqu  a  concurrence  des  biens  libres ,  ou  ne  paye-, 
ra-t-il  que  fa  portion  virile  des  dettes  fuivant  la  maxime  établie  ert 
général  au  fujet  du  payement  des  dettes  entre  l'ainé  &  les  puînés  ? 
Je  penfe  qu'il  ne  faut  admettre  ni  l'une  ni  l'autre  alternative,  &  que 
dans  ce  cas  particulier  les  dettes  doivent  fe  payer  pro  modo  émoluments 
fans  déroger  à  la  régie  générale  pour  le  furplus» 

Il  ne  feroit  pas  juile  que  les  puînés  payaffent  leur  portion  virile  des 
dettes  comme  on  a  coutume  d'en  ufer  dans  les  partages  ordinaires  avec 
droit  d'aineffe,  puifqu'ils  font  réduits  à  leur  légitime.  D'un  autre  côté 
û  l'ainé  demeuroit  feul  chargé  des  dettes,  il  fe  pourroit  qu'il  feroit  en- 
tièrement fruflré  de  fon  droit  d'aineffe,  ck  cela  ne  feroit  pas  plus  jufte. 
Il  n'y  a  pas  d'apparence  au  refle  de  le  confidérer  comme  un  légataire 
univerfel,  puîfque  l'avantage  qu'il  a  fur  fes  puînés  lui  vient  de  la  loi» 
Entre  ces  deux  extrémités,  le  feu!  tempérament  raifonnable à  prendre 
eft  donc  celui  de  leur  faire  fupporter  les  dettes  pro  modo  émolument!  ;  &C 
ce  tempérament  peut  d'autant  moins  être  rejette,  qu'il  a  été  montré 
fur  l'article  44,'n.  239,  même  dans  le  cas  d'un  legs  univerfel  qui  de- 
viendront inutile  àti  moyen  des  dettes  fi  le  légataire  les  payoit  en 
plein,  qu'il  éteit  de  la  règle  en  ce  cas  de  prendre  les  dettes  fur  toute 
la  maffe  de  la  fuccefHon ,  afin  de  laifTer  quelque  chofeau  légataire,  &C 
de  ne  pas  mettre  quelqu'un  dans  une  interdiction  générale  &  abfolue 
de  difpofer  à  l'occafion  de  les  dettes.  Ce  fut  aufîi  le  parti  qui  prévalut 
«lans  la  même  conférence  du  1  Septembre  1732^ 


Des  Succejfions  nobles.    ART.   L1V.  ï}! 

On  comprend  que  s'il  y  a  des  propres  dans  la  fuccc/îîon  avec  un  io£  S'il  y  *  «« 
fief  acquêt ,  l'aine  prendra  Ion  droit  d'aineiTe  fur  cet  acquêt,  fans  qu'en  frov^tT^^d^ 
aucun  cas  il  puilTe  fouffrir  de  réduction,  jufqu'à  ce  que  nous  ayons  ad-  d'aineffe'  fur  l*ac- 
mis  la  légitime  conformément  à  la  Coutume  de  Paris ,  attendu  que  les  ?o^5ede°r?duc- 
réferves  de  l'art.  44  dans  lefquelles  feules  l'arrêt  des  Merciers  a  fait  tion,qu'auu  uque 
confifter  notre  légitime,  ne  peuvent  jamais  avoir  lieu  fur  les  acquêts  ^légitfjâ^fuSvaîît 
tant  qu'il  y  a  des  propres.  la  Coût,  ds  Par;.. 

Plufieurs  Coutumes  ,  outre  le  préciput,  accordent  encore  certaines  107.  Prérogatives 
prérogatives  à  l'ainé.  Il  fuffira  de  remarquer  celles  qui  font  de  droit  ^!„aeaf^  ' ,  *' 

1  11  r  i        i       •       1  11  •  1  i  1     rr      1      1        mu[1    appartn.n- 

commun,  telles  que  font,  le  droit  de  garder  les  titres  de  nobleiiede  la  nenc  a  laia^ 
famille ,  les  tableaux  des  ancêtres ,  de  porter  le  nom ,  le  cri  '6c  les  armes 
pleines  de  la  maifon.  Sens,  art.  200;  Bar,  ni  ;  Bourbonnois,  301  ; 
Auvergne  ,  tit.  12  ,  art.  51  ;  Auxerre,  54;  Troyes,  i4;Chaumont, 
8  ;  fur  quoi  Coquille  ,  inft.  au  dr.  fr.  tit.  des  fiefs,  foL  81 ,  dit  que  cela 
doit  être  obfervé  par-tout.  Idem  Bourjon,  tom.  z,  p.  420,  n.  19  &  20. 

Mais  fous  prétexte  que  la  juftice  eft  cenfée  annexée  au  château  ou     ,ïo8,  La  iu^,,cî 

,  •       o  >   11  /1  /  i,        ,  .  n  appartient  a  l\u« 

principal  manoir  ,  &  qu  elle  y  elt  exercée  ,  elle  n  appartient  pas  pour  né  qu'a  proportion 

cela  à  l'ainé  pour  le  tout  avec  les  droits  qui  en  dépendent;  il  n'v  eft  de    Hx ,  Pan-  <îu'1.' 
1  /        ,\  •         11  vi  11         1    r   r     o     \  J   1        prend  dans  le  uci- 

ioncle  qu  a  proportion  de  la  part  qu  il  prend  dans  le  fier ,  oc  chacun  des 

puînés  qui  par  l'événement  du  partage  prend  part  dans  le  fief,  a  aufîî 

part  dans  la  juftice  à  proportion.  Loyfeau  des  feig.  ch.  4  ,  n.  25  ,fol. 

21  ;  Dumoulin  fur  l'art.  10  de  l'anc.  Coût,  qui  eft  le  16  de  la  nouv. 

gl.  unique  ,  n.  24  &  fuiv.  le  Brun  ,  fuc.  liv.  2,  ch.  2 ,  fecl.  1 ,  n.  80  & 

102;  Ricard,  art.  13  de  Paris;  Brodeau ,  art.  18,  n.  i;Dupleffis,  fuc. 

liv.  1,  ch.  2  ,  fol.  200. 

Il  ne  s'enfuit  pas  de-là  néanmoins  que  les  part-prenans  dans  le  fief     iop.Cela  nefaic 
puiiTent  fe  faire  autant  de  juftices  féparées  ;  la  juftice  étant  indivifible  ,  F^n^e"^  ï^z  dc$ 
il  faut  la  faire  exercer  en  commun  au  nom  de  tous  ou  alternativement. 
Loyfeau  hic,  ch.  6  ,  n.  21 ,  fol.  3  1  ;  le  Brun,/<?c.  cit.  n.  103.  V.fuprà, 
art.  2  j  n.  24  &  fuiv. 

La  Coutume  d'Amiens,  art.  73  ,  accorde  à  Paine  la  provifion  &  T  ro.  Du  p^ro^ 
deftitution  des  officiers  avec  les  fruits  &  les  émolumens  de  la  juftice  ;  nage' 
mais  elle  n'eft  pas  plus  raifonnable  fur  cela  que  fur  la  préfentationaux 
bénétices  qu'elle  attribue  aulii  à  l'ainé ,  de  même  que  celle  de  Metz  ,  tit. 
3  ,  art.  15.  Si  le  patronage  eft  perfonnel ,  à  moins  qu'il  ne  foit  fpécia- 
lement  affefté  par  les  titres  à  l'ainé,  il  n'y  eft  fondé  que  pour  fa  por- 
tion virile  avec  fes  puînés  ;  &  s'il  eft  réel,  il  ne  peut  l'avoir  en  entier, 
qu'autant  que  la  glèbe  à  laquelle  ce  droit  eft  attaché  lui  appartient  au» 
en  entier,  autrement  il  n'y  a  part  qu'à  proportion  de  celle  qu'il  a  dans 
le  fief.  Le  Brun  ibid.  n.  80;  la  Peyrere  ,  let.  A,  n.  41.  V.  Bourjon  des 
fuc.  ch.  3,  fecl.  7,§.4,n.  51, /s/.  705. 

Lorfque  tous  les  biens  nobles  font  régis  parla  même  Coutume ,  quoi-      «"•    L'aîné  ne 
qu'il  y  ait  plufieurs  châteaux  ou  principaux  manoirs,  l'ainé  n'en  peut  ffôluï^duma^ok 
jamais  prendre  qu'un  à  fon  choix  avec  fa  préclôture  ,  dans  la  même   qu'U  ehoifîu 
(ucceffion.  Je  dis  avec  fa  préclôture ,  pour  faire  entendre  que  ces  deux 
■objets  font  inféparables ,  &  qu'ainfi  l'ainé  n'a  pas  droit  de  choifir  un 
manoir  laifTant  fa  préclôture  ,  pour  prendre  celle  d'un  autre  manoir 

R  ij 
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moins  commode  ou  moins  bien  bâti.  Dès  qu'il  choifit  un  manoir, îl 

faut  qu'il  fe  contente  de  la  préciôture  qui  en  dépend ,  ou  fi  la  préclôtu- 

re  d'une  autre  maifon  le  flatte  davantage  ,  s'il  veut  l'avoir,  il  doit  fe 

borner  à  la  maifon  à  laquelle  elle  eft  attachée. 

,    .        Du  refte,  fon  droit  d'aineffe  fur  le  iurplus  des  biens  nobles  eft  uni- 

d'ainefTe  fe  prend  forme  ;  il  le  prend  tel  que  la  Coutume  fous  laquelle  ils  font  fitués  le 

fuivant  la    Cour.  juj  donne  9  fans  égard  à  la  Coutume  du  domicile  du  défunt ,  parce  qu'en 

des  lieux    eu    les  ,  11*19*       rc  ■  a  f        *       /■ 

biens  font  limés,  ce  qui  concerne  le  droit  a  ameiie  ,  qui  ne  peut  être  exerce  qu  en  le  por- 
tant héritier,  les  Coutumes  font  réelles.  Mais  s'il  y  a  des  fiefs  en  dif- 
férentes Coutumes  ,  non-feulement  dans  la  même  iucceffion  l'ainéaura 
à  choifir  un  manoir  noble  dans  chacune  des  Coutumes ,  où  il  s'en  trou- 
vera avec  fa  préclôture  conformément  à  la  même  Coutume  où  le  ma- 
noir fera  fitué;  mais  encore  il  prendra  le  furplus  de  fon  droit  d'aineffe 
fur  tous  les  biens  nobles  fuivant  la  difpoftion  de  chacune  des  Coutu- 
mes de  leur  fituation.  Vitry ,  art.  53  ;  Rheims  ,  49;  Sens,  215  ;  An- 
jou ,  223  ;  Saintonge,  92  ;  de  manière  p.  ex.  que  s'il  y  a  des  biens  no- 
bles en  Poitou  &  dans  ce  pays  d'Aulnis  où  la  fuccefîion  eft  ouverte  , 
il  aura  un  manoir  en  Poitou  avec  fa  préclôture,  auffi-bien  que  dans 
cette  province  ;  &  outre  cela ,  quoiqu'aux  termes  de  notre  Coutume  y 
il  ne  doive  avoir  que  le  quint  du  refte  des  biens  nobles  avec  fa  portion 
virile  dans  les  autres  quatre  quints,  il  prendra  néanmoins  les  deux 
tiers  des  fiefs  fitués  en  Poitou.  Dans  le  cas  contraire  de  la  fuccefiion 
ouverte  en  Poitou  ,  quoique  fondé  par  la  Coutume  à  prendre  les  deux: 
tiers  des  biens  nobles  ,  il  n'aura  cependant  que  le  quint  par  préciputde 
ceux  fitués  dans  ce  pays-ci  ou  en  Angoumois. 
ttj.  A  caufe  de       Par  la  même  raifon  que  les  Coutumes  font  réelles  furie  fait  du  droit 

îa  réalité  des  Cou-  d'aineffe,  quoique  notre  Coutume  n'accorde  le  droit  d'aineffe  qu'aux 

rumes  ,   laine  ro-  >  "1        n  ■     -p. 

turier  aura  le  droit  nobles  oc  dans  une  luccemon  de  perlonne  noble  ,  s  il  y  a  des  ners  ii- 
fi<^neréeis  pat  h  tll^s  ^ous  ^a  Coutume  de  Paris  qui  donne  le  droit  d'aineffe  aux  rotu- 
Coutume  de  Paris,  riers  comme  aux  nobles,  l'ainé  roturier  domicilié  dans  cette  provin- 
ce ,  aura  le  droit  d'aineffe  fans  contredit  fur  les  biens  régis  par  la  Cou- 
tume de  Paris,  tandis  que  l'ainé  roturier  à  Paris  ne  pourra  l'exercer 
fur  les  fiefs  de  notre  province.  En  un  mot,  par  rapport  au  droit  d'ai- 
neffe &  à  tout  ce  qui  en  dépend  ,  c'eft  uniquement  fur  la  Coutume  des 
lieux  où  les  biens  font  fitués  qu'il  faut  fe  régler. 
114.  Si  rainé  Le  choix  du  principal  manoir  étant  fait  en  minorité,  l'ainé  peut  va- 
eboix  dunwnoir?  rier  en  *"e  fa^ant  restituer  ;  mais  s'il  l'a  fait  en  majorité,  c'eft  autre  cho- 
fe.  Dumoulin  fur  l'art.  10  de  l'anc.  Coutume  qui  eft  le  16  de  la  nouv. 
gl.  unique,  n.  10  &  fuiv.  à  moins  qu'il  ne  fouffre  l'éviction  du  manoir 
qu'il  a  choifî ,  auquel  cas  y  en  ayant  d'autres  dans  la  fuccelîîon  ,  il  en 
peut  choifir  un  autre.  Vigier  fur  cet  art.  n.  12,  fol.  630;  Ferriere  fur 
l'art.  1 3  ,  gl.  4  ,  n.  8 ,  ou  s'il  n'y  en  a  pas  d'autre  ,  il  peut  demander  à 
Paris  l'arpent  de  dédommagement.  Brodeau  fur  l'art.  1 5 ,  n.  5  ;  le  Brun  9 
loc.  cit.  n.  83  ,  dit  auffi  que  l'ainé  majeur  peut  prendre  un  autre  ma- 
noir, s'il  eft  évincé  de  la  poffeffion  de  celui  qu'il  a  choifî;  mais  il  lui 
refufe  cet  avantage  ,  s'il  ne  varie  qu'à  l'occafion  des  rentes  dont  le  ma- 
noir fe  trouve  chargé  &;  qu'il  ignoroit,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  du  dol 
de  la  part  de  (es  cohéritiers. 
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L'aîné  s'entend  de  celui  qui  n'a  aucun  frère  vivant  venu  au  monde  115.  L'ainé,, 
avant  lui  ou  qui  le  repréfente.  Auzanet  ik  Ricard  fur  l'art.  13  de  Paris,  comment  cela  s  ea- 
Il  n'eft  donc  pas  néceffaire  d'être  le  premier  né  de  tous  les  mâles  pour 
avoir  le  droit  d'aineffe  ;  il  fuffit  de  fe  trouver  le  plus  âgé  au  temps  de 
l'ouverture  de  la  fucceffion  ,  au  moyen  du  prédécès  des  premiers  nés, 
fans  avoir  laiffé  de  pofférité.  Intelligitur primogenitus  de  eo  qui  ante  fe 
nemincm  habet ,  quamvis  majores  natu  fratres  habuerit Jed  mortuos.  Alciat 
in  lege  proximus  ()2  ,  ff.  de  verb.fignif. 

Les  fubtilités  des  médecins  &  des  naturalises,  ont  fait  douterai!-  ng.  De  deux 
trefois  qui  de  deux  jumeaux  devoit  être  jugé  l'ainé  ;  mais  c'eft  une  ma-  jumeaux  lequel  ett 
xime  aujourd'hui  que  l'ainé  eft  celui  qui  le  premier  eft.  venu  au  monde. 
La  Peyrere  ,  let.  A  ,  n.  3  3  ;  le  tr.  des  minorités  ,  liv.  2  ,  ch.  1  ,fol.  148  ; 
Tiraq.  de  jure  primog.  queft.  2  ;  le  Brun,  luccef.  liv.  2  ,  ch.  2  ,  te&.  1 , 
n.  9  ;  Bretonnier  fur  Henrys ,  tom.  2  ,  liv.  6  ,  queft.  8  ;  Ferriere ,  com- 
pil.  fur  l'art.  13,  gl.  1  ,  n.  13  ;  M.  le  Camus  ,  obferv.  fur  Le  même  art. 
n.  12;  Rouffeaud  de  la  Combe,  verbo  aine  ,  n.  10,  fol.  16. 

S'il  n'eft.  pas  confiant  lequel  des  deux  jumeaux  eft.  venu  le  premier      117.  S'il  n'eft  pas 
au  monde,  en  ce  cas  ils  prendront  concurremment  &  par  moitié  le  cenkant  ,    lequel 

..,,.'  ..      .      r  .  r  .des  deux   eit  1  <u- 

droit  ci  amené  ,  ou  ils  tireront  au  fort  a  qui  il  réitéra.  Introd.  aux  droits  né?  quia  ? 

feig.  verbo  ainelfe,  fol.  33  ;  Tiraq.  queft.  17  infine\  Ferriere  hk,  n.  14 
&  15  ;  le  Brun  ibidem.  Dumoulin  fur  l'art.  8  de  l'anc.  Coût,  qui  eft  le  1 3 
de  la  nouv.  gl.  1  ,  n.  7  &  fuiv.  Il  eft  fingulier  qu'il  y  ait  eu  iur  cela  dou- 
ze opinions  ,  &  que  Tiraqueau  fe  foit  donné  la  peine  de  les  difeuter; 
de  manière  qu'il  y  ait  employé  une  bonne  partie  de  fon  traité. 

Celui  des  deux  jumeaux  qui  eft  en  pcffeiiion  de  paffer  pour  l'ainé, 
n'a  pas  befoin  d'autres  preuves  ,  &  l'autre  ne  peut  lui  difputer  le  droit 
d'aineffe  ,  qu'il  ne  prouve  bien  clairement  que  c'eft  lui  qui  efï  né  le  pre- 
mier. Ferriere  hic,  n.  16  ;  Dumoulin  ibid.  n.  5  &  6. 

L'ainé"étant  mort  avant  l'ouverture  de  la  fucceffion,  fes  enfans  foit  fIg.  Les  enfans 
mâles  ou  femelles  le  repréfentent,  &c  prennent  le  droit  d'aineffe  qu'il  de  foné  décédé  le 
auroit  pris  au  préjudice  de  leurs  oncles  &  tantes ,  qu'ils  ioient  les  he-  prennent  le  ciroic 
ritiers  ou  non,  avec  cette  différence  que  s'ils  acceptent  fa  fucceffion  ,  d'aineffe  ,    qu'ils 

j  1     r  1    i-     •/•  •  r    c  r  ■  »  -i  j       •     j»   •       /r     loienï  les  héritiers 

dans  lalubdiviiion  qui  le  fera  enfuite  entr  eux  ,  il  y  aura  droit  d  amené  ou  non  ,  mais  avec 

au  profit  de  l'ainé  mâle  ou  de  la  fille  ainée  à  défaut  de  mâle  ;  au  lieu  que  différence. 

s'ils  renoncent  à  fa  fucceffion,  la  fubdivifion  le  fera  enfuite  fans  droit 

d'aineffe.  La  raifon  eft  que  c'eft  au  nom  de  leur  pereôi  comme  entrant 

en  fon  lieu  &  place  qu'ils  prennent  tous  enfemble  le  droit  d'aineffe 

avec  le  lurplus  de  ce  qu'il  auroit  retiré  de  la  fucceffion  s'il  eût  furvêcu 

au  défunt.  De  cette  manière ,  ce  qu'ils  prennent  comme  exerçant  les 

droits,  étant  cenie  former  fa  fucceffion  particulière,  il  faut  néceffaire- 

ment  que  fa  fucceffion  foit  acceptée ,  pour  que  la  fubdivifion  fe  faffe 

avec  droit  d'aineffe;  car  il  eft  de  règle  que  le  droit  d'aineffe  ne  peut 

être  prétendu  qu'à  titre  d'héritier.  Le  Brun  ,  fuc.  liv.  2,  ch.  2  ,  fecî.  1  , 

n.  7,  8,  16  &  17  ;  M.  le  Camus,  obferv.  fur  l'art.  324,  n.  3  ;  Auzanet 

même  art.  fol.  321. 

Il  n'y  a  d'exception  à  faire  que  pour  les  Coutumes  de  Châlons  ,  art.      u9.  Cette  diffé- 
161  ;  de  Nivernois,  ch.  25,  art.  4,  &  de  Troyes,  art,  92,  où  le  fils  reacc  »'*»«  f«u 
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en  quelques  Cou-  aine  de  l'aîné  prend  dans  la  fucceffion  de  I'ayeul  tout  le  droit  d'ainefle 

fs  que  (on  perc  auroit  eu  s'il  eût  furvêcu  ;  attendu  que  dans  ces  Coutumes 

ce  n'elT  pas  à  la  repréfentation  &  à  la  fucceffion  de  l'aîné  que  le  droit 

d'ainefTe  eft.  attribué,  mais  à  celui  qui  entre  en  fon  lieu  de  place  par 

fa  qualité  perfbnnellc  d'ainé  de  la  famille.  Le  Brun  ibid.  ri.  17. 

■120.  Les  ealans       De  ce  principe  ,  que  les  enfans  del'ainé  qui  fe  portent  (es  héritiers, 

héritiers    par  re-  fubdivifent  entr'eux  avec  droit  d'ainefTe  ,  il  s'enfuit  que  fi  un  puîné  dé- 

preientation    d  un        /,  -ii  ,,  t      i      r  rr  i    ■  rr  rr    i 

puîné  fubdivifent  cecle  pareillement  avant  1  ouverture  de  la  luccellion  ,  laillant  aufii  des 

aaifi  fa  portion     enfans,  ces  enfans  fubdiviferont  tout  de  même  avec  droit  d'ainefTe,  la 

portion  qu'ils  auront  prife  comme  le  repréfentant  dans  la  fucceflionde 

leur  ayeul,  attendu  que  cette  portion  fait  partie  de  la  fucceffion'de  ce 

puîné  leur  père.  Dupleflis  ,  loc.  cit.  fol.  202  ;  le  Brun  hic ,  n.  7  &  8  ,  Rouf- 

ieaudde  la  Combe  ,  rec.  de jurifp.  verbo  aine  ,  n.  7  &  (uiv.  fol.  16  ;  Bour- 

jon  des  fuc.  ch.  3  ,  fecl.  5,  n.  3  1  &£  32,  fol.  703.  11  eft.  étonnant  que 

cela  ait  fait  queftion. 

ut.  Parmi  nous,       Quoi  qu'à  Paris  les  filles  foient  exclufes  du  droit  d'ainefTe,  elles  ne 

les  filles  qui  repré-  laiffent  pas  néanmoins  de  prendre  le  droit  d'ainefTe  par  repréfentation 

lentent  laine  iub-     .      „   .     i  ,  •     1      r  i    i-    •/-        r    c  •  r  •       r         SL   ••-.  j»  •      i* 

divifent  enrr'elles  de  1 aine  leur  père  ;  mais  la  lubcliviiion  le  lait  enluite  lans  droit  d  ainel- 
avec   drow    d'aï-  fe  entr'elles.  Parmi  nous  ,  il  en  efr.  autrement,  la  fille  ainée  aie  droit  d'ai- 
nefTe lorfqu'elle  n'a  aucun  frère;  ainfi  quand  elle  prend  le  droit  d'ai- 
nefTe de  fon  père  en  le  repréfentant  avec  (es  feeurs ,  à  l'exclufion  de 
fes  oncles  &  tantes,  elle  a  fans  difficulté  fon  droit  d'ainefTe  lorfqu'elle 
partage  enfuite  avec  fes  fœurs  ,  tant  la  portion  qu'avoit  fon  père  dans 
la  fucceffion  de  I'ayeul,  que  les  autres  biens  qu'il  a  laifTés. 
i22.  Emre petits-       A  Paris  encore,  entre  petits-enfans  ifTus  de  filles,  venant  enfemble 
enfans  dîus  de  fil-  à  Ja  fucceffion  de  leur  ayeul ,  il  n'y  a  point  de  droit  d'ainefTe,  parce 

les ,  venant  eniem-         ,..  r         <  \  m  •  o  i 

blc  à  la  fucceffion  qu  ils  ne  peuvent  fucceder  que  par  reprelentation  ,  &  que  leurs  mères 
de  i'ayeul ,  il  y  a  fi  eues  euiTent  furvêcu  auroient  partagé  fans  droit  d'ainefTe.  Dupleffis 

droit  d  ainefleaum    -,  •  ,     r  ,  ^       •  r      i>  i  i     d  s     n       j 

parmi  oous.  ibid.  Jol.  195  ;  réméré  fur  1  art.  15,  gl.  2,  n.  2  ;  le  Brun,  n.  6.  Far  la 

raifôn  contraire ,  il  faut  dire  parmi  nous  qu'il  y  aura  lieu  au  droit  d'ai- 
nefTe ,  que  les  repréfentans  des  filles  foient  mâles  ou  femelles. 
ï2i.    Coutumes       H.ya  des  Coutumes  où  la  repréfentation  au  droit  d'ainefTe  n'a  lieu 

fingulieres  fur  la  qu'au  profit  du  mâle  &  non  de  la  fille,  à  moins  que  ce  ne  foit  contre 

reprelentation    au    J»       .  ru         r  •.  r  r  r  *   •  -rr         j  ai 

4rck  d'aiiicili.  Q  autres  nues,  îoit  les  tantes  ou  ies  coulines  germaines ,  mues  de  maie 
ou  de  femelle  il  n'importe.  Châlons.,  art.  161  &  fuiv.  Melun ,  44;  Au- 
xerre,  56  &  57;  Troyes  ,  92;  Chaumont,  79;  Vitry ,  66;  Laon,  156 
&  157;  Blois,  141  ;  Cambrai,  tit.  12 ,  art.  25  &  26. 

En  ce  cas,  c'en1  le  plus  âgé  des  puînés  qui  a  le  droit  d'ainefTe  ,  &  la 
fille  del'ainé  n'a  qu'une  portion  de  puîné.  Melun  ,  94;  Laon,  1 56;  Châ- 
lons, i62;Rheims,  50;  Blois,  141  ;  mais  ce  font-là  autant  de  fingula- 
rités.  De  droit  commun ,  les  filles  repréfentent  leur  père  comme  les 
mâles  pour  prendre  le  droit  d'ainefTe  qu'il  auroit  pris  s'il  eût  furvêcu. 
On  en  doutoit  néanmoins  autrefois,  &  même  que  le  fils  aine  de  l'ainé 
pût  prétendre  le  droit  d'ainefTe  au  préjudice  de  (es  oncles,  comme  il 
réfulte  de  la  quarantième  queftion  du  traité  du  droit  d'ainefTe  de  Tira- 
queau. 
«4.  Si  -fainére-      Si  l'ainé  furyivant  renonce  à  la  fucceffion ,  il  eft  évident  que  (es  en- 
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fans  font  privés  de  fon  droit  d'ainefle  ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  le  pren-  n0nce  à  fa  fuccefv 

dre  qu'en  le  repréfentant,  &  que  viventis  non  efi  repmfentatio.  Par  la  £<£  .^es^enïaiis 

même  raifon  ,  ils  n'ont  rien  à  prétendre  en  ce  cas  dans  la  fucceffion  de  droit  d'ainefle  :& 


leur  ayeul  à  laquelle  leur  père  a  renoncé.  .     ,  .     „      ?e¥ond?Viyiuï 

Mais  la  renonciation  de  l'ainé  éteint-elle  abfolumcnt  le  droit  d'ainefle ,  125.  Mais  la  re- 
ou  pafle-t-il  au  puîné  qui  le  fuit?  L'art.  310  de  la  Coutume  de  Paris  ^~Jj^; 
adopté  par  l'art.  7  des  arrêtés ,  tit.  du  dr.   d'ainefle  dans  Auzanct ,  fol.  foiument  le 

«   .-        J^„:J^   ^»mollntnont  nno    lac   nnînôc    e>n   re>   roc    nartaaprnnt    fans    d  CUnelH 

dro 

auteurs  tiennent  q 

l'ainé  renonceroit  gratuitement  nullo  accepto.  Le  Brun,  loc.  cit.  n.  47  &€ 

48  ;  Auzanet  fur  cet  art.  3  10,  fol.  275  ,  &  fur  l'art.  16  ;fot.  19.  C'a  été 

auffi  l'avis  de  Dumoulin  fur  l'art.  8  de  l'anciene  Coutume,  qui  eft  le 

13  delà  nouv.  gl.  1 ,  n.  2.8  ,  29  &  30  ;  Bourjon  des  fuc.  eh.  3  ,fe£t.6, 

n.  35  &  36,  fol.  703;  Guyot,  tr.  des  fiefs,  tom.  5 ,  fect  2,  n.  28,pag. 

272  &  fuiv. 

Cependant  cela  eft  contraire  à  un  principe  généralement  reçu  ,  qui     i1**  ^la**^^ 
eft  que  renuntians  pro  nullo  habetur  ,  lorfque  la  renonciation  eft  gratui-  te  }  je  puîné.peuc 
te  ;  &  c'eft  pour  cela  que  Brodcau  fur  l'art.  27  de  Paris  a  cru  que  cet  |îg^  leCoïïmè 
art.  310  n'étoit  nullement  applicable  au  cas  de  la  renonciation  gratui-  prenant  la place  d* 
te,  &  qu'ajnfi  le  droit  d'ainefle  devoit  être  dévolu  au  plus  âgé  des  ca-  |,ainé» 
dets,  auquel  en  effet  il  efl  à  préfumer  que  l'ainé  a  entendu  tranfmettre  fon 
droit  par  une  telle  renonciation  ,  où  il  ne  fait  que  s'abflenir  de  la  qua- 
lité d'héritier  à  laquelle  eft  néceflairement  attaché  l'exercice  du  droit 
d'ainefle.  Quoiqu'il  en  foit ,  il  eft  certain  que  dans  les  autres  Coutu- 
mes l'ainé  des  cadets  entre  alors  au  lieu  &  place  de  l'ainé  &z  prend  le 
droit  d'ainefle.  Tiraqueau  de  jure  primog.  queft.  3  ;  Saligny  fur  l'art.  60 
de  la  Coutume  de  Vitry  rfol.  156  &  157  ;  ainfi  jugé  pour  la  Coutume 
de  Poitou  par  arrêt  en  robes  rouges  du  14  Août  1567  ,  qui  eft  le  94  de 

KB  de  le  Vcft.  Il  eft  auffi  rapporté  dans  Chopin  de  prïv.  rufl.  liv.  3  , 
ch.  9  ,  n.  3  ;  le  Brun  ,  loc.  cit.  n.  49  ;  la  Peyrere  ,  let.  A ,  n.  29  aux  no- 
tes. Réfolution  conforme  dans  nos  conf.  des  8  Mars  1723  ,  &  2  Sep- 
tembre 1732  ;  art.  31  de  la  Coût,  de  Mantes. 

Que  fi  la  renonciation  n'eft  pas  gratuite  ,  alors  point  de  dévolution  -127»  jta^J  ,  £ 
du  droit  d'ainefle  au  profit  de  l'ainé  des  cadets  ;  ck.  cela  eft  évident ,  par-  tuïtt"  C  '  lS  *™' 
ce  que  l'ainé  eft  cenfé  rempli  au  moyen  des  avantages  qu'il  a  reçus  & 
qu'il  ne  veut  pas  rapporter.  Il  ne  s'agit  pas  même  alors  d'examiner  ii 
en  fe  portant  héritier  il  n'auroit  point  eu  quelque  chofe  de  plus;  de 
forte  que  l'ainé  des  cadets  ne  feroit  pas  recevable  à  demander  le  droit 
d'ainefle  par  droit  de  dévolution  en  offrant  de  rapporter  les  dons  Se 
avantages  faits  à  fon  aine,  à  l'occafion  defquels  il  a  renoncé. 

Pour  raifonner  conféquemment'à  cet  art.  3  10  de  la  Coutume  de  Pa-      128.  Par  la  re- 
ins, il  faudrait  dire  qu'un  des  puînés  renonçant- gratuitement  à  la  i\\c-  {£¥ïï?pn^yïs 
ceffion  du  défunt,  le  droit  de  fainé  n'augmenteroit  pas  par-là  ;  ÔCqu'ain-  ami:  à. 
li  s'il  n'y  avoit  que  deux  puînés  dont  l'un  renonçât,  l'ainéne  prendreit   meixu 
iQn,drpit  d'ainefle  que  de  la  même  manière  qu'il  l'aurait  eu, fi  l'un'.: 
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deux  cadets  n'eût  pas  renoncé  ;  c'eft-à-dire,  qu'il  n'auroit  que  la  moitié 
au  lieu  des  deux  tiers  des  biens  nobles;  l'opinion  commune  néanmoins 
eft  qu'en  ce  cas  le  puîné  n'eft  pas.  compté,  &  que  l'accroiffement  de 
fa  portion  fe  fait  à  la  maffe  de  la  fucceffion.  Auzanet  fur  cet  art.  3  10  , 
fol.  317  &C  318  ;  le  Brun  ibid.  n.  48,  97  &  98  ;  introd.  aux  dr.  feig. 
1749,  verbo  aineffe,/y/.  28  &  29  ;  tr.  des  minorités,  liv.  4,ch.  t.,  fol, 
368  &  369  ;  Guyot  ibid.  pag.  276.  Dumoulin  fur  l'art.  9  de  l'anc. 
Coût,  qui  eft  le  15  de  la  nouv.  gl.  4  ,  va  même  plus  loin ,  car  il  foutient 
qu'il  en  eft  de  même  quoique  le  puîné  renonce  au  moyen  des  dons  & 
avantages  par  lui  reçus ,  à  l'exemple  de  la  fille  qui  a  renoncé  par  fon 
contrat  de  mariage,  laquelle  n'eft  pas  comptée,  nonobftant  qu'elle  n'ait 
renoncé  que  moyennant  la  dot  à  elle  conftituée,  n.  4 ,  5  &  6  ;  Bour- 
jon  des  fuc.  ch.  3  ,  fect.  8 ,  n.  68  &  69  ,fol.  707,  eft  d'avis  contraire, 
&  je  crois  qu'il  a  raifon. 

Mais  ces  queftions  nous  font  abfoîument  étrangères ,  parce  que  no- 
tre droit  d'aineffe  eft  toujours  le  même  indépendamment  du  nombre  des 
enfans. 
129.  Si  l'enfant       Une  autre queftion  ou  difficulté,  plus  defpéculation  que  de  pratique , 
ïfSe  fubfeque™*  &  Par  conféquent  plus  curieufe  qu'utile  ,  eft  de  favoir  fi  l'enfant  légi- 
k  drok  d'aineffe  timé  par  mariage  fubféquent  doit  avoir  le  droit  d'aineffe  fur  l'enfant  né 
Penfant  né  f&îÈ  d'un  légitime  mariage  avant  la  légitimation  ,  mais  poftérieurement  à  la 
me  avant  la  légiti-  nai  (Tance  de  ce  bâtard  rendu  depuis  légitime,  ou  li  c'eft  cet  enfant  né 
manon  ?  ^  \^a'lt{me  mariage  qui  doit  l'emporter? 

L'opinion  L'opinion  commune  eft  en  faveur  du  mâle  iffu  d'un  mariage  légitime 
commune  eitpour  avant  la  légitimation  du  bâtard.  Auzanet ,  Ferriere,  Brodeau,  Bourjon, 
la  négative.  Vigier  &  un  grand  nombre  d'autres. 

t  Cependant  En  un  mot,  je  ne  fâche  que  le  Brun  qui  foit  d'avis  contraire,  traité 
l'opinion  contraire  des  fuccef  liv.  2  ,  ch.  2  ,  fect.  i ,  n.  15  &  fuiv.  Malgré  la  critique  de 
paroît  préférable.  i>auteur  je  l'introd.  aux  dr.  feig.  édition  de  1749,  vcrbo  aineffe ,  fol. 
3  5  ,  qui  le  trouve  ridicule  &  deftitué  de  toute  bonne  raifon,  je  l'adop- 
terois  cependant  par  préférence  comme  plus  raifonnabîe  &  plus  con- 
féquent; car  enfin  dès  que  les  auteurs  du  parti  oppofé  font  forcés  de 
convenir  que  la  légitimation per fubfequens  a.un  effet  rétroactif ,  &  qu'en 
conséquence  l'ainé  des  bâtards  légitimés  a  le  droit  d'aineffe  ,  non-feule- 
ment fur  fes  frères  &  fceurs  nés  bâtards  comme  lui,  &  légitimés  par  la 
même  voie,  &  fur  ceux  nés  du  même  mariage  qui  a  opéré  la  légitima- 
lion  ;  mais  encore  fur  les  filles  nées  du  mariage  intermédiaire  lorfqu'elles 
font  feules  ;  pourquoi  en  fcroit-il  autrement  en  faveur  du  mâle  leur 
frère?  Dire  que  la  légitimation  ne  doit  pas  avoir  un  effet  rétroactif  au 
préjudice  d'un  tiers  à  qui  le  droit  eft  acquis  ,  c'eft  d'abord  réduire  l'effet 
naturel  de  la  légitimation.  En  fécond  lieu,  quand  eft-ce  qu'on  peut  dire 
que  le  droit  d'aineffe  eft  acquis?  C'eft  uniquement  au  temps  de  l'ouver- 
ture de  la  fucceffion  :  or  dans  ce  temps-là  qui  eft  l'ainé  ,  fi  ce  n'eft  ce- 
lui dont  la  tache  de  la  naiffance  a  été  effacée  par  le  mariage  fubféquent? 
En  troifieme  lieu,  fi  cette  légitimation  n'opère  rien  au  préjudice  du 
mâle  né  du  mariage  intermédiaire  ,  pourquoi  la  fait-on  opérer  contre 

la 
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la  fille  ainée  iflue  du  même  mariage  intermédiaire  ?  Le  droit  d'ainefle 
fur  (es  fœurs  ne  lui  éto'.t-il  pas  également  acquis  qu'au  mâle,  s'il  eft 
vrai  que  ce  foit  l'ordre  de  naiflance  civile  qui  décide? 

On  peut  répondre  à  la  vérité  qu'il  fuffit  qu'il  y  ait  un  mâle  en  auel- 
que  temps  qu'il  foit  né  ou  rendu  légitime ,  pour  exclure  la  fille  ainee  du 
droit  d'ainefle  &c  le  prendre  à  fa  place  ;  mais  en  quatrième  lieu ,  comment 
juftifier  l'opinion  qui  attribue  le  droit  d'ainefle  à  l'ainé  des  bâtards  tous 
légitimés  par  le  mariage  fubféquent ,  puilqu'étant  tous  rendus  légitimes 
à  la  fois  &  dans  le  même  temps,  aucun  d'eux  n'efr.  l'ainé  dans  l'ordre 
de  la  naiffance  civile?  Or  fi  ce  n'efl:  pas  la  naiflance  civile  qui  décide  , 
&  f  la  légitimation  a  véritablement  un  effet  rétroactif,  il  s'enfuit  né- 
eeffairement  que  l'ainé  des  légitimés  doit  avoir  indiflin&ement  le  droit 
d'ainefle,  nonobstant  qu'il  y  ait  des  enfans  légitimes  nés  avant  la  légi- 
timation ,  il  fuffit  qu'il  foit  l'ainé  de  tous. 

•Ces  raifons,  beaucoup  mieux  développées  par  Me.  Guyot,  tom.  5  , 
tit.  de  lafucceflion  aux  fiefs,  fecl.  2  ,  n.  7,  pag.  210  &  fuiv.  l'ont  fait 
héfiter  long-temps,  comme  il  le  déclare  n.  8,  pag.  214,  fur  le  parti 
qu'il  devoit  prendre  ,  &  néanmoins  il  s'efl:  déterminé  en  faveur  de  l'o- 
pinion commune  ,  quoiqu'elle  ne  porte  que  fur  cette  Ample  raifon  ,  que 
le  mariage  qui  a  opéré  la  légitimation  ,  efï.  poftérieurà  celui  de  l'enfant 
légitimement  né. 

Au  refle  il  n'y  a  que  cette  forte  de  légitimation  qui  puifle  donner  le      I?2  Tj  nyaque 
droit  d'ainefle;  celle  qui  n'a  lieu  que  par  lettres  du  prince,  efl  inca-  la  lépmmationper 
pable  de  produire  cet  effet  au  préjudice  des  enfans  légitimes  ,  quand  capable^de  donner 
même  ils  auroient  donné  leur  confentement  à  l'entérinementdes  lettres,  le  droit  d'ainefle. 
M.  le  Camus  obferv.  fur  l'art.  13  ,  n.  n  ;  Tiraqueau  ibid.  n.  48  &  49  ; 
Dumoulin  ,  loc.  cit.  n.  38  &  fuiv.  Ferriere  aufli  loc.  cit.  n.  4,  qui  ajou- 
te, quoiqu'il  n'y  ait  même  aucuns  enfans  légitimes.  Le  Brun  ibid.  n. 
12  ;  contra  Guyot  ibid.  n.  12  ,  pag.  218  ;  mais  il  n'a  pas  réfléchi  fur  la 
qneflion. 

Outre  le  principal  manoir  &  fa  préclôture  ,  l'ainé  a  encore  par  pré-      n?.  L'ainé   ne 
ciput  le  quint  de  tous  les  autres  biens  nobles  ,  fans  préjudice  de  fa  por-  Çfnîe^des dettes 
tion  virile  dans  le  furplus  des  mêmes  biens  &  dans  tous  les  autres  de  personnelles  Se  mo- 
la  fucceflion  ,  fans  pour  cela  payer  une  plus  grande  portion  des  dettes  bllu;ires' 
perlonnelles  &  mobiliaires  que  chacun  de  fes  puînés,  fauf  le  cas  où 
ceux-ci  feroient  réduits  à  leur  légitime  ;  car  alors  il  y  a  contribution 
pro  modo  emo  lumen  ti ,  comme  il  a  été  obfervé  ci-deflus  n.  105. 

A  l'égard  des  charges  réelles  &z  foncières,  comme  elles  fui  vent  les  154.  Mais  ilfup- 
fonds  qui  y  font  fujets,  l'ainé  fupporte  celles  des  biens  qu'il  prend  pour  P?r,j*;  lc.s  c^arges 
fon  préciput  &  dans  fon  lot,  ou  s'ils  ne  lui  échoient  qu'en  partie  ,  il  tion  des  biens  qu'il 
contribue  à  ces  mêmes  charges  à  proportion.  prend  &  qui  y  font 

Ceci  fuppofe  que  les  fiefs  peuvent  être  diviles  par  partage  comme      1 5  ^  Les  duchés , 
les  biens  roturiers  ;  il  faut  pourtant  excepter  les  grandes  feigneuries  ,  J^s^efe partagent 
telles  que  font  les  duchés,  les  marquifats  &  les  comtés  qui  de  droit  point, 
commun  font  indivisibles  &  appartiennent  en  entier  à  l'ainé ,  à  la  char- 
ge toutefois  de  récompenfer  fes  puînés  en  autres  biens  de  la  fucceflion, 
ou  en  argent  à  leur  défaut.  Le  Brun,  loc.  cit.  n.  70  ÔC  71  ;  Brodeau  fur 
Tome  III,  S 
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l'article  i  5  de  Paris ,  n.  8  ;  Bourjon  infrà,  fol.  706  ,  n.  60  &  fuiv.  Vé 

Guyot  ,  tom.  5,  tit.  de  la  fucceffion  aux  fiefs ,  fect.  6,  p.  421  &  fuiv. 

î  jtf  L'ainé ,  non-       Nonobftant  le  partage  du  fief,  i'ainé  qui  y  prend  la  plus  grande  part , 

obftantlcpartaRc,  porte  feul  le  titre  de  feieneur  de  la  terre,  &  les  puînés  copartageans 

porte  feul  le  titre    r  »         j-  r  '  s        t       d  l\ 

de  feigneur  de  U  ne  peuvent  s  en  dire   que  leigneurs  en  partie.  Le  Brun  hic ,  n.  104; 
terre,  &c.  Duffault ,  loc.  cit.  fol.  lui  ;  Rouffeaud  de  la  Combe  ,  verbo  aine  ,  fect. 3  , 

n.  1  5, fol.  23  ;Bourjon,des  fuc.  ch.  3,  fect.  7,  §.  5,n.  58  &  5  <),fol. 706. 
157.  Du   quart       En  Poitou,  en  Touraine,  en  Anjou,  en  Saintonge  ck  au  Maine  ,  il 
hommage  en'Poi-  y  a  droit  d'aineffe  pour  les  roturiers,  lorfque  les  fiefs  ont  été  homma- 
cou,  &c.  ^$  trQ^s  £Q^S  ^  ^  qU>iis  font  parvenus  à  la  quatrième  mutation  par  voie 

de  fuccefîion , la  foi  de  l'acquéreur  comptée;  c'eff  ce  qu'on  appelle  le 
quart  hommage  que  nous  n'avons  jamais  pratiqué,  ne  reconnoiffantab- 
folumentde  droit  d'aineffe  qu'entre  nobles  ck  en  faveur  des  nobles.  Vi- 
gier  fur  cet  art.  n.  14,  fol.  630. 
138.  Entre  filles,       De  droit  commun,  entre  filles,  il  n'y  a  pas  de  droit  d'aineffe;  plu- 
part™ nous  ,  il  y  fieurs  Coutumes  néanmoins  en  ont  décidé  autrement,  ôk  la  nôtre  eft 
contre1  le^droft  '  de  ce  nombre.  Elle  accorde  à  la  fille  ainée  à  défaut  de  mâle ,  le  même 
commun.  droit  d'aineffe  que  l'ainé  mâle  auroit  la  faculté  de  prendre,  à  la  diffé- 

rence des  Coût,  de  Clermont  ,art.  83  ;  de  Tours  ,  art.  273  ;  de  Poitou, 
art.  296  ,  èk  de  Sedan,  art.  165 ,  qui  n'attribuent  à  la  fille  ainée  que  le 
principal  manoir  avec  fa  préclôture. 
,  p  L'ainé  peut       ^  n'e^  Pas  douteux  que  l'ainé ,  la  fuccefîion  étant  ouverte ,  ne  puiffe 
céder    fon    droit  céder  fon  droit  d'aineffe  à  qui  il  lui  plaira ,  ôk  que  fon  ceffionnaire  n'en-. 
cemon  étant  ou-  tre  Par  conféquent  en  fon  lieu  &  place;  cependant  le  Brun,  loc.  cit. 
verte  ;  du  droit  du  n.  82,  ôk  Dumoulin  fur  l'art.  10  ou  16  de  la  Coût,  de  Paris,  gl.unicd9 
celuonnaire  en  ce  n    ^  ^  (mv.  prétendent  que  le  ceffionnaire  n'aura  pas  le  choix  du  préci- 
put  ;  ils  conviennent  bien  que  le  ceffionnaire  aura  le  droit  d'aineffe  ôk  par 
conféquent  le  préciput  ;  mais  ils  foutiennent  qu'il  n'aura  pas  celui  qu'il 
lui  plaira  de  choifir,  ôk  qu'il  n'aura  que  celui  qui  lui  fera  attribué  parle 
juge  du  partage.  Ils  en  difent  autant  des  créanciers  de  l'ainé;  mais  que 
deviendra  la  décifion  fi  le  juge  eff  équitable? 
r4o.  L'ainé  peut       Au  refte  ,  l'ainé  peut  malgré  (es  créanciers  y  prendre  pour  fon  préci- 
malgré  fes  crean-  pUt  je  manoir  le  moins  confidérablede  la  fucceffion.  Dumoulin  fur  l'art. 

ciers     prendre    le   r  a  n       1  r     m 

manoir  le   moins   1 3  ,  gl.  4  ,  n.  î  ;  M.  le  Camus  fur  le  même  art.  n.  17  ;  Brodeau  lur  1  art. 
confidérable  ,  &c.   j  ^  ^  n.  î  ;  mais  à  cela  près  ,  il  ne  peut  altérer  ni  diminuer  fon  droit  d'ai- 
neffe au  préjudice  de  fes  créanciers.  Guyot, tom.  5,  tit.de  la  fuc.  aux 
fiefs  ,  fect.  2,  n.  33  ,  pag.  280  ôk  fuiv. 
141.  Des  frais  du       La  règle  eft.  que  les  frais  de  tout  partage  fe  prennent  fur  la  chofe ,  au 
conarnart    1"^-  moyen  de  quoi,  celui  qui  a  la  plus  grande  part  dans  les  biens  à  panta- 
miidation  des  r.r-  ger  fupporîe  auffi  une  plus  grande  part  de  ces  frais  ,  ce  qui  eff  naturel- 
fures  de  la  fuccef-  }ernenî  applicable  à  l'ainé  ;  cependant  s'il  s'agit  de  frais  concernant  la 
liquidation  des   affaires  ôk  des  biens  de  la  fucceffion,  l'ainé  n'en  doit 
fupporter  que  fa  portion  virile, fuivant  la  décifion  de  l'arrêt  en  robes 
rouges  de  la  Notre-Dame  d'Août  1585,  rapporté  par  Montholon  ,  chap. 
37  ,  ck  l'avis  de  l'Hommeau,  liv.  3 ,  max.  22  ;  à  quoi  revient  ce  que 
dit  le  Brun  des  fuccef.  liv.  4,  ch.  2  ,  feft.  4,  n.  17  ,  parlant  des  frais  des 
procès  à  foutenir  au  fujet  des  biens  de  la  fucceffion, 
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Les  auteurs  tiennent  en  général  que  le  domaine  engagé  eft  fujet  au      142.  Sîledonaf. 
droit  d'ainefle  ,  le  regardant  fans  difficulté  comme  noble  fur  la  tête  &  ne  engagé  eft  fuiet 

1         f     e  rr         j     v  -a  J      *•!  A- a-    ci-  rr         au  droit  d'ainefle  ? 

dans  la  fuccefnon  de  1  engagiite  ;  cependant  il  y  a  une  dimnct-on  eflen-  Diftinction. 
tielle  à  faire,  ou  l'engagement  a  été  fait  à  titre  d'inféodation ,  <z  titre  de 
fief,  ou  il  a  été  fait  purement  &  iimplement  fans  déclaration  exprefle 
que  l'engagifte  tiendroit  en  fief. 

Au  premier  cas,  nul  doute  que  le  domaine  amfi  engagé  pour  être 
tenu  en  fief  par  l'engagifte  ,  étant  par  lui  pofledé  noblement ,  ne  foit 
fujet  au  droit  d'aineffe  dans  le  partage  des  biens  de  fa  fucceflïon  ;  au 
fécond,  c'eft  toute  autre  chofe ,  &  l'engagifte  ne  pofledant  qu'à  titre 
de  roture,  il  s'enfuit  que  le  droit  d'ainefle  ne  peut  être  pris  fur  ce  do- 
maine engagé.  Guyot,  tr.  des  fiefs  ,  tom.  5  ,  tit.  des  engagemens  du  do- 
maine, n.  37,  pag.  523  &  524,  &  n.  39,  pag.  529  &  530. 

Au  refte ,  quoique  dans  le  cas  de  l'engagement  à  titre  d'inféodation ,   y  143  •  Quoique 
l'engagifte  poflede  noblement,  &  qu'ainfi  il  y  ait  matière  à  exercer  le  n0bîem?nt  P°^ade 
droit  d'ainefle,  il  ne  s'enfuit  nullement  que  l'engagifte  ait  la  feigneurie  vraie  feigne'urie 
ou  le  fief  du  domaine  engagé;  la  vraie  feigneurie  refte  au  Roi,  le  vrai  ^e  à°cujufedeu 
fief  lui  demeure.  L'engagifte  dans  la  réalité  n'acquiert  que  l'utile  du  fief,  faculté  perpétuelle 
qu'un  ufufruit  qui  lui  eft  concédé  jufqu'à  ce  qu'il  plaife  au  Roi  de  re-  deraclut* 
tirer  le  domaine;  de  manière  que  cetengagifte  ne  peut  abfolument  être 
confidéré  comme  pofTefleur  à  titre  de  propriété,  même  dans  le  cas  011 
l'engagement  feroit  fait  pour  jouir  par  l'engagifte  à  perpétuité  Si.  à  titre 
de  propriété  incommutable  ,  parce  que  la  maxime   eft  certaine,  qu'à 
quelque  titre  que  le  domaine   foit  engagé,  la  faculté  de  rachat,  toties 
quoties  &  in  perpetuum ,  eft  toujours  fous-entendue,  &  tellement  de 
droit  que  par  quelque  claufe  que  ce  foit,  on  ne  fauroit  valablement  y 
déroger.  C'eft  la  doctrine  du  même  auteur  répandue  en  plufieurs  endroits 
du  même  traité. 

Malgré  cela  néanmoins 
pas  comme  propriétai 

incertum  ;  s'il  vend  le  domaine  en  tout  ou  partie,  l'acquéreur  doit  les  "la  ,  s'il  vend  k 
lods  &  ventes  ou  autres  droits  de  la  mutation.  Il  eft  vrai  qu'il  y  a  quan-  ]es  lods  ^"ventes 
tité  d'auteurs  &  d'arrêts  pour  la  décharge  des  droits  ,  par  cette  raifon  ?"  Sota  dûs  au 
précifément  que  l'engagement  ne  transfère  que  l'utile  ck  non  le  droit 
de  propriété;  mais  les  derniers  arrêts  du  confeil  ont  condamné  les  ac- 
quéreurs au  payement  des  droits  de  la  mutation.  Ces  arrêts  font  des 
16  Février  1704,  4  Janvier  1724,  10  Juillet  1744  ,  &  26  Mars  1748. 
L'auteur  les  rapporte  pag.  5 1 5  &c  fuiv.  &  il  en  juftifie  la  déciiion  ,  pag. 
521  &  fuiv. 

Il  ne  parle  à  la  vérité  que  du  cas  où  l'engagement  eft  à  titre  d'inféo- 
dation; mais  ce  n'eft  nullement  pour  limiter  à  cette  efpece  particulière 
le  payement  des  droits  de  la  mutation  ,  c'eft  feulement  pour  montrer 
que  quoique  le  Roi  ne  concède  en  cela  qu'un  ufufruit  rachetable  toties 
quoties , c'eft  toujours  un  ufufruit  concédé  en  fief ,  dès  que  la  conceflion 
eft  à  titre  d'inféodation,  ce  qui  fuilit  pour  engendrer  les  droits  à  mu- 
tation ,  fans  examiner  d'ailleurs  fi  l'aliénation  eft  déclarée  faite  à  perpé- 
tuité ou  à  charge  de  rachat,  parce  que,  comme  il  l'établit /?^^7/77  cette 

Sij 


eanmoins  ,  c  eft-a-dire,  quoique  1  ençaçifte  ne  poflede    ,T44-  L  engagée 

-,-  •    r      \         '  1         ^  CC     •*:  J  n'eft  donc  qu'ufu- 

pnetaire,  mais  feulement  comme  ulunuitier  ad  tempus  fruitier  ;&  malgré 
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faculté  de  rachat  eft  de  l'efTence  de  toute  aliénation  du  domaine  de  la 
couronne,  nonobïïant  toute  flipulation  contraire. 

Il  ne  faut  donc  pas  conclure  de-là,  que  dans  l'idée  de  l'auteur,  hors 

ne^neaséfo^of   *e  cas  ^e  l'engagement  à  titre  d'inféodation  ,  les  lods  &  ventes  ne  font 

fédé  noblement  ou  pas  dûs  ;  auffi  n'y  a  t-il  aucune  raifon  de  différence  à  donner  par  rap- 

roturiérement.        p0rt  ^  notre  Coutume,  où  les  droits  de  mutation  font  les  mêmes  pour 

les  fiefs  &c  pour  les  rotures.  En  effet,  que  l'engagement  foit  à  titre  d'in- 


.  14J.   Et  cela    3 
lieu  que  le  domai 


tre  manière,  les  lods  &  ventes  lui  font  dûs  en  cas  d'aliénation  de  la 
part  de  l'engagiffe  ;  l'examen  du  point  de  favoir  fi  le  domaine  engagé 
eft  poffédé  noblement  ou  roturierement ,  n'étant  néceffaire  que  pour 
décider  s'il  fera  partagé  avec  ou  fans  droit  d'aineffe. 


S 


ARTICLE     LV. 

I  l'un  des  frères  ou  fœurs  va  de  vie  à  trépas  ,  fans  hoirs 
defcendans  de  fa  chair ,  délaifTe  autres  fes  frères  &;  fœurs 
fes  héritiers  ,  paravant  que  la  fucceffion  de  leur  père  & 
mère  ait  été  partie  entre  eux  ,  icelle  fucceffion  de  leurdit  frère 
efî:  réputée  direcle  ,  6k  l'ainé  ,  ou  qui  le  repréfente ,  prend  ledit 
droit  d'aineffe  en  icelle  fucceffion  dudit  feu  ,  en  la  partifTant 
&  divifant  enfemble  avec  ladite  fucceffion  directe. 

SOMMAIRE. 


1 .  Le  fens  de  cet  article  efl-il  qu'un 
puîné  décédant  avant  partage  , 
l'ainé  ait  le  droit  d'aineffe  fur  la 
portion  de  ce  puîné? 

2.  Décider  l'affirmative  ,  c'ef  ad- 
mettre le  droit  d'ainejfe  en  colla- 
térale ,'  contre  Cefprit  de  la  Coût. 

3 .  La  quejlion  ejlji  notre  article  in- 
troduit ici  une  exception  ? 

4.  Mais  pourquoi  l 'aine feroit-il plus 
favorable ,  le  puîné  décédant  avant 
partage  ? 

5 .  Sens  naturel  de  l'article* 
6-.  Objection  &  réponfe^ 

7.  Le  droit  d'aineffe  accordé  par  cet 
article  ejl  unique* 


8.  Raifons  qui  peuvent  avoir  enga- 
gé à  dreffer  l article  tel  qu'il  efl  y 
uniquement  pour  a  (Jurer  le  droit 
d'ainejje  plein, 

9.  Dès -là  l'article  ne  feroit  donc 
pas  inutile. 

10.  L* article  efî  pour  le  décès  de 
Vaine  auffi-bien  que  d'un  puîné  , 
&  dans  ce  cas  ilfulnoge  le  premier 
puîné  à  l'ainé. 

1 1 .  Or fi  c'efl  l'ainé  qui  foit  décédé  ,_ 
dira-t-on  que  le  puîné  qui  le  fuit 
aura  un  double  droit  d'aineffe  ? 

12.  Il  y  a  répugnance  des  deux  co- 
tés. 

13.  Et  les  raifons  font  Us  mimas* 
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14.  La  Coutume  d' Angoumois  déci- 
de précifiément  qu'il  n'y  a  pas  en 
ce  cas  de  droit  d' "ainefifie  fur  la  por- 
tion du  cadet. 

1  < .  Et  c'efil  ce  qui  fut  adopté  dans 

notre  conférence  du  18  Novembre 

16.  Le  contraire  juge  néanmoins  par 
r arrêt  de  Nuaillé. 

17.  Ce  qui  n'a  pas  fait  changer  d'o- 
pinion. 

18.  Lors  de  l'arrêt  la  quefiion  ne  fut 
point  difcutée  &  approfondie. 

10.  Examen  des  motifs  de  l'arrêt. 
20.  Ordonner  un    double  partage  , 

c'efil  ajouter  au  texte  ,  qui  ne  parle 

que  d'un  feul  partage. 

2  I .  Confirmation  du  n.  5  >&  nouvel 

argument. 

22.  Une  même  fucceffîon  ne  peut  être 
partagée  avec  &  fans  droit  d'ai- 
neffe. 

23 .  L' aine  n'a  donc  que  le  droit  d'ai- 
neffe  qu'il  auroit file  cadet  n'étoit 
pas  mort. 

24.  Ce  fi  ainfl  au  rcjle  que  Vigier  a 
expliqué  l'article. 

25.  Confultation  du  père  de  l'auteur 
en  conformité. 

26.  Conclufion  contre  la  dêcifion  de 
l'arrêt. 

1J.  Ce  qui  réfulte  de  l'article  au  fur- 
plus  ,  c'ejî  que  l' aine  décédant  fans 
enfin  s  ,  le  puîné  qui  le  fuit  prend 
fi  place. 
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28.  Un  importe  que  cela  foi  t  contrai- 
re à  la  règle  le  mort  faifit  le 
vif. 

29.  Par-la  on  évite  de  rendre  l'arti- 
cle contradictoire  &  abfurde. 

30.  Cette  fiubrogation  du  puîné  à 
Vaine  efi  admifie  par  d'autres  Cou- 
tumes. 

3  1 .  Elle  efi  admifie  tout  de  même  en 
Angoumois  &  en  Saintonge. 

32.  Mais  il  ne  fiaut  pas  rien  fiaire. 
dire  de  plus  à  notre  article. 

33.  Si  t  arrêt  prévaut  ,  du  moins 
qu'on  ne  joigne  pas  à  la  portion 
du  cadet  les  biens  nobles  qu'il  aura 
laififié  d'ailleurs ,  &c. 

34.  Un  partage  provifîonnel  fiufijît 
pour  empêcher  l'effet  quelconque  dt 
cet  article. 

3  5 .  Ce  fiera  afifie^  même  d'une  deman- 
de en  partage  fiormée  avant  le  dé- 
ces. 

36.  Si  ta  fiubrogation  du  puîné  à. 
l'ai  né  pajje  à  un  autre  puîné  ,  ce 
premier  puîné  étant  aufifi  décédé 
durant  l'indivis  ? 

37.  La  difpofition  de  cet  article  n'efh 
que  pour  le  cas  ou  l'enfant  décédé 
ne  laiffie  pas  d'enfians. 

38.  De  l'interprétation  de  ces  mots , 
paravant  que  la  fuccefîîon  de 
leur  père  6c  mère  ait  été  partie 
entr'eux. 


{?  'Enfuit-il  de  cet  article ,  dans  le  cas  d'un  puîné  décédé  avant  par- 
C5  tage ,  que  l'aine  aura  deux  droits  d'ainefle  ,  lavoir  un  droit  d'ainef- 
fe  général  fur  la  totalité  de  la  fuccelîion  directe,  &  un  droit  d'à inefle 
particulier  fur  la  portion  du  puîné  décédé  dans  cette  même  fuccel- 
îion ? 

Donner  cette  interprétation  à  notre  article  ,  c'eft  en  tirer  une  dêci- 
fion non-feulement  irréguliere,  comme  étant  contraire  au  droit  com- 
mun qui  rejette  le  droit  d'ain elle  en  collatérale  ,  mais  encore  a-bfurde  & 
contradictoire;  car  enfin  on  ne  peut  nier  que  ce  même  article  ne  dé- 
cide en  général  que  le  droit  d'ainefTe  n'a  pas  lieu  en  collatérale,  con- 
formément au  droit  commun. 


1 .  Le  fens  de  cet 
article  eft-U,  qu'un 
puîné  décédant 
avant  partage  ,  l'aî- 
né lit  le  droit  d'aî- 
r.efle  far  là  portion 
de  ce  puîné  ? 

2.  Décider   l'af- 
firmative ,  c'en1:  ad- 

_  le    droit 
d'ainefie  en  cofla- 
.  contre  PeC 
prit  de  laCoutume. 
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Cependant ,  s'il  réfulte  de  l'article  que  l'aine  eft  fondé  à  prendre  le 
droit  d'aineffe  fur  la  portion  du  cadet,  après  l'avoir  exercé  en  plein  fur 
la  fuccefîion  directe ,  fi  tel  eft  en  un  mot  Ton  véritable  fens  ,  il  faut  s'y 
foumettre ,  c'eft  donc  ce  qu'il  s'agit  d'éclaircir. 
?.  La  question  eft       La  difficulté  tombe  uniquement  fur  le  point  de  favoir  fi  notre  arti- 
trodui?icfuiie  ex'-  c^e  *  qul  évidemment  exclut  le  droit  d'aineffe  en  fucceffion  collaté- 
ception.  raie,  l'admet  par  exception  dans  le  cas  particulier  que  l'on  prétend 

qu'il  exprime  ,  en  fuppolànt  qu'il  n'y  eft  queftion  que  de  la  portion  d'un 
puîné. 
4-  Maïs  pourquoi       Mais  d'abord ,  je  demande  par  quelle  raifon  on  veut  rendre  l'article 
^  .'orable°icpu^né  contradictoire  avec  lui-même?  L'ainé  mérite-t-il  plus  de  faveur,  lorf- 
îecédauc  'avant       que  l'un  des  puînés  eft  mort  avant  d'avoir  pris  effectivement  la  por- 
partageî  tion  que  la  loi  lui  déféroit  dans  la  fuccefîion,  que  lorfqu'il  ne  décède 

qu'après  le  partage  ?  Pour  attribuer  à  l'ainé  un  double  droit  d'aineffe  , 
il  faut  néceffairement  fuppofer  les  deux  fuccefîidns  diftinctes  oc  fépa- 
rées;  &  cela  étant,  il  feroit  encore  plus  naturel  que  l'ainé  eût  le  droit 
d'aineffe  dans  la  fucceiîion  du  puîné  échue  féparément  ;  c'eft-à-dire, 
après  le  partage  de  la  fucceffion  directe  ;  il  n'eft  perfonne  néanmoins 
qui  ofàt  lui  attribuer  le  droit  d'aineffe  en  pareille  circonftance  ;  il  n'eft 
donc  pas  décidé  clairement  par  cet  article  que  l'ainé  doive  prendre  un 
double  droit  d'aineffe. 
?.  Sens  naturel  Ceci  préfuppofé ,  voici  le  fens  qu'il  paroît  tout  naturel  d'y  attacher 
de  l'arcicie.  fans  tant  de  myftere;  c'eft  qu'indépendamment  du  prédécès  du  puîné 

avant  partage,  toute  la  fuccefîion  directe  doit  être  partagée,  de  ma- 
nière que  l'ainé  ne  fouffre  aucune  diminution  de  fon  droit  d'aineffe,  & 
qu'il  le  prenne  tel  qu'il  Pauroit  eu  û  le  puîné  fût  mort  avant  l'ouver- 
ture de  la  fuccefîion ,  ou  fi  le  partage  eût  été  fait  de  fon  vivant. 
6.  Objection  &  ^n  oppofe  que  c'eft  rendre  l'article  inutile  &  fuperflus  ,  attendu 
réponfe.  que  c'eft  ne  lui  faire  rien  décider  que  de  conforme  au  droit  commun , 

ou  qui  ajoute  à  la  difpofition  de  l'article  précédent  ;  à  quoi  je  réponds 
que  quand  cela  feroit,  il  vaudroit  mieux  fans  contredit  le  rendre  inutile 
que  de  forcer  les  termes  pour  lui  prêter  une  décifion  hétéroclite  &  tout- 
à-fait  abfurde. 

Je  dis  forcer  fes  termes ,  car  c'eft  en  détourner  le  fens  ,  de  ne  s'atta- 
cher qu'à  ces  mots  ,  prend  ledit  droit  d'aineffe  en  icelle fucceffion  dudit  feu 

fans  faire  attention  à  ceux-ci ,  icelle  fucceffion  efl  réputée  directe en 

la  partiffant  &  divifant  enfemble  avec  ladite  fucceffion  directe ,  qui  font 
abfolument  décififs. 

En  effet ,  il  eft  évident  que  l'ainé,  par  cet  article  n'a  fon  droit  d'ai- 
neffe fur  la  fuccefîion  du  cadet  décédé  avant  partage  ,  que  parce  que 
cette  fuccefîion  eft  réputée  directe;  &  pourquoi  eft-elle  réputée  direc- 
te ,  fi  ce  n'eft  parce  qu'elle  eft  réellement  confufe  dans  la  fuceefîion  di- 
recte à  raifon  de  l'indivis?  C'eft  pour  cela  que  dans  le  partage  unique 
qui  doit  fe  faire ,  l'ainé  prend  fon  droit  d'aineffe  fur  le  tout  ,  comme  il 
l'aur  >it  eu  fi  le  cadet  ne  fût  mort  qu'après  le  partage.  Ce  que  fa  mort 
opère  de  plus,  c'eft  qu'il  y  aura  moins  de  parts-prenans  dan>  le  r efte  de 
la  fuccefîion  directe.  Après  le  droit  d'aineffe  prélevé,  l'on  partagera    om- 
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me  fi  ce  cadet  n'eût  jamais  exifté,ou  qu'il  fût  décédé  avant  l'ouverture 
de  la  fuccefTion. 

Il  n'y  a  point  à  équivoquer  fur  ce  fujet  ;  le  droit  d'aineffe  accordé      7.  Le  droit  d'ai- 
à  l'ainé  fur  le  tout  eft  unique,  en  la  panifiant  &  divifant  enfemble  avec  ^IrûdVt&^S. 
ladite  fucceffion  directe;  il  n'efr  pas  dit  qu'il  y  aura  deux  partages  à  faire  ,  que. 
ni  que  l'ainé  aura  double  droit  d'aineffe ,  un  fur  la  fuccefTion  directe , 
&  un  autre  fur  la  fuccefîion  du  cadet.  Il  eft  fimplement  réglé  qu'il  pren- 
dra fon  droit  d'aineffe  furies  deux  fuccefîions  confondues  &  réunies, 
comme  ne  compofant  enfemble  qu'une  même  fuccefîion,  qui  efl  la  di- 
recte, la  feule  fu jette  au  droit  d'aineffe  ,  aux  termes  du  droit  commun  6c 
de  notre  Coutume  même. 

Chercher  après  cela  la  raifon  d'une  décifion  fi  fimple  &  fi  naturelle  ,      8-    Raifons  qui 

»    n    <*       1  n        r   •  1  r  r  n         r~\  \>  '  peuvent  avoir  en- 

c  elt  fe  charger  d  un  loin  en  quelque  forte  fuperflus.  On  peut  dire  nean-  gagé  a  dreile  r  Par- 

moins,  ticle  tel  qu'il  eit, 

_      7         .       ,.  im    /      •     \  •     1         1  f  5         uniquement    pour 

En  premier  lieu,  qu  il  etoit  a  craindre  dans  ce  cas  particulier, qu  on  affUrer  le  droit 
ne  difputât  à  l'ainé  fon  droit  d'aineffe  plein  ,  &  qu'on  ne  voulut  y  fouf-  d'ainelTe  plein. 
traire  la  part  dont  le  cadet  étoitmort  vêtu  &  faifi  par  l'effet  de  la  règle 
le  mort  faijit  le  vif.  Aujourd'hui  à  la  vérité,  ceffantméme  notre  article, 
on  ne  feroit  pas  fufceptible  d'une  pareille  crainte,  l'ainé  n'étant  pas 
moins  faiii  de  plein  droit  des  prérogatives  attachées  à  fa  qualité  d'ai- 
né  ,  que  de  fa  portion  héréditaire  dans  la  fuccefîion  ;  mais  autrefois  on 
doutoitque  l'ainé  fût  fa ifi  de  fon  droit  d'aineffe  avant  de  l'avoir  deman- 
dé, &  même  autrement  que  par  le  partage.  V.  Vigier  fur  les  art.  88  6z 
89  ,  n.  7  ,fol.  364,  &  fur  notre  art.  54,  n.  7  ,  fol.  628. 

En  fécond  lieu,  on  doutoit  aufîi  anciennement,  fi  le  père  ne  pou- 
voit  pas  faire  quelque  avantage  à  fes  enfans  puînés  au  préjudice  du 
droit  d'aineffe,  &  fi  ces  puînés  avantagés  ne  pouvoient  pas  conferver 
leurs  dons ,  au  moins  en  renonçant  à  la  fuccefTion  ;  ainii  ce  doute  feul 
fuffiroit  pour  juftifier  la  prévoyance  de  notre  article ,  en  tant  qu'il  a 
décidé  en  général  que  le  décès  d'un  cadet  avant  partage  n'apportoit  au- 
cune diminution  au  droit  de  l'ainé.  D'où  il  s'enfuit  que  fi  ce  cadet  a  voit 
reçu  de  fon  père  en  dot  ou  autrement  quelque  bien  noble,  l'ainé  feroit 
en  droit  d'en  demander  le  rapporta  la  fuccefîion,  à  l'effet  d'y  prendre 
fon  droit  d'aineffe  comme  fur  le  refte  des  biens  nobles  de  la  fuccefîion  , 
fans  que  fes  frères  &.  fceurs  fuffenten  état  de  l'empêcher,  ni  fous  pré- 
texte que  la  donation  auroit  été  faite  au  cadet  par  préciput  &  avan- 
tage ,  ni  en  déclarant  renoncer  pour  lui  à  la  fuccefîion  pour  fe  tenir 
au  don,  ni  enfin  en  propofant  le  quid  utilius  ?  c'eft-à-dire ,  d'exami- 
ner s'il  ne  lui  auroit  pas  été  plus  avantageux  de  fe  tenir  à  fon  don  que 
de  fe  porter  héritier  en  rapportant  à  la  fuccefîion. 

Or  quand  notre  article  n'auroit  fait  que  provenir  ces  difcufiions  ,  le-     9  Dès-là  , 
roit-ce  un  article  inutile?  CJC  f«  fe" 

\t    •  •  ■       1  r      it       r    •  1  ,,  Pas  m, 

Mais  pourquoi  après  tout  ne  voir  dans  la  difpofition  que  le  cas  d  un 
cadet  mort  avant  le  partage?  Pourquoi  n'y  pas  voir  tout  de  même  le 
cas  du  décès  de  l'ainé  ? 

Si  Vun  des  frères  ou  fœurs  va  de  vie  à  trépas ,  &c.  On  ne  peut  nier  eue      10.  L'article  eft 
ceci  ne  convienne  aufli-bien  au  frère  aine  qua  l'un  des  puînés,  ou  à  £°£ré 
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que  d'un  puîné  ,  I'ainée  des  filles  à  défaut  de  mâle,  auffi-bien  qua  une  fille  cadette.  Et 
fubrogé  le  premier  ^ainé  ou  qui  le  repréfenu  ,  fi  ces  mots  ,  ou  qui  le  rep réfente ,  indiquent  na- 
puiné  a  l'aine.        turellement  les  enfans  de  l'aine  prédécéde ,  on  n'aura  fûrement  aucune 

répugnance  à  les  appliquer  tout  de  même  &  fubfidiairement  au  plus  âgé 

des  cadets,  à  l'effet  qu'il  prenne  la  place  del'ainé  décédé  fans  poftérité. 

C'eft  ainfi  au  relie  que  Boucheul  a  entendu  notre  article,  c'eft.  fur  le 

294  de  Poitou ,  n.  49. 

Ajoutez  à  cela,  que  puifque  notre  article  répute  fucceffion  directe 

celle  d'un  des  enfans  décédé  avant  le  partage,  il  doit  nécessairement 

comprendre  le  cas  du  décès  de  l'ainé  comme  celui  de  la  mort  d'un 

puîné. 

11.  Or  fi  c'eft  Suppofons  maintenant  que  ce  foit  l'ainé  qui  foit  décédé  avant  par- 
rainé qui  foit  dé-  tage;  il  faudra  dire  que  le  puîné  qui  le  fuit  fera  fubrogé  en  fon  lieu  &Z 
cuele  puîné aqui°le  P^ace  à  l'effet  de  prendre  le  droit  d'aineffe  qu'il  auroit  pris  lui-même  il 
fuie  aura  un  dou-  le  partage  eût  précédé  la  mort;  mais  accordera-t-on  en  même  temps  à 
bit  droit  daineik?  ce  pUm^  devenu  l'ainé,  un  nouveau  droit  d'aineffe  dans  la  portion  de 

l'ainé  diffincte  de  fon  droit  d'aineffe  ?  Lui  donnera-t-on  un  autre  pré- 
ciput  s'il  y  en  a  ,  &  le  quint  de  la  portion  virile  de  cet  aine  ? 

12.  ri  v  a  repu-  On  fent  que  cela  répugne  ,  Boucheul  ibid.  hé  bien,  il  répugne  tout 
gnance  des  deux  de  même  dans  le  cas  de  la  mort  d'un  cadet ,  que  l'ainé  prenne  un  nou- 
veau droit  d'aineffe  fur  la  portion  de  ce  cadet,  qui  a  déjà  fouffert  réel- 
lement ou  par  fiction  le  prélèvement  du  droit  d'aineffe,  dès  qu'on  ne 
la  confïdére  que  telle  qu'elle  eli  après  que  le  droit  d'aineffe  a  été  exercé 
fur  la  totalité  de  la  fucceffion  directe. 

Que  l'ainé  dans  ce  cas   puiffe  prétendre  un  double  droit  d'aineffe, 
tandis  que  le   puîné  remplaçant  l'ainé  n'auroit  qu'un  feul  droit  d'ai- 
neffe, tant  dans  la  fucceffion  de  cet  aine  que  dans  la  fucceffion  di- 
recte ,  c'en:  ce  qu'on  ne  fauroit  juffifier  par  aucune  raifon  de  diffé- 
rence, 
n.  EtîesraiTcni       Pourquoi  eft-ce  que  ce  puîné  fubrogé  à  l'ainé  n'a  qu'un  feul  droit 
font  les  mêmes.      d'aineffe  ?  c'eff  qu'en  fucceffion  collatérale  le  droit  d'aineffe  n'a  pas  lieu; 
&  que  fi  dans  l'hypothefe  il  y  a  un  droit  d'aineffe  à  exercer  ,  c'eff  que 
la  fucceffion  de  l'ainé  étant  réputée  directe,  il  devient  alors  l'ainé.  Con- 
tre la  règle  le  mort  faijitlevif,  on  feint  qu'il  n'y  a  pas  de  fucceffion  col- 
latérale, on  regarde  les  chofes  fur  le  même  pied  que  fi  l'ainé  fût  mort 
avant  l'ouverture  de  la  fucceffion.  Or  dans  le  cas  renverfé,  la  portion 
du  cadet  n'eff-elle  pas  tout  de  même  réputée  fucceffion  directe  ?  Il  faut 
donc  par  conféquent ,  &  parle  même  principe  qui  rejette  le  droit  d'ai- 
neffe en  fucceffion  collatérale  ,  affranchir  cette  portion  du  cadet  d'un 
nouveau  droit  d'aineffe. 
14.  La  Coutume       Et  cela  me  paroît  faire  d'autant  moins  de  difficulté  ,  que  la  Coutume 
cid^nSpréc?fémefû  d'Angoumois  rédigée  huit  jours  après  la  nôtre,  par  les  mêmes  commif- 
qu'il  n'y  a  pasen  faires  &  dans  le  même  efprit  fur  ce  point,  décide  expreffément  dans 
r.cmVurla^onion  les  articles  90  &  91  que  le  droit  d'aineffe  ne  doit  pas  avoir  lieu  fur  la 
du  cadet.  portion  du  cadet ,  lorfque  cette  portion  a  fouffert  le  quintement  dans 

le  partage  de  la  fucceffion  directe  ;  ce  qui  cfl  d'autant  plus  remarqua- 
ble que  cette  Coutume  accorde  en  général  le  droit  d'aineffe  dans  la  col-. 

latérale 
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latérale  comme  dans  la  directe.  Nonobstant  une  difpofhionauili  favora- 
ble au  droit  d'ainelTe,  il  lui  a  paru  il  injulte  qu'il  fut  exercé  par  la  mê- 
me peribnne  deux  fois  fur  les  mêmes  biens  ,  qu'elle  l'exclut  formel- 
lement dans  le  cas  dont  il  s'agit,  &  nous  qui  au  contraire  avons  en 
mènerai  rejette  le  droit  d'ainelTe  en  collatérale  ,  nous  l'admettrions 
précii'ement  dans  ce  même  cas  reprouve  par  ces  articles  90  &  91  de 
la  Coutume  d'Angoumois,  qui  évidemment  doivent  fervir  d'interpré- 
tation au  notre  ? 

Telles  font  les  raifons  qui  firent  décider  uniformément  dans  notre      ij.Erc'efrcequî 
conférence  du  18  Novembre  1731,  que  l'ainé  dans  l'efpece  d'un  cadet  noue^  conférence 
mort  avant  le  partage  ,  ne  pouvoit  prétendre  qu'un  feuldroit  d'ainelTe  ;  du  i3  Novembre 
c"elt-à-dire  ,  que  le  même  qu'il  auroit  eu  il  le  cadet  eût  partagé  avec  lui  ï7iZ- 
&  avec  les  autres  cohéritiers. 

Cependant  la  queition  s'étant  préfentée  au  procès  dont  il  a  été  par-      i&  Le  contrai- 
lé  fur  i'article  précèdent  ,  concernant  le  partage  de  la  fucceffiôn  du  ~%^frr|tade°mS 
fieur  Claude  le  Martin  de  Nuaillé ,  partage  différé  depuis  l'année  1692,  Nuaillé. 
elle  fut  jugée  en  faveur  de  l'ainé  par  l'arrêt  déjà  cite  du  11  Juin  1739. 
Trois  des  cadets  étant  morts  depuis  l'ouverture  de  la  fucceiîlon ,  l'ar- 
rêt  ordonna  que  lors  du  partage  &  après  prélèvement  des  portions 
avantageufes  de  l'ainé  ,  la  fucceiîlon  de  l'auteur  commun  feroit  parta- 
gée en  huit  parts,  dont  une  appartiendroit  au  fieur  Philippe-Aï 
le  Martin  (  le  feul  des  cadets  qui  n'avoit  pas  voulu  traniiger  avec  l'ai- 
né) &  qu'il  feroit  enfuite  procède  à  la  fubdivilion  des  trois  huitièmes 
des  cadets  décèdes  depuis  leur  père,  dans  laquelle lubdiviiion  la  Dame 
de  Nuaillé,  comme  repréfentant  l'on  père  fils  aine,  prendroit  le  droit 
d'ainelTe  conformément  à  l'art.  5  5  de  notre  Coutume. 

Le  fieurle  Martin  n'étoit  pas  homme  à  fuivre  une  affaire  comme  il      i-     "     •■•:  n*a 
convient;  mais  de  quelque  manière  qu'il  eut  défendu  fa  caufe ,  Y 
n'en  parut  pas  moins  ici  fmgulier,  6v  depuis  les  idées  n'ont  encore  pas 
changé  fur  l'interprétation  de  cet  article;  en  effet  la  queition  ayant  ete 
reprae  dans  notre  conférence  du  13  Décembre  1-^45,  la  decilion  palTa 
à  la  pluralité  des  voix  contre  l'aine  comme  en  173  1. 

Il  y  auroit  de  la  témérité  peut-être  à  le  roidir  contre  un  arrêt  qui  a  ti8.  Lors  de  Par- 
In  urminis  un  point  de  Coutume  ,  il  l'on  voyoit  que  la  queition  Kr  rc'-:  ^feutéç 
eut  été  difeutée  &  approfondie ,  mais  il  n'en  elt  rien.  L'arrétiite  fans 
rappeOer  aucuns  des  moyens  le  contente  de  dire  »  il  a  été  jugé  que 
>»  l'ainé  doit  prendre  fon  droit  d'ainelTe  fur  la  fucceition  du  père  .  %  un 
»  fécond  fur  la  portion  du  puîné  ,  parce  que  l'article  a  paru  le  porter  en 
»  termes  précis  ,  &c  que  d'ailieurs  il  feroit  ablblument  inutile  li  on  ne 
»  lui  donnoit  pas  ce  lens. 

Voilà  donc  les  motifs  de  la  decilion  ,  mais  font-ils  fondés  ?  F 
que  notre  article  attribue  clairement  à  l'ainé  un  double  droit  d'air.  :._  :   -ot"s  de  Iai 
Eft-il  vrai  que  il  on  ne  donnoit  pas  ce  lens  à  l'article  ,  ce  feroit  le  ren- 
dre inutile  ? 

Mais  encore  fur  quel  principe  a-î-il  été  ordonné  qu'il  ibord 

fait  un  partage  de  la  fucceiîlon  directe  en  autant  de  portions  qu'il  y 
avoit  de  part-prenans  lors  de  l'ouverture  de  la  fucceiîlon.  diflxaâk  n 
Tome  III.  T 
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fucceflion  ne  peut 
être  partagée  avec 
Se  fans  droit  d'ai- 
»efle. 


23.  L'aine"  n'a 
donc  que  le  droit 
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faite  du  droit  d'ainefle  ;  &  qu'enfuite  fubdivifion  feroit  faite  des  por- 
tions des  trois  cadets  décédés ,  dans  laquelle  fubdivifion  l'ainé  prendroit 
le  droit  d'ainefle  conformément  à  notre  article? 

N'efl-ce  pas  là  évidemment  ajouter  au  texte  qui  ne  parle  que  d'un 
feul  6c  unique  partageck  d'un  feul  droit  d'ainefle  ?  Or  il  ne  doit  y  avoir 
qu'un  ieul  &  unique  partage ,  en  vertu  de  ces  mots ,  en  lapartiffant  &  divi- 
jhnt  tnfembU  avec  ladite  juccejjion  directe.  11  ne  doit  pareillement  y  avoir 
qu'un  ieul  droit  d'aineffe  ,  non-feulement  parce  que  l'ai  ticle  pJqti  donne 
qu'un,  ledit  droit  d'ainejffe ,  oui  cft  celui  réglé  par  l'article  précédent; 
mais  encore  parce  qu'il  répugne  qu'un  même  partage  foiî  fujet  à  un 
double  droit  d'aineffe. 

Aux  raifons  alléguées  ci-deffus  pour  montrer  que  dans  le  cas  du  dé- 
cès d'un  puîné  avant  partage,  notre  article  ne  veut  rien  dire  autre  choie, 
finon  que  l'ainé  aura  le  même  droit  d'aineiie  qu'il  auroit  eu  s'il  eût  par- 
tagé réellement  avec  ce  puîné,  &  que  c'efl  pour  cda  qu  -À  répute  di- 
recte fa  ircceiuon,  c'e ft-à-dire  fa  portion  hc  é<  itairedans  la  fucceflion 
de  l'auteur  commun  ,  pour  être  le  tout  pai  t;  .  enfemble  ce  par  un  feul 
tk  même  partage;  j'ajoute  que  s'il  en  étoit  autrement,  il  s'enfuivrpit 
que  û  ce  puîné  eût  laifle  d'autres  biens  nobles  par  lui  acquis  ou  à  lui 
obvenus  autrement  que  parla  mort  de  celui  dont  la  fucceflion  eft  ref- 
tée  indivife,  l'ainé  auroit  droit  de  faire  réunir  à  la  maffe  des  biens  fu- 
jets  à  partage,  les  biens  nobles  de  ce  puirié  étrangers  à  Ja  fucceflion  ref- 
tée  indivife,  à  l'effet  d'y  prendre  fon  droit  d'aineife  comme  fur  ceux 
de  la  fucceifî on  directe. 

Or  quoi  de  plus  abfurde  ,  puifque  dans  le  fens  le  plus  favorable 
pour  l'ainé  qu'on  puiffe  donner  à  notre  article ,  le  droit  d'aineffe  n'a  lieu 
fur  la  fucceflion  du  puîné  qu'autant  qu'elle  eft.  réputée  directe?  &  com- 
ment eft-elle  réputée  directe ,  fi  ce  n'efl  parce  qu'on  fuppofe  qu'elle  n'eâ 
compofée  que  de  fa  portion  héréditaire  indivife ,  confufe  par  conie- 
quent  dans  la  fucceflion  directe  ? 

Ceci  étant  fans  repljque ,  je  demande  par  quelle  raifon  la  portion 
du  puîné  dans  la  fucceifion  du  père  commun  fera  fujette  à  un  nouveau 
droit  d'aineffe,  tandis  que  les  biens  nobles  qu'il  aura  laiffé  d'ailleurs fe 
partageront  également  &  fans  droit  d'aineffe?  Y  a-t-il  quelque  exemple 
que  des  biens  nobles  d'une  même  fucceflion  ,  les  uns  foient  fujets  au 
droit  d'aineffe,  ck  les  autres  n'y  foient  pas  fournis  ? 

L'ainé  n'a  donc  de  droit  d'aineffe  à  prétendre  fur  la  portion  du  ca- 
det décédé  avant  partage,  qu'autant  qu'on  la  fuppofe  pleine  6c  entière, 
abflraclion  faite  du  droit  d'aineffe  en  général  auquel  elle  eft  affujettie, 
comme  les  portions  des  puînés  furvivans  ;  alors  il  eft  jufle  d'accorder 
à  famé  fon  droit  d'aineffe  plein  fur  tous  les  biens  nobles  de  la  fuccef- 
fion  directe,  parce  qu'il  n'a  dû  rien  perdre  par  la  mort  du  puîné;  mais 
fon  droit  d'ainefle  général  une  fois  rempli  ,6c  la  portion  du  puîné  âé- 
cédé  étant  diminuée  d'autant  par-là  ,  il  n'a  plus  d'autre  droit  d'ainefle  à 
prétendre  fur  cette  portion  réduite  ,  attendu  qu'elle  ne  peut  plus  être 
réputée  directe,  ne  l'ayant  été  dans  l'efprit  de  notre  article,  qu'autant 
qu'elle  étoit  confufe  dans  la  fucceflion  directe,  au  moyen  de  l'indivis, 
à  l'effet  que  l'ainé  prît  fur  le  tout  fon  droit  d'aineffe, 
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L'opération  faite ,  la  portion  du  puîné  n'eft  plus  qu'une  fuccefïîon 
collatérale  qui  doit  être  auffi  néceffairement  exempte  du  droit  d'aineffe 
que  les  autres  biens  nobles  obvenus  d'ailleurs  au  défunt.  En  tout  cas  , 
que  l'on  donne  quelque  bonne  raifon  de  difparité,  ou  que  l'on  dé- 
montre que  i'ainé  eft  fondé  à  prétendre  le  droit  d'aineffe  auffi-bien  fur 
les  fiefs  obvenus  d'ailleurs  au  puîné  défunt ,  que  fur  fa  portion  hérédi- 
taire. 

C'eft  ainu*  au  furplus  que  Vigier  interprète  notre  article,  n.  1 ,  fol.  24.  C'eftainfiau 
63  2 ,  &  s'il  m'en:  permis  de  produire  le  fentiment  de  feu  mon  père  ,  j'a-  ^piiqué  StSe! 
jouterai  que  c'étoit  au  Ai  le  fien. 

Voici  les  raifons  fur  lefquelles  il  l'appuyoit  ,  je  les  ai  trouvées 
dans  une  copie  de  confultation  que  je  préfume  être  de  l'année  1714. 

»  Puifque  la  Coutume  n'admet  le  préciput  de  l'aine  dins  les  biens    .  25-  Confultation 

■  1      n     1        r  rr  i-      o         o  »   n        '  \  rr      i     r  r    du  père  de  1  auteur 

»  nobles  qu  en  luccetuon  directe,  &  qu  elle  repute  a  cet  éftet  la  luccel-  en  conformité. 

»  fion  de  l'un  des  frères  ou  fœurs  décédés  fans  enfans  directe  ,  lorfqu'il 

»  n'y  a  pas  eu  de  partage  fait  de  la  fucceffion  du  père  &  de  la  mère  ; 

»  il  faut  conclure  que  l'efprit  de  la  Coutume  n'eft  pas  d'accorder  à  l'ai- 

»  né  deux  préciputs  divifés  dans  les  biens  delà  même  fuccefïîon  qui  eft: 

»  indivife  ;  mais  que  l'aine  qui  n'eût  pu  prétendre  de  préciput  dans  la 

»  fucceftion  du  frère  ou  de  la  fceur  décédé  après  le  partage,  prélève 

»  nonobftant  l'art.  56  de  la  Coutume  qui  faifit  le  vif  de  fa  portion  hé- 

»  réditaire ,  fon  préciput  entier  fur  la  maffe  des  biens  nobles  de  la  fuc- 

»  ceffion  directe ,  lequel  préciput  fe  prend  de  cette  manière  auffi-bien 

»  fur  la  portion  héréditaire  de  l'enfant  décédé  avant  partage,  que  fur 

»  le  refte  des  biens  de  la  fucceffion  qui  refte  toujours  entière  jufqu'au 

»  partage.  C'eft  pourquoi  la  fucceffion  du  frère  décédé,  c'eft-à-clire , 

»  fa  portion  héréditaire,  eft  feinte  &  réputée  directe  pour  la  partager 

»  ckdiviferenfemble avec  ladite  fucceffion  directe,  comme  l'une  6c  l'au- 

»  tre  n'étant  à  l'égard  du  préciput  de  l'aine ,  qu'une  feule  &  même  fuc- 

»  ceffion. 

»  C'eft  l'interprétation  naturelle  &  littérale  dudit  article  5  5  ,  autre- 
»  ment  il  s'enfuivroit  cette  abfurdité,  que  fi  le  puîné  décédé  fans  cn- 
»  fans  avoit  laiffé  d'autres  biens  nobles  acquis  ou  obvenus  d'ailleurs  que 
»  de  ladite  fucceffion  directe ,  le  frère  aine  leveroit  fon  préciput  fur  les 
»  autres  biens  nobles,  contre  la  difpofition  du  droit  commun  qui  ex- 
»  cl  ut  l'aine  du  préciput  en  collatérale,  &  ce  feroit  admettre  dans  les 
»  biens  de  la  fucceffion  directe  un  double  préciput,  puifque  la  Coutu- 
»  me  répute  dans  l'efpece  ,  la  fucceffion  du  puîné  décédé  avant  parta- 
v  ge  une  fucceffion  directe.  Auffi  l'article  ne  dit-il  pas  que  l'aine  aura 
»  un  préciput  dans  la  fucceffion  du  père  &  de  la  mère  ,  &c  un  autre  dans 
»  la  fuccelfion  du  puîné  décédé;  mais  qu'il  prendra  ledit  droit  d'ainefle 
»  dans  la  fucceffion  du  puîné  décédé  en  la  panifiant  &  divifant  enfem- 
»  ble  avec  ladite  fucceffion  directe  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  prendra  fon  pré- 
»  ciput  fur  la  mafte  indivife  des  biens  nobles  de  ladite  fucceffion  di- 
»  recte,  tout  ainfi  que  fi  le  puîné  décédé  étoit  vivant,  pour  partager 
»  fans  diminution  de  fon  préciput ,  nonobftant  que  le  puiné  foit  mort 
»  faifideia  portion  héréditaire  dans  ladite  fuccelfion  directe. 

Tij 
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»  Cela  paroît  d'autant  mieux  fondé,  qu'on  doit  convenir  que  fi  le 

»  partage  eût  été  fait  avant  la  mort  du  puîné  ,  le  frère  aine  n'auroit  pu 

»  prétendre  de  préciput  fur  les  biens  échus  dans  le  lot  de  ce  puîné, 

»  parce  que  lors  du  partage ,  il  auroit  prélevé  fon  préciput  fur  tous  les 

»  biens  nobles  de  ladite  mccefTion  directe  :  or  l'opération  qui  fe  feroit 

»  faite  lors  du  partage  eu  la  même  qui  fe  doit  faire  aujourd'hui  fur  les. 

»  mêmes  biens  indivis  de  ladite  fucceff  on  directe.  Il  faut  qu'il  fe  trouve 

»  dans  les  fucccffions  des  puînés  décédés  autant  de  bien  qu'ils  en  au- 

»  roient  eu  dans  leurs  lots  après  le  préciput  de  l'ainé  levé  ;  &  c'eft  ce 

»  qui  fe  trouvera  après  que  l'ainé  aura  pris  fen  préciput  fur  toute  la 

»  malle  de  la  fucceifion  directe,  dans  laquelle  les  parts  des  puînés  font 

»  confondues.  La  prétention  contraire  ne  peut  le  leutenir  fans  admet- 

»  tre  contre  le  droit  commun  le  droit  d'aineiie  en  collatérale. 

Je  ne  fais  fi  ces  réflexions  l'emporteront  fur  l'arrêt  deNuaillé;  mais 

je  doute  fort  qu'on  les  détruife  par  des  raifons  fupérieures. 

26.    Conclufion       Dans  cette  perfuafion  ,  &  parce  que  l'intérêt  de  la  vérité  doit  Pem- 

contre  la  décifion  p0rter  fur  tout  préjugé ,  mon  avis  eft  que  dans  le  cas  du  décès  d'un 
de  l'arrêt.  «     A    ,  [      }    V,   .'    ,      ,  ,       1      ,      .  r    ,  *    /  ~ 

puine  avant  partage,  lame  n  a  pas  puis  de  aroit  que  li  le  puine  ne  tut 

mort  qu'après  le  partage  ;  &  que  tout  ce  que  veut  dire  l'article  dans 
cette  hypothefe  ,  c'eft  que  l'ainé  ne  fouffrira  aucune  diminution  de  ion 
droit  d'aineiTe  par  le  décès  du  puîné  avant  le  partage. 
27.  ce  qui  refaite       Ce  que  l'article  fignifîe  de  plus,  &  ce  qui  eu  extrêmement  impor- 
te l'article  au  fur-  tant,  c'eft  que  û  l'ainé  décède  fans  enfans  avant  le  partage  de  la  lue- 

plus,  c'eft  quel  ai-  '        ,•      o        1         1        a     /    1  ,  1        /*       1  o  1       1 

né  décédant  fans  ceiiion  directe ,  le  plus  âge  des  cadets  prendra  la  place  &  aura  le  droit 
enfans  ,  le  put  né  tfaineffe ,  tel  qu'il  l'auroit  eu  lui-même  s'il  eût  partagé  avec  fes  frères 

qui  le  luit  prend  la  '  t.  1  & 

place.  oc"  lceurs. 

28.  U  n'importe  A  la  vérité  cela  eu  contraire  à  la  règle  le  mon  faifit  le  vif,  aux  ter- 
que  cela  foit  con-  mes  c|e  laquelle,  il  faut  convenir  que  l'ainé  a  étéfaifi  de  plein  droit  des 
mort  faifit  le  vif.  l'infrant  de  l'ouverture  de  la  fucceffion ,  tant  du  profit  de  fon  droit  d'ai- 
nefîe que  de  fa  portion  virile  héréditaire;  mais  il  eu  d'une  conféquen- 
ce  inévitable  à  la  vue  de  notre  article,  que  le  plus  âgé  des  cadets  pren- 
ne la  place  de  l'ainé  décédé  fans  enfans  avant  le  partage.  En  cela  au 
refte,  ce  n'eu  point  comme  dans  l'autre  opinion  admettre  le  droit  d'ai- 
neiTe en  fucceffion  collatérale ,  contre  le  droit  commun  &  contre  le 
vœu  de  notre  Coutume  ,  c'eft  feulement  fubroger  une  perionne  à  l'au- 
tre ,  à  l'effet  que  le  partage  de  la  fucceffion  directe  ne  fe  fufTe  pas  ians 
droit  d'aineiTe  ;  ck  une  preuve  convaincante  que  ce  n'eft  point  in- 
troduire le  droit  d'aineiTe  en  collatérale,  c'eft  que  le  plus  âgé  des  puî- 
nés après  avoir  pris  le  droit  d'aineiTe  comme  iubrogé  à  l'aîné  ,  n'aura 
pas  un  nouveau  droit  d'aineiTe  fur  la  portion  virile  de  l'ainé  ;  il  neiera 
pas  même  queftion  de  former  cette  portion -virile  de  l'ainé  ;  le  partage 
fe  fera  tout  naturellement,  eu  égard  au  nombre  des  enfans  furvivans  ; 
de  façon  que  laine  n'étant  pas  compté,  on  partagera  de  la  même  ma- 
nière que  s'il  fut  mort  avant  l'ouverture  de  la  fucceifion. 

C'eft  tout  comme  ii  notre  article  eût  dit  fimplement, /<ir  le  predéces 
de  Paine  fans  enfans  avant  partage  ,  le  puîné  qui  U  fuit  aura  le  droit  a"  ai- 
neffe  à  fa  place.  S'il  a  pris  un  autre  tour,  c'eft  vraifemhlablementà  eau- 
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e  de  la  règle  le  mort fa'ijit  h  vif;  mais  en  même  temps ,  afin  qu'on  ne 
crût  pas  qu'il  voulût  en  aucun  cas  introduire  le  droit  d'ainefîe  en  col- 
latérale ,  il  a  eu  foin  de  déclarer  6k  réputcr  directe  la  fucceffion  de  l'en- 
fant décédé  avant  partage ,  pour  faire  entendre  que  quoique  l'enfant 
décédé  eût  été  faifi  de  fa  portion  héréditaire,  il  ne  falloit  pas  néanmoins 
la  diftinouer  pour  en  former  une  fucceffion  collatérale  léparée  ;  mais 
plutôt  la  coniidérer  comme  ne  faifant  avec  le  refre  de  la  fucceffion  di- 
recte, qu'une  feule  ck  même  fucceffion  ,  clans  laquelle  le  droit  d'ainef- 
fe  auroit  lieu  de  la  même  manière  que  fi  l'enfant  décédé  n'eût  jamais 
exifté. 

C'efr.  ainfi  qu'en  donnant  un  fens  raifonnable  6k  fuivi  à  notre  arti-    2p.  Par-Faon  frite 
cle,  non-feulement  on  le  garantit  de  contradiâion  6k  d'abfurdité  ,  foit  ^SÈftS?*!? 
en  ne  le  faifant  pas  admettre  6k  rejetter  tout  à  la  fois  le  droit  d'ainene  abfurde. 
en  collatérale,  feit  en  ne  lui  faifant  pas  introduire  un  double  droit  d'ai- 
nefTe  fur  les  mêmes  biens  ,  entre  les  mêmes  copartageans  ;  mais  encore 
on  en  tire  une  décifion  importante  ,  favoir  que  le  plus  âgé  des  puînés 
eftfubrogé  au  lieu  6k  place  cle  l'ainé  décédé  fans  enfans  avant  partage. 
Vigier  fur  notre  art.  54  ,  n.  J9fot.  628  ;  Boucheul  loc.  cit.  idejl  fur  l'art. 
294  de  Poitou  ,  n.  49 

Que  cette  décifion  ne  foit  pas  exempte  de  fingularité  ,  c'efl:  ce  qu'on      ?c.  Cette  fubro- 
ne  peut  défavouer  ;   mais  du  moins  n'a-t-elle  pas  d'autre  critique  à   $*VC"  d'^  Pujn4.? 
efîuyer;  6k  après  tout  notre   Coutume  n'eit  pas  la  feule  qui  mette  de   par  d'autres  Cou- 
la différence  entre  le  cas  où  l'un  des  cohéritiers  décède  avant  le  par-  tûmes. 
tage  de  la  fucceffion ,  6k  celui  où  il  ne  meurt  qu'après  le  partage. 

Sans  parler  delà  Coutume  de  Normandie  qui ,  article  343  ,  non- 
feulement  fubroge  à  l'ainé  mort  avant  partage,  le  puîné  qui  le  fuit; 
mais  encore  lui  attribue  de  plus  le  même  droit  qu'il  auroit  eu  ,  de  choi- 
fir  le  principal  fief  après  l'ainé,  au  moyen  de  quoi  ce  puîné  a  un  dou- 
ble droit,  tant  de  ion  chef,  que  de  celui  de  l'ainé;  il  y  a  trois  autres 
Coutumes  ,  favoir  celle  de  Saint-Jean-d'Angély  ,  art.  102  ,  autrement  tit. 
11  ,  art.  12;  de  Melun ,  art.  95  ,  6k  deLodunois,  ch.  27,  art.  13  ,  qui 
décident  expreffément  que  fi  l'ainé  meurt  fans  enfans  avant  le  partage, 
le  droit  d'ainefîe  parle  au  cadet  qui  le  fuit. 

La  même  choie  s'obferve  en  Angoumois,  fui  van  t  Vigier  fur  les  art.      jr.  Elleeftadmi- 
88  6k  89  ,  fol.  364,  n.  6  ;  mais  il  n'y  a  rien  là  de  furprenant,  attendu  fe  tcut^  de  mèm£ 
que  cette  Coutume  ,  comme  celle  de  Poitou  admet  le   droit  d'ainefîe  en  Saintonge. 
en  collatérale  comme  en  direcle  ,  excepté  qu'elle  rejette  le  double  quin- 
tement. 

Le  même  ufage  pratiqué  auffi  dans  l'ufance  de  Saintes ,  comme  l'at- 
tellent Defvignes  fur  l'art.  102  de  Saint-Jean ,  Bechet  fur  l'art.  60  de 
l'ufance,  ck  Dufïauk  fur  l'art.  57  ,  fol.  286  ,  paroît  plus  déciûf  pour 
nous,  en  ce  que  de  même  que  parmi  nous,  on  y  refufe  le  droit  d'ai- 
nefîe en  collatérale.  Enfin  M.  Huet  fur  cet  article, /o/.  624  6k  625  ,  pen- 
che évidemment  en  faveur  du  plus  âgé  des  puînés,  pour  le  fubroger 
aux  droits  de  l'ainé  décédé  fans  enfans  avant  partage;  ainfi  il  faut  re- 
connoître  ,  que  cette  décifion  fuit  nécefîairement  de  notre  article  ,  juf- 
cjues-là  que  lui  refufer  cette  interprétation,  c'en;  ruiner  absolument  la 
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diftinction  qu'il  fait  du  cas  du  décès  d'un  des  enfans  avant  le  partage* 

de  la  fucceflion  ,  d'avec  celui  où  le  décès  n'arrive  qu'après  le  partage. 

Mais  il   ne       Mais  qu'on  ne  lui  falTe  pas  rien  dire  de  plus  à  la  faveur  de  l'arrêt  de 

faut  pas  rien  faire  Nuaillé  ,  &  qu'en  conféquence  on  n'attribue  pas  à  ce  puîné  fubrogé  à 

treVtlcîc^5  a  n°"  l'ainé  ,  un  nouveau  droit  d'aineffe  fur  la  portion  virile  héréditaire  de 

cet  aine;  ce  feroit  encore  une  fois  une  abfurdité  manifefte.  Cependant 

il  faudroit  en  parler  par-là  fi  cet  arrêt  avoit  bien  jugé  en  affujettiffant 

à  un  fécond  droit  d'aineffe  au  profit  de  l'ainé  la  portion  du  cadet  mort 

avant  partage.  Voir  aufurplus  le  nouveau  Coutumier  général  aux  notes 

fur  l'art.  95  de  Melun. 

13.  Si  l'arrêt  pré-       S'il  n'efl:  pas  poflible  d'empêcher  que  cette  fauffe  interprétation  de 

vaut  ,  du  moins  notre  article  ne  prévale ,  du  moins  qu'on  prenne  garde  à  ne  pas  joindre  à 

al^pomorf duel-  ki  portion  héréditaire  de  l'enfant  décédé  ,  les  biens  nobles  qu'il  aura 

det  les  biens  no-  laifTés  d'ailleurs ,  pour  y  attribuer  également  à  l'ainé  un  nouveau  droit 

b'es  qu'ihauralaii-    j>    •       /r      '  >  ^     r>  r  »/i  j  i  • 

lé  d'ailleurs  ,  &c  "  ainefie  reprouve  par  notre  Coutume  ;  car  enfin  ce  n  elt  pas  de  ces  biens 
nobles ,  venus  d'ailleurs  que  du  père  commun ,  que  notre  article  a  enten- 
du parler  en  reputant  directe  la  fucceflîon  de  cet  enfant  décédé  ;  il  n'a 
pu  la  réputer  directe ,  qu'en  la  fuppofant  bornée  à  la  portion  de  l'enfant 
dans  la  fucceflîon  de  l'auteur  commun;  ainfi.  les  biens  étrangers  à  cette 
fucceflîon,  comme  étant  obvenus  d'ailleurs  à  l'enfant,  n'étant  pas  fuf- 
ceptibles  de  cette  fiction  qui  ne  répute  directe  fa  portion  héréditaire  , 
que  parce  que  l'indivis  la  rend  confufe  dans  la  fucceflîon  directe  pour 
ne  compofer  qu'un  même  tout  avec  elle  ,  il  efl:  néceflaire  de  conclure 
que  ces  biens  venus  d'ailleurs  ne  peuvent  fous  aucun  prétexte  être 
partagés  avec  droit  d'aineffe  au  profit  du  frère  aine  ;  &  c'eft  une  vraie 
méprife  de  la  part  de  M.  Huet  d'avoir  penfé  le  contraire  ,  ibid.fol,  625 , 
comme  il  fut  reconnu ,  à  une  voix  près ,  dans  notre  conférence  du  ï8 
Novembre  1732. 
54.  Un  partage       Dans  quelque  fens  que  l'on  prenne  notre  article,  il  efl:  fur  que  pour 

provifionnel  fufnt  en  empêcher  l'effet ,  un  partage  provifionnel  fuflit,  &  qu'il  n'efl  nulle- 

pour   empêcher  "-,-,.  rr.         or  ,  7  1 

l'effet  quelconque  ment  néceflaire  que  ce  loit  un  partage  définitif.  Un  partage  provmon- 
de  cet  article.         nei  eft  lin  vraj  partage  ,  &  l'article  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  défaut  de  tout 
partage.  Notes  déjà  citées  fur  l'art.  95  de  la  Coutume  de  Melun.  Peu 
importe  que  Je  partage  foit  permanent  ou  fujet  à  être  refait.   S'il  en 
étoit  autrement,  il  s'enfuivroit  qu'un  partage  définitif,  qui  dans  la 
fuite  feroit  refcindé  pour  caufe  de  léfîon  du  tiers  au  quart  n'opéreroit 
rien  contre  l'ainé,  voulant  fe  prévaloir  de  cet  article,  ck  cela  feroit 
abfurde.  Bechet  &  Maichin  fur  l'art.  103  de  la  Coutume  de  Saint-Jean- 
d'Angély  ;  Duffault  fur  l'art.  57  de  l'ufance,  fol.  288;  réfolution  con- 
forme &  unanime  dans  notre  conférence  du  15  Mars  17^3* 
3ç.Ce  fera  allez       H  me  femble  qu'on  peut  aller  encore  plus  loin  &c  dire  avec  fondé- 
même  d'une    de-  ment  que  c'eft  affez  même,  qu'il  y  ait  une  demande  judiciaire  enpar- 
foîmée  ^van^le  tage  formée  avant  le  décès  d'un  des  enfans  ,  pourvu  que  cette  de- 
décès,  mande  foit  régulière  &  actuellement  fubfiïtante  au  temps  du  décès. 

16.  Si  la  fubro-  Pour  revenir  à  la  fubrogation  du  plus  âgé  des  puînés  à  la  place  de 
gation  du  puîné  à  l'ainé  mort  avant  partage  &  avant  toute  demande  en  partage  ,  Bechet 
crcpuuié!  ce'Vre-  &r  l'art.  60  de  l'ufance  prétend  que  fi  ce  puîné  devenu  l'ainé,  meurt 
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suffi  fans  enfans  durant  l'indivis ,  il  n'y  a  pas  de  droit  d'aineffe  en  fa-  mier  puîné  étant 
veur  de  l'autre  puîné  qui  le  fuit,  &  que  le  partage  doitfe  faire  par  éga-  ? am  l'indfvfs > dU" 
les  portions  comme  en  fuccefîion  collatérale.  La  raifon  eft,  dit-il,  que 
ce  droit  de  fubrogation  en  faveur  du  plus  âgé  des  puînés  étant  exor- 
bitant, ne  doit  pas  fouffrir  d'extenfion.  Ce  fentiment  n'eft  pas  infoute- 
nable  apurement ,  mais  le  contraire  me  paroît  préférable  ,  ubi  eadem 
ratio  ibi  idem  jus  ftatuendum.  Pourquoi  cft-ceque  l'ainé  des  cadets  eft  fu- 
brogé  à  la  place  de  l'ainé  ?  c'eft  parce  que  la  fucceftion  de  l'ainé  eft  ré- 
putée directe,  comme  étant  confondu  dans  la  fuccefîion  directe.  Or  il  en 
eft  de  même  lorfque  cet  aine  des  cadets  meurt  enfuite  l'indivis  durant  en- 
core; il  eft  donc  naturel  qu'il  faïTe  place  au  cadet  qui  le  fuit  avec  le  même 
droit  qu'il  avoit  eu  par  la  mort  de  l'ainé.  Une  fois  devenu  l'ainé .  il  eft  à 
l'égard  de  fon  cadet  tout  comme  fi  dans  l'origne  il  eût  été  le  premier  né 
de  tous.  C'eft  au  furplus  la  décifion  exprefle  de  l'art.  95  de  la  Coût,  de 
Melun  ci-deffus  cité  ,  &  l'avis  de  Duflault,  /oc.  cit.  fol.  286. 


enfans  ,  ceux-ci  comme  le  repréfentant  tk.  par  droit  de  tranlmiftion  ,  «dé  ne  biffe  pas 
prennent  en  procédant  au  partage  ,  la  part  &  portion  qu'il  auroit 
eue,  s'il  eût  partagé  lui-même  ;  &  alors  cette  portion,  qui  avec  les 
autres  biens  par  lui  laifles,  forme  fa  fucceftion  particulière  ,  eft  fujette 
à  fubdivilîon  entre  les  enfans  ,  avec  droit  d'ainefle,  fans  aucune  diffi- 
culté. 

Paravant  que  la  fuccefjion  de  leur  père  &  mère  ait  été  partie  entr^eux  ;     38.  Del'interpré- 
cela  s'entend  dijlributivè ,  relativement  feulement  à  la  fucceflîon  non  ^^^tl^îa* 
partagée  ,  foit  du  père  ,  ioit  de  la  mère  ,  fans  que  l'indivifion  de  la  fuccqffion   de  leur 
fuccefîion  de  l'un  puifte  influer  fur  la  fuccefîion  de  l'autre  déjà  parta-  uartu  'entr'evk . 
gée ,  ou  qui  n'échoit  qu'après  le  décès  d'un  des  enfans. 


L 


ARTICLE     LVI. 

E  mort  faifit  le  vif,  fon  plus  proche  parent  &  lignager 
habile  à  lui  fuccéder. 


SOMMAIRE. 


1.  Des  Coutumes  ou  la  reglele  mort 
faifit  le  v'iffouffte  quelque  reftric- 
tion. 

1.  Chaque  héritier  ejl  fa'ifl  de  plein 
droit  de  ce  que  la  loi  lui  défère. 

3.  La  mort  civile  &  la  longue  alf en- 
ce  font  des  ouvertures  <k  fuccefjion 


comme  la  mort  naturelle. 

4.  On  y  joint  la  demi  ff  on  de  biens  , 
matière  fort  épineufe. 

5.  Jtu  moment  du  décès  tous  les 
droits  du  défunt  pafjent  à  l' 'héri- 
tier ,  &c. 

6.  L'héritier  a  droit  de  mettre  à  exé- 
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cution  les  obligations  contractées 
au  profit  du  défunt  fans  aucune 
formalité. 

7.  Et  déformer  complainte  fans  au- 
cune appréhenfion  de  fait  préala- 
ble ;  mais  il  faut  qu'il fe  pourvoye 
dans  Van  du  trouble. 

8.  Il  y  a  pourtant  des  droits  qui  ne 
paffent  pas  à  l'héritier ,  tels  que 
le  droit  de  reprifie ,  celui  de  deman- 
der la  continuation  de  commu- 
nauté,  &c. 

9.  Au  paffif  les  actions  pénales  ne 
s'étendent  pas  à  Vhéritier  ,  qui 
n'efi  tenu  que  des  dommages  &  in- 
térêts. 

10.  Quoiqu'on  ne  foit  héritier  que 
par  la  renonciation  a" un  plus  pro- 
che 7  la  règle  le  mort  faifit  le  vif 
na  pas  moins  lieu. 

1 1.  De  V ordre  de  fuccéder  ;  les  defi- 
cendans  font  perpétuellement  pré- 
férés pour  tous  les  biens. 

12.  A  défaut  de  defcendans  ,  les 
meubles  &  acquêts  vont  aux  plus 
proches  ,  &  par  conféquent  aux 
afcendans  par  préférence. 

13.  A  défaut  auffî  a" afcendans  ,  la 
fucceffion  mobiliaire  appartient 
a" abord  au  frère  germain  ou  àfes 
reprêfentans ,  enfuite  au  plus  pro- 
che. 

14.  Quant  aux  propres ,  on  fuit  la 
règle  paterna  paternis  ,  &c. 

I  5 .  Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  lignager , 
le  plus  proche  parent  emporte  les 
propres  comme  acquêts. 

16.  A  défaut  de  tous  parens  >  le  con- 
joint fuccéde  au  défunt  par  le  titre 
unde  vir  &  uxor. 

17.  Enfin  s'il  n'y  a  ni  parent  ni 
conjoint  ,  c'efl  le  feigneur  haut- 
jufîicier  qui  fuccédi. 

18.  Dans  tous  ces  cas  la  règle  le 
mort  faifit  le  vif  a  également  lieu. 

19.  Le  conjoint  fuccéde  à  Vautre  , 
quoique  tous  deux  f oient  bâtards. 
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Seciisfî  Vun  d'eux  efl  aubaine 

20.  L'héritier  tefamcntaire  n'efl  pas 
fizifi.  Secùs  de  l'héritier  contrac- 
tuel. 

2 1 .  Pour  être  héritier  ,  il  faut  être 
né  ou  conçu  au  temps  de  l'ouver- 
ture de  la  fucceffion . 

22.  A  moins  qu'on  ne  foit  dans  le 
cas  du  droit  de  tranfmiffion. 

23 .  Il  faut  prouver  que  celui  au  nom 
duquel  on  demande  une  fucceffion 
efl  vivant  ^  &c. 

24.  Apres  un  certain  temps ,  les  hé- 
ritiers  de  V abfent  peuvent  fe  faire 
mettre  en  poffeffiion  defes  biens. 

25.  Coutumes  qui  en  difpofent. 

26.  Quel  temps  d' abfence  faut-il  pour 
cela  ? 

27.  Opinion  de  V auteur. 

28.  Procédure  à  ce  fujet. 

29.  L'héritier  ainfii  mis  en  poffef- 
fiion n'a  droit  que  de  régir  les  biens  9 
fans  pouvoir  les  aliéner ,  &c. 

3  o.  La  mife  en  poffeffiion  efl  de  droit , 
quoique  le  défunt  ait  laiffê  une. 
procuration. 

3  1 .  Du  cas  où  V abfent  a  fait  un  legs 
univerfel. 

3  2.  De  quel  temps  V abfent  efl  réputé 
mort  ? 

3  3 .  Jugé  que  c'efl  du  jour  de  fion  ab- 
fence ,  ou  des  dernières  nouvelles 
qu'on  a  eues  de  Vabfent. 

34.  S'il  faut  excepter  les  créanciers 
de  cette  décifion  ? 

3  5 .  Cas  où  Vabfent  efl  cenfê  mort 
du  jour  qu'il  a  difparu. 

36.  Quiconque  fioutient  que  Val  fient 
a  été  héritier  ,  doit  prouver  qu'ii 
a  fiurvêcu  au  défunt. 

37.  Tout  ce  qu'on  peut  accorder  aux 
créanciers  ,  c'efl  qu'en  attendant 
ils  fioient  admis  à  fe  porter  héri- 
tiers pour  lui  y  en  donnant  cau- 
tion ,  &c. 

3  8  De  V action  des  créanciers  lorfqut 
Vabfent  a  laiffé  une  procuration. 

Point 
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Point  de  curateur  à  l'abfence. 

39.  Les  héritiers  mis  en  poffeffwn  , 
peuvent  faire  rendre  compte  au 
procureur  ,  &  être  pourfuivis  com- 
me vrais  héritiers. 

40.  Les  héritiers  ai nji  mis  en  pojjef- 
fion ,  peuvent  réclamer  leurs  réjer- 
ves  coutumieres. 

4 1 .  Par  la  même  raifon ,  ils  ne  peu- 
vent fe  défendre  de  la  délivrance 
des  legs ,  aux  termes  de  droit. 

42.  Et  il  en  fer  oit  de  même  ,  s'ils 
étoient  en  pojfefjion  des  biens  , 
quand  ce  feroit  fans  autorité  de 
juflice. 

43  .  Mais  le  légataire  ne  gagnera  les 
fruits  que  du  jour  de  la  demande 
en  délivrance  de  fon  legs. 

44.  Des  incapables  de  fuccêder. 

45.  Le  condamné  à  mort  civile  ejl 
incapable  de  tout  legs ,  fi  ce  n'efl 
pour  alimens. 

46.  Quand  le  condamné  ejl  réputé 
mort  integri  ftatûs  ,  &  contra. 

47.  Etant  mort  integri  itatûs  ,  il  en 
ejl  tout  comme  s'il  n'eût  fubi  au- 
cune condamnation. 

48.  Du  cas  où  le  condamné  a  pref- 
crit  ,  la  prejcription  n'opère  que 
pour  la  peine  ,  &  ne  rend  pas  ca- 
pable de  fuccêder  ,  ni  de  poffêder 
un  bénéfice. 

49.  Les  mêmes  diQinclions  fervent  à 
décider  fi  le  condamné  à  pu  difpo- 

J'er  de  fes  biens. 
JO.  Crimes  qui  rendent  inhabile   à 
fuccêder  &  à  contracter  ipfo  fac- 
to. 

5 1 .  Autres  incapables  de  fuccêder , 
&  différence  entr'eux  pour  la  ca- 
pacité de  recevoir  des  dons,  &c. 

52.  L'enfant  incefueux  ou  adultérin 
ne  peut  jamais  être  légitimé. 

53.  La  légitimation  per  fubfequens 
ejl  entière. 

54.  La  légitimation  par  lettres  a  un 
effet  moins  étendu  3  &  n'opère  qu'à 

Tome  III, 
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l'égard  de  ceux  qui  y  ont  confenti- 

55.  Mais  le  confentement  peut  être 
donné  en  tout  temps. 

56.  Le  bâtard  ne  peut  être  légitimé 
du  vivant  du  père  fans  fon  confen- 
tement. 

57.  Si  le  confentement  de  la.  mère  ejl 
également  nécefj aire  par  rapporta. 

fa  fucceffion  ? 

58.  Anciennement  les  feigneurs  don- 
noient  des  lettres  de  légitimation. 

59.  De  l'indignité  qui  prive  du  droit 
de  fuccêder. 

60.  L'incapable  ne  peut  être  faifi  de 
la  fucceffion.  Sedis  de  F  indigne 
ou  de  l'exhêrédé. 

61.  La  renonciation  aux  fucce (fions 
futures  efl  de  l'invention  de  notre 
droit  françois.  Coutumes. 

61.  L'exclufion  des  filles  fondée  fur 
l'intérêt  des  familles. 

63.  L'ufage  des  renonciations  tiré 
des  Coutumes  d'exclufion  ,  &  de- 
là la  renonciation  n'efl  cenfée  faite 
qu'au  profit  des  mâles. 

64.  Ainfi  les  mâles  venant  à  décé- 
der, la  renonciation  tombe. 

65.  Si  une  fille  peut  renoncer  au  pro- 
fit d'autres  filles  ? 

66.  Un  mâle  peut  renoncer  en  faveur 
d'autres  mâles  ,  s'il  n'efl  l'aine % 
&c. 

67.  //  ne  peut  renoncer  au  profit  des 
filles. 

6%.  La  fille  peut  renoncer  en  mino- 
rité comme  en  majorité ,  avec  quel- 
que différence  néanmoins. 

69.  Mais  fi  c' efl  par  contrat  de  ma- 
riage ,  nulle  différence. 

70.  Pour  la  validité  de  la  renoncia- 
tion ,  il  faut  que  la  fille  ait  l'âge 
requis  pour  le  mariage. 

yi.  Il  faut  au  (fi  quelle  foit  dotée  y 
&  comment  ? 

72.  Si  celui  qui  a  promis  la  dot 
meurt  avant  le  mariage ,  la  renon- 
ciation efl  caduque, 

V 
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73 .  De  même  fi  k  mariage  ejl  déclaré 
nul. 

74.  Le  père  ne  peut  faire  renoncer 
qu'à  fa  fuccefjion  ,  non  à  celle  de 
la  mère  fans  fon  concours. 

75.  Encore  moins  Ji  la  fuccefjion  efl 
échue, 

76.  La  renonciation  faite  conjointe- 
ment à  une  fuccefjion  échue  &  à 
une  fuccefjion  future  ,  efl  nulle 
pour  le  tout  fi  elle  efl  faite  unico 
pretio. 

77.  Cela  ri  efl  pourtant  pas  fondé  en 
raifon. 

78.  La  fimple  promeffe  de  renoncer 
fuffit, 

75.  Si  la  renonciation  peut  valable- 
ment être  exigée  par  d'autres  que 
les  père  &  mère  ? 

80.  A  quelles  fucce (fions  collatéra- 
les la  renonciation  ejl-elle  appli- 
cable ? 

81.  Différence  de  la  renonciation 
lorf qu'elle  ri  a  pour  objet  que  les 

fuccefjîons  directes  ,  &  quelle  s'é- 
tend aux  fuccefjions  collatérales. 

82.  Les  enfans  de  la  fille  font  exclus 
comme  elle. 

83  .  Et  il  ri  y  a  point  de  fupplément 

de  légitime  à  prétendre. 
84.    Réciproquement   il  feroit  donc 

jufle   qu'ils  fuffent  à  couvert  de 

recherche  pour  caufe  de  légitime  , 

ou  il  faut  revenir  de  l'autre  déci- 

fion. 
8  5 .  Les  mâles  partagent  le  profit  de 

la  renonciation  fans  droit   d'ai- 

neffe. 
c6.  Si  la  renonciation  efl  en  faveur 

de  Vaine ,  luifeul  en  profite. 

87.  La  fille  renonçante  peut  être 
rappellée  par  quelque  acte  que  ce 

foit ,  &  alors  elle  ejl  rétablie  dans 
tous  fes  droits. 

88.  Réfutation  de  Cavis  de  Renuf 
fon. 

89.  Diflinclion  rejet  table  , 
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90.  Le  rappel  du  père  ne  vaut  que 
pour  fa  fuccefjion. 

9 1 .  La  mère  peut  rappellerfans  avoir 
befoin  d'autorifation. 

92.  Du  rappel  du  père  lorfque  la  re- 
nonciation s'étend  à  toutes  fuccej* 

fions  directes  &  collatérales. 

93.  La  fille  rappellée  ejl  fa  if  e  de. 
plein  droit. 

94.  La  fille  qui  a  renoncé  peut  être 
légataire  univerfelle  de  fes  père  & 
mère. 

95.  Réfutation  de  V opinion  de  Lelet, 

96.  Si  la  fille  qui  a  renoncé  peut 
prendre  part  dans  le  retranche- 
ment quife  fait  en  vertu  de  Védit 
des  fécondes  noces  ? 

97.  Si  la  renonciation  ejl  valable 
dans  les  Coutumes  d'égalité  pré- 
cife? 

98.  JSPejl  héritier  qui  ne  veut. 

99.  L' héritier  préfomptif peut  renon- 
cer en  tout  temps  s'il  ri  a  fait  acte 
d'héritier. 

100.  Actes  qui  n'emportent  pas  adi- 
tion  d'hérédité. 

10 1.  Il  fuffit  du  droit  du  fa  ng  pour 
prendre  part  à  la  réparation  ci~ 
vile . 

102.  Le  conjoint  du  défunt  aff a  (Jinê 
y  prend  part ,  &  le  rejïefe  partage 
entre  les  plus  proches  parens  ;  mais 
il  faut  avoir  été  du  nombre  des 
pourfuivans. 

103.  Le  j'eul  maniement  des  biens 
n'emporte  pas  acte  d'héritier  du- 
rant le  délai  de  délibérer. 

ÎO4.  Le  plus  fur  efl  néanmoins  que 
l'héritier  préfomptif fe  faffe  auto- 
rifer  par  jufice. 

105.  //  n 'efl plus  queflion  du  délai 
de  délibérer  lorj'qrion  a  fait  acte 
d'héritier  ;  &  après  ledélai  ex- 
piré ,  il  faut  fe  déclarer  fans  difi 
férer. 

106.  Il  ne  fuffit  pas  de  déclarer  qu'on 
ri  efl  pas  héritier  ,  il  faut  rtnon~ 
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cer  &  fîgnîfier  Pacte  de  renoncia- 
tion ;  &  pourquoi  } 
[07.  Quoique  par  la  renonciation 
du  plus  proche  la  fuccejjion  fait 
dévolue  au  parent  qui  le  fuit ,  les 
créanciers  peuvent  néanmoins  fai- 
re créer  un  curateur. 

108.  Ce  parent  moins  proche  ntpour- 
roit  même  être  pour fuivi  qu?  autant 
qù 'il  fe  fer oit  porté  héritier  ,  &c. 

109.  //  ne  pourra  aujji  évincer  le 
curateur    qu'en    lui   rembourfant 

fes  mifes. 
Iio.  Si  V héritier  qui  a  renoncé  doit 
produire  un  inventaire  pour  faire 
valoir  fa  renonciation  ? 

1 1 1 .  De  V héritier  qui  après  avoir  re- 
noncé ,  fe  maintient  en  poffeffion 
des  biens  de  la  fuccejjion. 

112.  Après  trente  ans  ,  la  renoncia- 
tion n  ejl  pas  nécejjaire. 

1 1 3 .  Le  mineur  ejl  rejlituable  contre 
la  renonciation  tout  comme  contre 
V  acceptation. 

114.  Dans  ce  dernier  cas  ,  il  faut 
qu'il  fa Jfc  raifon  de  tout  ce  que 

fon  tuteur  a  touché  ;  &  dans  l'au- 
tre ,  qu'il  exécute  ce  qui  a  été  fait 
de  bonne  foi. 

115.  Le  majeur  n'ejl pas  rejlituable. 

1 16.  Exception  pour  le  cas  de  la  re- 
nonciation en  directe  ,  s 'il  fe  pour- 
voit dans  les  trois  ans  rébus  in- 
tegris. 

117.  Cette  exception  ,  quoiqu'elle  ne 
foit  pas  avouée  de  tout  le  monde , 
efl  jnfie  néanmoins. 

il  S'.  On  ne  V admet  point  en  colla- 
térale. 

119.  Autre  exception. 

120.  Si  un  majeur  &  un  mineur  ont 
accepté  enfemble  une  fuccejjion  ,  la 
refiitution  du  mineur  ne  fer t  nul- 
lement au  majeur. 

I2i.  L'héritier  préfomptif  ne  peut 
renoncer  au  préjudice  de  fes  créan- 
ciers. 
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122.  Il  ne  peut  non  plus  )  fe  portant 
héritier ,  renoncer  àfondroitd'aU 
nejfe  à  leur  préjudice. 

123.  De  l'accroifjement  de  la  por- 
tion du  renonçant. 

124.  Si  la  renonciation  ejl  en  faveur 
d'un  des  héritiers  ,  celui-là  feul 
profite  de  iaccroijjement  ;  mais 
alors  le  renonçant  fait  acte  d'hé- 
ritier. 

125.  Si  les  enfans  ,.nonobfiant  leur 
renonciation  ,  font  tenus  des  det- 
tes contractées  pour  leur  nourri- 
ture &  entretien  * 

126.  Du  bénéfice  ^inventaire. 

127.  //  ejl  fi  favorable  ,  qu'on  ne 
peut  F  interdire  à  fon  héritier. 

128.  Pour  en  jouir  ,  il  faut  des  let- 
tres en  pays  coutumier  ^  les  faire 
entériner ,  &c. 

129.  Pour  ce  qui  ejl  de  la  caution  , 
elle  n  ejl  de  néceffitê  qu'autant  que 
les  créanciers  la  requièrent. 

130.  Les  lettres  ne  peuvent  fervir  qu'à 
.    ceux  qui  les  ont  obtenues. 

131.  Mais  l'inventaire  fait  par  l'un* 
des  héritiers  fert  à  tous  ,  même 
tout  inventaire  fidèle. 

132.  L'inventaire  fait  par  le  défunt 
peu  de  temps  avant  fa  mort  ne  peut 
Jervir. 

133.  Un  inventaire  frauduleux  ne 
peut  fervir. 

134.  //  ne  faut  point  de  lettres 
en  pays  de  droit  écrit  ,  ni  dans 
les  Coutumes  qui  admettent  for- 
mellement le  bénéfice  d'inventai- 
re. 

135.  Les  légataires  uûiverfels ,  &c. 
n'ont  bejbin  aujji  que  d'un  inven- 
taire fans  lettres. 

136.  Créanciers  contre  lefquels  on. 
ne  peut  fe  prévaloir  du  bénéfice 
d'inventaire. 

137.  L'héritier  bénéficiaire  doit  faire 
vendre  les  meubles  ,  autrement  il 
doit  la  crue, 

Vij 
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138.  Double  privilège  de  C  héritier 
bénéficiaire. 

139.  Le  privilège  de  ne  pas  confon- 
dre ,  ne  difipenfie  pas  du  rapport 
au  profit  des  cohéritiers. 

140.  Cela  ne  fait  plus  de  difficulté. 

141.  V héritier  bénéficiaire  ne  diffère 
du  fini  pie  ,  que  par  rapport  aux 
créanciers  ;  preuves  remarquables. 

142.  S'il  faut  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire renonce  pour  faire  valoir 
fes  droits? 

143.  Si  r héritier  bénéficiaire  peut 
être  pourfiuivi  fiur  fies  biens  parti- 
culiers pour  les  dettes  de  la  fiuccefi- 

■  fwn  ? 

144.  De  quelle  façon  il  doit  payer 
Us  dettes  pour  fa  fureté? 

14  c.  Et  vendre  les  immeubles  ? 
14.6.  Il  eflfubrogé  de  plein  droit  aux 
créanciers  qu'il  paye. 

147.  Du  compte  qu'il  doit  rendre. 

148.  //  porte  en  dépenfe  les  frais 
d'inventaire ,  &c.  mais  non  le  coût 
des  lettres  &  de  leur  entérinement. 

149.  S'il  lui  e(l  dû  quelque  fomme 
pour  fes  peines  &  foins  ? 

150.  Des  frais  des  procès  qu'il  a  fou- 
tenus. 

151.  //  ne  les  fupporte  qu'autant 
qu'il  y  ejl  condamné  en  fon  nom 
propre  &  privé. 

152.  L'exclufion  de  P  héritier  béné- 
ficiaire par  l'héritier  pur  &  fïmple 
n'a  lieu  qu'en  collatérale. 

153.  L'exclufion  a  lieu  quoique  celui 
qui  fe  porte  héritier  fiimple  fioit 
moins  proche. 

1  54.  Cefi  là  'une  bizarrerie. 

155.  D'autant  plutôt  que  l'héritier 
d'une  ligne  n  exclut  pas  dans  l'au- 
tre ligne. 

j<)6.  Et  que  le  frère  du  défunt  ne 
peut  exclure  un  afcendant. 

j  57.  Le  mineur  ne  peut  exclure. 

J  58.  Apres  s'être  porté  héritier  bé- 
néficiaire ,  on  ne  peut  plus  fe  dé- 
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clarer  héritier  fiimple  pour  exclure 
fes  cohéritiers. 

59.  Il  faut  que  l'héritier  fiimple  fit 
préfiente  dans  l'an  ;  fies  créanciers 
ne  peuvent  exercer  ce  privilège. 

60.  On  donne  un  délai  à  l'héritiet 
bénéficiaire  pour  fie  déclarer  héri- 
tier fïmple,  à  l'effet  d'éviter  l'ex- 
clufion. 

61.  L'héritier  fiimple  n'exclut  qu'en 
donnant  caution. 

62.  Du  compte  à  rendre  par  l'héri- 
tier bénéficiaire  exclus. 

63 .  Du  cas  où  l'héritier  bénéficiaire 
a  vendu  des  immeubles  de  la  fine- 
ceffion. 

64.  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut 
hypothéquer ,  confifiquer,  &c.  ait 
préjudice  de  l'héritier  fiimple. 

65.  Il  y  a  hypothèque  fur  fies  biens 
pour  le  reliquat  &  pour  les  dégra- 
dations ,  du  jour  qu'il  a  accepté 
la  fiucce(fion. 

66.  L'exclufion  n'a  pas  lieu  en  pays 
de  droit  écrit. 

67.  Du  rapport. 

68.  Quoique  le  rapport  n'ait  pas 
lieu  de  droit  en  collatérale  ,  le  prêt 
efil  néanmoins  rapportable. 

(39.  En  directe  deficendante  ,  tout 
avantage  efil  rapportable  ;  mais  on 
peut  en  être  difipenjê. 

70.  Tout  don  de  propre  ejl  rappor- 
table en  collatérale  comme  en  di- 
recte ,  par  l'héritier  de  la  ligne. 

71.  Condition  tacite  du  rapport  en 
collatérale. 

72.  Ce  qui  efil  rapportable  ,  &  coi> 
trà. 

73.  Quand  les  alimens  fiont  rap- 
portables  ? 

74.  Des  frais  de  noces  &  des  habits 
nuptiaux. 

7  5 .  Des  prèfens  ,  de  ce  que  le  fils 
a  volé ,  &  de  ce  qui  a  été  payé  pour 
le  dégager  du  J'ervice  militaire. 

j6.  Des  avances  fiai  tes  à  Venfiant 
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pour  lui  former  un  ètabliffement , 
&c. 

177.  V office  e(l  rapportable  avec  le 
coût  de  la  réception. 

178.  De  la  remife  des  lods  &  ventes. 

179.  De  la  remife  des  droits  de  gar- 
de ,  &c. 

180.  Où  le  rapport  n'eft  pas  dû  , 
favoirfi  la  déclaration  du  père  , 
qu'il  entend  que  le  rapport  ait  lieu , 
vaudra  ? 

181.  Si  le  titre  clérical  efl  rappor- 
table ? 

182.  De  la  donation  rémunératoire. 

183.  Le  fils  rapporte  le  don  ou  le 
prêt  fait  àfon  fils. 

1 84.  Qu'idfiï  le  petit-fils  efl  mineur  } 
ou  fi  étant  majeur  il  efl  infolva- 
blt? 

185.  Le  petit-fils  rapporte  nêceffai- 
rement  tout  ce  qui  a  été  donné  ou 
prêté  àfon  père  ,  quoiqu'il  renon- 
ce à  fa  fucceffîon. 

186.  Si  le  petit-fils  donataire  defon 
ayeul  doit  rapporter  à  la  fuccef- 
fiion  de  fon  père  ? 

187.  La  fille  rapporte  ce  que  fies  père 
&  mère  ont  donné  à  fon  mari. 

188.  Quid  du  prêt  fait  à  fon  mari? 
Diflinclion. 

189.  Elle  doit  rapporter fa  dot ,  que 
fon  mari  foit  folvable ,  ou  non. 

190.  Si  le  fils  doit  rapporter  la  va- 
leur de  la  nourriture  fournie  à  fies 
en  fan  s  par  fon  père  ? 

191.  Qmd  fî  F  ayeul  a  marqué  fur 
fon  livre  domeflique  ,  qu'il  enten- 

doit  obliger  fon  fils  au  rapport  ? 

192.  Mais  l'ayeul  comptable  peut 
compenfer  cette  nourriture  fur  ce 
qu'il  doit. 

193.  Comment  fe  fait  le  rapport} 
Le  don  en  deniers  ne  fe  rapporte 
jamais  en  nature  malgré  le  dona- 
taire. 

194.  Le  don  de  meubles  fe  rapporte 
eu  égard  à  fa  valeur  au  temps  du  don. 
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195.  Du  rapport  des  dettes  actives* 

196.  Régulièrement  les  immeubles  fe 
rapportent  en  nature. 

197.  Mais  le  donataire  peut  être  re- 
çu à  moins  prendre  ,  fuivant  les, 
circonflances. 

198.  Si  le  rapport  ne  fe  fait  pas  en 
effence  ,  il  faut  tenir  compte  du 
bien  fuivant  fa  valeur  au  temps 
du  décès. 

199.  Le  rapport  fe  faifant  en  effence , 
il  faut  que  le  bien  foit  en  bon  état. 

200.  Le  donataire  n 'efl  pas  tenu  du 
dépériffement  a  rrhé  fans  fa  faute. 

201.  Il  faut  lui  faire  raifon  des 
améliorations  qu'il  a  faites  dans 
le  bien ,  eu  égard  à  leur  valeur  au 
temps  du  partage. 

202.  Avis  de  V auteur  pour  notre 
province. 

203.  Du  rapport  de  la  donation 
d'une  rente. 

204.  De  la  donation  d'une  rente  ,  le 
fonds  ayant  enfuite  été  déguerpi 
au  donataire. 

205.  Du  rapport  des  offices  doma- 
niaux ,  &  autres. 

206.  Du  cas  où  le  père  étant  pour- 
vu d'un  office  ,  l'adonné  à  fon  fils 
avec  eflimation. 

207.  Pourquoi  le  fils  n  efl  pas  rece- 
vable  à  rapporter  l'office  en  na- 
ture ? 

208.  Si  le  fils  a  vendu  V office  un 
plus  haut  prix  ,  //  doit  rapporter 
ce  prix. 

209.  Le  cohéritier  qui  doit  une  rente 
confit  née  à  la  fucceffîon  ,  y  rap- 
porte le  principal  de  la  rente. 

2  1  o.  Le  fils  rapporte  le  prix  du  bien 
que  fon  père  a  acheté  pour  lui. 

211.  Et  il  ne  peut  s'en  difpenfer  en 
renonçant  à  la  fucceffîon. 

212.  V effet  du  rapport  efl  tel ,  que 
le  bien  rentre  dans  la  fucceffîon 
déc/iargé  de  toutes  les  dettes  con- 
tractées par  le  donataire  3  &_c. 


i.  Des  Coutumes 
où  la  règle  le  mort 
fa'ifit  Le  vif  fo uffre 
quelque  reitnc- 
ticn. 
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213.  Ce  que  peuvent  faire  les  créan- 
ciers d'un  cohéritier  pour  la  con- 
firmation de  leurs  droits  ? 

214.  S  ans  cela  leurs  hypothèques  s'é- 
yanouiffent ,  le  partage  ayant  un 
effet  rétroactif  \  fi  leur  débiteur  ne 
prend  que  des  meubles  dans  fon 
lot  ,  &c. 

215.  Il  en  faut  dire  autant  de  la  li- 
citation. 

216.  Le  cohéritier  qui  traite  de  quel- 
que droit  litigieux  fur  la  fuccef- 
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fion  ,  ejl  tenu  d'en  faire  pari  à  fes 
cohéritiers. 

217.  Quid  s'il  ne  fait  que  recevoir  fa 
portion  d'une  dette  active  ? 

218.  Seciis  s* il  acheté  la  portion 
d'un  de  fes  cohéritiers. 

219.  Les  créanciers  des  cohéritiers 
peuvent  exiger  le  rapport ,  non  les 
fucceffeurs  irréguliers. 

220.  Qu'il  s'agiffe  d'une  donation 
ou  d'un  prit ,  les  intérêts  font  éga- 
lement rapportables  du  jour  du 
décès. 


C'Efl  le  droit  commun  du  Royaume.  Anciennement  néanmoins  l'hé- 
ritier n'étoit  faifi  du  fief  contre  le  feigneur  qu'après  la  réception 
en  foi  ou  la  foufFrance  baillée  ;  mais  il  étoit  faifi  contre  tous  autres 
avec  faculté  de  former  complainte.  Jean  Defmares ,  décifion  285. 

Il  y  a  même  encore  actuellement  quelques  Coutumes  ,  011  le  feigneur 
de  qui  les  héritages  relèvent,  en  eft  faifi  au  préjudice  de  l'héritier,  qui 
doit  les  relever  ôç  les  prendre  de  la  main  du  feigneur ,  de  manière  que  j  uf- 
ques-là  il  perd  les  fruits.  Ponthieu,  art.  4  &c  6  ;  Boulenois  ,  122  ;  Cler- 
mont  ,  141. 

Dans  la  Coutume  de  Cambrai,  tit.  1  ,  art.  64 & 65 ,  Se  tit.  12  ,  art. 
1  ,  l'héritier  eft  faili  quant  aux  meubles  &  aux  rotures  ;  mais  à  l'égard 
des  fîefs,  il  faut  qu'il  les  relevé  du  feigneur  pour  les  tranfmettre  à  fon 
héritier,  ou  qu'il  décède  dans  l'an  de  l'ouverture  de  la  fucceflion. 

Namur,  art.  69  &  99,  eft  à  peu  près  femblable  pour  la  collatérale, 
mais  en  directe ,  le  mort  faifit  le  vif  fans  qu'il  foit  befoin  de  faire  re- 
lief. 

En  Bretagne ,  art.  111  &:  5  3  8  ,  la  règle  a  lieu  en  directe  ;  mais  en  col- 
latérale ,  c'eft  la  juftice  quieftfaifie  delà  fucceiîion  ;  &  s'il  y  a  plufieurs 
prétendans  ,  le  juge  en  connoiflance  de  caufe  adjugera  la  fucceflion 
au  plus  proche ,  qui  fera  tenu  de  donner  caution  de  rendre  les  biens 
quand  &  à  qui  faire  fe  devra,  art.  540.  Cela  eft  un  peu  trop  gênant, 
pour  ne  pas  dire  injufte. 

Par  la  Coutume  de  Lodunois  ,  ch.  27,  art.  2  &  6 ,  entre  nobles  l'ai- 
né  ,  ou  à  défaut  de  mâle,  la  fille  ainée  a  la  faille  de  tous  les  immeubles 
de  la  fucceflion  ,  avec  droit  d'en  faire  les  fruits  fiens  jufqu'à  la  demande 
en  partage.  Il  en  eft  de  même  entre  roturiers  par  rapport  aux  biens 
nobles  tombés  en  tierce  foi ,  chap.  29  ,  art.  4. 

En  Normandie  l'ainé  noble  ou  roturier  eft  faifi  de  toute  la  fucceflion 
paternelle  &  maternelle  ,  &  en  fait  les  fruits  fiens ,  jufqu'à  ce  que  le 
partage  lui  foit  demandé,  û  ce  n'eft  à  l'égard  des  mineurs,  auxquels  il 
en  doit  rendre  compte  comme  étant  leur  tuteur  naturel  ,  art.  237  &C 
350.  Le  fils  de  l'ainé  a  le  même  avantage  contre  fes  oncles  &  tantes , 
art.  238. 
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Mais  ce  font  là  autant  de  fingularités.  La  règle  générale  eft  que  Thé-      2.  Chaque  héri- 
ritier  eft  faifi  auffi-bien  contre  le  feigneur  que  contre  les  légataires  &  rioreftjàifi de  plein 
tous  autres,  fans  diftinguer  les  fiefs  d'avec  les  rotures,  ni  les  roturiers  ioi°lui défère?1'  * 
ées  nobles  ;  &  quand  il  y  a  plnfieurs  héritiers  ,  chacun  eft  faifi  de  fa  part 
&  portion  auffi  efficacement  l'un  que  l'autre,  tant  en  collatérale  qu'en 
directe  ;  de  même  quand  ce  font  divers  héritiers,  chacun  eft  pareille- 
ment faifi  des  biens  que  la  loi  lui  défère  ,  le  tout  avec  pouvoir  de  for- 
mer complainte  ,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucune  appréhenfion  de 
fait. 

Dès  qu'on  parle  d'une  fucceftion  ,  on  fe  forme  l'idée  d'une  perfonne      ?.  La  mort  civile 
morte:  cependant  comme  par  rapporta  la  fociété  civile,  c'eft  lamé-  &  J?  longue  abfen- 

,     f    r    ,        1  ,      -n        ,  vi      •  1       1        1      •        1       ce  font  des  ouver- 

me  choie  qu  un  homme  n  exiite  plus,  ou  qu  il  ait  perdu  les  droits  de  turcs  de  fuccetTion, 
citoyen  ,  la  privation  des  effets  civils  le  faifaint  regarder  comme  mort ,   comme  la  mortna- 
il  eft  naturel  que  fes  biens  appartiennent  à  ceux  à  qui  la  loi  les  défé- 
reroit  s'il  étoit  mort  naturellement. 

De  même  lorfqu'on  n'a  aucune  nouvelle  d'un  homme  depuis  long- 
temps ,  comme  on  a  raifon  de  le  croire  mort  ,  &  qu'en  attendant  la 
preuve  de  fon  décès ,  il  n'eft  pasjufte  que  fes  biens  demeurent  vacans  &C 
abandonnés  ;  il  eft  permis  à  fes  parens  habiles  à  lui  fuccéder  de  fe  pour- 
voir en  juftice  à  l'effet  d'être  mis  en  poiTeffion  de  fes  biens  aux  termes 
de  droit. 

Il  y  a  donc  trois  fortes  d'ouverture  de  fucceffion  ;  la  première  par 
la  mort  naturelle  ;  la  féconde  par  la  mort  civile  qui  en  eft  l'image  ,  & 
la  troifieme  par  la  longue  abience  qui  la  fuppofe  ou  la  fait  préiumer. 

Quelques-uns  prétendent  que  la  démiffion  de  biens  ,    eft  une  autre      4.  On  v  îoint  la 
forte  d'ouverture  de  fucceftion  ,  fur  ce  principe  que  ceux  qui  fe  démet-  démiffion  debiens, 
tent  de  leurs  biens  en  faveur  de  leurs  héritiers  préfomptifs,  exécutent  neufe" 
volontairement  ce  qui  fe  feroit  après  leur  mort  ;  ck  véritablement 
cette  idée  paroît  affez  naturelle  ,  puifque  la  démiffion  dans  fon  motif 
&   dans    fon   opération  ,   préfente  l'image  d'une  fucceftion  ouverte, 
qu'elle  faifit  les  démiffionnaires  ,  que  les  biens  qui  leur  échoient  par 
le   partage  qu'ils  font  en  conféquence  ,  leur  font  propres  ,  &:  qu'en- 
fin malgré  le  pouvoir  qu'a  le  démettant  de  la  révoquer  ad  nutum ,  il 
n'a  pas  néanmoins  celui  de  charger  6c  hypothéquer  les  domaines  par 
aucun  acte  poftérieur  à  la  démiffion. 

Cependant  comme  c'eft  là  une  matière  finguliere  qui  renferme  de 
grandes  difficultés  dont  la  difeuffion  exigeroit  un  trop  long  détail,  je 
n'en  dirai  rien  de  plus  ,  &  je  m'en  abftiens  d'autant  plus  volontiers  , 
que  Me.  Boulenois  dans  l'excellent  traité  qu'il  a  donné  au  public  fur 
cette  matière  en  1727,  Se  le  Brun  dans  fon  traité  des  fucceffions  ,  ont 
en  quelque  forte  épuifé  le  fujet. 

Le  mort  faifit  le  vif   Des  l'inftant  du  décès    l'héritier  eft  donc  fai-      5.    Au  moment 
fi  ;  tous  les  droits  du  défunt  lui  font  tranfmis   ;   il  fuccede  à  tous  fes  ^u  àécès,  mas  les 

bx  r         c\-  ii-i  1   •  *r>  tr*         1       1  •  droits    eu    défunt 

îens  ,  a  toutes  les  actions;  la  loi  le  met  en  pleine  pofieuion  des  b:ens  paffent  à  l'héritier, 

du  défunt;  &  fans  qu'il  ait  beloin  d'aucune  appréhenfion  de  fait,  com- 
me fubrogé  au  lieu  &  place  de  fon  auteur,  il  continue  de  plein  droit 
fa  polTcffion  ôc  l'exercice  de  tous  fes  droits  &  aclions.  Leg.  18  in  fins 
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ieg.  20  ,  §.  4  ,  ff.  de  htzred.  petit,  leg.  37  ,  ff'.  de,  acq.  vel  amit.  hœrc- 
ditate. 
«.   L'héritier   a       Ainfi  il  a  droit  de  pourfuivre  les  débiteurs  de  la  fuccefïïon  de  la  mê- 
droit  de  mettre  a  me  manière  que  le  défunt  le  pouvoit,  &  fans  avoir  befoin  de  faire  dé- 

executionlesobli-      ,  1        .-/*  '      *    •  1         1  'u-  •        >-i  •  rr 

gâtions  contrac-     clarer  les  titres  exécutoires  contre  les  débiteurs  ,  quoiqu  il  ne  punie 
tées  au  profit  du  £tre  contramt  de  payer  les  dettes  paiïives  qu'après  une  condamnation 

défunt,  fansaucu-       i_»  _      1    •       J»     »  >*.'  c  /  *■      •  ;  /  / 

ne  formalité.  obtenue  contre  lui  :  d  ou  a  ete  forme  cet  axiome  ,  le  mort  exécute  U 

vif,  mais  le  vif  n  exécute  pas  le  mort.  Ricard  fur  l'art.  168  de  Paris  ;  Fer- 
riere  fur  le  même  article  ,  n.  21  &  22;  M.  le  Camus  aufîi  fur  le  même 
art.  n.  1. 

7.  Et  de  former       Ainfi  encore  il  peut  former  complainte,  qu'il  foit  empêché  de  pren- 
aucune'appréhen-  ^re  poffeffion  de  fait  des  biens  de  la  fuccelîion  ,  ou  qu'il  ne  foit  trou-' 
fion  de  fait  préala-  blé  que  dans  la  pofTerTion  de  quelque  bien  particulier.  Il  n'a  befoin  pour 
qa'ïl  fea pourvoie  ce^a  cIue  de  ^a  pofTeffion  de  fon  auteur.  Valois  ,  art.  77;  Anjou,  272  ; 
dans  l'an  du  trou-  Maine,  289;  Poitou,  279;  Saint-Sever,  tit.   12,  art.   12;  ufance  de 

Saintes,  56  ;  Saintonge ,  105  ;  Bordeaux,  74;  Marfan,  tit.  des  fuc- 
ceiîions,  art.  14. 

Il  faut  néanmoins ,  comme  tout  autre  complaignant ,  qu'il  forme  fon 
aéïion  dans  l'an  &  jour  du  trouble  ou  empêchement.  Valois  même  art. 
77.  Poitou  279  ,  dit  dans  l'an  &  jour  du  décès  ;  idem.  Saint-Jean-d'An- 
gély ,  art.  105.  Anjou  &  Maine  difent  qu'il  doit  prendre  polTeffion 
de  fait  dans  l'an  &  jour  du  décès.  C'eft  qu'autrement  il  auroit  perdu  la 
polTeïîîon  du  défunt.  Boucheul  fur  l'art.  279  de  Poitou  ,  n.  169  ;  le 
Brun  ,  fuccelT.  liv.  3  ,  ch.  1 ,  n,  35. 

8.  îlr  a  pourtant  II  eil  pourtant  des  droits  tellement  perfonnels  ,  fi  dépendans  de  la 
^afle?t°pas  Tvhê-  perfonnalité  ,  qu'ils  ne  parlent  pas  à  l'héritier.  Le  droit  d'ufiifruit  & 
ritier  ,  tels  que  le  d'habitation  eft  de  ce  nombre  ,  parce  que  fa  nature  eft  de  finir  à  la  mort 
celui  dïderaander  de  l'ufafruitier;  fon  héritier  n'a  que  la  faculté  de  prendre  les  fruits  cueillis 
la  continuation  de  convenablement  ou  échus  au  jour  du  décès;  mais  fi  l'ufufruitier  a  cédé 
communauté ,  Sec  £on  u{u{ru[t  à  Un  tiers  lequel  décède  avant  lui  ,  l'héritier  du  cefîlon- 

naire  aura  droit  fans  difficulté  de  continuer  l'ufufruit  jufqu'àlamort  du 
cédant  ufufruitier. 

Un  autre  droit  qui  ne  paiTe  pas- à  l'héritier,  eft  la  faculté  de  renon- 
cer 6k  reprendre.  Quoique  la  femme  n'ait  pas  befoin  de  ftipulation  à 
cet  égard  parmi  nous  ,  la  reprife  lui  étant  accordée  fpécialement  par 
l'article  46  de  notre  Coutume  ,  fon  héritier  n'efl  pas  moins  exclus  de 
la  faculté  de  l'exercer  à  fon  défaut  ,  à  moins  qu'ayant  furvêcu  à  fon 
mari,  elle  ne  foit  décédée  fans  avoir  fait  fon  option  ;  auquel  cas  ,  par 
la  voie  de  la  tranfmiiïion  ,  fon  héritier,  comme  fubrogé  à  tous  fes 
droits  ,  peut  exercer  la  reprife.  Mais  hors  de-là,  c'eft-à-dire,  la  fem- 
me étant  morte  avant  fon  mari ,  fon  héritier  ne  peut  abfolument  pré- 
tendre la  reprife  ,  fi  elle  n'a  été  ftipulée  en  fa  faveur  par  le  contrat  de 
mariage,  comme  il  a  été  établi  fur  ledit  article  46. 

Le  droit  de  demander  la  continuation  de  communauté,  celui  de  ré- 
voquer une  donation  pour  caufe  d'ingratitude  ,  &  l'action  d'adultère  , 
font  encore  au  nombre  des  droits  perfonnels  que  les  héritiers  ne  peu- 
vent exercer  3  fi  le  défunt  n'avoit  commencé  l'action,  ou  fi  par  rapport 

à 
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à  l'ingratitude  il  ne  l'eut  apprife  trop  tard  pour  être  en  état  de  s'en 
plaindre. 

De  môme  quoique  toutes  les  attions  pafTives  foient  en  général  à  la  9.  Au  nafîif  les 
charge  de  l'héritier,  on  en  excepte  néanmois  les  actions  pénales  ,  pour  f'^ènïent  pas  "k 
ne  faire  fupporter  à  l'héritier  que  les  dommages  &  intérêts  qui  en  ré-  l'héritier , qui n'elt 
ûiltent;  ce  qui  comprend  la  reftitution  des  chofes  volées  &  l'indemnité  mage^&^ntérlu" 
abfolue  de  la  partie  civile.  A  l'égard  des  délits  légers  on  ne  permet  pas 
même  l'a&ion  en  dommages  &  intérêts  contre  l'héritier.  Le  Brun  ,  fuc- 
cef.  liv.  2  ,  ch.  7,  fecl.  8  ,  n.  12. 

L'effet  de  cette  règle  ,  le  mort  faijit  le  vif,  a  lieu  aufli-bien  à  l'égard     10.  Quoiqu'on  ne 
de  celui  qui  fe  trouve  héritier  par  événement,  que  de  celui  qui  l'étoit  *oa  ,llér'tieJ    9ue 

tir  rr  •     r   r  11  P  renoncia- 

des  le  temps  de  1  ouverture  de  la  iucceifion.  Ainfi  fi  le  parent  le  plus   cion  d'un  plus  pro- 
proche renonce  à  la  fucceffion,  celui  qui  le  fuit  en  degré  devenant  hé-       _'  r-rIct     % 

r-  •  •      •  or  1  n      '    11  r  -r     1        mort  faifit    le    vif 

ntier  par  cette  renonciation  ,  6c  le  portant  tel ,  eit  réellement  laili  du  n'a  pas  moins  lieu, 
jour  du  décès ,  tout  comme  fi  dans  le  moment  il  eût  été  appelle  parla 
loi  a  la  fucceffion,  &  que  nul  autre  n'eût  été  en  droit  de  lui  donner  l'ex- 
clufion.  Nouveau  commentaire  fur  l'art.  301  d'Orléans  de  1740  ,  fol. 
267  ;  de  même  fi  le  fécond  fait  place  à  un  autre  ,  &  ainfi  du  refte  ;  en 
telle  forte  que  fi  par  la  renonciation  de  tous  les  parens  ,  ou  à  défaut 
de  tous  parens,  la  fucceffion  eft  dévolue  au  conjoint  du  défunt  en  ver- 
tu du  titre  unde  vir  &  uxor  ,  ce  conjoint  héritier  fera  faifi  comme  s'il 
étoit  héritier  par  le  fang  ,  6c  à  défaut  de  conjoint  ,  il  en  faudra  dire 
autant  du  feigneur  fuccédant  par  déshérence. 

Ace  fujet  il  ne  fera  pas  hors  de  propos  démarquer  fuccin£tement  l'or-      n.  De  l'ordre  de 
dre  de  fuccéder.  D'abord  la  fucceffion  eft  déférée  aux  enfans  du  défunt;  cendaliYperpérueï- 
à  leur  défaut  à  (es  petits-enfans  ,  6c  au  défaut  encore  de  ceux-ci ,  à  (es  ar-  lement  préférés 
rieres  petits-enfans  ,  en  quelque  degré  que  ce  foit ,  fauf  la  repréfen-  Pourcou$lesbiens' 
tation  qui  a  toujours  lieu  entr'eux,  6c  le  droit  d'ainefle  entre  nobles  ; 
de  manière  que  tant  qu'il  y  a  quelque  defeendant  du  défunt,  foit  que 
ceux  qui  étoient  plus  proches  que  lui  foient  morts ,  ou  qu'ils  ayent  re- 
noncé, il  eft  préféré  à  tous  les  autres  parens  abfolument ,  d  où  à  été  for- 
mée la  maxime  tant  que  la  ligne  défendante  dure  ,  F  a  fendante  &  la  col- 
latérale nom  lieu  ;  maxime  qui  ne  fouffre  aucune  exception. 

S'il  n'y  a  aucuns  defeendans,  ou  ce  qui  eft  la  même  chofeà  cet  égard, 
s'ils  ont  tous  répudié  la  fucceffion  ,  il  faut  dans  la  fucceffion ,  diftinguer 
les  meubles  6c  acquêts  d'avec  les  propres. 

A  l'égard  des  meubles  &  acquêts  ,  comme  ils  font  déférés  au  plus  pro-      12.  a  défaut  de 
che  parent,  &  que  dans  notre  jurifprudence  françoife,  les  afeendans  en  defcÇndans   ,    les 

1  1         '      -  r   •        r  r'        1  1  i  .      meubles  &  acquêts 

quelque  degré  que  ce  loit ,  lont  cenies  plus  proches  que  tous  les  col-  vontaux  plus  pro- 
latéraux ,  tant  qu'il  y  a  un  afeendant  qui  veuille  fe  porter  héritier ,  il  £,hes  »  &  P" /on- 

.     \  1  110  a       v  7,         ,    r  Ar         1       r  léquent  aux  afeen- 

emporte  tous  les  meubles  6c  acquêts  a  1  exclunon  même  des  frères  ger-  dans  par  préféren- 
mains  ,  fuivant  cette  autre  maxime  tant  que  la  ligne  afendante  dure  ,  ce- 
la  collatérale  n'a  lieu.  Entre  les  afeendans  ,  les  père  6c  mère  ont  la  pré- 
férence 6c  fuccédent  par  moitié;  &  quoiqu'il  n'en  refte  qu'un  ,  il  donne 
lui  feul  l'exclulion  aux  ayeuls  tant  d'un  côté  que  de  l'autre.  A  défaut 
de  père  6c  de  mère,  les  ayeuls  6c  ayeules  de  part  &  d'autre  fuccédent 
également  6c  par  quart  ;  s'il  n'y  en  a  qu'un  d'un  côté  contre  deux  de 
Tome  III.  X 
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l'autre ,  le  partage  ne  le  fait  point  par  louches  ,  mais  par  têtes  dans 
notre  droit  françois.  Un  ieul  ayeul  luffit  pour  exclure  tous  les  bifayeuls 
&  bifayeules  ;  à  l'égard  de  ceux-ci ,  ils  luccédent  entr'eux  par  têtes  de 
la  même  manière  que  les  ayeuls  &  ayeules. 
ï^.  A  défaut  aufll  Au  défaut ,  ou  par  la  renonciation  de  tous  les  afcendans  ,  la  fuccef- 
d/afcenckns   ,    la  £on  c|es  meubles  &  acquêts  appartient  d'abord  aux  frères  germains , 

fucceflion     rnobi-  v    .  ,r  *    .    „    rr,    r  ,        r  r   -      •  > 

liaire  appartient     ou  a  leurs  repreientans  ,  a  1  exclulion  des  frères  conianguins  ou  ute- 
d'abord  au   frère  r\nSt  s'il  n'y  a  pas  de  frère  germain  ou  qui  le  repréfente  ,  les  frères 

germain    ou  a  les  -  .    J        r      ,  .  *\  , -*■  r      , 

repréfentans  ,  en-  conianguins  ou  utérins  ,  ou  leurs  repreientans  ,  excluent  tous  autres 

fure  au  plus  pro-  collatéraux  moins  proches;  ck  après  eux  c'eff  le  plus  proche  collatéral 

de  quelque  côté  que  ce  foit  ,  qui  a  la  préférence  ;  car  parmi  nous  les 

meubles  &  acquêts  ne  fe  diftribuent  pas  dans  les  deux  lignes  comme  en 

Anjou ,  au  Maine  ,  èkc. 

14.   Quant  aux       Par  rapport  aux  propres  fujets  à  la  règle  pauma  paternis  ,    materna 

propres ,  on  fuit  la  mat&rn'is    \[s  anpartiennent  au  plus  proche  parent  de  chaque  ligne  d'où 

t  e  c*  f*     DClT€T*nrl     D£~  *■  »•/  J  O 

ternis t&c.  ils  procèdent.  Pour  être  habile  à  y  fuccéder  de  rigueur,  il  faut  être  pa- 

rent au  défunt  du  côté  &  ligne  de  celui  qui  a  mis  le  premier  le  bien 
dans  la  famille,  &  quoiqu'il  ne  foit  pas  nécelTaire  d'en  être  defcendu, 
celui  qui  aura  l'avantage  d'en  dcfcendre ,  fera  préféré ,  même  en  degré 
inférieur. 

En  vertu  de  la  règle  ,  propres  ne  remontent  ,  les  afcendans  généra- 
lement parlant  font  exclus  de  la  fucceflion  des  propres  ;  mais  cette 
règle  foufïre  beaucoup  d'exceptions  ,  ils  y  fuccédent  en  effet ,  non- 
feulement  en  conféquence  des  articles  3  13  ,  3  14  &  3  15  de  la  Coutu- 
me de  Paris  ;  mais  encore  lorfqu'ils  font  de  la  ligne  ,  ou  lorfque  fe  trou- 
vant parens  collatéraux  de  leurs  defcendans  ,  ils  font  les  plus  proches 
dans  le  degré  collatéral, 
i?.  LorfquMl n'y       S'il  n'y  a  aucun  parent  du  côté  &  ligne  du  premier  acquéreur,  le 

a  pas  de  lignager ,  propre  eft  confidéré  alors  comme  acquêt,  &  en  cette  auaîité  il  paffe 

le  plus  proche  pa-   *       l-  ,  r,      ; 7  „  r         ,      ^     1  Q      v    f     x    ,  / 

rent  emporte  les  au  plus  proche  parent ,  par  coniequent  a  1  aicendant  ,  ex:  a  Ion  de- 
propres  comme  faut  au  pius  proche  parent  collatéral  ,  foit  de  cette  ligne  ,  ou  de 
acquêts.  1,  r  r  l  7  ° 

1  autre. 

16.  A  défaut  de       Lorfqu'il  n'y  a  aucun  parent  abfolument,  ou  que  tous  renoncent  ; 
ccnjoinY^fuccéde  1*  le  défunt  a  laifle  ion  conjoint ,  ce  conjoint  lui  fuccéde  dans  tous  fes 

au  défunt  par  le  biens  fans  reftriéiion  ,  à  Fexclufion  du  Seigneur  ,  en  vertu  du  titre  , 

titre    unie  vir  &         j\      ■     c  •     a.  j     j      •.  1         1  0^ 

uxor,  unde  vir  &  uxor ,  qui  eit  de  droit  commun  dans  le  royaume  ,  ex  que  nous 

obfervons ,  fuivant  la  jurifprudence  confiante  des  arrêts  ,  comme  le 
remarcue  Imbert  clans  fon  enchiridion  ,fol.  220,  verb.  des  fucceiîions 
des  conjoints  ;  Papon  ,  liv.  2 1 ,  tit.  1 ,  art.  69  ;  Vigier  fur  notre  Cou- 
tume, fol.  625  ,  n.  7. 

Il  en  eft  de  même  dans  toutes  les  autres  Coutumes.  Bouguier  ,  let. 
S,ch.  11  ;  Montholon  ,  ch.  92  ;  Auzanct,  rec.  d'arrêts,  liv.  1,  ch. 
39  ,  &  fur  l'art.  318  de  Paris  ,  foL  286  ;  Saligny  fur  l'art.  1  de  la  Coût, 
de  Vitry  ,  fol.  10  ;  Lelet  fur  l'art.  299  de  Poitou  ,  fol.  660  ck  661  ; 
Loyfeau  ,  des  feigneuries,  ch.  12  ,  n.  105  ,  fol.  73  ;  î'Hommcau  ,  max. 
20  du  liv.  3  ;  RenuiTon  ,  des  propres  ,  ch.  1  ,  iect.  5  ,  n.  2  :  le  Brun  , 
fuccef.  liv.  1  ,  ch.  7  ,  n.  13  6k  14  j  Bourjon  ,  des  iucc.  part.  4,  tit.  18, 
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n.  2  ,  fol.  823  ;  excepté  dans  celles ,  où  le  feigneur ,  par  une  décifion 
plus  que  bifarre,  fuccéde  aux  propres  de  la  ligne  défaillante  ,  au  préju- 
dice des  parens  de  l'autre  ligne  ;  car  s'il  exclut  les  parens,  à  plus  forte 
raifon  doit-il  exclure  le  conjoint  furviv  ant  ;  Ferriere  ,  compil.  fur  l'art. 
3  18,  gl.  3  ,  fe£t.  1  ,  n.  8  ;  Pefnelle  furies  art.  146  &  147  de  la  Coût, 
de  Normandie  ,  fol.  1 3  4. 

Enfin  û  le  défunt  n'a  laifle  ni  parens  ni  conjoint ,  c'eft  le  feigneur      17.  Enfin  s'iln'y 
qui  lui  fuccéde  ,  ce  qui  s'entend  du  feigneur  haut  jufticier  feulement  ,  *0^f^^t& 
dans  la  juftice  duquel  les  biens  font  fitués  ;  car  s'il  y  a  des  biens  en  dif-  gneur'haut-jufti- 
férentes  hautes  juftices  ,  ils  appartiennent  à  chaque  jufticier  dans  fon  cier  ^U1  fuccéd* 
diftri6t,.foit  meubles  ou  immeubles  ;  ce  qui  eft  une  fallenceà  la  règle 
générale  qui  veut  que  les  meubles  fuivent  le  domicile.  Boucheul  fur  l'art. 
299  de  Poitou  ,  n.  27. 

Dans  tous  ces  cas  l'héritier  naturel ,  ou  celui  qui  le  devient  par  fil-     18.  Dans  tous  c*s 
brogation ,  eft  faifi  par  la  règle  générale  contenue  dans  notre  article.  Il  ne  faljt  ieëll/l  ég2 
peuty  avoir  de  doute  que  par  rapport  au  conjoint  fuccédant  à  l'autre,  &  lement  lieu, 
au  feigneur,  à  caufe  que  notre  article  ne  parle  que  du  parent  &  ligna- 
ge r  habile  à  fuccéder;  mais  outre  qu'à  ce  compte,  il  n'y  auroit  que  l'hé- 
ritier défigné  par  la  loi  qui  feroit  faifi,  de  manière  que  celui  qui  fuccé- 
deroit  à  fa  place  ,  en  conféquence  de  fa  renonciation  ne  le  feroit  pas  ; 
c'eft  que  quoique  l'article  318  de  la  Coutume  de  Paris,  foit  conçu  en 
mômes  termes  que  le  nôtre  ,  la  jurifprudence  y  a  néanmoins  étendu 
l'effet  de  la  règle  à  tous  ceux  qui  fuccédent  de  droit  commun. 

Tiraqueau  dans  fon  traité  fur  cette  règle ,  decl.  14 ,  part.  2  ,  §.  15, 
parlant  du  conjoint  qui  fuccéde  à  l'autre.  Idem  le  Brun,  fuccel.  liv.  3  , 
chap.  1 ,  n.  1 2  &  1 3  ;  Ferriere  fur  l'art.  318,  gl.  1 ,  § .  2  ,  n.  1 8  ,  en 
fait  difficulté. 

Et  en  ce  qui  concerne  le  feigneur  fuccédant  par  déshérence  ;  outre 

que  la  Coutume  d'Anjou  ,  art.  343  ,  &  celle  du  Maine  ,  art  355 ,   le 

iaififfent  également  de  même  que  lorfqu'il  fuccéde  à  un  bâtard ,  art. 

41  de  l'une  &  48  de  l'autre  ,  ce  qui  eft  conforme  pour  ce  dernier  cas 

à  la  Coutume  de  Bourgogne  duché ,  ch.  8  ,  art.  1  ;  c'eft  que  les  auteurs 

avouent  pareillement  cette  décifion.  Le  Brun  ,  kk ,  n.  14;   Boucheul 

fur  fart.  279  de  la  Coût,  de  Poitou,  n.  2. 

Au  reftele  conjoint  fuccéde  à  l'autre  quoiqu'il  fut  bâtard,   &C  cela  r  ,$;. Lc  eonjoinc 
,...'.  ,ia         1       ■       1  *  r  •  r  •  11'     luccéde  a  1  autre  , 

tant  au  préjudice  des  parens  du  bâtard  que  du  ieigneur  ,  iuivant  la  de-  quoique  tous  deux 
cifion  formelle  de  l'arrêt  du  23  Mai  1630  ,  que  l'on  trouve  tant  au  ^oif[ltrb*tan*V 
journal  des  audiences,  que  dans  Bardct.   Boucheul  fur  l'art.  299  de  ertaubain. 
Poitou  ,  n.  1 8  ;  Bretonnier  fur  Henrys ,  tom.  1  ,  liv.  6  ,  ch.  3  ,  queft.  10  , 
&  Henrys  ,  ch.  5  ,  queft.  17  ,  parlant  de  cet  arrêt,  le  trouvent  d'abord 
extraordinaire  ;  cependant  ils  font  enfin  obligés  de  convenir  que  fa 
décifion  eft  exacte.  Au  furplus  les  parens  du  bâtard  étant  incapables  de 
lui  fuccéder,  ils  font  comme  s'ils  n'exiftoient  pas  ,  &  par  conléquent 
le  feigneur  ne  peut  fe  prévaloir  de  leur  exiftence  pour  exclure  le  con- 
joint. Autre  arrêt  conforme  ,  du  20  Janvier  1738  ,  dans  le  rcc.  d'arrêts 
de  RoufTeaudela  Combe,  ch.  23  ,fol.  210  &  2.11  j  &  rec.  de  jurifp./â/. 
680,  n.  i. 
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Quoique  les  deux  conjoints  foient  bâtards  ,  l'un  n'a  pas  moins  droit 
de  fuccéder  à  l'autre;  de  même  quoique  le  défunt  fût  légitime,  le  fur- 
vivant  bâtard  lui  fuccéde.  Henrys,  tom.  i  ,  liv.  6  ,  ch.  5 ,  queft.  18  , 
confirmé  par  Bretonnier  ;  le  Brun,  fuccef.  liv.  1,  ch.  7  ,  n.  18  ;  Bro- 
deau  fur  Louet ,  let.  V  ,  ch.  23  ;  mais  le  titre  undè  vir  &  uxor  n'a  pas 
lieu  entre  conjoints  étrangers  non  naturalifés.  Bourjon  des  fuccef.  part. 
4  ,  tit.  18  ,  n.  3  ,  fol.  813  ;  il  fuffit  même  qu'un  d'eux  foit  étranger  non 
naturaliié ,  pour  qu'ils  ne  puiflent  pas  fe  fuccéder.  On  peut  voir  les 
mêmes  auteurs  avec  Ferriere  pour  le  furplus  de  la  matière  concernant 
la  fuccefîion  entre  le  mari  &  la  femme. 
20  L'héritier  tef-  Dans  quelques  Coutumes  l'héritier  inftitué  par  teftament  eft  égale- 
tamenraire  n'eft      ment  faifi  quoiqu'étranger  à  la  famille ,  conformément  à  ce  qui  fe  prati- 

pas  faifi.  Secùs  de  en  pa   s  ^e  droit  écrit ,  fuivant  Bretonnier  fur  le  plaidoyé  17  d'Hen- 

1  héritier  contrac-    t.  *  â   *      n  11/1  n  > 

tuel.  rys,  fol.  816  ;  Bourgogne  duché ,  ch.  7,  art.  4;  Bourgogne  comte,  art. 

43  ;  Bordeaux ,  art.  74  ;  Berry ,  tit.  19 ,  art.  28  ,  &  tit.  18  ,  art.  7.  Les 
articles  19  &  21  admettent  néanmoins  des  modifications  ou  reftric- 
tions.  Mais  parmi  nous  ,  conformément  au  droit  commun  coutu- 
mier,  tout  legs  étant  fujet  à  délivrance,  &  héritier  inftitué  ne  pou- 
vant être  confidéré  que  comme  légataire  univerfel ,  parce  que  nul  ne 
peut  fe  faire  d'autres  héritiers  que  ceux  qui  font  déclarés  tels  par  la  loi; 
il  eft  confiant  que  l'héritier  ainfi  inftitué  ne  peut  être  faifi  au  préjudice 
du  véritable  héritier,  &  qu'au  contraire  il  eft  afiujetti  comme  tout  au- 
tre légataire  à  lui  demander  la  délivrance  du  profit  de  l'inftitution;  en 
telle  forte  que  jufques-là  il  ne  gagnera  pas  les  fruits. 

Il  en  eft  autrement  toutefois  ,   de  l'héritier  inftitué  par  contrat  de 

mariage  ,  comme  il  a  été  établi  fur  l'article  41 ,  n.  5  ,  quoiqu'au  fond 

cette  inftitution ,  malgré  la  faveur  qui  y  a  été  attachée,  ne  foit  pas 

plus  capable   que  l'autre  ,  de  donner  atteinte  aux  réferves  coutu- 

mieres. 

2t.  Pour  être  hé-       Afin  de  pouvoir  fe  porter  héritier  de  quelqu'un  ,  il  faut  être  né  ou 

ritier,  il  faut  être  conçu  avant  Fouverture  de  fa  fuccefîion;  art.  3  des  arrêtés,  tit.  des 

te^mps  de  l'ouver-  fucceff.  dans   Auzanet  fur  l'art.  318  de  la  Coût,  de  Paris  ,  fol.  287  ; 

ture  de  la  fuccef-  principes  de  la  jurifp.  franc.  1750,  tom.  1  ,  fol.  65  ,  n.  44  ;  Bcnicheul 

fur  l'art.  279  de  la   Coût,  de  Poitou  ,   n.  42  &  fuiv.  le  Brun  fuccef. 

liv.  1  ,  ch.  3  ,  n.  1  ;  quand  il  s'agiroit  même  de  l'intérêt  d'un  étranger, 

ou  que  la  fuccefîion  feroit  vacante  ,  n.  2;  arrêt  du  1 1  Mars  1692  ,  au 

tom.  5  du  journ.  des  aud.  liv.  8,  ch.  5  ,  qui  a  déclaré  non-recevable  à 

réclamer  la  fuccefîion  vacante  de  fon  ayeul  un  petit  fils  né  30  ans  après 

la  mort  de  cet  ayeul. 

La  circonftance  des  trente  ans  étoit  indifférente  ,  &  il  en  auroit  été 
tout  de  même  quand  le  petit-fils  feroit  né  peu  après  le  décès  de  fon 
ayeul ,  dès  qu'il  n'auroit  pas  été  conçu  avant  la  mort.  C'eft  une  con- 
féquence  immédiate  de  cette  règle  le  mortfaïfît  le  vif,  parce  qu'elle  fup- 
pofe  nécefîairement  un  fujet  exifîant  au  moment  du  décès,  pour  pou- 
voir être  faifi;  c'eft  pareillement  la  difpofition  desloix  romaines  ;  elles 
font  citées  dans  les  moyens  fur  lefquels  cet  arrêt  eft  intervenu. 
La  décifion  ne  doit  s'entendre  néanmoins  que  du  cas  où  celui  qui  n'eft 


lion. 


moins 
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né  qu'après  la  mort  de  celui  de  ci/jus  ,   veut  s'en  porter  héritier  juré  J*'™  ^/djoitdl 
fuo,  &  nullement  lorfque  par  tranlmiffion,  il  exerce  les  droits  de  quel-  tranfmiiïïcn. 
qu'un  habile  à  fe  porter  héritier  &  qui  fera  décédé  fans  avoir  répu- 
dié la  fucceffion^ 

Par  la  même  raifon  que  l'effet  de  la  règle  ne  peut  porter  que  fur  une      2$.  il  fautprou- 
perfonne  vivante  au  temps  de  l'ouverture  de  la  fucceffion  ,  il  faut  auffi  nomduqueflmcfe^ 
prouver  que  celui,  au  nom  ou  du  chef  duquel  on  demande  la  iuccel-  mande  une  fuccef- 
fion, étoit  vivant  dans  ce  temps-là.  Arrêt  en  robes  rouges  du  23  Mars,  £.°"  eft  vivam  > 
1561  ,  qui  eft  le  71e  des  arrêts  de  Leveft.  P.  ex.  un  créancier  qui  pré- 
tend que  fon  débiteur  décédé  a  été  héritier  de  quelqu'un ,  &"  qui  en  fa 
qualité  de  créancier  veut  exercer  fes  droits  fur  la  fucceffion  ,  doit  prou- 
ver fuffifamment  que  fon  débiteur  a  furvêcu  au  défunt.  P.  ex.  encore 
le  porteur  de  procuration  d'un  abfent ,  qui  en  conféquence  du  pouvoir 
à  lui  donné,  réclame  une  fucceffion  ouverte  depuis  le  départ  de  l'ab- 
fent  ,  doit  prouver  Texiftence  de  l'abfent  ;  non  à  la  vérité  Ion  exiftence 
actuelle  au  temps  de  fa  demande  ;  mais  fon  exiflence  ,  tant  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  fucceffion ,  que  depuis  ,  de  manière  que  depuis  la 
dernière  preuve  qu'il  en  rapporte  ,  on  ne  puiffie  pas  raifonnablement 
préfumer  la  mort  de  cet  abfent. 

Sur  ce  fujet  qui  n'eftpas  étranger  à  notre  article,  puifque  Poccafion      24.    Après    un 
fe  préfente  tout  naturellement  de  parler  ici  de  l'ouverture  de  fuccef-  fc,rtâ!n  ten?ps,',  les 

r    l  r     ,,   ,   .-  •>!/-•  1  ■>  héritiers    de   l'ab- 

iion  pour  caule  d  abience,  j  obierverai  en  peu  de  mots  que  quoiqu  aux  fent    peuvent    fe 
termes  des  loix ,  tout  homme  foit  préfumé  vivre  jufqu'à  cent  ans ,  s'il  n'y  faiE?  fT'Tiettr^  enr 
a  preuve  de  fa  mort,  il  eft  établi  néanmoins  par  notre  droit  françois,    biens. 
qu'après  un  certain  temps  d'abfence ,  les  héritiers  préfomptifs  de  l'ab- 
fent font  recevables  à  demander  en  juftice  d'être  mis  en  poffeffion  de 
{es  biens. 

Les  Coutumes  d'Anjou,  art.  269,  &  du  Maine,  art.  287  ,  admet-    25. Courûmes  qui 
tent  l'héritier  préfomptifà  fe  préfenter  après  fept  ans  d'abfence.  Hay-  en  diïpofent. 
nault,  ch.  77  ,  art.  39  &40  ,  ou  ch.  98  ,  art.  2  de  fuiv.  des  Coutumes 
nouvelles  ,  fe  contente  de  trois  ans  d'abfence  ,  mais  veut  que  l'héritier 
donne  caution.  Valenciennes,  art.  53  ou  103  de  la  nouvelle  Coutume, 
exige  auffi  caution,  &  que  l'abfence  foit  de  fept  ans. 

L'opinion  commune  des  auteurs  eft  qu'il  faut  dix  ans  d'abfence.  Bre-      2g.  Quel  temps 
tonnier  queftions  de  droit  fol.  10;  Bourjon,  tom.  1  ,  fol.  683  ,  n.  41 ,   d'abfence  faut -il 
dit  même  que  c'eft  l'ufage  du  chatelet  &  le  droit  commun  ;  mais  ce  pour  ceU? 
délai  peut  être  abrégé  fuivant  les  circonftances  ,  ce  qui  eft  remis  à  la 
prudence  du  juge.  Le  Brun ,  fuccef.  liv.  1 ,  ch.  1 ,  fecl.  1 ,  n.  8  ;  &  Per- 
rière ,  compil.  lur  l'art.  3  18  ,  gl.   1  ,  §.  1 ,  n.  10  Se  fuiv.  difent  même 
en  général  que  c'eft  au  juge   à  admettre  ou  reietter  l'héritier  lelon  fa 
prudence  ,  ians  confidérer  le  temps  de  Tabler.ce.  Ils  citent  l'un  &  l'au- 
tre un  arrêt  du  27  Avril  1662,  qui  a  permis  l'ouverture  d'une  caiîette 
&  d'un  teftament  après  trois  ou  quatre  ans  d'abfence. 

L'article  2.  des  arrêtés  dans  Auzanet  ,fol.  388  ,  fixe  l'abfence  à  cinq 
ans.  Après  ce  temps,  fi  l'on  n'a  eu  aucunes  nouvelles  de  Tablent,  ou  cinq 
ans  après  les  dernières  nouvelles ,  l'héritier  eft  reçu  à  demardtr  d'être 
mis  en  pofleffion  en  donnant  caution  de  rapporter  û  Tablent  retour- 
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ne  ,  art.  3.  Par  l'art.  4,  la  caution  demeurera  déchargée  de  plein  droit 
après  vingt  ans  d'abfence  depuis  la  dernière  nouvelle. 

27.  Opinion  de  Aujourd'hui  que  lacorrefpondance  eft  li  bien  établie  dans  tous  les 
1  aateur.  pays  par  le  moyen  du  commerce,  Se  que  les  mers  font  fi  fréquentées  , 

il  femble  que  le  délai  de  cinq  ans  doit  iuffire  en  donnant  caution  ;  mais 
je  voudrois  qu'après  dix  ans  ,  l'héritier  fût  difpenfé  de  donner  cau- 
tion, &  qu'on  fe  contentât  de  fa  fourmilion  en  juftice  de  rapporter  , 
c'eft-à-dire  de  fa  caution  juratoire. 

28.  Procédure  à  QLie  l'on  s'en  tienne  à  cinq  ans  ou  a  dix  ans ,  depuis  les  dernières 
ce  fujet.  nouvelles  de  l'abfent,  il  s'enfuivra  toujours  qu'après  ce  temps  ,  les  hé- 
ritiers préfomptifs  de  l'abfent  feront  en  droit  de  préfenter  requête  au 
juge  de  fon  dernier  domicile  ,  ck  demander  d'être  mis  en  polTeffion  de 
(gs  biens  &  d'en  faire  le  partage  provifionnelentr'eux;  ce  qui  leur  fera 
accordé  fur  les  concluiions  du  miniftere  public  ,  en  donnant  caution 
ou  fe  foumettant  de  rapporter,  fuivant  les  circonftances ,  tout  ce  qu'ils 
recueilleront  de  la  fuccefïion  tant  en  fruits  &  revenus  ,  qu'en  meubles 
&  effets ,  &  de  rendre  les  biens  au  même  état  qu'ils  les  prendront  , 
pour  le  cas  du  retour  de  l'abfent  ;  à  l'effet  de  quoi  inventaire  fera  fait 
avec  la  partie  publique  des  meubles  &  effets  ,  titres  &  papiers  &  pro- 
cès verbal  de  l'état  des  immeubles. 

2p.  L'héritier  ain-       Mais  l'héritier  ainfi  mis  en  polTeiuon  des  biens  de  l'abfent  n'a  pas  la 

fî^misenpofleffion  faculté  de  les  aliéner,  ni  de  faire  une  ceftion  générale  de  fes  droits  fur 

gir  leTbiens    fans  la  fuccefîîon  :  il  eft  borné  à  jouir  de  ces  biens  à  la  charge  d'en  rendre 

pouvoir  ies  alié-  compte  fi  faire  fe  doit  dans  la  fuite,  fans  pouvoir  en  difpofer ,  fuivant 

l'arrêt  du  15  Mars  1740  qui  eft  le  premier  du  recueil  des  arrêts  de  la 

quatrième  chambre  des  enquêtes  imprimé  en  1750. 

Cette  décifion  peut  être  bonne  ,  fans  qu'on  doive  pour  cela  adopter 
les  principes  de  l'arrêtifte  ;  car  enfin  la  caution  répare  tout.  Peut-être 
aum"  auroit-on  jugé  autrement  fi  l'héritier  qui  avoir  fait  la  ceffion  de  fes 
droits  eût  pris  la  précaution  de  fe  faire  mettre  en  poffeiïion  de  la  fuc- 
ceffion. 

30.  La  mile  en  Que  "abfent  ait  lailTé  une  procuration  ou  non ,  il  me  paroît  que  la 
pofleflioo  eft  de  décilion doit  être  la  même,  contre  l'avis  deBourjon  ,  tom.  1  ,/o/.  684, 
defunt  qa^iqkufîë  n-51  &52.;  &de  la  Peyrere ,  let.  M,  n.  54,  auquel  eft  conforme  un 
une  procuration,     arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  21  Janvier  1700  cité  ibidem.  Le  Brun, 

loc.  cit.  n.  6.  diftingue  le  cas  où  la  procuration  eft  laiiTée  à  l'un  des  hé- 
ritiers préfomptifs ,  de  celui  oii  elle  eft  donnée  à  un  étranger,  &  prétend 
qu'au  premier  cas  elle  empêche  la  demande  en  partage  des  cohéritiers  ; 
mais  cette  diftinction  n'a  aucun  fondement ,  &  ce  n'eft  pas  le  cas  de  dire, 
melior  eji  conditio  poffïdenùs.  Si  la  procuration  entre  les  mains  d'un  étran- 
ger n'empêche  pas  que  l'abfent  ne  foit  réputé  mort ,  pourquoi  en  fe- 
roit  il  autrement  en  faveur  d'un  des  héritiers  préfomptifs  ?  a-t-ilplus  de 
droit  que  les  autres  ? 

31.  Du  cas  où  Ce  que  le  même  le  Brun  ajoute  ,  n.  7,  &  Bourjon,  tom.  1  ,  fol, 
lWcrc  a  fait  un  ^g.    n<  ,-0     que  fi  l'abfent  a  fait  une  donation  univerfelle  de  fes  biens, 

fes  héritiers  ne  ieront  pas  reçus  a  demander  leur  légitime  ou  leurs 
réferves  coutumieres,  s'ils  ne  prouvent  fa  mort,  n'eft  pas  plus  confé- 
quent. 
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La  grande  difficulté  de  cette  matière  eft  defavoir  de  quel  temps  l'ab-    32  De  quel  temps 
fcnt  doit  être  réputé  mort.,  #  ,  ;   £2*?  eft  réputé 

Dans  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine ,  on  a  jugé  que  la  mort  n'é- 
toit  préfumée  qu'après  les  fept  ans  accomplis  ,  de  forte  que  jtifqu'à  la 
révolution  des  fept  ans  ,  Tablent  cenfé  vivant  avoit  tranfmis  à  fes  hé- 
ritiers &  fes  créanciers  les  fucceftions  qui  lui  avoient  été  dévolues  par 
la  loi.  Il  y  en  a  deux  arrêts  rapportés  par  Louis  fur  l'art.  287  delà  Coût, 
du  Maine. 

En  général  même  ,  par  rapport  aux  créanciers  ,  il  a  pareillement  été 
jugé  qu'en  exerçant  les  droits  de  l'abfent  leur  débiteur,  ils  étoient  re- 
cevables  à  le  porter  héritiers  pour  lui ,  en  donnant  caution ,  fans  qu'on 
fut  en  droit  de  leur  oppofer  fa  longue  abfence.  Arrêt  en  leur  faveur  du 
7  Juillet  1629  ,  après  quatorze  ans  d'abfence  ;  autre  du  13  Février  1672 
après  vingt-deux  ans  ;  journ.  du  palais. 

Mais  depuis  il  a  été  décidé  par  arrêt  du  9  Mars  1688  ,  au  journ.  des    n.  jusê  que c'eft 
aud.  tom.  5  ,  liv.  4,  ch.  4,  que  Tablent  eft  réputé  mort  du  jour  de  fon  ^u  jour  de  fon  ab- 
abfence  ou  des  dernières  nouvelles  qu'on  a  eues  de  lui.  Dans  Tefpece  nieres'  nouvelles 
de  cet  arrêt  que  Bretonnier  fur  Henrys  ,  tom.  2 ,  liv.  4,  queft.  46. ,  date  9,u,°n  a    eues  de 
du  23  au  lieu  du  o ,  aufû*  bien  que  dans  fes  quel!:,  de  droit  ,fol.  il  ,  il 
s'agiftbit  de  Tabfence  d'un  jeune  homme  ,  nommé  la  Ruelle ,  qui  à  fon 
départ  avoit  lahTé  deux  oncles  feptuagenaires  ,  lefquels  décédèrent  peu 
de  temps  après.  Les  héritiers  de  ce  jeune  homme  prétendoient  de  fon 
chef  la  fucceffion  de  fes  deux  oncles  outre  la  fienne  propre,  dilans  qu'il 
étoit  probable  qu'il  leur  avoit  furvêcu.  On  leur  oppofoit  que  comme 
on  ne  pouvoit  pas  dire  qu'il  fût  mort  au  bout  de  dix  ans  plutôt  qu'au 
bout  de  vingt,  il  devoit  être  réputé  mort,  à  l'exemple  des  captifs ,  fuivant 
la  loi pater  10  ff.  de  captiyis  &  po/i  Lïminio  ,  &  fur  cela  il  fut  jugé  que 
les  oncles  avoient  fuccédé  à  leur  neveu  ,  plutôt  qu'il  ne  leur  eût  fuc- 
cédé;  en  conféquence  les  héritiers  naturels  des  oncles  furent  préférés, 
même  par  rapport  aux  biens  particuliers  délaiftés  par  Tablent. 

Il  eft  à  préfumer  que  ce  ne  fut  pas  la  loi  citée  qui  régla  la  décilion  ; 
car  dans  les  principes  du  droit  romain  ,  le  captif  perdant  fon  état ,  & 
étant  privé  aciu  des  effets  civils  qu'il  ne  pouvoit  recouvrer  que  par 
fon  retour,  il  eft  évident  que  ne  retournant  point  dans  fa  patrie,  il 
devoit  être  cenfé  mort  du  jour  de  fa  captivité  ,  &  déclaré  incapable 
d'avoir  recueilli  aucune  fucceffion  depuis  fa  détention  chez  les  enne- 
mis ;  au  lieu  que  parmi  nous  ,  Tabfent  n'étant  pas  privé  des  droits  de 
cité  ,  il  n'y  a  nulle  comparaifon  à  faire  de  lui  à  un  captif  romain. 

Quoiqu'il  en  foit,  la  décifion  de  l'arrêt  étant  nette  ,  précife  ,  & 
dans  le  cas  le  plus  favorable  pour  Tabfence  ,  qui  fe  puiffe  imaginer ,  il 
faut  s'y  tenir.  Au\ï\  Roufteau  de  la  Ccmbe  dans  fon  recueil  de  jurif- 
prudence  ,  verbo  abfent,  ri,  4  ,  fur  le  fondement  de  cet  arrêt  &z  d'un 
autre  conforme  qu'il  énonce  en  date  du  9  juin  173  1  ,  déclare-t-il  que 
Ton  tient  aujourd'hui  pour  maxime,  que  Tabfent  eft  réputé  mort  du 
jour  de  ion  départ  ou  des  dernières  nouvelles.  CVft  auffi  la  difpofirion 
exprefte  de  l'art.  1  des  arrêtés  ci-defîus  cirés  ;  l'avis  de  Bretonnier, 
queft.  de  droit,  fol.  12,  qui  dit  que  c'eft  la  meilleure  jurifprudence , 
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celui  de  l'auteur  des  principes  de  la  jurifp.  franc,  tom.  i ,  fol.  63  ,  n." 
42  ,  &  Auzanet  dans  {es  mémoires ,  fol.  95  ,  ajoute  que  c'eft  la  doc- 
trine commune  des  arrêts. 
M-  S'il  faut  ex-       Ce  pendant  le  même  RoufTeau  de  la  Combe  paroît  excepter  les  créan- 
cfeSecettedéS-  ciers  >  de  la  généralité  de  la  dccifion  ,  en  conféquence  des  arrêts  ci- 
fion?  deflus  de  1629  &  1672  ;  de  même  Bourjon  ,  tom.  1  ,  fol.  681  ,  n.  29 

&  30;  &  Bretonnier,  queft.  de  droit,  fol.  22.  V.  Boucheul  fur  l'art. 
279  de  Poitou,  n.  24  &  fuiv.  Mais  pourquoi feroient-ils  de  meilleure 
condition  que  les  héritiers  de  i'abfent  ?  &  s'il  eft  vrai  que  ceux-ci, 
voulant  prendre  part  de  fon  chef  dans  cette  fuccefïïon  ,  font  obligés  de 
prouver  qu'il  étoit  vivant  lors  de  l'ouverture  de  la  fucceflion ,  par  quelle 
raifon  en  feroit-il  autrement  de  fes  créanciers  ?  aum"  y  a-t-il  un  arrêt 
contr'eux  du  23  Mai  1653  dans  Soè'fve  ,  tom.  1,  cent.  4,  ch.  38. 

Tout  ce  qu'on  peut  répondre  ,   au  défaut  de  raifon  de  différence  à 
donner  ,  c'eft  que  cela  a  été  ainfi  jugé  en  leur  faveur  ;mais  en  Anjou 
&  au  Maine  cela  n'avoit-il  pas  été  jugé  tout  de  même  en  faveur  des 
héritiers  de  I'abfent  ?  &  fi  la  jurifprudence  a  été  changée  à  leur  égard 
par  les  arrêts  poftérieurs  de  1688  &  de  173  1  ,quel  doute  que  ce  chan- 
gement ne  regarde  également  les  créanciers  ,  puifqu'il  n'y  a  rien  qui  foit 
capable  de  perfuader  que  leur  fort  doive  être  différent  ? 
'  îj.  Cas  où  l'ab-       Rien  de  plus  naturel  après  tout,  lorfqu'un  homme  s'eft  trouvé  à  une 
fenteil  cenfé  mort  bataille  ou  à  un  affaut ,  dans  une  ville  affligée  de  la  pefte,  dans  un  tu- 
paru?UrqU1  a    l  '  multe  ou  une  émotion  populaire  ,  à  un  incendie  ,  ou  lorfqu'il  a  difparu 
tout-à-coup,  fur-tout  dans  une  ville  où  les  accidens  ne  font  pas  rares  , 
&  que  depuis  on  n'a  eu  aucunes  nouvelles  de  lui  ;  rien  de  plus  na- 
turel ,  dis-je ,  en  pareil  cas  de  le  réputer  mort  dès  ce  temps-là  ,  ék  dans 
ces  circonftances  le  juge  peut  même  mettre  l'héritier  en  pofTeftion  des 
biens  de  I'abfent ,  fans  attendre  ni  dix  ans,  ni  quinze  ans.  fôdeBour- 
jon  ,  tom.  1  ,  fol.  68 1  &  682 ,  n.  3  2  &  fuiv. 
?<?.    Quiconque       L'embarras  n'eft  que  dans  le  cas  de  l'abfence  par  un  voyage  entre- 
foutient  que  l'ab-  pris  fur  mer  ou  fur  terre  :  on  fe  demande  alors  pourquoi  réputer  l'ab- 
doTtVrïuv^r  qu'il  ^ent  mort>  plutôt  du  jour  de  fon  départ,  ou  des  dernières  nouvelles 
a  furvècu  au  dé-  qu'on  a  eues  de  lui,  que  du  jour  feulement  de  la  demande  de  (es  héri- 
unc*  tiers ,  en  vertu  de  laquelle  ils  ont  été  mis  en  poffeflion  de  (es  biens  ? 

Il  eft  pourtant  vrai ,  que  dans  ce  doute  abfolu,  il  efl  plus  régulier  de  le 
préfumer  mort  du  jour  qu'on  n'a  plus  entendu  parler  de  lui ,  fur-tout 
û  la  préfomption  contraire  n'a  pour  objet  que  de  faire  déclarer  I'ab- 
fent héritier  de  quelqu'un  mort  dans  l'intervalle  ;  car  s'aghTant  alors 
d'attribuer  à  ceux  qui  le  repréfentent ,  un  droit  qu'ils  fuppofent  lui 
être  nouvellement  acquis,  c'eft  à  eux  ,  comme  demandeurs  ,  à  prouver 
que  ce  droit  lui  eft  effectivement  échu.  Notes  fur  l'art.  301  de  la  Coût. 
d'Orléans  fol.  268  ,  édition  de  1740  ;  principes  de  la  jurifp.  franc,  tom. 
l ,  fol.  66,  n.  45  de  1750.  Certant  de  lucro  captando ,  ils  n'ont  qu'un 
doute  à  produire  en  leur  faveur  ,  &  un  doute  ne  fut  jamais  un  ti- 
tre capable  d'appuyer  .une  prétention.  La  raifon  veut  en  un  mot 
que  pour  faire  déclarer  quelqu'un  héritier  d\in  autre  ,  l'on  rap- 
porte la  preuve  qu'il  lui  a  furvêcu  ;  6c  cela  ayant  été  ainfi  décidé  par  les 

rets 
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arrêts  de  1688  &  de  173 1  contre  les  héritiers  de  l'abfent,  la  décilioneft 
nécefTai rement  extenfible  aux  créanciers ,  qui  ne  peuvent  pas  avoir  plus 
de  droit  que  les  héritiers  ,  quoiqu'en  dile  Bourjon ,  fol.  682  ,  n.  36  , 

37  &  39- 

La  feule  différence  que  l'on  peut  mettre  entr'eux  à  cet  égard  ,  eft     j7.  Tout  ce  qu'on 
au'cn  attendant  quel'abrence  foit  devenue  allez  longue  pour  faire  pré-  pe"r  accorder  aux 

?  ,  înir  r  1  ^  *  v    r  créanciers   ,    c elt 

fumer  la  mort  de  I  ablent ,  les  créanciers  peuvent  être  reçus  a  le  por-  qu'en  attendant  ih 
ter  héritiers  pour  lui  ,  d'un  homme  mort  depuis  fon  départ,  &  à  ré-    °*™t \ ^^j  *  fe 
clamer  fa  part  &  portion  dans  la  fuccelîion  ,   en  donnant  caution  de  pour  lui ,  en  don- 
rapporter  fi  dans  un  certain  temps  ,  ils  ne  prouvent  qu'il  a  furvêcu  nam  CAUtl0n  »  &c' 
au  défunt,  û  mieux  n'aiment  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  fucceflion  ,  don- 
ner eux-mêmes  caution  pour  répondre  de  la  portion  de  l'abfent  au  cas 
que  la  preuve  de  fa  furvie  foit  produite  dans  la  luite  ;  au  lieu  que  les  hé- 
ritiers de  l'abfent  font  non-recevables  à  fepréfenter  pour  le  mêmefujet, 
attendu  qu'ils  ne  peuvent  fe  dire  fes  héritiers  qu'après  avoir  été  en- 
voyés en  polTelîion  de  fes  biens,  &  qu'alors  l'abfent  eft  réputé  mort  du 
jour  qu'on  n'a  plus  entendu  parler  de  lui.  ?8.   De  l'action 

Si  l'abfent  a  chargé  quelqu'un  de  fa  procuration  avant  fon  départ,  ^,Çf4?Ppien11?5& 

1  n    rr        1  °      ^        n  •  1  •    r      >\  vi  •     v  que  Tablent  a  laine 

ou  depuis,  1  effet  de  cette  procuration  dure  julqua  ce  qu  il  y  ait  heu  une    procuration. 
de  mettre  les  héritiers  de  l'abient  en  polTelîion  de  fes  biens.  Jufques-là  ?<?,m,trde  curateur 

1  1  r  •  15   1  r         o     /•       r      1  •  a  1-iblence. 

les  créanciers  peuvent  le  pourvoir  contre  1  ablent  oc  lur  les  biens  ,  en 
lui  faifant  les  lignifications  convenables  à  fon  dernier  domicile  ,  &C  ce 
n  eft  pas  le  cas  de  nommer  un  curateur  à  Tabfence ,  comme  on  Ta  fait 
quelquefois  à  Rochefort,  contre  la  difpofition  de  l'ordonnance  de  1667, 
tit.  1 .  art.  8.  La  nomination  d'un  curateur  n'eft  régulière  ,  que  lorfque 
l'abfent  a  manqué  de  laiffer  un  pouvoir  à  quelqu'un  pour  régir  fes 
biens  ;  &  alors  il  eft  naturel  de  faire  choix ,  de  celui  des  plus  proches 
parens  qui  voudra  fe  charger  de  la  curatelle,  pourvu  qu'il  foit  folva- 
ble.  Vide  réglemens  fur  les  fcellés  &  inventaires  ,  liv.  1 ,  ch.  17,  pag. 
95  ,  &  Rouffeaud  de  la  Combe,  rec.de  jurifp.  verbo  tuteur,  p.  741,  n.  5. 

Mais  les  héritiers  une  fois  mis  en  polTelîion  des  biens,  ce  qu'il  faut   m  j^.  Les  héritiers 
entendre  de  ceux  ou  repréfentans  ceux  qui  étoient  habiles  à  fuccéder  au  rnis  cn  pofîefllon , 

11/  1     »  1  r  1         t         •  11  5  peuvent  laire  ren- 

jour  du  départ  de  i  ablent  ou  des  dernières  nouvelles  qu  on  en  a  eues ,  dre  compte  au  pro- 
puifque  c'eit  de  ce  jour  là  qu'il  eft  réputé  mort  (  nonobftant  la  décifion  CL""eur.  >.  &  être 

1    •         1     n       a      1  1  1     t»       1  1  t    -m  pourliuvis  comme 

contraire  de  1  arrêt  du  parlement  de  Dordeaux  du  2  Juillet  17 1.5  ,  rap-  vrais  héritiers. 

porté  par  l'additionnaire  de  la  Peyrere ,  loc.  cit..  c'eft-à-dire ,  let.  M ,  n. 
54,  &  de  Bourjon,  loc.  cit.  fol.  682)  l'effet  de  la  procuration  ou  de 
la  curatelle  celTe.  Les  héritiers  reconnus  font  en  droit  de  faire  rendre 
compte  au  porteur  de  procuration  ou  au  curateur ,  &  de  toucher  le 
reliqua  du  compte  fur  leur  quittance  qui  vaut  pleine  &  entière  déchar- 
ge ;  &  c'eft  contre  ces  mêmes  héritiers  que  les  créanciers  de  l'abfent 
doivent  aulîi  diriger  leurs  pourfuites  en  continuant  celles  qu'ils  avoient 
commencées  contre  l'abfent  ou  contre  le  curateur  nommé  à  l'abfence. 

De  ce  principe  que  Tablent  eft  réputé  mort  du  jour  des  dernières      4-.  Les  héritiers 
nouvelles  qu'on  a  eues  de  lui,  ils'enfuit ,  que  les  héritiers  étant  mis  en  j^');1  misenP°flc£ 
polTeffion  de  fes  biens ,  font  en  droit  de  réclamer  leurs  réferves  cou-  clamer  kurs  réfer- 
iumieres ,  ou  ce  qui  manque  pour  achever  de  les  remplir  contre  le  do-  VcS  coutumieres* 
Tome  III.  Y 
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nataire  entre-vifs  de  l'abfent,  &  de  Ini  demander  le  rapport  des  jouif- 
fances  de  ces  mêmes  réferves  à  compter  du  même  jour ,  fans  qu'il  puif- 
fe  s'en  défendre  fous  prétexte  qu'il  a  poffédé  avec  titre  ck  bonne  foi. 

41.  Par  la  même  D'un  autre  côté ,  fi  l'abfent  au  lieu  de  donner  entre-vifs  ,  a  fait  un 
ientfecléfendredê  légataire  univerfel,  fes  héritiers  ne  peuvent  fe  défendre  de  la  délivran- 
te délivrance  des  ce  du  legs  ,  fous  prétexte  que  le  légataire  ne  rapporte  pas  la  preuve  du 
iuPd'rok*  termes  décès  ;  il  lui  fuffit  d'excepter  de  la  longue  abfence  ,  &  qu'elle  foit  telle 

que  l'abfent  doive  être  réputé  mort.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Dijon  du  12  Août  1734  ,  en  par  le  légataire  univerfel  donnant  cau- 
tion bonne  &  fuffifante  ,  conformément  à  un  précédent  arrêt  du  1 5 
Juillet  1716. 

Cette  décifion  qui  fe  trouve  dans  le  mercure  de  France  ,  fécond  vo- 
lume de  Décembre  1734,  pag.  1764  &  fuiv.  où  les  moyens  font  rap- 
portés de  part  &  d'autre,  eft  extrêmement  judicieufe  &  régulière;  car 
enfin  fi  l'abfent  eft  réputé  mort  à  l'effet  de  donner  droit  à  ies  héritiers 
de  fe  mettre  en  pofîefîion  de  (qs  biens  ,  il  doit  l'être  tout  de  même  par 
rapport  à  l'intérêt  des  légataires,  ne  pouvant  pas  être  cenfémort  &  vi- 
vant tout  à  la  fois;  fi  donc  le  droit  de  l'héritier  eft  ouvert,  celui  du  lé- 
gataire l'eft  amTi  par  identité  de  raifon. 

42.  Et  H  en  fe-  Et  cela  eft  vrai ,  foit  que  l'héritier  fe  foit  déjà  fait  mettre  en  poffe£- 
roit  de  même ,  s'ils  fion  jes  biens  ,  foit  qu'il  ne  iouifte  des  biens  qu'en  vertu  d'une  procu- 

étoient  en  poiiel-  .  '  n         .        >  p.  .     v       r. 

fion  des  biens  ,      ration  ou  autrement,  loit  enfin  qu  il  reruie  de  fe  pourvoir  a  1  effet  de 
quand ceferou fans  çQ  fàfQ  mettre  en  poffefTion  ,  parce  que  de  manière  ou  d'autre  il  ne 

autorité  de  juitice.  ,.     ..  ,*  ,,        '  .r  71  ,     r  i     r     n.  >         1      c  - 

peut  pas  prejudicier  au  légataire ,  qui  de  ion  chef  eit  en  état  de  taire 
admettre  en  juftice  la  prélomption  de  la  mort  de  l'abfent ,  &  de  deman- 
der en  conféquence  la  délivrance  de  fon  legs. 

43.  Mais  leléga-  Mais  quoique  l'abfent  foit  réputé  mort  du  jour  de  fon  départ  ou  de 
t.ure    ne  sasner;*  fes  dernières  nouvelles ,  le  légataire  n'aura  cependant  les  fruits  de  fon 

les   fruits    que  du  9  b  l  , 

jour  de  la  dem?n-  legs  que  du  moment  qu  il  en  aura  valablement  demande  la  délivrance, 
$e  fCn  idgiIvranCe  ^ans  q11'^  foi*  recevable  à  excepter  qu'il  ne  lui  étoit  pas  poffible  d'agir 
plutôt ,  comme  cela  eft  vrai  en  effet.  La  circonftance  n'eft  pas  capable 
de  faire  varier  la  règle,  qui  n'accorde  aux  légataires  les  fruits  ou  in- 
térêts des  legs  que  du  jour  de  la  demande  en  entérinement  de  tefta- 
ment,  s'ils  ne  font  déjà  en  poileffion  des  chofes  léguées  ,  ou  fi  les  legs 
ne  font  faits  pour  caufe  d'alimens  ou  pour  tenir  lieu  de  légitime.  Vide 
Ricard  ,  tr.  des  donations ,  part,  2 ,  ch .  i  ,  feft.  2  ,  <k  ch.  3  ;  le  Brun ,  fuc. 
liv.  2,  ch.  7  ,  fed.  5  ;  le  plaidoyé  de  M.  deLamoignon  à  l'occafionde 
l'arrêt  du  27  Mai  17 10  dans  Augeard  ,  tom.  3  ,fol.  508. 

44.  Des  incapa-        Habile  à  lui  fuccéder.  On  eft  inhabile  à  fuccéder  ,  par  incapacité  ou  par 
bits  de  luccéder.     exclufion.  Les  incapables  de  fuccéder,  font  ceux  qui  font  morts  civi- 
lement,  les  enfans  inceftueux,  adultérins  ou  fimplement  bâtards ,  & 
les  enfans  nés  d'un  mariage  non  valablement  contracté  ou  clandeftin. 

Ceux  qui  font  morts  civilement,  font  les  religieux  profès,quifontle 
fujet  de  l'art.  67 ,  les  perfonnes  condamnées  contradief  oirement  aux  ga- 
lères perpétuelles,  ou  au  banniffement  perpétuel,  &  celles  qui  font 
condamnées  à  mort  par  contumace. 

45.  Le  condam-       L'incapacité  du  condamné  à  une  peine  qui  emporte  la  mort  civile  j 
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eït  telle  qu'il  ne  peut  pas  même  recevoir  le  moindre  legs  de  qui  que  ce  né  à  mort  civile  eft 
foit,  û  ce  n'eft  par  forme  de  penfion  alimentaire  ,  &  jufqu'àconcurren-  incapable  de  tout 
ce  des  alimens  feulement.  Ricard  infrà  ,  prœcipuh  n.  265  ;  principes  de  pour'alimens."  C 
la  jurifp.  fran.  tom.  1  ,ful.  145  ,  n.  112;  Huet  fur  cet  art. fol.  647  ;  Bour- 
jon, tom.  1  ,  pag.  108,  n.  4  &  fuiv.  Duplefiis  des  donat.  liv.  1  ,  ch.  4, 
fol.  552;  Coquille,  queft.  29. 

Si  la  condamnation  eft  par  Sentence  ,  &  que  l'accuie  meure  pendant    4<?.  Quand  le  coh- 
l'appel,  il  décède  integri  jlatus ,  &  dans  fa  fucceflion  font  compris  tous  d"nné  eft  réputé 
les  droits  à  lui  échus  par  fucceflion  ou  autrement  jufqu'à  fon  décès.  Ri-  &°clntràfn      uî 
card  des  donat.  part.  1 ,  ch.  3  ,fe&.  4,  n.  241  ;  Pontas  ,  vcrbo appel,  fol, 
174;  le  Brun,  fuccef.  liv.  1  ,  ch.  1 ,  i'ect.  2,  n.  5. 

Il  en  eft  de  même,  fi  condamné  à  mort  par  contumace  ,  il  meurt  dans 
les  cinq  ans.  Ricard  ibidem  ,  n.  255  &  fuiv.  Auzanet,  art  183  de  Paris; 
le  Brun  hic ,  n.  4,  même  après  les  cinq  ans,  s'étant  repréfenté  &  mis 
en  état  pour  fubir  le  jugement  définitif.  Nouveau  comment,  fur  l'art. 
301  d'Orléans,  fol,  270,  édition  de  1740;  Bourjon,  fuc.  ch.  1 ,  fe&.  2, 
§.  2  ,  n.  12  &  fuiv.  fol.  6jç>. 

Mais  fi  lafentence  eft  confirmée  par  arrêt,  alors  il  eft  réputé  mort  ci- 
vilement du  jour  de  la  fentence  ,  car  l'appel  n'éteint  pas  la  condamna- 
tion, il  ne  fait  que  la  fufpendre.  Ricard  ibidem,  n.  242;  Chaline  fur  la 
max.  308  de  l'Hommeau,  liv.  3.  Arrêt  du  10  Janvier  i63odans  Bardet, 
tom.  1  ,  liv.  3  ,  ch.  81  ;  le  Brun  ibid.  n.  5. 

Et  s'il  meurt  après  les  cinq  ans  de  la  contumace  fans  s'être  repréfen- 
té, ou  û  s'étant  repréfenté,  la  condamnation  eft  confirmée  ,  il  eft  aufft 
mort  civilement  du  jourde  la  première  condamnation.  Arrêt  du  23  Juil- 
let 1626  ,  même  auteur,  liv.  2  ,  chap.  90  ;  il  eft  aufii  dans  Auzanet  fur 
l'art.  183  de  Paris  infine;  principes  de  la  jurifprudencefrançoife,tom. 
1  ,fol.  137,  n.  106  ;  le  Brun  hic,  n.  3  tk  7  ;  Bourjon  ibid.  n.  18  ,  fol. 
680. 

Ceci  préfuppofé ,  il  eft  évident  que  fi  le  condamné  eft  mort  integri  47  pnnt  morr 
Jlatus,  il  eft  de  même  condition  que  s'il  n'y  eût  point  eu  de  condamna-  integri  fiatus  ,  il 
tion  prononcée  contre  lui;  ck  dans  le  cas  contraire,  étant  mort  civile-  s'U^nVûTLbT au- 
ment  du  jour  de  la  première  condamnation  ,  il  a  été  incapable  de  re-  c.une  condamna- 
cueillir  depuis  aucune  fucceftion.  Pour  tout  ceci  voyez  Boucheul  fur 
l'art.  279  de  la  Coût,  de  Poitou  ,  n.  1 16  ck  fuiv.  ôk  Bourjon  ,  tom.  1  , 
iecr.  4  ck  5 ,  pag.  105  ck  fuiv. 

Quid  du  cas  où  le  condamné  a  prefcrit  par  vingt  ou  trente  ans  con-      48.  Du  cas  où  le 
tre  la  condamnation  ?  La  Peyrere ,  let.  P  ,  n.  67  f&C  let.  S  ,  n.  2 1 2  ,  ck  cr°nrda™né  a  *«£ 
oucneul  ibidem,  n.  133  ,  iont  d  avis  que  par  la  prcicnption  il  recou-  tion  n'opère   que 
vre  la  capacité  de  fuccéder,  mais  qu'il  ne  peut  rien  prétendre  dans  les  n^rerld  Pe'ne  '  & 
fucceftions  échues  avant  l'accompliflement  de  la  prefcription.  11  faut  ble de  fuccéderPnî 
dire  ,  conformément  à  l'arrêt  du  6  Mars  1738  ,  rapporté  dans  le  recueil  néffce^^1  un  bé' 
de  la  Combe,  ch.  18  ,  fol.  224  ck  fuiv.  que  le  condamné  non-feulement 
ne  peut  pas  recueillir  les  fucceflions  intermédiaires  ;  mais  encore  qu'il 
eft  également  incapable  de  fuccéder  après  les  trente  ans,  parce  que  la 
mort  civile  eft  irrévocable  ckfubfifte  toujours ,  nonobltant  la  prefcrip- 
tion dont  l'effet  fe  borne  à  éteindre  la  peine  armctive.  De  même  l'irré- 

Vij 
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gularité  encourue  par  une  condamnation  à  une  peine  infamante  fubfif- 
te  toujours ,  nonobftant  la  prefcription ,  à  l'effet  d'être  incapable  de  pof- 
féder  ou  de  requérir  un  bénéfice.  Arrêt  du  8  Mai  173  i  ,  dans  le  rec. 
d'arrêts  de  la  quatrième  des  enquêtes  ,fol.  33  &  fuiv. 
45.  Les  mêmes  Les  diftinchons  précédentes  fervent  à  décider  pareillement  û  l'ac- 
diftinftions    fer-    cufé  a  pu  valablement  difpofer  de  fes  biens,  foit  à  titre  gratuit  ou  à 

vent  à  décider  fi  le    ...  ■«  TJr-  j    i»        a.1  j  A       •.      ,  • ,  <  TI    °  a,  /• 

condamné  a  pu  tltre  onéreux.  Vide  1  arrêt  du  4  Avril  1654  ,  cite  par  Henrys  et  ion 
difpofer  de  fes  annotateur ,  tom.  2  ,  liv.  4,  queft.  36;  Auzanet,  mémoires,/?/.  44, 
&  fur  l'art.  272,  fol.  212;  Ferriere,  compil.  fur  l'art.  183  de  Paris,  §. 
2,  n.  22  ;  M.  le  Camus  obferv.  fur  le  même  art.  n.  20  &  29  ;  Renuf- 
fon  ,  tr.  de  la  comm.  part.  1 ,  cb.  6,  n.  43  &  fuiv.  Bafnage  ,  tr.  des  hy- 
pothèques ,  part.  1 ,  ch.  13  ;  Ricard  des  donat.  part.  1,  ch.  3  ,  fect.  4. 
n.  230  &c  fuiv.  Bourjon  ibidem,  pag.  106  &  107. 
yo.   Crimes  qui       Au  refle  il  eft  des  crimes  qui  de  leur  nature ,  rendent  les  coupables  in- 

rendent  inhabile  a    1     1  -i       <.   r        /  i        «     \  n  1  _*  >  1     1  »        „„• 

fuccéder  &  à  con-  habiles  a  lucceder  ex  a  contracter,  du  jour  même  qu  ils  les  ont  commis. 

crafter  itfo  faclo.  Tels  font  les  crimes  de  leze-majefté,  de  parricide,  de  péculat.  Dans  ces  cas 
le  coupable,  qu'il  foit  déjaaccuféou  non,  eft  jugé  avoir  perdu  la  faculté 
de  contracter  &  de  difpofer  de  fes  biens  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  à  dis 
perpetrati  criminis ,  fi  la  condamnation  s'enfuit.  Mais  à  l'égard  des  au- 
tres crimes  ,  des  crimes  ordinaires ,  le  coupable  n'eft  rendu  inhabile 
que  du  jour  de  l'accufation  contre  lui  formée  ,  excepté  néanmoins  les 
difpofitions  qu'il  aura  faites  de  fes  biens  à  titre  gratuit,  lefquelles  font 
toujours  annullées  la  condamnation  s'enfuivant,  quoique  faites  avant 
l'accufation  intentée,  mais  depuis  le  crime  commis,  parce  qu'elles  font 
évidemment  fufpecles  de  fraiHe.  Pefnelle  fur  l'art.  143  delà  Coût,  de 
Normandie ,  fol.  132,  Bourjon  ibid.  pag.  106  &  107. 

51.  Autres  inca-  Les  enfans  incefhieux,  adultérins,  &  fimples  bâtards  ont  cela  de 
5erIe&ddifffUfCncë  commun ,  qu'ils  font  également  incapables  de  fuccéder,  quia  nec  genus 
entr'eux  pour  la  nec  gentem  habent,  fi  ce  n'eft  à  leurs  enfans  légitimes.  Huet  fur  cet  art. 
vo'ir  des  dons rS"  f0^"  ^44  &  ^45 ,  ou  en  vertu  du  titre  undt  vir  &  uxor. 

Mais  en  quoi  ils  différent  efTenîiellement ,  c'eft  i°.  que  les  premiers 
ne  peuvent  recevoir  des  dons  ou  legs  de  leurs  père  ck  mère  ou  autres 
afeendans  naturels  que  jufqu'à  concurrence  des  alimens,  prohibition 
qu'il  faut  même  étendre  à  toute  autre  donation  qui  feroit  faite  par  quel- 
qu'un qui  feroit  préfumé  n'agir  que  par  l'infpiration  des  afeendans  de 
l'enfant  incefhieux  ou  adultérin. 

Au  lieu  que  le  fimple  bâtard  eft  capable  de  tout  don  &  legs  de  la  part 
de  fes  père  &  mère ,  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  trop  confidérable ,  y  ayant 
des  enfans  légitimes,  ou  qu'il  ne  foit  pas  univerfel  dans  le  cas  même 
qu'il  ne  s'agira  que  de  l'intérêt  des  collatéraux.  Ricard  des  donations  y 
part.  1  ,  chap.  3  ,  fect.  8  ,  n.  429  &  fuiv.  jufqu'au  442  ;  le  Brun ,  fuc- 
liv.  1 ,  ch.  2  ,  feft.  1 ,  n.  6.  Arrêt  du  28  Mai  1709  dans  Augeard  ,  tom. 
2  ,  ch.  87  ,  fol.  573  &  fuiv.  Princip.  de  la  jurifp.  fr.  tom.  2  ,  pag.  194  , 
n.  446. 

52.  L'enfant  in-  2.°*  C'eft  que  l'enfant  incefhieux  ou  adultérin  ne  peut  jamais  voir 
ceftueux  ou  adul-  effacée  la  tache  de  fa  naiflance  ,  comme  ne  pouvant  être  légitimé  en 
jaaSi"îégiuiné.     aucune  manière  ,  au  lieu  que  le  bâtard  peut,  par  l'effet  de  la  légitima- 
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tion ,  être  rendu  de  pareille  condition  que  les  enfans  légitimes. 

Il  y  a  deux  fortes  de  légitimations, l'une  par  le  mariage  fubféquent, 
l'autre  par  lettres  du  prince. 

L'effet  de  la  première  eft  tel ,  que  la  tache  de  la  bâtardife  eft  tota-  55.  La  tégitiroa- 
lement  effacée,  6k  cela  par  le  feul  fait  du  mariage  légitimement  con-  ^n^J^fequaiS 
tracté  dans  la  fuite  entre  les  père  6k  mère  du  bâtard,  ck  fans  qu'il  foit 
befoin  du  confentement  d'aucun  des  parens;  de  forte  que  l'enfant  ainfi 
légitimé  ne  peut  plus  être  réputé  bâtarde  l'égard  de  qui  queceioit.  Au 
contraire  ,  rendu  légitime  comme  s'il  fût  né  d'un  légitime  mariage  ,  il 
eft  capable  de  tous  dons  6k  legs  permis  en  général.  S'il  eft  feul ,  îlfuc- 
céde  pour  le  tout  à  fes  père  6k  mère  6k  autres  afeendans  au  préjudice 
de  tous  collatéraux  ;  6k  s'il  a  des  frères  6k  fœurs  légitimes  ,  il  fuccéde 
concurremment  avec  eux  ;  en  un  mot  il  eft  à  tous  égards,  aux  droits 
que  la  loi  donne  aux  enfans  légitimes  dès  l'inftant  de  leur  naiffance  , 
fans  en  excepter  même  le  droit  d'aineffe.  Supra  art.  54. 


c'eft  qu'elle  ne  rend  le  légitimé  capable  de  fuccéder  à  fes  père  6k  mère  ^u'a  r??ar,d^ 
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qu  autant  que  leurs  héritiers  preiomptirs  ont  conlenti  a  1  entérinement  confenti. 
des  lettres  ,  ni  de  fuccéder  à  d'autres  parens  qu'à  ceux  qui  ont  donné 
auffi  leur  confentement  à  l'entérinement;  de  manière  que  l'effet  naturel 
6k  propre  de  cette  légitimation  eft  borné  à  rendre  le  légitimé  capable 
de  pofleder  des  offices  ou  bénéfices  ,  ck  de  recevoir  de  fes  parens  quel- 
que don  un  peu  plus  confulérable  que  s'il  n'étoit  pas  légitimé ,  excepté 
toujours  un  don  univerfel. 

Bacquet ,  tr.  du  droit  de  bâtardife,  ch.  12,  prétend  que  le  confen- 
tement des  héritiers  préfomptifs  des  père  ck  mère  n'eft  nullement  né- 
ceffaire  pour  que  le  légitimé  ait  droit  de  fuccéder  à  fes  père  ck  mère. 
Idem  Automne  fur  l'enchiridion  d'Imbert ,  verbo  légitimation ,  fol.  132; 
mais  c'eft  une  erreur,  cknon-feulementilfautle  confentement  de  ceux 
qui  étoient  héritiers  préfomptifs  au  temps  de  l'entérinement  des  lettres  ; 
mais  encore  de  ceux  qui  par  événement  fe  trouvent  héritiers  préfomp- 
tits  au  temps  du  décès.  D'Arçentré  traclatu  de  legitimatione ,  cap.  5  ,  n. 
5  ,  lequel  tr.  eft  à  la  fuite  du  commentaire  fur  l'art.  456  delà  Coutume 
de  Bretagne  ;  Chopin  de  priv.  rufiie.  liv.  3  ,  ch.  9  ,  n.  5  ;  le  Brun ,  fuc.  liv. 
1  ,  ch.  2 ,  (c£t.  1  ,  dift.  2  ,  n.  13  6k  fuiv.  Ferriere  ,  compil.  fur  l'art.  3  18, 
gl.  3  ,  feft.2,  §.3,  part.  3  ;  Loyfel,  liv.  1  ,  tit.  1,  art.  45. 

Il  s'enfuit  de-là  que  le  confentement  des  païens  peut  être  donné  pof-      55.  Mais  le  cc«- 

térieurement  à  l'entérinement  des  lettres.  Le  Brun  ibidem. n.  19.  (enterneiu  peur 

T,  .  ,  ,7         /       u      erre  denne  en  tout 

ous  les  auteurs  conviennent,  que  le  père  vivant  ,  les  entans  ba-  tej 

tards  ne  peuvent  être  Légitimés  fans  fon  confentement,  6k  que  leur  lé-      *tfaLe  b;lr 

...     r  ....  ^  .  -,  peut  être  lé- 

gitimation pouriiuvie,  ou  par  leur  mère  ieule  ,  ou  par  eux  du  conien-  du  vivant 

tement  d'elle  feulement ,  feroit  nulle  6k  de  nul  ctTet.Decius  femblemè-  fans  fon  COB 

me  décider  en  général  que  la  mere  ne  peut  légitimer  fes  enfans ,  c'eft 

iuv  la.  loi  fe  m  i/i<e  1 1  ,  rf .  dereg.juris ,  n.  <>  1  ;  Mais  Bretonnierfur  Kenrys, 

tom.  1 ,  liv.  6  ,  ch.  5  ,  queft.  27  ,  foutient  avec  raifon  ,  qu'après  la  mort 
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du  père  ,  elle  peut  valablement  pourfuivre  la  légitimation  de  fes  enfans. 
Le  confentement  du  père  jufqu'à  l'entérinement  prononcé  des  let- 
tres ,  eft  tellement  néceffaire  ,  que  quoiqu'il  les  eût  obtenues  lui-mê- 
me,  elles  n'auroient  aucun  effet  s'il  venoit  à  mourir  avant  l'entérine- 
ment. Brodeau  fur  Louet ,  lettre  S ,  fommaire  7  ;  le  Brun  hic ,  n.  9. 
57-  Si  le  confen-       Par  rapport  au  confentement  de  la  mère  ,  fuivant  le  même  auteur  & 
ei"  égale  m  cutané-  Bretonnier  ,  il  n'eft  pas  néceffaire  qu'il  concoure  avec  celui  du  père  ,  ou 
çeilaire  par  rapport  plutôt  Bretonnier  dit  que  le  confentement  du  père  emporte  naturelle- 
a  iucceihon?       nient  celui  de  la  mère;  &  en  effet  on  comprend  aifément  qu'elle  a  plus 
de  raifons  de  fouhaiter  la  légitimation  que  le  père.  Cependant  le  Brun 
/oc.  cit.  n.  12  ,  tient  que  le  confentement  formel  de  la  mère  eft  nécef- 
faire  pour  donner  droit  aux  enfans  de  lui  fuccéder ,  &  il  faut  conve- 
nir que  cela  paroît  plus  conforme  aux  principes. 

Pour  les  autres  particularités  de  la  matière ,  auffi-bien  que  pour  les 
conditions  &  formalités  requifes  pour  la  validité  de  l'une  &  de  l'autre 
légitimation  ,  on  peut  voir  les  auteurs  déjà  cités  ,  principalement  le 
Brun,  Ferriere  &  Bretonnier,  avec  Coquille  ,  queft.  28  ,  &  Bourjon. 
58.    Ancienne-       Anciennement  les  feigneurs  attentifs  à  ufurper  tous  les  droits  réga- 
rient  les  {cigneurs  jjens    n'avoient  pas  négligé  celui  de  donner  des  lettres  de  légitimation  ; 
très  de   légitima-  &  ce  n'a  pas  ete  non  plus  un  des  derniers  que  nos  Rois  ayent  reven- 
diqué. Guenois  ,conf.  des  Coutumes,  part.  1 ,  tit.  6  ,  n.  1  fur  l'art.  135 
de  la  Coût,  de  Calais  ;  tr.  des  privilèges  de  la  couronne  de  france ,  in- 
féré dans  les  œuvres  de  Dumoulin  ,  ftyle  du  parlement,  part.  4,ch.  15; 
d'Argentré  fur  l'art.  56  de  Bretagne,  nota  1 ,  n.  27. 

Par  rapport  aux  enfans  nés  des  mariages  non  valablement  contrac- 
tés ,  clandeftins,  &c.  voir  la  chronologie  des  ordonnances  &  arrêts 
dans  le  rec.  de  RomTeaud  de  la  Combe  ,verbo  mariage.  Voir  auffi  verbo 
entant,  le  tr.  des  contrats  de  mariage,  le  Brun,  &c. 

On  eft  exclus  du  droit  de  fuccéder  pour  caufe  d'indignité  ou  d'ex- 
hérédation  ,  ou  pour  avoir  renoncé  à  la  Tucceffion. 
59.  De  l'indignité       Le  meurtrier  de  quelqu'un  eft  indigne  de  lui  fuccéder:  il  en  eft  de 
deVuccéde'r11  dr0It  m^me  ^e  celui  qui  de  quelque  manière  que  ce  foit,  aura  caufé  la  mort 
du  défunt.  Mafuer  dans  fa  pratique,  tit.  32  ,  n.  7  ;  ficus  fi  c'eft  par  ac- 
cident. On  fe  rend  aufîi  indigne  de  fuccéder  à  quelqu'un  en  ne  lui  ré- 
vélant pas  la  confpiration  formée  contre  lui,  en  refufantavec  affecta- 
tion de  le  fjcourir  dans  fa  maladie  ,  en  l'empêchant  formellement  de 
tefter,  ou  en  fupprimant  fon  teftament.  Le  refus  de  pourfuivre  en  juf- 
tice  les  auteurs  de  la  mort  du  défunt  eft  encore  une  caufe  d'indignité; 
mais  cet  article  fouffre  des  exceptions.  Sur  tout  cela  on  peut  voirRouf- 
feaud  de  la  Combe ,  verbo  indignité  ;  le  Brun  &  les  auteurs  par  lui  cités  ; 
Bourjon  des  fuccef.  part.  1 ,  ch.  3  ,  fect .  8  ,fol.  692  &  693  ,  &C  Boucheul 
fur  l'art.  279  de  Poitou,  n.  141  &  fuiv. 

De  même  pour  tout  ce  qui  regarde  l'exhérédation  ,  fes  caufes ,  fa 

forme  ,  fes  effets  &  fa  révocation  ,  voir  Rouffeaud  de  la  Combe  ,  verbo 

exhérédation,  le  Brun,  Ricard,  &c. 

Ce.  L'incapaMe       L'incapable  de  fuccéder  ne  peut  jamais  être  faifi  de  la  fuccefTîon  ;  mais 

àl  irâccefffon!1  '  %  cn  e^  autrement  de  l'indigne  ou  de  Texliérédé;  il  demeure  faifi  juf- 
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qu'à  ce  que  l'indignité  foit  prononcée  ,  ou  que  Pexhéréclation  Toit  ju-  Secàs  de  l'indigne 

gée  valable.  Coquille  ,  inïtitution  au  droit  franc,  tit.  des  fuc.  fol.  309  °u  de  l'exhérédé. 

&  310;  le  Brun  fuc.  liv.  3  ,  ch.  1 ,  n.  9  ;  Ferriere  fur  l'art.  3  18  ,  gl.  1  , 

§.  2,  n.  14. 

Par  une  renonciation  valable  à  la  fucceffion  future  de  quelqu'un  ,  on      glm  Larenoncia- 

eft  auffi  privé  du  droit  de  lui  fneceder.  Cette  forte  d'exclufion  cil  ab-  tj°n   *u*    fuccef- 
r  ,  f  1    iv         "  • ;        1  1'  '•.£•  *  1        fions  futures  eft  de 

lolument  de  1  invention  de  notre  droit  trançois  ;  nous  avons  même  plu-  l'invention  dt  no- 

fieurs  Coutumes  ,  où  fans  qu'il  foit  befoin  d'une  renonciation  formel-  "e  droit  françois. 
le  ,  la  fille  mariée  ck  dotée  par  les  père  &  mère,  eft  exclufe  de  toutes 
fuccefîions  directes  &  collatérales,  tant  qu'il  y  a  maie  ou  defeendant 
de  mâle  ,  foit  mâle  ou  femelle ,  &  fans  qu'elle  ni  (es  enfans  puiffent  de- 
mander le  fupplémentde  la  légitime.  Bourbonnois,  art.  305  ;  la  Mar- 
che, 221;  Bourgogne  duché,  ch.  7,  art.  21  ;  Tours  ,284  ;  Anjou,  241  & 
242;  Maine,  258  &  259.  D'autres  Coutumes  excluent  de  même  les 
filles  mariée; ,  mais  avec  des  différences.  Auvergne,  tit.  12  ,  art.  25  & 
35  ;  Lodunois  ,  ch.  27,  art.  26  ;  Poitou,  220;  Nivernois,ch.  23  ,  art. 
24;  Bretagne  ,  557  ce  558;  Bordeaux,  art.  66  &  fuiv. 

Du  nombre  de  ces  Coutumes,  il  y  en  a  qui  veulent  que  la  fille  foit 
fiiffifamment  dotée  Se  apanagée,  d'autres  qui  font  affez  fauvages  pour 
fe  contenter  qu'on  lui  ait  donné  un  chapel  de  rofes ,  &c  d'autres  encore 
qui  allient  ces  deux  idées  contradictoires  ,  fiiffifamment  apanagies ,  & 
ne  lui  eût-on  donne  qu'un  chapel  de  rofes. 

Cette  exclulion  des  filles  &l'établiffcmentdu  droit  d'aineffe  ont  pour      62.    L'exdufion 
principe  l'intérêt  des  familles;  leur  but  elt  d'en  conferver  l'honneur  &   des„.fi!1?\  r°nd?e 

i>'    1  t  ai  r        •  1      r   1         1  -i\    1        •  1      m  1  lurl  intérêt  des  ia- 

1  éclat.  Les  maies  en  loutiennent  lalplendeur ,  voila  le  titre  de  1  exclu-  milles, 
fion  des  filles.  Entre  les  mâles  un  partage  égal  affoibliroit  en  peu  de 
générations  les  fucceffions  les  plus  opulentes;  c'efï  le  fondement  du 
droit  d'ainefTe,  dont  la  diverfité  néanmoins  fait  affez  voir  que  les  rai- 
ions  de  ion  inftitution ,  n'ont  pas  affeclé  la  nation  de  la  même  ma- 
nière. 

L'ufage  des  renonciations  à  fucceffions  futures ,  s'eff  formé  vraifem-      «??.  L'ufage  des 
blablement  à  l'imitation  des  Coutumes  d'exclufion  ;  a ufii  dans  l'origine  renonciations  tiré 

•      •  ,  11        i-  11  1        rn  o  Di         des  Coût,  d  exclu- 

Ces  renonciations  n  avoient-elles  lieu  que  de  la  part  des  filles  ;  &  de-  flon  ,  &  de-la  la 

là  l'opinion  commune,  que  fi  la  fille  renonce  purement  &  fimplement  renonciation  n'eil 

:    1       r  »?     r  1  ••  »/l  ce-  t  cenlée  laite  quau. 

ayant  des  frères  oc  iœurs,  la  renonciation  n  eit  ceniee  faite  quaupro-  profit  des  mâles, 
£t  des  mâles.  Coquille,  quefh  128  ;le  Brun  fuccef.  liv.  3  ,chap.  8,  tect. 
1,  n.  14;  Ferriere,  compil.  fur  l'art.  318  de  Paris  ,  feft.  2,  §.  7,  part. 
1 ,  n.  5.  Arrêt  du  11  Février  17  15,  cité  dans  le  traité  des  contrats  de  ma- 
riage ,fol.  228  ;  Bourbonnois  ,  art.  307;  Bourgogne  comté,  48;  Bor- 
deaux ,71. 

Duplefîïs,  tr.  des  fuc.  liv.  1 ,  ch.  i9fol.  193  ,  a  penfé  au  contraire  que 
la  renonciation  étant  indéfinie,  elle  devoit  tourner  au  profit  des  filles 
comme  des  mâles.  Renuffon  de  fon  côté,  tr.  des  propres,  ch.  2,  fecl. 
6,  n-  27  tk.  38  ,  après  avoir  dit  que  la  renonciation  n'eil  cenfée  laite 
qu'au  profit  des  mâles  ,  veut  néanmoins  qu'à  défaut  de  mâles  la  re- 
nonciation tienne,  excepté  qu'il  admet  en  ce  cas  la  fille  renonçante 
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à  demander  le  fupplément  de  fa  légitime  ;  mais  il  faut  fe  tenir  à  l'opinion 
commune. 
<>\.  Ainfi  les  ma-       Ainii ,  que  la  renonciation  foit  fimple ,  ou  quelle  foit  faite  exprefîe- 
k^venaiu  à  décé-  ment  en  faveur  des  mâles  ,  il  n'y  a  qu'eux  &c  leurs  defeendans  mâles 
tioa 'combe.  ou  femelles  qui  en  profiteront,  &  s'ils  font  prédécédés  fans  laiffer  de 

poftérité  ,  la  renonciation  devenant  caduque  par  ce  moyen  ,  la  fille  re- 
nonçante  fuccédera  fans  difficulté  avec  fes  fœurs  .  Pour  le  cas  où  la  re- 
nonciation eft.  précifément  en  faveur  des  mâles.  Duplefîis  ,  loc.  cit.  Re- 
nufibn  ibidem,  n.  26;  Auzanet  mémoires,  fol.  105. 
C).  Si  une  fille       De  ce  que  la  fille  qui  renonce  ,  fans  dire  au  profit  de  qui  ,  eft  cenfée 
profit  d'autres"  fù-  ne  renoncer  qu'au  profit  des  mâles  ,  il  s'enfuit  naturellement  que  lare- 
les  ï  nonciation  étant  faite  en  faveur ,  tant  des  filles  que  des  mâles ,  elle  au- 

ra fon  effet  quoiqu'il  ne  relie  que  des  filles  ;  &  c'efl  auffi  l'opinion  com- 
mune fondée  fur  un  arrêt  du  14  Juillet  1635,  rendu  conf.  clajf. 

Cependant  comme  cet  arrêt  ne  s'eft  point  trouvé,  dit-on,  au  greffe 
de  la  Cour,  Rouffeaud  de  la  Combe  ,  verbo  renonciation,  fec~t.  1  ,fol. 
55 1 ,  n.  1 1 ,  eft  d'avis  conformément  à  la  trentième  des  confultations 
faites  à  la  bibliothèque  des  avocats  ,  étant  au  fécond  tome  des  œuvres 
de  Dupleflis,  que  la  renonciation  d'une  fille  en  faveur  d'une  autre  n'efr. 
pas  valable,  ce  qu'il  confirme  par  un  premier  arrêt  du  n  Février  1714, 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  &  par  un  fécond  du  20 
Mars  1736. 

Mais  le  premier  arrêt  qui  eft  évidemment  le  même  que  celui  ci-def- 
fus  du  11  Février  171  5,  n'a  du  tout  point  jugé  la  queition  de  la  ma- 
nière que  l'auteur  du  traité  des  contrats  de  mariage  le  rapporte  ;  il  a 
jugé  fimplement  que  la  renonciation  étant  générale  ,  ne  devoit  être  cen- 
fée faite  qu'au  profit  des  mâles. 

Quant  au  fécond  arrêt,  comme  la  fille  n'avoit  renoncé  qu'en  faveur 
de  celle  de  fes  fœurs  que  fes  père  &  mère  voudroient  choifir ,  &  qu'ils 
étoient  morts  fans  faire  leur  choix,  c'efl  fans   doute  la  raifon  pour  la- 
quelle les  lettres  de  refcifion  obtenues  par  cette  fille  furent  entérinées, 
en  conféquence  de  quoi  elle  retira  pour  fa  part  dans  la  fucceffion  une 
fomme  de  200000  liv.  tandis  qu'elle  n'avoit  été  dotée  que  de  30000 
livres. 
6<s.  Un  mâle  peut       La  queffion  étant  donc  entière,  je  ne  vois  pas  pourquoi  une  fille  ne 
énoncer  en  faveur  pourroit  pas  valablement  renoncer  au  profit  d'autres  filles  ,  dans  un 
ce'n'eii l'ainé ,kc.  temps  que  l'on  convient  généralement  qu'un  mâle  peut  renoncer  en 
faveur  d'autres  mâles  fuivant  l'arrêt  du  7  Mai  15  58.  Le  Brun  ,  loc.  cit. 
n.  1 5  ;  Ferriere  hic  ;  Montargis  ,  chap.  1 2  ,  art.  1  ,  fecf.  266  ;  Bourjon , 
fol.  771,  n.  40.  V.  Boucheul  fur  l'art.  221  de  Poitou,  n.  58  &  fuiv. 

Ce  qu'il  faut  entendre  néanmoins  d'un  autre  fils  que  l'ainé, parce  que 
fans  cela  ce  feroit  autorifer  la  tranflation  du  droit  d'aineffe  ,  contre  la 
maxime  reçue.  M.  le  Camus,  obferv.  fur  l'art.  318  de  Paris,  n.  11.  V. 
fuprà,  art.  54,  n.  42.  Cependant  il  a  été  jugé  en  la  quatrième  chambre 
des  enquêtes  par  deux  arrêts  ,  l'un  du  27  Juillet  1729  ,  l'autre  du  6  Sep- 
tembre 1746,  que  la  renonciation  du  mâle  n'étoit  pas  valable  quoiqu'en 

faveur 
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faveur  d'autres  mâles.  Ils  font  dans  le  rec.  des  arrêts  de  cette  cham- 
bre, pag.  451  &C  fuiv.  jufqu'à  la  pag.  462. 

Mais  ce  qui  eft certain,  c'eft  que  le  mâle  ne  peut  renoncer  au  profit  67.  il  ne  peut 
des  filles.  Le  Brun  ibidem,  n.  11  &  fuiv.  Ferriere ,  loc.  cit.  n.  4  6z  5  ;  rdeens°fiiies.au  profic 
Louet ,  let.  R,  fom.  17  ;  Bourjon  ibidem  ,  n.  40. 

Que  la  fille  qui  renonce  foit  majeure  ou  mineure,  c'eft  toute  la  me-     6i.  La  fille  peut 
me  choie  pour  l'effet  de  fa  renonciation.  Eftampes   art.  ii4;Peronne,  rkTc^mme^enmal 
206  ;  Bordeaux,  67  ;  mais  lorfqu'elle  eft  mineure,  il  faut  que  la  renon-  joriré  ,  avec  queî- 
ciation  foit  faite  par  {on  contrat  de  mariage,  autrement  elle  peut  s'en  ^anmffns.nCe 
faire  relever;  au  lieu  que  fi  elle  eft  majeure ,  elle  peut  renoncer  vala- 
blement par  tout  autre  acle  paffé  du  confentement  defes  père  &  mère 
à  la  fucceflion  defquels  elle  renonce;  avec  cette  feule  différence  qu'elle 
n'eft  pas  exclufé  dans  ce  cas  de  demander  le  fupplémcnt  de  fa  légitime. 
Le  Brun  hk,n.  26.  Bourjon  ,  fol.  770  ,  n.  36  ,  tient  indiltinctement  que 
la  renonciation  ne  peut  valoir  ii  elle  n'eft  faite  par  contrat  de  mariage. 

L'ufage  eft  néanmoins  de  ne  faire  renoncer  une  fille  que  par  foncon-      tfp.  Mais  fi  c'eft 
trat  de  mariage,  &  c'eft  alors  qu'on  ne  diftingue  du  tout  point  fi  elle  eft  rTageTnuïkdïM" 
majeure  ou  mineure.  L'Hommeau  ,  max.  27,  liv.  3  ;  Loyfel,  inftit.cou-  rence. 
mm.  liv.  2,  tit.  5  ,  règle  25  &C  aux  notes  ;  Dupleftis,  loc.  cit.  Laurent 
Jouet ,  mav.  246  ;  le  Brun  ibidem ,  n.  26  ;  Vigier  fur  notre  Coût.  fol.  620, 
n.  3  ;Rouffeaud  de  la  Combe, verbo  renonciation  ,  fect.  1  ,  n.  1  ,fol.  550 
&  5  5 1  ;  Boucheul ,  art.  22 1  ,  n.  1 4  &  fuiv. 

Afin  que  la  renonciation  de  la  fille  foit  valable,  il  faut  qu'au  mo-  70.  Pour  la  valf- 
ment  qu'elle  la  fait,  elle  ait  l'âge  requis  pour  le  mariage,  fans  quoi  ,  cùuion    *  infime 

quoique  le  mariage  s'enfuivroit ,  la  renonciation  ne  revivroit  pas.  Hen-  que  te  fille  ait  l'âge 
i»   ■■".'.'  i  y  ,\     s  c  r>  •  1      requis  pour  le  ma- 

rys  ,  tom.  1,  hv.  4,  chap.  6,  quelr.  61  ,  confirme  par  Bretonnier;  le  rii^Ct  v 

Brun,  loc.  cit.  n.  6  ;  Mafucr  dans  fa  pratique,  tit.  29,  n.  17,/À/.  404; 

Bourjon ,  fol.  771  ,  n.  41  ;  Boucheul ,  art.  221  de  Poitou,  n.  3  t. 

Il  faut  àuffi  pour  la  validité  de  la  renonciation  que  la  fille  foit  dotée  7i-  Il  faut  aufli 
par  celui  à  la  fucceffion  duquel  elle  renonce.  Bourgogne  comté,  art.  &u  comment?0^  ' 
48;  Bordeaux,  art.  67  &  68  ;  Montargis,ch.  12  ,art.  i.Il  n'eft  pas  eflen- 
tiel  néanmoins  que  la  dot  foit  payée  avant  l'ouverture  de  la  fucceflion, 
il  fuffit  qu'elle  foit  promife  ,  avec  terme  ou  fans  terme  ,  pourvu  que  le 
délai  ne  foit  pas  fixé  après  la  mort ,  ou  qu'après  le  délai  expiré  ,  le  paye- 
ment de  la  dot  ne  foit  pas  refufé  ou  retardé  par  des  fuites  affectées.  Le 
Brun  ibidem ,  n.  29  ,  31 ,  33  ck  34;  Louet  de  Brodeau  ,  let.  R  ,  ch.  17 
&  18;  Couchot,  tom.  4,  pag.  356  ;  Argout ,  inft.  au  dr.  fr.  tom.  2  ,  liv. 
3  ,  ch.  17.  fidèles  movens allégués  lors  de  l'arrêt  du  5  Septembre  1^37 
dans  le  rec.  d'arrêts  de  Roufîèaud  de  la  Combe  yfol.  167  &  fuiv.  Sz  Bour- 
jon ibid.  n.  38  &  39. 

•Cependant  quoique  la  dot  foitpromife,  fi  celui  qui  a  ftipulé  la  re-  72  Si  celui  quia 
nonciation  décède  avant  la  célébration  du  mariage,  la  renonciation  de-  Prornis    la    d°c 

1  -  -r  o  •  r  i-  r-       i    '  ■*  i  rr  t        meurt    avant    le 

meure  alors  lans  effet ,  6c  la  fille  vient  fans  difficulté  a  la  fucceflion.  La  mariage,  la  renon- 
rnif'on  eft  que  ce  n'eft  pas  une  renonciation  à  fucceffion  future  ,  puif-  ^lon   efl  cadu" 
que  la  fucceffion  eft  échue  avant  la  célébration  du  mariage  ;  le  contrat 
avant  néceiTairement  trait  à  la  célébration  du  mariage,  la  renonciation 
ne  peut  devenir  parfaite  que  lorfque  le  contrat  a  eu  ion  effet:  or  celui 
Tome  III.  7- 
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qui  a  ftipulé  la  renonciation  étant  mort  avant  raccompliflement  du  ma- 
riage, il  s'enfuit  que  la  renonciation  efl  caduque, &  que  la  fille  renon- 
çante rentre  dans  tous  fes  droits.  C'efl  au  refle  l'avis  uniforme  des  au- 
teurs. Henrys,  tom.  i  ,liv.  4,  ch.  6  ,  quefl.  62;Ferriere  fur  l'art.  318, 
gl.  3  ,  fecl.  2 ,  §.7,  part.  2,n.  3  ;  Auzanet ,  mémoires  ,fol.  104  bro- 
deau fur  Louet ,  let.  R  ,  ch.  17  ck  18;  Bourjon  ibidem ,  fol.  773  ,  n.  5  5  ; 
le  Brun  ,  fuccef.  liv.  1 ,  ch.  2 ,  fecl.  1 .  difl.  2 ,  n.  9 ,  &  liv.  3  ,  chap.  8  , 
fecl.  1  ,n.  39  &  fuiv.  où  il  ajoute  ,  quoique  la  dot  auroit  été  payée  dans 
Pinfhnt  même  du  contrat  de  mariage  ,  &  c'efl la  décifion  des  arrêts.  Arrêt 
du  23  Décembre  1 569  en  robes  rouges  ,  dans  les  plaidoyers  de  Robert, 
liv.' 2,  ch.  4.  Autre  du  19  Janvier  1639  ,  dans  Brodeau  fur  Louet.  Autre 
encore  du  3  Juin  1682  au  journal  du  Palais  ,  tom.  2  ,fol.  340.  Dans  l'ef- 
pece  du  dernier  arrêt  il  s'agifibit  d'une  renonciation  aux  fuccefîions  du 
père  &  de  la  mère,  la  mère  étoit  décédée  avant  le  mariage,  &  la  re- 
nonciation fut  jugée  caduque  à  fon  égard,  au  même  temps  qu'elle  fut 
déclarée  valable  pour  la  fucceffion  du  père. 
7V  De  même  fi  De  même  la  renonciation  feroit  caduque  fi  le  mariage  étoit  déclaré 
le.  manage  eft  dé-       j  pour  caufe  d'impuhTance.  Brodeau,  Henrys  &  Auzanet  ibidem. 

clare  nul.  A      t  •    >  1  •    r       r  c  -i  ' 

74.  Le  rere  ne       Quelque  autorité  que  le  père  ait  iur  les  enrans,  une  peut  pas  nean- 
peut  faire  renoncer  moins  dotant  feul  fa  fille  la  faire  renoncer  valablement  à  la  fuccefîion , 

qu  a  fa  fuccefhon ,  ■      •         \   ^      r  r 

non  à  celle  de  la  foit  future  ou  échue  de  la  mère.  Afin  que  la  renonciation  a  la  luccei- 
mere  fans  fon  con-  ç1Qn  fllture  ^e  ja  mere  foit  autorifée  ,  il  faut  nécefTairement  que  la  mère 
y  confente  ,  &  qu'elle  dote  auffi-bien  que  le  père  ,  quoiqu'il  ne  foit  nul- 
lement requis  qu'elle  dote  en  même  quantité. 
75.  Encore  moisis       Par  rapport  à  la  fuccefîion  échue,  il  y  en  a  une  raifon  particulière  , 
é  ^uccefflon  eit  favoir  que  c'efl  un  droit  acquis  à  la  fille  ,  duquel  il  ne  feroit  pas  natu- 
rel qu'elle  fut  privée  par  une  telle  renonciation,  qui  n'efl  favorable  qu'à 
raifon  de  l'incertitude  de  l'événement. 

76.  Larenoncia-       Et  non-feulement  la  renonciation  efl:  nulle  par  rapport  à  la  (ucce{- 
non  faire conjom-  flon  échue;  mais  encore  la  nullité  peut  porter  en  même  temps  furlare- 

tement  a  une  lue-  ..'.  ..  s  1     r  rr         r  1  o       ■>   n. 

ceflïon  échue  &  a  nonciation  faite  conjointement  a  la  luccellion  future  du  père  ;  ol  c  eit 
une  fuccefTion  fii-  ce  „uj  arrivera  {J  Ja  renonciation ,  tant  à  la  fuccefTion  échue  qu'à  celle 

ture  elt  nulle  pour  1      ,  ,  .  * 

le  rour  fi  elle  eil  àéchoir ,  efl  faite  unico  prœtio ,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  1  5  Mai 
tane unicoprxtio.  1592,  dans  P^cbert ,  loc.  cit.  La  même  chofe  avoit  été  jugée  aupara- 
vant ,  comme  l'attelle  Duval  de  rébus  dubiis  ,  tracl.  19  ,  n.  6  ;  c'efl  auffi  la 
difpofition  de  l'art.  15  des  arrêtés,  tit.  des  renonciations  dans  Auzanet 
fur  l'art.  316  de  Paris,  fol.  284,  &  l'avis  du  même  Auzanet  dans  (qs  mé- 
moires,/ô/.  105  ;  Brodeau  fur  Louet,  let.  R,  chap.  17  &  25;  le  Brun 
ibidem,  n.  28,  &  Ferriere  auffi  ibidem,  n.  8. 

77.  Cela  n*eft  II  faut  avouer  néanmoins  qu'il  n'y  a  point  de  bonne  raifon  à  donner 
e6 r^fott.PaS  f°ndé  ^e  cette  décifion  ,  rien  n'empêchant  que  la  dot  conftituée  ne  foit  impu- 
tée moitié  fur  la  fucceffion  échue  ,  &  moitié  fur  celle  à  échoir ,  à  l'effet 
de  faire  valoir  la  renonciation  pour  cette  dernière  fucceffion,  d'autant 
que  l'on  demeure  d'accord  ,que  fi  le  prix  de  la  renonciation  efl  diflin- 
gué ,  elle  vaut  en  ce  qui  concerne  la  fucceffion  future  fans  avoir  égard 
à  la  léfion ,  &  qu'il  n'y  a  que  la  renonciation  à  la  fucceffion  échue  qui 
foit  fujette  à  refcifion.  Sur  quoi  je  penfe  qu'il  faut  diltinguer  &  dirc> 
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que  fi  la  renonciation  eft  faite  par  une  fille  mineure,  la  moindre léfion 
fuffit  à  Ton  égard  ;  mais  que  fi  elle  eft  faite  en  majorité ,  il  faut  une  lé- 
fion du  tiers  au  quart ,  cet  acte  devant  être  confidéré  comme  une  com- 
pofition,  comme  un  accommodement  fupplétif  à  partage,  &  par  cette 
raifon  il  ne  faudra  pas  une  léfion  plus  grande  que  du  tiers  au  quart,  en- 
core moins  exclure  la  reftitution  en  pareil  cas  en  prenant  l'acte  comme 
une  vente  de  droits  fucceffifs. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  au  refte  que  la  renonciation  foit  formelle  ,  la    78.  Lafimplepro- 
fimple  promeffe  de  renoncer  portée  parle  contrat  de  mariage  fuffit.  Bro-  P*5*  de  renoncer 
deau  furLouet,  let.  R ,  ch.  17  ;  le  Brun  ibidem ,  n.  7  ;  Bourgogne  comté  , 
art.  48  ;  Boucheul,  art.  221  de  Poitou  ,  n.  102  &  fuiv. 

La  renonciation  ne  peut  valablement  être  exigée  que  par  les  père  &      79.  si  la  renon- 
mere  ou  l'un  d'eux,  parce  qu'il  n'y  a  qu'eux  qui  de  droit  foient  obligés  ciAt,on  PeAu:  vaIa.- 

\titi  t-\  r  ri  or»  biement   être  ext- 

de  doter.  Secus  des  collatéraux.  Dumoulin ,  contint.  5  5  ,  n.  9 ,  oc  Bour-  gée  par  d'autres 
jon,  n.  43  ,  fol.  yji.le  crois  néanmoins  avec  le  Brun  contre  Auzanet,  que  les  père  &me- 
mémoires ,fol.  105  ,  qu'au  défaut  des  père  &  mère, les  autres  afcendans 
peuvent  la  ftipuler  pour  leurs  fucceffions  particulières  ;  au  furplus  la  re- 
nonciation à  leurs  fuccelfions  ne  peut  être  valable  fans  leur  confente- 
ment.  Bourjon,n.  46,  prétend  même  qu'un  oncle  dotant  fon  neveu, 
peut  le  faire  renoncer  valablement  à  fa  fucceffion  future ,  &  dit  que  c'eft 
l'ufage. 

La  renonciation  ne  peut  concerner  les  fucceffions  collatérales,  que     80.  A  quelles  fuc- 
par  rapport  aux  frères  ck  feeurs  de  la  renonçante  6k  à  leur  poftérité  ;  fesla  renon^fe 
la  renonciation  feroit  nulle  fi  elle  étoit  au  profit  d'autres  collatéraux ,  eft-elle  applicable» 
ou  fi  elle  regardoit  les  fucceffions  des  collatéraux  des  père  ck  mère.  Le 
Brun  ibidem,  n.  17  ck  72.  Ainfi  la  fille  qui  a  renoncé  aux  fucceffions 
collatérales  comme  aux  directes  ,  a  droit  de  fuccéder  au  dernier  de  fes 
frères  ck  feeurs  décédés  fans  enfans  ou  neveux,  ou  au   dernier  de  fes 
neveux,  n.  42  ck  43  ;  Dupleffis,  loc.  cit.  fol.  193  ;  Auzanet ,  mémoires  , 
fol.  105  &  106  ;  art.  13  des  arrêtés  dans  le  même  Auzanet ,  fol.  284; 
Bourjon  ibidem,  n.  44  6k  45. 

Si  la  renonciation  eft  fimplement  pour  les  fucceffions  directes,  rien      81.  Différencede. 
n'empêche  que  la  fille  renonçante  ne  fuccéde  à  fes  frères  ck  fœurs  ,  mê-  K  Siff^L*™,- 

1       1  •  •»•!  '  mi-      1       r  rr  i-      rv  i     loriqu  elle  n  a  pouc 

me  pour  les  biens  qu  ils  ont  recueillis  des  luccellions  directes  auxquel-  objet  que  les  fuc- 
les  elle  a  renoncé.  actfdlfïéwii 

Mais  fi  elle  a  renoncé  à  toutes  fucceffions  directes  &  collatérales,  elle  aux  fuccelfions 
eft  exclufe  alors  des  fucceffions  de  fes  frères  6\i  fœurs  &  de  leurs  def-  collatérales, 
cendans ,  qui  fuccédent  les  uns  aux  autres  à  fon  préjudice;  de  manière 
que  ce  n'eft  qu'au  dernier  d'eux  tous  qu'elle  peut  fuccéder,  ce  que  je 
crois  néanmoins  avec  Auzanet,  mémoires  ,fol.  105,  qu'il  faut  limiter 
aux  feuls  biens  qu'ils  ont  recueillis  des  fucceffions  directes  auxquelles 
elle  a  renoncé  ;  6c  qu'à  légard  des  autres  biens ,  foit  qu'ils  leurs  foient 
échus  d'ailleurs,  ou  qu'ils  les  ayent  acquis  ,  elle  a  droit  d'y  fuccéder 
nonobftant  fa  renonciation  qui  n'a  pas  du  porter  fur  de  tels  biens ,  quoi- 
qu'en  dife  le  Brun  ,  loc.  cit.  n.  19  Cv  fuiv.  aulïi-bien  que  Bourjon  hic , 
n.  45 ,  &  malgré  l'arrêt  du  20  Mars  1651. 

De  même  que  la  fille  eft  exclufe  de  fuccéder  par  l'effet  de  fa  renon-     g2.  Les  cnfaas 

Zij 
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de  la  fille  font  ex-  dation  ,  fes  enfans  le  font  aufïi ,  non-feulement  dans  le  concours  avec 

dus  comme  elle,     leurs  oncles  ou  confins  germains;  mais  encore  dans  le  cas  où  ils  font 

dans  un  degré  plus  proche  ,  foit  parce  qu'en  directe  on  ne  peut  fuccé- 

der  que  par  rcprélentation ,  foit  parce  que  la  renonciation  doit  opérer 

tout  fon  effet  au  profit  de    ceux  en  faveur  delquels  elie  a  été  faite. 

Bourjon,  n.  47  ,  48  &  49  ,fol.  772  ;  Boucheul  fur  l'art.  221  de  Poitou, 

n.  106  &  fuiv. 

8$.  Et  il  n'y  a       Et  de-là  vient  qu'ils  ne  font  pas  plus  recevabîes  qu'elle  à  demander 

point    de   fupplé-  un  fupplément  de  légitime,  du  moins  c'efr.  l'opinion  commune.  Dou- 
ment  de  légitime  a  ri        r  ,     '.         ï    \g    r*      \  •  \     r  /  r 

prétendre.  zieme  conlultation  de  M.  Cochin  au  tom.  1  de  les  œuves  ,  pag.  661. 

Guillaume  de  la  Champagne  dans  fon  traité  de  la  légitime,  ch.  33  ,  s'elt 

fortement  élevé  contre  cette  opinion.  Pour  ce  qui  eft  de   le  Brun,  il 

n'admet  la  demande  en  fupplément  de  légitime  que  dans  le  cas  où  il  eft. 

comme  évident ,  par  la  modicité  de  la  dot  conftituée  à  la  fille ,  qu'on  a 

voulu  la  deshériter  en  quelque  façon. 

84.  Réciproque-       Cependant  en  même  temps  qu'on  lui  refufe  tout  fupplément  de  lé- 

mentil  feroitdonc  pitime ,  on  autorife  fes  frères  &  fceurs  à  fe  pourvoir  contr'elle  pour  le 

jufte  eu  ils  ruHent    y        .,  11,  /\  i-n-  i  *.      j 

a  couvert  de  re-  iupplement  de  la  leur,  ce  qui  elt  une  contradiction  choquante  dans 
cherche  pour caufe  notre  jurifprudence.  Pour  exclure  avec  quelque  apparence  de  jufticela 

de  légitime  ,  ou  il     ,  '         r  1       •      1      j  1       1     r        1  '  j.    1      r    t  *    -•  -i 

faut  revenir  de  fille  renonçante  du  droit  de  demander  le  Iupplement  de  la  légitime, il 
l'autre  décifion.  faut  répondre  que  c'eft  un  traité  à  forfait ,  par  l'événement  duquel  elle 
pouvoit  gagner  &  être  mieux  partagée  que  fes  frères  &  fceurs  :  or  cet- 
te réponie  admife ,  la  fille  devroit  donc  garder  le  prix  de  fa  renoncia- 
tion ,  quelque  choie  qui  arrivât  dans  la  fuite.  On  a  cru  néanmoins  que 
la  faveur  de  la  légitime  devoit  l'expofer  à  la  recherche  de  fes  frères 
&  fœnrs,  à  la  bonne  heure  ;  mais  la  juftice  exige  que  réciproquement 
elle  ait  droit  de  le  pourvoir  contr'eux  pour  le  fupplément  de  fa  légi- 
time ;  elle  a  comme  eux  le  droit  naturel  pour  elle  ,  &  aucune  forte  de 
convention  ne  peut  y  donner  atteinte  ,jus  naturatenullo  jure  civili  adimi 
potefi.  Cette  jullice  au  refis  a  été  reconnue  par  l'art.  6  des  arrêtés  clans 
Auzanet  fur  l'art.  3  16  de  Paris  ,fol.  283. V.  Bretonnier,  queft.  de  droit, 
lettre  D  9fol.  105  &  106,  &  lettre  R,fol.  300  ôc  301  avec  les  auteurs 
par  lui  cités  ;  Boërius  ,  déc.  62,  de  l'Hommeau  ,  liv.  3  ,  max.  27,  & 
Bourjon  des  fuc.  part.  2  ,  ch.  10  ,  fect.  1 1,  n.  91  aux  notes  ,fol.  748,  &c 

n-  39J.M771-. 
g?.   Les    mâles       La  renonciation  étant  faite  en  faveur  des  mâles  ,  le  profit  qui  en  ré- 
partagent le  profit  fuite  {e  partage  entr'eux  feulement ,  vro  virilï  parte,  fans  droit  d'ainelîe. 

de  la  renonciation  A        r  fc>  ■>  r       _  r         9 

fans  droit  d'ainef-  Arrêt  en  robes  rouges  de  la  prononciation  de  Noël  1619,  dans  Mon- 

*e-  thoion,  ch.   133,  pour  la  Coutume  de  Poitou.  Auzanet  le  date  du  23 

Décembre  dans  fes  mémoires,  fui.  106  ,  ckon  le  trouve  avec  les  moyens 

fort  au  long  dans  fon  rec.  d'arrêts,  liv.  3  ,  ch.  5  ,  fol.  262  &  fuiv.Lelet 

fur  l'art.  220  de  la  Coutume  de  Poitou  le  rapporte  aulîiyo/.  398  ;  il 

ajoute  que  la  portion  de  la  fille  n'accroît  pas  à  les  frères  comme  acquêt, 

mais  comme  propre,  ce  qu'il  appuyé  d'un  arrêt  du  7  Avril  1576  fur 

l'art.  221  ,Jol.  402,  à  quoi  il  n'y  a  aucune  difficulté. 

85.  Si  la  renon-       Si  la  renonciation  efl  en  faveur  de  l'aine  fpécialement ,  c'efl  luifeul 

dation  efl  en  ia-  qui  en  profite,  ck  dans  l'un  ôc  l'autre  cas  il  faut  rapporter  au  partage  à 


e  re- 
tre 
1- 
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faire  avec  les  autres  filles  le  prix  de  la  renonciation  de  la  fille  mariée,  veur  de  l'aine ,  lui 
Auzânet,  mémoires  9Jbi.  105  ,  fi  mieux  n'aiment  les  frères  répudier  la  ieul  cn  profite. 
faculté  de  fe  prévaloir  de  la  renonciation.  Art.   19  des  arrêtés  dans  le 
même  Auzanet  fur  l'art.  316  de  Paris,  fil.  284. 

L'exclufion  de  la  fille  peut  cefler  par  le  rappel  de  la  part  de  ceux      %7,  lA  fj| 
qui  ont  flipulé  fa  renonciation,  &Ç.  ce  rappel  qui  peut  être  fait  par  quel-  nonçantei 
qu'acte  que  ce  foit  eft  fi  favorable  ,  parce  qu'il  remet  les  choies  dans  nUe  a£te   q 
leur  état  naturel ,  qu'il  fait  rentrer  la  fille  dans  tous  les  droits  qu'elle  ^  »  .&  ' alors  eUe 
avoit  avant  la  renonciation  ,  ou  qu'elle  auroit  eu  fi  elle  n'eût  pasrenon-  tous  fes  droits. 
ce.  Le  Brun  hic,  n.  48,  49  ck  52;  Coquille,  queft.  129;  Bourjon ,  fol. 
773,  n.  58  &  59. 

Renufion  traité  des  propres  ,  ch.  2  ,  fecl.  8,  n.  206  &fuiv.  feutient  88.  Réfutation 
néanmoins  que  ce  rappel  ne  vaut  queper  modum  legati ,  de  même  que  de  l'avis  de  Renuf- 
dans  les  Coutumes  d'exclufion  ,  &  du  même  avis  efl  Chopin  de  priv. 
rufi.  liv.  3  ,  ch.  7  ;  n.  2 ,  où  il  cite  un  arrêt  du  22  Mai  1 574.  pour  le  cas 
de  la  renonciation  ,  fondé  fans  doute  fur  l'autorité  des  claufes  des  con- 
trats de  mariage:  mais  cet  argument  ne  prouveroit  rien  pour  trop  prou- 
ver; car  s'il  etok  véritable,  il  s'enluivroit  que  le  rappel  ne  vaudroit 
d'aucune  manière  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  fait  par  un  a£te  revêtu  des  for- 
malités requifes  pour  la  validité  des  donations  ou  des  teftamens,  tan- 
dis qu'il  efl  indubitable  que  ce  rappel  peut  être  fait  par  un  fimple  a&e 
déclaratif  de  la  volonté  du  rappel,  fuivant  la  déciilon  de  l'arrêt  du  18 
Février  1634. 

D'autres  ont  voulu  distinguer  le  cas  où  les  père  &  mère  fe  font  ré-  s9.  DiiKn&iao 
fervé  dans  le  contrat  de  mariage  la  faculté  de  rappeller  leur  fille,  de  «jetable. 
celui  où  ils  y  ont  manqué  ,  pour  conclure  au  premier  cas  que  le  rappel 
efl  valable  fans  la  moindre  contradiction ,  &  au  fécond  qu'il  ne  vaut 
que  par  forme  de  legs;  mais  cette  diilinction  neparoît  pas  plus  folide. 
Comme  la  renonciation  de  la  fille  a  été  un  pur  effet  de  la  volonté  de 
fes  père  &  mere  ,  la  raifon  veut  qu'ils  puiiient  dans  la  fuite  par  un 
changement  de  volonté  révoquer  fa  renonciation,  &  lever  par-iàl'obf- 
tacle  qui  l'excluoit  de  leurs  fuccefïions.  Qui  pourroit  les  en  empêcher  ? 
L'intérêt  de  leurs  enfans.  Mais  la  renonciation  leur  avoit-elle  coûté 
quelque  chofe  pour  devenir  une  ilipulation  irrévocable  fans  leur  con- 
ientement  ?  Le  Brun,  n.  50&  5 1  ;  Bourgogne  comté,  art.  48  ;  Poitou, 
221  ;  Eflampes  ,  114;  Berri,  tit.  19,  art.  35  ;  Bourjon  ,n.  59  &  61,  fol. 

773- 

Il  faut  prendre  garde  néanmoins,  que  comme  le  père  ne  peut  pas     p0.  Le  rappel  du 
feul  faire  renoncer  fa  fîile  à  la  fuccefîion  de  fa  mere,  en  même  temps  Pere  n-e  vaut  ^ue 
qu'à  la  iienne  propre  ,  de  même  la  renonciation  étant  valablement  faite  F°ar  a  ucce  lon' 
aux  deux  fuccefïions,  il  ne  peut  pas  feul  rappeller  fa  fille  aux   deux 
fuccefïions.  Le  rappel  de  fa  part  feulement  ne  vaut  que  pour  fa  fuc- 
celiion  ,  il  faut  le  concours  de  la  mere  afin  que  la  fille  loit  pareillement 
relevée  de  la  renonciation  qu'elle  a  faite  à  fa  fuccefîion.  Boucheul, 
art.  221  de  Poitou,  n.  1 10. 

Cependant  la  mere  feule  peut  rappeller  pour  ce  qui  la  concerne ,  fans     pi.  La  mere  reuc 
qu'elle  ait  befoin  pour  cela  de  l'autorifation  de  ion  mari;  6c  quoique         
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befom  djautorife-  le  Brun  n'indique  ce  rappel  de  la  mère  que  par  voie  de  teftament ,  j'ef- 
time  néanmoins  qu'elle  peut  le  faire  auiii  valablement  par  un  fimple 
a£te,  &  qu'en  cette  partie  il  ne  doit  y  avoir  aucune  différence  entre  le 
père  &  la  mère.  Boucheul  ibidem,  n.  ni. 

On  conçoit  aifément  qu'il  n'eft  nullement  néceflaire  que  la  fille  foit 

préfente  à  l'acte  de  rappel  &  qu'elle  l'accepte.  Le  Brun  ibid.  n.  49. 

2  D   raipeldu       ^  ^a  ^e  a  renonc^  «  toutes  fucceiïions  directes  &:  collatérales,  le 

perelorfque  Ja  re-  rappel  fait  par  le  père  feulement,  ne  la  rendra  habile  à  fuccéder  qu'à 

noncianon  s'^nd  les  parens  paternels,  &  de  même  vice  verfâ,  s'il  n'y  a  que  la  mère  qui 

directes  &  collaté-   rappelle. 

1    fi'i  ^a  ^'*e  a*nu^  rappellée,  e&  faifle  de  plein  droit,  par  notre  règle  U 

pellée  eft  faifiV  de  mort  fiifit  le  vif.  Le  Brun  hic  ,  n.  51  &  fuiv.Tiraqueau  fur  cette  règle  , 
plein  droit.  part.  2  ,  déclaration  8  ;  &  cela  eft  certain  ,  nonobftant  que  Chopin  cite 

un  arrêt  contraire  du  22  Décembre  1571 ,  dans  fon  traité  de  priv.  rufl. 
liv.  3  ,  ch.  7 ,  n.  3  &  4,  puifque  l'effet  naturel  du  rappel  eft  d'effacer 
la  renonciation  ,  de  manière  que  la  fille  eft  regardée  comme  fi  elle  n'eût 
pas  renoncé. 
La  fiUe     ia       Non-feulement  la  fille  qui  a  renoncé  peut  être  rappellée,  mais  en- 
renoncé  peut  être  core  elle  peut  être  donataire  ou  légataire  univerfelle  de  les  père  &c 
{efkdefeslreree£  mere>  fauf  la  légitime  des  autres  enfans.  Renuflbn  ,  ch.  2  ,  fect.  8,  n. 
mère.  16.  Tout  cela  dépend  du  même  principe  ,  favoir  que  les  père  &  merc 

en  ftipulant  la  renonciation  ,  n'ont  pas  entendu  fe  lier  les  mains  &  s'ô- 
ter  la  faculté ,  ni  de  remettre  leur  fille  dans  fes  premiers  droits ,  ni  de 
l'avantager  comme  bon  leur  fembleroit.  Bourjon  ibidem ,  fol.  773  ,  n. 
56  &  57  ;  Boucheul,  art.  221  de  Poitou ,  n.  133  &  fuiv. 
95.    Réfutation       Lelet  fur  l'article  221  de  la  Coutume  de  Poitou  ,fol.  402  &  403  ,  ob- 
de    l'opinion    de  ferve  que  fi  la  fille  a  renoncé  en  faveur  de  fon  frère  aine,  lequel  a  ac- 
cepté la  renonciation,  elle  ne  peut  plus  être  rappellée  à  l'on  préjudice  ; 
fur  quoi  il  cite  un  arrêt  du  11  Mars  1595.  Il  ajoute  que  fi  la  renoncia- 
tion eft  générale,  la  fille  peut  être  rappellée,  &  que  ce  rappel  eft  de 
tel  effet,  qu'il  ne  peut  enfuite  être  révoqué ,  ce  qu'il  appuyé  d'un  au- 
tre arrêt  fans  date  ;  mais  il  n'y  a  aucun  fond  à  faire  fur  l'une  ni  fur  l'au- 
tre décifion. 
<><î.  Si  la  fille  qui       Comme  il  n'eft  point  néceflaire  d'être  héritier  pour  profiter  duretran- 
a  renoncé   peut     chement  de  l'édit  des  fécondes  noces  ,  que  ce  retranchement  eft  ac- 
Ferenretraichement  <ïlus  aux  enfans  comme  enfans  ,  aufli-bien  à  ceux  qui  renoncent  qu'à 
qui  Refait  en  vertu  ceux  qui  le  portent  héritiers  ,  &  que  ce  qu'ils  retirent  du  retranche- 
3e^ noces"       U"  ment  n'eft  point  imputable  fur  leur  légitime;  la  raifon  veut  ce  femble 
que  la  fille  qui  a  renoncé  par  fon  contrat  de  mariage  ,  quoique  non 
rappellée  ,  prenne  part  dans  le  retranchement,  &  c'eft  aufli  l'avis  de 
Chopin  fur  Anjou  ,  liv.  3  ,  tit.  1  ,  ch.  1  ,  n.  8  ;  de  Guy-Pape  ,  décifion 
228;  d'Argout,  liv.  3  ,  ch.  18;  d'Henrys  &  Bretonnier  ,  tom.  1,  liv. 
4,  ch.  6  ,  queft.  62  ;  arrêt  de  Grenoble  de  l'an  1459  >  dans  Papon  , 
liv.  16  ,  tit.  4  ,  art.  9. 

Cependant  le  Brun,  traité  des  (ucce(.  liv.  2,  ch.  6  ,  {c&.  1,  dift.  3  , 
n.  8 ,  eft  d'opinion  contraire  ,  de  même  que  Ricard  ,  des  donat.  part. 
1i  c^«  9>  gl«  4  7  n-  I3°5  &  1306  ;  &  Bourjon,  tom.  i,fol.  162,  n. 
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11 ,  dans  le  cas  où  il  y  a  quelques-uns  de  ceux  au  profit  defquels  la  re- 
nonciation eft  faite  ,  qui  fe  portent  héritiers  ;  car  fi  tous  renoncent, 
alors  ils  admettent  la  renonçante  à  concourir.  Ils  conviennent  aufii 
que  fi  la  fille  eft  feule  ,  elle  peut  faire  faire  le  retranchement ,  faculté 
déniée  tant  aux  exhérédés,  qu'aux  .incapables  de  fuccéder,  tels  que  font 
les  bâtards ,  les  religieux ,  &  les  autres  morts  civilement. 

Ce  qu'il  eft  difficile  de  comprendre  ,  c'eft  que  les  enfans  qui  renon- 
cent ,  puiflent  être  admis  à  partager  le  retranchement  avec  ceux  qui 
fe  portent  héritiers  ,  &  que  la  fille  renonçante  en  foit  exclufe.  Sa  renon- 
ciation fous  prétexte  qu'elle  eft  faite  par  contrat  de  mariage  ,  eft-elle 
donc  d'une  autre  nature  que  la  leur? 

L'opinion  la  plus  autorifée  eft  que  les  renonciations  à  fuccefTions  fu-     97.  si  la  report- 
tures  font  nulles  ou  inutiles  dans  les  Coutumes  d'égalité  précife.  Re-  àan^esCou*1 


tumeî 


nuflbn,  tr.  des  propres  ,  ch.  2 ,  fecl.  6,  n.  40  ;  le  Brun  fuccef.  liv.  3  ,  d'égalité  précife  » 
ch.  8  ,  feft.  1  ,  n.  6  ;  Ferriere,  compil.  fur  l'art.  3  18,  gl.  3  ,  fect.  2  , 
§.  7  ,  part.  1 ,  n.  2.  Il  y  en  a  même  un  arrêt  dans  Brodeau  furLouet, 
let.  R  ,  ch.  17.  Je  ne  fai  pourtant  s'il  faut  la  préférer  comme  la  meil- 
leure ,  à  celle  d'Auzanet ,  mémoires  ,  fol.  104.  En  tout  cas ,  û  elle  pré- 
vaut ,  il  faudra  dire  parmi  nous  que  la  renonciation  de  la  fille  ne  pourra 
la  priver  de  fa  portion  virile  des  propres. 

Notre  règle  le  mort faijît  le  vif,  non-feulement  exige  un  fujet  capa-     pS.N'efl  héritier 
ble  de  fuccéder,  mais  encore  fuppofe  que  l'héritier,  préfomptif  accepte  qui  ne  veut, 
la  fuccefîion ,  ce  qui  dépend  de  fa  pure  volonté ,  fuivant  cette  autre 
règle ,  nul  nejl  héritier  qui  ne  veut ,  coniignée  dans  l'art.  316  de  la  Coût, 
de  Paris. 

Nous  n'avons  jamais  connu  d'héritiers  néceffaires  comme  dans  l'an- 
cien droit  romain  ;  il  nous  a  toujours  paru  jufte  qu'un  héritier  préiomp- 
tif  eût  la  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  la  fucceffion. 

Pour  lui  donner  le  moyen  de  prendre  fon  parti  en  connoiffance  de    $p.  L'héritier  pré- 
caufe ,  l'ordonnance  de  1667  lui  accorde  trois  mois  pour  faire  inven-  *°mFtif  peut   re- 

»  .  '  ,...    .  .  r  •    <   r  noncer    en   tout 

taire  ,  &  quarante  jours  pour  délibérer;  mais  ce  temps  expire  ians  temps  s'il  n'a  fait 

qu'il  ait  pris  qualité  ,  il  ne  s'enfuit  nullement  qu'il  doive  être  déclaré  a<^e  d'héritier. 

héritier;  il  n'en  a  pas  moins  la  faculté  de  renoncer  en  quelque  temps 

que  ce  foit,  pourvu  que  les  chofes  foient  entières,  c'eft-à-dire ,  pourvu 

qu'il  n'ait  point  fait  a£te  d'héritier  ,  foit  en  paflant  quelque  contrat  en 

qualité  d'héritier  ,  foit  en  s'immifçant  dans  les  biens  de  la  fucceffion  , 

recevait  les  dettes  adives,  payant  les  dettes  paffives  ,  ou  autrement 

en   faifant  ce  que  naturellement  il  ne  pourroit  faire    que   animo    ha- 

redis.  Boucheul  fur  l'art.  278  de  la  Coutume  de  Poitou,  n.  78.  Alors 

il  eft  jugé  avoir  fait  aéte  d'héritier,  fans  pouvoir  être  reçu  à  alltguer 

que  ce  n'eft  qu'en  qualité  de  créancier  qu'il  s'eft  emparé  des  biens  ,  pour 

fe  payer  de  ce  qui  lui  étoit  dû.  Dupleffis  des  fuccef.  liv.  4,  ch.  3  ,fol. 

234  ;  Auzanet  fur  l'article  3  17  ,fol.  285  ;  Ferriere,  compil.  fur  le  même 

art.  n.  10,  qui  en  dit  autant  lorfque  l'héritier  prend    d'autorité  les 

chofes  que  le  défunt  lui  a  léguées. 

Mais  ce  neft  pas  faire  acte  dhéritier ,  que  de  le  charger  du  foin  des     ico.   À$«t  qui 


184  COUTUME    DE   LA   ROCHELLE. 

n'emportent  pas      obféques  &  funérailles  du  défunt  ,  &  d'en  payer  les  frais ,  parce  que 
adirion d'hérédité.  e'eft_là  une  œuvre  de  piété. 

Ce  n'eft.  pas  non  plus  faire  acte  d'héritier  que  de  pourfuivre  la  ven- 
geance du  meurtre  commis  en  la  perfonne  du  défunt  ;  &  quoique  l'hé- 
ritir  préfomptif  ait  touché  la  réparation  civile  adjugée  en  conféquence 
de  (es  pourfuites  ,  non-feulement  il  peut  renoncer  à  la  fucceffion  , 
mais  encore,  malgré  fa  renonciation,  il  a  droit  de  retenir  cette  répa- 
ration civile  ,  fans  être  tenu  de  la  rapporter  à  la  marie  de  la  fuccef- 
fion  1  à  laquelle  cet  objet  eft  totalement  étranger.  Ce  font-là  autant  de 
maximes. 
tôt.  Il  fuffit  du  On  ne  confidére  en  ceci  que  le  droit  dufang,  aburaclion  faite  delà 
droit  du  fang  peur  qlialité  d'héritier;  &  de-Ià  vient  eue  les  enfans  bâtards  ,  même  adulté- 

prendre  part   a  la    i,  ■    -  rr  m     >      r  l  \  r  •  i  o  •• 

réparation  civile,    rîns  du  défunt  afiafiine  ,'  iont  reçus  a  pourluivre  les  auteurs  oc  compli- 
ces de  l'afTaffinat ,  &  à  prendre  part  à  la   réparation  civile  quoiqu'ils 
foient  incapables  de  fuccéder.  Traité  des  tuteles  ,  ch.  28.  La  Peyrere  , 
let.  B,  n.  18  ,  ne  leur  accorde  néanmoins  ce  droit  qu'autant  que  les  en- 
fans  légitimes  ne  pourfuivroient  pas. 
102.  Le  conjoint    "  Cet  intérêt  civil  regarde  fi  peu  encore  le  droit  de  fuccéder,  que  le 
du  défunt  aflaiTiné  furvivant  des  conjoints  dans  le  cas  où  l'autre  a  été  aiTalliné,  y  prend 
refte^fe  partage  en-  part ,  quoique  le  défunt  ait  des  héritiers  déclarés  tels.  La  règle  eft  en  ce 
tre  les  plus   pro-  cas  de  partager  la  réparation  civile ,  de  manière  que  le  conjoint  en  em- 

chesparens;  mais  /  p.,  *  .   .,'        ..     .r  ~,      .  >  . 

il  faut  avoir  été  du  porte  la  moitié  ,   et  1  autre  moitié  le  diviie  par  égales  portions  entre 

nombre  des  pour-  [e  plus  proches  parens ,  non  pas  jure  fuccejjionis  ,  mais  jurcfanguinls ;  ce 

qui  veut  dire  qne  d'abord  les  enfans  font  préférés,  enfuite  les  père  &£ 

mère  ou  autres  afeendans  de  l'homicide  fuivant  leur  degré  ,    &  après 

eux  les  frères  ,  ainfi  du  refte.  Mais  pour  prendre  part  à  la  réparation 

civile  ,  il  faut  avoir  été  du  nombre  des  pourfuivans.  Pour  tout  ceci, 

&  pour  les  autres  particularités  de  la  matière,  on  peut  voirie  Brun, 

des  fuccefT.  liv.  4.  ch.  2.  fect.  4.  n.  3  <>  &  fuiv. 

105.  Lefeulma-       H  ne  iuffit  pas  au  refte  que  l'héritier  préfomptif  s'immifee  dans  les 

njement  des  biens  biens  de  la  fuccefïîon  pour  être  juçré  avoir  fait  a£te  d'héritier;  il  faut 

n'emporte. pas acte  r  .  r  •      ï  \  '  •     «,  ^„   -i      '         »\ 

d'héntiér  durant  le  que  Ion  maniement  loit  de  nature  a  ne  pouvoir  être  attribue  qu  a  un 
délai  de  délibérer,  deiTein  formé  de  le  porter  héritier.  V.  le  recueil  d'arrêts  de  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes ,  p.  178  &  fuiv.  Ainfi  comme  le  délai  que  l'ordon- 
nance lui  accorde  pour  délibérer  doit  être  utile  ,  &  que  cela  fuppofe 
néceiTairement  qu'il  doit  avoir  la  faculté  d'examiner  les  titres  &  pa- 
piers &  la  valeur  des  biens  ;  en  un  mot,  de  prendre  une  connoiiTance 
exacte  des  forces  &  des  charges  de  la  fucce/iion  ,   il  a  droit  ians  diffi- 
culté d'en  viiiter  les  domaines  ,  de  demeurer  dans  la  maifon  où  le  défunt 
avoit  fon  domicile,  &  d'y  ralTembler  les  meubles  &  effets  pour  les  faire 
comprendre  dans  l'inventaire  ,  fans  que  pour  tout  cela  il  foit  réputé  faire 
a£te  d'héritier. 
T04.  Le  plus  fur       II  y  a  plus  ,  de  même  que  la  veuve  qui  eft  aulTi  dans  les  délais  de  dé- 
eft :  néanmom^  que  [^érer  (  fur  qUOi  voir  l'art.  47,  n.  i  &  fuiv.  )  il  peut '/«  perituris,  com- 
tif  fe  faiTe  aut'ori-  me  Dumoulin  le  dit  fur  l'art.  325  de  la  Coutume  de  Bourbonnois,  met- 
fer  par  juitice.         tre  ja  ma^n  a  l'œuvre  fans  danger  ;  c'elt-à-dire  ,  la  récolte  étant  ouverte 

dans 
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aâeS  le  délai,  recueillir  les  fruits  ,  les  faire  ferrer,  &  payer  les  frais 
receffaires  à  ce  fujet  ;  recevoir  des  lettres  de  change  dont  le  terme  eft 
échu,  continuer  le  détail  d'un  cabaret,  &  la  vente  des  marchandifes 
périfTables  d'une  boutique  ,  à  la  charge  de  tenir  compte  de  tout;  enfin 
il  peut  faire  tout  ce  que  le  bien  de  la  chofe  exige  &  qui  ne  peut  être 
omis  fans  faire  tort  à  la  fucceffion  ;  mais  il  doit  s'abftemr  de  difpofer  d'au- 
cuns des  meubles  &  effets  ,  &  du  payement  des  dettes  &  legs ,  quel- 
que privilège  qui  y  foit  attaché ,  à  moins  qu'il  ne  foit  lui-même  per- 
fonnellement  obligé  aux  dettes ,  comme  caution  du  défunt ,  ou  coobligé 
avec  lui.  Principes  de  la  jurifp.  franc,  tom.  1 ,  fol.  88  &  89  ,  n.  66.  Le 
plus  fur  même ,  par  rapport  aux  chofes  qu'on  vient  de  dire  qu'il  peut 
faire  fans'  s'expofer  à  être  déclaré  héritier  ,  eft  qu'il  en  obtienne  la  per- 
miffion  en  juftice,  comme  il  a  été  obfervé  fur  ledit,  art.  47.  Ainfi  ré- 
folii  dans  notre  conférence  du  22  Août  1735. 

Pour  ce  qui  eft  des  recelés  ,  il  eft  aufli  de  même  condition  que  la 
veuve ,  ibidem  ;  &  en  ce  qui  concerne  les  délais  de  trois  mois  pour 
faire  inventaire,  &  de  quarante  jours  pour  délibérer,  vide  art.  46. 

Il  n'eft  plus  queftion  de  ces  délais  ,  fi  l'héritier  préfomptif  a  réelle-      105.  iln'cftplus 
ment  fait  acle  d'héritier  ;  dès-lors  il  peut  être  pourfuivi  par  les  créan-  ^délibérer  lorf- 
ciers  fans  aucune  furféance.  Après  l'expiration  des  délais,  à  moins  qu'il  qu'on  a  fait  afte 
n'ait  fait  a£te  d'héritier,  il  n'eft  point  déclaré  héritier;  mais  il  peut  être  it^li^exîirï'u 
pourfuivi  en  le  fuppofant  héritier,  &  dans  ce  cas,  s'il  n'eft  pas  enter-  faut  fe  déclarer 
mes  d'obtenir  de  la  juftice  une  prorogation  des  délais,  il  faut  qu'il  dé-  iM%  différer, 
clare  fans  différer,  s'il  eft  héritier  ou  non;  ou  plutôt  il  faut  qu'il  re- 
nonce formellement  à  la  fucceffion  par  un  acte  au  greffe  ou  pardevant 
notaires,  &  qu'il  dénonce  fa  renonciation  aux  créanciers  qui  le  ponr- 
fuivent ,  fans  quoi  ils  le  feront  condamner  en  qualité  d'héritier.  Au- 
vergne, tit.  12,  art.  54;  la  Marche  ,  256;  Sedan,  201. 

La  renonciation  au  refte  eft  tellement  néceffaire,  que  toutes  les  dé-      tQgm  u  ne  fu^r 
clarations  qu'il  pourroit  faire  en  milice  qu'il  n'eft  pas  héritier  &  qu'il  Pas  de  déclarer 

5  1       1    ha1  r  •'■  J     f         î'         n   «   Tlx     •    r      'ri      j  q:i  on  n  elt  pas  he- 

n  entend  pas  l'être  ,  ne  lauroient  y  luppleer.  Cela  tut  ainli  retour  dans  riCjer  ,  il  faut  re- 
notre  conférence  du  19  Juillet  1735  ,  fans  s'arrêtera  l'exception  que  n<?"cer,  &  fis™6" 

c~    4.  1  1  •  r         /r  11    ^  '      t  v    -i       l  r^       ,L        i  acte  de  renoncia- 

tont  quelques  auteurs  pour  la  lucceihon  collatérale  ,  ou  ils  prétendent  tion;&:  pourquoi» 
qu'il  fut/fit  de  déclarer  qu'on  n'eft  pas  héritier,  du  nombre  cîefquels  eft 
Bourjon,  tit.  des  fuccef.  part.  4,  ch.  7  ,  fect.  1,  n.  5  tfol.  807.  C'eft 
qu'il  eft  intéreffant  pour  les  créanciers  d'avoir  un  acte  justificatif  de  la 
répudiation  de  la  fucceffion  ,  afin  qu'ils  puiffent  faire  nommer  un  cu- 
rateur à  la  fucceffion  abandonnée  ,  ck  que  cet  acte  doit  leur  être  fourni 
aux  frais  de  l'héritier  préfomptif.  V.  le  même  Bourjon,/^  768,  n.  16 
&  17. 

11  eft  à  obfervcr  à  ce  fujet ,  que  quoique  par  la  renonciation  du  vé-  IQ7-  Quoique  par 
ritable  héritier  préfomptif,  la  fucceffion  foit  dévolue  au  plus  proche  pluTp^od'icla'fuc- 
parent  qui  le  fuit  habile  à  fuccéder,  &  ainfi  des  autres  de  deejré  en  de-  ceffion  foit  dévo- 
gré  ;  de  manière  même  que  celui  qui  lé  porte  héritier  au  "défaut  de  le  fuit  ,Pl«e créa» 
ceux  qui  le  précédent,  6v  qui  lui  donnoient  exclulïon  ,  eft  iaili  auffi  cierspeûventnéan- 
efficacement  par  notre  règle,  h  mon  ÇaifitU  vif,  que  s'il  ie  fut  trouve  S^curafeû?,  "*" 
d'abord  le  plus  proche  habile  à  fuccéder  ;  il  eft  à  obferver ,  dis-je,  indé- 
Tome  III.  A  a 
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pendamraent  de  cela  que  les  créanciers  fur  la  renonciation  du  preni^f 
parent  habile  .à  fuccéder,  ne  font  point  obligés  d'attaquer  enfuite  le  pa- 
rent qui  le  fuit  en  degré,  ni  par  conféquent  les  autres  fuccelfivement; 
mais  qu'ils  font  en  droit  à  la  vue  de  la  renonciation  du  premier  parent 
(  du  fils  ,  par  exemple  ,  s'il  eft  feul  ,  car  s'il  y  en  a  plufieurs  ,  il  eft 
évident  qu'il  faut  que  tous  renoncent  )  de  regarder  la  fucceffion  comme 
abandonnée,,  &  en  conféquence  de  faire  nommer  un  curateur  pour  la 
régir.  Hericourt  des  décrets  ,  ch.  4  ,  n.  4  ,  pag.  52  ;  arrêt  du  21  Janvier 
1705  ,  dans  Augeard  ,  tom.  3  ,  ch.  72,  pag.  368  ,  fans  qu'il  foit  tenu 
d'appeller  ni  les  afeendans  du  défunt  s'il  y  en  a  ,  ni  aucuns  parens  col- 
latéraux. Ce  feroit  même  une  irrégularité  de  leur  part  de  fe  pourvoir 
contr'eux ,  la  fucceffion  ne  leur  ayant  pas  été  déférée  par  la  loi  au  mo- 
ment du  décès-;  de  forte  qu'ils  ne  feroient  nullement  clans  l'obligation 
de  renoncer  à  la  fucceffion,  &  qu'il  leur  fuffiroit  pour  obtenir  leur  dé- 
charge avec  dépens  ,  de  faire  voir  que  le  défunt  a  laifTé  ou  des  enfans 
ou  des  parens  plus  proches  &  habiles  à  fuccéder  qu'eux. 
icS.  Ce  parent  Ils  ne  peuvent  être  en  butte  aux  pourfuites  des  créanciers  en  pareil 
moins  proche    ne  cas    qu'autant  qu'ils  fe  feront  portés  héritiers  ,  au  moyen  de  la  renon- 

pourroitmemeecre      ,X/\  ,     „\n        •  1        r  -,  i  •      .  •,       1      •.    1,        1 

pourfuivi    qu'au-  ciation  ou  de  1  abitention  de  ceux  qui  leur  clonnoient  de  droit  1  exclu- 
ant qu'il  fe  feroit  Çlon    oll  qu'ils  fe  trouveront  en  poiTeiiion  des  biens  de  la  fucceffion 

porte  héritier, &c.    r        '  ~  .     .    n.r  ...     .  rr>  1  \  •  ;   •    1,1    / 

fans  pouvoir  juitifier  qu  ils  les  poiledent  a  autre  titre  que  celui  a  hé- 
ritier, 
icp.ll  ne  pourra       De-là  il  s'enfuit  d'un  côté  que  la  nomination  d'un  curateur  à  la  fuc- 
auflï  évincer  le  eu-  ceffton  abandonnée,  ne  fera  nullement  un  obftacle  à  ce  que  le  parent 

rateur     qu  en     lui  .  .  .  '  c      ,  ,  -         .    ,    .   .  o     r     r  rr 

rembouifant  fes     moins  proene  que  le  renonçant  le  Geciare  héritier  ,  oc  le  rafle  mettre 
niiks-  en  pofiellion  des  biens  de  la  fucceiîion  ;  &  d'un  autre  côté ,  que  ce  pa- 

rent fe  portant  héritier  ,  ne  pourra  évincer   le   curateur,  qu'en    lui 
remboursant  tous  fes  frais  &  miles  légitimes ,  oc  qu'en  le  faifant  dire 
avec  les  créanciers  qui  l'ont  fait  nommer.  V.  fur  tout  cela  Bourjon, 
fol.  770,  n.  3  1  &  32. 
1 10.  Si  rhér-itier       H  a  été  dit  ci-delu.s  que  l'héritier  préfomptif  qui  n'a  pas  fait  a£te  d'hé- 
qui  a  renoncé  doit  ritier  ,  peut  renoncer  en  tout  temps  ;  mais  favoir  fi  pour  appuyer  la 
Ki°repourUfaïr\Vv^  renonciation  il  a  befoin  de  produire  un  inventaire.  Auzanet  furl'arti- 
l<  ir  fa  renoncia-  cle  316  de  la  Coutume  de  Paris ,  fol.  282  ,  le  difpenfe  de  cette  obliga- 
ucn  *  tion,  &  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  aucun  auteur  d'avis  contraire.  Ce- 

pendant, conformément  à  la  résolution  qui  fut  prite  dans  notre  con- 
férence du  22  Août  1735  ,  je  voudrois  que  l'héritier  préfomptifne  de- 
meurât pas  dans  la  mailon  du  défunt ,  oc  qu'il  n'eût  pas  les  meubles  6c 
effets  à  fa  difpofition  ;  autrement  la  renonciation  feroit  réputée  fraudu- 
leufe,  fi  elle  n'étoit  foutenue  d'un  inventaire  fait  en  temps  compé- 
tent avant  ou  après  la  renonciation  ,  il  n'importe  ,  cette  précaution 
n'étant  nécenaire  que  pour  conftater  les  effets  de  la  fucceluon.  Au  fur- 
plus  la  demeure  dans  la  maifon  du  défunt  ne  feroit  d'aucune  conféquen- 
ce ,  fi  les  meubles  &  effets  ,  au  lieu  d'être  à  la  difpofition  de  l'héritier 
préfomptif,  étoient  à  la  garde  d'autrui,  comme  de  la  veuve  ou  de  toute 
autre  perfonne. 
m.  De  rhériiier      Quid  ii  l'héritier  préfomptif^  nonobliant  fa  renonciation  ,  fe  main- 
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t'ent  en  pofTefïîon  de  tous  les  biens  de  la  fuccefîion  ?  Il  fut  réfolu  dans  qui  après  âroïr  re- 
ia  même  conférence  que  s'il  y  avoit  un  inventaire  fidèle,  la-renoncia-  n.oncé  ,   fe  main- 

.  ,         ,      •  n-  /11         o  >  11  i    a,  r        tient  en  poUefiioa 

tion  nen  etoit  pas  moins  valable,  M  quelle  ne  pouvoit  erre  ceniee  des  biens  delà fuc- 
révoquée  ou  rendue  inutile  par  le  fait  de  l'immixtion  pdfterièure  fans  ce^10"? 
•fraude,  conformément  à  l'avis  d'Auzanet,tant  fur  fart.  3  16  de  la  Coût, 
de  Paris,/)/.  2S3  ,  que  fur  l'art.  3  17  ,  fol.  285  ,  &  à  la-difpofition  de 
l'art.  16  des  arrêtés  ,  tit.  des  fuccef.  .dans  le  même.  Auzanct ,  fol.  288; 
Boucheulfur  l'art.  278  delà  Coût,  de  Poitou,  n.  123  ,  &  Bourjon  ;  f.i. 
767  ,  n.  10  Se  1 1  ,  qui  pourtant  dit  que.  c'eft'un  abus.  On  convi.it  en 
même  temps,  que  s'il  ne  s'agiflbit  que  d'immeubles  dont  l'héritier  fe 
fut  mis  en  poffeffion  indépendamment  de  fa  renonciation  ,  fans  avoir 
touché  aux  meubles,  il  n'auroit  pas  même  befoin  de.  produire  un  in- 
ventaire, qui  n'étoit  néceffaire  que  pour  le  garantir  du  reproche  d'avoir 
pris  les  meubles  &c  effets  fans  compte  ni  mefure  ;  &  comme  en  pareil 
cas  un  héritier  qui  a  renoncé ,  ne  fe  met  en  poffeffion  des  biens  que 
parce  qu'il  eit  créancier  de  la  fuccefîion  ,  quelques-uns  penferent  que 
ii  le  mobilier  étoit  médiocre  ,  &:  que  les  créances  abforbaffent  évi- 
demment tous  les  biens  de  la  fucceffion,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  le  dé- 
clarer héritier  au  préjudice  de  fa  renonciation,  fous  prétexte  qu'il  au- 
roit négligé  de  faire  inventaire  ;  mais  on  trouva  que  cette  ouverture 
étoit  dangéreufe. 

Quelqu'abandon  que  l'héritier  préfomptif  ait  fait  de  la  fuccefîion,  il     112.  Après  tremte 

n.  *       "  i  1»    1  r  1  1       r      >■?     /1  /-  ;     •  1         ans  .  la    renoncia- 

elt  toujours  clans  1  obligation  de  renoncer  lorlqu  il  elt  pouriuivi  par  les  tjon  n>eft  pas  jj|. 

créanciers,  à  moins  qu'il  ne  fe  foit  écoulé  trente  ans  depuis  l'ouverture  ceffaire. 

de  la  fucceffion  ,  auquel  cas  il  n'y  a  plus  d'action  contre  lui  ,  par  la 

raifon  qu'il  ne  feroit  plus  recevable  lui-même  à  fe  porter  héritier  &  à 

reclamer  la  fucceffion  ;  cela  ne  doit  s'entendre  néanmoins  que  de  trente 

ans  écoulés  depuis  fa  majorité. 

Pour  renoncer  efficacement  il  faut  être  maieiir.  Si  c'eit  un  mineur      nj.  Le  mineur- 

qui  renonce,  quoique  ce  foit  de  l'autorité  de  fon  tuteur  ,  &  en  con-  eft  reftituable  con- 
1»     •*.     ."  1  -,      ,    n  •  n-        1  1       1  1         tre  la  renonciation 

lequence  cl  un  avis  de  parens  ,  il  n  elt  pas  moins  reltituable  dans  Iqs  tout  comme  con- 

dix  ans  de  fa  majorité.  De  même  il  peut  recourir  au  remède  de  la  refti-  tre  l'acceptation. 

tution,  fi  ayant  accepté  une  fuccefîion  en  pareilles  circonffances  ,  elle 

fe  trouve  clans  la  fuite  lui  être  onéreufe  ,  pourvu  qu'en  majorité  il  n'ait 

pas  ratifié  Ion  acceptation  exprefiement  ,  ou  tacitement  ,    en  fallant 

quelqu'acte  dans  lequel  il  ait  pris  la  qualité  d'héritier,  ou  qu'il  ne  pou- 

voit  conlentir  que  comme  héritier  ;  mais  il  n'y  a  point  de  ratification 

tacite  ,  s'il  ne  fait  que  continuer  de  jouir  des  biens  de  la  fucceilion.  Vide 

fuprà  art.  24. 

Dans  le  cas  de  la  reititution  contre  l'acceptation  faite  en  minorité,  TT4-  Dans  céder- 
il  faut  que  le  mineur  réponde  tant  de  ce  que  fon  tuteur  a  touché  pour  q^y  -:  -  '^ 
lui  de  la  fucceffion,  que  de  ce  qu'il  a  touché  lui-même  ,  ibtd    .. ■  Ôc  d'un  tout  ceque-ftmrt*. 

a/  '  Jm      '  tci'r  1    m  11  en  é  *   ^r 

autre  cote  tout  ce  que  Ion  tuteur  &  lui  ont  fait  de  bonne  foi,  doit  être  dans  l'autre,  qu'il 

exécuté  par  ceux  qui  feront  héritiers  à  fa  place.  Lege  auoties  pupillus  \  -  /5ui  a 

/r-     1  •  1         •        1         1  été  tait  uC  bonne 

44  ,  ff.  de  acquir.  vel  cunitt.  lucre J. 

Que  s'il  fe  fait  reïtituer  contre  fa  renonciation  ,  tout  ce  qui  aura  . 

fait  de  la  part  de  ceux  qui  fe  feront  po:  i  iders  à  fon  défaut,  t^jfc 

A  a  ij 
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par  le  curateur  à  la  fuccefïion  abandonnée ,  devra  par  lui  être  exécu 
té.  Lege  in  intégrant  22  ,  jf!  de  minoribus';  Duval  ,  de  reb.  dub.  tracl.  20  , 
n.  4;  Pefnelle  fur  l'article  235  de  la  Coutume  de  Normandie,  fol, 
198. 
11  ?.  Le  majeur       La  condition  du  majeur  eft  toute  autre;  jamais  il  ne  peut  être  rele- 

n'eft  pas  rcftuua-  y£  je  l'acceptation  d'une  fuccefîion  ,  s'il  n'y  a  preuve  qu'il  y  ait  été 

contraint  par  force  &  violence  ,  ou  qu'il  y  a  été  induit  par  dol  & 

fraude  ,  à  caufe  de  la  maxime  femel  hœres  nunquam  définie  ejfe  hœres  ; 

&  en  général  il  en  eft.  de  même  pour  le  cas  de  la  renonciation. 

xi6.  Exception       II  y  a  pourtant  une  exception  en  faveur  de  la  ligne  direéte  dans  la 

pour  le  cas  de  la  j  •  dernière,  cod.  de  rep.  vel  ab(i.  hared.  Aux  termes  de  cette  loi,  l'en- 

renonciation  en       y^    "^  *"*w    ;>  r     f  m      J  ■  ~  9 

direéte  ,  s'il  fe      fant  majeur  qui  a  renonce  imprudemment  a  la  iucceilion  de  ion  père, 

pourvoit  dans  les     ^  reftituable  dans  les  trois  ans  de  fa  renonciation  les  chofes  étant 
trois  ans  rébus  in-  .  .  .    ,   ,       r         f  ,.  , 

tegr'ss.  encore  entières.   Il  eft  vrai  que  le  Brun  ,  traite  des  îuccel.  liv.  3  ,  en. 

8  ,  fe&.  2 ,  n.  47  &  fuiv.  &  liv.  4,  ch.  2  ,  fecl.  2 ,  n.  62 ,  foutient  que 
cette  décifion  n'eft  pas  admiffible  dans  le  pays  coutumier;  mais  en  ce- 
la il  s'écarte  de  l'opinion  commune  &  de  la  jurifprudence  des  arrêts. 
Bardet,  tom.  1 ,  liv.  3  ,  ch.  15,  rapporte  un  arrêt  du  4  Décembre  1628 
qui  a  adopté  la  difpofition  de  cette  loi  pour  le  pays  coutumier.  Ber- 
royer ,  dans  fa  differtation  qui  eft  à  la  fuite  de  cet  arrêt,  réfute  fort  au 
long  &  avec  beaucoup  de  force  les  raifons  des  partifans  de  l'opinion 
contraire ,  &  s'appuye  de  trois  autres  arrêts  ,  l'un  du  1 1  Décembre 
1612,  le  fécond  du  5  Septembre  1682,  &  le  troiiieme  du  27  Mai  1687. 
Outre  les  auteurs  qu'il  cite  en  même  temps  en  fa  faveur  ,  il  y  a  M.  le 
Camus  dans  fes  obferv.  fur  l'art.  307  de  la  Coût,  de  Paris  ,  n.  3  & 
4  ;  Auzanet  fur  le  même  an.  fol.  273.  Bretonnier  fur  Henrys ,  tom. 
'2  ,  liv.  6  ,  queft.  24 ,  déclare  comme  lui  que  ce  point  de  jurifprudence 
romaine  a  été  effectivement  reçu  dans  le  pays  coutumier  ,  &  attefte 
qu'il  l'a  vu  fouvent  juger  de  la  forte  au  châtelet;  mais  ,  ajoute-t-il  , 
depuis  dix  ans  (il  écrivoit  en  1707  )  la  jurifprudence  a  changé,  fur  ce 
qu'on  s'eft  figuré  que  la  loi  qui  a  permis  au  fils  de  fe  faire  relever  de 
fa  renonciation ,  n'avoit  pour  motif  que  la  puiflance  paternelle  ;  après 
quoi  il  réfute  tout  de  fuite  cette  idée  ,  dont  il  démontre  la  fauffeté  de 
même  que  Berroyer ,  &  il  conclut  que  cette  loi  doit  être  obfervée  fans 
difficulté.  L'article  23  ,  titre  des  preferiptions  ,  des  arrêtés  de  M.  de  La- 
moignon  y  eu.  conforme  ,  dans  Auzanet  fur  fart.  113  de  la  Coût,  de 
Paris  ,  fol.  99. 
ï\t.  Cette excep-  Il  femble  après  cela  ,  qu'il  n'y  ait  plus  à  héfiter  fur  la  queftion  , 
tion  ,  quoiqu'elle  far-tout  le  changement  de  jurifprudence  dont  parle  Bretonnier  n'é- 
de  tout  temondT,.  tant  point  conftaté  ,  puifqu'on  ne  trouve  dans  nos  livres  aucun  ar- 
jite  néan-  r£t  contraire  à  ceux  cités  par  Berroyer,  dont  le  dernier  efl  de  1687, 
fi  ce  n'eft  un  du  29  Juillet  170 1 ,  cité  fans  preuve  dans  l'addition  au 
nombre  55  de  le  Brun  fuprà  ,  édition  de  17 14  ;  il  paroît  même  au  con- 
traire que  la  jurifprudence  du  châtelet  n'a  pas  changé  ,  puifque  Bour- 
jon  ,  tom.  1  ,  fol.  769  ,  n.  23  ,  aux  notes,  fait  mention  d'une  ientence 
du  13  Juin  17 15  qui  a  entériné  les  lettres  de  reftitution  obtenues  par 
un  majeur  dans  les  trois  ans  de  fa  renonciation.  Au  furplus  rien  n'eft 


moins. 
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plvS  jufïe  que  d'admettre  la  refïitution  en  pareil  cas.  Les  créanciers 
•je  peuvent  en  foufFrir  ,  ils  acquièrent  au  contraire  un  nouveau  dé- 
biteur. Il  n'y  a  donc  que  ceux  qui  ont  accepté  la  fuccefïïon  fur  l'ab- 
dication du  renonçant  qui  puifTent  fe  plaindre  ;  mais  s'ils  font  les  frè- 
res ou  les  neveux  du  renonçant,  qu'ont-ils  à  dire  ?  auroient-ils  moins 
couru  de  rifque  quand  le  renonçant  auroit  d'abord  accepté  comme 
eux  ?  &C  fi  ce  font  des  collatéraux  qui  ont  voulu  courir  le  rifque  de 
l'événement,  qu'ont-ils  à  dire  encore?  le  délai  de  la  refïitution  n'étant 
que  de  trois  ans  ,  6c  pouvant  être  abrégé  fi  avant  ce  temps-là  les  cho- 
fes  ne  font  plus  entières,  c'efï-à-dire,  fi  les  biens  font  aliénés,  ou  fila 
renonciation  n'ayant  été  faite  qu'à  l'occafion  d'un  procès  ,  le  renonçant 
ne  fe  pourvoit  en  refïitution  qu'après  le  gain  de  ce  procès  par  arrêt 
ou  par  tranfa&ion. 

Ce  n'eiïque  pour  la  directe  au  refïe  que  cette  exception  eft  admife,      n?.  On  ne  Pu!- 
ce  qui  comprend  aufïi-bien  la  fuccefïïon  de  la  mère  que  celle  du  père  met  point  en  cciln- 
6c  aufîï  celle  des  autres  afeendans  indiltin£tement  ,  parce  que  la  rai- 
fon  efï  la  même  ;  mais  elle  efï  rejettée  en  toute  fuccefïïon  collatérale. 

Il  y  a  une  autre  exception  tirée  de  la  loi  19 ,  fF.  de  inoffic.  tejlam.  elle  nj.  Autre  excep- 
eft  pour  le  cas  où  le  majeur  a  renoncé  moyennant  un  legs,  lequel  dans  non- 
la  fuite  a  été  déclaré  nul  ;  &c  non-feulement  le  Brun  l'admet  ,  tr.  des 
iuccef.  liv.  3  ,  ch.  8  ,  fect.  2  ,  n.  57  ;  mais  encore,  dans  le  cas  où  le  re- 
nonçant fe  borne  à  demander  fa  légitime  ,  il  penfe  qu'il  doit  être  reçu 
s'il  fe  plaint  dans  les  dix  ans  ,  opinion  qu'on  ne  peut  regarder  que 
comme  hafardée. 

Si  un  majeur  &  un  mineur  ont  accepté  enfemble  une  fuccefïïon  ,     120.  Si  un  majeur 
&  que  le  mineur  fe  fafïe  relever,  le  majeur  refiera  héritier  pour  le  tout  &  ml  mineur  riic 

1  .  '  •  -/-accepté    en  1cm  blc 

fans  pouvoir  s'aider  de  la  reflitution  du  mineur,  réméré  ,  compil.  fur  une  fuccefïïon,  la 
l'art.  316  de  Paris,  §.  2 ,  n.  17  &  fuiv.  le  Brun,  fucceff.  liv.  4,  ch.  2,  ^^yn*JJ?*" 
fect.  2  ,  n.  62.  Ce  n'eft.  que  dans  les  chofes  individues  ou  indivifibles  ,  meneau  majeur. 
6c  non  pas  dans  les  chofes  indiviles  fimplement ,  que  le  mineur  relevé 
le  majeur. Le  Brun, ibidem.  Boucheul,  art.  278  de  la  Coût,  de  Poitou, 

Mais  quoique  le  majeur  ne  puifTe  revenir  contre  fa  renonciation  y      "«•    1/hémier 

r  '        •  \  ^       1  •  •       >       r      j   m        >  préfompuf  ne  peut 

les  créanciers  le  peuvent  néanmoins  ,  quoiquau  tond  ils  nayent  pas  {-énoncer au  préju- 
plus  de  droit  que  lui;  ils  font  en  droit  de  faire  révoquer  fa  renoncia-  dure  de  fes  créan- 
lion,  comme  réputée  faite  en  fraude  de  leurs  créances,  6c  en  confé- 
quence  ils  peuvent  fe  faire  autorifer  à  accepter  la  fuccefïïon  comme 
exerçant  fes  droits,  à  la  charge  de  le  garantir  de  tous  les  événemens. 
Le  Brun  ,  hic  ,  n.  27,  id  ejl.  liv.  3  ,  ch.  8  ,  fect.  2  ,  6c  de  donner  cau- 
tion pour  répondre  des  événemens.  Bourjon  ,  fol.  768,  n.  18  ,  19 
&  20. 

Et  non-feulement  ils  peuvent  réclamer  la  portion  contingente  de      122.  II  ne  peut 
leur  débiteur  dans  la  fuccefïïon,  mais  encore  s'il  a  le  droit  d'ainefTe  ,  "a°nt  ^£rme/ Pre- 
ils  font  fondés  à  le  prétendre  en  s'oppofant  à  ce  qu'il  partaee  égale-  noncerà  fbn  dreit 
ment  oc  ians  avantage  pour  lui ,  quoiquil  lemble  que  le  droit  d  ainefie  préjudice. 
qui  n'eft.  qu'un  privilège  ,  puilfe  d'autant  plus  efficacement  être  par  lui 
abandonne  ôc  remis  à  (es-  cohéritiers  ,  que  par  ce  moyen  il  fe  fait  un 
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i2j.  De  Paecroif- 
fèraënt  de  la  por- 
tion du  renonçant. 


124.  Si  la  renon- 
ciation elt  en  fa- 
veur d'un  des  hé- 
ritiers ,  celui  -  là 
L*ul.  profite  de  l'ac- 
cent \  mais 
alors  le  renonçant 
ait  acte  d'héritier. 


125.  Silesenrans, 
;tant  leur 
renonciation  ,  font 
tenus  des  detees 
contractées  pour 
leur  nourriture  & 
entretien  i 


I2(j-  Du  bénéfice 
d'inventaire. 
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retour  au  droit  commun  ck  au  droit  naturel ,  fui  van  t  lequel  les  enLris 
doivent  être  d'égale  condition.  Mais  parce  que  cet  abandon  feroit  évi 
demment  fait  en  fraude  des  créanciers  ,  c'eft  ce  qui  les  autorité  à  l'em- 
pêcher ,  ou  à  le  faire  révoquer.  Le  Brun  ibidem  ,  n.  28. 

Lorfque  la  renonciation  eft  pure  &  fimple,  la  part  du  renonçant  ac- 
croît aux  autres  héritiers,  de  manière  que  l'ordre  de  fuccéder  ne  fout- 
fre  aucune  altération  ;  ainfi  fi  de  deux  petits-enfans  appelles  à  la  fuc- 
cefîîon de  l'ayeul  par  repréfentation  de  leur  père  ,  concurremment  avec 
leurs  oncles  &  tantes,  l'un  renonce  ,  fa  portion  accroîtra  en  entier  à 
l'autre,  fans  que  les  oncles  ck  tantesy  prennent  part,  parce  que  le  re- 
nonçant eft  regardé  comme  s'il  n'eût  jamais  exifîé  ;  en  un  mot  l'accroif- 
fement  ne  fe  fait  point  d'une  cellule  à  une  autre  tant  qu'il  refte  quelqu'un 
de  la  cellule  du  renonçant.  Le  Brun,  ibid.  n.  66;  Boucheul,  art  294  de 
Poitou  ,  n.  66. 

La  portion  n'accroît  au  profit  de  tous  ,  que  lorfque  tous  font  en  pa- 
rité de  droit  de  fuccéder  ;  &  afin  que  TaccroiiTement  fe  faffe  au  pro- 
fit de  tous ,  il  faut  que  la  renonciation  foit  pure  &  fimple  ;  car  fi  elle 
étoit  faite  précifément  en  faveur  d'un  des  héritiers  ,  celui-là  feul  en  pro- 
fîteroit  ;  mais  aufîi  par  une  telle  renonciation  ,  le  renonçant  feroit  acle 
d'héritier,  parce  que  fa  renonciation  en  pareilles  circonftances  vaudroit 
ceflîon  de  fa  part  &  portion  dans  la  fuccefîîon.  Le  Brun,  n.  65  ;  Bour- 
jon,  fol.  767 ,  tom.  1  ,  n.  6  &  7. 

Autre  chofe  feroit  fi  la  renonciation  étoit  en  faveur  de  tous  quoique 
non  gratuite.  Princip.  de  la  jurifp.  franc,  tom.  1 ,  fol.  89 ,  n.  66  ;  le  Brun  , 
ibidim  ,  n.  22. 

L'effet  de  la  renonciation  eft  de  garantir  de  toutes  les  dettes  de  la 
fuccefîîon;  mais  on  demande  fi  des  enfans  qui  renoncent  à  la  fuccelîion 
de  leur  père ,  peuvent  fe  difpenfer  de  payer  les  dettes  qu'il  a  contrac- 
tées pour  les  nourrir ,  habiller  &  entretenir  ?  La  réfolution  de  Du- 
perier,  queftions  notables  de  droit ,  liv.  4  ,  queft.  23  ,  eft  qu'ils  n'en 
font  point  tenus,  fi  deux  circonftances  ne  concourent  ;  l'une  que  le 
père  fut  notoirement  infolvable  lors  des  fournitures  ;  l'autre  ,  qu'il  foit 
exprimé  dans  les  adtes  ou  mémoires  que  les  prêts  ou  les  fournitures 
ont  été  faites  pour  les  enfans ,  parce  qu'on  doit  préfumer  alors  que  les 
créanciers  n'ont  contracté  qu'en  confidération  des  enfans. 

Il  femble  néanmoins  que  la  féconde  circonstance  n'eft  que  de  précau- 
tion fimplement ,  &C  que  la  preuve  par  témoins  feroit  recevable  de  la 
réalité  des  fournitures  pour  le  compte  des  enfans.  Mais  au  fond  fi  les 
enfans  avoient  un  revenu  fuffifant  pour  leur  nourriture  ou  leur  en- 
tretien ,  feroit-il  jufte  qu'ils  fufTent  fujets  au  payement  de  ces  dettes, 
quelque  privilégiées  qu'elles  puiflent  être  ?  ou  en  tout  cas  feroit-il  na- 
turel de  les  obliger  de  payer  d'autres  fournitures  que  celles  faites  du- 
rant les  iix  mois  précédens  immédiatement  le  décès  de  leur  père  ? 

L'état  d'une  fuccefîîon  n'eft  pas  toujours  allez  connu  pour  que  l'hé- 
ritier préfomptif  puifTe  raifonnablement  prendre  fon  parti  auiîi-tôt  que 
les  délais  de  délibérer  font  expirés.  D'un  coté  il  craint  de  répudier  ime 
fuccefîîon  qui  peut  lui  être  avantageufe,  ÔC'd'un  autre  il  n'ofe  l'accep- 
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ter  -  caiife  des  embarras  qui  s'y  rencontrent,  ces  affaires  à  liquider 
gicles  dettes  qu'il  foupçonne.  Le  remède  eft.  de  ne  le  porter  héritier 
en  pareil  cas  ,  que  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  à  la  faveur  duquel,  af- 
furé  de  ne  payer  les  dettes  de  la  fuccelîion  que  jufqu'à  concurrence  de 
la  valeur  des  biens  ,  on  a  encore  le  privilège  de  ne  point  confondre 
les  droits  &  actions  que  l'on  peut  avoir  personnellement  fur  la  fuc- 
celîion ;  de  forte  que  fans  rien  rifquer  on  fe  ménage  le  profit  qui 
par  événement  peut  fe  trouver  dans  la  fuccelîion  ,  toutes  dettes 
payées. 

Le  bénéfice  d'inventaire  eft  fi  favorable  qu'on  ne  peut  l'interdire      127.  ri  eft  fi  fa- 
à  fon  héritier.  Maynard  ,  queftions  de  droit ,  liv.  5  ,  ch.  24;  le  Brun  ,  I^kJ*^tg£?n  ne 
fuccef.  liv.  3  ,  ch.  4 ,  n.  5  ,  &  communauté  ,  liv.  3  ,  ch.  3  ,  fect.  1  ,  n.  7;  fon  héritier. 
Ferriere,  compil.  fur  l'art.  342,  gl.  1  ,  fect.  1  ,  n.  31;  Heiirys  &  Bre- 
tonnier,  tom.  1  ,  liv.  5  ,  queft.  30  ;  Bourjon,  des  fuc.  part.  2,  ch.  12, 
fect.  17  ,  n.  38  ,  aux  notes  ,  fol.  j6i. 

Pour  jouir  du  bénéfice  d'inventaire,  il  faut  en  pays  coutumier  obte-       128.    Pour    en 
nir  à  cette  fin  des  lettres  en  chancellerie  dans  l'an  ,  ou  difpenfe  du  Jouir  >  i!  faut  des 
temps.  Roufleaud  de  la  Combe  ,  verbo  héritier,  n.  6  ,fol.  320  ;  les  faire  turnier 
entériner  par  le  juge  royal  du  domicile  du  défunt  ,  ou  plutôt  par  le  encénner,  &c. 
juge  qui  en  doit  connoître  fuivant  l'adrefle  des  lettres.  Roufleaud  de  la 
Combe  kic;  faire  faire  un  bon  &  fidèle  inventaire  des  meubles  &  ef- 
fets ,  titres  &  papiers  de  la  fuccelîion,  &  donner  caution  du  montant 
de  l'inventaire  ,  laquelle  caution  doit  être  reçue  par  le  même  juge.  Le 
Brun  &  Duplelîis,  traité  des  fuccell.  Ferriere  &  M.  le  Camus  fur  fart. 
342  de  Paris. 

Par  rapport  à  la  caution  néanmoins  ,1a  condition  n'efr.  efïentielle      12p.  Pour  ce  qui 
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qu  autant  qu  elle  elt  requife  par  les  créanciers ,  oc  de-la  vient  qn  on  voit   cnc  n'eft  jc 
rarement  un  héritier  bénéficiaire  fournir  cette  caution,  parce  que  peu  fi£é  qu'autant  eue 

j  »        •  r  1"     1»      •  t  r^'    j'U'  -i-       V'      les  créanciers  la  re- 

de  créanciers  le  mettent  en  peine  de  1  exiger.  La  qualité  d  «entier  be-  quiérent. 
néficiaire  ne  peut  donc  être  difputée  fous  prétexte  que  la  caution  n'a 
pas  été  fournie  ;  mais  les  créanciers  peuvent  requérir  cette  caution  v& 
refufer  de  reconnoître  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  julqu'à  ce  que 
la  caution  ait  été  donnée  ;  ils  peuvent  en  conféquence  faire  condamner 
l'héritier  de  fournir  la  caution  dans  un  certain  temps,  fur  peine  d'être 
déclaré  déchu  du  bénéfice  d'inventaire ,  &  d'être  traité  comme  héritier 
pur  &  fimple. 

Pour  ce  qui  efl  des  autres  conditions  ,  elles  font  tellement  de  nécef- 
fité  ,  que  li  l'héritier  y  manque  ,  il  fera  jugé  héritier  pur  &  fimple  s'il 
s'elt  immifeé. 

Le  Brun,  n.  11 ,  &  quelques  autres  auteurs  prétendent  que  les  lettres      ijo.  t  es 
obtenues  par  l'un  des  héritiers  feulement,  peuvent  fervir  aux  aunes,  nr:.- 
en  reniant  déclarer  la  lentencc  a'entennement  commune  avec  eux,  &  ont  c 
en  contribuant  aux  frais  ;  mais  cela  nefl  pas  fondé.  Les  grâces  fontper- 
lonnelles  ;  &  dès  qu'il  efr.  décidé  que  nul  ne  petit  fe  porter  héritier  bé- 
néficiaire qu'avec  la  difpenfe  du  prince  ,  il  s'enfuit  que  tous  les  héritiers 
doivent  obtenir  les  lettres  conjointement  ou  Séparément;  en  un  mot, 
que  les  lettres  ne  peuvent  fervir  qu'à  ceux  qui  y  font  dénommés. 
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iji.  Mais  Tin-       Il  en  efr.  autrement  de  l'inventaire  ;  quoiqu'il  ne  foit  fait  qu'à  ladi- 

ruiWes  hv  Piir  ^gence  d'un  des  héritiers,  tous  peuvent  s'en  prévaloir  s'il  eft  régulier 

fen  a  tous ,  même  &  fidèle  :  il  n'eft  pas  même  néceffaire  qu'il  foit  fait  fur  le  réquisitoire 

d°ïJ  invcnM,re  fi~  d'aucun  d'eux  ;  il  fuffit  qu'il  y  ait  réellement  un  inventaire  fait  après 

le  décès ,  foit  de  la  part  de  la  veuve  ou  de  l'exécuteur  testamentaire. 

Cet  inventaire  au  refte  pour  être  régulier  ne  doit  point  être  clos  ni 
affirmé  en  juftice.  Il  efr.  naturel  d'y  appeller  les  créanciers  connus  de 
même  que  les  légataires  demeurans  fur  les  lieux  ;  mais  pour  y  manquer 
il  n'y  aura  pas  de  nullité.  V.  Bretonnier  fur  Henrys,  tom.  i  ,  liv.  6  , 
chap.  4,  queft.  11  ,  fol.  911  ;  Pontanus  fur  l'art.  5  de  la  Coutume  de 
Blois  ,  fol.  103  ;  le  Brun  ,  n.  17  ;  Bôucheul ,  article  278  de  Poitou, 
n.  52. 
132.  L'inventaire  Quoique  le  défunt  eût  fait  un  inventaire  peu  de  temps  avant  fa  mort, 
fait  par  le  défunt  même  avec  déclaration  qu'il  entendoit  qu'il  fervît  à  fon  héritier  ,  un 

peu  de  temps  avant  _  1  •  .    •  r      *•  •  '      /r  •  j  -i  r 

u  mort   ne  peut  nouvel  inventaire  ne  feroit  pas  moins  neceiiaire ,  ou  du  moins  il  tau- 
krvir.  droit  récoler  celui  du  défunt.  Pontanus  ibidem,  fol.  100;  le  Brun  , 

n.    13. 

133.  Un  inven-  ^a  condition  indifpenfable  de  l'inventaire,  c'eft  d'être  fincere  &  fi- 
caire frauduleux  dele ;  s'il  efl  frauduleux  l'héritier  fera  déchu  du  bénéfice,  &  déclaré  hé- 
ne  peut  lervir.        ritier  pur  &  fimple ,  quoique  mineur.  Leg.  9  ,  §.  2  ,  ff.  de  minor.  Laurent 

Jouet,  max.  217;  Brodeau  fur  Louet,  let.  H,  fom.  24;  Bôucheul, loc. 
cit.  n.  54  &  56;  Auzanet,  art.  344  de  Paris,  fol.  310  &  312;  Bour- 
)onfuprà ,  n.  40  aux  notes  ,fol.  761  ;  Ricard  fur  l'art.  342.  Arrêt  du 
16  Mai  1605  aux  arrêts  de  la  cinquième  dans  le  Prêtre.  Mafuer  dans  fa 
pratique  ,  titre  32,  n.  64  ;  de  I'Hommeau,  liv.  3  ,  max.  30  ;  Duplefïïs 
des  fuccef.  liv.  4 ,  ch.  2 ,  fol.  233  ;  le  Brun  hk ,  n.  15;  art.  9  des  arrê- 
tés dans  Auzanet  ,fol.  315.  L'art.  10  ajoute  néanmoins ,  que  fi  avant  que 
le  fait  du  recelé  foit  propofé  en  juftice  ,  l'héritier  fait  ajouter  à  l'inven- 
taire les  chofes  recelées  ou  omifes ,  il  ne  fera  pas  déchu  du  bénéfice 
d'inventaire. 

Bretonnier  fur  Henrys ,  loc.  cit.  voucîroit  que  l'héritier  aceufé  de  re- 
celé ,  fût  quîte  en  payant  le  double  de  la  valeur  des  chofes  recelées  ,  con- 
formément à  la  loi  feimus  ,  §.  10 ,  cod  de  jure  delib.  mais  cette  ouverture 
qui  favorife  trop  la  fraude,  a  été  rejettée  par  arrêt  du  4  Juillet  1725  , 
rapporté  dans  le  rec.  d'arrêts  de  la  quatrième  chambre  des  enquêtes  , 
pag.  186  &  fuiv. 

134.  Tl  ne  faut  En  pays  de  droit  écrit,  l'héritier  n'a  pas  befoin  d'obtenir  des  lettres , 
point  de  lettres  en  \\  llu  fuffit  de  faire  un  inventaire  en  bonne  forme  &  fincere.  Arrêt  du 

pays  de  droit  écrit,  r  ..    ,         ,  .  n       .  .  ..    --,       .  .     XT 

ni  dans  les  Coutu-  conieil  du  7  Janvier  1604  dans  le  recueil  d  ordonnances  de  Néron,  fol. 

mes  qui  admettent  706.  H  faut  néanmoins  qu'il  fade  infinuer  fon  acle  d'acceptation,  ou 

bénéfice  d'inven-  Ie  jugement  qui  lui  permet  de  fe  porter  héritier  fous  bénéfice  d'inven- 

t,ure-  taire.  Déclaration  du  Roi  du  19  Juillet  1704.  Celle  du  20  Mars   1708  , 

veut  aufîi  que  l'inventaire  foit  infinué  par  extrait.  V.  Bretonnier  ,  loc. 

cit.  &:  tom.  1 ,  liv.  5 ,  ch.  4,  queft.  30,  &RomTeaud  de  la  Combe  ,rec. 

de  jurifp.  verbo  héritier,  n.  1  ,fol.  319;  le  Brun,  n.  2. 

Dans  les  Coutumes  qui  permettent  evprefTément  de  fe  porter  héri- 
tier bénéficiaire,  il  n'eft  pas  néceflaire  non  plus  de  lettres  de  chancel- 
lerie , 
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lerie ,  comme  en  Berri  &  en  Bretagne  ;  Ferriere  fur  l'art.  34i,gl.  i ,  §. 
I,  n.  15;  Auzanet  fur  l'art.  344,  ./o/.  3*3  S  le  Brun  ,  n.  3.^ 

Les  légataires  univerfels ,  &  en  général  les  héritiers  irréguliers ,  tels      ijj.  Les  légatai- 
que  le  flfc,  le  feigneur  haut-jufticier,  &c.  n'ont  befoin  que  d'un  inven-  J^ggg  **fo 
taire  fans  être  obligés  non  plus  de  prendre  des  lettres  ;  le  Brun  croit  que  d'un  inventai- 
cependant  que  le  conjoint  qui  fuccéde  à  l'autre  en  vertu  du  titre  undt  re  lans  lewres- 
vir  &  uxor,  en  a  belbin ,  n.  79;  mais  quel  efl  le  fondement  de  cette 

Le  bénéfice  d'inventaire  n'a  pas  lieu  contre  toute  forte  de  créanciers ,  coJ*£  j^eu' o» 
&  d'abord  il  eft  certain  que  les  héritiers  des  comptables  envers  le  Roi,  ne  peut  fepréva- 
ne  peuvent  fe  prévaloir  contre  Sa  Majeflé  des  lettres  qu'elle  leur  aura  ^Inrcntaixe.     °C 
accordées  :  à  fon  égard  ils  font  toujours  regardés  comme  héritiers  purs 
&  fimples;  &  fi  l'ordonnance  de  Roufîillon  art.  16  ,  fait  une  exception 
en  faveur  des  mineurs  ,  c'eft  que  parle  privilège  de  leur  minorité  ,  ils 
font  reftituables  contre  toute  acceptation  de  fucceflion  faite  par  eux  ou 
par  leur  tuteur  pour  eux.  Bourjon,/o/.764,  n.  60,61  &6i,6cfol.  813, 
n.  24  &  25. 

Les  héritiers  des  receveurs  des  confignations ,  des  commhTaires  aux 
faifies  réelles ,  &  autres  dépofitaires  publics  ou  par  autorité  de  juftice , 
ne  peuvent  non  plus  fe  prévaloir  du  bénéfice  d'inventaire  contre  ceux 
à  qui  les  confignations  ou  les  dépôts  appartiennent. 

Ce  n'eft  pas  qu'ils  foient  exclus  en  général  du  droit  de  fe  porter 
héritiers  fous  bénéfice  d'inventaire  ;  il  eft  certain  au  contraire  qu'ils 
peuvent  obtenir  des  lettres  comme  tout  autre  héritier  ;  ce  qu'il  y  a  feu- 
lement ,  c'eft  que  le  bénéfice  d'inventaire  ne  leur  fert  que  contre  les 
créanciers  ordinaires ,  autres  que  le  Roi  ou  ceux  qui  le  font  à  raiibn 
des  fonctions  des  charges  dont  le  défunt  étoit  pourvu  ;  à  l'égard  de  ceux- 
ci ,  les  héritiers  font  toujours  traités  comme  héritiers  purs  &  fimples, 
&  lorfqu'ils  ne  veulent  pas  être  expofés  aux  fuites,  ils  n'ont  pas  d'au- 
tre parti  à  prendre  que  celui  de  répudier  tout  d'un  coup  la  fuccefïïon. 
Le  Brun,  loc.  cit.  n.  7  &  9  ;  Ferriere,  art.  342,  gl.  1 ,  §.  1 ,  n.  7  &  9; 
art.  7  des  arrêtés  dans  Auzanet  ,fol.  315  ;  Auzanet  fur  l'art.  344,  fol. 
3  12.  Voyez  le  plaidoyer  9  de  M.  leBret.  Arrêt  du  21  Août  1682,  journ. 
des  aud.  tom.  4,  liv.  5  ,  ch.  26  ,  &  RomTeaud  de  la  Combe ,  verùo  hé- 
ritier, n.  3  ,  fol.  319  &  320. 

L'héritier  bénéficiaire  ne  doit  pas  fe  contenter  de  faire  inventaire  ,      I}7#    L'héritier 

il  doit  enfuite  faire  vendre  publiquement  les  meubles  ,  fans  néanmoins  "bénéficiaire     doit 
a,  1  r     /     1?    1  .-  \        :  1        j    1       c  i-    '  r     -^  v     *.■      raire    vendre    les 

être  oblige  dobierver  a  cet  égard  les  formalités  prelcntes  par  1  arti-  meubies       autre 

de  344  de  la  Coutume  de  Paris;  car  on  ne  les  fuit  plus  dans  l'ufage  ment  il  doit  la 

&  la  pratique.  Le  Brun,  n.  18;  Ferriere  fur  ce  même  art.  344,  n.  2  crue* 

&  4- 

S'il  manque  de  faire  vendre  les  meubles ,  il  n'eft  pas  à  la  vérité  déchu 
du  bénéfice  d'inventaire  ;  mais  il  eft  tenu  de  payer  la  crue ,  ii  mieux 
n'aiment  les  créanciers  faire  faire  une  nouvelle  prifée  des  meubles.  Du- 
pleflisdes  fuc.  liv.  4,  ch.  2  ,fol.  233  ;.Carondas  ,  art.  344,/à/.  530  ;  le 
Brun  ibidem. 

L'héritier  bénéficiaire  a  deux  grands  privilèges  qui  le  diftinguent  ef-   -  138.  Double pri 
Tome  III.  Bb 


utre- 
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viiegede  l'héritier  fentiellement  de  l'héritier  pur  &  fimple;  l'un  eu  de  n'être  tenu  des  det- 
bénéficiaire.  tes  du  défunt  que  jufqu'à  concurrence  des  forces  de  la  fuccefîion,  l'au- 

tre de  ne  point  confondre  les  droits  &  les  créances  qu'il  a  personnel- 
lement contre  la  fuccefîion. 
13p.  Le  privilège       Vis-à-vis  des  créanciers ,  le  privilège  de  ne  point  confondre  eft  fans 
de  ne  pas  cçnfon-  aucune  modification  ,  de  même  que  l'autre ,  jufques-là  que  l'héritier  bé- 
pas  duïapport "u  néfîciaire  conferve  à  leur  égard  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  en  dot  ou  par 
profit  des  cohéri-  donation  entre-vifs  fans  être  tenu  d'en  faire  le  rapport  à  leur  profit  à 
la  maffe  de  la  fuccefîion;  mais  en  ce  qui  concerne  (es  cohéritiers  ,les 
chofes  qu'il  eu  tenu  de  rapporter  de  droit,  il  efl  obligé  de  les  rappor- 
ter effectivement  en  leur  faveur  ,  nonobftant  qu'il  renonce  dans  la 
fuite  à  la  fucceffion  ,  parce  qua  leur  égard,  il  eft  toujours  héritier, 
fuivant  la  règle  9femel  hares  nunquam  définit  effe  hares. 
»4C  Cela  ne  fait       Quoique  cela  eût  été  ainfi  décidé  par  un  arrêt  en  robes  rouges  du 
plus  de  difficulté,  mois  de  Septembre  1599  ,  rapporté  par  Montholon,  ch.  90,  la  quef- 
tion  a  fouffert  encore  long-temps  de  la  difficulté ,  &  même  nonobftant 
l'arrêt  du  20  Avril  1682  ,  rendu  en  grande  connoiffance  de  caufe  ,  rap- 
porté ,  tant  au  journal  du  palais  qu'au  journal  des  audiences  ,  le  Brun 
des  fuc.  liv.  3  ,  ch.  4,  n.  26  &fuiv.  &  RenufTon  tr.  du  douaire,  ch.  9, 
ont  foutenu  que  le  rapport  ne  devoit  pas  avoir  lieu  dans  l'un  ni  dans 
l'autre  cas  ;  mais  dès-lors  même  l'opinion  commune  étoit  tontr'eux. 
Enfin  depuis  l'arrêt  du  23  Février  1702,  dans  Augeard,  tom.  1 ,  ch.  3 1 , 
fol.  340  &  fuiv.  qui  a  jugé  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  pouvoit  re- 
noncer pour  prendre  la  qualité  de  douairier  contre  fon  cohéritier ,  la 
queftion  du  rapport  n'a  plus  été  révoquée  en  doute.  Inftit.   au  dr.  fr. 
tom.  1  ,  liv.'  2,  ch.  xi,  fol.  403;  Auzanet,art.  303  ,fol.  267  ;  article 
344,  fol.  311  ,  &  mémoires,/;/.  99  ;  Bretonnier  fur  Henrys,  tom.  2, 
liv.  3  ,  queft.  14;  Ferriere  ,  compil.  fur  l'art.  304,  §.  2,jufqu'au  n.  21  ; 
principes  de  la  jurifp.fr.  tom.  i,fol.  91  6^:92,  n.  68  ,&cfol.  102  ,n.  78; 
Bourjon  ,  tom.  1 ,  fol.  765  ,  n.  63  &  fuiv. 
141.   L'héritier       En  un  mot ,  le  bénéfice  d'inventaire  n'opère  qu'à  l'égard  des  créan- 
bénéficiairenedif-  ciers ,  &  dès  qu'il  n'eft.  plus  queftion  d'eux,  l'héritier  bénéficiaire  ne 
par6  rapport  C  aux  diffère  en  rien  de  l'héritier  pur  &  fimpîe.  De-là  vient  qu'avant  fa  re- 
créanciers ;  preu-  nonciation,  il  ne  peut  dépofléder  l'acquéreur  d'une  terre  fubfrituée  à 
-»es  rejnarqua       .  ^^  profit,  qui  a  été  vendue  par  celui  dont  il  eft  héritier ,  à  caufe  qu'il 
le  repréfente  tout  comme  s'il  étoit  fon  héritier  pur  &  fimple,  &  qu'en 
cette  qualité  il  eu.  tenu  des  faits  ck  promeffes  de  fon  auteur  jufqu'à  ce 
qu'il  répudie  la  fucceffion.  Arrêt  du  6  Août  1726  dans  le  recueil  des 
arrêts  de  la  quatrième  des  enquêtes  ,  pag.  196  &  fuiv.  De-là  vient  en- 
core, que  quoiqu'il  fe  faffe  adjuger  les  biens  de  la  fucceffion  fur  un  cu- 
rateur, en  payement  &  rembourfement ,  tant  de  fes  créances  perfon- 
nelles  que  de  celles  de  la  fucceffion  qu'il  a  acquittées ,  ces  biens  ne  lui 
font  pas  acquêts,  mais  vraiment  propres;  de  manière  qu'ils  pafîent  à 
fes  héritiers  du  côté  &  ligne  au  préjudice  de  ceux  des  meubles  &  ac- 
quêts. Arrêt  du  4  Septembre  1708  dans  Augeard,  tom.  1 ,  ch.  95  ^foL 
y  n:  on  le  trouve  auffi  à  la  fuite  du  traité  des  propres  de  Renuflon, 
fol.  638  ck  fuiv.  Bourjon,  n,  45  aux  notes  ;  fol.  762. 
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Le  Brun ,  fuccef.  liv.  3  ,  chap.  4,n.  25,  ckFerriere,  compil  fur  l'art.    j  142.  S'il  f»utwi« 
,i2,    gl  i.^.'i.n.  10  ckn,  tiennent  qu'il  n 'eft  nullement  nécefîaire  i'Mmier    bénéfi- 

34i  *  &l"  *  »  5'      ,'    ,  ,    .    .  '  "^  .     c.  \    •     r       ciaire     renonce 

que  l'héritier  bénéficiaire  renonce  pour  être  en  état  de  faire  valoir  les  pour  faire  valeir 
droits  6c  créances  fur  ia  fuccefîîon.  L'ufage  eft  néanmoins  de  le  faire  ie!>  droiu  * 
renoncer  en  ce  cas  ;  mais  s'il  eft  vrai  conformément  aux  principes  \ 
qu'il  ne  puiiîe  jamais  ceiTer  d'être  héritier,  cet  ufage  ne  doit  être  re- 
gardé que  comme  une  cérémonie  inutile ,  excepté  le  cas  de  l'arrêt  qui 
vient  d'être  cité,  ou  lorfqu'il  veut  fe  faire  adjuger  les  biens  en  paye- 
ment de  fcs  créances  pour  abréger  les  procédures  ;  auquel  cas,  ne  pou- 
vant être  l'agent  6c  le  patient ,  il  y  a  nécefîité  qu'il  fafîe  créer  un  cura- 
teur à  la  fuccefîîon  abandonnée.  A  cela  près  ,rien  n'empêche  qu'il  n'ex- 
cepte de  (es  créances,  6c  que  fe  rendant  adjudicataire  des  biens  décré- 
tés fur  lui,  il  ne  les  faiTe  valoir  fur  le  prix  du  décret,  qu'il  renonce, 
ou  qu'il  conferve  fa  qualité  d'héritier  bénéficiaire.  Bourjon  ibidem  ,  fol. 
763  ,  n.  54  &  aux  notes,  &  fol.  823  ,n.  23. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  les  créanciers  pouvoientfe  ven-      i4î«  Si  l'héritier 
ger  fur  les  biens  particuliers  de  l'héritier  bénéficiaire  jufqu'à  concur-  êtr"  pourfom'fur 
rence  de  la  valeur  des  biens  de  la  fuccefîîon  ,  fans  être  obligés  de  fe  fes  biens  particu- 
borner  aux  biens  de  la  fuccefîîon.  Loyfeau  du  déguerp.  liv.  2,  ch.  3  ,  téesrSde°Ula  fuccef- 
n.  4  &  fuiv.  la  Peyrere  ,  let.  H ,  n.  23  ;  Auzanet  fur  l'art.  244  de  Paris ,  fion  ? 
fol.  310,  &  c'eft  aulîi  la  difpofition  de  l'art.  39  des  arrêtés ,  titre  des 
actions  dans  le   même  Auzanet  fur  l'art.  107  de  Paris,  fol.  90.  Idem 
Bourjon, /à/.  762,  n.  41  &  42,011  il  dit  même  quec'eft  l'ufage  duchâ- 
telet. 

Mais  l'opinion  commune  eft  contraire.  La  note  fur  la  Peyrere  hic  9 
Bacquet  des  droits  de  juft.  ch.  21 ,  n.  218  ;  Ferriere  ,  compil.  fur  l'art. 
342 ,  gl.  1 ,  §.  2,  n.  1  ;  Brodeau  fur  Paris  ,  art.  151 ,  n.  2  ;  Boucheul , 
art.  278  de  Poitou,  n.  30  6c  31  ;  principes  de  la  jurifp.  fr.  tom.  1 ,  fol. 
91 ,  n.  68  ;  le  Brun,  fuc.  liv.  3  ,  ch.  4  ,  n.  23  &  67  ;  il  excepte-pourtant 
le  cas  où  l'héritier  a  reconnu  la  dette  6c  pafTé  titre  nouvel  ;  mais  à  moins 
qu'il  ne  fe  foit  obligé  formellement,  6c  en  fon  nom  propre  6c  privé, 
cette  exception  n'eft  pas  foutenable. 

Par  rapport  au  payement  des  dettes,  il  en  eft  de  l'héritier  bénéficiai-  r  T44-"De  que!:* 

11  v-  r  •*    •  ^    •  r        "-Ton  il  doit  payer 

re  comme  de  la  veuve  commune  en  biens  qui  a  fait  inventaire  ;  fur  ies  dettes  pour  fa 
quoi  voir  ce  qui  a  été  obfervé  fur  l'article  47.  Non-feulement  il  ne  doit  fureté  ; 
payer  aucun  créancier  au  préjudice  de  ceux  qui  ontfaifi,  formé  oppo- 
sition, ou  fait  quelqu'autre  diligence;  mais  encore  entre  ceux-ci,  ce 
n'eft  point  à  lui  à  décider  de  la  préférence,  ou  s'il  le  fait,  c'eft  à  les 
riiques.  S'il  n'a  pas  les  mains  liées,  il  peut  payer  celui  des  créanciers 
qu'il  jugera  à  propos  de  préférer,  chirographaire  ou  hypothécaire,  il 
n'importe ,  pourvu  que  ce  foit  fans  fraude. 

Tant  qu'il  ne  paye  que  du  prix  des  meubles,  il  n'a  rien  à  craindre; 
mais  fi  après  avoir  employé  tout  le  produit  de  l'inventaire  6c  de  la 
vente,  il  paye  de  lès  deniers  dans  l'efpérance  de  trouver  fon  rembour- 
iement  fur  les  immeubles  ,  il  faut  qu'il  ait  foin  alors  de  préférer  les  créan- 
ciers les  plus  anciens  en  hypothèque  ,  ou  ceux  qui  ont  un  privilège 
fur  les  fonds,  fans  quoi  il  courroit  nique  de  perdre  (es  avances. 

Bb  ij 
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145.  Et  vendre       Pour  ce  qui  efl  de  la  vente  des  immeubles,  il  doit  fe  garder  de  la 
les  immeubles  ?      fa^re  ai]trement  qUe  du  confentement  de  tous  les  créanciers.  Sans  cela 
l'acquéreur  venant  à  être  évincé,  il  feroit  expofé  à  fa  garantie.  Cepen- 
dant fi  les  biens  étoient  vendus  leur  jufle  prix,  &  que  ce  prix  fût  ab- 
forbé  par  des  créances  privilégiées  ou  antérieures  en  hypothèque ,  les 
autres  créanciers  n'auroient  rien  à  dire;  mais  enfin  il  peut  naître  de-là 
des  difcufîîons  qu'il  eft  de  fon  intérêt  de  prévenir.  Ainfi  le  plus  fur  pour 
lui  efl  de  laifTer  vendre  les  biens  en  jufïice. 
î4<î.  ileftfubro-       Auzanet  fur  l'article  344  de  Paris,  fol.  312,  prétend  que  l'héritier 
aux^crïanciers™11  n'entre  en  ordre  pour  le  payement  de  ce  qui  lui  eft  dû  pour  reliquat , 
qu'il  paye.  que  du  jour  de  la  clôture  de  fon  compte  ,  ce  qu'il  appuyé  d'un  arrêt 

du  14  Août  1628,  fol.  316,  col.  1  ;  mais  cela  ne  doit  s'entendre  que 
des  dettes  chirographaires  &  non  privilégiées  qu'il  aura  payées  ;  car  il 
n'eft  pas  douteux  qu'il  ne  foit  fubrogé  de  plein  droit,  au  lieu  &  place 
des  créanciers  qu'il  paye,  à  l'effet  d'exercer  leurs  privilèges  &  hypo- 
thèques fur  les  biens  de  la  fuccelfion.  Bretonnier  fur  Henrys,  tom.  1  , 
liv.  6,  chap.  4,  queft.  11,  fol.  912;  Duperier,  quelt.  notables,  liv.  4, 
queft.  ii  ;  le  Brun  des  fuc.  liv.  3  ,  ch.  4,  n.  19;  Ferriere,  compil.  fur 
l'art.  342,  gl.  1  ,  §.  2  ,n.  18  ;  Renuffon  ,  tr.  de  la  fubrog.  ch.  7,  n.76. 
Surtout  ceci  voir  Bourjon,  tom.  1  ,fol.  762,  n.  46  &  fuiv.  fol.  819  & 
820,  n.  2  &  3  ,  &  fol.  822,  n.  19  &  20. 
147.  Du  compte  L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  fe  défendre  de  payer  les  créanciers 
^u'il  doit  rendre.  qU'en  leur  rendant  compte  de  la  fucceffion.  Dans  ce  compte  il  doit  fe 
charger  en  recette  du  produit  de  la  vente  des  meubles  ,  du  montant  des 
dettes  actives  portées  par  l'inventaire ,  ck  des  jouiffancesdes  immeubles» 
Bourjon,  fol.  822,  n.  17. 

A  l'égard  des  dettes  aftives ,  comme  tout  autre  comptable  ,  il  peut 
porter  en  reprife  celles  dont  il  n'a  pu  faire  le  recouvrement,  en  justi- 
fiant fa  conduite  par  des  preuves  de  (es  diligences. 

Il  n'eft  point  tenu  des  cas  fortuits  qui  ont  fait  dépérir  les  biens.  Pon- 
tanus  fur  l'art.  5  de  la  Coût,  de  Blois  ,fol.  108  ,  col.  2  ,  ce  qu'il  faut  en- 
tendre néanmoins  par  rapport  aux  meubles,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  trop 
tardé  d'en  faire  faire  la  vente. 

En  dépenfe  il  a  droit  de  porter  toutes  les  dettes  qu'il  a  payées  légi- 
timement ,  &  la  déduction  doit  lui  en  être  faite  fans  difficulté  iur  le  mo- 
bilier, quoiqu'il  nerefte  pas  dans  la  fucceffion  de  quoi  payer  les  autres 
créanciers,  qui  au  refte  font  fans  action  pour  obliger  ceux  qui  ont  re- 
çu de  rapporter.  Nulla  repetitio  adverfus  cum  qui  fuum  recepit. 
14S.  Tl  porte  en       H  a  aufii  droit  de  porter  en  dépenfe  les  frais  funéraires  du  défunt,  les 
inventaire    *&c!  ^rais  d'appofition  de  fcellé  ,  d'inventaire  &  de  vente  des  meubles,  & 
mais  non  le' coût  généralement  tout  ce  qu'il  a  employé  utilement  pour  la  fucceffion.  Pon- 
feor entérinement!  tanils  ibidem ,  fol.  107;  Ferriere  auffi  ibidem,  n.  23  ;  le  Brun,  loc.  cit. 
n.  85  :  mais  il  fupporte  en  fon  nom  le  coût  des  lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire, &  de  la  fentence  d'entérinement.  Conférences  de  Paris  fur  le 
mariage,  tom.  5,  liv.  3  ,  conf.  3  ,  §.  9,/^,  303.  Bourjon,  fol.  822, n. 
22  ,  prétend  de  plus  que  les  frais  du  compte  font  à  la  charge  de  l'héri- 
tier bénéficiaire ,  ôc  que  telle  efl  la  jurilprudence  du  châtelet }  qui  efl 
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juridique  quoique  rigoureufe ,  parce  que  ,  dit-il ,  le  compte  fait  fa  déchar- 
ge ,  &  que  c'eft  à  lui  à  fe  la  procurer  à  fes  frais  ;  mais  c'eit.  précifémentce 
qui  doit  faire  décider  le  contraire  à  l'inilar  du  tuteur  &  de  tout  autre 
comptable  d'une  régie.  En  effet,  vis-à-vis  des  créanciers  , l'héritier  bé- 
néficiaire dirfére-t-il  d'un  curateur  chargé  de  la  régie  des  biens  de  lafuc- 
ceffion. 

Savoir  s'il  eft  fondé  à  prétendre  une  fomme  ,  pour  falaires,  peines      14p.  s'il  lui  eft 
&  foins  ?  Auzanet  fur  l'art.  344  de  Paris ,  fol.  3 1 2 ,  tient  la  négative.       *$kF&£^è, 

Pour  l'affirmative ,  Ferriere  fur  Bacquet ,  tr.  des  droits  de  juftice  ,  ch.  foins  ? 
21,  n.  41 ,  fur-tout  files  embarras  de  la  gefHon  ont  été  confidérables  , 
&  s'ils  ont  beaucoup  détourné  l'héritier  de  fes  affaires,  parce  que,  dit- 
il ,  il  a  fait  le  bien  des  créanciers ,  à  quoi  on  peut  ajouter  que  fi  l'héri- 
tier eût  renoncé  d'abord  ,  il  auroit  fallu  faire  créer  un  curateur  à  la  fuc- 
cefîion  abandonnée  &  lui  allouer  des  falaires.  Malgré  cela  néanmoins, 
quand  on  confidére  que  l'héritier  a  travaillé  précifément  pour  lui-mê- 
me ,  il  ell  difficile  de  concevoir  que  des  créanciers  doivent  l'en  récom- 
penier. 

A  l'égard  des  frais  c\es  procès  qu'il  a  foutenus  ,  foit  en  demandant  ou  15-0.  Des  frm  des 
en  défendant ,  &  auxquels  il  a  été  condamné  ,  la  Peyrere,  let.  H  ,  n.  Pr°cès  qu'il  a  fou» 
8  ;  Bacquet,  Lange  tk  quelques  autres  auteurs  foutiennent  qu'il  en  efl 
tenu  en  fon  nom  fans  pouvoir  les  porter  en  compte,  &  cela  fe  trouve 
même  avoir  été  ainfi  jugé  par  un  arrêt  folemnel  du  6  Avril  1574,  ren- 
du après  en  avoir  demandé  l'avis  aux  chambres  ,  rapporté  par  Chopin 
de priv.  rujl.  liv.  3  ,  ch.  6  ,  n.  4. 

Mais  cette  déciiion  ,  comme  trop  rigoureufe  ,  a  été  modifiée  depuis; 
&  il  a  paru  jufte  de  ne  faire  fupporter  de  frais  à  l'héritier  bénéficiaire 
qu'autant  qu'il  fe  trouveroit  les  avoir  caufés  ou  par  opiniâtreté  Se  par 
àes  conteftations  téméraires  ,  ou  par  des  fuites  affectées.  Le  Brun  ,  loc 
cit.  n.  21  &  85  ;  Ferriere  fuprà  ,  &  fur  l'art.  342  ,  gl.  i,§.  2,  n.i  5  ;  Rouf- 
feaud  de  la  Combe,  rec.  de  jurifp.  verio  dépens,  n.  1  ,fol.  156  &:  157. 

Il  a  été  jugé  en  conféquence  par  arrêt  du  n  Avril  1709,  dans  Au-      i^i.llnelesfup- 
ceard,  tom.  1  ,  ch.  07  ,  fol.  710,  que  l'héritier  bénéficiaire  iimplement  v0™?  qu'autant 
condamne  aux  dépens,  n  etoit  pas  tenu  de  les  payer  en  ion  nom  ;  iur  né  en  fon  nom  pro. 
quoi  l'arrêtifte  obferve  qu'avant  le  jugement  du  procès  ,  il  faut  prendre  Pre&  privé, 
des  conclurions  formelles  à  ce  fujet.  Sans  doute  que  s'il  ne  falloit  que 
cela ,  tout  héritier  bénéficiaire  feroit  expofé  à  être  condamné  aux  dé- 
pens perfonnellement;  mais  on  conçoit  aifément  qu'il  ne  le  fera  jamais 
qu'il  ne  l'ait  mérité  par  de  mauvailes  procédures,  &  tout-à-fait  inex- 
cufablcs.  Bourjon,  loc.  cit.  fol.  762  ,  n.  46  &  47,  ck/o/.  822  ,n.  21  aux 
notes. 

En  collatérale,  le  bénéfice  d'inventaire  peut  être  rendu  inutile,  ck      j^,.  L'exdufion 
cela   arrive   lorique   quelqu'un    fe  porte  héritier  pur  &  fimple.  Il  en  £e  l'héritier  béné- 

^1-  r      n.        f         1  q      1    f        j  d         ■  j        nciaire  par  1  hen- 

autrement  en  ligne  directe  aicendante   ce  delcendante.  rJourjon  des  tier  pur  &  fimple 

fuccef.  chap.  12  ,  part.  2  ,fol.  765  &  766  ,  n.  69  &  fuiv.  L'exclufion  n'a  lieu  qu'en  col- 

n'y  a  pas  lieu  même  dans  les  Coutumes  qui  l'admettent  fimplement  & 

fans  s'expliquer;  mais  d'un  autre  côté  elie  a  été  tellement  favoriféeen 

collatérale,  qu'on  l'a  étendue  aux  Coutumes  muettes.  Arrêt  du  7  Mai 
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1602  pour  la  Coutume  de  Lodunois  dans  Péleus,  liv.  7,  chap.  5  de  fes 
actions  ;  autre  du  7  Avril  1601  pour  la  Coût,  de  Poitou  dans  Montho- 
lon  ,  ch.  94 ,  &  dans  Bouguier,  let.  H ,  n.  1  ;  le  Brun ,  liv.  3  ,  chap.  1  , 
n.  18  ,  &  chap.  4,  n.  40  &  52  ;  Boucheul  fur  l'art.  279  de  la  Coutume 
de  Poitou ,  n,  79  &  fuiv. 
15 3.  L'exclufion       Ce  qu'il  y  a  de  fingulier,  c'eft  qu'il  n'eft  pas  néceflaire  d'être  cohé- 
fui  Sîe^rïlhl-  ritier  ou  parent  au  même  degré,  pour  donner  l'exclufion  à  l'héritier 
ritier  (impie    foit  bénéficiaire  ;  elle  a  lieu  en  faveur  d'un  parent  moins  proche  qui  fe  dé- 
moins  proche.         dare  héritier  pur  &  fimple.  Le  Brun  ibid.  n.  43  ;  Dupleflis,  fuccef.  liv. 
4,  chap.  2,/o/.  233;Ferriere,  compil.  fur  l'art.  342,  gl.  2 ,  n.  22.  Prin- 
cipes de  la  jurifprudence  françoife,  tom.  i,fol.  92,  n.  69;  nouveau 
commentateur  de  la  Coût.  d'Orléans ,  art.  3  3  8,  p.  3  00 ,  édition  de  1740. 
Cette  préférence  eft  fondée  fur  l'honneur  que  fait  au  défunt  celui  qui 
fe  porte  fon  héritier  pur  &  fimple  ,  &  fur  l'intérêt  de  fes  créanciers  ; 
mais  à  ce  compte  il  auroit  donc  fallu  l'admettre  tout  de  même  en  ligne 
directe. 
i?4   C'eftlaune       ^  vaut  rmeux  convenir  que  c'eft  là  une  décifion    de  fantaifie,  qui 
bizarrerie.  après  tout  n'a  point  parlé  fans  contradiction.  Duval  de  reb.  dub.  traité 

19  ,  n.  16  ,  n'admet  l'exclufion  abfolument  qu'en  parité  de  degré.  Idem 
M.  le  Camus,  obferv.  fur  l'art.  342,  n.  10  &  13  ;  Bourjondes  fuccef- 
ch.  10 ,  fe£t.  2 ,  n.  7  &  S,  fol.  820  ;  Boucheul  ibid.  n.  83  ;  Auzanet  fur 
l'art.  344,/à/.  312  ,  en  rapporte  même  un  arrêt  du  21  Février  1623  ; 
l'art.  16  des  arrêtés  ,fol.  315,  ne  parle  que  de  l'égalité  du  degré.  Fer- 
riere  enfin  au  même  temps  qu'il  reconnoît  que  l'opinion  contraire  a 
prévalu,  dit  qu'il  ne  conçoit  pas  comment  cela  a  pu  fe  faire,  puifque 
le  plus  éloigné  n'eft  pas  appelle  à  la  fuccefîion. 
155.  D'autant        Une  autre  preuve  de  la  bizarrerie  de  cette  décifion  ,  c'eft  que  l'hé- 
tiertÔa'une  Hen""  rit^Qr  Plir  &  fimple  d'une  ligne  ne  peut  exclure  l'héritier  bénéficiaire  de 
n'exclut  pas°dans  l'autre  ligne.  Le  Brun  hic ,  n.  41  &  42  ;  M.  le  Camus  ibidem,  n.  10  ;  Au- 
l'a  utre  ligne.  zanet,  art.  3445/0/.  310;  nouveau  commentaire  fur  la  Coutume  d'Or- 

léans ,  art.  338,  fol.  300  ;  Dupleflis  ibid.  Ferriere  aufîi  ibid.  n.  1 3  ;  Bac- 
quet  des  dr.  de  juft.  ch.  21 ,  n.  25  ;  Bourjon  ibidem ,  n.  8  ;  Boucheul  aufîi 
ibidem,  n.  86. 

Cela  eft  aflurément  contradictoire.  On  a  beau  dire,  funt  diverfapa- 
trimonia  &  quaji  duœ  hareditates ,  l'héritier  d'une  ligne  n'eft  pas  plus 
étranger  à  l'autre  ligne,  que  le  parent  qui  par  l'infériorité  de  fon  de- 
gré eft  exclus  par  la  loi ,  n'eft  étranger  à  toute  la  fuccefîion.  Ainfi  fi  le 
parent  plus  éloigné  a  droit  d'exclure  l'héritier  bénéficiaire,  l'exclufion 
devroit  avoir  lieu  tout  de  même  au  profit  de  l'héritier  d'une  ligne  con- 
tre celui  de  l'autre  ;  ou  plutôt  il  faudroit  la  rejetter  dans  l'un  &  l'autre 
cas  ,  &  ne  l'admettre  jamais  qu'en  parité  de  droit  de  fuccéder. 
156.  Et  que  le       Et  ce  qui  devroit  y  déterminer  d'autant  plus  volontiers,  c'eft  que 
peut  exclure  un  af-  tous  ^es  auteurs  conviennent  que  le  frère  du  défunt  en  fe  portant  hé- 
cendant.  ritier  pur  &  fimple  ,  n'a  pas  droit  d'exclure  le  père  ou  tout  autre  af- 

cendant  qui  n'accepte  la  fuccefîion  des  meubles  &  acquêts  que  fous  bé- 
néfice d'inventaire.  Lelet  fur  l'art.  278  de  Poitou  ,fol.  579  &  580;  le 
Brun  ibidem ,  n.  41  ;  Auzanet ,  art.  344  ,  fol.  310,  dit  même  en  général 
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qu'il  n'y  a  point  d'exclufion  entre  l'héritier  mobilier  ck  l'héritier  des 
propres,  quia  non  funt  cohœredes.  Boucheul,  /oc.  cit.  n.  84  &  85. 

L'article  343  de  la  Coutume  de  Paris  porte,  que  le  mineur  héritier  157.  Le  mineur 
pur  &  fimple  ne  peut  exclure  l'héritier  bénéficiaire  qui  eft  en  plus  pro-  nc  Peut  «dure. 
che  degré;  à  quoi  eft  conforme  l'article  339  delà  Coutume  d'Orléans. 
La  conclufion  qui  fe  tire  de-là  naturellement,  eft  que  l'exclufion  doit 
avoir  lieu  û  le  mineur  eft  en  parité  de  degré  ;  cependant  il  eft  vrai  de 
dire  qu'en  aucun  cas  le  mineur  ne  peut  exclure,  à  cauie  de  la  faculté 
qu'il  a  de  fe  faire  relever  de  fon  acceptation.  Duplefïis,  /oc.  cit.  art. 
1  5  des  arrêtés  dans  Auzanet  fur  l'art.  344  de  Paris ,  foi.  315;  Bourjon 
hic 3  n.  10,  fol.  821  ,  principes  de  la  jurifp.  franc,  tom.  1  ,  ,o/.  92  ,  n. 
69,  à  moins  que  le  mineur  n'offre  de  donner  caution  pour  l'irrévoca- 
bilité  de  fon  acceptation.  Le  Brun  hic,  n.  45  ;  nouveau  commentaire 
fur  Orléans  de  1740,  art.  3  39;RoufTeaud  de  la  Combe,  verbo  exclufion, 
n.  6,fo/.  273  ;  Ferriere  fur  l'art.  343  ,  n.  5  ;  Boucheul  fur  l'art.  279  de 
Poitou ,  n.  92. 

Un  majeur  qui  s'eft  porté  héritier  bénéficiaire  avec  fes  cohéritiers,      158.  Après  s'être 

1  r  •  j         1  (■    /     1,1    /    ■   ■  „      r         ,  7     porte  héritier    bé- 

ne  peut  plus  eniuite  prendre  la  qualité  d  héritier  pur  6c  fimple  pour  néficiaire  ,  on  ne 
les  exclure,  ni  le  mineur  devenu  majeur.  Le  Brun  ibidem ,  Ferriere  fuprà ,   PeuJ  pj.u?  fe  décla- 

n         •  r  1    o    ,  rer  héritier  fimple 

n.  24;  Bourjon,  n.  12,  fui.  82I.  ^  pour    exclure    fes 

Il  faut  que  l'héritier  pur  &  fimple  fe  préfente  dans  l'an  de  l'entéri-   cohéritiers, 
nement  des  lettres  pour  donner  l'exclufion.  Le  Brun  hic,  n.  53  ;  Lelet,  l'héritier  fin^ple^fe 
/oc.  cit.  M.  le  Camus  fur  l'art.  342  ,  n.  13  &  14;  RoufTeaud  de  la  Com-  p^fente  dans  l'an  ; 
be  ibidem,  n.  10;  Bourjon  hic,  n.  15  ;  Boucheul  ibidem,  n.  97.  peuvent  exercer  ce 

Ce  privilège  eft  perfonnel  à  l'héritier,  &  (es  créanciers  ne  peuvent  privilège. 
l'exercer.  Lelet  ibidem ,  &  le  Brun,  n.  50,  ck  liv.  2,  ch.  2,  fect.  2  ,  n. 
42  &  fuiv.  Bourjon  ibidem  ,  n.  13. 

Au  furplus  l'exclufion  de  l'héritier  bénéficiaire  n'a  pas  lieu  de  plein      i*p.  On  donne 
droit  &  fur  le  champ;  il  a  la  faculté  de  renoncer  au  bénéfice  d'inven-  "j"r  bénéficiaire 
taire  ,  &  de  fe  déclarer  aufli  lui  héritier  pur  ôk  fimple, à  l'effet  de  quoi  pour  fe  déclarer 
l'ufage  eft  de  lui  accorder  un  délai  pour  fe  déterminer.  Coquille,  inft.  l'e&t d'éviter l'êx- 
audr.  franc,  tit  des  {uc.  fui.  3  12;  l'Hommeau,liv.  3  ,  max.  30;  Ferriere  clufion 
ibidem;  Le  Brun ,  n.  46  ;  Bourjon,  /oc.  cit.  n.  1 1  ,foi.  821  ;  art.  16  des 
arrêtés  dans  Auzanet,/?/.  315.  Arrêt  du  19  Juillet  1683  ,  journ.  dupa- 
lais  ,  tom.  i.,fo/.  429  èk  fuiv.  principes  de  la  jurifprudence  françoife, 
tom.  1  ,fol.  92,  n.  69.  Ce  qui  eft  conforme  à  la  difpofition  de  plulieurs 
Coutumes. 

L'exclufion  n'a  lieu  aufli  qu'à  la  charge  par  l'héritier  pur  ôk  fimple      »<?i.  L'héritier 
de  donner  caution ,  comme  l'héritier  bénéficiaire ,  ôk  cela  pour  la  iïï-  "îfi  j  "Le*ci!!L 

/    1  /         •  t       t»  1  /—  Qii  en  donnant  cau- 

rete  des  créanciers.  Le  Brun  ,  n.  64  ;  art.  38,  tit.  12  de  la  Coût,  d  Au-  non. 
vergne. 

L'héritier  bénéficiaire  exclus  ,rend  compte  à  l'héritier  pur  ck  fimple,      ^2.  Du  compte 
comme  il  auroit  fait  aux  créanciers,  excepté  qu'il  ne  lui  compte  pas  de  tierbénéficialre"" 
la  jouiflance  qu'il  a  faite  des  biens,  parce  qu'a  Ion  égard,  il  a  ère  pof-  excius. 
fefleur  de  bonne  foi;  Ôk  s'il  en  eft  autrement  par  rapport  aux  créan- 
ciers,  c'eft  que  bona  non  dicuntur  ni  fi  deduclo  œre  aiicno.  Le  Brun  ,  n. 
63  ôk  65  ;  Bourjon  ibidem ,  n.  9 ,  fol.  821  ;  Ferriere,  lue.  cit.  n.  36.  Ce- 
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pendant  il  tout  efl  abforbé  par  les  dettes ,  alors  l'héritier  bénéficiaire 

doit  rendre  les  fruits  à  l'héritier  fimple.  Le  Brun  ibidem. 

A  cela  près  ,1e  compte  efl  fujet  aux  mêmes  opérations  &  aux  mêmes 
règles.  Ceux  qui  ont  payé  entre  les  mains  de  l'héritier  bénéficiaire  font 
valablement  déchargés ,  &  il  n'y  a  point  de  recours  contr'eux  ni  contre 
ceux  qui  ont  acheté  des  meubles  de  lui ,  fous  prétexte  qu'il  n'èfl  pas 
en  état  de  payer  le  reliquat  de  fon  compte ,  le  tout  néanmoins  c'urà 
fraudcm. 
16?.  Du  cas  où       Pour  ce  qui  efl  des  immeubles ,  il  y  a  de  la  difficulté.  Perrière  hic ,  n. 
l'héritier    bénéii-  29  &  fuiv*.  efl  d'avis  que  l'acquéreur  de  bonne  foi  ne  peut  êtreinquié- 
irn^meublesndded5  ^  Par  l'héritier  pur  &  limple  ;  mais  je  croirois  avec  le  Brun,n.  57  & 
fucceilion.  62  ,  que  l'héritier  fimple  efl:  fondé  à  demander  à  l'acquéreur  le  fupplé- 

ment  du  jufle  prix  ,  ou  lui  faire  rapporter  ce  qui  du  prix  n'auroit  pas 
été  utilement  employé  ,  difcuffion  préalablement  faite  des  biens  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire;  &  cela  me  paroît  d'autant  plus  jufle,  que  l'héritier 
pur  &  fimple  n'ayant  qu'un  an  à  fe  préfenter  à  l'effet  d'exclure ,  la  pré- 
cipitation de  la  vente  fait  naturellement  naître  des  ioupçons  contre  l'ac- 
quéreur. 

164.  L'héritier  On  conçoit  que  l'héritier  fous  bénéfice  d'inventaire  ne  peut  pas  char- 
^uYhypothéquer  Ser  °11  hypothéquer  les  biens  de  la  fuccefîion  pour  {es  dettes  particu- 
conflfquer ,  &c.  au  lieres,  au  préjudice  des  créanciers  même  fimples  chirographaires  de  la 
fuicrfînfpfe!  fuccefîion ,  ni  de  l'héritier  pur  &  fimple.  Le  Brun  ,  n.  55  ;  Ferriere,  n. 

28  ;  par  la  même  raifon  il  ne  peut  pas  confifquer  le  fief  par  félonie.  Le 
Brun ,  n.  56  ;  Bretonnier  fur  Henry  s  ,  tom.  2,  liv.  3  ,  quefl.  14.  C'efl 
que  fon  exclufion  le  fait  regarder  comme  n'ayant  jamais  été  héritier  ; 
cependant  tout  ce  qu'il  a  fait  dans  l'ordre  &  dans  les  règles ,  tout  ce 
qu'il  a  fait  en  un  mot  ayant  droit  de  le  faire  ,  doit  être  entretenu  &  exé- 
cuté de  la  part  de  l'héritier  pur  &  fimple,  parce  qu'ii étoit  légitime  ad- 
miniftrateur  de  la  fuccefîion.  Bourjon ,  n.  14. 

165.  Il  y  ahypo-  L'hypothèque  fur  (es  biens ,  tant  pour  le  reliquat  de  fon  compte  que 
t^iu-Ufe"lre[fcuat&  Pour  ^es  dégradations  par  lui  commifes  dans  les  biens  de  la  fucceflion , 
pour  les  dégrada-  efl  du  jour  qu'il  l'a  acceptée.  Arrêt  du  7  Septembre  1675.  ^e  Brun  de 
a°acceméOUlaqiuc-  ^a  comm^na^té,  liv.  i ,  ch.  4,  n.  13  ,  &  fucceffions  ibidem,  n.  70;  Ar- 
ceilion.  g°lltj  tom.  i ,  liv.  2  ,  ch.  19  ,/<?/.  387  ;  c'efl-à-dire ,  du  jour  de  l'entéri- 
nement de  fes  lettres. 

166.  L'exclunon  L'exclufion  de  l'héritier  bénéficiaire  n'a  pas  lieu  en  pays  de  droit 
n'a  pas  heu  en  pays  ^critt  Bretonnier  fur  Kenrys  ,  tom.  1  ,  liv.  6 ,  ch.  4  ,  queil.  1 1  ,fol.  911 
de  droit  écrit.  d        u      1     /         •  s,  V  • 

le  Brun,  n.  52  ;  Boucneul,  loc.  cit.  n.  99  oc  iuiv. 

Auzanet  fur  l'art.  344  de  Paris ,  fol.  3 1 1 ,  a  été  d'avis  de  la  rejetter 
auffi  en  pays  coutumier,  et  en  effet  c'eût  été  le  mieux. 

167.  Du  rapport.       Ce  n'eft  pas  toujours  la  crainte  des  dettes  qui  engage  un  héritier  pré- 

fomptifà  renoncer  à  une  fuccefîion;  quelquefois  U  ne  prend  ce  parti 
que  pour  fe  difpenfer  du  rapport,  trouvant  mieux  fon  compte  à  con- 
ferver  ce  qu'il  a  reçu ,  qu'à  recueillir  fa  portion  héréditaire  par  un  jufle 
partage. 
16%.  Quoique  le  De  droit  commun,  le  rapport  n'a  pas  lieu  en  collatérale  ni  en  ligne 
lieu°de  "droit  en  directe  afeendante.  Le  Brun,  fuccef.  liv.  3  ,  ch.  6  ,fecl.  2,  n,  21  &  fuiv. 

Ricard 
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Ricard  des  donat.  part,  i ,  ch.  3  ,  fect.  15;  nouveau  commentaire  d'Or-  collatérale,  le  prêt 
léans,  édition  de  1740,  art.  306,  fol.  272;  mais  cela  ne  s'entend  que  p2r"abîeT°inS  raP- 
dcs  donations  ou  legs  ,  &  nullement  des  prêts  faits  par  le  défunt  à  l'hé- 
ritier préfbmptif.  Tout  prêt  eft  indiftin&ement  fujet  à  rapport  ou  moins 
prendre ,  parce  que  c'eft  une  dette  due  à  la  fucceffion  ,  &  que  celui 
qui  prête  n'eft  pas  cenfé  donner;  l'idée  du  prêt  eft  même  contradictoire 
avec  celle  de  la  donation.  Bourjon  des  fuc.  part.  4,  ch.  8,feft.  3  ,  n.  22 
&  23,  fol.  806. 

En  ligne  directe  defcendante  au  contraire  ,  tout  don  ,  comme  tout      169.  En  directe 
prêt ,  eft  fujet  à  rapport  de  plein  droit ,  parce  que  tous  les  avanta-  JjJjîJJÈ"^  J°JJf 

ges  y  font  cenfés  faits  en  avancement  d'hoirie.  Huet  ,    article  54,  portable  ;  mais  on 

V/    "/'„,  peut   en  être  dif- 

jol.    611.  >  £enfé> 

Mais  on  peut  être  difpenfe  du  rapport,  &  qui  plus  eft  par  argument 
de  notre  article  42  on  peut  être  héritier  &  en  même  temps  donataire 
ou  légataire  de  tous  les  meubles  &  acquêts,  fauf  la  légitime  des  autres 
«nfans. 

Par  rapport  aux  propres  ,  il  n'y  a  point  de  différence  entre  la  di-      170.  Tout  don 
refte  &  la  collatérale.  Tout  don  de  propres  à  un  héritier  de  la  ligne  p^bf/en^ofla- 
cft  fujet  à  rapport ,  parce  que  notre  article  42  eft  conçu  en  termes  tir.Je  comme   en 
prohibitifs  6k  irritans  ;  de  forte  qu'en  cette  partie  il  ne  peut  abfolu-  âwdf^fiae. 
ment  y  avoir  parmi  nous  de  difpenfe  du  rapport. 

N'eft-il  plus  queftion  des  propres  ,  la  différence  qu'il  y  a  entre  les 
deux  lignes  ,  c'en1  qu'en  directe  defcendante  tout  avantage  doit  être 
rapporté  ,  s  il  n'y  en  a  difpenfe  par  la  volonté  exprelle  ou  fuffifam- 
ment  préfumée  du  défunt  ;  au  lieu  qu'en  collatérale  &  dans  la  ligne 
directe  afeendante ,  le  rapport  ne  doit  avoir  lieu  qu'autant  que  l'avan- 
tage aura  été  fait,  à  condition  de  rapporter  expreflement  ou  tacite- 
ment. 

Et  la  condition  fera  tacite,  fi  le  don  eft  fait  en  avancement  d'hoi-      r/i.    Condition 
rie  précifément ,  ou  à  valoir  fur  la  fucceffion  future  ,  ou  en  quelques  tAcire,idH  "PP°rc 

r  111  ri  11  in       en  collatérale. 

autres  termes  capables  de  periuader  que  ie  donateur  a  entendu  que  1  a- 
vantage  feroit  fujet  à  rapport. 

Lorfque  le  rapport  a  lieu  parmi  nous  ,  il  fe  fait  comme  à  Paris  &C 
fuivant  les  maximes  admifes  dans  cette  matière. 

En  général  tout  ce  qui  eft  don  &  avantage  doit  être  rapporté  de      172.  Ce  qui  eft 
droit  ;  il  faut  excepter  néanmoins  ce  qui  n'a  trait  qu'à  l'éducation  qui  co/rtrfT*    C   ' 
cil:  due  aux  enfans.  Quelque  dépenfe  qui  foit  faite  en  ce  genre  ,  pour 
quelques-uns  des  enfans  ,  le  rapport  n'en  eft  pas  dû;  il  n'y  a  de  rappor- 
table  que  ce  qui  tend  à  un  établiflement,  à  former  un  état  à  l'enfant, 
ou  ce  qui  eft  étranger  à  fon  éducation. 

Suivant  cette  diftinction ,  les  frais  faits  pour  entretenir  un  enfant  aux 
études,  aux  académies  ,  au  fervice,  les  livres  néceflaires  pour  fon  inf- 
tru6tion,  Lucius  de  privil.  fchol.  cap.  2.7  ;  Imbert  Enchiridion  ,  verbo  , 
frais  d'étude  ,fol.  129  &  130  ;  les  honoraires  de  fes  maîtres,  les  frais 
de  baccalauréat  &  de  licence  ,  les  frais  d'apprentiflage  à  l'égard  des 
artifans,  les  fournies  données  pour  menus  plaifirs  ;  en  un  mot,  les  pe- 
tits préfens  &  étrennes ,  ne  font  point  rapportables.  Le  Brun,  fucceff* 
Tome  III,  Ce 
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liv.  3  ,  ch.  6  ,  feél.  3  ,  n.  48  &  fuiv.  Dupleffis  aufli  traité  des  fucceff. 
liv.  1  ,  ch.  3  ,  fecl.  i,foL  110  &  211  ;  Auzanet,  art.  303  ,/ô/.  266  & 
267  ;  conférences  de  Paris  fur  le  mariage  ,  tom.  4,  liv.  3  9  fol  175  ;  art. 
13  des  arrêtés  dans  Auzanet ,  fol.  268  ;  principes  de  la  jurifp.  franc, 
tom.  1 ,  fol.  97 ,  n.  73.  Le  général  des  Coutumes  y  efl  conforme.  Bour- 
jon,  tom.  1  ,  fol.  730,  feèt.  2 ,  n.  6  &  fuiv. 

Mais  les  frais  du  doctorat  font  rapportables  ;  Laon  ,  96  ;  Châlons 
106  ;  Rheims  ,  323  ;  Sedan,  187  &  188;  les  mêmes  auteurs.  Loyfeau 
des  offices ,  liv.  4  ,  ch.  6 ,  n.  57  ,  fol.  255,3  mal-à-propos  tenu  le  con- 
traire, &  l'arrêt  du  21  Février  165 1 ,  cité  par  Ricard  fur  l'art.  304  de 
la  Coutume  de  Paris  efl  inconcevable ,  en  tant  qu'il  a  déchargé  un  fils 
du  rapport  des  frais  du  doctorat  en  médecine  ,  nonobstant  que  le  père  en 
eût  ordonné  autrement. 

De  même  les  frais  de  la  maîtrife  font  rapportables  ,  avec  la  valeur 
des  outils  donnés  pour  l'exercer.  Les  mêmes  auteurs  aufîi  avec  Loyfeau. 
Voyez  fur  tout  ceci  Boucheul  fur  l'art.  3 18  de  Poitou  ,  n.  100  &  fuiv. 
&  d'Argentré  fur  l'art.  526  de  Bretagne,  n.  6  &  fuiv. 
17$.  Quand  les  Pour  ce  qui  efl  des  alimens  ,  il  faut  diflinguer.  Tant  que  les  enfans 
ahmens  font  rap-  demeurent  avec  leurs  père  &  mère ,  fans  établifTement,  ils  ne  font  point 
fujets  au  rapport  de  la  valeur  de  leur  nourriture  &  de  leur  entretien, 
qu'ils  foient  majeurs  ou  mineurs  ,  &  qu'ils  ayent  par  eux-mêmes  du 
bien  pour  vivre  ou  non.  Ce  qui  arrive  feulement  dans  le  cas  où  ils 
ont  du  revenu ,  c'efl  que  fi  le  père  ou  la  mère  efl  comptable  ,  il  peut 
porter  dans  la  dépenfe  de  fon  compte  la  penfion  de  fon  enfant  jufqu'à 
concurrence  de  fon  revenu.  Le  Brun  ,  ibidem,  n.  47  ;  Auzanet ,  art. 
306  ,  fol.  273  ,  col.  2.;  art.  13  &  14  des  arrêtés,  fol.  268  ;  Bourjon, 
fol.  736,  n.  2;  Boucheul,  ibidem,  n.  116. 

Mais  les  alimens  fournis  aux  enfans  ayant  domicile  féparé  ,  vivant 
à  part  ou  mariés,  font  rapportables  ,  qu'ils  ayent  été  promis  ou  non 
dans  le  contrat  de  mariage.  Dupleffis  ,  loco  citato;  conférences  de  Pa- 
ris aufîî  loco  citato  ,  fol.  178  ;  le  Brun  ,  n.  51  ;  Calais,  97  ;  Laon  , 
95;  Châlons,  105.  Boucheul,  n.  107  &  fuiv.  efl  mal-à-propos  d'avis 
contraire. 
774.  Des  frais  de  Quoique  les  frais  de  la  noce  &  du  fefKn  foient  relatifs  à  l'établifTe- 
ffu^iaux^ i  '**""  ment  de  l'enfant ,  ils  ne  font  pas  néanmoins  fujets  à  rapport  de  l'aveu 
de  tous  les  auteurs.  Melun ,  277;  Sens,  268;  Auxerre,  253;  Châlons, 
104;  Noyon,  16;  Bar  139. 

Autre  choie  efl  des  habits  nuptiaux.  Conférences  de  Paris  ibidem  y 
fol.  175  ;  principes  de  la  jurifp.  franc,  loc.  cit.  fol  98;  le  Brun,  n.  52; 
les  mêmes  Coutumes  &  autres. 

On  ne  peut  qu'être  furpris  de  voir  le  contraire  décidé  dans  Dupleffis 

ibidem  ,  &  dans  l'article  16  des  arrêtés.  DuplefTis  convient  néanmoins 

que  le  trouffeau  de  la  fille  efl  rapportable. 

i75.DespréTens,       Les  préfens  faits  par  un  père  à  fon  enfant  font  aufTî  fujets  à  rapport 

vol"  ITde^e  qui  s'ils  font  d'une  certaine  valeur.  Duplefïïs  ibidem, conter,  de  Paris  aiifH 

a  été^payé  pour  le   ibid.  fol.   178.   V.  Boucheul  ,  ibid.  n.  97  &  98. 

miîftiire.     erVlCt      ^n^1  non-feulement  le  don  d'une  bibliothèque  efl  rapportable,  mais 
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même  celui  d'une  quantité  afîez  confidérable  de  livres.  Duplefîîs  hic  ; 
Auzanet,  art.  303  ,  fol.  266;  Boucheul  hic  ,  n.  101. 

Ce  que  le  fils  a  volé  à  ion  père ,  eft.  également  rapportable  comme 
une  dette  ,  quoique  l'enfant  fut  mineur,  à  moins  qu'il  ne  fût  impubère. 
Duplefîis  &  l'auteur  des  confér.  de  Paris  ibidem. 

J'admettrois  auffi  le  rapport  de  la  fomme  payée  par  un  père  pour 
dégager  fon  fils  des  troupes  ,  à  moins  que  cet  enfant  n'eût  un  revenu 
fuffifanl  pour  dédommager  fon  père ,  lequel  auroit  profité  de  ce  revenu 
durant  le  temps  du  fervice  du  fils. 

Il  y  a  rapport  pareillement  de  ce  que  le  père  a  avancé  à  fon  fils     \j6.  Des  avances 
pour  lui  faire  un  établifTement ,  foit  en  levant  une  boutique  pour  lui,  S»  lui foraSsE» 
foit  en  lui  confiant  une   fomme  pour  entreprendre  tout  autre  corn-  écabiiirement.,&c. 
merce ,  pourvu  néanmoins  que  cet  enfant  étant  fils  de  marchand ,  eût 
l'âge  de  vingt  ans ,  ou  qu'il  fût  marié  ;  hors  de-là  li  le  mineur  a  diflipé 
la  fomme,  il  n'en  doit  point  faire  le  rapport,  le  père  doit  s'imputer  d'a- 
voir donné  perdituro.  Duplefîis  ibidem. 

Non-feulement  l'office  donné  eft.  rapportable ,  mais  encore  tout  ce      177.  L'office  eft 
qu'il  en  a  coûté  pour  la  réception.  Duplefîis  ibidem.  le  coût  de  k  recepC. 

Brodeau  fur  l'article  76  de  la  Coutume  de  Paris,  n.  22  ,  eft  d'avis  cion. 
que  la  remife  que  le  père  fait  à  fon  fils  de  la  totalité  des  lods  &  ven-  de7lod°lc  Vente*! 
tes  ou  autres  droits  feigneuriaux  qu'il  lui  doit,  n'elt  pas  fujette  à  rap- 
port. Cela  pourroit  être  vrai  parmi  nous  ,  la  remife  pouvant  palier 
pour  une  décharge  préfumée  du  rapport  ;  mais  j'en  doute  fort  à  Paris. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  remife  du  droit  de  garde  en  faveur  d'un  des     179  Delà  remife 
enfans,  Auzanet,  art.  265  de  Paris,  fol.  204,  a  raifon  de  la  difpenfer  du  droit  de  garde. 
du  rapport.  Il  eft.  permis  à  un  chacun  d'ufer  ou  ne  pas  ufer  d'un  privi- 
lège iingulier  que  la  loi  lui  donne.  Ainfi  parmi  nous,  nul  doute  que  ii 
un  père  renonce  à  fon  droit  d'adminifïration  fur  les  biens  d'un  de  les 
enfans  ,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  rapport. 

Dans  tous  les  cas  où  le  rapport  n'eil  pas  dû  ,  je  doute  avec  le  Brun,      180.  Où  le  rap- 
n.  51,  que  le  père  puiffe  obliger  fon  enfant  au  rapport  par  une  fimple  ^Voi^fi^à^déda- 
déclaration  qu'il  entend  l'affujettir  au  rapport  ;  mais  fi  cette  déclaration  ration  du    père, 
eft:  portée  par  un  teftament  en  bonne  forme  ,  ce  fera  autre  chofe  par-  apport  "ait  Heu* 
mi  nous.  A  k  vérité  cela  n'obligera  pas  précifément  l'enfant  au  rap-  vaudra? 
port  de  ce  qu'il  ne  doit  pas  rapporter;  mais  parce  que  cette  déclara- 
tion du  père  vaudra  un  prélegs  en  faveur  de  fes  autres  enfans  ,  ils  au- 
ront droit  de  prélever  chacun  la  valeur  du  rapport  ordonné,  &  alors 
ce  fera  la  même  chofe  que  fi  l'enfant  étoit  néceflairement  tenu  de  rap- 
porter. 

Le  titre  clérical  eft  fans  difficulté  fujet  à  rapport  ou  moins  prendre.      181.  Le  titre  cle'- 

Article  8  des  arrêtés  dans  Auzanet,  art.  303  de  Paris  ,  fol.  268  ;  &  jjcal  éfï  *aPPorta- 

Auzanet  fur  l'art.  304  ,  fol.  270  ;  Boucheul  même  art.  218  ,  n.   104. 

A  Paris  la  donation  rémunératoire  n'elï  exempte  du  rapport,  qu'au-    .  1S2.  Delà  dona. 
,       r  r  ,     0  •  '     v  1       1  •         t       non  remuneratoi- 

tant  que  les  fervices  font  prouves  &  proportionnes  a  la  donation.  Le 

Brun  ,  liv.  3  ,  ch.  6 ,  fecl:.  3  ,  n.  2 ,  3  &  4  ;  Ricard ,  des  donations ,  part. 

3  ,  ch.  5  ,  fecl:.  4,  n.  612  &  fuiv.  Auzanet  ibidem,  fol.  266. 

Parmi  nous ,  à  caufe  de  la  liberté  du  prélegs ,  il  faut  tenir  au  con- 

C  c  ij 
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traire  qu'une  telle  donation  n'eft  pas  rapportable ,  fans  aucun  examen 
des  fervices,  pourvu  qu'il  ne  s'agiffe  que  des  biens  libres;  parce  qu'une 
donation  ainfi  conçue  ,  renferme  une  décharge  équivalente  de  tout 
rapport. 

Il  en  faut  dire  autant  de  tout  contrat  qui  à  Paris  &  dans  les  Cou- 
tumes femblables  feroit  cenfé  un  avantage  indirect  ,  pourvu  qu'il  ne 
s'agifTe  pas  de  propres  ,  à  caufe  de  la  difpofition  de  notre  article  42. 
183.  Le  fils  rap-  Le  fils  doit  rapporter  non-feulement  ce  qui  lui  a  été  donné  ou  prêté 
prêt  fait  à°fon  fils!  Par  **es  Pere  ^  mere  ,  mais  encore  ce  qu'ils  ont  donné  à'  fes  enfans. 
Paris  ,  art.  306  ;  Orléans  ,  308  ,  fauf  fon  recours  contre  fes  enfans  do- 
nataires pour  le  fupplément  de  fa  légitime. 

Il  doit  pareillement  rapporter  le  prêt  fait  à  fon  enfant  par  l'ayeul  , 

&  alors  il  a  un  recours  plein  contre  fon  enfant  pour  le  contraindre 

au  payement  de  la  fomme  prêtée.  Dupleffts  ,  des  fuccefiions,  liv.  1  , 

ch.  3  ,  fett.  2  ,  fol.  209  ;  Bourjon  ,  fol.  727  &  728  ,  n.  48  &  fuiv. 

T84.  Quîd  fi  le       L'obligation  du  rapport  ceffe  néanmoins  dans  l'un  &  l'autre  cas,  fi 

neur    ou  fi  étaiit  l'aveill  a  donné  ou  prêté  à  fon  petit-fils  mineur  qui  ait  difïipé  les  cho- 

majeur  il  eft  infol-  fes  données  ou  prêtées.  Dupîeiîis  ibidem;  Argout  infrà ,  fol.  451. 

Et  fuppofé  que  le  don  ou  le  prêt  eût  été  fait  en  majorité,  fi  le  petit- 
fils  étant  infolvable  ,  fon  pere  ne  peut  trouver  fur  fes  biens  de  quoi  fe 
remplir  de  fa  légitime ,  il  ne  rapportera  alors  que  fauf  fa  légitime.  Du- 
pleffis ,  ibid.  Argout,  liv.  2  ,  ch.  28  ,  fol.  450;  principes  de  la  jurifp. 
franc,  tom.  1  ,fol.  98,  n.  74. 
185.  Le  petit-fil»  Le  petit-fils  qui  vient  à  la  fuccefîlon  de  fon  ayeul  par  repréfentation 
rapporte  ne  ce  fiai-  c|e  fon  pere    c|0jt  rapp0rter  tout  ce  qui  a  été  donné  ou  prêté  à  fon  pere 

rement  tout  ce  qui  ,.  F.         '  .      KK  v   i      [-  rr  i      r  1  r,     ■      l 

a  été  donné  ou  prê-  par  1  ayeul ,  quoiqu  il  renonce  a  la  luccefnon  de  ion  pere.  Paris,  art» 
qu*il°Anoru:eqk0la  3°^  >  Orléans,  307  ;  Calais  ,  100;  règlement  de  Rouen  de  l'an  1666  , 
iucceflion.  '    art.  88  ;  le  Brun  fuccefT.  liv.  3  ,  ch.  6  ,  fecl.  2  ,  n.  46  &  48  ;  Huet,  art. 

59?  Pag-  621  ;  &  ce  rapport  eft.  tellement  rigoureux  ,  que  le  petit-fils 
n'en  peut  être  difpenfé  fous  prétexte  que  par-là  il  demeurera  fans  légiti- 
me. Idem  Argout  hic  ;  Duplefîi  ibidem  ;  Dumoulin  ,  conf.  35  ,  n.  26  ; 
arrêt  du  23  Décembre  1574,  qui  eft  le  138e.  de  ceux  de  le  Vefl;  Au- 
zanet,  art.  308  de  Paris  9fol.  274;  principes  de  la  jurifp.  franc,  n.  75  , 
fol.  99.  Ce  dernier  auteur  accorde  néanmoins  en  ce  cas  des  alimens  au 
petit-fîls  ,  ce  qui  ne  paroît  nullement  fondé.  Bourjon,  fol.  -ji.6  ,  n.  42, 
lui  accorde  même  fa  légitime  entière. 
i8tf.  Si  le  petit-  Sur  la  queflion ,  fi  le  petit-fils  donataire  de  fon  ayeul  doit  rappor- 
ts  donataire  de  ter  fon  don  à  la  fuccefTion  de  fon  pere,  on  diflingue  communément, 

ion  ayeul  doit  rap-    s    .,         ...       r  i     ri         r  /     n'     '  j  v   1     /•  rr        j     v 

porter  à  la  fuccef-  oc  1  on  dit ,  n  le  fils  a  ete  oblige  de  rapporter  a  la  iuccemon  de  I  ayeul 
fion  de  fon  pere  ?  }e  don  fait  à  fon  fils  ,  alors  le  rapport  eft  indifpenfable  de  la  part  du  do- 
nataire; fecùs  ,  fi  fon  pere  n'a  pas  rapporté  pour  lui,  comme  s'il  s'efl 
trouvé  feul  héritier  ,  foit  parce  qu'il  étoit  fils  unique  ,  foit  par  la  re- 
nonciation de  fes  frères  &  feeurs.  Le  Brun ,  fect.  2,  n.  49  ,  51  &  52  ; 
M.  le  Camus  obfervations  fur  l'art.  306  ,  n.  5  ;  Ferriere ,  compil.  furie 
même  art.  n.  10  ;  Auzanet  fur  l'art.  252  de  Paris,  fol.  19 3 ,  &  art.  306  , 
fol.  272  &  273  ;  Brodeau  fur  Louet ,  let.  D,  ch.  38  ;  principes  de  la 
jurifp.  franc,  tom.  i?  fol,  107  3  n.  82.  Bourjon ,  fol.  728  ,  n.  58  & 
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59  ,  a  raifon  de  trouver  cette  diftinclion  trop  fubtile  ;  en  effet,  il  fe- 
roit  plus  naturel  &  plus  conféquent,  ce  femble  ,  d'admettre  inthllinc- 
tement  le  rapport.  Il  eft  fur  en  tout  cas  ,  que  le  rapport  aura  lieu,  ïi 
le  fils  a  été  obligé  de  renoncer  à  la  fucceflion  de  ion  père  ,  pour  fe  dii- 
penlér  de  rapporter  le  don  fait  à  fon  fils. 

La  fille  doit  rapporter  non-feulement  ce  qui  lui  a  été  donné  à  elle-      187.  La  fille  rap- 
même  par  {es  père  &  mère,  mais  encore  ce  qu'ils  ont  donné  à  fon  pere^mere^ 
mari  leur  gendre  ,  à  moins  que  le  don  ne  foit  fait  à  lui  perfonnelic-  donné  à  fon  mari, 
ment;  auquel  cas  point  de  rapport,  fi  la  femme  n'accepte  la  commu- 
nauté. Toutefois  fi  elle  y  renonce  y  ayant  enfans ,  la  renonciation  étant 
de  droit  préfumée  frauduleufe  ,  ce  fera  par  les  circonftances  qu'il  fau- 
dra juger  fi  elle  rapportera  ou  non.  Bourjon,  fol.  723,  n.  17,   18 
&  fuiv. 

Pour  ce  qui  eft.  du  prêt  fait  par  fes  père  &  mère  à  fon  mari ,  il  faut     T88.  Ouidduprét 

diflineuer.    Si  elle  eft  obligée  à  la  dette  folidairement  avec  lui ,    nul  £}!£,. *r^on  man? 
1  °      >  1  11  1    .     °  ^       *         r  ri         DilhnCtion. 

doute  qu  alors  elle  ne  doive  rapporter,  quand  même  fon  recours  furies 
biens  de  ion  mari  feroit  tout-à-fait  infructueux. 

Si  elle  n'eft.  pas  coobligée  ,  ou  elle  accepte  la  communauté  ou  elle 
y  renonce  ;  au  premier  cas  ,  elle  rapporte  jufqu'à  concurrence  du  bé- 
néfice qu'elle  retire  de  la  communauté;  au  fécond  ,  elle  efï  difpenfée 
du  rapport.  Argout ,  liv.  2,  ch.  28,  fol.  449;  Ricard,  fur  l'art.  304 
de  Paris;  Dupleffis  ,  des  fucceff.  liv.  1,  chap.  3  ,  fett.  2  ,  fol.  212  ; 
traité  des  minorités,  liv.  4,  ch.  4  ,  fol.  402;  Laurent  Jouet,  maxime 
319;  Pocqnet  de  Livonniere,  règles  du  droit  franc,  liv.  3  ,  ch.  1  ,  fecr. 
2,  art.  14,  fol.  268  ;  Auzanet,  art.  303  de  Paris  ,  fol.  266  éx  267  ;  ar- 
ticle 10  t'es  arrêtes,  tit.  des  rapports  ibidem  ,  fol.  268  ;  Brodeau  fur 
Louet,  Iet.  R  ,  ch.  13  ;  le  Brun  ,  des  fuccef.  liv.  3  ,  ch.  6,  fec"t.  2,  n.  5 
ck  6;  Loyfeau,  liv.  2,  tit.  6  ,  art.  5  avec  la  note  de  Delauriere.  Bour- 
jon,^/. 724  &  725  ,  n.  31  &c  fuiv. 

Dans  notre  conférence  du  27  Juin  1735  ,  ces  diftinctions  furent  adop- 
tées ,  tk.  l'on  décida  en  même  temps ,  que  quoique  la  femme  fût  obli- 
gée à  la  dette  ,  elle  ne  rapporteroit  que  pour  moitié,  à  moins  que 
ion  obligation  ne  fût  folidaire. 

Mais  s'il  s'agit  de  la  dot  de  la  fille  ou  d'un  fupplément  de  dot,  elle     189.  Elle  doit  rap- 
doit  nécessairement  en  faire  le  rapport  ou  moins  prendre,  que  fon  ma-  porter  fa  dot,  que 
ri  foit  folvable  ou  non.  Article  n  des  mêmes  arrêtés  ibid.  fol.  268  ;   Se  ™u  ira .' 
Auzanet  fur  l'art.  304,  fol.  271  ,  col.  1  ;  Ricard  fur  l'art.  305  ;  Du- 
pleffis ibid.  fol.  211;  Laurent  Jouet,  maxime  243  ;  arrêt  du  30  Avril 
1605  ;  Bourjon  ,  des  fucceff.  part.  2,  ch.  6  ,  fedt.  2  ,  ditt.  1 ,  n.  10  <3c 
fuiv.  fol.  722. 

Sous  prétexte  que  les  enfans,  lorfqu'ils  font  mariés  ou  autrement      Ipo  silefilsdoic 
pourvus  ,  font  obligés  de  rapporter  les  nourritures  qui  leur  ont  été  rapporter  la 
fournies  depuis  leur  établifTement ,  on  penfe  affez  communément,  que   fournie  °f!csUen. 
le  fils  dont  quelques  enfans  ont  été  nourris  S:  entretenus  par  l'ayeul ,  doit  fonsp.tr  fonpewî 
indiltinctement  rapporter  la  valeur  de  cette  nourriture  &  de  cet  entre- 
tien. 

Sur  cette  queûion  en  effet  les  auteurs  ne  font  pas  d'accord.  Ce- 


ipi.  Qui!  Ci 
l'ayeul  a  marqué 
fur  fou  livre  dô- 
me ['tique  ,  qu'il  en- 
tendoit  obliger  Ion 
fils  au  rapport  ? 


192.  Mais  l'ayeul 
comptable    peut 
compenfer    cette 
nourriture   fur  ce 
qu'il  doit. 


193.  Comment  fe 
fait  le  rapport  ?  Le 
don  en  deniers  ne 
fe  rapporte  jamais 
en  nature  malgré 
le  donataire. 


194.  Le  don  de 
meubles  fe  rappor- 
te eu  égard  a  la  va- 
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pendant  l'opinion  la  plus  probable  ,  &  qu'on  peut  regarder  comme 
l'opinion  commune  eu  ,  conformément  à  la  difpofition  du  droit  en  la  loi 
Ne^ennius  34,  ff.  de  neg.  geft.  que  le  rapport  n'efl  pas  dû  à  ce  fujet, 
les  aîimens  étant  cenfés  fournis  parl'ayenl,  ojficio pietatis ,  ou  pour  fa 
fatisfacfion  particulière  ,  s'il  n'y  a  preuve  par  les  regiftres  de  l'ayeul  ou 
autrement  que  fon  intention  a  été  que  ces  alimens  fufTent  fujets  à  rap- 
port. M.  le  Camus  ,  observations  fur  l'art.  304  de  Paris,  n.  25  ;  Poc- 
quet  de  Livonniere,  liv.  3  ,  ch.  1  ,  fecl.  2 ,  art.  22  ,  fol,  272  &_  273  ; 
Auzanet,  art.  303  de  Paris  ,fo/.  267;  art.  17  des  arrêtés  ,fol.  269;  der- 
rière ,  compil.  fur  l'art.  304  ,  §.  5  ,  n.  13  ;  arrêt  du  20  Avril  1649  > 
dans  Soefve,  tom.  1  ,  cent.  3  ,  ch.  6  ;  Bourjon  ibidem  ,  fol.  735  ,  ch. 

Je  ne  fai  même  s'il  fuffiroit  que  l'ayeul  eût  écrit  fecrétement  fur  fon 
livre  domeftique  ou  ailleurs,  qu'il  entendoit  obliger  fon  fils  au  rapport 
des  nourritures  fournies  à  fes  enfans  ,  &  s'il  ne  feroit  pas  nécefîaire 
qu'il  en  eût  prévenu  fon  fils  ,  de  manière  que  je  ne  l'obligerois  au 
rapport  que  pour  les  alimens  fournis  depuis  que  fon  père  l'auroit  aver- 
ti de  reprendre  fes  enfans.  Car  enfin  l'expérience  prouve  aflez  que  c'eil 
prefque  toujours  par  une  affection  particulière  que  les  ayeuls  ont  pour 
quelques-uns  de  leurs  petits-enfans  qu'ils  les  prennent  chez  eux.  Or  fe- 
roit-il  jufie  que  dans  la  fuite ,  mécontens  de  leur  fils  ,  avec  raifon  ou 
fans  fujet ,  il  n'importe  ,  il  fût  à  leur  pouvoir  de  l'obliger  au  rapport 
de  plulieurs  années  d'une  nourriture  qu'il  auroit  fournie  lui-même  à 
{es  enfans  ,  fans  s'en  appercevoir  en  quelque  forte  ,  &  fans  en  être  plus 
incommodé  en  les  tenant  dans  fa  maifon  &  à  fa  table  avec  les  autres  ? 
Quoiqu'il  en  foit  ,  l'ayeul  qui  prend  fon  petit-fils  chez  lui ,  efl  cenfé 
difpenfer  fon  fils  du  rapport  de  la  nourriture  de  cet  enfant,  tant  qu'il 
ne  le  lui  renvoyé  pas ,  ou  qu'il  ne  l'avertit  pas  de  le  reprendre  ;  & 
cette  difpenfe  du  rapport  une  fois  accordée ,  efl  irrévocable  pour  tout 
le  paffé. 

Mais  nonohflant  cette  difpenfe  préfumée  du  rapport ,  fi  l'ayeul  efl 
comptable  envers  le  père  ou  la  mère  de  fon  petit-fils  ,  il  a  droit  de 
porter  dans  la  dépenfe  de  fon  compte  la  penfion  de  fon  petit-fils. 
Arrêt  du  6  Juillet  1641 ,  dans  Auzanet  fur  l'art.  306  de  Paris,  fol.  zy$, 
col.  1. 

Le  rapport  fe  fait  en  nature,  ou  en  prenant  moins. 

C'efl  une  maxime  que  les  dons  &  avantages  en  deniers  ne  fe  rap- 
portent pas  en  nature  ;  mais  feulement  en  prenant  moins.  Cela  veut 
dire  qu'en  aucun  cas  le  donataire  ne  peut  être  contraint  de  rapporter 
en  deniers,  à  caufe  du  tort  conlidérable  que  ce  rapport  effectif  pour- 
roit  lui  faire;  mais  rien  n'empêche  qu'il  ne  faffe  le  rapport  en  deniers 
fi  bon  lui  femble  ,  afin  d'être  en  état  par-là  de  prendre  fa  portion  virile 
dans  les  immeubles.  Bourjon,  des  fucceff.  part.  2,  chap.  8,  fecl.  1  , 
fol.  730. 

Les  dons  de  meubles  ne  fe  rapportent  jamais  en  nature  ,  la  raifon 
efl  qu'ils  peuvent  être  dépéris  par  l'ufage.  C'efl  leur  valeur  qui  fe  rap- 
porte eu  égard  au  temps  de  la  donation.  Nouveau  commentaire  d'Or- 
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léans  fur  l'art.  306  ,fol.  276  ;  Bourjon,  fol.  733  ,  fe£h  3  ,  n.  26  &  27;  leur  au  temps  du 
principes  de  la  juriip.  franc,  tom.  1 ,  fol.  105  ,  n.  81  ;  Dupleflis  ibid,  dcn- 
ch.  4,  fol.  214;  d'autres  difent  du  jour  du  partage  ,  mais  c'eft  fans 
réflexion. 

Si  ce  font  des  billets  &  obligations,  ou  autres  dettes  actives  qui  ont      ,~  Du  rapport 
été  données  ,  &  dont  le  recouvrement  n'a  pas  été  fait ,  le  donataire  fera  des  d«tes  actives. 
reçu  à  les  rapporter  en  effence  ,  pourvu  néanmoins  ,  &  non  autrement , 
qu'il  ait  fait  les  diligences  convenables  ,  en  un  mot,  que  ce  ne  foit 
pas  fa  faute  s'il  n'en  a  pas  retiré  le  payement.  Bourjon  ibïd.  n.  28 
&29. 

Quant  aux  immeubles,  de  droit  commun  le  rapport  doit  en  être  fait      I5Mj.   Régulière* 
en  effence  fi  le  donataire  les  a  confervés  dans  fa  poffeflion.  De  même  F.entr les  in:me'J- 

vi  1    •      n    1-1  11  ce  cy-  vi      >  n.  bles  le  rapportent 

quil  lui  eft  libre  de  les  rapporter  effectivement ,  s  il  n  en  elt  pas  con-  en  nature, 
tent,  ou  s'il  trouve  qu'ils  ont  été  eftimés  un  trop  haut  prix  lorfqu'ils 
lui  ont  été  donnés  ;  de  même  fes  cohéritiers  peuvent  l'obliger  au  rap- 
port en  nature,  fans  qu'il  puiffe  les  faire  contenter  ni  de  l'eftimation  eu 
égard  au  temps  de  la  donation  ,  ni  même  de  l'eftimation  actuelle. 

Par  équité  ,  on  le  difpenfe  néanmoins  du  rapport  en  effence,  lorfque      197.  Mais  le  doi 
dans  la  fucceflion  il  y  a  d'autres  biens  fuffifamment  de  pareille  bonté  re^àmKpren! 
&  valeur.  Article  306  d'Orléans.  Il  en  eft  encore  difpenfe,  &:  cela  de  dre  ,    fuivant  les- 
rigueur,  fi  i'es  cohéritiers  refufent  de  lui  rembourfer  les  impenfes  &  cir<:onftances. 
améliorations  qu'il  a  faites  dans  le  bien.  Le  Brun ,  des  fucceff.  liv.  3  , 
ch.  6 ,  fecl.  3  ,  n.  28  ;  Dupleflis  ,  aufîi  des  fucceff.  liv.  1  ,  ch.  4,  fol. 
212  &  fuiv.  Bourjon,  tom.  1  ,  fol.  731  &  732  ,  n.  12  &  fuiv. 

Dans  le  cas  où  le  rapport  des  immeubles  ne  fe  fait  pas  en  effence,  i^s.  si  le  rapport 
il  fe  fait  de  leur  valeur,  non  fur  le  pied  de  celle  qui  y  a  été  donnée  "Sènce^a  fft  en 
au  temps  de  la  donation,  ni  du  prix  feulement  que  le  donataire  a  ven-  nircomptedubien 
du  ,  mais  de  la  valeur  actuelle  du  bien  au  temps  du  partage  ,  fuivant  autempsdudécèT 
eftimation  à  dire  d'experts  ;  c'eft  la  règle.  Principes  de  la  jurifp.  franc. 
tom.  1  ,  fol.  103  ,  n.  80;  DuplefTis  ibid.  le  Brun  kic9  n.  31  &  32  ;  Bour- 
jon ibid.  n.  9  ,  fol.  73  1. 

Le  rapport  fe  faifant  en  effence  ,  il  faut  que  le  bien  foit  en  bon  état,      i5p.  Le  rapport 
c'eft-à-dire,  entretenu  de  toutes  les  réparations  néceffaires  ,  autrement  *     aS*^'     1" 
le  donataire  doit  en  faire  raifon  ;  &  fi  le  bien  eft  tellement  dégradé  bien  foie  en^bou 
qu'il  ne  puiffe  convenir  dans  cet  état  aux  cohéritiers,  le  donataire  n'eft  ézàt' 
pas  reçu  alors  à  le  rapporter  en  nature  ,  il  faut  qu'il  faffe  raifon  de 
l'eftimation  du  bien  eu  égard  à  ce  qu'il  auroit  valu  s'il  eût  été  entretenu 
convenablement.  Dupleffis ,  ibidem  ;   Bourjon,/o/.  735,  n.  38  &  39. 

Mais  fi  la  dégradation  &  le  dépériffement  du  bien  font  arrivés  fans      200.  ledonatv- 
la  faute  du  donataire  ,  il  en  eft  quitte  alors  en  le  rapportant  dans  l'état  rf  *'?&  P?s  tenu 

»m      a    t\      1    rr      1  '  •  1      •      -j-         '  •  J  r  1    ,~     .    1      D  du     der>én  lie  ment 

quil  eft.  Dupleflis  htc\  principes  de  juriip.  ibiatm^jol.  104,  le  brun,  arrivé  fans  fa  faute, 
loc.  cit.  n.  39  &  40  ;  Bourjon  ibid.  n.  40  &  41. 

De  même  qu'il  eft  obligé  de  faire  raifon  du  dépérifTement  du  bien  ,  _  ?01-  Il  favt  lui 

.      ,  J    *  r  .  °r     r  1  vi    p  t        '        -i     •  ™irc     raifon     des 

arrive  par  fon  fait  ou  par  la  faute  ,  de  même  s  il  i  a  améliore  ,  il  taut  améliorations  qu'il 

lui  en  rembourfer  la  valeur  à  dire  d'experts  ,  non  fur  le  pied  eue  les  *.  feites    dans  .!e 

1,       .  ..  A  i  bien      eu 

améliorations  lui  ont  coûté  ,  puifqu'il  a  joui  &  qu'il  ne  rapporte  les  j  ir  au 

fruits  que  du  jour  de  l'ouverture  de  la  fucceliion  ;  mais  eu  égard  à  leur  ttmrs  du  ï-r"ge. 
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valeur  au  temps  du  partage.  Le  Brun  loc.  cit.  n.  29  &  38  ;  article  25 
des  arrêtés  dans  Auzanet  fur  l'art.  303  ce  Paris,  fol.  269  ;  notes  fur 
l'art.  106  d'Orléans ,  fol.  277,  édit.  de  1740;  Bourjon  ibid.  n.  12. 
202.  AvisdeTau-  Pour  éviter  tous  ces  embarras,  il  feroit  mieux  peut-être ,  au  moins 
broviiu*1*  "0tre  Parrr,i  nolls  ■>  de  ne  faire  rapporter  que  la  valeur  eu  bien  au  temps  de  la 
donation  ,  s'il  n'avoit  pas  été  eftimé  alors  ,  ou  le  prix  de  l'eftimation 
jufte  &  raifonnable,  excepté  les  donations  de  propres  toutefois. 

203.  Du  rapport       Si  c'eft  une  rente  qui  a  été  donnée ,  il  n'eft  pas  douteux  que  le  do- 
cte la  donation  d'u-  nataire  ne  foit  reçu  à  la  rapporter  en  nature  ,  pourvu  qu'il  n'en  ait  pas 

laifTé  diminuer  les  fûretés  ,  faute  par  lui  d'avoir  arrêté  quelque  pref- 
cription,  ou  de  s'être  oppofé  au  décret  de  quelques-uns  des  biens  du  dé- 
biteur. A  cela  près  le  rapport  eft  admis  ,  quoique  le  débiteur  foit  de- 
venu infolvable.  Dupleffis  ibid.  fol.  215. 

204.  De  la  dona-       ^a  donation  étant  d'une  rente  foncière  ,  fi  le  fonds  a  dans  la  fuite 
tion  d'une  rente,  été  déguerpi  au  donataire ,  ne  pouvant  raifonnablement  le  refufer ,  il 
fuireété^lguwî  e^"  reÇu  **  rappc»rte-r  l'héritage  au  lieu  de  la  rente.  Réciproquement  foit 
au  donataire.  dans  ce  cas ,  foit  que  le  donataire  le  foit  fait  délaiffer  le  bien  ,  fes  co- 
héritiers peuvent  l'obliger  d'en  faire  le  rapport  au  lieu  de  la  rente.  Le 
Brun,  fupra  ,  n.  26  6c  35.  Charondas  ,  art.  303  de  Paris,  fol.  486. 
Ferriere  fur  l'art.  305  ,  n.  33  ,  eft  bien  du  même  avis  pour  le  cas  du  dé- 
guerpiftement  ,  mais  il  penfe  le  contraire  dans  le  cas  du  délaifTement; 
il  n'y  a  pourtant  pas ,  ce  me  femble  ,  aucune  raifon  de  difparité. 

20-.  Du  rapport       ^es  0^ces  domaniaux  le  rapportent  en  nature  comme  les  autres  im- 
des  offices  cema-  meubles.  Dupleffis,  loc.  cit.  fol.  215  ;  le  Brun,  n.  41. 
maux,  &  autres.         jj  en  eft  autrement  des  offices  de  judicature  :  non-feulement  le  pour- 
vu de  l'office  ne  peut  être  contraint  de  s'en  dépouiller  pour  en  faire  le 
rapport  à  la  fucceffion;  mais  quand  il  le  voudroit,  fes  cohéritiers  fe- 
roient  en  droit  de  s'y  oppofer.  Bourjon ,  tom.  1 ,  pag.  327,  n.  3  &  4. 
Si  l'office  a  été  acheté  pour  le  fils,  il  rapporte  le  prix  de  l'achat  & 
tout  ce  qu'il  en  a  coûté  au  père  pour  la  réception.  Le  Brun  ,  n.  41  ; 
Bourjon  ,  tom.  1  ,  ibid.  n.  5  &  6  ,  &  fol.  732,  n,  18  &  22. 
2o<î.  Du  cas  où       Si  le  père  en  étant  pourvu  Ta  donné  à  fon  fils  avec  eftimation,  on 
le  père  étant  pour-  diftingue  à  Paris  :  ou  l'eftimation  eft  relative  au  prix  que  le  père  avoit 

vu  ci  un  office  ,1a        v    S>  i->    rr  11        n  •    0   •  \  •  1      ri 

donné  à  fon  fils  acheté  1  omce ,  ou  elle  eit  intérieure.  Au  premier  cas  le  fus  ne  rapporte 
avec  eftimation.  qire  l'eftimation  ,  au  fécond  il  rapporte  comme  s'il  n'y  avoit  point  d'ef- 
timation  ;  c'eft-à-dire,  la  valeur  de  l'office,  eu  égard  au  temps  de  la 
donation.  Ferriere  fur  l'art.  305  ,  n.  38  ;  M.  le  Camus  fur  l'art.  304  y 
n.  19  ;  Dupleffis  des  droits  incorporels  ,  tit.  4,  ch.  3  ,  fol.  175  &  fuiv. 
&  aux  notes;  le  Brun,  fect.  2,  n.  41  &  42  ;  RemuTon ,  tr.  des  pro- 
pres, ch.  5  ,  fe£t.  4,  n.  60  &  fuiv.  art.  53  des  arrêtés  dans  Auzanet  fur 
l'art.  318  de  Paris,  fol.  290.  V.  l'arrêt  du  31  Août  1696  ,  au  tom.  5  du 
journal  des  audiences,  liv.  12,  ch.  24,  &  Soèfve,  tom.  1  ,  cent.  3  ,  ch. 
13  fur  l'arrêt  du  14  Mai  1649  ;  principes  ^e  la  jurifprud«nce  françoife, 
tom.  1  ,fol.  105  ,n.  81  ;  Bourjon  hic.  Parmi  nous  je  croirois  qu'il  fau- 
droit  nécessairement  s'en  tenir  à  l'eftimation  du  père  ,falvd  aliorum 
légitima. 
2*7.  Pourquoi  le      La  raifon  pour  laquelle  le  fils  n'eft  pas  reçu  à  rapporter  l'office  en 

nature , 
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.ifquc. 

vient  que  il  l'office  eft  fupprimé  dans  la  fuite  ,  il  n  eft  pas  moins 
obligé  au  rapport.  Le  Brun,  Ferriere  ,  Auzanet,  principes  de  juriipru- 
dence  hic,  fol.  106  ;  Boitrjon  ibidem  ,  n.  1  5  &  17-  II  y  a  néanmoins  du 
doute  pour  le  cas  où  le  père  étant  pourvu  de  l'office  l'a  donné  à  ion 

£1  x         /"-     l'~lC~   „..„,^1*    n^^fnm  ^n+  ,^At-\   onfrn   lac  mime  rliT  r»*»t*P_ 

Ce 


tre  le  ftls  qu'au  cas  qu'il  au  accepre  1  orate  eu  inaj<jnic,uu  411  u  mau 
joui  fans  le  plaindre  dix  ans  après  fa  majorité  furvenue.  Le  Brun  & 
Rcnuffon  ibidem;  voir  Loyfeau  des  offices, liv.  4,  ch.  6  ,  n.  38  &  39  , 
fol.  254. 

Mais  quand  on  dit  que  le  fils  ne  doit  rapporter  l'office  que  fur  le  20S.  Si  je  fils  a 
pied  que  le  père  l'a  eftimé  ,  cela  s'entend  s'il  l'a  gardé  ;  car  s'il  l'a  ven-  gfj^Jjg  ^ 
du  ,  &:  qu'il  en  ait  retiré  un  plus  haut  prix,  il  doit  rapporter  le  prix  de  doit  rapporter  ce 
la  vente.  Dupleffis  ibid.  le  Brun ,  n.  42. 


une 


Obllt,^  u  ^.1  xap^Ksiiv,*   xw  v-prn.,^.  r~ ._, ___       _         reilte   constituée  a 

héritiers  à  continuer  la  rente.  Ricard  iur  Paris,  art.  304.  Arrêt  du  2b  la  fucceffion   ,  y 

Juin  1614  ;  le  Brun ,  fect.  2  ,  n.  3  ;  Brodeau  fur  Louet ,  let.  R  ,  fom.  7  ;  rp^pd°^falerepnrt'".a" 

Dupleffis,  fuccef./o/.  212;  Ferriere  fur  l'art.  305  ,  n.  34.  Notes  fur  l'art. 

306  d'Orléans,  fol.  2.74,  édition  de  1740.  Bourjon,/?/.  728,11.  54 ôi 

fuiv.  Il  faut  excepter  le  cas  où  la  rente  excède  fa  portion  héréditaire  , 

&  dire  que  fa  portion  épuifée  &  compenfée ,  la  rente  fubfiitera  pour 

le  furplus  ,  fans  qu'il  foit  tenu  d'en  faire  le  rachat  qu'à  les  bons  points. 

Le  bien  que  le  père  a  acheté  ou  retiré  au  nom  de  fon  fils ,  ne  fe  rap-      Zï0.  Le  fils  rap- 
porte point  en  nature,  mais  feulement  le  prix  de  l'achat  ou  du  retrait,  j^^  jgj*  *£ 
Le  Brun,  fett.  3  ,  n.  15  &  16.  Auzanet, art.  303  ,fol.  267.  Bourjon  des  a  acheté  pour  lui. 
fuc.  part.  2  ,  ch.  7 ,  fett.  1 ,  n.  1 ,  2  &  3  ,  fol.  729.  Brodeau  fur  Paris ,  art. 
139,  n.  5. 

Cela  doit  avoir  lieu  parmi  nous  ,  &  nous  le  pratiquons  auffi  nonob- 
ftant  que  dans  le  droit  romain  le  père  en  pareil  cas  ,  foit  cenlé  avan- 
tager fon  enfant  par  préciput  ou  prélegs.  Il  eft  entendu  néanmoins  , 
afin  que  le  fils  foit  obligé  au  rapport  du  prix,  que  le  père  l'ait  payé  de 
ies  deniers;  6c  alors  ce  rapport  eil  de  droit,  s'il  n'y  en  a  décharge  va- 
lable. 

Il  n'en  eil  pas  au  refte  de  ce  cas  comme  d'une  donation,  c'eft-à-dire    ;«x.Et  Une  part 

1     /m  v     t  n  rr  1  •       1      1»     1  »   1     r  b  en    dil^enier   en 

que  le  fils  ne  le  debarralle  pas  du  prix  de  lâchât  en  renonçant  a  Ja  lue-  renonçant  à  la  fuc- 
ceffion. Il  ne  doit  pas  moins  en  faire  raifon  comme  d'une  dette  avec  "thon, 
intérêts  du  jour  de  l'ouverture  de  la  fucceffion.  Le  Brun  kîc ,  n.  17  ; 
mais  le  fils  peut  renoncer  à  ce  bien  pour  fe  difpenfer  d'en  rapporter 
le  prix.  Brodeau  ibidem.  Ce  qui  s'entend  s'il  ne  l'a  accepté  en  majo- 
rité. 

L'effet  du  rapport  eft  tel,  que  le  bien  rapporté  en  nature  ,  rentre  dans     2:2-  L,ï?\z  dli. 
1  ,-r-  •  11   '    '    1  11  01  1  rapport  elt  tel,  que 

la  lucceilion  quitte  &  libère  de  toutes  les  charges  et  hypothèques  aux-  ie  bien  rentre  dans 
Tome  III.  Dd  " 
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la  fucceffion  dé-  quelles  le  donataire  pouvoit  l'avo-ir  affecté  ou  aflujetti  ;•  &  cela  fe  fait, 
chargé  de  toutes  malgré  fes  créanciers  &  fans  qu'ils  ayent  rien  à  dire,  quoique  parévé- 
tées  par  le  dona-  nement  leur  débiteur  ne  prenne  que  des  meubles  pour  fa  part  dans  la 
taire ,  &c.  fucceffion.  En  un  mot,  ils  peuvent  bien  l'empêcher  de  renoncer  à  une 

fucceffion  ,  c'eft-à-dire  fe  porter  héritiers  pour  lui  en  exerçant  fes  droits 
fans  avoir  égard  à  fa  renonciation  ;  mais  ils  n'ont  pas  la  faculté  de  l'em- 
pêcher d'accepter  une  fucceffion ,  ni  de  rapporter  en  nature  en  accep- 
tant. Bourjon,  fol.  734,  fe£t.  5  ,  n.  34  &  fuiv.  le  Brun,  fe&.  4 ,  n.  1  , 
2,  &  3  ,  quoique  le  partage  foit  fous  fignature  privée. 
21?.  Ce  que  peu-  Tout  ce  que  peuvent  faire  les  créanciers  en  pareille  occurrence ,  c'efl 
vent  faire  les  cré-  Je  fjonirier  aux  cohéritiers  de  leur  débiteur,  qu'ils  entendent  prendre 

anciers  d'un  cohé-  t>  .  vr.  i         '~  l 

ritier  pour  la  con-  connoiiiance  du  partage  a  faire ,  &  que  le  partage  ne  le  rafle  qu  avec 
fervanon  de  leurs  eux ,  leur  déclarant  qu'à  cette  fin  ils  faififfent  entre  leurs  mains  la  por- 
tion héréditaire  de  leur  débiteur ,  avec  défenfe  à  eux  de  la  lui  remet- 
tre en  tout  ou  en  partie  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  inté- 
rêts. Alors  le  partage  ne  pouvaût  être  fait  fans  eux  ,  il  leur  eitaifé  de 
fe  pourvoir  fur  la  portion  qui  fera  affignée  à  leur  débiteur  ;  mais  faute 
par  eux  de  prendre  ces  précautions  ,  les  cohéritiers  de  leur  débiteur* 
feront  à  couvert  de  toutes  recherches  de  leur  part,  quand  même,  com- 
me il  a  été  obfervé,  leur  débiteur  n'auroit  retiré  que  des  meubles  de 
la  fuccefiion  &  qu'il  les  eut  diffipés.  Le  Brun  hîc;  Bourjon,  fol.  755  , 
fedt.  3  ,  n.  38  &  fuiv. 

214.  Sans   cela       De  même  quoique  le  partage  ne  fe  falTe  que  long-temps  après  l'ouver- 
l'^va^omÏTem^îe  ture  ^e la  ^icce^10n  ',  comme  il  eft  de  règle  que  le  partage  a  un  effet  rétro- 
partage   ayant  'un  actif  au  jour  du  décès,  les  hypothèques  créées  durant  la  jouiiTance  indivife 
feùV  débiteur  ne  Par  quelques-uns  des  cohéritiers,  n'auront  d'influence  abfolument  que 
prend  que  des  meu-  fur  les  immeubles  qui  feront  mis  réellement  dans  leurs  lots  ,  ck  n'affec- 
tes   ans  ton  lot ,  teront  nullement  les  biens  échus  aux  autres  ;  de  manière  que  les  créan- 
ciers n'auront  non  plus  rien  à  dire ,  s'il  n'a  été  mis  aucuns  immeubles 
dans  les  lots  de  leurs  débiteurs ,  faute  par  eux  d'avoir  pris  les  mêmes 
précautions.  L'Hommeau  ,  liv.  3  ,  max.  3  13  ,  &  Challine  ,  fauf  la  frau- 
de. Laurent  Jouet,  max.  207;  Bafnage,  tr.  des  hypothèques,  part.  1, 
ch.  4,  fol.  25  &  26  ,  &  ch.  iy,fol.  339.  Coquille,  quefr.  27.  Duval 
de  rcb.  dub.  ch.  10,  n.  2.  Bacquet  des  droits  de  jr.iîice,  ch.  21 ,  n.  156. 
Chopin  de  priv.  rufl.  Iiv.  3  ,  ch.  3  ,  n.  5  ,  qui  en  rapporte  un  arrêt  du 
20  Juillet  1 57 1 .  Autres  arrêts  des  6  Mai  1581 ,  &  2  Septembre  1595, 
dans  Anne  Robert,  liv.  3  ,  ch.  19.  Louet ,  let.  H  ,  fommaire  ir.Renuf- 
fon  de  la  communauté,  part.  1 ,  ch.  6,n.  18  &  19.  Le  Brun  ,  fuccef.  liv, 
4,  ch.  1 ,  n.  21  &  63  ;  art.  43  des  arrêtés  ,  tit.  des  actions  dans  Auza- 
net  ,fol.  348  ,  vente  des  immeubles  par  décret ,  ch.  10  ,  feft.  2  ,  n.  45  , 
fol.  286  ;  principes  de  la  jurifp.  franc,  tom.  1  ,fol.  114,  n.  88.  Henrys 
&  Bretonnier ,  tom.  r  ,  liv.  6  ,  ch.  5  ,  queiî.  37.  C'cft  notre  jurifp.  con- 
traire au  droit  romain.  Domat,  liv.  3  ,  tit.  1 ,  fecl.  1 ,  n.  15  ;  Mornac 
fur  la  \o'\jiconfenjït\  Bourjon  ibid. 

215.  Il  en  faut       Par  identité  de  raifon,  il  en  faut  dire  autant  de  la  licitation  ,  puif- 
Ui'atkm™  dt  b  <ïu'e^e  eft  Supplétive  à  partage.  Arrêt  du  3  Mai  1743  en  la  troifieme 

des  enquêtes ,  qui  l'a  ainfi  jugé.  L'auteur  des  principes  de  la  jurifp.  fr, 
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le  rapporte  en  marge  ,  tom.  i  ,fol.  242,  n.  192.  Bourjon,  tom.  2,  pag. 
614,  n.  6  ,  en1  d'avis  contraire. 

J'ai  vu  fur  cette  queftion  de  licitation  un  fa£tum  de  Me.  Couefeau  de 
Tannée  1730,  pour  Jean-Baptifle  Raguenet  appellant  contre  Demoi- 
felle  Anne  le  Roi  intimée,  où  il  foutenoit  par  des  raifons  convaincan- 
tes, que  la  licitation  en  cette  partie  devoit  opérer  le  même  effet  que 
le  partage.  L'arrêt  rendu  dans  cette  affaire  n'eft.  point  venu  à  ma  con- 
noilTance  ,  mais  il  efl  à  croire  qu'il  a  jugé  comme  celui  ci-delTus  du  3 
Mai  1743. 

Il  y  a  une  efpece  de  rapport  ou  de  retrait  que  l'équité  a  fait  intro-      2I(S  Lt  con(jn„ 
duire  entre  les  cohéritiers.  Cerf,  lorfqu'un  des  cohéritiers  traite  de  quel-  tier  qui  traire  de 
que  dette  ou  droit  litigieux  de  la  fucceffion;  il  efl  tenu  d'en  commuai-  g,ueeUxUfur  !a°fucce£ 
quer  le  profit  à  ceux  de  fes  cohéritiers  qui  y  demandent  part,  en  lui  fioo  ,  eft  tenu  d'eu 
rembourfant  chacun  fa  portion  de  la  fomme  qu'il  a  débourfée.  Brodeau  ^fùcrs.1  *  esco~ 
fur  Louet,  let.  C,  fom.  5  ;  Ferriere,  compil.  fur  l'art.  108,  §.  3  ,  n. 
10  &  fuiv.  le  Brun  ,  fuccef.  liv.  4,  ch.  2 ,  le£t.  3  ,  n.  65  ;  la  Peyrere , 
let.  C,  n.  12,  fol.  43  ;  Coquille,  queft.  141  ;  Belordeau,  obfervations 
for.  liv.  2  ,  part.  4,  art.  3  ,  qui  cite  un  arrêt  de  Bretagne  du  mois  d'A- 
vril 1604;  le  Prêtre,  cent.  3  ,  ch.  96  ;  Bretonnier  fur  Henrys,  tom. 
1 ,  liv.  4,  ch.  2  ,  queit.  15  ,  que  le  traité  ait  été  fait  avant  ou  après  le 
partage;  art.  17  des  arrêtés  ,  tit.  des  tranfports  dans  Auzanet  fur  l'art. 
108  de  Paris,  fol.  92;  Bourjon,  tit.  des  (uccei\  part.  2  .  ch.  12,  feâ:. 
4,  n.  14  &  15 ,  fol.  758  ;  RoulTeaud  de  la  Combe,  rec.  de  jurifp.  verbo 
tranfport ,,  n.  ij,fol.  738. 

Mais  s'il  s'agifîbit  d'une  dette  active  dont  il  eût  retiré  fa  part ,  il  ne  217.  QuïO'îX  ne 
feroit  point  tenu  d'en  faire  raifon  à  fes  cohéritiers ,  quoiqu'ils  ne  fuf-  £ait  <ïue.   recevoir 

r  l  1  1      r     r  •  11  •  t       n  •/  •  /  *a    portion    d  une 

lent  pas  en  état  de  le  taire  payer  de  leurs  portions.  Le  Brun  ibidem  ;  dette  adtive» 
Brodeau  fur  Paris,  art.  89,  n.  <j  ôz  6. 

Ce  que  je  crois  plus  véritable,  c'eft  que  s'il  acheté  la  part  d'un  de  fes      2i8.    Secùs  s'il 
cohéritiers,  il  n'eft.  point  erbligé  d'admettre  les  autres  à  la  participa-  ^etf  La  p°"[0« 
tion  de  fon  traité.  Ferriere  hic,  n.  13  ;  le  Brun,  n.  68  ;  Bretonnier  lur  tiers? 
Henrys  ibidem.  Il  n'ell  pas  dans  le  cas  d'un  étranger  qui  réellement  peut 
être  évincé  ck  remboursé  par  les  héritiers.  Bourjon  ibid.fol.  755  ,  n.41. 
V.  infrà  art.  65  ,  in  fine. 

Il  n'y  a  que  les  cohéritiers  ou  leurs  créanciers ,  comme  exerçant  leurs  21$.  Les  crÉan- 
droits,  qui  puilTent  demander  le  rapport.  Les  fuccelTeurs  irréeuliers  c.iers  des   ™héri- 

*,'^„*    ~   t      i*    c       !*'    i~»  a.  ■  tiers  peuvent  exi- 

n  ont  pas  cette  taculte.  C  elt  une  maxime.  perle  rapport  ,no« 

Le  rapport  des  jouiflances  &  des  intérêts  fe  fait  du  jour  du  décès,  »»  fuccefleurs  ir- 
&  non  plutôt;  cependant  il  feroit  julte  que  les  intérêts  d'une  fomme  «o.  Qu'il  s'agiflè 
portée,  ne  fuflent  dûs  que  du  jour  de  la  demande,  félon  Duplefîisdes  jj',une  donation  ou 
fuccef.  liv.  1 ,  ch.  4,  fol.  216  ;  fentiment  adopté  par  Bourjon,  fol.  729  ,  térTtsPrfonr.  Igalel 
n.  61  :  mais  il  avoue  que  l'on  penche  au  châtelet  pour  l'opinion  con-  1pent  rapportables 

L.*.,,,,  •  a-  .    n.     1  '      r         ci  c  *  n  r     ■      i     i     1    •    du  '°ur  du  décès. 

traire ,  qui  en  etfet  elt  plus  régulière  6c  plus  conforme  a  1  elpnt  de  la  loi 
fur  la  matière  des  rapports  ,  quoique  rigoureiûe.  Le  Brun,  lue.  liv.  3  , 
ch.6,fe&.  3,n.  ^9;  Ferriere,  compil.  fur  l'art.  309  ,  n.  8  &  9  ;  &  même 
au  cas  que  le  rapport  foit  contefté  ou  différé ,  les  intérêts  des  intérêts  ou 
des  fruits  rapportables  font  dûs  du  jour  qu'il  y  a  été  conclu.  Le  Br«n 
ibidem.  D  d  ij 
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Des  Exécutions  de  Complaintes  3  Applégemens 
&  Rétablijjemens. 

ARTICLE    LVII. 

EN  matière  de  complainte  ,  le  fergent  exécutant  par  le 
défaut  fait  devant  lui  ,  doit  maintenir  verbalement  la 
partie  obéifTante  en  fes  droits  ,  pofTeffions  &  faifmes  ;  & 
néanmoins  doit  ajourner  ledit  défaillant  devant  le  juge  ,  pour 
voir  plus  amplement  maintenir  ledit  obéiffant  en  fes  droits  , 
poffefîions  &  faifmes. 


ARTICLE     LVIII. 

SI  la  caufe  de  la  complainte  ou  d'applégement  eft  intro- 
duite pardevant  le  juge  ,  après  commandement  fait  par 
ledit  fergent ,  il  peut  faire  commandement  aux  parties 
par  trois  fois ,  de  rétablir  les  chofes  prinfes  ck  levées  le  jour 
&  an  précédent  ladite  complainte  ou  applégement  ,  fur  les 
peines  de  perdition  de  caufe  ;  &  lefdits  commandemens  paf- 
fés  ,  à  la  prochaine  affignation  enfuivant,  il  doit  donner  gain 
de  caufe  ,  par  défaut  de  rétablifîement ,  contre  celui  qui  n'a 
rétabli. 


ARTICLE     LIX. 

CAR  par  la  nature  de  ladite  complainte  ou  applégement, 
les  chofes  dont  il  eft  queftion  doivent  être  régies  par 
commiffaires  réellement  ck  de  fait  ,  fous  la  main  de  juf- 
tice  ;  6k  doit  celui  contre  lequel  eft  exécutée  ladite  complainte 
ou  applégement ,  rétablir  les  fruits  par  lui  pris  le  jour  ck  aja 
précédées  ladite  complainte  ou  applégement. 
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CEs  trois  articles ,  qui  depuis  plus  d'un  fiecle  font  hors  d'ufage  , 
énoncent  en  partie  la  procédure  anciennement  obfervée  en  ma- 
tière de  complainte  ou  applégement,  ce  qui  étoit  la  même  chofe. 

L'applégement  &le  contre  applégement  étoient  pour  les  immeubles, 
ce  que  l'aveu  &  le  contre  aveu  étoient  pour  les  meubles. 

Complainte  &  applégement  font  fynony mes.  Applégement  en  ancienne 
pratique  fignifie  complainte  en  nouvelleté;  &  contre  applégement ,  l' opposi- 
tion &  la  dêfenfe  du  défendeur.  Pour  avoir  la  récréance  faut  app léger ,  c'efl- 
à-dire  bailler  caution ,  d'où  par  aventure  applégement  efl  dénommé.  Note  fur 
JBouteiller  dans  fa  fomme  rurale, /à/.  198;  Huet  fur  ces  articles,  fol. 
653  ;  Boucheul  fur  l'art.  16  de  Poitou,  n.  8. 

Il  y  avoit  trois  fortes  de  complaintes  ;  la  complainte  de  fimple  faiiine 
en  faveur  du  poffeffeur  par  dix  ans  entre  préfens ,  ou  vingt  ans  entre 
abfens  ;  la  complainte  en  cas  de  nouveileté  ou  de  trouble  ,  qu'il  falloit 
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comme  aujourd'hui  intenter  dans  l'an;  &  la  complainte  de  propriété 
qui  pouvoit  être  formée  quoique  l'on  eût  été  dépoiTédé  depuis  long- 
temps. 

La  complainte  en  cas  de  nouvelleté  ou  de  trouble  pouvoit  fe  former  3 ,  La  complainte 
de  deux  manières.  en  cas  dre  "ouble 

—    «    .        ./•  11/1  r  rr  rr  -ri*.  '  pouvoir  fe  former 

Celui  qui  etoit  trouble  dans  la  poliefTion  en  portoit  la  plainte  au  juge ,  ^  <isux  maaisres. 
lequel  commettoit  unfergent  avec  ordre  de  maintenir  &  garder  le  com- 
plaignant  dans  fa  polTeflion  ,  fauf  oppofition  ;  &  en  cas  d'oppofition  , 
il  lui  mandoit  d'afîigner  les  parties  à  comparoître  devant  lui,  &  cepen- 
dant de  mettre  en  la  main  du  Roi  la  choie  contentieufe. 

L'autre  voie  la  plus  ufitée  étoit  d'obtenir  des  lettres  royaux  en  forme  4-  On  tbtenoic 
de  complainte,  &  cela  s'appelloit  ramener  la  complainte  à  effet  fur  le  enScompUince3Scc! 
lieu.  Comme  les  lettres  de  chancellerie  ne  s'adreffoient  autrefois  qu'aux 
juges  royaux,  &  qu'il  n'étoit  pas  naturel  que  le  juge  à  qui  les  lettres 
de  complainte  étoient  adrelTées  fît  le  renvoi  de  la  caufe  ;  c'eft  vrailem- 
blablement  la  raifon  pour  laquelle  il  fut  jugé  par  arrêt  du  2  Décembre 
15 16,  que  le  juge  royal  avoit  la  prévention  de  la  complainte  fans  être 
obligé  d'en  faire  le  renvoi.  L'arrêt  efl  cité  par  Guenois  dans  fa  confé- 
rence des  ordonnances. 

De-là  fans  doute  l'opinion  fi  long-temps  accréditée  que  la  complais  5.  De-Ikcerteidée 
te  étoit  un  cas  royal ,  dont  par  conléquent  les  juees  fuba4ternes  ne  pou-  9ue- la  comPIamfc 
voient  pas  connoître;  opinion  qui  a  enfin  pafTéavec  la  méthode  d'ob-  opinion  qui  a  et! 
tenir  des  lettres  en  chancellerie  fur  le  fait  de  la  complainte,  attendu  re  jettée ,  de  même 

,.,,,,.,.,.,  ,  e  '        a      r  <lue  celle  qui  otoïc 

qu  il  n  en  reiultoit  plus  d  avantage  marque  comme  autrefois  ;  de  iorte  aux  juges  des  fei- 
que  depuis  bien  des  années,  perfonne  ne  doute  que  les  juges  des  fei-  gneurs  la  connoit 
gneurs  ne  puiiïenî  connoître  de  la  complainte  au  civil ,  comme  les  juges  des  nobles. 
royaux.  Laurent  Jouet,  max.  39;  de  Lauriere  fur  Loyfel,  inft.  coût. 
liv.  5 ,  tit.  4 ,  art.  1 3  ;  Ferriere  fur  Bacquet  des  dr.  de  juft.  ch.  7 ,  n.  3  5. 
Arrêt  du  31  Juillet  1628  dans  Bard-et ,  tom.  1 ,  liv.  3  ,  ch.  13.  Autre  ar- 
rêt du  18  Août  de  la  même  année  ,  cité  par  Berroyer  ibidem.  Boucheul; 
loc.  cit.  n.  14  &  fuiv.  Bourjon,  tom.  2,  pag.  408  ,  note  fur  le  n.  1  ; 
mais  ils  ne  peuvent  connoître  de  la  complainte  en  matière  bénéfîciale. 
Ordonnance  de  1667  ,  tit.  1  5  ,  art.  4. 

Autrefois  on  prétendoit  aufli  que  les  caufes  des  nobles  dévoient  être 
portées  devant  les  juges  royaux ,  &  que  les  juges  des  feigneurs  n'en 
pouvoient  connoître  ;  mais  cela  a  également  été  changé  ,  tk.  depuis  long- 
temps il  eft  hors  de  doute  que  le  valTal  noble  efl:  fujet  comme  le  rotu- 
rier à  la  jurildiftionde  fonfeigneur.  Frcminville,prat.  des  terriers  ,  tom. 
1 ,  ch.  5  ,  quefl.  2,  &  tom.  2  ,  ch.  2  ,  fe£t.  14,  quelt.  13  ,  pag.  162  ,  ce 
qu'il  confirme  par  plufîeurs  arrêts.  Idem  Roulteaud  delà  Combe,  xtrb. 
juges,  n.  2  ,  pag.  365.  V.  Saligny  fur  l'art.  2  de  la  Coutume  de  Vitry. 
Loyfeau  des  feign.  ch.  8,  n.  61  Se  62,  &  ch.  14,  n.  26 ,  &  traité  de 
l'abus  des  juft.  de  village  ,fol.  21  ck  22. 

Dans  le  plus  ancien  ltyle,  en  conféquence  des  lettres  royaux  obte-     <s.  RepnTe  de  la 
nues  par  le  complaignant ,  le  fergent  chargé  de  l'exécution  ô.cs  lettres  m^emi£Saa!2 
avoit  droit,  nonobftant  toute  oppofition,  de  faifir  &  .equeitrer  le  lieu  plainte.'" 
contentieux;  mais  dans  la  fuite  il  lui  fut  enjoint  de  renvoyer  le  lequel- 
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tre  au  juge ,  lequel  en  conféquence  fe  tranfportoit  fur  le  lieu,  &  ià  fom- 
mairement  faififToit  la  chofe  contentieufe  &  la  mettoit  en  la  main  du 
Roi.  C'eft  à  quoi  fe  rapporte  notre  art.  57,  en  difant  que  le  fergent 
doit  maintenir  verbalement ....  &  ajourner  devant  le  juge  pour  voir  plus 
amplement  maintenir. 

La  complainte  avoit  trois  chefs  ,  le  fequeftre  ,  la  récréance  &  la  main- 
tenue. Ces  trois  chefs  étoient  renverfes  dans  les  concluions  ,  dans  lef- 
quelles  on  demandoit  la  pleine  maintenue  ,1a  récréance  pendant  le  pro- 
cès, ou  le  fequeftre  en  cas  de  débat,  &  que  la  récréance  ne  fût  pas  en 
état  d'être  jugée  d'abord.  Dans  le  train  ordinaire  on  plaidoit  la  première 
fois  fur  ie  tout,  &  le  juge  ne  trouvant  pas  la  matière  difpofée  à  rece- 
voir une  décifion  finale,  on  fe  rabbattoit  fur  le  fequeftre;  le  fequeftre 
ordonné,  il  failoit  l'exécuter,  après  quoi  on  venoit  plaider  fur  la  ré- 
créance qu'il  failoit  tout  de  même  exécuter  ;  &  enfin  on  plaidoit  fur  la 
pleine  maintenue,  de  manière  qu'il  y  avoit  prefque  toujours  trois  ju- 
gemens  lorfque  le  défendeur  ne  faifoit  pas  défaut. 

7.  Alors  comme  Cette  procédure  également  vicieufe  &  à  charge  aux  parties,  fut  prof- 
aujourdhui  n  faU  crjte  par  (Jiyerfes  ordonnances  &  ne  cefïa  pas  pour  cela  ,  du  moins  ce 

loit  avoir  iatisrait  *  rt   .  r       r  '. 

aupofleflbire avant  ne  rut  que  peu  a  peu  &c  avec  reftriction.  Du  rené,  quoique  de  tout 
foireCnir  aU  PeU"  temPs  il  fut  défendu  de  cumuler  le  pétitoire  avec  le  poiïelToire ,  puif- 
qu'il  y  en  a  une  ordonnance  de  Charles  VII.  de  l'an  1453  ,  art.  80, qui 
en  cela  ne  ftatua  rien  de  nouveau ,  on  ne  laiftbit  pas  de  produire  des 
titres  de  part  ck  d'autre,  &  de  faire  dépendre  quelquefois  la  décifion 
du  mérite  de  ces  titres,  ce  qui  n'empêchoit  pas  qu'on  ne  revint  au  pé- 
titoire; mais  alors,  comme  aujourd'hui,  il  failoit  pour  être  écouté  au 
pétitoire  avoir  pleinement  exécuté  le  jugement  rendu  fur  le  poiTeftbire, 
Ordonnance  de  François  I.  de  153  5  ,  ch.  9  ,  art.  9.  Enfin  la  partie  qui 
fuccomboit  dans  l'inftance  de  complainte  devoit  être  condamnée  aux 
dépens  ,  dommages  &  intérêts ,  avec  uno  amende  arbitraire  envers  le 
Roi.  Ordonnance  de  Charles  VIII.  de  l'an  1493  ,  art.  49. 

Sur  tout  cela  &  pour  d'autres  particularités,  on  peut  voir  Imbert 
dans  fa  pratique  ,  liv.  1  ,  ch.  16,  fol.  88  &  fuiv.  Guenois  ,  conf.  des 
ordonnances  ,  tit.  des  matières  pofleftbires  ,  liv.  3  ,  tit.  8  ,  fol.  349  ,  & 
conf.  des  Coutumes.  Carondas  fur  le  code  Henry,  liv.  5,  tit.  10 ,  fol. 
142  &  fuiv.  La  pratique  de  iMafuer,  tit.  1 1  des  matières  poflefToires  , 
fol.  158  &  fuiv.  Bouteiller  ,  fom.  rurale  ,  tit.  31 ,  fol.  188  &  fuiv. 

8.  La  procédure  Aujourd'hui  &  depuis  l'ordonnance  de  1667  ,  la  forme  de  procéder 
fur  cette  matière  a  en  matière  de  complainte  eft  fimple  &  dégagée  de  tous  les  embarras  de 
fordomi^de  \I&7.  l'ancienne  procédure.  On  peut  confuiteràcet  égard  le  praticien  Lange, 

Couchot  &  Ferriere  dans  fon  introduction  à  la  pratique, 
p.  La  complainte       On  ne  peut  former  complainte  que  pour  un  immeuble  ,  un  droit 
fmmtuble's116  P°oi  r^el>  ou  une  univerfalité  de  meubles.  Ordonnance  de  1667,  titre  18, 

pour   une   univer-   art.    I. 

iu^oïr^neubies       ^a  complainte  n'eft  donc  pas  reçue  pour  quelques  meubles  en  par- 

adhérensôc  incor-  ticulier,  art.  97  de  la  Coutume  de  Paris  ;  à  moins  qu'ils  ne  foient  ad- 

j?ores  a  un  îmmeu-  \v^rens  ou  incorporés  à  un  immeuble.  Ferriere,  compil.  fur  cet  art.  n. 

7  ;  Brodeau  fur  le  même  art.  n.  1 ,  &  Auzanet  aufîi  fur  cet  art.  ou  s'ils 

ne 
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ne  font  dépendans  &  acceflbires  d'un  immeuble  ,  tels  que  font  des  meu- 
bles étant  dans  une  maifon  que  l'on  poflecle,  &:  dans  la  poiTeflion  def- 
quels  on  eft  troublé.  Mafuer,  tit.  il,  n.  15.  Bornier  fur  l'art.  1  du  tit. 
18  de  l'ordonnance  de  1667.  Sens,  art.  1 17.  Bouïbonnois  ,  91.  Poitou, 
401.  Calais ,  23  1.  C'eft  qu'alors  on  ne  peut  êtîe  troublé  dans  la  poiTef- 
fion  des  meubles,  qu'on  ne  le  l'oit  dans  la  poffcffion  de  la  maifon,  de 
même  qu'on  eft  troublé  dans  la  poiTeflion  d'un  champ  lorfque  quel- 
qu'un en  enlevé  le  bled,  quoique  coupé  &  laiffé  en  gerbes  fur  le  lieu. 

A  cela  près  il  faut  qu'il  foit  queftion  d'une  univerfalité  de  meubles  ,    .  *o.  Un  des  hén- 

r    .     r  n  .    .  *  .      r  .  ...    .  •     -\      •>   a    ners    peut  forme* 

pour  pouvoir  former  complainte  pour  choie  mobihaire;  mais  il  n  elt  complainte  ,  com- 
nullement  nécetïairc  que  l.a  fucceflion  mobiliaire  appartienne  pour  le  ™c.s.,u  étoit  feul 
tout  au  complaignant;  il  fuffit  qu'il  y  foit  intérefle  par  quotité,  parce 
qu'une  portion  par  quotité  fait  un  tout.  Auzanet  6c  M.  le  Camus  furie 
même  art.  97  de  la  Coût,  de  Paris. 

Les  droits  fpirituels  ne  font  pas  fufceptibles  de  complainte,  s'ils  ne      n.  On  peutfor- 
font  mêlés  &  joints  avec  des  droits  temporels  ,tels  que  font  les  droits  pour  îesdrolt" h«- 
honorifiques,  les  bancs  dans  les  églifes ,  &c.  Ricard  fur  cet  art.  97;  noriflques , &c. 
Brodcau  fur  le  96  ,  n.  6  ,  &  fur  Louet,  let.   C  ,  fom.  9  ;  Duplefîîs  des 
actions ,  liv.  1 ,  fol.  5  98  ;  Bacquet  des  dr.  de  juft.  ch.  20  ;  Ferriere  ibid, 
&  dans  fa  compil.  fur  l'art.  96  de  Paris  ,  n.  13  &  14;  M.  le  Camus  fur 
le  même  art.  n.  5;  Bourjon,tom.  z,fol.  411,  n.  23  &  24. 

Il  n'eit  donc  pas  douteux  que  le  feigneur  ne  foit  fondé  à  fe  pourvoir 
en  complainte  s'il  eft  troublé  dans  la  poiTeflion  de  fes  cens  &:  rentes ,  de 
fa  jurikliclion  ;  Huet  ,/o/.  6<>6  ,  ou  de  fon  droit  de  terrage  &  comptant. 
Cuyot ,  tom.  4,  fefr.  6,  pag.  474,  ou  de  fon  droit  de  patronage  & 
des  autres  droits  honorifiques,  defquels  le  droit  d'avoir  un  banc  dans 
le  chœur  fait  partie.  DufTault,  art.  56  de  l'ufance,/o/.  269. 

Mais  pour  ce  qui  eft  des  particuliers  ,  pour  les  bancs  qu'ils  poiTédent  fo^'e^compllintè 
dans  l'églife,  Pontanus  fur  l'art.  5  de  la  Coutume  de  Blois. ,  fol.  61  ,  &   pour  un  banc  cTé- 
Ferriere  fur  Bacquet,  ch.  20,  n.  13  ,  leurrefufentl'aclionen  complain-   si"eî 
te,  de  même  que  Maréchal,  tr.  des  dr. honorifiques,  tit.  20,  fol.  231 , 
qui  ne  leur  accorde  qu'une  a£tion  d'injures. 

Je  n'en  vois  pas  néanmoins  la  raifon,  &  il  me  femble  au  contraire- 
qu'il  n'y  a  pas  d'autre  action  à  former  à  cet  égard,  puifque  la  matière 
eft  purement  poffeffoire.  Au  furplus  en  quoi  l'action  d'injures  différe- 
t-clle  en  ce  cas  de  Faction  en  complainte  ?  Il  eft  donc  plus  uni  c\c  plus 
naturel  d'admettre  la  complainte  comme  la  Peyrere,  let.  E,  n.  2,  fol. 
I18.  Bourjon  ibid.  n.  24,  &  la  Place  ,  introd.  aux  dr.  feign.  verb.  banc, 
pag.  78  ,  &  telle  eft  auiïi  notre  pratique. 

La  complainte  peut  être  intentée  pareillement  félon  quelques-uns  ,  15.  Ou  pour  une 
pour  une  fervitude ,  foit  qu'on  nous  trouble  dans  la  polTeflion  d'une  fyV£j^%  *  a^lve 
fervitude  qui  nous  eft  acquife  par  titre  valable  ,  lequel  il  faut  produire 
pour  appuyer  la  complainte,  foit  qu'on  entreprenne  une  fervitude  fur 
notre  héritage.  Brodeau,arf.  96  de  Paris, n.  4.  Bornier  fur  l'ordonnan- 
ce de  1667,  tit.  18,  art.  1.  Ferriere  dans  fon  petit  commentaire  fur  l'art. 
97  ;  praticien  Lange  ,  fol.  242.  Mais  par  la  raifon  qu'il  faut  un  titre  , 
dautres  rejettent  la  complainte  pour  une  fervitude.  Bourj,on  ,  tom.  iy 
Tome  III,  Ec 
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fol.  41 1.  Dupleffis  des  actions  ,  fol.  598.  RomTeaud  de  la  Ccmbe,  verbo 
complainte,  n.  9  ,fol.  218 ;&C  ce  parti  paroit  effectivement  le  meilleur 
quant  à  la  fervitude  active,  pour  laquelle  il  y  a  l'a&ion  confeffoire.  A 
l'égard  de  la  fervitude  paffive ,  rien  n'empêche  ce  femblè  que  l'action 
négatoire  ne  foit  accompagnée  de  la  complainte  ,  puifqu'il  y  a  réelle- 
ment trouble  par  l'entreprife  de  la  fervitude. 
Du  paflage  Mais  ^  n'y  a  Pas  d'entreprife  de  fervitude,  lorfque  le  chemin  étant 
pris  fur  un  champ,  entièrement  gâté  &  rompu,  on  prend  fon  pafTage  fur  le  champ  voi- 

eftfqâté  &  ronîpu!  ^in  >  ^01t  a  P*ec^  ou  a  cneva^5  ^olt  même  avec  une  voiture  ;  de  manière 
que  le  propriétaire  ne  peut  ni  former  complainte  ni  arrêter  les  beftiaux 
ou  voitures,  ni  fe  pourvoir  en  dommages  &  intérêts.  Pontanus  fur  l'art. 
17  de  la  Coutume  de  Biois,  fol.  169,  col.  2  ;  FKommeau,  liv.  3  ,max. 
439,  &  ibi  Challine. 
Si  la  com-       Tons  les  auteurs  excepté  Bourjon  ,  n.  25  ,  conviennent  que  la  com- 
plainte a  lieu  pour  plainte  n'a  pas  lieu  pour  rentes  conftituées.  A  l'égard  de  la  rente  fon- 
pëïïvènt  Ââuérït  C'^YQ  >  Vqtt,  98  delà  Coutume  de  Paris  accorde  la  complainte  à  celui 
rar  la  feule  poiïcf-  qui  ayant  été  fervi  d'une  rente  fur  un  héritage  durant  dix  ans,  eft  en- 
feon  i  fuite  troublé  &  empêché  dans  la  pofteffion  de  cette  rente  ;  mais  les  com- 

mentateurs pour  la  plupart,  difent  que  cet  art.  n'eft  plus  en  ufage.  Ri- 
card ,  Ferriere,  Auzanet,  Brodeau  ,  n.  2  ,  &  M.  le  Camus,  obferv. fur 
le  tit.  de  la  complainte  ,  qui  par  cette  raifona  penfé  qu'il  falloit  retran- 
cher l'article.  Dupleffis  des  actions  ,  liv.  1 ,  fol.  598  ,  trouve  auffi qu'il 
eft  abfurde.  En  effet ,  que  fert  la  pofteffion  en  pareil  cas  ?  La  rente  peut- 
elle  être  prétendue  fans  titre?  Seroit-on  recevable  à  prouver  par  té- 
moins que  la  rente  auroit  été  fervie  ?  Et  quand  la  preuve  feroit  admif- 
fible,  ne  pourroit-il  pas  fe  faire  que  la  rente  auroit  été  payée  par  er- 
reur ?  Il  feroit  inutile  au  refte  d'entreprendre  de  faire  valoir  l'article 
contre  un  tiers,  comme  le  voudroit  Bourjon  ibidem ,  nombre  25  ,  aux 
notes. 

Mais  favoir  fi  celui  qui  auroit  été  fervi  d'une  rente  durant  trente  ans 
pourroit  fe  prévaloir  de  fa  pofteftion  pour  fe  faire  continuer  la  rente 
fans  avoir  befoin  d'en  rapporter  le  titre;  c'eft- à-dire, fi  cette  jouîfîan- 
ce  de  trente  ans  opéreroit  la  prefeription  en  fa  faveur  &  vaudroit  ti- 
tre ?  Jugé  pour  l'affirmative  par  arrêt  de  Bordeaux  de  la  féconde  des 
enquêtes  du  12  Mars  1726,311  rapport  de  M.  Loyol,  infirma tif  d'une 
fentence  du  fiege  royal  de  Saint-Jean-d'Angélv ,  entre  M.  Elifée  le  Valois 
avocat,  &  les  Allenet,  lequel  arrêt  j'ai  vu  cité  dans  des  écritures  du  6 
Juin  1733.  J'admettrois  volontiers  la  décifion  pourvu  qu'il  y  eiit  preu- 
ve ou  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  preftation  de  la  rente 
&  non  autrement ,  y  ayant  trop  de  danger  à  recevoir  ia  preuve  d'un 
tel  fait  par  témoins  feulement. 
i6.  Si  la  com-      Pour  ce  qui  eft  des  offices,  les  uns  y,  admettent  la  complainte  ,  les 

PÎmcnie>a  UtU  P°Ur  autres  Ia  refll{"ent- 

Pour  l'affirmative  ,  Chopin  fur  Paris ,  îiv.  1 ,  tit.  1  ,  n.  3  3  ,  &  liv.  3  , 

tit.  1 ,  n.  6.  Loyfeau  des  offices ,  liv.  1 ,  chap.  2 ,  n.  64.  Ferriere  ,  tant 

fur  Bacquet  infrà ,  que  dans  fa  compil.  fur  l'art.  96 ,  n.  19 ,  ôc  Tronçon 

fur  cet  article. 
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.   Pour  la  négative,  Brodeau,  art.  97  ,  n.  2  ;  Bacquet  des  dr.  de  juft. 
ch.  17,  n.  8;  Dumoulin  fur  Paris,  art.  1  ,gl.  5  ,  n.  59. 

Ce  dernier  parti  eft  le  plus  probable ,  excepté  peut-être  le  cas  où 
de  deux  officiers  l'un  entreprend  fur  les  fondions  de  l'autre.  Hors  de- 
là on  ne  conçoit  pas  même  pourquoi  l'officier  troublé  dans  (es  fonc- 
tions auroit  recours  à  la  complainte,  ayant  le  pouvoir  en  main  pour 
venger  l'infulte  faite  à  fon  autorité. 

La  complainte  n'a  pas  lieu  contre  le  Roi;  il  y  auroit  en  effet  de  l'in-      17-  Il  n'y  a  pas 
décence  pour  ne  rien  dire  de  plus,  à  fuppofer  que  le  Roi,  qui  main-  freecj™  Ro!nte&°j£ 
tient  fes  lu  jets  dans  leurs  pofTeîfions,  les  y  troublât.  Ferriere  ,  compil.  Roi  n'en  ûfe  pas 
fur  l'art.  96  .  n.  9  &£  10  ;  DuplefTis  des  aclions,  liv.  1  ,fol.  599;  Lange,  non  plus* 
fol.  240  &  241  ;  Couchot,  tom.  3  ,/o/.  511. 

II  ne  conviendroit  pas  non  plus  à  la  Majefté  royale  que  le  procureur 
général  ou  fon  fubftitut  formât  complainte  au  nom  du  Roi.  Code  des 
décif.  for.  liv.  2  ,  tit.  1 5  ,  décif.  1 6  ,  fol.  297  ;  Papon  ,  liv.  8 ,  tit.  4 ,  ar- 
rêt 15  ;  Bornier  fur  Tord,  de  1667,  tit.  18  ,  art.  7. 

Autrefois  on  foutenoit  indistinctement  que  le  vafTal  ou  le  tenancier      18.  sr  le  raflai 
ne  pouvoit  former  complainte  contre  fon  feigneur.  Mafuer  dans  fa  pra-  pf  "r  former  com- 

.    r         .  /     tt  /•.//•/        *  r         Peinte  contre  ion 

tique,  tit.  1 1  ,  n.  16  ;  Huet,/o/.  656  oc  657.  ieigncur  > 

Cela  a  été  reftraint  depuis  au  cas  où  le  feigneur  agit  comme  feigneur, 
comme  lorfqu'il  lai  fit  faute  de  foi  ou  autrement,  fecùs  s'il  agit  comme 
particulier;  alors  la  complainte  a  lieu  contre  lui,  comme  contre  tout 
autre.  Pontanus  fur  l'art.  99  de  la  Coût,  de  Blois  ,fol.  373  ,col.  1 .  Fer- 
riere ,  compil.  fur  l'art.  96  ,  n.  10  &  11  ;  Auvergne,  tit.  2  ,  art.  1  &z  3  ; 
la  Marche,  art.  4;  DuiTault ,  art.  56  de  l'ufance,/o/.  272;  Vigier  fur 
l'art.  8  de  notre  Coût.  n.  4,  pag.  557. 

Quelques  Coutumes  veulent  néanmoins  que  le  va(îal  ait  été  reçu  en 
foi  pour  être  en  état  de  former  complainte  contre  fon  feigneur.  Cler- 
mont,  5o;Valois,  1 17  ;  Berri,  tit.  5,  art.  23,  ou  qu'il  lui  ait  fait  offres 
duemcnt.  Montargis,  ch.  1,  art.  52;  Orléans,  68;  Lodunois,  ch.  11  , 
art.  2  ,  ce  qui  paroît  affez  raifonnable;  mais  il  y  a  la  règle  ,  tant  que  le 
feigneur  dort ,  le  vajfal  veille. 

Il  faut  être  vrai  èv  légitime  poiTefTeur  ,  nonvi,  non  clam ,  non  preca-      iç>.  H  Fautpoffë- 
rià,  pour  être  endroit  de  former  complainte  ;  ainlî  le  locataire  ou  le  der  ammo  domim , 

r         ■  •  /ri  »  1  •  '      •  >    n  1  1     x    pour  etre  en   étviC 

remuer  qui  ne  poiiede  qu  au  nom  du  propriétaire  n  eu  pas  recevable  a  de   former    com- 
intenter  raftioft  en  complainte.  Ferriere,  compil.  fur  l'art.  96  ,  n.  7  ;  P!ainte- 
Auzanet  fur  le  même  art.  &  M.  le  Camus,  n.  2,  ordonnance  de  1667, 
art.  1  du  tir.  18;  mais  le  propriétaire  peut  former  complainte  fur  le 
trouble  fait  à  fon  fermier.  Bourjon,  tom.  2,  fol.  410,  n.  20. 

L'ufufruitier  peut  fans  difficulté  intenter  l'action  en  complainte.  Lcg.     20.  L'ufufruitier 
ult.  ff.  uti  poffidetis.  Code  des  décif.  for.  liv.  3 ,  tit.  24 ,  décif.  8  ,  fol.  Eeut   néanmoins 
438  &  439.  Ferriere ,  loc.  cit.  n.  6  ;  M.  le  Camus  ibidem;  Bourjon  hic,  ;°.rmer  comPlun~ 
n.  11  ;  Huet,/è>/.  6j6  ;  DuiTault,  loc.  cit.  fol.  272. 

De-là  il  fuit  que  le  mari  en  communauté  avec  fa  femme,  ou  avant  2l.  £r  ie  mari 
l'adminitlration  des  biens  de  fa  femme,  peut  feul  intenter  complainte  Rour  le  bien  de  ô 
pour  raifon  du  bien  de  fa  femme;  &  par  la  même  raifon,  la  fentence  kTtrlutt'ikns.^1 

E  e  ij 
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donnée  contre  lui  au  poffeffoire  préjudicie  également  à  fa  femme.  Mafuer 
dans  fa  pratique,  tit  14  des  dots  de  mariage,  n.  27. 

Mais  au  pétitoire  ,  il  faut  qu'ils  foient  tous  deux  parties.  Mafuer 

ibidem,  n.  26  ;  Ferriere  toujours  fur  l'art.  96  ,  n.  30. 

22.  La  femme  au       Si  le  mari  néglige  de  fe  plaindre  du  trouble  fait  à  fa  femme  dans  la 

refus  de  fon  mari  poffeffion  de  fon  bien  ,1a  femme  peut  former  la  complainte  en  fe  fai- 

riTeràformercom-  ^ant  autorifer  par  juftice  à  Gette  fin  au  refus  de  fon  mari,  parce  qu'elle 

plainte.  a  intérêt  de  conferver  une  poffeffion  qui  pourroit  décider  du  droit  de 

propriété.  Duffault  fur  l'art.  56  de  l'ufance  de  Saintes, yà/.  271. 

Il  ajoute  que  la  femme  peut  même  agir  contre  fon  mari  s'il  dégrade 

{es  biens ,  ce  qui  n'eft  vrai  qu'autant  qu'elle  demandera  en  même  temps 

faféparation. 

2 3.  Si  l'acquéreur       Quelques  auteurs  prétendent  que  pour  former  complainte  il  faut 

pTfreLnTedfon  avoir  la  poffeffion  réelle  tk  aôuelle,  &  que  la  pofTeffion  civile  ne  fuffit 

vendeur  pour  for-  pas,  fi  la  poffeffion  naturelle  n'y  eft  jointe  ;  d'où  ils  concluent  que  le 

mer  complainte  ?    nouvel  acquéreur  ne  peut  pas  intenter  cette  action ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait 

la  poffeffion  actuelle  par  lui-même  ou  par  fon  fermier ,  quelque  claufe 

de  conflitut  ou  de  précaire  qu'il  y  ait  dans  le  contrat.  Argout,  inft.  au 

dr.  franc,  tom.  2,  liv.  4,  ch.   1 1  ;  Duffault ,  loc.  cit.  fol.  269  ,  qui  cite 

à  ce  fujet  une  fentence  de  Saintes  du  mois  de  Juin  171 2  ,  &  qui  ajoute, 

»  quoique  l'acquéreur  puiffe  joindre  fa  poffeffion  à  celle  de  fon  auteur 

»  pour  former  la  prefcription;  il  n'en  eu.  pas  de  même  en  matière  de 

»  complainte ,  il  faut  que  ce  foit  fon  vendeur  qui  en  intente  l'action,  & 

»  qu'à  cet  effet  il  le  mette  en  caufe. 

La  raifon  veut  néanmoins  que  l'acquéreur  puiffe  fe  fervirde  la  pof- 
feffion de  fon  vendeur  pour  former  complainte ,  comme  il  le  peut  à 
l'effet  d'oppofer  la  prefcription;  &  c'efï  auffi  l'avis  d'Auzanet  fur  l'art. 
96  ;  de  M.  le  Camus  ,  n.  2  ;  de  Ferriere  furie  même  art.  n.  39  ;  deBour- 
jon  ,  tom.  2  ,  tit.  4,fe£t.  2  ,  n.  12,/à/.  409  ,  &fect.  3  3  n.  16,/?/.  410, 
&  de  Boucheul  fur  l'art.  399  de  Poitou  ,  n.  26. 

24.  L'héritier  Pour  ce  qui  eft  de  l'héritier,  tout  le  monde  convient  qu'il  a  droit  de 
*Hnœavant toute  **e  ^rYlv  de  ^a  poffeffion  du  défunt  fon  auteur,  &  que  fans  aucune ap- 
apjjréhenfion  de  préhenfion  de  fait  de  fa  part ,  il  peut  former  complainte  comme  faill 
^ut*                       de  plein  droit  par  la  règle  le  mort  faijît  le  vif,  pourvu  qu'il  fe  pourvoie 

dans  l'an  &  jour  du  trouble. 

25.  Cohéritier  Mais  l'héritier  en  partie  n'a  pas  la  complainte  contre  fon  cohéritier, 
n'a  pas  droit  de  jj  n'a  qUe  l'avion  en  partage  contre  lui,  ou  l'action  en  pétition  d'héré- 

tormer  complaince     ,.    .     ^         .  ....    rr„       °  r  /  T7.    .       r  -r  , 

contre  fon  cohéri-  dite.  Bourjon  ibid.  fect.  3  ,  n.   ij  ,fol.  410;  Vigier  fur  notre  art.  56, 

tl<=r'  fol.  634,  &  fur  ceux-ci  fol.  636  ,  où  il  ajoute  qu'entre  héritiers  de  di- 

verfes  branches,  fi  l'un  s'empare  des  biens  qui  ne  font  pas  de  fa  bran- 
che, l'autre  peut  intenter  la  complainte  ,  quia  funt  interfe  extranei;  ce 
que  j'aurois  de  la  peine  à  admettre.  V.  Boucheul  fur  l'art.  293  de  Poi- 
tou, n.  21  &  fuiv. 

26.  Lacomplain-  La  poffeffion  outre  les  qualités  requifes  pour  être  valable ,  doit  aufîi 
te  doit  être  formée  £tre  ci'an  &;  ;olir  avant  le  trouble  ;  de  manière  qu'il  faut  non-feulement 

dans  1  an  du  trou-  a"  a  '  o    •  /••■*■  /- 

ble,fans  quoi  il  y  avoir  poflede  par  an  oc  jour,  ou  par  101-meme,  ou  par  fon  auteur,  mais 
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encore  former  l'action  clans  l'an  &  jour  du  trouble ,  fans  quoi  il  y  au-  a  fin  de  non-reoe- 

roit  fin  de  non-recevoir.  Ordonnance  de  1667  ,  tit.  18  ,  art  1.  Telle  a  voir- 

été  au  furplus  la  pratique  de  tout  temps ,  &  cette  prefeription  ,  parce 

qu'elle  eft  ftatutaire,  comme  celle  du  retrait,  court  contre  les  mineurs 

&  abfens ,  tout  comme  contre  les  majeurs  &  préiéns.  Bourjon  ,  fol. 

412,  n.  34;  Louet  &  Brodeau,  let.  C ,  fomm.   10  ;  M.  le  Camus  fur 

l'art.  96  ,  n.  6  ;  Auzanet  fur  le  même  art.  Dupleftis  des  actions ,  liv.  1  . 

fol.  598,  &  eccléfiaftiques;  Boucheul,  art.  399  de  Poitou,  n.  24. 

Cependant  la  pofleffion  du  dernier  an  &  jour,  ne  s'entend  que  des      27.  Comment  fc 
chofes  dont  la  jouiflance  peut  être  continue  ou  exercée  chaque  année ,  J|J  £* jjjjjf^jjjjî 
comme  font  les  maifons ,  les  prés,  les  champs,  les  vignes,  &cc.  dont  les  biens  dont  la 
les  fruits  fe  recueillent  tous  les  ans.  A  l'égard  des  étangs  ,  des  boistail-  j^ufe^eft"^! 
lis,  &  autres  fonds  ,  dont  les  fruits  ne  fe  perçoivent  qu'après  un  cer-  continue  ? 
tain  nombre  d'années. la  pofleffion  fe  compte  par  la  dernière  coupe  ou 
exploitation  dont  il  n'y  a  pas  eu  de  plainte  dans  l'an  qui  l'a  fuivie,  Duf- 
fault  ibid.  fol.  269.  C'eft  une  maxime. 

Pourvu  que  la  pofleffion  d'an  &  jour  foit  publique  ,  fans  violence      28.  La  poflèflîoM 
&  à  autre  titre  que  de  fermier  ou  poflefleur  précaire ,  c'en  eft  allez  pour  S^naTû!»  c££l 
fonder  la  comnlainte,  fans  examiner  d'ailleurs  fi  la  pofleffion  au  tond   miner  fi  Ja 
eft  jufte  &  légitime  ;  de  forte  que  l'iifurpateur  peut  fe  faire  maintenir  Jjjjjjeft  légitime  ou 
en  pofleffion,  fauf  à  l'évincer  par  l'action  pétitoire.  Bourjon,  loc.  cit. 
n.  6  &  y,  fol.  409,  &  n.  n,fol.  410;  Duflault,  art.  56  de  l'ufance  , 
fol.  270. 

Le  même  Bourjon, /ô/. 408,  n.  1  ck  3  ,  diftingue  le  trouble,  en  trou-  29.  Du  trouble 
ble  de  fait  &  en  trouble  de  droit  ;  d'autres  ajoutent  que  le  trouble  fe  bie^fofc?uff0tt" 
commet  aulfi  par  paroles.  Duflault,  loc.  cit.fol.16S  ;  Brodeau  fur  l'art  96 
de  Paris,  n.  7;  Ferriere  furie  même  art.  n.  26,  &  dans  fon  introduc- 
tion à  la  pratique  ;  mais  à  le  bien  prendre ,  tout  fe  rapporte  au  trouble 
de  fait  ;  car  fi  quelqu'un  faifit  les  loyers  de  ma  maifon ,  ou  forme  un 
empêchement  entre  les  mains  de  mon  fermier ,  fe  prétendant  proprié- 
taire de  ma  maifon  ou  de  ma  métairie  ,  ce  que  Bourjon  appelle  le  trou- 
ble de  droit,  n'eft-ce  pas  tout  comme  fi  par  voie  défait  Û  enle voit  mes 
fruits  ou  s'il  m'empêchoit  de  les  percevoir?  De  même  fi  quelqu'un  me 
dénie  mon  droit  &  ma  pofleffion,  ou  fi  par  quelqu'acte  il  fe  qualifie 
propriétaire  ou  poflefleur  de  ma  chofe ,  ce  que  les  autres  appellent  le 
trouble  par  paroles ,  ne  font-ce  pas  là  autant  de  faits  qui  me  troublent 
dans  l'exercice  de  mon  droit  &  de  ma  pofleffion  ?  C'eft  donc  au  fond 
un  trouble  de  fait.  V.  Ranchin  fur  raqueft.  8«ç  de  Gui-Pape,  &  l'auteur 
des  principes  de  la  jurifp.  fr.  tom.  1 ,  fol.  38  ,  n.  25. 

L'action  en  complainte  eft  elle-même  un  trouble  pour  le  défendeur      J0-   L'aclion  en 
qui  prétend  au  contraire  avoir  l'avantage  de  la  pofléflion  d'an  èv  jour  ;   complainte  eft  elle- 

„'„n  -i  1  *•  *Z,     é.  >-i  i  '    •     t  r  /r  môme  un    troubla 

c  elt  pourquoi  dans  la  pratique  ,  en  même-temps  qu  il  dénie  la  pottemon   pour  le  défendeur. 

du  demandeur,  il  baptife,  comme  l'on  dit  ,  pofléflion  contraire,  ck 
formant  incidemment  complainte  ,  il  conclut  à  fon  tour  à  être  main- 
tenu ck  gardé  dans  fa  pofléflion. 

Mais  ce  n'eft  qu'en  matière  pofléflbire  que  l'on  peut  conclure  inci-      î*-  Pour  ^  d-- 
demment  en  complainte,  &  il  feroit  ridicule,  comme  l'obferve  Bour-  ^"nde  endéfiftatâ 
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en  n'eft  pas  rece-  jon  ibid.  n.  4  &  5 ,  qu'en  défendant  à  une  demande  endéfiflat,  on  for- 
e   a   conclure  m£t  complainte  pourfe  faire  maintenir  en  pofTefTion  par  préalable  ;  d'au- 

înckkmment    en  ,     \  l    ,    •         •  r  •  l    •  •      •        r       l  ■>     r  1 

complainte.  tant  plutôt  que  celui  qui  le  pourvoit  au  petitoire  ,  reconnoit  formel- 

lement que  la  polTefîion  efl  du  côté  du  défendeur  qui  de  cette  manière 
n'a  pas  befoin  d'y  être  maintenu. 
?2.  i^pofleffion       De  la  défenfe  de  cumuler  le  petitoire  avec  le  polTeflbire,  renouvel- 

peut  être  juftjfiée  i^e  par  l'ordonnance  de  1667,  il  s'enfuit  que  les  titres  font  fuperflus 
par  titres  pofiefloi-  l       .  ,  1    •  \       ■>   n.         •       ■  •  >  1 

re>  ce  par  témoins,  en  matière  de  complainte;  cela  n  elt  vrai  néanmoins  qu  autant  que  les 

titres  influeroient  fur  le  droit  de  propriété  ,  n'étant  pas  douteux  que 
la  poffeffion  ne  puhTe  être  jufeinée  tant  par  titres  que  par  témoins.  Ces 
titres  font  par  exemple  des  baux  à  ferme,  des  procès  verbaux  de  faifie 
fequeftre  de  fruits  ,  des  marchés  faits  avec  des  vignerons  pour  culti- 
ver les  vignes  à  moitié  fruits  ,  &c. 
3?.Lacom?!ain-      Il  eil  même  tel  cas  011  la  complainte  peut  être  décidée  par  le  mérite 
te  peut  quelquefois  cju  foncls  ^  &  par  conféquent  par  l'examen  des  titres  de  propriété  ;  com- 
mente du  fond  &  me  lorfque  la  polTelTion  étant  articulée  de  part  &  d'autre,  il  y  a  con- 
titrçs  de  pro-  {\[t  fe  preuves  dans  les  enquêtes  refpe&ives.    Ricard  fur  l'art.  96  de 
Paris  ,  d'après  Dumoulin  fur  l'art.  441  de  la  Coût,  du  Maine  ;  Argout 
lac.  cit.  id  e/l ,  liv.  4  ch.  11.  Il  efl  pourtant  vrai  que  ce  cas  ne  peut  fe 
rencontrer  que  très-difficilement,  puifqu'il  iuppofe  une  égalité  de  preu- 
ves dans  les  enquêtes.  A  cela  près  il  faut  juger  en  faveur  de  celui  qui 
a  la  preuve  prépondérante  fans  toucher  à  la  propriété  ,  fi  ce  n'efl  du 
contentement  des  deux  parties,  comme  le  remarque  l'annotateur  d'Ar- 
gout  ibid.  Voyez  RoufTeaud  de  la  Combe  ,  verbo  complainte,  n.   4  , 
fol.  118. 
H-  Avantages  L'avantage  de  la  complainte  efl  très-confid érable.  Celui  qui  la  for- 

deiA  complainte.  me  n'a  pas  "befoin  d'aucuns  titres,  il  lui  fuffit  de  prouver  fa  polTelTion 
d'an  &  jour  pour  fe  faire  maintenir  en  porTeflion  fans  autre  examen  , 
après  quoi  il  ne  peut  plus  être  inquiété  par  fa  partie  adverfe  qu'au  pe- 
titoire ;  par  où  il  la  met  dans  l'obligation  de  jullifier  par  titres  la  pro- 
priété qu'elle  s'attribue ,  fans  que  lui  de  fon  côté  il  ait  befoin  de  pro- 
duire aucuns  titres,  ayant  droit  de  dire  ,  je  poïTede,  parce  que  je  pof- 
fede ,  fans  rendre  d'autre  raifon  de  fa  poiTefTion  ,  d'autant  plutôt  que 
tout  pofleffeur  efl  préfumé  légitime  propriétaire  ;au  lieu  que,  fi  négli- 
geant de  fe  pourvoir  en  complainte,  il  formoit  l'a&ion  petitoire,  ce 
feroit  à  lui  à  prouver  clairement  fon  droit  de  propriété. 

Il  efl  donc  de  la  dernière  conféquence  ,  fur-tout  lorfqu'on  n'a  pas  des 
titres  parfaitement  juflificatifs  de  la  propriété ,  de  ne  pas  lailTer  acqué- 
rir à  un  autre  la  polTeiîion  d'an  &  jour  ,  &  de  fe  pourvoir^  en  com- 
plainte aulTi-tôt  que  l'on  efl  troublé  dans  fa  poiTelîion.  Duflault  ibid. 
fol.  270  ;  Argout  hic;  Perrière,  introd.  à  la  pratique  ,  verbo  complainte 
&  pofTeffoire. 
îj.  Pourfoutenir       Cependant  efl-il  tellement  nécefTaire,  lorfqu'on  agit  au  petitoire  de 
uneaâionpéticpi-  iuftifier  par  t;trcs  la  propriété  qu'on  s'attribue  ,  que  rien  n'y  puiffe 
re ,  faut-il  néceflai-  >.        . ,     \  _      .  ^      r  /-  1      1  j  j  >  r  a   *      i'       !    f~JL_~,. 

rement  des  titres ,  fuppleer  ?  En  deux  mots  ,  fi  le  demandeur  en  deliitat ,  demie  de  titres  , 

&/ieni P*  f°&*  pofe  en  fait  que  durant  trente  ans  &  plus  ,  il  a  joui  du  domaine  en 
queflion  tant  par  lui  que  par  {es  auteurs  ,  juiqu'au  jour  de  la  pofTefïïon 
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du  défendeur 

feflïon  affezlonj 

la  preuve  qui 

de  Duflault  ibid.fol.  270,  &:  il  y  en  a  divers  préjugés  en  ce  fiege,  un 

entr'autres  de  l'audience  du  Lundi  17  Août  1722  ,  en  faveur  de  Pierre 

Clemot  &  fa  femme,  pour  lefquels  plaidoit   Me.  Boutiron,  contre 

Pierre  Ladoue  &  Guefneau,  Me.  Guillotin  avocat. 

Si  le  contraire  paroît  avoir  été  jugé  depuis  ,  par  fentence  du  20 
Mai  1732  ,  au  rapport  de  M.  Billaud  l'ainé,  c'eft  qu'il  y  avoit  du  par- 
ticulier dans  ce  procès  où  j'avois  écrit.  Toutefois  ce  font  les  circonf- 
tanccs  qui  doivent  décider  en  pareil  cas;  de  manière  que  la  preuve  par 
témoins  ne  doit  pas  être  admife  légèrement ,  ou  plutôt  qu'elle  ne  doit 
être  reçue  qu'autant  que  le  défendeur  par  fa  façon  de  le  défendre  rende 
fa  pofleflion  fufpecte  d'ufurpation. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  de  1667  ,  celui  contre  lequel  la  corn-      îtf.LacompIaîn- 
plainte  ou  la  réintégrande  ,  aura  été  jugée  ,  ne  pourra  former  fa  de-  te  doit  être* 

1  '  •  >        v  •        1        1  y  \        11  A'*     'i      r     •*„    tée   rivant    d  < 

mande  au  pétitoire  qu  après  avoir  repare  le  trouble  ,  reltitue  les  iruits  admis  au pétitoiic. 

&:  payé  les  dépens ,  dommages  &  intérêts.  Toutefois  fi  celui  qui  a  ob- 
tenu au  pofleflbire  eft  en  demeure  de  faire  taxer  les  dépens  &  liquider 
les  fruits  avec  les  dommages  &  intérêts  ,  l'autre  pourra  le  pourfuivre  au 
pétitoire  ,  en  donnant  caution  de  payer  le  tout  après  la  liquidation. 
C'eft  la  diipofition  de  l'art.  4  du  même  tit.  18. 

Si  le  complaignant  a  été  dépoffédé  par  violence  ou  voie  de  fait,  il      ?7<DucompUi« 
pourra  demander  la  réintégrande  par  action  civile  ou  extraordinaire  à  ^"vioi^ce^ 
ion  choix ,  article  2  ;  mais  d'une  ou  d'autre  manière  il  faudra  le  réin- 
tégrer avant  toute  demande  au  pétitoire.    Spoliatus  ante   omnia  refti- 
tuendus. 

L'article  6  porte  que  ceux  qui  fuccomberont  dans  les  inftanecs  de  ?8.  De  Patneaidà 
réintégrande  &  complainte  feront  condamnés  à  l'amende  félon  l'exi-  ^com?^ince  fim- 
gence  des  cas  ;  en  quoi  il  n'a  fait  que  renouveller  les  anciennes  or- 
donnances. Cependant  en  matière  de  complainte  firnple  ,  où  il  n'y  a 
pas  eu  de  violence,  ou  voie  de  fait,  on  ne  condamne  jamais  à  l'amen- 
de la  partie  qui  fuccombe  ,  &  rarement  aufli  y  a-t-il  lieu  aux  domma- 
ges &  intérêts. 

La  complainte  efl  pour  le  cas  où  l'on  eft  troublé  dans  fa  potTefllon      39.  Différence 
fans  être  dépofledé,  &  la  réintégrande  pour  celui  où  l'on  eft  dépoffédé  fi11/.6,1'1  c,?mflAin" 

'11  .  ■    1  ■    °i     r  -    v^,    n    1  1         •  r  te  &.  la  reuuégran- 

reellemcnt  par  violence  ou  voie  de  tait.  C  elt  dans  ce  dernier  cas  qu  on  de. 

peut  prendre  la  voie  extraordinaire;  mais  ii  l'on  a  choifi  la  voie  ci- 
vile ,  on  ne  peut  plus  revenir  à  la  voie  criminelle;  au  lieu  que  fi  l'on  a 
commencé  par  l'extraordinaire,  quoique  l'affaire  ait  été  civilifée,  on 
pourra  reprendre  la  voye  criminelle  ,  s'il  en  a  été  fait  réferve  par  le 
jugement  qui  a  civilifé.  Il  fembleroit  pourtant  qu'il  faudroit  pour  cela 
un  cas  nouveau. 

Par  la  raifon  que  l'aclion  en  complainte  eft  annale,  comme  celle  du     40.  L'acliou  en 

_.      •     ,.  IV     /1  •  /      \  r  •  \  ■  complainte     erant 

retrait  lignager,  linitance  intentée  a  ce  iujet  tombe  en  péremption  par  annak  ,  l'inftance 
difeontinuation  de  pourfuites  pendant  un  an.  Bourjon  ,  n.  is  ,  fol.  Peftauffi  »  de  mê- 

n         1        1    r       iï  iTï-  J  '  me  quel  exécution 

412;  isoucheul  îur  lart.  399  de,  Poitou,  n.  22.  de  Fa  fentence  de 

maintenue. 
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D'où  il  faut  conclure  que  l'exécution  d'une  fentence  de  maintenue ,. 
d  >it  aufîi  être  pourfuivie  dans  l'an  de  la  date  de  la  fentence  ,  comme 
en  matière  de  retrait  lignager.  Suprà,  art.  34,  n.  16. 

41.  si  peurc&n-  11  a  été  obfervé  ci-defTus  que  la  complainte  pour  fervitûde  active, 
fcrv-er  micfervitu-  n>a  s  jjeu  ^  caufe  de  Ia  maxime  ,  nulle  fervitûde  fans  titre  :  mais  fa- 
de ,  11  eit  incuipen-  »       »■!»/••     j     ii  a  •  1  1  /• 

fable  d'en  rappor-  voir  s  il  s  enfuit  de-la  ,  que  pour  être  maintenu  dans  un  droit  de  fer- 
[utifî  Utre  conrtl"  vitude  ,  il  foit  néceffaire  de  rapporter  précifément  le  titre  conftitutif 
de  la  fervitûde,  ou  quelqu'atte  confirmatif  de  la  fervitûde  avec  la  par- 
tie adverfe  ,  ou  avec  (es  auteurs  ? 

42.  Des  actes é-  Pour  trancher  court,  fi  cela  étoit  indifpenfable ,  il  y  auroit  peu  de 
«onaatif s  peuvent  fervitudes  qui  fubfiftafîent  ;  principalement  des  anciennes  ,  qui  font 

iumre  éi.aiu  ioute-  t         r  1  i  \         -r  *  i      i  •  <    ~      •>   n 

nus  d'une  portef-  d'autant  plus  favorables,  a  raifon  même  de  leur  ancienneté,  quelles 
fion  immémoriale.  font  fouteruies  d'une  pofTefTion  immémoriale,  publique  ôc  fans  contra- 
diction. 

Il  paroît  donc  jufte  que  des  actes  énonciatifs  d'une  fervitûde  vifi- 
ble  ,  accompagnés  d'une  pofTefîion  paifible  &  connue  de  temps  im- 
mémorial ,  fumYent ,  comme  fupplétifs  au -défaut  du  titre  primordial, 
pour  faire  maintenir  dans  l'ufage  &  l'exercice  de  la  fervitûde. 
45.  Sentence  de  Et  c'eil  aufîi  ce  qui  a  été  jugé  par  fentence  de  ce  fiege  du  30  Mai 
oe  fiege  a  ce  fujet  ij->->  au  rapport  de  M.  de  la  Boucherie  de  Varaife  ,  confirmative  de 
celle  du  fénéchal  de  Saint-Martin  de  Re  du  17  Janvier  1732 ,  en  faveur 
de  Jean  Levreau  laboureur  demeurant  au  bourg  de  la  Flotte ,  intimé , 
pour  lequel  j'avois  écrit,  contre  Jean  Valleau  marchand  demeurant  au 
même  bourg  de  la  Flotte. 

Il  s'agilîbit  au  procès  d'une  fervitûde  d'égoût  énoncée  en  deux  an- 
ciens actes,  dont  l'un  étoit  un  contrat  de  partage  parlé  entre  les  au- 
teurs de  l'intimé  le  18  Octobre  1653  ;  la  pofTefîion  continue  depuis  ce 
temps-là  étoit  confiante  &  par  conféquent  immémoriale  :  Fappellant 
fe  fondoit  uniquement  fur  ce  que  ces  acTes  lui  étoient  étrangers  ,  & 
qu'on  ne  pouvoit  lui  oppofer  valablement  que  le  titre  conftitutif  de  la 
fervitûde  ,  ou  quelqu'autre  pafTé  avec  fes  auteurs  ;  ainfi  la  queftion 
étoit  nue. 
44.  Un.?  pofTef-       Ce  fut  la  circonftance  de  la  pofTefîion  immémoriale  jointe  à  l'énon- 

fiondedixouvingt  ciation  du  partage  de  i6s}  qui  décida.  Il  en  auroit  été  autrement  peut- 
ans    nauroit    pas   A         r  .,     L     ,   p  r, >{  ,1  .,  .  rr  rr  1     s         1 '* 
funi  en  ce  cas.       être  11  1  on  n  eut  oppofe  a  1  appellant  que  la  pofleihon  de  tiers-deten- 

teur  par  dix  ans  entre  préfens  ,  ou  vingt  ans  entre  abfens,  fur  quoi  voir 
ce  qui  a  été  remarqué  fur  l'art.  19,  n.  78  &  79. 
4;.  Ni  même  la       H  eft  bon  d'obferver  aufïi  qu'il  étoit  queftion  d'une  fervitûde  vifî- 
ponertion   immé-  ble  ÔC  d'un  exercice  continu  ,  &  qu'il  y  auroit  eu  lieu  de  juger  tout  dif- 
agîdunèflrvinide  féremment ,  s'il  fe  fut  agi  d'une  fervitûde  occulte  ,  ou  difeontinue  , 
occulte  ou  dilcon-  par  ia  raifon  que  la  pofTefîion  n'en  pouvant  être  notoire  &  fuivie  , 
elle   n'eft  pas  de  nature  à  être  oppofée  à  celui  qui  a  intérêt  de  con- 
tefter  la  fervitûde. 
46  Sur  la  matière       Au  fur  plu  s  ,  fur  la  matière  des  fervitudes,  nous  fuivons  en  général 
des  fervitûde;  ,     les  difpofitions  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  en  cette  partie  eft  regar- 
derai "l'a  ïoiitiS  ^ée  comme  formant  le  droit  commun  du  royaume  ;   jufques-là  qu'en 
me  de  Paris.  pays  de  droit  écrit,  &  principalement  dans  le  Lyonnois,  on  s'y  con- 

forme 
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forme  pour  la  manière  de  régler  l'ufage  6c  l'exercice  des  fervitudes  ur- 
baines. Henrys  6c  Bretonnier  ,  tom.  1  ,  liv.  4,  ch.  6 ,  queft.  80  ;  Bro- 
deau  fur  Paris.,  art.  186,  n.  8. 

Par  rapport  aux  cheminées,  nous  fommes  pourtant  dans  un  ufage      47.    Exception 
tout-à-fait  oppofé  à  ce  que  preferit  fur  ce  fujet  l'art.  189  de  la  Cou-  P?ur.  les   chemi- 
tume  de  Paris,  &  cet  ufage  a  été  autorité  par  arrêt  du  4  Juillet  1719,  fLr^e^ohw  «S 
rendu  en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes.  Il  eft  rapporté  tout  au  firmé  Par  arr&- 
long  par  l'annotateur  de  Vigier ,  à  la  fuite  du  commentaire  fur  notre* 
Coutume,  fol.  646  6c  fuiv. 

Cet  article  189  de  la  Coutume  de  Paris ,  veut  que  celui  qui  bâtit  une 
cheminée  contre  le  mur  mitoyen  fafle  un  contre-mur  de  tuilots  ,  ou 
autre  chofe  fuffifante  de  demi  pied  d'épaiffeur  ;  &  dans  notre  ufage  qui 
eft  de  toute  ancienneté,  non-feulement  il  n'y  a  pas  d'obligation  de  faire 
un  contre-mur,  mais  même  il  elt  permis  d'enfoncer  la  cheminée  juf- 
qu'au  tiers  de  l'épaiffeur  du  mur  mitoyen. 

Les  raifons  de  cet  ufage  font  détaillées  dans  le  certificat  de  trente       •   *  -r    *   j. 
entrepreneurs  ex  maîtres  maçons  de  cette  ville  ,   en  datte  du  13  Mai  cet  ufage. 
1718,  qui  fut  produirait  procès;  &  comme  le  remarque  l'annotateur 
de  Vigier ,  il  y  a  toute  apparence  que  ce  certificat  détermina  la  cour  de 
parlement  à  confirmer  la  fentence  de  cefiege  du  1  Février  1718  qui  avoit 
jugé  relativement  à  l'ufage. 

Il  eût  été  difficile  après  tout  de  fe  réfoudre  à  proferire  cet  ufage , 
i°.  il  a  été  pratiqué  de  tout  temps  en  cette  ville  antérieurement  à  la 
réformation  de  la  Coutume  de  Paris  &  même  à  la  rédaction  tant  de 
l'ancienne  que  de  la  nôtre;  6c  c'elt  fur  la  foi  de  cet  ufage  que  nos  che- 
minées ont  été  enfoncées  jufqu'au  tiers  de  l'épaiffeur  du  mur.  20.  Les 
murs  de  nos  maifons  font  tout  autrement  folides  que  ceux  des  maifons 
de  Paris,  &  par  leur  épaiffeur  ,  6c  par  la  qualité  des  matériaux  qu'où  y 
employé.  30.  Enfin,  6c  ce  qui  ne  fouffre  aucune  relique,  notre  méthode 
dans  la  conftruclion  des  cheminées ,  méthode  dont  l'utilité  ne  peut  être 
méconnue  ,  n'a  jamais  produit  le  moindre  inconvénient  ;  au  moyen  de 
quoi  les  précautions  qu'on  a  cru  devoir  prendre  à  Paris  pour  préve- 
nir la  communication  du  feu,  n'ont  jamais  pu  nous  regarder. 

Par  la  même  raifon  de  la  folidité  de  nos  murs,  nous  n'obfervons  4p.  Autres  arti- 
pas  à  la  lettre,  les  articles  188,  191  ,  192  &  207  de  la  même  Cou-  des  de  h  Coutume 
tume  de  Paris  ;  mais  nous  nous  conformons  exactement  à  la  difpofi-  n'obfcrvonrp"'^ 
tion  de  l'article  190.  I-1  \çtxxe  fur  cette 

Par  rapport  au  droit  de  furhauffer   le  mur  mitoyen  &  commun,      50.  De  la  faculté 
il  s'efl  élevé  ,  il  y  a  peu  d'années ,  une  conteffation  en  ce  fiege  entre  le  de  farhauffer  le 
fieur  Pierre  le  Roux  marchand  de  cette  ville  &  les  héritiers  du  fieur  cesVce^etV^0" 
Paul  Mauriffiere  auiîi  marchand. 

Il  s'agiffoit  d'un  mur  de  clôture  faifant  la  féparation  des  cours  des 
deux  maifons  des  parties,  lequel  mur  qui  aveit  32  pieds  de  hauteur  ,  le 
fieur  le  Roux  vouloit  élever  encore  de  trois  pieds  ,  fans  néceffité  ni 
Utilité  pour  lui,  6c  vraifemblablement  fans  autre  delfein  que  celui  de 
nuire  aux  fleurs  Mauriffiere  en  rendant  par  ce  furhauflement  le  derriè- 
re de  leur  maifon  tout-à-fait  inhabitable  par  fon  exceffive  obfcurité. 
Tome  III.  •  Ff 
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On  prétend  même  qu'il  cherchoit  à  fe  venger  de  ce  que  les  fieurs  Mau- 
rifTiere  avoient  refufé  de  lui  vendre  leur  maifon. 

Il  n'avoit  garde  de  convenir  de  ceci.  En  même  temps  qu'il  foutenoit 
en  point  de  droit  qu'il  étoit  fondé  à  faire  le  furhauffement,  quand  mê- 
me il  n'y  auroit  aucun  intérêt,  il  n'opargnoit  rien  pour  infinuer  qu'il 
avoit  befoin  du  furhauffement  tant  pour  y  pratiquer  une  galerie  que 
pour  l'entière  fureté  de  la  clôture  de  fa  maifon  ,  &  qu'au  furpîus  la 
'maifon  des  fieurs  Maurifîiere  n'en  feroitpas  rendue  beaucoup  plus  obf- 
cure. 

Dans  le  cours  de  FinitriuSHon  ,  la  defeente  fur  les  lieux  fut  ordon- 
née ;  mais  il  ne  réfulta  rien  de  décifif  du  procès-verbal  de  defeente  ;  de 
forte  qu'il  fallut  s'attacher  principalement  au  point  de  droit,  &  c'eft 
aufli  à  quoi  il  convient  de  fe  berner  ici. 

J'écrivois  pour  les  fieurs  Maurifîiere.  Le  fieur  Roux  prétendoit qu'il 
étoit  permis  au  voifin  d'élever  fon  mur  à  fa  volonté  ,  quelque  domma- 
ge que  fon  voifin  en  pût  fouffrir  ,  fuivant  ces  axiomes ,  unufquifque 
reifuœ  moderator  efi  &  arbiter  ;  cujas  ejî  folum  ejus  cjl  ufque  ad  cœlum.  Je 
répondis  en  fubftance  que  notre  jurilprudence  avoit  tempéré  cette  li- 
berté immodérée  accordée  par  le  droit  romain  ,  &  que  parles  arrêts,  il 
avoit  été  décidé  que  cette  liberté  ne  pouvoit  être  exercée  qu'autant 
qu'elle  ne  nuiroit  pas  trop  confidérablement  au  voifin  ,  qu'elle  ne  lui 
ôteroit  pas  îe  jour  de  fa  maifon  jufqu'à  un  certain  point. 

Je  concluois  de-là  que  s'il  n'étoit  pas  permis  au  propriétaire  en  feul 

d'un  mur ,  de  l'élever  indiflinftement  &  fans  reftricîion ,  il  devoit  bien 

moins  l'être  encore  à  celui  qui  n'eft  que  propriétaire  en  commun. 

fi.  L'article  ipç       Le  fieur  le  Roux  répondoit  à  cela  qu'il  n'y  avoit  point  de  différence 

Paris  ^ppoïf  que  à  faire ,  &  que  par  l'art.  195  de  la  Coutume  de  Paris,  il  efi  également 

le  voifin  ne  peut  libre  au  voifin  d'élever  le  mur  commun  &  mitoyen,  que  de  furhauffer 

pour^itL'3116        *e  miir  °I1^  uu'  e^  totalement  propre  &  particulier;  ce  qu'il  appuyoit 

du  fentiment  de  quelques  commentateurs  ,  entr'autres  de  Duplefîis. 

C'étoit  là  proprement  la  véritable  queftion  de  droit.  Je  foutenois  au 
contraire  que  la  faculté  de  furhauffer  le  mur  commun  étoit  fujeîte  à  deux 
conditions  ;  l'une  que  le  furhauffement  fût  utile  à  celui  qui  vouloit  le 
faire,  foit  pour  y  bâtir  &  augmenter  fon  logement,  foitpour  la  fureté 
de  fa  clôture  ;  l'autre  que  par-là  il  ne  cauiat  pas  même  un  trop  grand 
préjudice  à  fon  voifin. 

Par  rapport  à  la  condition  de  bâtir  pour  avoir  droit  de  furhauffer  le 
mur  commun  qui  étoit  plus  que  fuflîfant  pour  la  clôture,  j'avouois  que 
DupleffiS,  quoiqu'un  peu  en  centfadiftic  n  avec  lui  même  ,  en  difpen- 
foit  ablolument,  fondé  fur  ce  que  l'article  195  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris n'exic-e  pas  cette  condition;  mais  je  prétendois  que  la  condition 
quoique  non  répétée  dans  cet  article  devoit  néceffairement  y  être  fous- 
entendue. 
JT2-.  Preuves  riïées       J'en  tirois  la  preuve  de  ce  qu'il  eff  entre  deux  articles ,  qui  tous  deux 

f  la  cûir;biîlai[^  parlent  du  voifin  qui  bâtit. 

de  cet  article  195    r         „         ~  ,•/-••        »       •   1  •  1  /    /  1  j 

avec  le  154  &  le       »  En  effet ,  dilois-je  ,  "article  194  qui  le  précède,  commence  en  ces 
*&*•  »  termes ,  fi  aucun  veut  bâtir ,  &  ce  n'eit  qu'à  cette  condition  qu'il  lui 


De  la   Complainte.   ART.   LVII.   LVÎII.    &   LI*X.  227 

»  eft  permis  d'acheter  la  moitié  du  mur  appartenant  pour  le  tout  à  fon 
»  voiiin. 

«  Et  le  196  qui  le  fuit,  porte  que  fi  le  mur  eft  bon  pour  clôture  & 
»  de  durée  ,  celui  qui  veut  bâtir  de([us ,  &c.  donc  pour  élever  le  mur 
»  même  de  clôture,  il  faut  vouloir  bâtir  defïus. 

»  Telle  eft,  continuai-jc  ,  l'œconomie  de  ces  trois  articles.  Dans  le 
»  194  il  eft  queftion  d'un  mur  non  commun,  dont  le  voifin  peut  ac- 
»  quérir  la  moitié ,  pourvu,  &  non  autrement  qu'il  bâtifle  contre  ou 
»  fur  le  mur. 

»  Dans  le  195 ,  il  s'agit  de  ce  mur  devenu  commun  par  l'effet  de 
»  l'article  précédent ,  ou  d'un  mur  commun  des  le  temps  de  fa  conl- 
»  truclion  ,  &  c'eft  ce  mur  commun  ,  que  l'article  permet  de  furhauf- 
»  fer  ;  il  eft  donc  entendu  que  c'eft  à  la  même  condition  de  bâtir  ;  oC 
i>  ce  qui  ne  permet  pas  d'en  douter,  c'eft  que  l'article  ajoute,  pourvu 
*>  toutefois  que  le  mur  fait  ÇuffifaM  four  porter  le  furhaujjement  ;  ce  qui 
»  ne  peut  s'entendre  que  d'un  iurhaullement  avec  bâtiment  ;  car  s'il  ne 
»  fe  fût  agi  que  d'un  furhaufTement  fimple ,  on  n'àuroit  pas  mis  en  quef- 
»  tionfi  le  mur  pouvoit  le  fnpporter;  encore  moins  auroit-on  fuppolé 
»  le  cas  de  fortifier  le  mur,  ou  d'en  faire  prendre  l'épaifteur  fur  le  ter- 
i>  rein  de  celui  qui  voudroit  furhaufler. 

»  Enfin  ce  qui  achevé  de  prouver  que  l'article  195  ne  parle  que  du 
»  mur  mitoyen  fupportant  un  bâtiment,  &  qu'il  ne  permet  de  le  fur- 
»  haufler  qu'en  bâtiftant  comme  dans  l'article  précédent,  c'eft  que  l'ar- 
»  ticle  196  qui  fuit,  uniquement  fait  pour  le  mur  de  clôture,  exige 
»  lorfqu'il  n'eft  pas  fuffifant  pour  porter  le  bâtiment  que  le  voiiin  y 
»  veut  faire  ,  exige,  dis-je  ,  qu'il  le  fafte  démolir  &C  refaire  entiere- 
»  ment  à  fes  frais  en  le  fortifiant  convenablement ,  &  prenant  l'épail- 
»  feur  de  fon  côté  relativement  à  la  conclufton  de  l'article  195. 

»  On  voit  par-là  ,  ajoutai-je,  que  ces  trois  articles  font  connexes,' 
»  &:  qu'ils  renferment  tous  trois  la  condition  de  bâtir  ,  pour  avoir  la 
»  liberté  d'acquérir  la  communauté  d'un  mur  &  de  furhaufler  le  mur 
»  mitoyen,  foitde  clôture  ou  non,  fur-tout  à  l'égard  du  mur  de  clôture 
»  lorfqu'il  eft  d'une  hauteur  qui  excède  de  beaucoup  celle  que  l'ulage 
»  preferit  ou  autorité. 

Il  feroit  fuperflus  d'entrer  dans  le  détail  des  autres  moyens  allégués  j$.  Sentence  & 
de  part  &  d'autre  ,  tant  dans  le  droit  que  dans  le  fait ,  de  même  que  £  *"f c  '£**  ceue 
cl  examiner  oc  dncuter  les  autorités  citées  pour  oc  contre  ;  il  iiirhra 
de  remarquer  que  par  fentence  du  22  Avril  1749  ,  fans  avoir  égard 
aux  raifons  alléguées  en  faveur  des  fieurs  Maurifliere  ,  il  fut  permis 
au  fieur  le  Roux  de  furhaufler  le  mur  mitoyen  en  queftion  de  trois 
pieds ,  à  la  charge  d'en  avancer  les  frais  ,  dont  il  retireroit  quittance 
pour  s'en  prévaloir  ainli  que  de  droit ,  comme  auffi  de  payer  les  char- 
ges fuivant  les  us  &  coutumes  ;  &:  que  par  arrêt  du  29  Août  1750  , 
rendu  en  la  première  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  No- 
blet,  la  fentence  a  étémife  au  néant,  émandantla  cour  a  débouté  quant 
à  préfent  le  Roux  de  fa  demande  à  fin  d'exhauffement  du  mur  de  fépa- 
ration,  fauf  à  lui  à  le  faire,  lorfqu'il  voudra  faire  conftruire  quelque 

JFf  ij 
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bâtiment  qui  exigera  que  le  mur  foit  exhaufle  ;  a  donné  acte  aux  fleurs 
Maurifliere  de  leurs  offres,  en  conféquence  les  a  condamnés  de  faire 
mettre  à  leurs  frais  fur  le  mur  mitoyen  un  éperon  hérifle  de  pointes 
de  fer ,  tous  dépens  des  caufes  principale  &  d'appel  compenfés  ,  même 
le  coût  de  l'arrêt. 

11  me  paroît  que  les  fieurs  Maurifliere  furent  afîez  mal  confeillés , 

lorsqu'on  leur  infinua  qu'il  étoit  à  props  de  faire  ces  offres ,  d'armer  le 

haut  du  mur  d'un  éperon  hériffé  de  pointes  de  fer  ,  &  que  c'efl  ce 

qui  a  occafionné  principalement  la  compenfation  des  dépens. 

54.  Ce  que  Par-       Quoiqu'il  en  foit,  il  a  toujours  été  jugé  en  point  de  droit  par  cet 

rêt-  &a  d^cidé  en  arfêt  ,  que  le  (leur  le  Roux  ne  pouvoit  exhaufler  le  mur  de  clôture  en 
queftion  ,  qu'autant  qu'il  voudroit  y  construire  quelque  bâtiment  qui 
exigeât  que  le  mur  fût  exhaufle. 
y?.  Sentiment  de       Du  refte ,  je  penfe  que  la  liberté  de  furhaufler  un  mur  de  clôture, 

l'auteur  fur  la  fa-  doit  avoir  {es  bornes  ,  &  que  lorfqu'il  eit  d'une  hauteur  fuffifante  , 

culte    en    général     111  '        r    1       1  1     i-  •!     ■>   n      1  •     \  1» 

d'exhaufier  le  mur  Qe  la  hauteur  en  un  mot  ulitee  dans  le  heu,  il  n  eit  puis  permis  a  1  un 
mitoyen.  rjes  voifins  de  l'exhauffer  fans  le  confentement  de  l'autre  ,  qu'autant 

que  l'exhauflement  fera  utile  à  celui  qui  le  veut  faire ,  foit  pour  fe  lo- 
ger ,  foit  pour  fe  procurer  une  clôture  plus  fûre ,  &  qu'autant  même 
que  l'autre  voifin  n'en  fouffrira  pas  une  trop  grande  incommodité  ;  car 
enfin  comme  l'obferve  le  nouveau  commentateur  de  la  Coutume  d'Or- 
léans fur  l'art.  229 ,  édition  de  1740  ,  l'intérêt  public  &  l'humanité  exi- 
gent que  nous  ufions  de  nos  droits  de  la  façon  la  moins  incommode  au 
prochain. 

Sur  ce  principe  il  feroit  contre  l'ordre  que  la  liberté  d'exhaufler 
un  mur  fût  indéfinie  ;  ainfi  rien  de  plus  fage  que  les  précautions  qui 
ont  été  prifes  pour  réprimer  cette  liberté  &  en  empêcher  l'abus. 

Ces  précautions  font,  que  celui  qui  veut  furhaufler  le  mur  mitoyen 
y  ait  intérêt  de  manière  que  le  furhauflement  lui  foit  utile  ;  mais  cela 
ne  fuffit  pas  encore ,  il  faut  en  même  temps  que  ce  qu'il  fait  pour  fon 
utilité  ne  foit  pas  trop  nuifible  au  voifin  ;  &  cette  confidération  du 
voifin  influe  également  fur  le  cas  où  le  mur  appartient  en  entier  à  ce- 
lui qui  veut  l'exhauffer. 

Or  pour  avoir  intérêt  de  furhaufler  un  mur  ,  il  doit  être  queftion 
ou  de  bâtir,  ou  de  la  fureté  de  la  clôture,  en  fe  garantiflant  des  vues 
trop  gênantes  du  voifin.  Dans  l'un  &  l'autre  cas ,  il  eft  permis  de  fur- 
haufler le  mur  mitoyen  ,  pourvu  néanmoins  que  par-là  on  n'ôte  pas 
tellement  le  jour  au  voifin  que  fa  maifon  en  devienne  comme  inhabi- 
table par  fon  obfcurité. 

Celui  qui  veut  furhaufler  n'ayant  aucun  intérêt  de  le  faire,  ne  peut 
pas  naturellement  y  être  autorifé  ,  fous  prétexte  d'une  clôture  plus 
exacte ,  parce  qu'alors  il  n'y  a  plus  que  de  la  fantaifie  ou  du  caprice. 
Il  ne  pourfoit  lui  être  permis  d'exhaufler  en  pareil  cas  qu'autant  que 
le  voifin  n'en  recevroit  aucune  incommodité  ;  mais  aufli  dans  cette 
fuppofition  Je  voifin  n'auroit  pas  l'imprudence  de  s'y  oppofer. 

Voilà ,  ce  me  femble  à  quoi  l'on  peut  ramener  toute  la  doctrine  des 
auteurs  fur  ce  fujet.  Tout  ceci,  au  refte ,  ne  doit  s'entendre  qu'avec  la. 
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reftri£Hon  ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire ,   employée  fi  fouvent  dans  la 
Coutume  de  Paris. 


ARTICLE    L  X. 

MEUBLES  étants  en  tierce  main  n'ont  point  de  fuite 
par  hypothèque. 

SOMMAIRE. 


1.  Diverfes  leçons  de  cet  article 
comparé  avec  les  autres  Coutumes. 

2.  Etants  en  tierce  main  ,  ce  que 
cela  fignifie  ? 

3.  De  droit  commun  les  meubles  ne 
font  pas fufceptib  les  d'hypothèque. 

4.  Ils  n'ont  pas  de  fuite  non  plus 
étant  hors  de  la  çojfeffion  du  dé- 
biteur fans  fraude  ,  fauf  les  cas 
privilégiés. 

Ç.  Pour  procéder  valablement  par 
exécution  ,  il  faut  avoir  un  titre 
exécutoire  ,  &c. 

G.  Secïis  pour  la  fmp  le  faifie  &  ar- 
rêt. 

7.  y  ente  de  meubles  fans  déplace- 
ment ne  prêjudicie  pas  aux  créan- 
ciers. 

8.  Exception. 

9.  La  vente  étant  faite  avec  tradi- 
tion ,  c'efl  le  cas  de  dire ,  meubles 
n'ont  fuite  ,  fauf  la  preuve  de  la 
fraude. 

10.  En  cas  de  faifie  avec  déplace- 
ment 9  les  autres  créanciers  font 
recevables  à  s'oppofer  jufqu'à  la 
vente. 

11.  Le  propriétaire  pour  fes  loyers 
peut  fuivre  les  meubles  du  loca- 
taire. 

12.  Il  ne  s'enfuit  pas  cependant  que 
le  locataire  ne  puijfe  vendre  au- 
cuns de  fes  meubles  fans  s'expofer 
à  ce  droit  de  fuite. 


1 3 .  D'un  autre  côté  ,  l'opinion  de 
ceux  qui  fc  déclarent  indiflincle- 
ment  en  faveur  de  l'acheteur  de 
bonne  foi ,  ne  doit  pas  être  fuivie. 

14.  Le  propriétaire  ,  pour  faifir  les 
meubles  de  fon  locataire  ,  na  pas 
befoin  d'un  bail  portant  exécution 
prompte  &  parée. 

1  5 .  Mais  parmi  nous  il  faut  du 
moins  une  ordonnance  de  juflice. 

16.  Le  propriétaire  d'un  bien  de  cam- 
pagne a  également  droit  de  fuite 
fur  les  meubles  de  fon  fermier  fu- 
jets  à  fon  privilège. 

17.  Celui  qui  a  vendu  fa  marchan- 
dife  fans  jour  &  fins  terme  ,  a 
au(Ji  droit  de  la  fuivre  par-tout. 

18.  Pourvu  néanmoins  qu'il  la  Juive 
promptement  ,  &  comment  cela 
s'entend  ? 

1 9.  Cas  où  ce  droit  de  fuite  manque. 

20.  Fondement  de  ce  droit  de  fuite 
du  vendeur. 

2 1 .  Du  droit  de  fuite  en  cas  de  voly 
&  s'il  faut  rembourfer  l'acheteur 
volontaire  ou  judiciaire  ? 

22.  L'abus  du  dépôt  ne  donne  pas 
droit  de  fuite. 

23.  Toute  crcance  qui  donne  droit 
de  juite  ,  tfè  privilégiée  ;  mais  il 
efl  des  créances  privilégiées  quoi- 
qu'elles nayent  pas  droit  de  Jui- 
te. 

24.  Du  privilège   du  propriétaire 
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pour  fis  loyers  ,  fur  quels  meu- 
bles H  s'étend  ? 

25.  Si  ce  privilège  efl  préférable  à 
celui  du  vendeur  ? 

3.6.  Réfutation  de  l'avis  de  Bourjon. 

27.  Solution. 

28.  Les  meubles  que  le  locataire  a 
pris  à  loyer  font  affectés  au  pri- 
vilège du  propriétaire. 

2*0.  Quid  des  meubles  mis  en  dépôt 
ou  en  gage  ? 

30.  V ufufruitier  a  le  même  privilège 
fue  le  propriétaire.  Idem  du  prin- 
cipal locataire. 

31.  Le  privilège  du  propriétaire  a 
lieu  fur  les  meubles  des  fous-lo- 
cataires ;  mais  avec  reflriciion. 

32.  Si  les  fous- locataires  ont  payé 
de  bonne  foi  &  fans  anticipation  , 
ils  font  quittes. 

33.  Le  privilège  du  propriétaire  a 
lieu  pour  les  dégradations  coin- 
mifes  dans  fa  maifon. 

34.  Pour  combien  de  termes  de  loyers 
le  privilège  a-t-il  lieu  ?  L'opinion 
commune  à  Paris  efl  pour  tous  les 
loyers  échus  &  à  échoir. 

3  5 .  JBourjon  difingue  entre  le  bail 
par  écrit  ,  &  le  bail  fans  écrit ,  & 
blâme  Vufage  concernant  les  loyers 
à  échoir. 

36.  Cependant  ce  n'efl  pas  en  cette 
partie  que  Fufage  efl  dangereux , 
mais  pour  les  loyers  échus. 

37.  //  efl  étonnant  qu  un  pareil  ufa- 
ge  fefoit  introduit  à  Paris. 

38.  Parmi  nous  ,  le  privilège  a  tou- 
jours été  reflraint  à  trois  quartiers 

échus ,  ou  à  deux  demi-années. 

39.  Pour  les  loyers  à  échoir ,  c'efl 
comme  à  Paris. 

40.  Du  bail  verbal  pour  un  an. 

41 .  Le  privilège  n'a  lieu  que  fur  les 
meubles  étant  dans  la  maifon  ,  ou 
qui  en  ayant  été  tirés ,  font  fui  vis 
par  le  propriétaire. 

42.  Comment  fe  perd  ce  privilège  ? 
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43.  S'il  fuflît  au  propriétaire,  de  fi 
préfenter  entre  la  vente  des  meu- 
bles &  la  diflribution  du  prix  ? 

44.  Raifon  de  douter  tirée  de  ce  qui 
fe  pratique  en  vente  par  décret. 

45.  Pourquoi  le  prix  dû  par  un  ac- 
quéreur fe  difribue  par  ordre  d'hy- 
pothèque ? 

46.  Diflirulion  entre  les  faifies  faites 
avec  ou  fans  déplacement. 

47.  Du  cas  ou  les  meubles  du  loca- 
taire étant faifis  par  fes  créanciers  , 
font  tranfportés  enfuite  dans  une 

maifon  qiiil  a  prife  à  loyer. 

48.  L'article  tyi  de  Paris ,  pour  ce 
qui  efl  du  privilège  du  propriétaire 

fur  Us  meubles  du  fermier ,  n'efl 
pas  fuivi  ailleurs. 

49.  Parmi  nous  ,  le  privilège  efl  borné 
aux  fruits  de  la  ferme  &  aux  lef- 
tiaux ,  &c. 

0.  Quid  par  rapport  aux  fermes  où 
il  n'y  a  pas  de  quoi  nourrir  les 
befliaux  ? 

1.  A  Paris  le  privilège  du  proprié- 
taire a  lieu  pour  toutes  les  années 
de  la  ferme. 

1.  Ce  privilège  efl  un  peu  plus  rai- 
fonnable  que  celui  qu'on  accorde 
pour  les  loyers. 

3 .  Dans  notre  pratique  il  n'y  a 
fur  cela  rien  de  fixe.  Avis  de  l'au- 
teur. 

4.  Du  privilège  du  créancier  de 
rente  foncière. 

< .  Le  feigneur  pour  fes  lods  & 
ventes  x  n'a  pas  de  privilège  fur  le 
prix  de  ferme  ,  mais  feulement 
fur  le  fonds. 

6.  Du  privilège  du  vendeur  de  mar- 
chandife  ou  autre  meuble,  que  la. 
vente floit  fans  terme  ou  avec  terme. 

7.  Pour  V exercice  de  ce  privilège  , 
il  faut  que  la  chofe  foit  encore  en 
nature  dans  la  poffeffwn  de  l'a- 
cheteur  ,  &  que  k  vendeur  fe  pré- 

fente  à  temps. 
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*%.    Ce  privilège  ejl  fort  refferri  à 

Paris. 
co.  Mais  Cela  efî  trop  rigoureux ,  & 

doit  être  modifié.  i 

60.  La  pratique  eji  conforme  à  l'avis 
de  l'auteur. 

6  t  .  Du  cas  où  la  chofe  a  changé  de 
forme.  Autorités  contraires  au 
privilège  du  vendeur. 

61.  La  jurifprudence  du  parlement 
de  Rouen  lui  efl  favorable  y  & 
nous  V avons  adoptée. 

63.  Du  vendeur  d'étoffes  employées 
à  faire  des  meubles  ou  des  habille- 
mens  ;  jugé  contre  le  privilège  en 
ce  cas. 

64.  Du  vendeur  de  Màirrain  em- 
ployé à  faire  des  futailles. 

65.  Du  privilège  du  maître  d'hôtel- 
lerie. 

66.  Il  n'efl  pourtant  pas  permis  de. 
dépouiller  l'hôte  defes  habits. 

67.  Le  privilège  a  lieu  fur  les  che- 
vaux &  effets  ,  quoiqu'ils  n'ap- 
partiennent pas  au  voyageur. 

68.  //  s'étend  fur  l'argent  monnoyé , 
en  quoi  il  l'emporte  fur  celui  du 
propriétaire  pour  fes  loyers. 

69.  Ce  font  là  autant  de  privilèges 
particuliers. 

70.  Autres  privilèges  au  (fi  particu- 
liers. 

7 1 .  Privilèges  fur  les  fruits. 

72.  Privilège  du  maçon  &  des  autres 
ouvriers. 

73 .  Du  privilège  pour  dommage  reçu. 

74.  Privilège  de  la  femme  parmi 
nous. 

75.  Privilcge  de  celui  qui  cfl  nanti 
du  gage  ,  &  que  le  prêt  fur  gages 
doit  être  pardevant  notaires. 

76.  Critique  &  modification  de  l'avis 
de  Bourjon  à  ce  fujzt. 

77.  Du  privilège  du  dépôt. 

78.  Privilèges  généraux  ;  frais  de 
jufiiee  préférée  à  tour. 

79.  Frais  funéraires  j    difiinclion 


que  font  quelques  auteurs. 

80.  Rejettée  par  d'autres. 

8 1 .  Ce  qui  pourroit  appuyer  la  difi 
tinclion. 

82.  Parmi  nous  le  privilège  des  frais 
funéraires  ejl  indéfini. 

83.  77  l'emporte  fur  les  droits  du 
Roi. 

84.  Privilège  des  gages  des  domefli- 
ques  pour  une  année  échue ,  &  l'an- 
née courante. 

85.  Le  maître  efl  cru  fur  fon  ferment 
contre  le  domeflique  ,  &  peut  lui 
déduire  le  temps  qu'il  a  été  mala- 
de ,  &c. 

S6.  Après  la  mort  du  maître  ,  le  do- 
meflique ejl  cru  jufqu'à  trois  an» 


les ,  &c. 


87.  Du  privilège  des  médecins  ,  chi* 
rurgiens  &  apoticaires. 

88.  C? privilège  s'étend  aujourd'hui 
aux  immeubles  tout  comme  aux 
meubles. 

89.  Mais  il  efl  borné  à  la  dernière 
maladie  ,  fans  qu'on  en  voie  la 
rai  fon. 

90.  Du  privilège  du  boulanger  ,  du 
boucher ,  &c. 

91.  Pour  quel  temps  ce  privilège  a 
lieu  > 

9  2 .  Du  privilège  des  deniers  royaux'* 
93  .  De  l'ordre  des  privilèges. 

94.  Rcprife  du  nombre  y  4  ,  du  privi- 
lège de  la  femme  pour  fes  droits 
dotaux. 

95.  Les  en  fans  ont  le  même  privilège 
que  leur  mère  y  &  il  s'étend  même 
plus  loin. 

96.  Exemple. 

yj.  La  raifon  cf  que  c'e(l  leur  propre 
bien  qu'ils  réclament, 

98.  Mais  ce  privilège  ne  peut  s'exer- 
cer que  fur  les  meubles  &  effets 
rejlés  en  nature  de  la  communausé 
de  leur  mere^ 

99.  Excepté  les  effets  remplacés  d< 
même  tfpeu 


\ 
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IOO.  Ce  privilège  n'efi  pas  le  dernier 
en  ordre ,  comme  celui  de  leur  mère. 

loi.  Lor [qu'il  n'y  a  pas  de  créances 
privilégiées ,  le  premier  faifijfant 
ejl  préféré ,  fauf  la  déconfiture. 

102.  Quand  il  y  a  déconfiture? 

103.  Celui  qui  a  fait  déplacer  les 
meubles  ,  ejl  le  véritable  premier 

faifijfant  préférable. 

104.  C'efi  là  un  point  dont  on  a  eu 
bien  de  la  peine  à  convaincre  nos 
praticiens. 

105.  Autre  erreur  dont  on  a  eu  en- 
core plus  de  peine  à  revenir. 

106.  Fondement  de  cette  erreur ,  & 
raifons  fur  lefquelles  on  s'ap- 
puyoit. 

107.  Que  le  premier  faifijfant  des 
arrérages  de  rentes ,  &c.  n  ejl  pré- 
féré que  jufqu'à  ce   qu'il  vienne  • 

une  autre  faifie. 

108.  Raifons  de  la  décifîon. 

109.  Réponfe  aux  objections. 

110.  Motif  de  V  introduction  de  la 
faifie  des  arrérages  à  échoir. 

iii.  Suite  de  la  réponfe  aux  objec- 
tions. 

112.  On  ne  doute  plus. aujourd'hui 
qu'en  pareilles  faif.es  ?  les  divers 

faififjans  ne  doivent  toucher  con- 
curremment à  compter  de  chaque 
J'ai  fie. 

113.  Et  c'efi  la  jurifprudence  du 
chdulet. 

114.  Article  14  des  arrêtés  ,  titre 
de  la  difeuffion. 

115.  Autres  autorités  qui  appuyent 
la  décifîon  ci-dejfus. 

116.  Il  en  ejl  de  même  d'une  ceffion 
d'arrérages  à  échoir  ;  le  créancier 
qui  faifiît  poflérieurement  touche 
par  concurrence  avec  Le  cejfion- 
naire. 

117.  Arrêts  qui  Vont  ainfijugê. 

118.  Parité' des  deux  cas  lorfquil 
s'agit  d' arrérages  à  échoir. 

119.  Secùs    s'il  s'agit  d'une  dette 
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mobiliaire  ,  la  ceffion  prévaudra 
alors  ,  quoique  le  terme  ne  foie 
pas  échu  j  mais  en  concurrence  de 
faifie  s  avant  le  terme ,  &c. 

120.  En  matière  de  faifie-fequeflre 
de  fruits ,  toutes  les  faifies  qui  ar- 
rivent avant  la  récolte  font  dans 
le  cas  du  concours  tout  de  même. 

121.  Raifons  de  parité. 

122.  Pour  la  contribution  des  faifies 
à  l'égard  des  arrérages  à  échoir , 
il  faut  difiinguer  ceux  qui  font 
cenfés  échoir  de  jour  à  autre  ,  de 
ceux  qui  ne  font  dûs  qu'au  terme. 

123.  Les  décifions  ci-dejfus  ne  chan- 
geront pas  ,  fous  prétexte  que  le 
premier  faifijfant  aura  obtenu  un 
jugement  de  délivrance  en  fa  fa- 
veur. 

124.  A  moins  qu'il  ne  s'agijfed'une 
fomme  de  deniers ,  quoique  le  ter- 
me ne  foit  pas  encore  échu. 

125.  Dans  le  cas  de  déconfiture ,  il 
n'y  a  plus  de  préférence  pour  le 
premier  faifijfant  y  fi  ce  n'efi  pour 
fes  frais  ,  &c. 

126.  Les  créanciers  privilégiés  ne 
viennent  point  a  contribution  ,  fiî 
ce  n'efi  entr'eux  en  cas  d'infujfi- 

fance. 

127.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre 
les  privilèges  généraux  avec  les 
privilèges  particuliers. 

128.  Détail  à  cefujet. 

129.  De  l'opération  à  faire  lorfque 
les  créanciers  qui  n'ont  qu'un  pri- 
vilège particulier  ne  trouvent  pas 
de  quoi  fe  remplir. 

130.  En  déconfiture  ou  faillite  tou- 
tes les  créances  deviennent  exigi- 
bles ,  quoique  le  terme  ne  foit  pas 
échu. 

131.  Tout  créancier  qui  entre  en  or- 
dre pour  fon  principal  ,  y  entre, 
au  (fi  pour  fes  intérêts  &  frais. 

132.  Le  privilège  particulier  efi  borné 
aux  effets  qui  y  fontfujets  ,  &  ne 

donne 


Meubles  n'ont  fuite, 
donne  qu'une  créance  ordinaire  fur 
Us  autres  biens  du  débiteur. 

133.  Exemple  pour  expliquer  le 
nombre  ii<). 

134.  Diflribution  des  privilèges  , 
tant  généraux  que  particuliers. 

135.  Déductions  à  faire  fur  Us  ob- 
jets fujets  aux  privilèges ', 

136.  Réfultat  de  ces  opérations. 
13  7.    Fondement   du   privilège   des 

vendeurs  de  fucre  brut  fur  tes  fu- 
cres  raffinés  ;  mais  il  faut  difiraire 
les  frais  de  raffinage  ,   ainfi  du 

138.  Comment  les  créanciers  privi- 
légiés qui  ne  trouvent  pas  de  quoi 
fe  remplir ,  doivent-ils  entrer  en 
contribution  avec  Us  autres  créan- 
ciers fur  les  autres  biens  ? 

139.  Il  en  doit  être  à  leur  égard 
comme  à  V égard  des  créanciers 
hypothécaires  en  concours  avec  des 
ckirographaires' 

140.  En  ce  cas  les  créanciers  hypo- 
thécaires entrent  en  repartition  des 
meubles  ,  &  fe  vengent  pour  le  ref- 
te  de  leur  dû  fur  Us  immeubles. 

141.  Régularité  de  cette  opération. 

142.  Application  de  la  décifion  ,  & 
conclufion  quil  en  doit  être  de 
même  en  faveur  des  créanciers  pri- 
vilégiés. 

143  .  Un  fui  créancier  peut  excepter 
de  la  déconfiture. 

144.  Tant  que  la  diflribution  des 
deniers  neji pas  faite  ,  tout  créan- 
cier doit  être  admis  à  la  reparti- 
tion. 

^45.  Mais  U  créancier  privilégié  qui 
aura  laiffê  vendre  fon  gage  fans 
oppofition  ,  ne  viendra  fur  Us  de- 
niers que  comme  créancier  ordi- 
naire ,fon  privilège  étant  purgé. 

146.  A  V  égard  des  créanciers  fondés 
en  privilège  général ,   ils  ne  per- 
dent nullement  leur  droit  par  la 
\;nte  des  meubles. 
Tome  1 1  I. 
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147.  Raifon  de  différence. 

148.  Mais  il  faut  que  le  créancier 
privilégié  fe  préfente  avant  la  difl 
tribution  ordonnée  &  réglée. 

149.  Et  ce  ne  fer  oit  pas  le  cas  de  re- 
venir contre  U  jugement  d'ordre 
par  la  voie  de  V oppofition  ou  de 

V  appel. 
IJO.  Il  efl  des  chofes  qui  font  meu- 
bles ou  immeubles  ,  fuivant  la  na- 
ture de  leur  objet  ,  ou  autrement* 

151.  Un  droit  ejl  mobilier  lorfque 
l'action  gui  en  réfulte  fe  borne  à 
une  choje  mobiliaire ,  &.  contra. 

152.  Exemples  de  l'une  &  de  l'autre 
efpece. 

153.  Immeubles  réels ,  &  immeubles 
fictifs. 

154.  Rente  conflituée,  mêmelaflm- 
ple  promeffe  de  paffer  un  contrat 
de  conflitution  ,  efi  immeuble. 

155.  Si  en  pays  de  droit  écrit  les 
rentes  confïuuêes  font  meubles  ou 
immeubles  ? 

156.  Elles  font  meubles  en  Saint.on- 

ge* 

157.  Les  offices  font  immeubles ,  mais 
la  pratique  efl  meuble. 

158.  On  juge  immeubles  les  lettres 
de  maîtrife. 

159.  UuJ'u fruit  efl  au  (ji  jugé  immeu- 
ble ,  &  les  deniers  flipulés  propres. 

160.  Chofes  meubles  ou  immeubles 
fiib  diverfo  reipeftu. 

161.  Fruits  pendans  par  les  ratines. 

162.  Les  ruches  de  mouches  à  miel. 

163.  Le  poiffon  en  étang  &  le  bois 
fur  pied. 

164.  Sur  la  tête  de  P acheteur  comme 
du  vendeur  ,  la  coupe  du  bois  efl 
purement  mobiliaire  à  tous  égards. 

165.  Le  prix  encore  diï  d'un  hérita- 
ge efi  meuble. 

166.  La  faife  réelle  du  fonds  avant 
que  U  bois  foit  coupé,  annuité  la. 
vente  de  la  coupe. 

167.  Navires  &  bateaux  meubles  , 
Gg 
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quoique  fufceptibles  de  vente  par 
décret. 

168.  Moulins  fur  bateaux  aujffî  meu- 
bles fji  la  bannalité  n'y  ejl  atta- 
chée. 

169.  Meubles  qui  deviennent  immeu- 
bles par  acce(Jlon  ,  incorporation 
ou  dejlination. 

■170.  Exception  ,  lorfque  ce  n'efl pas 
le  propriétaire  qui  les  a  placés* 

271.  Et  pour  les  chofes  qui  n'ont 
pas  une  dejlination  perpétuelle  de 
leur  nature, 

171.  Des  nègres ,  efclaves  &  ujlen- 
Jîles  fervant  à  l'exploitation  des 
habitations  aux  colonies, 

173 .  Des  lapins  &  pigeons.  Dif 
tinclion. 

174.  Cela  vient  de  la  différence  de 
la  dejlination,. 

17  5.  De  l'artillerie  d'un  château  , 
orne  mens  de  la  chapelle  ,  &c. 

376.  Des  tableaux  en  général  &  des 
(latues.. 

377.  Dernier  arrêt  au  fujet  desfla- 
tues ••,  &  qui  a  jugé  que  la  pres- 
cription de  trois  ans  pour  meubles 
n'a  pas  lieu  dans  les  Coutumes 
muettes. 

178.  Des  matériaux  ;  dijlinclion 
entre  les  vieux  &  les  nouveaux. 

270.  Des  uf enfles  d'hôtel.  Article 
30  de  Paris  entendu  différemment 
par  les  commentateurs. 

380.  Confirmation  du  nombre  iyo>. 

181.  Preffes  d'imprimerie  &  métiers 
font  meubles, 

182.  Idem  de  moulin  à  Iras. 
383.  Variété  des  Coutumes  au  fujet 

du  preffoir. 
1 84.  Droit  commun  à  cet  égard, 
3185,  Dans  notre  pratique  on  dijlin- 

gue  mal- à-propos  le  preffoir  à  fut 

des  deux  autres,. 
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186.  Tous  doivent  indiflinctemen* 
être  jugés  immeubles  avec  tout  ce 
qui  en  dépend  par  rapport  au  pro- 
priétaire. 

1 87.  Des  tonneaux  &  cuves  ;  diver- 
fitè  des  Coutumes  à  ce  fujet, 

188.  Droit  commun  en  cette  partie, 

189.  Abus  des  fa  if  es  des  chaudiè- 
res ,  autrement  pots  à  bouillir  le 
vin ,  le  faifi  étant  propriétaire  de, 
la  maifon. 

190..  Nous  rèputons  immeubles  les 
tonneaux  &  cuves  où  fe  fait  le  vin  , 
&  on  ne  les  faift  qu'avec  le  fonds .. 

19  L  Origine  de  l'abus  de  faifr  les. 
chaudières  par  voie  d'exécution. 

192.  Ce  qui  forme  un  ufage  ? 

193.  Les  chaudières  dus  raffineries 
ne  fe  prennent  pas  par  exécution  9 
&  cependant  on  veut  qu'elle  s f oient 
meubles. 

194.  Dans  une  raffinerie  comme 
dans  une  borderie  ,  il  y  a  des  cho- 
fes qui  font  meubles,  &  d'autres. 

qui  doivent  être  réputées  immeu-* 
blés. 
19^.  Tout  concourt  à  rêputtr  immeu* 
blés   les    chaudières  des    raffine- 
ries. 

196.  Difinclion  des  uf  enfiles  d'une 
borderie  qui  font  meubles  ,  de  ceux 
qui  font  immeubles. 

197.  De  même,  par  rapport  à  uni. 
raffinerie. 

198.  Le  contraire  a  été  jugé  en  ce 
fiege  ;  mais  la  que  f  ion  n'a  pas  été 

difcutée. 

199.  Oppofition  de  cette  fentcnce 
avec  celle  de  Poitiers  du  29  Mars 

200.  lnconvemens  qu  il  y  auroit  as. 
reconnoître  pour  meubles  les  chau* 
dieres  des  raffineries,,. 


MeuhUs   ri  ont  fuite.   À  R  T.    L  X.  23  Ç 

C'Eft  ainfi  que  l'article  eu  rédigé  dans  le  commentaire  de  Huet.  Xi  piverfes  îe. 

Dans  celui  de  Vigier  on  lit  riy  a  au  lieu  de  ri  ont.  Dans  l'édition  £°£9  j5/*LJ?¥fl 
in-12  de  Blanchet  1662  ,  il  y  a  ri  a  au/Ti ,  au  lieu  de  n'ont;  &  dans  le  autres  Coutumes. 
coutumier  général,  l'article  eft  conçu  en  ces  termes,  meuble  étant  en 
tierce  main  ri  a  point  defuiu  par  hypothèque ,  mais  tout  cela  revient  au 
même. 

Plusieurs  Coutumes  fe  bornent  à  dire  que  meubles  ri  ont  fuite  par  hy- 
pothèque, Meaux,  art.  123  ;  Eftampes ,  69  ;  Auxerre,  129  ;  Senlis,  208; 
Valois,  158  ,  Troyes,  72;  Orléans,  447  ;  Tours,  22o;Blois,  268; 
Bourbonnois,  116;  Verdun,  tit.  14,  art.  8. 

Celle  de  Montargis,  ch.  20,  art.  15,  porte  feulement,  meuble  ri  a. 
point  di  fuite ,  en  quoi  elle  paroîtplus  exacte,  car  ni  les  unes  ni  les  au- 
tres n'admettant  point  l'hypothèque  fur  les  meubles  ,  il  étoit  inutile  ce 
femble  de  parler  d'hypothèque  en  cette  occafion. 

D'autres  Coutumes  ajoutent  quand  ils  font  hors  la  pojfejjion  du  débU 
teur.  Paris ,  art.  170;  Melun,  313  ;Sens  ,  131  ;Barîigni,  83  ;Chaumont, 
65;  Berri,  tit.  9,  art.  9;  Auvergne,  tit.  24,  art.  52;  la  Marche,  400; 
Calais  ,  226;  Cambrai ,  tit.  20  ,  art.  11. 

La  nôtre  eft  la  feule  qui  fe  ferve  de  ces  mots,  étans  en  tierce  main,      2.Et:mrs entier- 
mais  cela  ne  fignifie  rien  de  plus  que  étant  hors  la  pojfejjion  du  débiteur,  celollgniA.e"  qUC 
&  il  feroit  inutile  de  chercher  à  expliquer  autrement  ce  que  c'eft  que 
la  tierce  main.  Huet  fur  cet  art.  fol.  662  &:  663. 

D'autres  ajoutent  encore  fans  fraude.  Melun,  art.  313  ;  Chaumont , 
6  5  ;  ordonnance  de  Metz ,  titre  1 ,  art.  3  8  ;  Bafîigny  ,83;  Sens  ,131; 
Sedan,  273  ;  Bar,  60;  Lorraine  ,  ch.  16 ,  art.  17  ,6c  cela  doit  être  l'up- 
pléé  par  tout. 

De  tout  ceci  il  réfulte  deux  proportions  qui  font  de  droit  commun, 
&  qui  fervent  de  règle  dans  les  Coutumes  muettes. 

La  première  ell  que  les  meubles  ne  font  point  fufceptiblcs  d'hypo-     7.  De  droltcom- 
theque,  de  manière  qu'à  cet  égard,  le  créancier  hypothécaire  n'a  pas  J^n^LJJSSS 
plus  de  droit  d'être  payé  fur  les  meubles  de  fon débiteur,  que  le  créan-  tibles  d'hypothe- 
cier  chirographaire ,  à  la  différence  des  pays  de  droit  écrit ,  qui  en  cette  quci< 
partie  comprennent  la  Saintonge ,  6c  les  Coutumes  de  Normandie ,  art. 
593  ;  de  Lille,  art.  93  ,  &  de  Metz,  tit.  4  ,  art.  17,  oii  les  deniers 
provenans  des  meubles  faifis  &  vendus  fe  diftribuent  par  ordre  d'hy- 
pothèque. Il  en  eft  de  même  en  Anjou  &  au  Maine.  Pocquet  de  Livon- 
nicre,  règles  du  dr.  ir.fol.  438  ,  n.  36,6k.  en  Bretagne  fuivant  Brodeau 
fur  l'art.  178  de  Paris,  n.  6. 

La  féconde,  que  les  meubles  n'ont  point  de  fuite  lorsqu'ils  font  hors      4.  ns  n'0nt  pis 
de  la  poffeiîion  du  débiteur  ians  fraude,  6c  cela  a  lieu,  même  dans  les  ^e  fuit£  non  plus 
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pays  ou  les  meubles  lont  lujets  a  1  hypothèque  comme  les  immeubles,   ppflèflïon  du.dé- 
Pnncipes  de  la  jurifp.  fr.  tom.  1  ,fil.  224  ,  n.  177.  biteur  fans  frai 
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Mais  les  meubles  ont  luite  pour  certaines  caules  privilégiées, ce  qui  légiés. 
fe  verra  ci-après. 

Tant  que  les  meubles  font  dans  ra  pofTeffion  du  débiteur  ,  fes  créan-      5.  Pour  procéder 

2  1      •      1      1        r  •/.    *  r  •  ,  ,  r  •      valablement      par 

cicrs  ont  droit  de  les  lailir  OC  ex.cuter,  ce  qui  ne  s  entend  touieais  exécution,  il  faut 
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avoir  un  titre  exé-  que  de  ceux  dont  la  créa nce  eft  fondée  en  titre  portant  exécution  prompte 
cutoire,  &c.  g^  parée,  tels  que  font  ceux  qui  ont  obtenu  un  jugement  de  condam- 

nation ,  ou  qui  ont  contre  lui  une  obligation  parlée  pardevant  notaires. 
Article  t6o  de  la  Coutume  de  Paris,  conforme  à  notre  article  14,  qui 
eft  de  droit  commun.  Les  autres  n'ont  que  la  voie  de  former  oppofi- 
tion. 
<S  Secùs  pour  la       Cependant  s'il  ne  s'agit  que  d'une  fimpîe  faifie  ék  arrêt,  une  ordon- 
ilmpk  faiûeSc  ar-  nance  de  juftice  fuffit.  Blois,  259  ;  Calais,  232,  ck  même  s'il  y  a  du 
péril  dans  la  demeure  ,  ou  fi  le  débiteur  eft  forain ,  on  peut  procéder  par 
déplacement. 
7  v-nte  rT-  mett-       Le  droit  des  créanciers  fur  les  meubles  de  leur  débiteur,  dont  il  eft 
blrs  fans  déplace-  encore  en  poffeffion  ;  c'eft-à-dire  qui  fe  trouvent  chez  lui,  eft  le  mê- 
pas  aux  créanciers.  me  ->  r.onobftant  toutes  ceffions  ôk  ventes  qu'il  pourroit  en  avoir  faites. 
Calais  ,  art.  226  ;  Ferriere  ,  compil.  fur  l'art.  170  de  Paris ,  n.  14  6k  15. 
B.OUrjon  infra. 

Ce'te  difpcfition  eft  fi  judicieufe,  qu'elle  devroit  cefemble  êtreprife 
pour  règle  fans  aucune  exception,  pour  prévenir  les  fraudes  qui  le 
commettent  le  plus  fouvent  dans   ces  fortes  de  ventes  fans  tradition 
.  éelle  ck  effective. 
8.  Exception,  Cependant  parce  qu'il  peut  s9en  trouver  qui  foient  faites  de  bonne 

foi,  &  qu'il  feroit  dangereux  d'en  interdire  la  pratique  abfolument, 
nous  ne  les. avons  pas  proferites  dans  notre  ufage  ;  mais  nous  ne  les 
confirmons  qu'autant  qu'il  y  a  lieu  de  préfumer  par  les  circonftances 
qu'elles  font  linceres. 

P.  ex.  un  père  pour  demeurer  quitte  envers  fon  enfant,  demeurant 
avec  lui ,  de  ce  qu'il  lui  doit  pour  (qs-  droits  maternels  ,  lui  fait  ceftion 
de  certains  meubles  èk  efFets  ;  ou  bien  une  mère  ,  une  tante  ,  ne  voulant 
ou  ne  pouvant  plus  à  raifon  de  fen  âge  ou  de  fe$  infirmités  tenir  le  ti- 
mon des  affaires ,  fait  un  abandon  de  fon  mobilier  à  fon  fils  ou  à  fa  fille-, 
à  fon  nrveu  ou  à  fa  nièce  en  payement  de  ce  qu'elle  lui  doit,  eu  moyen- 
nant tel  prix  payé  comptant,  avec  rélèrve  de  quelques  meubles  pour 
fen  ufage  ou  fans  autre  réferve.  Dans  tous  ces  cas  ôk  autres  fembla- 
bles  cù  la  bonne  foi  peut  préfider,  quoique  les  parties  continuent  de 
demeurer  enfemble,  il  eftnaturel  de  confirmer  les  traités,  s'il  paroit  qu'ils. 
ont  eu  une  cauf'e  jufte  ôk  raifonnable ,  ce  qui  gît  en  examen;  mais  cet 
examen  fera  moins  rigoureux  à  proportion  du  temps  qui  fe  fera  écou- 
lé depuis  la  conclufion  du  traité,  fur-tout  s'il  a  été  rendu  public  par  un 
enregiftremen-r  au  greffe,  ck  tout  ce  que  les  créanciers  pourront  exi- 
ger ce  fera  l'affirmarion  du  ceffionnaire  fur  la  légitimité  de  la  cerTion. 

il  'cro't  dangereux,  comme  il  a  été  obfervé,  qu'il  en  fût  autrement  9. 
puifque  fans  cela,  àes  enfans  ou  d'autres  parens  proches,  ne  pour— 
roient  fans  trop  expofer  leurs  droits  ôk  créances ,  continuer  de  demeu- 
rer avec  le.urs.  pareirs  pour  leur  fournir  les  fecours  que  la  piété  &  la  rc- 
connoiiTance  .exigent  d'eu y.  Mais  atiffi  parce  que  la  fraude  eft  trop  à 
crajn  re  inter  tam  canjuncias gerjonas,  je  vottdrois  que  ces  traités  nés 
fuffetrï  antorhes  ôk  confirmés* -qu'autant  qji'ils*  feixdejitîenrBgftrés  am 
les  rendre,  notoire». 


Meubles  n'ont  fuite.    Art.    LX,  137 

Entre  d'autres  perfonnes  la  fraude  n'eft  pas  fi  facile  à  préfumer,  St 
néanmoins  je  voudrois  tout  de  même  que  les  ceflions  flirtent  enregif- 
trées,  fans  préjudice  des  preuves  de  leur fimulation.  Bourjon,tom.  2, 
tit.  8,  ch.  3  ,  fect.  1  ,  n.  3  -,  fol.  563  ,  veut  dans  tous  les  cas  que  la  ven- 
te des  meubles,  quoique  authentique  foit  inutile  s'il  n'y  a  déplacement , 
&  n'excepte  que  le  tapiiTicr  qui  loue  des  meubles  par  un  bail  en  torme , 
n.  4  &  y;  mais  dans  ce  genre  les  fraudes  font  bien  plus  à  craindre  à 
Paris  qu'en  province. 

Si  la  vente  des  meubles  eft  accompagnée  de  tradition  réelle  &  effec-      p  Laver.tr  é  m  r*- 
tuée  par  le  déplacement ,  c'eft.  le  cas  de  dire,  meubles  n'ont  fuite, par-  faire   avec   indi- 
ce qu'ils  ne  font  plus  clans  la  poiTefiion  du  débiteur,  fauf  la  fraude  dont   de  "d'ire  'n-e-/.' 
il  faut  rapporter  la  preuve  plus  ou  moins  exacte  fuivant  les  circonf-  n'ont  fuite  ,  fau 
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tances  &  la  qualité  des  parties,  hn  gênerai  n  les  meuoles  iont  cèdes  en  de, 
payement  de  droits  déclarés  dûs  aux  enfans,  les  créanciers  font  rece- 
vantes à  prendre  ccnnonTance  de  ces  droits,  &  à  demander  les  éclair- 
cifîemens  nécefTaires  pour  examiner  s'ils  n'auront  point  été  enflés  & 
exagérés  ,  ou  même  fuppofé.s, 

Quoique  le  débiteur  ait  été  dépofTédé  défait  de  (es  meubles  par  quel-  IO#  En  ca_  de 
qu'un  de  fes  créanciers  qui  les  afaitfaiiir  avec  déplacement,  les  autres  faille  avec  dépla— 
créanciers  n'ont  pas  moins  droit  de  les  fuivre  ck  de  former  oppofition  "SncierefonTre- 
pour  être  payés  même  par  préférence  s'ils  font  créanciers  privilégiés,  eevables^à  s'oppe*- 
pourvu  qu'ils  fe  préfentent  avant  la  vente.  La  raifon  eft  que  jufques  là,  erj  qua  a'en--- 
le  débiteur  a  confervé  la  propriété  6c  la  pofferïïon  de  droit  de  fes  meu- 
bles. 

Quant  au  droit  de  fuite  fur  les  meubles,  nonobftant  la  vente  que  le      rr.   Le  pr.~- 
débiteur  peut  en  avoir  faite  avec  tradition  réelle  ,  ou  que  tout  autre-   g"^$  P°JJJ  £  ; 
ment  il  s'en  foit  dépofTédé,  il  a  lieu,  non  par  hvpctheque,  mais  par  les  meubles  dulo- 
privilege.  ca:'ure' 

Premièrement  en  faveur  du  propriétaire  de  maifon,  non-feulement 
pour  fe  procurer  le  payement  des  loyers  échus  ,  mais  encore  pour  ceux: 
à  échoir,,  étant  fondé  à  faire  rapporter  les  meubles  dans  la  maifon  pour 
Êîireté  du  payement  des  loyers  futurs ,  &  à  demander  en  tout  temps, 
que  le  locataire  foit  tenu  de  garnir  la  maifon  de  meubles  fuffifans  pour 
répondre  des  loyers  ;  ce  qui  eft  certain ,  que  la  ferme  io':t  paflee  parde-- 
vant  notaires  ,.ou  fous  feing  privé  feulement,  6c  même  quoiqu'elle  ne. 
foit  que  verbale. 

Mais  il  faut  prendre  garde  que  ce  propriétaire  fous  prétexte  d'une  rz;ïTr; 
plus  grande  Cureté,  ne  devroit  pas  être  admis  à  fe  plaindre  de  toute  F*8  cepend 
vente  ou  ceftïon  que  le  locataire  pourroit  faire  d'une  partie  de  fes  m  eu-  fe  vendre 
blés,  dès  qu'il  eu  refteroitafTez.  dans  la  maifon  pour  repondre  évidem-  defesme-ju 
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ment  des  loyers  échus  ce  a  échoir;  ce  qu  on  ne  doit  pas  contondre  de  lui;e. 
néanmoins  avec  le  cas  où  un  créancier  du  locataire  fer-oit  faiûr  &  en- 
lever une  partie  des  meubles  de  la  maifon,  n'étant  pas  douteux  alors 
que  le  propriétaire  ne  foit  fondé  à  former  oppofition  pour  être  paye 
par  préférence  de  fes  loyers  échus- ,  &  à  demanderou  le  réfabliiTemenr 
des  meubles  dans  la  mail  on,  ou  que  le  créancier  faiufianî  ne  touche 
ieniers  qui  refferont  de.  Im  vente  qu'à  la  charge  de  rapporter  pou: 
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le  payement  des  loyers  futurs  ,  &c  de  donner  à  cette  fin  bonne  &  fiiffi- 
fante  caution.  Bourjon  ,  tom.  i,fol.  557,  n.  59;  le  nouveau  commen- 
tateur de  la  Coutume  d'Orléans  fur  l'art.  415. 
r$.  D'un  autre       ^  Y  a  ^es  autei,rs  néanmois  qui  prétendent  que  le  propriétaire  n'a 
côté  ,  l'opinion  de  pas  droit  de  fuite  fur  les  meubles  que  le  locataire  a  vendus  &  livrés  à 
^  9hidift?nae"  l'acheteur  fans  fraude.  Ricard  fur  l'art.  171  de  Paris  ;  Ferriere  fur  lemê- 
rne-nt  en  faveur  de  me  art.  gl.  2  ,  n.  1 1  &  1 2  ;  &  fur  l'art.  161,  n.  16&19;  Brodeau  fur  le 
]  jf^g  doirbpas  même  art.  161 ,  n.  13  ,  &  fur  le  171 , ,  n.  1  ;  mais  l'opinion  contraire  efl 
. .ivie.  préférable  fans  difficulté ,  fauf  la  reftriction  ci-deffus  ,  pourvu  que  le  pro- 

priétaire fuive  les  meubles  &C  les  revendique  promptement,  intrà  brève 
tempus  &  rébus  integris  ,  dit  Dumoulin  fur  l'art.  125  de  la  Coutume  de 
Bourbonnois. Bourjon,  loc.  cit.  fol.  565,  n.  18  ;Duplefïïs  des  failles  & 
exécutions  ,1.2,  fol.  6 1 9  ,  &  ce  bref  temps  s'entend  de  huit  jours  feule- 
ment fuivant  le  nouveau  commentateur  de  la  Coutume  d'Orléans  fur 
ledit  article  415  ,  que  le  propriétaire  ait  eu  connoiffance  de  l'enlève- 
ment ou  non,  ce  q#ii  eft  un  peu  trop  rigoureux,  au  moins  lorfque  le 
propriétaire  ne  demeure  pas  dans  la  même  ville. 

Ce  droit  de  fuite  toutefois  ne  regarde  que  les  meubles  ,  Se  nulle- 
ment les  marchandifes   que  le  locataire  marchand  peut  vendre  ,  & 
que  l'acheteur  peut  enlever  fans  danger  de  fuite  de  la  part  du  proprié- 
taire ,  remoto  dolo.  Bourjon,  fol.  559  ,  n.   69  aux  notes  ,  &  fol.  565  , 
n.  19. 
-4.  Le  proprié-       Au  furplus  ,  quoique  en  général  on  ne  puiffefaifîr  fans  avoir  un  titre 
Hmeul^le^defon  Portant  exécution  prompte  &  parée ,  fauf  les  exceptions  ci-deffus  mar- 
locataire  ,  n'a  pas  quées,  il  y  en  a  auffi  une  autre  en  faveur  du  même  propriétaire,  le- 

«ortant  exécution  (ïue^  »  ailx  termes  de  I'art-  l&1  ^e  ^a  Coutume  de  Paris  &  de  plufieurs 

ptompte  3c  parée,   autres  Coutumes,  a  droit  de  procéder  par  voie  de  gagerie  &  arrêt  fur 

les  biens  étant  en  fa  maifon  pour  en  empêcher  l'enlèvement  de  la  part 

de  qui  que  ce  foit,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  payé  de  fes  loyers  échus  ,  ÔC 

qu'on  lui  ait  donné  toute  fureté  pour  les  loyers  futurs. 

A  Paris  pour  procéder  ainfi  par  voie  de  fimple  gagerie,  il  n'eit  point 
néceffaire  d'avoir  un  bail  par  écrit,  ni  d'obtenir  la  permiiîion  du  juge. 
L'autorité  de  la  Coutume  fufïït.  Ricard  fur  cet  art.  M.  le  Camus  ibidem , 
n.  ï  &  3  ;  Couchot,  tom.  2  ,  liv.  4,  ch.  4,  fol.  464  Se  465  ;  art.  105 
des  arrêtés,  tit.  des  actions  dans  Auz3.net,  fol.  352. 
tf.  Maïs  parmi  Mais  parmi  nous  il  faut  néceffairement  une  ordonnance  de  juftice,  fi 
bous    il   huit   du  le  bail  n'eit  pas  authentique,  &  cependant,  en  attendant  l'ordonnance, 

moins  une  ordon-  .r  r  n       '    r  .    l   v  ,,      ,  ,         •    •  n  jï 

aance  de  juftice,     on  peut  toujours  former  oppolition  a  1  enlèvement  par  le  miniitere  d  un 

huifîier. 

%â.  Le  proprié-       20.  Le  propriétaire  d'un  bien  de  campagne  par  lui  affermé, a  pareil- 

taire  d'un  bien  de  lement  clroit  de  fuite.  Paris  ,  art.  17  1  ,  &  plufieurs  autres  Coutumes  qui 
campagne  a  égal.--  .   »  r     »       r.  .  1 

ment  droit  de  fuite  lont  aulîi  fur  cela  de  droit  commun;  mais  comme  le  privilège  de  ce 

fur  les  meubles  dj  propriétaire  n'a  lieu  parmi  nous,  que  fur  les  fruits  provenus  de  la  fer- 
ion   fermier  lujets   r      r  1  1  T.  r 

a  fou  privilège.  me  ,  &  fur  les  befnaux  &  ufteniiles  lervans  a- ion  exploitation ,  le  droit 
de  fuite  eft  borné  à  ces  mêmes  objets,  SI  à  l'égard  des  autres  meubles 
appartenants  à  fon  fermier  ,  fa  cor.  •r'  m  ne  diffère  en  rien  de  celle  des 
autres  créanciers,  Du  relie,  ce  droit  de  fuite  eft  fujet  aux  mêmes  ex- 
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ceptîons  que  celui  du  propriétaire  de  maifon  y  excepté  qu'il  dure  40 
jours  fui  vantlemême  commentateur  de  la  Coût.  d'Orléans  ibidem;  &  par 
rapport  aux  fruits,  il  ne  peut  opérer  que  le  payement  des  prix  de  fer- 
me privilégiés  ,  fans  aflurance  pour  ceux  à  échoir  ,  d'autant  plutôt  que 
ce  font  les  fruits  à  venir  qui  en  répondent  fpécialement. 

30.  Le  droit  de  fuite  a  encore  lieu ,  en  faveur  de  celui  qui  a  vendu  17-  Celui  gui  a 
fa  marchandife  fans  jour  ck  fans  terme  dans  l'efpérance  d'en  être  payé  5f£d fJn™^^ 
promptement.  Il  a  droit  de  fuivre  fa  chofe  en  quelque  endroit  qu'elle  fans  terme,  a  auflt 
foit  tranfportée  ,  pour  la  reclamer  &  être  payé  du  prix  qu'il  Fa  vendue,  par-toû:.  -iU*r'ï 
Paris  ,  art.  176  èk  autres  Coût,  également  de  droit  commun  en  cela. 
Ce  privilège  au  refte  eft  très-ancien.  Coutumes  notoires  du  châtelet , 
art.  141  ;  Defmares,  décif.  195. 

Ce  droit  de  fuite  eft  fi  favorable,  que  le  vendeur  peut  l'exercer  en 
quelque  main  que  fa  marchandife  ait  parle  par  vente  &  revente.  Bro- 
deau  fur  cet  art,  176  de  Paris,  n.  1  ck  fuiv.  Ferriere  fur  le  même  art, 
n,  1  ck  fuiv, 

Pourvu  néanmoins  qu'il  fe  pourvoie  incontinent,  c'eft-à-dire  dans     18.  Fbumriréa» 
la  huitaine  de  la  livrailon ,  û  l'acheteur  &  lui  demeurent  dans  la  même  ™oms  qu'il  la  fuiva 
Ville  ielon  Bourjon  ,  tom.  2,  fol.  561  ,  n.  03.  Le  nouveau  commenta-  commeatceliLs'fc» 
teur  d'Orléans  fur  l'art.  458,  dit  en  général  que  le  temps  durant  lequel  teild? 
le  vendeur  au  comptant  peut  fuivre  fa  chofe,  eft  à  l'arbitrage  du  juge,, 
ce  qui  veut  toujours  dire  que  le  vendeur  doit  ufer  d'une  grande  dili- 
gence. M.  le  Camus,. obferv.  fur  l'art.  176  n.  1 ,  vouloit  qu'il  le  pour- 
vût dans  le  mois. 

Il  faut  aufti  que  la  marchandife  foit  encore  en  nature.  Bourjon  ibi-     19.   Cas  où  es 
dem,n.  84  ;  le  commentateur  d'Orléans  aufli   ibidem,  qui  ajoute,  ck  d™itde4uite  mm- 
qu'elle  n'ait  pas  été  vendue  en  foire  ou  marché  public  ,  ni  judiciairement 
à  plus  forte  raifon. 

Le  principe  de  ce  droit  de  fuite  a  fa  fource  dans  le  droit  romain  ,  aux  zo.  Ffondêmew 
termes  duquel  le  vendeur  à  condition  d'être  payé  comptant,  ne  peut  ^"e^ourdc ***** 
perdre  la  propriété  de  la  chofe  qu'en  recevant  ion  payement,  ou  en 
donnant  terme  foit  formellement  ou  tacitement,  lequel  terme  tacite  re- 
faite de  fa  négligence  à  fe  pourvoir.  Hors  de-là  ,  c'eû  fa  chofe  propre- 
ment qu'il  fuit ,  ck  c'eft  auïîi  dans  ces  termes  que  s'exprime  la  Coutu- 
me de  Paris.  Voir  fur  tout  ceci  Rou.ffeaud.de  la  Combe  ,  rec,  dejurifp,. 
verbo  vente, fect.  4,  pag.  776,  n.  8. 

Il  en  eft  à  fon  égard  comme  de  celui  à  qui  l'on  a  fait  un  vol ,  lequel     rv.  Du  dro-:  de 
fans  difficulté  peut  fuivre  fa  chofe  6k  la  revendiquer  en  quelque  main  ^ltc,.e.n  v1' 
qu'il  la  trouve,  fans  erre  obligé  de  remboi.rfer  le  prix  de  l'achat ,  pour-  bourfer  i'ac 
vu  que  le  vol  foit  prouvé  par  une  information,  ck  que  la  chofe  n'ait  ▼plpntaircouj 
pas  été  vendue  judiciairement,  ou  en  foire  d:  marché  à  caufe  de  la  foi 
publique  qui  l'emporte  for  l'intérêt  du  particulier  vrai   propriétaire,. 
Toutefois  dans  ce  dernier  cas  le  propriétaire  de  la  choie  volée  peut  la 
retirer  des-  mains  de  celui  qui  l'a  achetée  en  foire  ou  marché,  en  lui 
remboursant  le  prix  de  l'achat.  Jugement  de  ce  fiegc  daté  dans  M.  Huet, 
gag.  i-8 1,  du  19  Janvier  1665  ;  mais  ou  il  y  a  erreur  dans  cete  date, 
«u.le  jugement  aura  été  ajouté  au  marnaient  de  l'auteur  après  fa. mort: 
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arrivée  long-temps  avant  cette  année  1665.  Vigier  fur  l'art.  20  de  notre 
Coût.  pae.  572  aux  notes  où  la  décifion  cil  confirmée.  Bouchcul,  art. 
404  de  Poitou  ,  n.  8  6v  iliiv. 
-^.L'abus  du  dé-  Le  dépofitaire  qui  abufe  du  dépôt  &  qui  en  difpofe,  fait  naturelles 
ne  donne  pas  rnent  un  vol  à  celui  qui  lui  a  confié  le  dépôt  ;  cependant  ce  dernier  n'a 
pas  droit  de  fuivre  la  chofè  dès  qu'elle  efl  hors  de  la  pofTefîion  du  dépo- 
sitaire ;  la  raifon  efl  qu'il  a  entièrement  fuivi  la  foi  de  ce  dépofitaire, 
&  que  cette  confiance  ne  peut  pas  nuire  à  un  acheteur  de  bonne  foi; 
au  lieu  que  le  vendeur  fans  jour  &  fans  terme,  n'a  pas  confié  ù  mar- 
chandife  à  l'acheteur,  il  ne  la  lui  a  livrée  que  dans  l'efpérance  d'en  être 
payé  promptement,  fans  fe  repofer  abfolument  fur  fa  foi  ni  fur  fa  fol- 
vabilité  ,  ce  qui  fait  une  différence  eflentielle.  Bourjon  ibid.fol.  566 ,  n. 
22  &  26. 

Suivant  cette  diilinclion,  jugé  par  arrêt  du  26  Juillet  1726,  que  ce- 
lui quia  confié  un  meuble  à  une  revendeufe  pour  en  faire  la  vente,  n'efl 
pas  recevable  à  revendiquer  le  meuble  des  mains  de  l'acheteur,  fous 
prétexte  que  la  revendeufe  en  a  retenu  le  prix,  &:  qu'ainfi  c'eflun  vol 
qu'elle  lui  a  fait.  L'arrêt  ell  dans  le  rec.  d'arrêts  de  la  quatrième  cham- 
bre des  enquêtes  ,  pag.  523.  Ce  qui  furprend  c'efl  qu'il  y  ait  eu  fur  cela 
partage  d'opinions.  V.  Boucheul  fur  l'art.  404  de  Poitou,  n.  10,  qui 
en  rapporte  d'anciens  arrêts  conformes. 
25.  Toute créan-       Ces  difrérens  droits  de  fuite,  font  fondés  fpécialement  fur  le  privi- 
ce  qm  donne  droit  |ege  attaché  a  ja  créance  de  chacun  de  ceux  qui  les  exercent  ;  ainii  ce 
légiéeî  mais  il  eft  privilège  efl  le  même  lorfque  les  meubles  reliés  dans  la  pofTefïîon  du 
des  avances  pnvi-  débiteur  font  faifis  fur  lui  à  la  requête  de  quelque  créancier,  ou  qu'ils 
les  n'ayent  pas      le  trouvent  dans  la  iucceflion.  Mais  il  eft  d  autres  créances  privilégiées , 
vûroit  de  fuite.  quoique  fans  droit  de  fuite,  &  comme  toutes  l'emportent  fur  le  droit 

du  premier  faifuTant,  même  avec  exemption  de  contribution  dans  le  cas 
de  la  déconfiture,  tant  qu'il  y  a  de  quoi  les  remplir  toutes  ,  il  efl  inté- 
reffant  d'en  connoître  la  nature  ,  l'étendue  &  les  bornes,  de  même  que 
la  préférence  des  unes  fur  les  autres. 

Examinons  d'abord  ces  créances  privilégiées  féparément ,  en  com- 
mençant par  celles  qui  ont  droit  de  fuite. 
D     rivile^e       ^e  Propriétaire  d'une  maifon  par  lui  baillée  à  loyer ,  eft  privilégié 
du  propriétaire0    ians  contredit  pour  fes  loyers  échus  &  à  échoir  furies  meubles  &  ef- 
ïurUr   eh  loyubl  '  ^ets  ^tant  ^ans  ^a  m^on  •>  appartenans  ou  cenfés  appartenir  à  fon  lo- 
U  s'étend  ï  cataire.  Voilà  la  règle  générale  fujette  néanmoins  à  modification  ou  ref- 

tricïion. 

Ce  privilège  s'étend  furies  marchandises  aufîî-bien  que  fur  les  meu- 
bles meublans,  cela  efl  fans  difficulté.  Bourjon ,fol.  5  57,n.  59  aux  no- 
tes, &  fol.  558  ,  n.  62  ;  mais  il  n'a  pas  lieu  fur  l'argent  comptant,  fur 
les  bijoux  &  pierreries,  fur  les  cédules  Si  obligations.  Auzanet  fur 
l'art.  161  ;  Ferriere  même  art.  n.  10;  Brodeau  auiîi  même  art.  n.  27  ; 
M.  le  Camus  également  fur  cet  art.  n.  10,  1 1  &  14.  Quid  de  la  vaif- 
felle  d'argent?  Auzanet  ibidem  ,  l'affranchit  du  privilège;  M.  le  Camus 
ibid.  n.  12  &  fuiv.  efl  d'avis  contraire,  &  il  a  raifon. 
2j.  Si  a  privi»      Savoir  s'il  a  lieu  au  préjudice  du  vendeur?  Brodeau  accorde  fans 

diflinction 
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diftin£Uon  la  préférence  au  vendeur,  qu'il  ait  donné  terme  ou  non  fur  lege  eft  préférable 
l'art.  176  de  Paris,  n.  2,  &  fur  l'art.  177,  n.  7.  Ce  qu'il  confirme  par  *  «lui  du  Tendeur? 
des  arrêts  qu'il  rapporte  fur  M.  Louet,  let.  P,  ch.  19.  Idem  l'art.  101 
des  arrêtés  ,  tit.  des  actions  dans  Auzanet,/?/.  351.  Il  y  en  a  arrêt  du 
19  Avril  1611  dans  le  rec.  d'arrêts  du  même  Auzanet,  liv.  1 ,  ch.  29 , 
fol.  35  &  36  ;  de  même  aufîi  Ferriere,  art.  176  ,  n.  10  &  n  ,  &  art. 
177 ,  n.  7  &  8  ,  pourvu  toutefois  que  le  terme  accordé  n'excède  pas 
un  mois ,  &  que  le  vendeur  fe  préfente  à  l'échéance  du  terme. 

Pour  ce  qui  eft  d'Auzanet ,  il  préfère  le  propriétaire ,  à  moins  que 
la  vente  n'ait  été  faite  fans  jour  &  fans  terme,  &  que  le  vendeur  ne 
fe  foit  pourvu  dans  le  temps  compétant;  r?eftfur  les  art.  171,  176  2>C 
177  de  la  Coutume  de  Paris. 

Bourjon,  fol.  558,11.  62  &  65 ,  diftingue  les  marchandifes  des  meu- 
bles meublans.  Pour  ce  qui-eft  des  marchandifes,  il  préfère  le  vendeur 
lorfqu'il  a  vendu  fans  jour  &c  fans  terme ,  &  non  autrement  ;  quant  aux 
meubles  meublans,  il  ne  colloque  le  vendeur,  même  fans  jour  6k  fans 
terme,  qu'après  le  propriétaire,  parce  que  dit-il,  c'eft  l'introduclion 
des  meubles  dans  la  maifon  qui  fonde  le  privilège  du  propriétaire  ,  abf- 
îraction  faite  de  l'origine  des  meubles  ;  dès  qu'ils  ont  garni  Se  occupé 
la  maifon  c'en  eft  allez ,  autrement  il  feroit  facile  d'éluder  le  privilège 
du  propriétaire  qui  n'a  pas  été  obligé  de  fouiller  dans  le  fecret  des  af- 
faires de  fon  locataire. 

Mais  ce  raifonnement  eft  outré.  Il  feroit  trop  rigoureux  de  faire  per-      2(i     &éfatadam 
dre  au  vendeur  fon  privilège,  fous  prétexte  que  l'acheteur  qui  tient  de  l'avis  de  Bour- 
une  maifon  à  loyer  y  a  transporté  les  meubles  achetés  ,  lorfque  ce  ven-  Jon' 
deur  pourfuit  fon  payement  fans  différer  au-delà  d'un  mois,  qu'il  ait 
accordé  ce  terme  ou  non,  parce  que  alors  le  propriétaire  n'a  pas  pu 
compter  fur  ces  meubles  pour  la  fureté  de  (es  loyers ,  n'ayant  pas  ref- 
té  allez  de  temps  dans  fa  maifon  pour  être  fondé  à  croire  qu'ils  appar- 
tenoient  à  fon  locataire.  Au  furplus  de  quoi  fe  plaindroit-il  ?  quand  le 
locataire  n'auroit  pas  introduit  d'abord  (qs  meubles  dans  la  maifon ,  il 
n'auroit  eu  que  la  voie  de  le  pourfuivre  pour  le  contraindre  à  garnir 
la  mailon  de  meubles  fulrifans  ,  &  cette  opération  auroit  emporté  vrai- 
femblablement  le  court  délai  qui  eit  accordé  au  vendeur  pour  exercer 
fon  privilège  au  préjudice  de  celui  des  loyers. 

Ainli  l'avis  de  Brodeau ,  mitigé  par  celui  de  Ferriere  ,  qui  ne  fait     2-.  Solution. 
prévaloir  le  privilège  du  vendeur  fur  celui  du  propriétaire,  que  dans 
le  cas  où  le  vendeur  agira  dans  le  mois  de  la  vente  ,  foit  qu'il  ait  donné 
ce  terme  ou  non,  me  paroît  préférable  à  tous  égards. 

Pour  ce  qui  ell  des  meubles  baillés  à  loyer  au  locataire ,  quelque  au-     -.3  Les  meubles 
"thenticité   qu'ait  ce  bail,  il  eft  julte  que  le  propriétaire  de  la  maifon  ^u.e  le  locataire  a 

1  11  1-  •    -i  ■      i-         1  1    •    pris    a    loyer   Jonc 

occupée  par  les  meubles ,  y  exerce  ion  privilège  au  préjudice  de  celui  'ffefHs  au  privi- 
à  qui  les  meubles  appartiennent,  fauf  le  recours  de  ce  dernier  contre  le  '-gc du propnerai- 
locataire ,  Se  fauf  à  lui  à  faire  valoir  fon  bail  contre  les  autres  créanciers. 
Bourjon  ibidem,  fol.  558,  n,  63  &  64.   Nouveau   commentaire  de  la 
Coût.  d'Orléans  fur  Fart.  456  ,  pag.  397. 

A  l'égard  de  celui  qui  a  confié  un  dépôt  au  locataire  qui  lui  a  prêté     ,,    oi-i  des 
Tome  III.  Hh 
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meubles   mis    en  des  meubles,  ou  qui  les  lui  a  mis  en  gage,  Ricard  fur  l'art  162  de  Pa- 

dépôt  ou  en  gage  ?  rjs  efl.  ^>ay-is  qUe  ces  meubles,  font  affeciés  au  payement  des  loyers  à 

proportion  du  temps  &  de  l'efpace  qu'ils  ont  occupé  dans  la  maifon. 

Bourjon  kic9  n.  63  aux  notes,  affujettit  aufîi  le  dépôt  des  meubles  au 

privilège  du  propriétaire  pour  fes  loyers. 

Mais  Ferriere,  compil.  fur  l'art.  161,  n.  15  &  16,  n'eft  de  cet  avis 
qu'autant  que  les  meubles  auront  occupé  une  partie  afTez  confidérable 
de  la  maifon  ,  du  moins  une  chambre,  &  cela  pendant  un  temps  allez 
confidérable  ;  alors  le  propriétaire  qui  aura  eu  raifon  de  compter  fur 
ces  meubles  ,  fera  fondé  à  les  faifir  &à  y  prétendre  fon  privilège  à  pro- 
portion. 

Brodeau  fur  le  même  art.  161 ,  n.  1 ,  n'accorde  de  privilège  au  pro- 
priétaire que  fur  les  meubles  appartenans  réellement  au  locataire.  Au- 
zarret  fur  ce  plan,  en  affranchit  le  dépôt  des  meubles  confié  au  loca- 
taire ,  &z  M.  le  Camus  fur  le  même  art.  n.  1 ,  20,  21  &  22 ,  y  fouftrait 
pareillement  les  meubles  loués  ou  prêtés  aulocataire,  pourvu  que  tout 
cela  fort  fait  de  bonne  foi  ;  mais  ce  feroit  trop  expofer  le  privilège  du 
propriétaire,  &   l'opinion  mitoyenne  de  Ferriere  doit  naturellement- 
être  préférée. 
3©.  L''iiufrmtier      L'ufufruitier  de  la  maifon  a  le  même  droit  que  le  propriétaire.  Bro- 
a  le  même  privile-  deau  ,  n.  9  ;  M.  le  Camus  ,  n.  2 ,  &"  Auzanet  encore  fur  le  même  arti- 

Bsr&rs?  de  .6.. 

yn-acipAi locataire.       Il  en  eft  de  même  du  principal  locataire  à  l'égard  du  fous-locataire. 
Bourjon  pafjïm  &  prœcipuè ,  fol.  5  53  ,  n.  28   &  29  ;  Ferriere,  compil, 
fur  l'art;  171 ,  gl.  t  ,  n.  2;  Auzanet,  art.  162  in  fine;  M.  le  Camus,  art,. 
161  ,  n.  2. 

Quelques  auteurs  lui  refufent  néanmoins  le  droit  de  gagerie;  mais 
en  tout  cas  cela  ne  regarde  que  la  forme  ,  &  ne  touche  en  rien  au  pri- 
vilège pour  les  loyers  qui  eft  eonftamment  le  même, 

31.  Le  privilège       Par  l'article  162  de  la  Coutume  de  Paris,  jugé  extenfible  auxautres 
^euPfurPriestarneu-  Coutumes ,  de  même  que  ies  articles  176  &  177,  le  propriétaire  exer— 
Mes  des  fous-locn-  ce  fon  privilège  fur  les  meubles  des  fous-locataires  tout  comme  fur  ceux- 
jcEcYion.aiS  iWeC  ^u  Principal  locataire  ;  mais  ce  n'eft  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  que 

ces  fous-locataires  doivent  pour  leurs  loyers  particuliers  ;  de  manière 
qu'en  payant  fur  le  pied  convenu  avec  le  principal  locataire,  ils  font;: 
quittes  6c  obtiennent  la  main-levée  de  leurs  meubles;  ce  qui  ne  peut 
foufFrir  aucune  difficulté,  le  propriétaire  dans  cette  occafion  ne  faifant: 
qu'exercer  les  droits  du  principal  locataire  fon  vrai  débiteur.  Ferriere- 
fur  cet  art,  162  ,  n.  7  &  8  ;  Auzanet  fur  le  même  art.  &  Brodeau  n.  2a. 
ïl  en  eft  de  même  d'une  fous-ferme  d'un  bien  de  campagne,  pourvu 
toutefois  que  la  fous-ferme  foit  faite  fans  fraude  &  à  un  prix  propor- 
tionné à  celui  de  la . ferme  principale.  Brodeau  hic  ,  n.  3  ;  Ferriere  ibi- 
dem, n.  n  ,  &  fur  i'art.  171,  gl.  2,  n.  22,. 

32.  Si  les  fous-       De-là  il  s'enfuit,  que  s'ils  ont  payé  leurs  loyers  en  entier  entre  les 
toc  taires  om  payé  mains  du  principal  locataire  ,  le  propriétaire  n'a  plus  rien  à  Ieurdeman-- 
feo^aaricîpatioft-,  der.  Ferriere  A*:,. ni  n;  M,  le.  Camus,  12.4,  &  Auzanet  ibidem;  Bour?-- 
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Brodeau  n.  3  ,  tient  au  contraire  que  les  fous-locataires  font  tenus 

de  payer  les  loyers  de  ieur  occupation  ^ui  propriétaire,  quoiqu'ils  les 

ayent  payés  au  principal  locataire,  opinion  abiolument  infoutenable , 

fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  les  loyers  auroient  été  payés  d'avance. 

Au  refte,  le  privilège  du  propriétaire  a  lieu  non-feulement  pour  fes      jj-  te  privilège 

lovers,  mais  encore  pour  raifon  des  dégradations  commifes  par  le  lo-  f.u  propriétaire  a 

J  .      »    -      ,  ,  r.  v   ,"       1  °  vi     »  r-  r  rc   •       heu  rour  les  d.     - 

cataire  ,  &  des  réparations  a  la  charge  qu  il  n  a  pas  faites.  Leg.  2  ,  ft.  m  dations  co« 

quibus  caufis  pig.  tac.  contr.  lege  item  quia  ff.  de  pactis.  Auzanet  fur  l'art.  dans  &  ma>f°n* 
i7i;Bafnage?  tr.  des  hypothèques  ,  part.  1  ,  ch.  14,  fol.  241. 
Maintenant  pour  combien  de  termes  de  loyers  le  privilège  du  pro-      14.   pour  corn. 

priétaire  a-t-il  lieu?  t>ien  <*e  termes  de 

n   r  1  r  t  s  t  ■    m  >  loyers  le  privilège 

Balnage,/oc.  cit.  fol.  242,  tient  que  le  privilège  s  exerce  pour  tous  a_t_ii  ijeu  ?  L'opi- 
les  loyers  échus  du  bail,  &  qu'il  ne  doit  pas  être  borné  à  une  année   i»'°?  çpwmi  n     1 

f     .     J  •  ii-ir-  r  r  -  •     1  Pans  eit  pour  t<  3us 

leulement,  quoique  le  bail  ne  loit  que  lous-ieing  prive.  les  loyers  écl.u*3c 

Brodeau,  art.  161,  n.  26,  eft  aufîi  d'avis  indiftintTement  que  le  pri-  à  échoir, 
vilege  du  propriétaire  a  lieu  pour  tous  les  loyers  qui  lui  font  dûs  en 
affirmant. 

De  même  M.  le  Camus  fur  ledit  art.  n.  27  &  fuiv.  qui  ajoute,  foit 
que  le  propriétaire  foit  fondé  en  bail  par  écrit  ou  non.  C'en1  un  abus  , 
dit-il,  de  tenir  comme  le  font  plufieurs ,  que  ce  privilège  doit  êtreref- 
traintà  trois  termes  outre  le  courant;  abus  qui  s'eft  glifle  fans  doute 
par  application  de  l'art.  163;  mais  continue-t-il,  c'eft  mal-à-propos, 
parce  que  l'art.  163  eft  pour  la  rente  foncière,  ck  que  le  161  &  le  171 
parlans  des  loyers  ne  limitent  point  ieur  privilège.  Il  ajoute  encore  que 
depuis  qu'il  s'eft  oppole  à  cet  abus ,  on  a  accordé  le  privilège  pour  tous 
les  loyers  ,  lorfquele  propriétaire  eft  fondé  en  bail  par  écrit;  mais  qu'on 
a  continué  de  pratiquer  ,  qu'il  n'y  a  de  privilège  que  pour  trois  termes 
échus,  &  le  courant  lorfqu'ii  n'y  a  pas  de  bail. 

Ce  que  cet  auteur  regardoit  comme  un  abus,  étoit  l'opinion  com- 
mune de  fon  temps  fuivant  le  praticien  Lange,  Argout,  Dupleflis  & 
autres;  il  parvint  cependant  à  faire  admettre  un  ufage  contraire  qui  a 
enfin  prévalu ,  comme  il  réfulte  de  l'acte  de  notoriété  du  7  Février  1688 , 
dont  Ferriere  fait  mention  fur  l'art.  171 ,  ch.  3  ,  n.  17  ;  ufage  que  Bour- 
jon  certifie  de  nouveau,  fol.  557,  n.  56;  de  même  que  l'annotateur 
d'Argout  &  RomTeaud  de  la  Combe,  verbo  bail,  fecl.  3  ,  n.  1  ,fol.  62  , 
lorfque  le  bail  eft  pardevant  notaires,  ou  reconnu  en  temps  non  fuf- 
pect,  ou  contrôlé. 

La  jurifprudence  du  châtelet  eft,  dit  Bourjon ,  que  le  propriétaire      jy.  Bourjon  dif- 
fans  bail  n'eft  privilégié  que  pour  trois  termes  échus  avant  la  faifie  ,  ringueentrele  jjail 

!  l       j         ■     1     /••/       1  1  s      '   l    •  1  lVir  écrit ,  Se  !e  bail 

ceux  échus  depuis  la  lailie  ,  &  pour  le  terme  a  échoir  après  la  ven-  ransécrit,&b 
te  :  mais  fi  le  bail  eft  par  écrit,  le  privilège  a  lieu  tant  pour  tous  les  }*u*f*e  concernant 
loyers   échus  ,  que   pour  tous  ceux  à  échoir  jufqu'à  la  fin  du  bail,    cs  °yer$ 

«M7- 

Il  eft  vrai  que  cet  ufage  lui  paroît  dangereux ,  &  qu'il  en  fouhaite 
la  reformation  ,  n.  59  ck  fuiv.  mais  ce  n'eft  que  pour  la  partie  qui  con- 
cerne le  privilège  pour  tous  les  loyers  à  échoir,  furquoi  il  propofe  ua 
tempérament  allez  raifonnable. 

H  h  ij 
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\$.  Cependant  ce       Cependant,  il  s'en  faut  bien  que  ce  ne  foit  là  la  partie  la  plus  dan- 

n'eft.  Pas  en„"tte  gereufe  de  cet  ufage  ,  c'eft  celle  qui  fait  valoir  le  privilège  pour  tous 
partie  que   image   »      ,  ,  ,         P    \     r       \        rr  •         1  •  /     •    b     r 

eftdangereux,!riais  l'es  loyers  échus  iur  la  limple  affirmation  du  propriétaire. 

pour  ks  loyers  £n  effet ,  s'il  eft  dur  pour  les  créanciers  de  fouffrir  l'exercice  du  pri- 

vilège du  propriétaire  pour  les  loyers  à  échoir ,  du  moins  ont-ils  la  ref- 
fource  de  pouvoir  louer  enfuite  la  maifon  ou  l'appartement  à  leur  pro- 
fit; refîburce  qui  absolument  peut  les  défintérefTer  en  plein  pour   l'a- 
*  venir  ;  mais  comment  fe  mettront-ils  à  couvert  de  la  fraude  qui  pourra 

être  pratiquée  contre  eux  entre  le  propriétaire  &  le  locataire  par  rap- 
port aux  loyers  échus?  Que  ces  loyers  ayent  été  payés  exactement, 
qui  empêchera  qu'on  ne  les  falTe  revivre  par  la  fupprefîion  des  quit- 
tances? 
\f  II  eft  e*ton-  H  eft  étonnant  qu'un  pareil  ufage  fe  foit  introduit  &  fou-tenu  ,  à  Pa- 
nant qu'un  pareil  ris  fur_tout ,  que  les  loyers  font  fi  chers,  &  où  par  conféquent  la  corn» 

uiipc  le  loir  intro**      *    .  *  ,  «  * 

duitàPâris.  plaifance  de  laifTer  accumuler  les  termes  ne  peut  être  que  fufpe&e. 

D'ailleurs  en  point  de  droit,  quoique  l'art.  163  ne  parle  que  de  ia 

rente  due  fur  la  maifon  ,  il  eft  tout  naturel  ce  femble  de  l'appliquer  aux 

loyers  ,  foit  parce  qu'au  fond  elle  repréfente  les  loyers ,  foit  parce  que 

l'article  accorde  aux  créanciers  de  la  rente  le  privilège  de  procéder  par 

voie  de  gagerie,  tout  comme  l'article  161  l'accorde  au  propriétaire  de 

la  maifon  pour  (es  loyers  ;  ainfi  le  créancier  &  le  propriétaire  étant  de 

même  condition  à  cet  égard,  pourquoi  en  feroit-il  autrement  pour  le 

fond  du  privilège?  C'eft-à-dire ,  le  créancier  de  la  rente  n'étant  privi- 

légié'que  pour  trois  termes  échus  de  fa  rente,  pourquoi  le  propriétaire 

étendroit-il  ion  privilège  plus  loin  fans  une  difpofition  exprefie  de  la. 

Coutume  ? 

j8.  Parmi  nous ,  '      Quoiqu'il  en  foit ,  dans  notre  ufage ,  qu'il  y  ait  bail  par  écrit  ou  non  y 

îe  privilège  a  tou-  j'ai  toujours  vu  reftraindre  le  privilège  des  loyers  à  trois  quartiers 

i°trois  quartiers"1  échu  s ,  le  payement  en  étant  ftipulé  de  trois  mois  en  trois  mois,  on 

échus,  ou  à  deux  à  deux  termes  échus  ,  -craque  le  loyer  eft  payable  par  demie  année;  & 

«tenu-années.  cet  ufage  doit  paroître  ce  femble  d'autant  plus  raifonnable,  qu'il  n'y  a 

aucune  Coutume  qui  étende  formellement  le  privilège  du  propriétaire 

plus  loin,  tandis  qu'il  y  en  a  plufieurs  qui  le  renferment  dans  de  juftes 

bornes. 

Celle  d'Orléans  article  406  ,  confondant  le  propriétaire  avec  le  créan- 
cier de  la  rente,  ne  leur  permet  la  laifie  &  exécution  des  meubles  que 
pour  trois  termes  échus.  Celle  de  la  Salle  de  Lille,  tit.  25 ,  art.  8  ,  ne 
donne  de  privilège  que  pour  l'année  courante.  Idem  Lille  ,  art.  1 10  6c 
196;  Metz  ,  tit.  4,  art.  20;  Cambrai,  tit.  25 ,  art  12  ;  Haynault ,  ch.  75 . 
art.  3  ;  Amiens  ,  art.  156,  ne  parle  aufîi  que  d'un  an  ,  de  même  que  Laonr 
art.  274  ;  celle  de  l'évêché  de  Metz,  tit.  7  ,  art.  12  ,  dit  pour  une  année 
échue  &  ia  courante.. 

Que  le  propriétaire  qui  a  jugé  à  propos  de  faire  crédit  plus  long- 
temps à  fon  locataire  demeure  créancier  des  termes  excédà-ns,  &  que 
iur  cela  il  en  foit  cm  à  fon  affirmation  ,  à  la  bonne  heure-;  mais  rien  de 
plus  jufte  en.  même  temps  que  pour  ces  termes  excédans  il  n'ait  aucun. 
/ilege  à  pretena^ 
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Quant  aux  loyers  à  échoir ,  parmi  nous  comme  à  Paris  ,  il  a  toujours     jp.Pour  les  loyers 
ité  de  la  règle  de  donner  au  propriétaire  une  entière  fatisfaction  ou   *éJ y}° £'1,    com" 

,  t  A  x  *  1        1        '  I         o        *  *       15"         1  '       '       '!*£    «*    ■  t. IIS» 

fùrete  pour  tout  le  temps  reliant  a  courir  du  ban,  &  jamais  l  indemnité 
du  propriétaire  pour  l'avenir  n'a  été  bornée  au  terme  courant,  qu? 
lorfque  ce  terme  étoit  le  dernier  du  bail. 

P.  ex.  dans  un  bail  verbal  pour  un  an  ,  bail  fort  ufité  avec  des  loca-  40.  Du  bail  rer- 
taires  du  menu  peuple  ,  &  qui  le  contracte  ordinairement  parle  moyen  bal  pour  un  an- 
d'une  pièce  de  monnoye  que  le  locataire  délivre  au  propriétaire  ,  ce 
qu'on  appelle  le  denier  à  dieu;  s'il  s'agit  d'une  failïe  des  meubles  du  lo- 
cataire au  commencement  du  dernier  quartier  de  l'année  ,  il  eft  évident 
que  le  propriétaire,  outre  les  trois  quartiers  échus  ,  ne  peut  prétendre 
que  le  quartier  courant ,  puifque  ce  terme  met  fin  au  bail.  Mais  fi  la  faille 
arrive  dès  le  premier  quartier,  il  feroit  injurie  de  faire  conrenter  le  pro- 
priétaire du  terme  courant ,  il  faut  outre  cela  lui  payer  les  trois  quar- 
tiers à  échoir,  ou  lui  donner  toute  fureté  pour  fon  payement  à  l'éché- 
ance; &  dans  le  même  cas  ,fi  le  bail  d'un  an  a  été  renouvelle  pour  une 
autre  année,  comme  il  arrive  fou  vent,  &  que  les  loyers  de  l'année 
précédente  n'ayentpas  été  payés  ,  fur  quoi  le  propriétaire  doit  être  cru 
lur  Ion  ferment;  il  fera  privilégié  pour  trois  termes  échus  avant  lafaifie^.. 
pour  le  terme  courant,  ckpourles  termes  à  échoir  encore  après  jufqu'à. 
la  fin  du  bail. 

Au  refte  ,  le  privilège  du  propriétaire  n'a  lieu  qu'autant  que  les  met*-      4i.  te  prîi 
blés  du  locataire  occupent  la  maifon,  ou  qu'étant  déplacés  le  proprié-  n'a  lieu  que 

.        -  .       _..    -   .,   V  a  n      '         •        r    r      .       \  „/         ,     meubles  crantons 

taire  les  luit.  Amli  il  n  elt  que  comme  un  créancier  ordinaire  al  égard   la  maifon  ,  ou  qui 
des  meubles  que  le  locataire  tient  dans  une  autre  maifon  que  celle  i\i-  V11  ayant  été  tues, 

t         *         n  ai  a  r   vi      f       \      i_    m  -i     '°1U   ""Vis   p.-.r   le 

jette  aux  loyers.  11  en  eit  de  même  li  a  la  rm  du  bail  ou  autrement,  il   projpiéxaiEfe 
a  laiffé  au  locataire  la  liberté  de  tranfporter  {es  meubles  ailleurs  ,  il  eit 
cenfé  alors  avoir  renoncé  à  fon  privilège.  Brodeau,  art.  171,  n.  5  ;Div 
plefiis  des-  exécutions  ,  liv.  2  ,fol.  619. 

Il  y  a  plus ,  il  perd  même  réellement  en  ce  cas  tout  privilège  ,  quoi-      **•  Cormrenr  ië 
que  par  la  reconnoiifance  qu'il  a  tirée  du  locataire ,  il  ait  fait  une  ré-  rc'u  CL  fr' 
ierve  exprerfe  de  fon  privilège.  Art.  176  des  arrêtés,  tit.  des  actions 
dans  Auzanet  ,fol.  351. 

Mais  les  meubles  étant  déplacés  à  fon  infçu,  s'il  les  fuit,  infrà  brève- 
tempus ■•,  comme  il  a  été  obfervé  ci-deffus,  il  fera  valoir  fon  privilège 
au  préjudice  même  du  propriétaire  de  la  maifon  dans  laquelle  leloca^- 
taire  a  tranfporté  fes  meubles.  Bourjon  ,tom.  2  ,  fol.  559,  n.  60. 

L'exécution  des  meubles  du  locataire  fans  déplacement  ou  aveedé- 


ciaire  des  meubles ,  ou  s'il  lufEtr  qu'elle  le  foiî  avant  la  diitribution  & 
la  délivrance  des  deniers  ordonnée. 

M.  le  Camus  obfervations  fur  l'art.  171 ,  n.  6,  dit  qu'il  a  toujours 
vu  conferver  le  privilège  du  propriétaire  fur  les  deniers  de  la  vente  , 
jufqu'à  la  diitribution  &t  délivrance  entre  les  mains  des  créanciers  . 
ce  que  lesdeniersqui  repréfcnîdnt  les  meribles  font,  fous  la  main,deiii£ 
lies  nenir  être  délivrés  à  qui  il  appartiendra*. 
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Auzanet  fur  le  môme  article  eft  d'avis  au  contraire  que  le  privilège 
du  propriétaire  eil  abfolument  éteint  par  la  vente  des  meubles  fans 
opposition  préalable  de  fa  part.  De  même  Brodeau  fur  l'article  177  , 
n.  4.  Ferri«Pe  fur  l'art.  171  ,  gL  2,  n.  9,  embraffe  suffi  le   même  avis 
qu'il  déclare  ne  fouffrir  aucune  difficulté,  &  cependant  jl  héfite  au  nom- 
bre fuivanî. 
. .     talion   de       Ce  ç{u^  favor^e  ce  dernier  avis,  c'eft  que  l'on  tient  pour  certain  que 
^douter  tirée  de  ce  les  deniers  procédans  d'une  vente  d'immeubles  par  décret  ,  ne  fe  dif- 
leitt  wîSrtic.n  tribuent  par  ordre  d'hypothèque  qu'entre  les  créanciers  qui  ont  for- 
.mé  leur  oppofition  au  décret  ;  &  qu'à  l'égard  des  autres  les  deniers  ne 
-fe  diûVibuerrt  que  fuivant  l'ordre  des  failles,  parce  que  le  décret  ayant 
•purgé  les  hypothèques  à  défaut  d'oppofition ,  il  n'y  a  plus  d'hypothè- 
que à  faire  valoir  fur  des  deniers  devenus  purs  meubles.  Ricard  fur 
l'art.  178  de  Paris;  Boucheul ,  art.  444  de  Poitou,  n.  13  ;  Ferriere 
fur  le  même  article,  n.  24;  Brodeau  auffi  fur  cet  art.  n.  4  ;  art.  53  & 
54  des  arrêtés,  titre  des  aclions  dans  Auzanet  ,  fol.  348. 
4?.  Pourquoi  le       II  en  eft  autrement  à  la  vérité  du  prix  d'une' acquifition  volontaire 
pnx  dû  pat  unac-  faifl  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  quoique  ces  deniers  foient  pareil- 

«uereur   le    diltri-    ,  ,  ,  .        v  *  '4         i       *      -  V  i       va  -l      •  •>        c  •*. 

bueparordccd'hy-  lement  juges  meubles  a  tous  égards  ;  mais  li  la  diltribution  s  en  tait  par 
pothegue?  ordre  d'hypothèque,  c'eft  que  les  hypothèques  fubliftent ,  &  que  li  on 

ne  leur  donnoit  pas  leur  influence  fur  le  prix  de  l'acquilition,  l'acqué- 
reur demeureroit  expofé  à  l'interruption  des  créanciers.  Arrêt  du  27 
.Août  165 1  ,  dans  Ricard  ibidem  ;  Brodeau  lue ,  n.  3  ;  Ferriere  aulîî 
ibid.  n.  19  ,  Auzanet  fur  l'article  180  ,  in  fine  ,  &  dans  fes  mémoires 
.fol.  4*- 

Or  fi  les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  faire  valoir  leurs  hy- 
pothèques fur  les  deniers  provenans  d'une  vente  par  décret,  faute  par 
eux  d'avoir  formé  oppofition  dans  le  temps  ,  il  y  a  ce  femble  parité 
de  raifon  pour  conclure  que  le  propriétaire  a  perdu  fon  privilège  fur 
lies  meubles  de  fon  locataire,  pour  ne  s'être  pas  oppofé  à  la  vente  ju- 
diciaire qui  en  a  été  faite. 
~4^.  Diftïnctîon  Cependant  je  voudrois  dulinguer  le  cas  où  l'exécution  a  été  fuivie 
entre  les  faifies  fai-  de  déplacement ,  de  celui  où  il  n'y  a  eu  qu'un  gardien  établi  à  la  con- 
dépkcemencc  °  fervation  des  meubles  faifis  fur  le  locataire.  Au  premier  cas,  je  croi- 
xois  véritablement  le  propriétaire  déchu  de  fon  privilège  dès  l'inftant 
de  la  vente  judiciaire  ,  faute  par  lui  d'avoir  formé  fon  oppofition  avant 
la  vente;  au  fécond,  je  penferois  le  contraire,  &  que  fon  privilège 
devroit  être  confervé  fur  les  deniers  ,  pourvu  néanmoins  que  fon  op- 
pofition fût  formée  dans  la  huitaine  de  la  vente.  La  raifon  de  différence 
eft,  qu'au  premier  cas  ayant  pu  être  inftruit  du  déplacement,  c'eft  fa 
faute  s'il  n'a  pas  formé  oppofition  avant  la  vente  ,  qui  fuivant  l'or- 
donnance n'a  pu  fe  faire  que  huitaine  après  ;  au  lieu  qu'au  fécond  cas 
l'exécution  étant  fans  déplacement ,  il  n'y  a  aucune  négligence  à  lui 
imputer  ,  lorfqu'il  fe  pourvoit  dans  la  huitaine  de  la  vente  ,  puifque 
c'eft,  réellement  dans  la  huitaine  du  déplacement  des  meubles  ,  qui  ne 
fe  fait  de  la  part  du  gardien  que  lorfqu'il  eft  obligé  de  les  repréfenter 
pour  être  vendus,  &:  par  conféquent  que  le  jour  même  de  la  vente  ou 
la  veille  tout  au  plus. 
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liorfque   les  meubles  du  locataire  ont  été  faifis  &  exécutés  avant     47. DircaroMes 

mie  d'entrer  dans  la  maifon  ,  &  que  la  faifie  a  été  fuivie  dans  les  deux  ^ubles  du  toca- 

T.  tfiirê    ct<irt     v.il"S 

mois,  ou  de  manière  qu'il  n'y  ait  aucune  négligence  à  reprocher  au  par  fes créanciers , 
faifuTant,  il  eft  décidé  que  le  propriétaire  n'a  pas  de  privilège  à  pré-  f°»t  tranfrcrrés 

,        r  n     1  f-     £        1  /      l  .  r  rrrr         o  eniuite   dans    une 

tendre  fur  ces  meubles  au  préjudice  des  créanciers  îaiiiiians  6c  oppo-  maifon  qu'il  a  ^ri- 
fans.  Arrêt  du  26  Juillet  1621,  dans  Bouguier,  let.  M,  ch.  1  ;  Laurent  i&  à  loyer. 
Jouet  ,  maxime  231  ;  Brodeau,  art.  171  ,  n.  5  ;  art.  112  des  arrêtés- 
titre  des  actions  dans  Auzanet,  fol.  352. 

Cependant  cette  décision  a  befoin  de  correctif.  Que  la  faifie  dans- 
ces  circonftances  empêche  le  propriétaire  de  s'oppofer  à  la  vente  des 
meubles  pour  la  fureté  de  (es  loyers  à  venir ,  à  la  bonne  heure ,  puis- 
que ces  meubles  étant  fous  la  main  de  la  juftice  avant  leur  introduction 
dans  la  maifon,  c'eft  le  cas  de  dire  ,  res  tranfît  cum  fuâ  caufâ  ;  mais  ces- 
meubles  ayant  occupé  la  maifon  en  tout  ou  partie  ,  quel  doute  que 
le  propriétaire  ne  foit  reçu  à  demander  le  loyer  de  ces  meubles  pour 
le  temps  de  leur  occupation  &  à  proportion  ? 

L'article  171  de  la  Coutume  de  Paris  qui  donne  au  propriétaire  de      48.  L'article  171 
maifon  le  privilège  pour  i'çs  lovers,  fur  les  meubles  de  fon  locataire  de.p£r's>  P?u*  ce 

r  o      1  /         »  .  ,     .  qui  elt  du  privtlcc 

étant  dans- fa  maifon,  l'accorde  pareillement  au  propriétaire  d'une  fer-  du  propriétaire  fur 
me  de  campagne  fur  les  meubles  que  fon  fermier  a  introduits  dans  fa  les  meubles  du  fer- 

r?n  xn  /-l'uil  •'•  mier    >     ne"    F*1* 

terme  ;  ce  qui  elt  un  avantage  tres-conliderable  ,  le  propriétaire  ayant  fuivi  ailleurs 
outre  cela  un  privilège  inconteftable  fur  les  fruits  de  la  ferme ,  &  fur 
les  beftiaux  qui  y  prennent  leur  pacage  &  nourriture.  Mais  fi ,  en  ce 
qui  concerne  le  propriétaire  de  maifon,  l'article  elt  conforme  au  droit 
commun,  c'eft  tout  le  contraire  dans  la  partie  qui  regarde  le  proprié- 
taire d'une  ferme  des  champs  ;  6c  c'eft  pour  cela  que  dans  les  autres 
Coutumes  le  privilège  du  propriétaire  fur  les  meubles  de  fon  fermier 
a  été  généralement  refufé.  Ricard  tant  fur  cet  article  171  ,  que  furie 
287  de  la  Coutume  de  Senlis;  Auzanet  fur  ce  même  article  171  ,  6c 
dans  fes  mémoires  ,  fol.  38.  11  y  en  a  un  arrêt  pour  notre  Coutume  du 
26  Mai  1637,  &  un  autre  du  22  Novembre  1655  pour  la  Coutume 
de  Laon.  Journal  des  audiences,  tom.  1  ,  liv.  8,  ch.  25  ;  Bretonnier,. 
préface  fur  Henrys ,  pag.  6  ;  Ferriere  fur  Bacquet  traité  des  droits  de 
juilice,  ch.  21,  ru  277  ,  &  fur  l'art.  171  de  Paris,  gl.-i,  n.  12  ,  Ô6 
fuiv. 

Parmi  nous  il  eft  donc  certain  que  le  propriétaire  d'une  ferme  de      4P;-  Parmi  nous , 
campagne  n'a  aucun  privilège  à  prétendre  fur  les  meubles  de  fon  fer-  né^ix'fifuit^deTÂ 
mier  ;  mais  il  eft  constamment  privilégié  fur  les  fruits  ,  fort  pendans  ferme  &  aux  bef-.- 
par  les  racines  ou  recueillis ,  tant  qu'ils  font  dans  la  poflefïion  du  fer-  uaux>  &c" 
mier  ,  ou  fous  la  main  de  juftice;  il  a  même  le  droit  de  les  fuivre,  fi 
lé  fermier  en  difpofe  à  fon  infçu  &  en  fraude,  pourvu  qu'il  ufe  de  di- 
ligence. 

Il  ne  faut  pas  conelHre  de-là  néanmoins  aue  lé  propriétaire-  puifTe" 
faire  annuller  une  vente  que  fou  fermier  aura  faite  de  bleds  au'il  aura 
fait  porter  au  marché ,  ou  qu'il  aura  livrés  fans  les  avoir  expofés  pu- 
bliquement en  vente;  le  commerce  en  loufTriroit  trop,.  6c  la  foi  pu- 
blique y  feroit  trop,  intéreftee;  L'adieteuxde  b-onne. foi  dans  tous  ces- 
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cas,  doit  être  à  couvert  de  toute  recherche,  &  il  n'y  a  que  la  voie  de 

faifir  le  prix  entre  Tes  mains ,  s'il  le  doit  en  tout  ou  en  partie  ;  mais  à 

caufe  du  droit  de  fuite  qu'on  ne  peut  refufer  au  propriétaire  fe  préfen- 

tant  infrà  brève  tempus ,  il  eft  jufte  que  fa  faifie  conferve  fon  privilège 

fur  le  prix,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agira  pas  d'une  vente  judiciaire  à 

laquelle  il  n'aura  pas  formé  oppofition. 

L'équité  veut  aufti  ,    que  le   privilège  du  propriétaire  ne  foit  pas 

borné  aux  fruits  que  la  ferme  produit,  &  qu'il  foit  étendu  aux  bef- 

tiaux  nourris  des  productions  de  la  même  ferme;  c'eft  un  point  après 

tout  fur  lequel  perfonne  ne  forme  le  moindre  doute. 

Où  il  peut  y  avoir  du  doute  ,  c'efl:  par  rapport  aux  fermes  qui  ne 
5&.  Qiud par rap-  ,   ./«   *.  J  ,,  ,   _  •     n.      '     ir  •  i 

porc  aux    fermes  produilent  pas  naturellement  tout  ce  qui  elt  neceliaire  pour  la  nour- 

où  il  n'y  a  pas  de  riture  des  beftiaux  ,  &  à  plus  forte  raifon  à  l'éeard  de  celles  qui  en 

quoi    nourrir    les     .        j    •/-     .  e  i  i  •         j»^  .  /       i      r 

beûiauxi  produilent  ii  peu  que  cela  ne  vaut  pas  la  peine  detre  compte,  le  fer- 

mier étant  obligé  d'acheter  tous  les  foins  ,  &  de  prendre  des  paca- 
ges étrangers  à  ferme.  J'eftime  néanmoins  qu'il  faut  accorder  au  pro- 
priétaire un  privilège  fur  les  beftiaux  nécelTaires  &c  deftinés  à  l'exploi- 
tation de  la  ferme  par  la  raifon  qu'il  eft  fondé  à  contraindre  fon  fer- 
mier de  garnir  la  ferme  d'un  nombre  fuffifant  de  beftiaux  pour  rendre 
l'exploitation  utile.  Par  la  même  raifon  le  privilège  doit  être  étendu 
aux  inftrumens  aratoires ,  en  un  mot,  à  tout  ce  qui  dépend  eftentiel- 
lement  de  l'exploitation.  Mais  pour  ce  qui  eft  des  autres  beftiaux  & 
de  tous  les  autres  meubles  du  fermier  ,  le  propriétaire  n'y  peut  pré- 
tendre aucun  privilège  ;  &  même  le  privilège  que  je  lui  attribue  fur 
les  beftiaux  &  inftrumens  fervans  à  l'exploitation  ,  doit  être  fubor- 
donné,  tant  à  celui  du  vendeur,  qu'à  celui  fur  le  fonds  duquel  les  bef- 
tiaux auront  pacagé. 
5î.   A  Paris  le       Pour  ce  qui  eft  de  la  quantité  des  prix  de  ferme  dont  le  payement 
privilège  du  pro-  peut  être  demandé  par  privilège  ,  l'ufage  actuel  eft  aufïï  à  Paris  d'ac- 
pow  toutes  bSan-  corder  le  privilège  au  propriétaire  pour  la  totalité  de  fes  prix  de  fer- 
nées  de  la  ferme.     me.  Brodeau  fur  l'art.  171  ,  n.  4  ;  Ferriere  fur  le  même  art.  glof.  1 , 
n.  ii, 
X2  Ce  privilège       Cet  ll^age  n'eft  P^s  moins  fujet  à  de  fâcheufes  conféquences ,  que 
crt  un  peu  plus  rai-  celui  qui  a  été  établi  en  faveur  du  propriétaire  de  maiion  pour  fes 
qïonaccordepour  loyers  ;  &  cependant  il  y  a  des  raifons  pour  juftifier  le  crédit  que  le 
les  loyers.  propriétaire  d'une  ferme  de  campagne  donne  à  fon  fermier,  tandis  qu'il 

n'y  en  a  aucune  pour  exeufer  la  négligence  du  propriétaire  de  maifon 
à  le  faire  payer  de  fes  loyers. 

En  effet ,  un  fermier  peut  avoir  fait  une  ou  deux  mauvaifes  récol- 
tes ,  à  l'occafion  defquelles  il  aura  fait  des  emprunts  ,  ou  des  pertes 
qui  l'auront  mis  hors  d'état  de  payer  le  prix  de  fa  ferme  ;  ou  bien  par 
l'abondance  de  quelques  récoltes  il  a  gardé  (es  bleds  &  fes  vins ,  dont 
il  n'auroit  pu  fe  défaire,  qu'avec  défavantage  ;  ou  bien  encore,  ayant 
perdu  des  beftiaux  ,  ou  n'en  ayant  pas  allez  pour  tirer  tout  le  parti 
convenable  de  l'exploitation  ,  il  aura  ,  du  confentement  du  propriétai- 
re ,  employé  la  majeure  partie  des  fruits  à  acheter  des  beftiaux.  Ce 
font  là  autant  de  motifs  qui  juititîent  la  complaifance  qu'a  eue  le  pro- 
priétaire 
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priétaire  d'attendre  fon  fermier  ,  &  de  ne  pas  le  prefTer  pour  le  paye- 
ment des  prix  de  ferme  aux  échéances  ;  &  rien  de  tout  cela  ne  milite 
en  faveur  d'un  propriétaire  de  maifon  ,  auquel  néanmoins  on  ne  peut 
difputer  le  privilège  pour  trois  termes  &  le  courant  ;  il  n'y  a  donc 
pas  d'apparence  de  traiter  moins  favorablement  le  propriétaire  d'un 
bien  de  campagne  ;  Se  pour  garder  les  proportions  ,  il  fembleroit  jufte 
de  prendre  les  trois  termes  pour  trois  années  ,  du  moins  fuivant  les 
circonstances. 

Dans  notre  pratique  il  n'y  a  fur  cela  rien  de  fixe  ,  parce  qu'on  ne     ^    Dan5  notr„ 
voit  point  que  le  bailleur  à  ferme  laifle  accumuler  les  arrérages  fans  pratique  il  n'y  a 
exercer  des  contraintes,  fans  faire  des  diligences  en  un  mot ,  &  alors  fixe. °a vis  del'au- 
il  n'y  a  pas  à  contefter  le  privilège;  mais  dans  la  fuppofition  qu'il  n'au-  teur. 
roit  été  fait  aucunes  pourfuites  de  la  part  du  bailleur  ,  je  lui  accorde- 
rois  toujours  la  préférence  pour  deux  années  échues  &  la  courante. 

Par  rapport  au  créancier  d'une  rente  foncière  -  l'ufaze  eft  de  lui  don-   ,  54  Du  privilège 

•     F.r  1       ,   1  o,  u        '  /-du     créancier     de 

ner  privilège  pour  une  année  échue  oc  pour  1  arrérage  courant  ,  lur  reme  foncière.  . 
les  loyers  ou  fur  le  prix  de  ferme  du  bien  fujet  à  fa  rente ,  ou  fur  les 
fruits  provenus  de  cet  héritage.  Mais  fi  la  rente  eft  due  fur  une  maifon 
que  le  débiteur  occupe  par  lui-même ,  le  créancier  n'a  point  de  privi- 
lège à  prétendre  fur  les  meubles  qui  garnirent  cette  maifon.  Les  Cou- 
tumes qui  ont  une  difpofition  contraire  s'écartent  en  cela  du  droit  com- 
mun ,  en  confondant  mal-à-propos  la  rente  avec  les  loyers.  Bacquet 
des  droits  de  juftice,  ch.  21 ,  n.  292  ,  &  Ferriere  fur  l'art.  171,  gl.  1 , 

n-  5- 

On  a  douté  fi  le  feigneur  à  qui  il  eft  dû  des  lods  &  ventes  fur  un      _,   Le  fe;„ncur 
héritage ,  avoit  un  privilège  ou  non  à  prétendre  fur  le  prix  de  ferme  pour  fes  lods  se 
de  cet  héritage.  Jugé  contre  le  privilège  par  arrêt  du  31  Août  1728,8c  pri"rteg*  lur  £  prix 
que  le  privilège  n'avoit  lieu  que  fur  le  fonds  ,  fans  extenfion  fur  les  de  ferme       mais 
fruits  &  revenus,  jufqu'à  la  faille  réelle.  ^L'arrêt  eft  dans  le  recueil  fonds™™  fur    Ic 
d'arrêts  de  la  quatrième  chambre  des  enquêtes,  pag.  550  &:  fuivantes. 
L'arrêtifte  ajoute  que  la  veille  on  avoit  jugé  la  même  chofe  contre  le 
rentier  foncier;  mais  ,  comme  je  l'ai  obfervé  ,  notre  ufage  eft  d'accor- 
der le  privilège  pour  une  année  échue  &  pour  l'arrérage  courant. 

Le  privilège  du  vendeur  de  marchandile  ,  ou  autre  meuble  ,  eft  tel      $<?.  Du  privile.ee 
lorfqu'il  a  vendu  fans  jour  &  fans  terme  ,  qu'il  a  droit  de  fuivre  fa  du    ,venierur    de 

!      ?  1  •  ■>    11  rr  • 1         '    '       1  r         '     -    1    rr  mirch.:dt(e      ou 

cnole  en  quelque  main  qu  elle  pâlie ,  comme  il  a  ete  oblerve  ci-dellus  ,  autre  m*uble ,  que 

•  avec  droit  de  la  réclamer  &  d'en  empêcher  la  vente  ,  fi  mieux  n'aiment  ll  vence  foit  fans 
t  .    .  1  •  vi  1»  1  terme  ou  arec  cer- 

les  autres  créanciers  lui  payer  le  prix  qu  il  1  a  vendue.  me. 

Mais  pour  cela  il  faut  qu'il  ait  ufé  de  diligence  ,  &  qu'il  fe  foit  pour- 
vu avant  la  vente  judiciaire.  Nouveau  commentaire  de  la  Coutume 
d'Orléans  fur  l'art.  448  ,  fuite  du  n.  4,  pag.  400.  Il  faut  de  plus  fuivant 
Bourjon  ,fot.  561 ,  n.  84,  que  lorfque  le  vendeur  fe  préfente  ,  fa  mar- 
chandife  fe  trouve  au  même  état  qu'elle  étoit  au  temps  qu'il  l'a  livrée, 
fans  quoi  il  n'eft  pas  reçu  à  revendiquer  &c  à  empêcher  la  vente  ;  mais 
feulement  à  s'oppofer  à  la  vente  ,  à  l'effet  de  conierver  fon  privilège 
lur  le  prix  de  la  marchandife. 

On  ne  voit  pas  néanmoins  la  raifon  de  cette  décilion.  Quoique  la. 
Tome  III,  Ii 
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chofe  ne  foit  pas  abfolument  au  même  état  qu'elle  a  été  livrée  ,  fi  elle 
fe  trouve  telle  que  le  vendeur  foit  fondé  à  y  prétendre  fon  privilège, 
dans  le  cas  qu'il  ait  vendu  avec  terme  ,  pourquoi ,  dans  la  même  fup- 
pofition ,  ayant  vendu  fans  jour  &  fans  terme ,  ne  fera-t-il  pas  fondé 
à  revendiquer  fa  chofe  &  à  en  empêcher  la  vente ,  à  défaut  de  paye- 
ment réel  &  effectif  du  prix  qu'il  l'a  vendue  ? 
j7.  Pour  i'exer-  Quoique  la  vente  foit  avec  terme ,  fi  la  chofe  fe  trouve  encore  en 
cice  de  ce  pnvile-  nature  dans  Ja  pofleftion  de  l'acheteur,  le  vendeur  fe  préfentant  avant 

ge,  il  faut  que  la  _       K    .. ,    .  ,  r -      .  .  '  .        ,      r        A    r 

chofe  foit  encore  la  vente ,  elt  privilégie  iur  le  prix  que  la  choie  elt  vendue.  Mantes  , 

PofTeiîion6  dTi'l-  '91  \  Orléans ,  458  ;  Calais  ,  244,  245  ;  Tours,  220.  C'eft  aufïi  la  dif- 

cheteur ,  &  que  le  pofition  de  l'article  177  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  eft  encore  en  cela 

y^dr!^r/e  pré^en"  de  droit  commun  ,&  par  conféquent  extenfible  aux  autres  Coutumes. 
te  a  temps.  r»       1  r  •    1  n        ti  a  , 

crodeau  iur  cet  article  177,  n.  5.  Il  en  rapporte  un  arrêt  enrobes 

rouges  du  12  Avril  15 88,  furLouet,  lett.  P,ch.  19,  pour  la  Coutume 

de  Montfort.  Autre  arrêt  du  2  Septembre  1608,  pour  la  Coutume  de 

Ponthieu  ,  dans  Bouguier  ,  lett.  C  ,  ch.  9. 

Ce  privilège  eft       Mais  ce  privilège,  quelque  faveur  qu'il  mérite,  eft  bien  reflerré  à 

fort  refTerré  à  Pa-  parjs  par  l»ufage  du  châtelet. 

ris*  /• 

Selon  cet  ufage  ,  fi  ce  font  des  marchandifes  de  mercerie  ,  épicerie  , 

&Cc.  il  faut  qu'elles  foient  trouvées  fous  balle  &  fous  corde  ,  fans  quoi 
point  de  privilège,  quoique  les  marchandifes  de  la  balle  feroient  en- 
core toutes  entières.  Bourjon  ibid.  n,  87  ;  M.  le  Camus  ,  obferv.  fur 
l'art.  161 ,  n..  25  ;  Ferriere  fur  l'art.  176  ,  n.  21. 

Si  c'eft  du  vin,  de  l'eau-de-vie,  ou  de  l'huile  en  tonneaux,  &  qu'ils 
foient  percés  ,  quoiqu'il  n'en  ait  été  rien  tiré  ,  il  n'y  a  plus  encore  de 
privilège.  Bourjon  hic ,  n.  88;  Ferriere  ibid.  n.  22. 

Si  ce  font  des  étoffes ,  il  faut  que  les  pièces  foient  trouvées  entiè- 
res, avec  cap  &  queue  ;  fi  elles  étoient  entamées  ,  le  privilège  s'éva- 
nouiroit.  Bourjon  ibid.  n.  89  ;  M.  le  Camus  &  Ferriere  loc.  cit. 
5P.  Mais  cela  eft       On  ne  peut  s'empêcher  de  dire  que  tout  cela  eft  trop  rigoureux,  & 
trop  rigoureux ,  &  Bourjon  le  reconnoît  même  en  partie.  En  effet ,  qu'importe  que  la  balle 
ou  être  mo  i  e.  fo-^  ouverte  ?  ^  qUe  jes  marchandifes  s'y  trouvent  en  grande  partie, 
&  à  plus  forte  raifon  s'il  n'en  a  encore  été  rien  oté?  Eft-ce  moins  la 
chofe  du  vendeur?  Et  la  Coutume  exigeant  fimplement  qu'elle  fe  trou- 
ve en  nature  ,  pourquoi  refufer  le  privilège  fur  ce  qui  eft  réellement 
trouvé  en  nature  ,  avec  certitude  que  c'eft  la  marchandife  du  vendeur, 
ou  ce  qui  en  refte  ? 

De  même  quoiqu'une  pièce  de  vin ,  d'eau-de-vie  ,  d'huile  ,  foit  en 
perce  ,  dès  qu'il  eft  certain  que  c'eft  celle  que  le  vendeur  a  livrée  9 
pourquoi  lui  ravir  fon  privilège  fur  ce  qui  en  refte  ? 

De  même  encore  à  l'égard  des  pièces  d'étoffe  ,  pourquoi  exiger 
qu'elles  foient  entières  avec  cap  &  queue  ?  Ne  doit-il  pas  fuffire  qu'on 
y  trouve  ou  le  cap  ou  la  queue?  Car  à  l'égard  des  fimples  coupons,  il 
eft  jufte  de  ne  les  pas  foumettre  au  privilège  du  vendeur  qui  prctend 
que  ce  font  les  reftes  de  fes  pièces ,  parce  qu'il  n'eft  pas  poftible  d'a- 
voir une  certitude  entière  de  ce  fait. 
€0.  La  pratique      Ces  fortes  de  queftions  ne  font  pas  rares  dans  cette  ville  ;  mais  elles 


Meubles  rï ont  fuite.     ART.LX,  1JI 

font  rarement  portées  en  juftice  :  elles  fe  terminent  à  l'amiable  ou  par  eft  conforme  kTa. 
arbitrage,  &  je  les  ai  toujours  vu  décider  de  la  manière  que  je  le  pro-  V1S  de  P*"*"* 
pofe  ici. 

Lorfque  la  chofe  a  changé  de  forme  ,  Se  qu'elle  n'eft  plus  au  même      <jt.  Du  cas  oùU 
état  &  de  la  même  nature  ,  comme  lorfque  le  bled  eft  converti  en  fa-  fj^a  Jjgjg 
rine  ,  le  bois  en  ouvrage  ,  la  laine  en  drap  ,  &c.  ces  auteurs  foutiennent  contraires  au  pri- 
encore  que  le  vendeur  a  perdu  fon  privilège  ,  &  qu'il  doit  venir  à  con-  Vlleee  du  vendeur, 
tribution  avec  les  autres  créanciers.  Ferriere  fur  l'art.  176  ,  n.   19; 
Bourjon  loc.  cit.  n.  90  &  91 ,  fol.  561,  qui  trouve  pourtant  que  cela 
eft  très-rigoureux.  C'eft  aufïi  la  difpofnion  de  l'art.  97  des  arrêtés  ,  tit. 
des  actions. 

On  tire  en  argument  fur  cela  la  lo'ijî  convenerit  18,  §.Jî  quis  caverit, 
ff.  de  pignorat.  aclione  ,  où  il  eft  queflion  d'un  navire  conftruit  avec  des 
bois  pris  dans  une  forêt  atfe&ée  par  privilège  à  quelqu'un  ,  fans  pren- 
dre garde  que  par  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'Août  1681  , 
liv.  1  ,  tit.  14,  art.  16  &  17,  les  créanciers  vendeurs  ou  foumiiTeurs 
des  bois  employés  à  la  conftru&ion  ou  au  radoub  d'un  navire  ,  font 
déclarés  privilégiés  fur  le  prix  de  la  vente  du  navire. 

Brodeau  fur  le  même  art.  176  de  la  Coutume  de  Paris  ,  n.  5  ,  vou- 
droit  que  l'on  diftinguât  le  cas  où  il  n'y  a  que  la  forme  de  changée  ,  de 
celui  où  la  fubftance  Teit  pareillement.  Mais  la  fubftance  elt  changée  , 
félon  lui,  lorfque  la  laine  ell  employée  en  drap ,  &  le  fil  en  toile.  Si 
cela  étoit  vrai ,  il  en  faudroit  dire  autant  à  plus  forte  raifon  du  vin 
converti  en  eau-de-vie,  de  même  des  peaux  vertes  vendues  à  un  tan- 
neur qui  les  auroit  tannées ,  &:  du  fucre  brut  vendu  à  un  rafïïneur  qui 
l'auroit  raffiné. 

Cependant  Bafnage  ,  traité  des  hypothèques  ,  part.  1 ,  chap.  14,  fol.      g2.  La  jtfrifpru- 
i\G  ,  attelle  qu'il  a  été  iueé  plufieurs  fois  au  parlement  de  Rouen  ,  que  dence    du   parle- 

J.    ?  1     «  •    1  /      •         •    *i  '    •  '  r       1  mont  ax  Rouen  lui 

celui  qui  avoit  fourni  des  peaux  vertes  etoit  privilégie  fur  les  peaux  eil  favorable  ,  & 
tannées ,  &  que  celui  qui  avoit  fourni  la  laine  étoit  préféré  fur  le  drap 
qui  en  avoit  été  fabriqué  ,  en  faifant  raifon  de  l'amélioration  de  la 
chofe. 

Il  rapporte  aufîi  un  arrêt  du  3  1  Janvier  1663  ,  qui  déclara  créanciers 
privilégiés  fur  des  fucres  raffinés  trouvés  chez  le  failli ,  ceux  qui  lui 
avoient  vendu  les  fucres  bruts  qu'il  avoit  raffinés. 

Cette  jurifprudence  ,  comme  plus  conforme  aux  principes  de  la  jul- 
tice  &  de  l'équité  ,  eft  celle  que  nous  avons  adoptée  dans  notre  ufa- 
ge  ;  6c  perfonne  ne  doute  ici  que  les  vendeurs  de  fucre  brut  n'ayent 
un  privilège ,  par  concurrence  entr'eux ,  fur  les  fucres  raffinés  ;  que  le 
vendeur  de  vin  ne  foit  privilégié  fur  l'eau-de-vie  qui  en  a  été  fabriquée  ; 
que  le  marchand  qui  a  vendu  du  bled  à  un  autre  faifant  commerce  de 
farine ,  ne  foit  privilégié  fur  les  farines  qui  en  font  provenues  ;  le 
vendeur  du  fil,  fur  la  toile,  &c.  pourvu  qu'il  foit  confiant  dans  tous 
ces  cas ,  que  la  matière  livrée  par  le  vendeur  ait  fervi  à  former  la 
nouvelle  elpece  ;  le  tout  néanmoins  à  la  déduttion  de  la  valeur  de  l'a- 
mélioration de  la  chofe  ,  ou  à  la  charge  d'en  faire  raifon  aux  autres 
créanciers. 

Ii  ij 


nous  l'avons  adop- 
tée. 
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€j.  Du  vendeur  Ce  qui  fouffre  un  peu  plus  de  difficulté  ,  c'eft  le  cas  où  une  étoffe  a 
àfeiredcsîneuSles  ^  coupée  pour  en  faire  des  meubles  d'ufage,  comme  un  lit,  des  chai- 
cu  des  habille-  fes,  &c.  Quoique  le  même  Bafnage  cite  aurîi  ,fol.  237  ,  un  autre  ar- 
îeeprivi\e|e "n"!  r^t  ^e  R°uen  ^u  l9  Novembre  1669,  qui  en  pareil  cas  adjugea  le  pri- 
cas.  vilege  au  vendeur  de  l'étoffe  ,  à  la  déduction  des  frais  de  la  façon  de 

ces  meubles. 

Pareille  caufe  s'étant  préfentée  autrefois  en  ce  fiege  ,  au  fujet  de 
quelques  pièces  d'étoffes  employées  à  faire  des  chauffes  ,  pourpoints  , 
camifoles ,  manteaux  &  autres  fortes  de  vêtemens  ;  6c  le  vendeur  de  ces 
pièces  d'étoffe  ayant  prétendu  que  fon  privilège  devoit  lui  être  con- 
fervé  fur  ces  ouvrages  ,  aux  offres  d'en  payer  la  façon,  il  fut  débouté 
de  fa  demande  par  jugement  du  21  Janvier  16 13  ,  dont  Huet  fait  men- 
tion fur  cet  article  ,/b/.  680  &  681. 

Il  eft  vrai  que  dans  ce  temps-là  l'ufage  de  ce  liège  n'étoit  pas  favo- 
rable en  général  au  vendeur  avec  terme  ou  fans  terme  ,  comme  il  ré- 
fulte  de  quelques  autres  préjugés  rapportés  précédemment  par  l'auteur: 
cependant  ce  jugement  me  paroît  préférable  à  la  décifion  de  l'arrêt  du 
parlement  de  Rouen ,  foit  par  l'impoffibilité  d'avoir  une  preuve  certai- 
ne que  c'eft  la  même  étoffe  livrée  par  le  vendeur ,  qui  a  été  employée 
à  ces  divers  ufages  ,  foit  parce  qu'on  ne  peut  pas  dire  raifonnablement 
qu'en  cela  le  vendeur  fuit  fa  chofe  ,  &  la  trouve  en  nature  ouenfubf- 
tance  dans  la  poiTeffion  de  fon  débiteur.  Ce  n'eft  pas  que  l'équité  ne 
parle  en  faveur  du  vendeur  en  pareille  hypothefe  ;  mais  un  privilège 
de  cette  nature,  trop  fujet  d'ailleurs  à  difcufîion,  ne  pourroit  être  que 
hafardé. 
€4.  Du  vendeur       L'auteur  ajoute  qu'à  l'égard  du  vendeur  de  mairrain,  il  a  été  jugé 
pfoyTT^aire  des  Pleurs  fois  qu'il  avoit  un  privilège  fur  les  futailles  qui  en  avoient 
futailles.  été  fabriquées ,  &  cela  ne  paroît  pas  en  effet  devoir  fouffrir  aucune 

difficulté, 
tfj.  Du  privilège  Un  autre  privilège  également  de  droit  commun ,  eft  celui  que  la  Cou- 
lexieiaiUe  otel"  tume  de  Paris,  art.  175 ,  &  plufieurs  autres  Coutumes  ,  comme  Mon- 
fort,  180;  Mantes,  188  ;  Rheims  ,  395  ;  Calais ,  243  ;  Bourbonnois  , 
135  ;  Lorraine  ,  chap.  17,  art.  14;  Lille,  1 14  ;  la  Salle  de  Lille  ,  titre 
25 ,  art.  1 1  ,  accordent  au  maître  d'hôtellerie  fur  les  effets  &  les  che- 
vaux de  ceux  qui  ont  logé  dans  fon  auberge.  Mais  il  faut  faire  atten- 
tion que  cela  ne  regarde  que  les  voyageurs ,  ou  ceux  qui  n'ayant  pas 
de  domicile  dans  une  ville  ,  vont  prendre  leur  logement  &  leurs  repas 
dans  une  auberge  durant  leur  féjour  dans  la  ville  ;  car  à  l'égard  des  do- 
miciliés qui  vont  prendre  des  repas  au  cabaret ,  même  à  l'auberge , 
non-feulement  l'hôte  n'a  aucun  privilège  à  prétendre  pour  fon  paye- 
ment, mais  même  il  n'a  pas  d'aftion  pour  demander  fon  dû  en  juftice. 
Article  128  de  la  même  Coutume. 

Le  privilège  du  maître  d'hôtellerie  dans  le  cas  de  l'article  175  ,  eft 
d'être  préféré  à  tout  autre  créancier,  fur  les  effets  &  les  chevaux  de 
fes  hôtes ,  pour  la  dépenfe  par  eux  faite  dans  fon  auberge  ,  avec  droit 
de  faifie  &  arrêt ,  &  d'empêcher  l'enlèvement  des  effets  ôc  chevaux 
qu'il  ne  foit  payé. 


'  Meuhles   n'ont  fuite.    Art.LX.  253 

Il  ne  lui  eft  pourtant  pas  permis  de  retenir  l'habit  dont  Ton  hôte  eft     ce.  ïl  n'eftrour- 
vêtu.  fur-tout  fi  cela  ne  fe  peut  faire  fans  expoier  l'hôte  à  une  trop  ^  r^rernijsje 

v  '      .  ..    ,     „        .    x       r  .    ,       r  1  r  „.•  dépouiller  :  hotc 

grande  incommodité.  Fernere  lur  cet  article  175  ,  dans  ion  petit  com-  de  les  habit». 
mentaire.  Carondas  &  Brodeau  fur  ce  même  article  ,  n.  2 ,  où  ils  re- 
marquent à  cette  occafion  un  arrêt  févere  prononcé  contre  le  maître 
de  l'hôtellerie.  Il  eft  aufîi  dans  les  plaidoyers  de  Servin ,  tom.  2  ,  chap. 
23  ,  en  date  du  18  Mars  1595. 

On  comprend  que  le  privilège  a  lieu  furies  chevaux  &  effets  ,  quoi-      p-  \c  privilegt 
vi      ,       r     •  \  nu  *         irt.*     i;         ■>>  •         Li-    '  i»         a  lieu  lur  les  cho 

quils  n  appartiennent  pas  a  1  note  ,  1  hôtelier  n  étant  point  oblige  d  en-  vaux  &  effets 

trer  dans  cet  examen.  Ferriere,  compil.  fur  cet  art.  n.  7.  J'en  dirois  quoiqu'ils  n'appar- 

r       •  1         l  o      1  rr  i  '  tiennent     pas     au 

autant  quoique  ce  leroient  des  chevaux  6c  des  effets  voles.  voyageur. 

Quoique  le  privilège  foit  refufé  au  propriétaire  de  maifon  pour  (es^     69.U  s'étend  fur 
loyers  fur  l'argent  monnoyé  appartenant  au  locataire  ,  on  l'a  accordé  l'argent monrreyé', 

/  •        \   ni   a      i-        r      f»  1     >        1   a  vi  •    1        '  o  en  quoi  il  1  empor- 

neanmoins  a  "hôtelier  lur  1  argent  de  ton  hôte  qu  il  avoit  loge  oc  nour-  te  fur  celui  dupro- 

ri.  Arrêt  du  27  Mars  1736,  dans  Roufleaud  de  la  Combe,  verbo  pri-  W£ï?xx*  pour  fes 

vilege,  n.  5  ,fol.  502.  L'hôte  avoit  logé  long-temps  dans  l'auberge ,  & 

y  étoit  mort;  il  étoit  dû  à  l'aubergine  une  fomme  de  1800  liv.  portée 

par  un  billet  caufé  pour  nourriture  6c  logement. 

Ce  font  là  autant  de  privilèges  particuliers  ,  en* tant  qu'ils  ne  por-      c0.   ce  font  là 

tent  que  fur  une  efpece  particulière  de  meubles  ,  ou  fur  une  quantité  aurant  4e  F.nvik- 
,  ,       "  ■     ,       ,  r,  ,       r  r  -a  ri  l  i        Ses  particuliers. 

déterminée  de  meubles,  lans  aucune  influence  fur  les  autres  meubles 

<lu  débiteur,  ni  fur  fes  immeubles. 

Mais  il  eft  encore  une  quantité  d'autres  privilèges  de  cette  nature. 
Il  n'eft  pas  poftible  de  les  indiquer  exactement  ;  en  voici  feulement  une; 
idée  générale  &  fuperfîcielle. 

L'ouvrier  eft  privilégié  fur  les  ouvrages  qu'il  a  faits  ;  le  teinturier  70.  Autres  privi- 
furies  étoffes  qu'il  a  teintes  ;  le  voiturier  &  le  batelier  fur  les  marchan-  [?|es  aultl  Pamcu- 
difes  6c  effets  qu'ils  ont  voitures  ;  le  matelot  pour  fes  loyers  a  un  pri- 
vilège de  préférence  fur  le  navire  ;  après  lui  viennent  ceux  qui  ont 
prêté  des  deniers  pour  les  néceftîtés  du  navire  pendant  le  voyage  ;  en- 
fuite  ceux  qui  ont  contribué  au  radoub  ,  vituailles  &  équipement  du 
navire ,  &  enfin  les  marchands  chargeurs.  Mais  ces  privilèges  fur  le 
navire  ne  font  que  pour  fon  dernier  voyage  ;  s'il  étoit  queftion  d'un 
voyage  précédent ,  le  privilège  feroit  celle ,  fuivant  l'ordonnance  de 
la  marine  ,  liv.  1 ,  tit.  14  ,  art.  16. 

Par  rapport  aux  fruits,  celui  qui  a  fourni  la  femence  eft  privilégié      71. Privilèges fm 
fur  le  bled  qui  en  eft  provenu.  Arrêt  du  8  Mars  1608  ,  dans  Ricard  fur  Ies  truus- 
l'art.  171.  de  Paris  ;  Ferriere  fur  le  même  art.  gl.  3  ,  n.  14.  Et  ce  pri- 
vilège eft  préférable  à  celui  du  propriétaire  pour  fon  prix  de  ferme. 
Article  1 1 3  des  arrêtés  dans  Auzanet ,  fol.  3  5  2  ;  la  Salle  de  Lille  ,  titre 
25  ,  art.  6. 

Celui  qui  a  fait  ou  payé  les  labourages ,  eft  aufîî  privilégié  fur  les 
fruits.  Bretagne,  183.  De  même  de  ceux  qui  ont  cultivé  6c  moiffonné 
les  fruits  ,  ou  avancé  les  frais  de  la  récolte.  Nivernois  ,  ch.  32,  art.  13  ; 
Orléans,  445.  De  même  encore  de  celui  qui  a  vendu  ou  loué  les  fu- 
tailles où  font  les  vins  6c  les  eaux-de-vie  ;  Ôv  tous  ces  privilèges  font 
également  préférables  au  prix  de  ferme, 
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72.  Privilège  du       Le  maçon  &  tous  les  autres  ouvriers  qui  ont  travaillé  à  bâtir  ou  ré- 
r,^-' ~?,,Ï;JÎP  au~  parer  la  maifon  ,  font  privilégiés  ,  tant  fur  la  mailbn  que  fur  les  loyers 

qu  elle  produit  ;  oc  ce  privilège  paile  auih  avant  le  créancier  de  la 

rente  foncière  ;  mais  fi  les  ouvrage,   font  confidérables  ,  ils  doivent 

être  juftifîés  par  un  devis  eftimatif ,  &:c.  à  l'effet  de  préjudicier  au  droit 

du  rentier  fur  le  fonds. 
72.  Du  privilège       Celui  qui  a  reçu  quelque  dommage,  a  privilège  fur  l'animal  ou  fur 
pour  dommage  re-  ]a  voiture  qui  l'a  caufé.  C'eft  le  quafi-délit  dont  parle  la  Coutume  de 

Paris  ,  art.  60  ,  pour  raifon  de  quoi  il  y  a  la  voie  de  faitie  &  arrêt  fans 

formalité. 
74.  Privilège  de       La  femme  par  notre  ufage  confiant  &  inviolable  eft  privilégiée  pour 
la  femme  parmi      fes  jroits  dotaux  &  reprîtes  ;  mais  ce  privilège  n'a  lieu  que  fur  les 

meubles  meublans  de  fon  mari  ou  de  la  communauté.  Suprà  art.  46  , 

§.  2 ,  n.  93  &  fuiv. 

7>.  Privilège  de       II  y  a  encore  le  privilège  de  celui  qui  eft  nanti  du  gage.  Article  181 

celui  qui  eft  nanti  Je  la  Coutume  de  Paris  ;  Lille,  115  ;  la  Salle  de  Lille  ,  titre  2?,  ar- 
du gage  ,  &  que  le      .  .......  ..'..,  ; 

prêt  fur  gages  doit    tlCle  IO. 

être  pardevamno-  Par  divers  arrêts  de  rédement  des  26  Novembre  îfoo  ,  16  Mars 
16  17  &  10  Mai  1622  ,  cités  par  Brodeau  fur  cet  article  181,  n.  7  ,  & 
par  Ricard  fur  le  même  article  ,  il  a  été  défendu  de  prêter  fur  gages 
fans  écrit ,  ou  plutôt  il  a  été  décidé  que  la  preuve  du  prêt  fur  gages  ne 
feroit  reçue  que  par  écrit ,  à  caufe  des  fraudes. 

Et  comme  un  écrit  fous  feing  privé  ne  garantit  nullement  de  la 
fraude  ,  l'ordonnance  de  1673  ,  titre  6  ,  art.  8  ,  portant  (es  vues  plus 
loin  ,  y  a  pourvu  en  ces  termes.  Aucun  prêt  ne  fera  fait  fous  gages  qu'il 
ny  en  ait  un  acte  pardevant  Notaires ,  dont  fera  retenu  minute  ,  &  qui  con- 
tiendra lafomme  prêtée  &  les  gages  qui  auront  été  délivrés  ,  à  pein^  de  ref- 
titudon  des  gages  ,  à  laquelle  le  prêteur  fera  contraint  par  corps  ,  fans 
qu'il  puijfe  prétendre  de  privilège  fur  les  gages  ,  fauf à  exercer  fes  autres 
actions. 

Auzanet  fur  ledit  art.  181  ,  allant  encore  plus  loin,  voudroit  que  le 
prêt  fur  gages  fût  fait  quinzaine  au  moins  avant  la  faillite  ou  le  déran- 
gement des  affaires  du  débiteur.  Ferriere  dans  fon  petit  commentaire, 
exige  même  fix  mois. 

Mais  pour  s'en  tenir  à  l'ordonnance,  il  eft  furprenant,  que  contre 
une  difpowtion  aufli  précife  &  aufti  fage  ,  un  prêt  fur  gages,  d'une  fom- 
me  confidérable ,  prouvé  fimplement  par  un  fous-feing  privé ,  ait  été 
autorifé  par  arrêt  du  30  Janvier  1739»  &  qu'il  ait  été  ordonné  que  le 
prêteur  feroit  payé  fur  le  gage  par  privilège  &  préférence  aux  autres 
créanciers.  L'arrêt  eft  dans  le  rec.  de  RoufTeaud  de  la  Combe ,  chap  47 , 

Sans  doute  que  le  prêteur  étoit  d'une  probité  qui  le  mettoit  à  cou- 
vert de  tout  foupçon;  ainii  le  préjugé  doit  d'autant  moins  être  tiré  à 
conféquence. 
7<j    Critique  &       Bourjon,  tom.  2  ,  fol.  563  ,  n.  99  ,  n'y  a  pas  penfé  lorfqu'ila  dit  que 
ravis  de^Bourjon  k  privilège  du  nantifTement  a  lieu  ,  encore  que  le  nantiffement  nefoiteonf- 
a  ce  fujet.  tatj  par  aucun  écrit ,  &  que  la  poffeffion  feule  fait  titre. 
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Il  ajoute  n.  100  que  le  nanti  du  gage  eft  cru  à  fon  ferment  jufqu'à 
concurrence  de  la  valeur  du  nantiffement ,  mais  non  au-delà ,  &  que 
s'il  prétend  qu'il  lui  eft  dû  quelque  choie  de  plus  ,  le  débiteur  doit  être 
déchargé  en  affirmant  qu'il  ne  le  doit  point. 

Du  créancier  au  débiteur,  cela  eft  jufte  &  raifonnable;  c'eft-à-dire  , 
que  celui àqui  quelqu'un  demande  la  restitution  d'un  meuble,  qu'il  fup- 
pofe  lui  avoir  prêté  ou  confié  en  dépôt,  eft  recevable  à  affirmer  par 
ferment  qu'il  a  prêté  telle  fbmme  au  demandeur ,  lequel  pour  fureté  lui 
a  mis  ce  meuble  en  gage,  &  que  cette  affirmation  vaut  jufqu'à  concur- 
rence delà  valeur  du  meuble,  parce  que  dans  cette  hypothefe  ,  le  de- 
mandeur qui  a  confié  le  meuble  au  défendeur  a  fuivi  fa  foi ,  ce  que  les 
arrêts  de  règlement  ni  l'ordonnance  n'ont  pas  entendu  empêcher;  leur 
objet  a  été  feulement  de  prévenir  des  prêts  fimulés  fur  gages  ,  &  de  ga- 
rantir les  créanciers  des  fraudes  qui  pourroient  être  pratiquées  contre 
eux  par  ce  moyen;  ainfi  il  ne  faut  pas  confondre  celui  quia  confié  les 
meubles  avec  fes  créanciers.  Contre  lui  l'affirmation  de  celui  dont  il  a 
fuivi  la  foi  eft  décifive  ;  mais  afin  que  le  prêt  fur  gages  puifle  valoir 
contre  les  créanciers  ,  il  faut  non-feulement  qu'il  foit  prouvé  par  écrit 
aux  termes  des  anciens  arrêts  de  règlement  ;  mais  même  qu'il  foit  ccnf- 
taté  par  unacle  authentique  conformément  à  l'ordonnance  ci-defîus  ci- 
tée, qui  a  dérogé  de  plein  droit  à  la  difpofition  de  l'article  1.81  de  la 
Coutume  de  Paris.  En  tout  cas,  il  n'eft  pas  douteux  que  l'ordonnance 
ne  doive  être  fuivie  à  la  lettre  dans  les  autres  (Coutumes. 

Pour  ce  qui  eft  du  dépôt ,  quelques-uns  le  mettent  au  rang  des  dettes  77-  Du  privilège 
privilégiées  ,  &  mal-à-propos  ;  car  celui  qui  réclame  un  dépôt,  ne  de-  du  déFuC- 
mande  pas  le  payement  d'une  dette  à  proprement  parler  vis-à-vis  des 
créanciers  du  dépofitaire,  c'eft  fa  propre  chofe  qu'il  réclame  par  droit 
de  revendication.  Mais  s'il  s'agit  d'un  dépôt  dont  la  valeur  excède  100 
liv.  la  preuve  en  doit  être  rapportée  par  écrit.  Anne  Robert ,  plaidoyer 
10,  liv.  2,  à  moins  qu'il  ne  foit  queftion  d'un  dépôt  forcé,  auquel  cas 
la  preuve  par  témoins  eft  recevable.  Ordonnance  de  1.667. 

Les  privilèges  généraux  qui  affectent  tous  les  biens  du  débiteur,     78.  Privilèges  gé". 

/Unf.  néraux  ;   frais  ^de 

o    t        ~    •      ,      •    n-  o  •    -i  a  j  11  »M  juflice   P^«rés   à 

i°.  Les  trais  de  juftice  ;  <k  ce  privilège  eft  de  telle  nature,  qu'il  ne  cour. 
foufFre  aucune  reftriclion  ni  modification.  On  y  comprend  les  frais  de 
pourfuite  légitimement  faits  par  le  créancier  pourfuivant ,  ck  c'eft  ce 
qui  fe  prélevé  d'abord  fur  les  deniers  àdiftr.buer ,  que  le  créancier  pour- 
fuivant entre  en  ordre  ou  non.Brodeau,  art.  179  &  180  de  Paris  ,  n.  4;- 
Bourjon ,  tom.  2  ,foL  556,11.  54;  Normandie,  593  ;  Clermont,  58  ; 
Coût,  notoires ,  art.  153. 

20.  Les  frais  funéraires.  M.  le  Camus  fur  Fart.   161  de  la  Coutume      7p.Fraisfunéraf- 
de  Paris  ,  n.  7  &  fuiv.  obier ve  à  ce  fuiet  qu'il  faut  diftineuer  les  frais  rcs  i    dll*; 

,  .     ;.  .  -  .  ,  .  •  /  i-  f      •  »\     ^ue  font  quelques 

funéraires  îndnpenidbles ,  de  ceux  qui  ne  font  que  iomptuaires;  qu  a  auceurs. 
l'égard  des  premiers  ,  tels  que  font  la  bière  ,  l'enlèvement  6c  le  port  du 
corps,  l'ouverture  de  la  folfe  ,  ilsfonj:  privilégiés  &  préférables  à  tout 
autre  créancier,  même  au  propriétaire  pour  fes  loyers;  mais  que  pour 
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ce  qui  eft  des  autres,  ils  n'emportent  point  de  privilège;  ce  qui  e(l 
confirmé  par  un  acte  de  notoriété  du  châtelet  du  4  Août  1692,  par 
lequel  les  frais  funéraires  néceffaires  font  réduits  à  la  fomme  de  20 
livres. 

Bourjon,  tom.  2,  fol.  559,  n.  68,  72  ,  73  &  74,  dit  que  les  frais 
funéraires  étant  en  concurrence  avec  les  loyers,  on  les  réduit  au  fim- 
ple  nécefTaire ,  &  qu'à  l'égard  des  autres  créanciers ,  privilégiés  ou  non , 
on  les  règle  fur  la  convenance,  de  manière  que  le  fuperflus&le  fomp- 
tuaire  eft  toujours,  retranché  en  faveur  des  créanciers.  De  même  Bac- 
quet  des  dr.  de  juft.  ch.  21  ,  n.  273. 

80.  Rejettéepar       Les  autres  commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  n'ont  point  con- 
d  autres.  nu  ce£te  diftin&ion ,  &  félon  eux  le  privilège  des  frais  funéraires  eft  in- 
défini. Brodeau  fur  l'art.  161,  n.  23  ;  Auzanet  fur  le  même  art.  Duplefïis  , 
tit.  des  exécutions  ,fol.  620. 

Ferriere  l'a  connue  &  l'a  défapprouvée;  c'eft  dans  fa  compilation  , 
tant  fur  l'art.  171  ,  gl.  3  ,  n.  8,  que  fur  le  179,  §.  2 ,  n.  2  &  3  ,  où  il 
rapporte  plufieurs  arrêts  qui  l'ont  rejettée.  Ces  arrêts  font  des  29  Avril 
1678 ,  5  Septembre  1681,21  Mai  1710,31  Mars  1711,6c  16  Mars 
1712. 

81.  Ce  qui  pour-       Si  quelque  chofe  pouvoit  favorifer  la  diftinclion  nonobftant  tous 
roit  appuyer  la  dif-  ces  arrêts ,  ce  feroit  l'intérêt  des  créanciers  mis  en  oppofition  avec  la 

vanité  que  les  héritiers  auroient  eue  de  taire  des  obiéques  extraordi- 
naires au  défunt;  il  feroit  jufte  alors  qu'ils  fupportafTent  la  dépenfe  fu- 
perflue  fans  avoir  égard  à  leur  renonciation  ;  mais  s'ils  ont  réglé  les  frais 
funéraires  fur  la  qualité  &  la  condition  du  défunt ,  fans  pafTer  les  bor- 
nes ordinaires,  la  raifon  Se  l'équité  viennent  également  à  leur  fecours. 
Il  eft  naturel  que  ces  frais  foient  prélevés  fur  la  fuccefîion  par  privi- 
lège ,  &  qu'ils  n'en  fupportent  rien  en  renonçant  à  la  fuccefîion  ,  ou 
en  ne  l'acceptant  que  par  bénéfice  d'inventaire  ;  c'eft  bien  affez  ,  s'ils 
font  enfans  du  défunt ,  qu'ils  foient  tenus  fubfidiairement  du  paye- 
ment de  ces  frais  funéraires  à  défaut  de  biens  fuffifans  dans  la  fuccefîion 
pour  les  remplir,  fuivant  l'arrêt  de  1704 ,  cité  fur  l'art.  46 ,  §.  2,  n. 

14- 

82.  Parmi  nous       Parmi  nous  il  ne  s'eft  jamais  élevé  de  conteftation  âcefujet ,  &l'on 
le  privilège  des      a  touiours  regardé  les  frais  funéraires  comme  privilégiés  indiftin&ement, 

frais  funéraires  elt  i  ,   ?  .  r      ce  •  rr  '  rr  1       c     •    c 

indéfini.  c[ue  des  créanciers  en  iourrriilent  ou  non  ;  mais  aumles  trais  itinéraires 

n'ont  ici  aucune  proportion  avec  ceux  qui  le  font  à  Paris. 

s?    Il  remporte       -A."  refte ,  les  frais  funéraires  font  tellement  privilégiés,  qu'ils  l'em- 

fur  les  droits  du     portent  fur  les  droits  du  Roi.  Edit  du  mois  d'Août  1669.  Arrêt  du  22 

Janvier  1694,  au  tom.  5  du  journal  des  audiences,  liv.  10,  ch.  3. 

84.  Privilège  des       30.  Les  gages  des  domeftiques,  dont  le  privilège  n'a  lieu  cependant 

qSfpourïi^n-  °[ue  Pour  une  année  échue  &  l'année  courante.  DuplefTis ,fol.  620,  droit 

née  échue  ,  &  l'an-   commun. 

Ce  privilège  eft  ancien  dans  notre  ufage.  Huet  fur  cet  art.  fol.  678, 
cite  à  ce  fujet  uft  jugement  de  ce  fiege*  confirmé  par  arrêt  du  21  Mai 
1605. 

Au 


née  courruite. 
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Au  parlement  de  Touloufe  le  privilège  des  gages  eft  indéfini,  mais 
le  domeftique  n'eft  colloque  qu'année  par  année.  Obferv.  fur  Henrys  , 
tom.  i  ,  liv.  4,  ch.  6,  queft.  20. 

Du  maître  au  domeftique,  le  maître  eft  cru  fur  fon  ferment,  tant      8j  Le  maître eft: 
pour  le  prix  des  falaires,  que  pour  le  payement  qu'il  déclare  en  avoir  comï  fe'dornerH- 
fait.  Ferriere ,  compil.  fur  l'art.  117  de  Paris,  gl.  1,  n.  16,  quoique  le  que  ,  &  peut  lui 
domeftique  fe  foit  pourvu  dans  l'an,  ce  qui  doit  s'entendre  ,  fauf  la  J^à'été malade' 
preuve  contraire,  ck  même  fauf  les  circonftances.  Du  relie  le  maître  eft  &c. 
fondé  à  déduire  fur  les  gages  le  temps  que  le  domeftique  a  été  malade  , 
parce  que  les  gages  ne  font  dus  qu'à  raifon  des  fervices.  Le  même  au- 
teur ibidem ,  n.  20  ,  contre  l'avis  de  le  Grand  fur  l'art.  200  de  la  Coût, 
de  Troyes ,  gl.  1  ,  n.  11. 

Après  la  mort  du  maître  ,  le  domeftique  eft  cru  jufqu'à  trois  années.     %6  Après  la  more 
Ordonnance  de  Louis  XII.  de  l'an  1 512,  art.  67  ;  Ricard  fur  l'art.  127  ^ue£qucC ift  c^T 
de  la  Coût,  de  Paris.  S'il  en  demande  plus,  il  doit  prouver  par  écrit  jufqu'k   trois   an- 
que  ce  qu'il  demande  de  plus  lui  eft  dû,  &  la  preuve  par  témoins  ne  nees  «  &c* 
feroit  pas  recevable.  Henrys  ,  loc.  cit.  La  preuve  par  écrit  fera  fuffifante 
en  ce  cas,  s'il  réfulte  par  l'état  du  livre  de  raifon  du  maître,  que  ce 
que  le  domeftique  demande  lui  eft  dû. 

4°.  Les  médecins ,  chirurgiens  &  apothicaires ,  font  aufîi  privilégiés      87.  Du  privilège 
pour  leurs  droits  de  vifites,  panfemens  &  médicamens  :  mais  le  privi-  des  médecins  ,chi- 

1  ,     ,-  ./•'  r   .il-  1     .•       t  t  rurgieus  ai.  apothi- 

lege  na  lieu  que  pour  railon  de  la  dernière  maladie.  Laurent  Jouet,  caires. 
max.  73  ;  Brodeau  fur  Louet,  let.  C,  ch.  29;  l'Hommeau,  liv.  3  ,max. 
387.  Arrêt  du  28  Février  1604  dans  Peleus,  queft.  17  ;  Brodeau  fur  Pa- 
ris ,  art.  125,  n.  3  ;  Auzanet  fur  le  même  an.  fol.  112,  col.  1  ,  qui  cite 
un  arrêt  du  7  Mars  161 1  ;  Bourjon  ,fol.  559  ,  n.  75. 

Autrefois  on  limitoit  ce  privilège  aux  meubles,  mais  depuis  long-      gs.  Ce  privilège 
temps  on  l'a  étendu  aux  immeubles.  Les  mêmes  auteurs,  avec  RenufTon  £«!*?*   aujour- 

F    1      r  ^  '  i  d  hui  aux  îmmeu- 

tr.  de  la  lubrogation  ,  ch.  3  ,  n.  41.  blés  tout  comme 

La  raifon  veut  que  le  privilège  pour  la  dernière  maladie  ait  lieu  aufîi-  au*  rac?¥eè:.     „ 
i  •  ,  1    1  1    1  '  1    r  1    •      8i>    Ma1,  'l  eft 

bien  pour  le  cas  ou  le  malade  aura  recouvre  la  lante,  que  pour  celui  borné  a  la  dernière 

où  la  mort  l'aura  enlevé,  &  c'eft  aufîi  l'avis  de  Ricard  fur  cet  article  rallie, fans  qu'on 
,-,  1  t-       •         V       1  a  r  r     1  •    -i  en  voie  la  railon, 

125.  Cependant  réméré  lur  le  même  art.  n.  10,  rerule  le  privilège  , 

à  moins  que  la  mort  ne  s'enfuive ,  quoique  l'action  foit  formée  dans 

l'an. 

Au  furplus  on  ne  voit  pas  la  raifon  pourquoi  ce  privilège  eft  bor- 
né à  la  dernière  maladie  ,  il  étoit  naturel,  ce  femble  de  l'accorder  pour 
une  année. 

50.  Le  boulanger  ,  le  boucher  ck  les  autres  fourniffeurs  de  vivres  90.  Du  privilège 
&  de  provifions,  font  aufti  au  rang  des  privilégiés.  Il  eft  vrai  que  M.  £u  boulanger  ,  du 
le  Camus  dans  fes  obfervations  fur  l'art.  179  de  Paris,  n.  3  ,  leur  re- 
fufe  tout  privilège  ,  &  que  le  nouveau  commentateur  de  la  Coutume 
d'Orléans  déclare  fur  l'art.  448,  pag.  3 91, que  tel  eft  l'ufage  à  Orléans, 
&  qu'on  en  ufe  de  même  au  fujet  des  gages,  des  domeltiques  ;  mais 
c'eft  là  une  fingularité  pleine  d'injuftice;  car  enfin  ce  font  fournitures 
d'alimens,  &  il  eft  de  principe  général,  que  les  créances  caufées  pour 
alimens  font  de  nature  privilégiée.  Aufjile  privilège  du  boulanger,  du 
Tome  III.  K  k 
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boucher ,  Sec.  a-t-il  été  reconnu  de  tout  temps  à  Paris.  Auzanet  fur  l'art. 
179  ,/<?/.  140,  col.  2.  ,  en  rapporte  un  arrêt  du  9  Avril  1580  ;  BoiiBJon,n. 
75, /o/.  559&  5 60,  en  parle  comme  d'un  privilège  d'ufage  quineibuffre 
aucune  difficulté;  Se  RoiuTeaud  de  la  Combe  dans  fon  rec.  de  jurifp. 
yerb.  préférence,  n.  8  ,fol.  490,  cite  deux  nouveaux  arrêts  des  1 1  Août 
1738  &  19  Mars  1739,  <ïui  ont  Jug^  clue  ^e  boulanger  étoit  privilégié 
pour  fix  mois. 
91.  Pour  quel  L'auteur  ne  dit  pas  précifément  que  le  privilège  a  été  réduit  à  fix 
^Heu  "  pmiege  mois,  mais  au  mot  intérêts  n.  13  où  il  renvoyé,  il  dit  fimplement  pri- 
vilège pour  /es  Jîx  mois ,  ce  qui  feroit  croire  qu'il  entend  parler  des  fix 
mois  que  la  Coutume  de  Paris  &  l'ordonnance  de  1673  >  ***•  l  »  art*  ^> 
accordent  feulement  aux  boulangers  ,  pâtifliers,  bouchers,  &c.  pour 
former  leur  a£tion. 

Cependant  Bourjon  ,  /oc.  cit.  dit  que  le  privilège  eft  admis  pour  la 
dernière  année  ,  &  c'eft  auffi  de  cette  manière  que  nous  en  ufons  ,  peut- 
être  à  caufe  que  dans  la  plupart  des  maifons  bourgeoifes  on  ne  compte 
avec  le  boulanger  &  le  boucher  que  tous  les  ans. 
02.  Du  privilège       II  y  a  encore  le  privilège  des  deniers  royaux.  Ce  privilège  eft  plus 
des  den.  ro>aux.  ou  moins  étendu  fuivant  la  nature  des  droits.  En  général,  il  eft  fubor- 
donné  au  vendeur  &  au  propriétaire  pour  fes  loyers  ou  prix  de  fer- 
mes ;  mais  dans  la  pratique  on  lui  donne  volontiers  la  préférence. 
91.  De  l'ordre         Quant  à  l'ordre  des  privilèges, abftraclion  faite  de  l'objet  des  deniers 
es  pnvjjeges.         royaux,  où  il  y  auroit  trop  de  diftinfrions  à  faire,  diftin&ions  d'ail- 
leurs inutiles ,  puifqu'on  ne  les  fuit  pas  dans  la  pratique;  voici  l'idée 
que  je  m'en  fuis  formée,  qui  diffère  peu  de  celle  de  l'auteur  des  prin- 
cipes de  la  jurifp.  fr.  tom.  1 ,  n.  178  ,  fol.  224  &  fuiv. 

Au  premier  rang  font  les  frais  de  juftice  &  du  pourfuivant,  de  l'aveu 
de  tous  les  auteurs. 

Au  fécond,  les  frais  funéraires.  La  Coutume  deHaynault,chap.  75  , 
art.  1  ,  les  met  au  premier  rang,  de  même  que  celle  de  Lille, art.  109, 
&  celle  de  la  Salle  de  Lille,  tit.  25  ,  art.  5.  Arrêt  du  22  Janvier  1694 au 
tom.  5  du  journ.  des  aud.  liv.  10  ,  ch.  3. 

Au  troifieme  rang  ,  efl:  le  vendeur  fans  jour  &  fans  terme ,  &  même 
avec  terme,  lorfqu'il  ne  paffe  pas  le  mois  ;  dans  l'un  ou  l'autre  cas  il 
eft  préféré  au  propriétaire  pour  fes  loyers.  Hors  de-là  ,  c'eft  le  proprié- 
taire qui  lui  eft  préféré  ;  mais  fon  privilège  fubfifte  toujours  &  l'em- 
porte fur  les  autres. 

S'il  s'agit  d'une  faifie  de  fruits,  tous  ceux  qui   ont  été  déclarés  ci- 
deffus  avoir  un  privilège  fpécial  fur  les  fruits  ,  font  aufîî  colloques  immé- 
..  diatement  après  les  frais  de  juftice  &  les  frais  funéraires,  de  manière 
qu'ils  font  préférés  au  propriétaire  pour  fon  prix  de  ferme. 

Le  privilège  du  vendeur  &  du  propriétaire  de  maifon  pour  fes  loyers, 
cède  auiTi  à  celui  de  l'ouvrier  qui  a  amélioré  ou  réparé  la  chofe  ,du  voi- 
turier  qui  l'a  tranfportée,  &  du  maître  de  l'hôtellerie  où  elle  fe  trouve. 

Ainfi  où  il  y  a  à  diftinguer,  c'eft  au  fujet  du  3 ,  du  4  &  du  5e.  rang 
fuivant  la  nature  des  créances  que  l'on  vient  d'indiquer. 

On  ne  parle  point  du  nanti  d'un  gage  ,  il  n'y  a  point  de  rang  à  lui 
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amener,  puirque  Iorfque  Ton  prêt  eft  juitifié  convenablement,  on  ne 
peut  tirer  le  gage  de  fes  mains ,  qu'à  la  charge  de  ion  payement. 

Quelques  auteurs  placent  immédiatement  après  tous  ces  privilégiés, 
les  médecins  ,  chirurgiens  &  apotichaires ,  eniuite  les  domeftiques  pour 
leurs  gages,  &  enfin  le  boulanger,  le  boucher  &  autres  fourniffeurs 
de  vivres.  Mais  comme  il  n'y  a  au  fond  aucune  raifon  de  préférence 
entr'eux  tous,  il  eft  tout  naturel  de  les  admettre  au  concours,  &  par 
contribution  au  fol  la  livre ,  s'il  n'y  a  pas  de  quoi  les  fatisfaire  tous. 
On  peut  voir  fur  tout  ceci  l'Hommeau,  liv.  3  ,  max.  384  &  fuivantes. 
Le  traité  du  commerce  de  terre  &  de  mer,  tom.  2,  pag.  538  &  iuiv. 
Dupleffis  des  exécutions,  liv.  2,/o/.  621  ;  Bafnage,  tr.  des  hypothè- 
ques, part.  1  ,  chap.  9,  pag.  62  &  fuiv.  Couchot,  tom.  2,  liv.  4,ch. 
4&7. 

Le  privilège  de  la  femme  fur  les  meubles  meublans ,  pour  {es  droits      $4.   Reprife  du 
dotaux  &  reprifes  ,  eft  le  dernier  de  tous.  Tel  eft  notre  ufage.  Il  étoit  3e7h  YemmTpour 
jiifte  après  tout,  qu'un  privilège  de  pure  convenance  fût  fubordonné  fes  droits  douux. 
aux  privilèges  qui  font  de  droit  commun.  Cependant  le  privilège  de 
la  femme  ,  tout  reftreint  qu'il  eft,  n'eft  prefque  jamais  fans  effet  pour 
elle  ,  attendu  le  petit  nombre  qui  fe  trouve  ordinairement  de  créances 
privilégiées  fur  la  fucceffion  de  fon  mari.  Au  furplus  ,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  fi  parmi  les  meubles  faifis  fur  fon  mari ,  il  y  en  a  qu'elle  lui 
ait  conférés  ,  elle  a  droit  de  les  revendiquer  &  de  les  reprendre  en  na- 
ture ,  ou  d'empêcher  qu'ils  ne  foient  vendus  ,  qu'à  la  charge  que  les 
deniers  en  provenans  lui  feront  délivrés  par  privilège  fpécial  &  parti- 
culier. 

Les  enfans,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'art.  46  ,   §.  2,n.  106  ,  ont      9^.   Les  enfans 
le  même  privilège  que  leur  mère  lorfqu'ils  font  compris  dans  la  claufe  £»e que kur  mère" 
de  reprife,  &  qu'ils  renoncent  à  la  communauté;  mais  leur  avantage  &:°il  s'étend  même 
ne  fe  borne  pas  là.  Si  au  temps  du  décès  du  premier  mourant  de  leurs  Pluslom* 
père  ou  mère  ,  la  communauté  eft  bonne ,  la  moitié  qui  leur  en  revient 
leur  donne  droit  de  la  réclamer  dans  la  fuite  avec  leurs  remplois  &c  leurs 
reprifes  de  deniers  ftipulés  propres  ,  pour  être  payés  du  tout  par  préfé- 
rence à  tous  les  créanciers  poftérieurs ,  tant  fur  les  meubles  &  effets  qui 
compofoientla  communauté  lors  de  fa  difïblution ,  que  furies  immeubles 
du  furvivant  fans  diftin£tion,en  vertu  de  leur  hypothèque  qui  ne  peut 
leur  être  difputée  du  jour  même  de  la  diffolution  de  la  communauté  , 
parce  que  c'eft  de  ce  jour-là  précifément  que  le  furvivant  de  leurs  père 
&:  mère  a  commencé  de  gérer  leurs  biens. 

Suppofons  donc  que  dans  la  fuite  le  furvivant  ait  mal  fait  fes  affai-  ^  Exemple» 
res  ,  &  que  les  meubles  &  effets  dont  il  eft  en  poflefïion  foient  faifis  ; 
ou  la  moitié  de  la  communauté  dévolue  aux  enfans  par  le  prédécès  de 
leur  père  ou  mère  a  été  conftatée  par  un  inventaire  en  forme ,  ou  elle 
a  été  évaluée  par  un  apportionnement  qu'ils  approuvent,  comme  ils  en 
ont  la  faculté ,  ou  il  n'y  a  rien  de  tout  cela.  Dans  ce  dernier  cas  ,  &  de 
même  lorfqu'ils  ne  veulent  pas  fe  tenir  à  leur  apportionnement ,  ils  font 
reçus  à  faire  preuve  par  la  commune  renommée  des  forces  de  la  com- 
munauté au  temps  de  la  mort  du  prédécédé.  Cette  preuve  faite,  leur 
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moitié  dans  la  communauté  eft  fixée  à  une  certaine  fommequi  leur  eft 
adjugée  fur  leur  ferment  in  litem,  ou  fur  celui  de  leur  tuteur. 

Leur  droit  dans  la  communauté  étant  donc  réglé,  ou  par  cette  der- 
nière voie,  ou  par  un  inventaire  qu'aura  fait  le  furvivant ,  ou  par  uri 
apportionnement  adopté  par  les  enfans,  il  eft  fans  contredit  que  pour 
le  payement  de  leur  dû  à  cet  égard,  aufïi-bien  que  pour  leurs  remplois 
&  leurs  reprifes  de  deniers  ftipulés  propres  ,  ils  ont  un  privilège  fur 
tous  les  meubles  &c  effets  refiés  en  nature  de  la  communauté ,  telle  qu'elle 
étoit  au  moment  du  prédécès  de  leur  père  ou  mère ,  fans  qu'on  puiffe 
renVaindre  ce  privilège  aux  feuls  meubles  meublans. 
07-  La  raifon  eft  Et  la  raifon  eft,  que  de  leur  part  c'eft  une  revendication  qu'ils  exer- 
que  c'efi  leur  pro-  cent  des  mêmes  meubles  &r  effets ,  iufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  en 

pre  bien  qu  us  ré-  .  .    ,  ,  _,   '  /_  ."  ,       ...     £1  .    .  _  . 

clament.  auroient  retire  par  le  partage  effectif  de  la  communauté ,  s  il  eut  ete  fait 

aufîi-tôt  après  la  mort  de  leur  père  ou  de  leur  mère  prédécédé.  C'eft 
donc  leur  propre  chofe  qu'ils  réclament  alors  ,  foit  qu'ils  revendiquent 
les  meubles  en  nature ,  foit  qu'ils  s'en  tiennent  à  la  valeur  donnée  à  leur 
moitié  ;  ainfi  leur  privilège  eft  le  même  &  fans  refiriclion  fur  tout  ce 
qui  refte  de  la  communauté. 

D'où  il  s 'enfuit  que  fi  la  communauté,  lors  de  fa  diffolution  étoit  de 
la  valeur  de  6000  liv.  &  qu'au  temps  du  dérangement  des  affaires  du 
furvivant  il  ne  refiât  plus  que  la  moitié  des  effets  dont  elle  étoit  com- 
pofée  ,  cette  moitié  entière  devroit  être  adjugée  aux  enfans  comme  leur 
appartenant  en  plein  ,  ne  devant  pas  fouffrir  de  la  difTipation  que  le 
furvivant  auroit  faite  de  fa  moitié. 
f>8.  Mais  ce  pri-       Mais  aufîi  fi  ce  privilège  n'eil  pas  borné  aux  feuls  meubles  meu- 

viiege  ne  peut      blans ,  comme  l'eft  celui  de  la  femme  pour  fes  droits  dotaux  &  repri- 

f.  exercer   que    lur    r         \  r  1  r  ■  rr 

les  meubles  &  ef-  les,  a  caule  que  les  enfans  n  ont  pas  moins  part  dans  les  autres  effets 
ture  deftlaScomrmi-  *ïue  ^ans  *es  rneil^)^es  meublans ,  ils  ne  peuvent  l'exercer  que  fur  les 
nauté  de  leur  me-  meubles  &  effets  qui  fe  trouvent  encore  en  nature  dépendans  de  la 
communauté  ,  telle  qu'elle  étoit  au  temps  de  fa  diffolution  ;de  forte  que 
fi  le  furvivant  avoit  difpofé  de  la  majeure  partie  de  ces  effets ,  quoique 
dans  la  fuite  il  en  auroit  acquis  d'autres  de  nature  différente  ;  de  ma- 
nière que  dans  fes  meubles  exiftans ,  il  y  eût  de  quoi  remplir  &  au- 
delà  ce  qui  feroit  dû  aux  enfans  ,  les  enfans  ne  feroicnt  pas  fondés 
pour  cela  à  demander  leur  payement  fur  le  tout  par  privilège  &  pré- 
férence ;  ils  n'auroient  de  privilège  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui 
feroit  reilé  en  nature  dépendant  de  la  communauté,  &  pour  le  furplus 
ils  ne  feroient  que  créanciers  ordinaires ,  le  remplacement  des  meu- 
bles &  effets  ne  pouvant  pas  opérer  une  fubrogation  en  leur  faveur, 
à  l'effet  d'y  transférer  leur  privilège  primitif,  &  d'un  autre  côté  le  mi- 
neur n'ayant  aucun  privilège  à  prétendre  fur  les  meubles  ck  effets  de 
fon  tuteur, 
pp.  Excepté  les       J'excepterois  néanmoins  le  remplacement  qui  feroit  fait  de  certains 
effets  remplacés  de  effets    en  effets  de  même  efpece.  P.  ex.  des  befliaux  d'une  métairie  ou 
même  elpece.  1»      •        1  ,         -r      l         1         1  1  1    1  • 

d  une  cabane,  par  la  railon  que  les  changemens  dans  ce  genre  de  biens 

font  indifpenfables,  &  qu'au  fond  des  beftiaux  achetés  des  deniers  de 
ceux  qui  ont  été  vendus,  repréfentent  naturellement  ceux  dont  ils  ont 
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pris  la  place  ;  c'eft  toujours  la  même  fouche ,  ck  en  cela  au  refte  il  n'eft 
fait  aucun  tort  à  perfonne.  De  même  d'un  fonds  de  futailles,  d'un  fonds 
de  boutique ,  ckc. 

J'excepterois  aufîi,  par  la  même  raifon ,  les  remplacemens  de  l'ar- 
genterie, ck  d'autres  meubles  meublans,  que  la  tyrannie  de  la  mode, 
ou  quelqu'autre  motif  occafionne,  pour  conferver  aux  enfans  leur  pri- 
vilège fur  les  meubles  remplacés.  J'excepterois  en  un  mot  tout  rempla- 
cement des  meubles  de  ménage;  car  lit  pour  lit ,  tapiflerie  pour  tapiiie- 
rie,  ckc.  le  droit  des  enfans  doit  être  le  même. 

Ce  privilège  au  refte  ,  n'eft  pas  comme  celui  de  la  femme,  poftérieur      100.  Ce  privilège 
à  tous  les  autres  privilèges  ,  il  ne  le  cède  qu'à  celui  des  frais  de  juftice  ,  "ne  q^V^  comme 
des  frais  funéraires  ,  du  vendeur  des  meubles  remplacés  à  qui  le  prix  celui  de  leur  mère. 
en  eft  dû  en  tout  ou  partie,  du  propriétaire,  foit  pour  (es  loyers  par 
par  rapport  aux  meubles  qui  occupent  fa  maifon ,  foit  pour  fes  prix  de 
ferme  à  l'égard  des  beftiaux  qui  garnifTent  fa  métairie  ou  fa  cabane,  ck 
enfin  qu'au  privilège  du  maître  du  pacage  où  les  beftiaux  ont  pris  leur 
nourriture,  ou  du  vendeur  du  foin  qui  les  a  nourris.  Tout  autre  pri- 
vilège eft  fubordonné  à  celui  des  enfans,  par  cette  raiion  déjà  don- 
née, que  c'eft  leur  propre  chofe  qu'ils  réclament,  ck  qu'ainfi  elle  ne  peut 
être  affe&ée  à  leur  préjudice  à  aucun  créancier  particulier  du  furvivant 
leur  père  ou  mère,  à  moins  qu'il  ne  s'agifle  d'une  créance  dont  le  pri- 
vilège foit  fpécial  fur  la  chofe  même. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  créanciers  privilégiés ,  ou  qu'ils  font  fatisfaits ,     101.  Lorfqu'il  n'y 
c'eft  le  premier  faifilTant  qui  eft  le  premier  payé  ,  fauf  le  cas  de  la  dé-  a  pas  de  créances 
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confiture  qui  met  |putes  les  créances   non  privilégiées  de  niveau  ,  en  premier  feififlant 

telle  forte  crue  fans  faire  attention  à  l'ordre  des  failles,  les  créanciers  CJ\  P^Sff  » fauf ** 
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viennent  alors  par  contribution  au  101  la  livre  de  leurs  créances.  Art. 

178  ck  179  de  la  Coût,  de  Paris. 

•  Il  y  a  déconfiture  lorfque  les  biens  du  débiteur  ,  tant  meubles  qu'im-  102.  Quand  il  y 
meubles,  ne  fufîifent  pas  pour  remplir  toutes  les  dettes;  &  comme  la  a  déconfiture' 
déconfiture  n'eft  pas. toujours  reconnue  par  le  premier  faililTant  ,  s'il 
foutient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  contribution,  ck  que  la  déconfiture  ne 
foit  pas  notoire  ,  il  doit  être  payé  par  provifion  en  donnant  bonne  6k 
luffifante  caution  de  rapporter  fi  faire  fe  doit  ;  c'eft-à-dire,  s'il  eft  véri- 
fié qu'il  y  a  déconfiture.  Art.  180.  Tout  cela  eft  de  droit  commun.  Or- 
léans ,  449  ;  Calais ,  246  ck  247. 

Quelques-uns  pour  juger  s'il  y  a  déconfiture  ou  non,  ne  font  atten. 
tion  qu'aux  meubles  ck  effets  mobiliers, mais  c'eft  une  erreur.  Un  hom- 
me n'eft  pas  infolvable,  fous  prétexte  que  fes  meubles  ne  fufîifent  pas 
pour  acquitter  ies  dettes ,  dès  qu'il  a  des  immeubles  pour  y  fuppleer. 
Or  la  déconfiture  fuppofe  une  véritable  infolvabilité  ;  pour  en  juger  il 
faut  donc  néceifairement  faire  un  cumul  des  biens  meubles  ck  immeu- 
bles du  débiteur. 

En  matière  de  faifie  ck  exécution  de  meubles,  le  premier  faififfant      107.  Celui  qui  a 
avec  droit  de  préférence,  n'eft  pas  précifément  celui  qui  le  premier  fait  i?éplaciï   k;s 
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les  a  fait  iailir  avec  etabhiiement  d'un  gardien  ou  commilîaire  lequel-  ritable premier fai- 
tre,  c'eft  celui  qui  les  a  fait  exécuter  avec  déplacement.  Boucheul  fur  Bi&as  préférable. 
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l'art.  428  de  Poitou  ,  n.  32  &  33  ;  Gueret  fur  le  Prêtre  ,  cent.  1  , 
ch.  90  ;  Brodeau,  art.  171 ,  n.  2  ;  art.  119  des  arrêtés  ,  tit.  des  actions 
dans  Auzanet,  fol.  353  ;  Ricard  fur  l'art.  178  de  Paris.  V.  Jouet,  ma- 
xime 252  ;  Automne  fur  la  pratique  d'imbert,  liv.  i,ch.  4,n.  i9/ol.  25. 
C'eft  aufîi  ce  que  décident  plusieurs  Coutumes.  Melun  ,  art.  312;  Cler- 
mont  en  Argonne  ,  ch.  1 8  ,  art.  1 4  ;  Nivernois  ,  ch.  3  2  ,  art.  14  ;  Mon- 
targis  ,  ch.  20 ,  art.  1 1  ;  Dunois  ,  loc.  de  Blois  ,  art.  99  ;  Orléans  ,  452. 
104.  C'eft  là  un       Ce  point  de  jurifprudence  quoique  confiant  &  indubitable  a  bien 
Ê?en\te°ia  peine6  S  eu  ^e  ^  Peme  à  être  reconnu  ici.  Par  abus  de  cet  axiome,  cas  fur  cas, 
convaincre   nos      faifie  fur  faifie  n'a  lieu  ,  on  croyoit  bonnement  qu'il  falloit  refpe&er 
praticiens.  une  exécution  avec  établiffement  de  gardien ,  &  qu'il  n'y  avoit  que  la 

voie  de  faifir  ou  former  oppofition  entre  les  mains  du  gardien,  en  le 
chargeant  d'abondant  de  repréfenter  les  meubles  ;  mais  enfin  la  règle  a 
prévalu,  &  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  doute,  qu'un  fécond  faifif- 
fant n'ait  droit  de  déplacer. 
105.  Autre  erreur       Une  autre  erreur  qui  n'a  pas  moins  donné  de  peine  à  déraciner,  & 
re0plu°ndeepelne°à  ^Q  ^acIue^e  il  y  a  encore  quelques  praticiens  qui  ne  font  pas  bien  re- 
revenir, venus  ,  étoit  ï'ufage ,  qui  en  matière  de  faifie  &  arrêt  de  loyers  ,  prix 
de  fermes,  ou  arrérages  de  rentes,  accordoit  la  préférence  au  pre- 
mier faififfant,  tant  pour  les  loyers  ou  arrérages  à  écheoir,  que  pour 
ceux  qui  étoient  déjà  échus  ,  au  préjudice  de  tous  les  créanciers  non 
privilégiés  poftérieurs  faififTans ,  à  moins  que  la  faifie  réelle  du  fonds 
ne  s'enfuivît. 
lotf.  Fondement       Cette  ancienne  pratique,  qui  avoit  pour  appui  un  arrêt  de  la  cham- 
de  cette  erreur,  &  bre  de  l'édit  du  23  Février  1607  ,  rapporté  par  M.  le  Prêtre,  cent.  2, 

Titillons  iur  IClQllCl-        •  /*   /  i  a  t-1  •  /•         i>  Oll        /"* 

les  on  s'appuyoit.  en.  53  ,  fol.  502,  de  même  que  par  hernere  lur  1  art.  170  de  la  Coût. 
de  Paris,  adopté  par  Boucheul  fur  l'art.  247  de  Poitou,  n.  15 ,  &  une 
fentence  de  ce  fiege  du  21  Mai  161 5  ,  citée  par  M.  Huet  fur  l'art.  65  , 
fol.  767  &  768  ,  étoit  fi  refpeclée,  que  l'on  s'étonna  qu'elle  eût  été  fou- 
mife  à  l'examen  dans  notre  conférence  du  2  Décembre  1732.  Feu  Me. 
Guillotin  lui-même  ,  alors  notre  doyen  ,  quoiqu'ami  de  la  vérité  & 
excellent  jurifconfulte  ne  put  fe  défendre  d'en  marquer  ia  furprife  , 
ne  croyant  pas  qu'il  fût  plus  permis  de  toucher  aux  opinions  généra- 
lement reçues  dans  la  province ,  qu'aux  anciens  ufages. 

Au  relie  il  établit  la  préférence  de  la  première  faifie  fur  ce  raifonne- 
ment. 

Dès  que  la  faifie  eu  licite  &  valablement  faite  ,  elle  doit  opérer 
fon  effet  ,  or  il  efl  permis  de  faifir  des  loyers  &  des  arrérages  de 
rentes  échus  &  à  écheoir  ,  donc  que  la  faifie  doit  valoir  indiftin&e- 
ment. 

M.  le  Prêtre,  ajouta-t-il  ,  au  fujet  de  l'arrêt  de  1607,  infîrmatif  de 
.  la  fentence  des  requêtes  du  palais  ,  remarque  que  le  motif  de  l'arrêt 
fut  qu'en  matière  de  meubles  ,  tels  que  font  des  fruits ,  des  loyers  , 
ou  des  arrérages  de  rente  ,  tant  qu'il  n'y  a  point/  de  faifie  réelle  ,  le 
premier  faififfant,  comme  le  plus  diligent,  eft  préférable,  &  qu'une  fé- 
conde faifie  ne  lui  peut  préjudicier  fi  elle  n'efl:  du  fonds. 

Bacquet  des  djroits  de  juftice,  ch.  21,  n.  295  en  rend  la  mênie  rai* 
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ion  en  d'autres  termes;  c'eft,  dit-il,  que  tels  loyers  ou  arrérages  fe 
convertiffent  en  fimples  deniers  &  font  eftimés  meubles  jufqu'à  ce  que 
le  fonds  fbit  faifi;  il  eft  vrai  qu'il  héfite  fur  la  préférence  par  rapport 
aux  loyers  ou  arrérages  à  écheoir  ,  mais  enfin  il  l'accorde  au  premier 
faififfant. 

Cera  n'empêcha  pas  que  l'opinion  contraire  ne  prévalût  de  plufieurs  107.  Que  le  pre- 
voix  par  le  réfultat  de  notre  conférence  ;  c'eft-à-dire  qu'il  fut  arrêté  SiS^^reS 
que  le  premier  faififfant  ne  devoit  être  préféré  que  pour  ce  qui  étoit  tes ,  &c.  n'ert  pré- 
échu jufqu'au  jour  de  la  féconde  faifie,  &  que  du  jour  de  la  féconde  qu'fiq!JfennfeUùneC 
faifie  il  y  avoit  lieu  à  contribution  entre  le  premier  &c  le  fécond  fai-  autre  faifie. 
fiffant ,  fur  ce  qui  étoit  échu  &:  à  écheoir  depuis  cette  féconde  faifie , 
êc  ainfi  du  refte,  au  cas  qu'il  y  eût  d'autres  faifies  poftérieures. 

Les  raifons  de  la  décifion  les  voici.  108.  Raifons  de 

Il  eft  permis  à  la  vérité  de  faifir  des  loyers  ,  des  prix  de  ferme  ou   la  débon- 
des arrérages  de  rente  ,   tant  pour  l'avenir  ,  que  pour  ce  qui  en  eft 
échu;  mais  il  ne  s'enfuit  nullement  de-ià  que  la  préférence  du  premier 
faififfant  doive  s'étendre  abfolument  &  indiftinctement  fur  ce  qui  eft 
à  écheoir  aufîi-bien  que  fur  ce  qui  eft  échu. 

La  faifie  ne  fait  rien  autre  chofe  que  lier  les  mains  du  débiteur  du 
faifi ,  ou  fi  l'on  veut ,  elle  met  les  chofes  faifies  fous  la  main  de  la  juf- 
tice.  Elle  n'en  transfère  pas  la  propriété  au  faififfant ,  elle  lui  donne 
feulement  le  droit  d'en  demander  la  délivrance  à  la  juftice  ,  à  mefure 
que  les  termes  échoient  ;  jufqu'à  l'échéance  ,  il  n'a  donc  pas  de  droit 
formé  fur  les  arrérages  à  venir. 

Que  l'effet  de  la  faifie  ne  foit  pas  borné  aux  arrérages  échus ,  Se  qu'il 
influe  fur  ceux  à  écheoir,  à  la  bonne  heure,  pourvu  que  ce  foit  fans 
préjudice  des  faifies  poftérieures.  Pour  donner  à  la  première  faifie  un 
effet  aufïi  abfolu  fur  les  arrérages  à  écheoir  ,  que  fur  ceux  qui  font 
échus  avant  une  féconde  faifie  ,  il  faudroit  les  réputer  tous  de  même 
nature  ,  c'eft-à-dire  ,  les  confidérer  indistinctement  comme  meubles  ; 
mais  fi  cela  étoit ,  un  autre  créancier  auroit  beau  faifir  réellement  le 
fonds  ou  la  rente  ,  il  n'empêcheroit  pas  l'effet  de  la  première  faifie  ,  ce- 
pendant c'eft  une  maxime  que  la  première  faifie  s'évanouit  en  pareil 
cas  ;  les  arrérages  à  écheoir  ne  doivent  donc  pas  être  cenfés  meubles  , 
&  s'ils  ne  font  pas  meubles,  où  eft  le  fondement  de  la  préférence  en 
faveur  du  premier  faififfant? 

Qu'on  ne  dife  pas  que  ces  arrérages  devenus  meubles  à  mefure     iop.  Réponfeaux 
qu'ils  échoient ,  ils  doivent  céder  au  profit  du  premier  faififfant  tant  °bJec*10ns« 
que  fa  faifie  fubiifte  &  qu'elle  n'efl  pas  détruite  par  la  faifie  réelle  du 
fonds. 

Cela  n'efl:  vrai  que  par  rapport  aux  arrérages  qui  échoient  avant  la 
féconde  faifie.  Ce  qui  a  couru  des  loyers  ou  des  arrérages  de  rentes  étant 
devenu  meuble  ,  avant  d'avoir  été  faifi  par  \\n  autre  ,  il  eft  jufte  que 
le  premier  faififfant  en  profite  feul  ,  attendu  que  les  arrérages  échus 
dans  le  temps  intermédiaire  ,  font  fujets  néceffairement  à  "la  même 
re^le  que  ceux  qui  étoient  échus  avant  toute  faifie;  mais  pour  ce  qui 
n'échoit  &  ne  s'ameublit  qu'après  la  féconde  faifie.,  c'eft  autre  choie,- 
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Comme  les  arrérages  à  écheoir  font  aufli-bien  le  gage  du  fécond  fai- 
fifTant  que  du  premier ,  on  conçoit  qu'à  cet  égard  il  ne  doit  point  y 
avoir  de  préférence  entr'eux.  En  effet  ces  arrérages  ,  au  moment  de 
leur  échéance  font  également  fujets  aux  deux  faifies ,  puifque  n'étant 
pas  meubles  avant  que  d'être  échus,  ils  ne  pouvoient  pas  être affe&és 
à  une  faifie  plutôt  qu'à  l'autre. 
. no.    Motif  de       Le  droit  de  faifir  des  loyers  &  des  arrérages  de  rente  tant  à  écheoir 
Safeififdâ^'éra-  Ç^chus  »  n'a  été  introdllit  vraifemblablement  que  pour  le  foulagement 
ges  à  échoir.  du  débiteur.  On  a  voulu  lui  épargner  les  frais  que  lui  auroit  caufé  la 

multiplication  des  faifies ,  fi  le  créancier  avoit  été  obligé  de  renouvel- 
ler  fa  faifie  à  chaque  échéance  des  loyers  ou  des  rentes  ;  mais  au  fond 
la  faine  n'opère  fur  les  arrérages  futurs ,  à  mefure  qu'ils  échoient ,  que 
par  un  renouvellement  légal  de  la  faifie  à  chaque  échéance  ,  car  enfin 
ce  qui  n'en:  pas  échu  ,  &  par  conféquent  ce  qui  n'eft  pas  encore  dû  au 
faili  ,  ne  peut  pas  être  faifi  comme  une  chofe  qui  lui  appartient.  Ce 
n'eft  donc  que  dans  l'efpérance  que  cela  lui  appartiendra  ,  que  la  fai- 
fie fe  fait  ;  mais  fi  avant  l'ameubliffement  des  loyers  ou  de  l'arrérage 
il  Survient  une  autre  faifie  ,  cette  nouvelle  faifie  doit  naturellement 
opérer  autant  que  la  première  ,  puifqu'elle  a  fon  influence  au  même 
temps  que  l'autre,  &  que  toutes  deux  avoientla  même  échéance  pour 
objet, 
m.  Suite  de  la  Mais  ,  dit-on ,  la  première  faifie  fubfiftant  toujours ,  elle  ne  peut  être 
réponfeauxobjec-  détruite  que  par  une  faifie  réelle  du  fonds.  Cela  eft  vrai  à  l'effet  de  la 
rendre  inutile;  mais  fous  prétexte  qu'elle  fubfifte,on  ne  doit  pas  con- 
clure qu'elle  conferve  la  préférence  au  créancier  qui  l'a  faite  ;  elle  ne 
fubfifte  que  pour  le  faire  entrer  en  concurrence  avec  le  fécond  faifif- 
fant  ;  au  lieu  que  s'il  y  avoit  une  faifie  réelle  ,  comme  les  fruits  à 
écheoir  devroient  alors  fe  diftribuer  par  ordre  d'hypothèque ,  attendu 
que  les  fruits  pendans  &  les  arrérages  à  écheoir  font  partie  du  fonds; 
article  20  des  arrêtés  ,  titre  des  meubles  &  immeubles  dans  Auza- 
net,yô/.  344  ;  Ferriere  fur  l'art.  178,  n.  27  ;  le  premier  faififfant  ne 
toucheroit  que  fuivant  le  rang  de  fon  hypothèque ,  &  par  conféquent 
eroit  exclus  par  le  fécond  faififfant  qui  auroit  une  hypothèque  anté- 
rieure. 

En  un  mot  l'ancienne  pratique  ne  portant  que  fur  cette  fauffe  idée, 
favoir  que  les  loyers  &  les  arrérages  à  écheoir  des  rentes  étoient  meu- 
bles aufîi-bien  que  ceux  qui  étoient  échus  ,  ce  n'étoit  qu'une  ancienne 
erreur,  qui  par  conféquent  n'avoit  pu  prefcrire  contre  les  vrais  prin- 
cipes ;  fans  compter  l'injuftice  criante  qu'il  y  avoit,  à  préférer  un  pre- 
mier faififfant  ,  jufqu'à  obliger  tous  les  autres  créanciers  d'attendre 
qu'il  fut  payé  en  entier,  à  moins  que  quelqu'un  d'eux  ne  fe  chargeât 
^   ~»  j„„,0  du  l°m  hafardeux  de  mettre  le  fonds  en  faifie  réelle. 

112.  On  ne  dOUte  r^  -  r  i       •  r       <*\  1  r  •  rc 

plus  aujourd'hui        Ces  raiions  étoient  trop  ienlibles  pour  ne  pas  taire  împrefiion  ;  mais 
qu'en  pareilles  (ai-  on  ne  revient  pas  aifément  d'une  erreur  dans  laquelle  on  a  vieilli.  Le 

lies  les  divers  lai-  /-  •        r      v  1        t  t      *  t  •      t-    r  • 

fiflans  ne  doivent  temps  a  tait  peu  a  peu  le  changement  que  la  raiion  auroit  du  taire 

toucher     concur-  tout  d'un  coup  :  de  forte  qu'aujourd'hui  la  jurifprudence  du  fiese  ,  eft 
remment  a  comp-    ,  ,  L  ,  Ir,       ~         >  •       r  •  r rr  ■•   A. 

terde  chaque feific'  de  ne  donner  la  préférence  au  premier  lailinant  que  pour  ce  qui  le 

trouve 
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trouve  échu  ,  ou  avoir  couru  des  loyers  ou  des  arrérages  des  rentes 
jufqu'à  une  féconde  faifie ,  du  jour  de  laquelle  il  y  a  contribution  en- 
tre les  deux  faiilflans  ,  pour  ce  qui  échoit  depuis  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
furvienne  une  troificme  faifie,  dont  l'effet  eft  d'admettre  ce  nouveau 
faififfant  à  toucher  par  concurrence  avec  les  deux  autres  ce  qui  écheoit 
depuis  la  faifie  ,  6c  ainfi  de  môme  ,  par  rapport  aux  faifies  fubfé- 
quentes. 

Telle  cft  au/ÎI  la  jurifprudence  du  châtelet ,  au  rapport  de  Bourjon,      m.  |i  Ceft  la 
tom.  2  ,  tit.  8  ,  ch.  1 ,  fecl.  6 ,  dift.  1 ,  n.  3  5  ,  fol.  548  ;  &  cette  jurif-  [SE^    du 
prudence  eït  ancienne,  puifque  Loyfeau  l'attefte  pareillement  dans  fon 
traité  des  offices  ,  liv.  4  ,  ch.  8,  n.  77  &  78  ,  fol.  270. 

L'article  14  des  arrêtés  ,  titre  de  la  difcuffion  dans  Auzanet  ,  fol.  114-  4 Article  14 
395,  porte,  »  fi  plufieurs  créanciers  ont  agi  confécutivement  en  in-  de^d^culàoii!" 
»  terruption  contre  un  tiers-acquéreur  ,  le  premier  gagne  les  fruits  à 
»  lui  feul  jufqu'à u  jour  de  la  féconde  interruption,  depuis  laquelle  les 
»  fruits  fe  partagent  à  proportion  entre  le  premier  &  le  fécond  jufqu'à 
»  la  troifieme  interruption  ;  après  laquelle  le  partage  fe  fait  entre  les 
»  trois  interruptans  par  contribution  au  fol  la  livre,  ainfi  du  refte,  jui- 
»  qu'à  la  faifie  réelle ,  du  jour  de  laquelle  les  fruits  font  fujets  à  diftri- 
»  bution  par  ordre  d'hypothèque. 

La  parité  eft  entière  avec  le  cas  de  la  faifie  &  arrêt  des  loyers  ou 
arrérages  à  écheoir. 

A  ces  autorités,  on  peut  joindre  celle  de  l'auteur  des  conférences  ,r^.  Autres  au- 
de  Paris  fur  l'ufure,  t.  3,  liv.  6, p.  3  <r  1 ,  &  du  nouveau  comment,  de  torités  qui  appu- 

kr  j'/^v  i'         r      v>  00  •    '*.  li-/v  vent  Udecifionci- 

Cout.  d  Orléans  lur  1  art.  447  ,  pag.  355  ,  qui  établirent  comme  une  deflus. 

règle  fûre  la  concurrence  entre  les  divers  faififlans ,  pour  ce  qui  écheoit 

depuis  la  féconde  faille  ou  autre  fubféquente. 

Le  praticien  Lange ,  part.  1 ,  liv.  4 ,  ch.  38,  fol.  606  ,  attefte  pareil- 
lement que  la  première  faifie  n'a  de  préférence  que  pour  ce  qui  eft 
échu  avant  d'autres  faifies  ,  &  que  pour  ce  qui  écheoit  depuis ,  il  y 
a  lieu  à  la  concurrence  entre  les  divers  faififlans  à  compter  du  jour  de 
chaque  faifie. 

Il  ajoute  qu'on  a  douté  s'il  en  devoit  être  de  même  en  cas  de  tranf-  yt.  rien  efl  Je 
port  fignifié  ou  de  délégation  acceptée;  mais  qu'on  tient  aujourd'hui,  fion* d'arréragé" à 
que  tout  cela  n'a  pas  plus  d'effet  qu'une  faifie  pour  ce  qui  eft  à  écheoir  ;  échoir  ;  le  créai*. 
de  forte  que  nonobftant  le  tranfport  fignifié  &  la  délégation,  ie  créancier  Srieïïement  tou- 
qui  faifit  avant  l'échéance  vient  en  concurrence  au  fol  la  livre ,  fur  les  c^e  parconcurren- 
loyers  ou  arrérages  à  écheoir,  avec  le  cefîionnaire  ou  le  créancier  dé-  ntirè?0  k  on" 
légué.  Lie  m  Bourjon  ,  tom.  2,  fol.   550  ,  n.  50. 

Laurent  Jouet  fur  fa  maxime  252,  fol.  280,  remarque  à  ce  fujet 
qu'en  matière  de  faifie  ou  de  tranfport  fignifié  ,  fi  la  chofe  faille  ou 
tranfportée  eft  due  lors  de  la  faifie  ou  de  la  fignification  du  tranfport, 
la  iaifie  poltéricure  d'un  autre  créancier  n'opère  rien  ,  &  n'empêche 
pas  le  cefîionnaire  de  toucher  ;  mais  que  fi  la  chofe  tranfportée  n'eft 
due  qu'après  la  fignification,  Se  qu'avant  l'échéance  il  furvienne  une 
faifie,  alors  le  failiffantôc  le  ceffionnaire  viennent  à  contribution  au  fol 
la  livre. 

Tome  III.  Ll 
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Î17.  Arrêts  qui       Ce(l9  dit-il,  la  maxime  obfervéc  dans  toutes  les  chambres  du  parlement^ 

lontamfi  jugé.       £  ce  qUC  fa[  vu  juger  en  la  petite  toumelle  le  famedi  12  Janvier  iGyS  , 

par  arrêt  prononcé  par  M.  le  prèfident  le  Coigneux. 

Pareil  arrêt  dans  Brillon  du  25  Janvier  1703  ,  tom.  6,  verbo  faifie  , 

n.  39.  Me.  Regnault  procureur  au  parlement,  m'a  dit  avoir  vu  rendre 

aufîi  un  femblable  arrêt  depuis  peu  d'années. 

118.  Parité  des       La  parité  du  cas  du  tranfport  avec  celui  de  la  iimple  faifie  &  arrêt, 

deux  cas  lprfqu'il  n€  fe  fait  pas  fentir  d'abord:  cependant  la  raifon  de  la  contribution  en: 
s  agit  d  arrérages  a   ,         .-.  11  »/„  <   1  ,        ,      ,  ,  o     1      /••  •/■ 

échoir.  la  même  ;  les  loyers  n  étant  échus  qu  après  le  tranlport  &  la  lame 

d'un  autre  créancier  ,  il  eft  vrai  de  dire  que  le  cefîionnaire  &  le  faifif- 
fant  n'ont  pas  plus  de  droit  l'un  que  l'autre  ;  ils  font  tous  deux  réputés 
avoir  faifi  en  même  temps ,  parce  que  ce  n'eft  qu'au  moment  de  l'é- 
chéance de  la  dette  que  les  deux  faifies ,  ou  le  tranfport  &  la  faifie  , 
prennent  leur  force  &  ont  leur  effet. 
ti«>.   Secàs  s'il       S'il  s'agiftbit  néanmoins  du  tranfport  d'une  fomme  payable  à  un  ter- 
mïbiliaii^lsfcef-  me  ^xe'  Par  obligation  ou  par  billet,  j'aurois  de  la  peine  à  croire  que 
fion   prévaudra      le  ceftionnaire  ne  fût  pas  vrai  maître  &  propriétaire  de  la  fomme  au 
terme' n" foit^pls  ■moment  de  ^a  fignification  du  tranfport,  &  qu'il  ne  dut  être  préféré  à 
échu  ;  mais  en      tout  faififTant  qui  auroit  faifi  avant  l'échéance  ,    parce  qu'au  fond  la 
fiesavantlc^crme "dette  e^  purement  mobiliaire  de  fa  nature  ,  &  qu'ainfi  c'en:  le  cas  de 
&c  '  dire  meubles  n'ont  fuite  ,  fans  examiner  fi  la  dette  eft  exigible  hic  & 

nunc  ,  ou  s'il  a  été  accordé  terme  au  débiteur  ;  au  lieu  qu'en  fait  de 
tranfport  de  loyers  ou  d'arrérages  de  rentes  à  écheoir ,  les  chofes  cé- 
dées ne  deviennent  mobiliaires  qu'à  mefure  qu'elles  écheoient  ;  mais 
en  concurrence  de  failies ,  j'admettrois  toujours  la  contribution,  par 
cette  raifon  que  le  faifi  n'eft  pas  dépouillé  de  fon  droit  de  propriété, 
comme  il  l'eft  par  le  tranfport  qu'il  a  confenti  de  la  dette.  Nonobftant 
la  faifie,  la  créance  réfide  toujours  fur  fa  tête;  &  comme  elle  ne  lui 
eft  pas  réellement  due  avant  l'expiration  du  terme ,  le  premier  faifif- 
fant  n'a  pas  de  préférence  à  prétendre  contre  le  fécond  qui  a  faili  avant 
l'échéance,  attendu  qu'en  pareil  cas  la  faifie  ne  peut  avoir  d'effet  ab- 
folu  que  lorfque  le  terme  du  payement  eft  expiré.  Bourjon,  loc.  cit. 
n.  34  ,  fol.  548  ,  eft  d'avis  au  contraire  ,  comme  dans  le  cas  du  tranf- 
port ,  que  la  préférence  eft  acquife  au  premier  faimTant,  nonobftant  que 
le  terme  ne  foit  pas  échu  ;  mais  il  ne  me  paroît  pas  raifonner  confé- 
quemment.  Le  créancier  débiteur  du  premier  faimTant  pouvoit  ,  dit- 
il  ,  lui  céder  fa  créance,  donc  que  ce  premier  faimTant  doit  être  préfé- 
ré ;  la  conféquence  n'eft  rien  moins  que  régulière. 
12c.  En  matière  De  ce  principe  ,  que  ce  qui  écheoit  depuis  une  féconde  faifie  ,  eft 
de  faifie-fequeftre  fujet  à  répartition  au  fol  la  livre  entre  les  deux  faififlans ,  parce  que 

de  fruits        roiLtcs  K+ 

les  faifies  qui  arri-  les  loyers  &  les  arrérages  des  rentes  ne  deviennent  meubles  qu'à  fur 
.ent  avant  la  ré-  &;  à  mefure  qu'ils  écheoient ,  il  s'enfuit  qu'en  matière  de  faifie-fequef- 

folie  lont  dans  le  ,      r     .      >■  ,  ,    7         .  ,  *  .-  .rrr  r 

cas  du  concours    tre  de  fruits  pendans  par  les  racines  ,  le  premier  iaimiant  ne  lera  pas 
tôt*  Je  même,       préféré  à  raifon  de  fa  diligence  ,  à  un  autre  créancier  qui  aura  pareil- 
lement faifi  les  mêmes  fruits ,  ou  qui  aura  d'abondant  chargé  le  com- 
mirTaire-fequeftre  avant  la  récolte,  parce  qu'il  eft  de  règle  que  tant  qu'ils 
font  fur  pied  ils  font  partie  de  l'héritage  dont  ils  dépendent,  &  font 
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immeubles.,  excepté  dans  les  Coutumes  où  ils  font  déclarés  meubles 
après  un  certain  temps. 

A  la  vérité  il  eft  permis  de  faifir  les  bleds  lorfqu'ils  commencent 
à  montrer  l'épi  ,  &  les  vignes  des  qu'il  y  a  du  verjus ,  ce  qu'on  ap- 
pelle aignt  ;  mais  pour  cela  ces  fruits  ne  font  pas  meubles;  &  comme 
la  préférence  du  premier  faiiifTant  n'a  lieu  que  fur  les  meubles  ,  il  faut 
conclure  qu'il  ne  doit  être  préféré  qu'autant  qu'il  ne  fe  présentera  pas 
d'autres  créanciers  avant  la  récolte.  S'il  ne  iurvient  de  faifie  ou  op- 
pofition  qu'après  la  récolte,  il  fera  préféré  fans  c'ifficulté  ,  fauf  les 
créanciers  privilégiés.  Mais  en  concurrence  avec  d'autres  créanciers 
faififTans  ou  oppofans  avant  que  les  fruits  ayent  été  coupés  ,  &  par-là 
ameublis  ,  il  fera  obligé  d'entrer  en  répartirion  avec  eux  au  fol  la  li- 
vre, lés  frais  de  faifie  &  de  pourfuite  légitime  préalablement  pris  & 
levés  fur  le  prodift  des  fruits. 

Cette  proportion  paroîtra  peut-être  extraordinaire,  parce  que  de  la  121.  Raifons  de 
pratique  ancienne,  on  a  confervé  la  routine  de  préférer  le  premier  fai-  Parue* 
fiflant  en  fait  de  faifie-fequeftre  de  fruits  ,  &  cela  fans  admettre  aucune 
diitinction  ;  cependant  la  raifon  eft  la  même  en  faveur  du  fécond  fai- 
fifTant  avant  la  récolte,  que  du  fécond  faiiifTant  en  fait  de  loyers  ou 
d'arrérages  de  rente  à  écheoir.  Car  enfin  ,  comme  Tobferve  le  nouveau 
commentateur  de  la  Coutume  d'Orléans,  loc.  cit.  la  faifie  fe  référé  au 
temps  de  rameublifTement  des  fruits;  or  les  fruits  ne  font  meubles  que 
lorfqu'ils  font  coupés  ,  jufques-là  toutes  les  faifies  doivent  donc  être  d'é- 
gale condition  fans  aucune  préférence  pour  raifon  de  la  priorité. 

A  l'égard  de  la  faifie  des  fruits  civils  à  écheoir  ,  il  faut  diftinguer  m.Pourlacon- 
ceux  qui  ne  font  dûs  &  échus  qu'au  terme,  de  ceux  qui  font  cenfés  fts  Irttégard  dès 
écheoir  d'utim ,  &  de  ceux:  qui  fe  règlent  par  le  temps  de  la  récolre. 


arrérages  a  échoir, 

Quant  aux  premiers,  tels  que  font  les  cens  &  rentes  feigneuriales ,  cçui^ù  fonVc^n- 
la  préférence  du  premier  faiiifTant  n'a  lieu  que  pour  les  termes  réelle-  lés  échoir  de  jour 
ment  échus  avant  la  féconde  faifie  ;  tout  ce  qui  écheoit  depuis  eft  iu-  qUt  neVon\'%clus 
jet  à  répartition  entre  les  deux  faififTans.  qu  au  terme. 

Pour  ce  qui  eft  des  loyers  de  maifon  &  des  rentes  tant  foncières  que 
conftituées  ,  qui  font  fruits  réputés  écheoir  de  jour  à  autre ,  le  premier 
faififTant  emporte  non-feulement  tous  les  termes  échus  avant  la  féconde 
faifie  ;  mais  encore  tout  ce  qui  du  terme  courant  eft  échu  juiqu'au  jour 
de  la  féconde  faifie,  après  quoi  vient  la  contribution. 

En  ce  qui  concerne  les  prix  de  ferme  des  biens  de  campagne,  com- 
me ils  font  fujets  à  une  règle  particulière  ,  c'eft  la  récolte  qu'il  faut  uni- 
quement conildérer  ;  de  forte  que  fi  les  deux  faifies  ont  été  faites  entre 
les  mains  du  fermier  avant  la  récolte  ,  le  premier  faiiifTant  n'aura  au- 
cune préférence  ;  mais  li  la  féconde  faifie  n'eft  venue  qu'après  la  ré- 
colte, la  première  aura  la  préférence  ,  quoique  le  terme  du  payement 
ne  foit  pas  encore  échu  ,  parce  que  le  terme  n'eft  que  pour  l'intérêt  & 
la  commodité  du  fermier.  Le  même  comment.  c.'Orléans  ,  ir-U.p.  380. 

Tout  cela  eft  vrai,  &  doit  être  obfervé,  nonobftant  que  le  premier  _  12*-  .  LfsT.d;ct'- 

/•  t/t  a       1  ,-\  r  •  1  >•!  t     ■■'  '  ^  fions  ci-d  fius   ne 

laihilant  eut  déjà  fait  rendre  un  jugement  portant  qu  il  ieroit  paye  tant  c  rangeront   pas 
fur  les  loyers  ou  arrérages  à  écheoir  ,  que  fur  ceux  échus  ,  jufqu'à  en-  fous  fr^exte  ^e 

Ll  ij 
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e   premier    faifif-  tiere  fatisfadlion  ;  non-feulement  parce  que  cette  délivrance  ordonnée 
°dedé-  en  ^a  faveur  ne  doit  s'entendre  que  falvo  jure,  alieno,  mais  encore  parce 


un  jugement*  . 

livrance  en  fa  fa-  qu'on  conçoit  qu'un  pareil  jugement  ne  peut  pas  avoir  plus  de  force 

qu'un  tranfport  lignifié ,  ou  une  délégation  acceptée  ;  or  il  a  été  mon- 
tré que  la  contribution  a  lieu  ,  nonobftant  toute  délégation  &  tout 
tranfport  ;  ainfi  nul  doute  que  les  créanciers  poflérieurs  faifilTans,  en 
formant  oppofition  au  jugement  obtenu  par  le  premier  faififfant ,  ne 
dulTent  être  admis  à  toucher  par  concurrence  au  fol  la  livre  avec  lui  , 
tout  ce  qui  feroit  échu  depuis  leurs  faifies  ,  pourvu  néanmoins  qu'ils 
en  eulTent  fait  fuite  avant  qu'il  eût  touché  les  termes  échus  depuis. 
124.  A(  moins  Mais  s'il  s'agilToit  d'une  fomme  mobiliaire  ,  &  que  le  faifinant  eût 
qu'il  ne  s'agirïe      fajt  ordonner  qu'elle  lui  feroit  pavée  à  l'échéance  du  terme,  quoique 

dune    lomme    de     ,  ,      r  .  7,      r        •     r  -r  1»  /    1    /  ?        • 

deniers  ,  quoique  clans  la  luite  elle  leroit  laine  avant  1  échéance  par  un  autre  créancier, 
enco'reeéchu01tpaS  ^e  ^roit  du  Premier  faififfant  ne  varieroit  pas  pour  cela;  le  jugement 
de  délivrance  feroit  irrévocable,  même  en  cas  de  déconfiture,  par- 
ce que  ce  jugement  vaut  tranfport ,  &  que  meubles  n  ont  faite  y  s'il  n'y 
a  fraude  ou  privilège  de  fuite.  Cela  fut  ainfi  décidé  dans  la  même  con- 
férence du  2  Décembre  1732. 
12?.  Dans  le  cas       Dans  le  cas  de  la  déconfiture  ,  il  n'y  a  plus  de  préférence  pour  le 
nV^^Tuf  ïe6  'ré-  Prem^er  faififfant ,  fi  ce  n'efl  pour  {es  frais  légitimes  de  pourfuite  ,  qui 
férence  pour  le      comme  il  a  été  obfervé,  doivent  toujours  être  prélevés  fur  les  deniers 
f/c^n'eft  pom^fe!  *  distribuer-,  foit  qu'il  entre  en  répartition  au  fol  la  livre  de  fa  créance 
frais,  &c.  foit  qu'il  n'ait  rien  à  toucher,  parce  que  tout  eft  abforbé  par  les  dettes 

privilégiées. 
'■126.  Les  créan-  Les  créanciers  privilégiés  doivent  donc  être  payés  après  les  frais 
vlemfenr'po'im"^  ^e  Jlin^ce>  en  gardant  l'ordre  des  privilèges  ,  fans  pouvoir  être  obli- 
conuibution,fi  ce  gés  de  venir  à  contribution  au  fol  la  livre,  excepté  lorfqu'il  n'y  a  pas 
cas^'infuffifance11  cl110*  Ul^re  à  ^eur  payement  en  entier  ,  auquel  cas  ceux  qui  fe  trou- 
vent en  parité  de  privilège,  contribuent  entr'eux  feulement. 
127.  Mais  il  ne       Mais  il  faut  bien  prendre  garde  à  ne  pas  confondre  les  privilèges  : 

faut  pas  confondre    -,     ,      •  r      1  1      r  •  •  \   i  <n  vi  to  i 

les  privilèges  gé-  "  s  agit  non-leulement  de  taire  attention  a  la  préférence  qu  ils  ont  les 
néraux    avec    les  llns  jur  ies  autres,  mais  encore  en  diftineuant  les  privilèges  généraux 

privilèges  parneu-     ,  ...  •      r  1  /.,/         ?,  1         ?•      &       •  1 

liers.  des  privilèges  particuliers  ,  de  coniiderer  feparement  les  objets  qui  leur 

font  affeclés. 

fu?er8'  D"c'11  *ce  P*  ex>  ^e  créancier  qui  réclame  fon  payement  pour  raifon  des  mar- 
chandifes  ou  des  meubles  &  effets  qu'il  a  vendus ,  a  fon  privilège  li- 
mité fur  le  prix  de  ces  meubles  &  effets.  Ainfi  s'il  s'en  trouve  plufieurs 
dans  le  même  cas ,  comme  des  vendeurs  de  vin,  ou  de  fucre  brut ,  qui 
exercent  leur  privilège  fur  les  eaux-de-vie  ou  fur  les  fucres  raffinés  qui 
en  font  provenus  ,  fans  qu'on  puiffe  s'aiTurer  qu'ils  viennent  de  la  par- 
tie de  l'un  plutôt  que  de  la  partie  de  l'autre;  tous  enfemble  font  en 
parité  de  privilège ,  &  par  conlequent  viennent  à  contribution  entre 
eux  ,  fi  les  objets  fournis  à  leur  privilège  ne  font  pas  fuffifans  pour  les 
fatisfaire  ,  fans  pouvoir  prétendre  le  fupplémentcle  leur  dû  fur  les  ob- 
jets iujets  aux  privilèges  généraux ,  jufqu'à  ce  que  tous  les  privilégiés 
ayent  été  payés  en  entier. 

De  même  ii  dans  la  mafTe  des  meubles  &c  effets  faifis ,  il  y  a  des 
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bleds  ou  des  vins  fujets  à  des  privilèges  particuliers ,  il  faut  faire  dif- 
traclion  des  bleds  en  faveur  de  ceux  qui  ont  fourni  la  femence  ,  qui 
ont  fait  ou  payé  les  labourages  ,  qui  ont  moifïbnné  ou  avancé  les 
frais  de  la  récolte  ;  il  faut  auffi  diftraire  les  vins  en  faveur  de  ceux  qui 
ont  fait  ou  payé  les  labourages  &  les  frais  de  la  récolte,  &  de  ceux 
qui  ont  vendu  ou  loué  les  futailles  qui  contiennent  les  vins  ;  parce 
que  ce  font  là  autant  de  privilèges  particuliers  ,  préférables  à  tous  les 
privilèges  généraux ,  même  à  celui  du  propriétaire  pour  fes  prix  de 
ferme  ,  quoique  fon  privilège  en  cette  partie  foit  aufïi  un  privilège 
particulier. 

Si  ces  bleds  ou  ces  vins  ,  déduction  faite  de  la  portion  des  frais 
de  juftice  qu'ils  auront  dû  fupporter  ,  fuffifent  pour  remplir  tous  ces 
privilèges  particuliers  ,  il  n'y  a  aucun  embarras  ;  &  fuppofé  qu'il  y  ait 
du  refte,  il  n'eft  queftion  que  de  le  joindre  à  la  mafTe  des  autres  effets 
fujets  aux  privilèges  généraux. 

Mais  s'ils  font  infuffifans  ,  ce  qui  n'eft  pas  fort  extraordinaire  ,  il      T2^.  TteTopêra* 
s'agit  d'abord  de  paver  ceux  dont  le  privilège  précède  celui  du  pro-  tfen k faire lorfque 

.5     .  1     J  .  .  a      ^    U  «.      J     f  1*      c     C  les  crea"ciers    qui 

pnetaire,  lequel  prend  enfuite  le  refte  a  bon  compte  de  ion  du,  faut  n'ont  qu'un  privi- 
à  lui  à  faire  valoir  fon  privilège  fur  les  autres  objets  qui  y  peuvent  lese  particulier  ne 

a  -  •  i  r  i       1      n-  î    n-     '      \    i>         i    •       •  ^     r      trouvent     pas    de 

être  ioumis  ,  tels  que  font  les  beftiaux  défîmes  a  1  exploitation  de  fa  quoi  fe  remplir.. 
ferme  ,  &c.  &  en  cas  d'infuffifance  encore ,  à  entrer  en  répartition  au 
fol  la  livre  fur  ce  qui  reftera  à  diftribuer  après  tous  les  privilégiés  gé- 
néraux fatisfaits  ;  &  fuppofé  que  fur  Te  produit  de  ces  bleds  &  de  ces 
vins  ,  il  n'y  ait  pas  môme  de  quoi  remplir  ceux  dont  le  privilège  eft: 
préférable  à  celui  du  propriétaire  ,  comme  ils  font  en  égalité  de  pri- 
vilège ,  ce  fera  le  cas  de  la  contribution  entr'eux  ,  fauf  à  fe  pourvoir 
pour  le  furplusdeleur  dû  fur  les  deniers  qui  refteront  après  que  les  pri- 
vilèges généraux  auront  été  remplis. 

Il  n'eft  pas  aifé  de  fe  faire  bien  entendre  fur  un  fujet  fi  compliqué 
où  il  y  a  tant  de  précisons  &  de  combinaifons  à  faire  fuivant  les  cir- 
conftances,  à  moins  de  propofer  un  exemple,  qui  renfermant  diver- 
ies  opérations,  puifTe  fervirà  guider  dans  les  autres  hypothefes;  mais 
avant  toutes  chofes  il  eft  à  obf erver , 

i°.  Qu'en  matière  de  déconfiture  &  de  toute  autre  faillite,  toutes      ijo.  EndécçnfT- 
les  créances  font  cenfées  dues  &  exigibles  ,  quoiqu'il  y  en  ait  dont  !ure  °Y  *a!!Ilte  » 

o  î         71  j  toutes  les  crc*tinccs 

les  termes  ne  foient  pas  échus.  La  faillite  fait  écheoir  tous  les  termes,  deviennent  exigi- 

de  manière  que  le  créancier  oui  avoit  donné  terme  au  débiteur  n"eft  bles  >  qu^116  ie 
~         .     .      .  ,  •■   r  .     ,  .  terme  ne  ioit  pas 

pas  moins  en  droit  de  demander  Ion  payement  que  ceux  qui  n  en  avoient  échu. 

pas  donné.  C'eft  une  maxime. 

2°.  Que  tout  créancier  qui  entre  en  ordre  pour  fon  dû  principal,  y      iji.Toutcréan- 

entre  en  même  temps  pour  l'accefïbirc,  c'eft-à-dire ,  pour  les  intérêts  cic,r  QU1  cntrre  ea 

/y»     .  ordre   rour    i'ii 

&  les  frais,  par  la  règle  accejjorium  fequitur  natutam  princïpalis.  Ainfi  principal  ,  y  entra 

le  principal  étant  payable  par  privilège  ,  les  intérêts  &  les  frais  par-  ;Ml111  P°?*r.fes  1;-l<i* 
ticipent  au  même  privilège.  Bourjon  ,  tom.  2  ,  fol.  557,  n.  5  1  ;  le  nou- 
veau commentateur  de  la  Coutume  d'Orléans  fur  l'art.  448, /à/.  389. 
Ainfi  le  premier  faififTant,  lorfqu'il  doit  être  payé  par  préférence  ,  doit 
l'être  également  pour  les  intérêts  de  l'a  créance  &  pour  fes  frais  ;  ainû 
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encore  lorfque  Ips  créanciers  viennent  à  contribution  au  fol  la  livre  , 
on  cumule  les  intérêts  &  les  frais  d'un  chacun  à  leur  dû  principal  pour 
régler  la  répartition  ;  ainfi  enfin  en  matière  de  collocation  fuivant  l'or- 
dre des  hypothèques  ,   la  collocation  pour  les  intérêts  &  les  frais  efl 
la  même  que  pour  le  principal,  tout  cela  dérivant  du  même  pr  ncipe. 
Arrêt  du  18  Août  1608  dans  Bouguier,  let.  H,  ch.  5  ;  Couchot,  tom.  2  , 
liv.  4  ,  ch.  7  ,  fol.  551 ,  &  tom.  5  ,  fol.  639  ;Brocleau  furLouet ,  let.  D, 
fom.42,  &  let.  J,ch.  12;  articles  2  &  32  des  arrêtés,  tit.  des  actions 
dans  Auzanet,yô/.  345  &  347;  Bourjon,tom.  2,  tit.  des  actions  , /o'. 
434  ,  n.  49  &  50.  V.juprà  les  articles  19  &  46. 
1 1 2.  Le  privilège        30.  Que  fi  le  privilège  particulier  a  cet  avantage  fur  les  privilèges 
S' auxSecf qu'iy   généraux ,  qu'il  leur  eft  préférable  fur  l'objet  oui  y  eft  affefté  ;  il  leur 
font  fujets  ,  &  ne   eft  inférieur  d'un  autre  côté ,  en  ce  qu'étant  borné  à  ce  même  objet  , 
créance  ordinaire   ^  n'a  aucune  influence  fur  les  autres  effets  du  débiteur.    Non  qu'un 
fur  les  autres  biens   créancier  qui  a  un  privilège  particulier  ,  &  qui  n'a  pu  fe  faire  payer 
du  débiteur.  en  entjer  fur  ies  objets  affectés  à  {on  privilège  ,  foit  exclus  de  deman- 

der le  payement  de  fon  dû  fur  les  autres  biens  de  fon  débiteur;  mais 
il  n'aura  rien  à  prétendre  tant  qu'il  y  aura  des  créanciers  privilégiés 
générais  à  fatisfaire  ;  de  forte  que  le  plus  fouvent  il  eft  plus  avanta- 
geux d'avoir  un  privilège  général  qu'un  privilège  particulier. 
15$.  Exemple  Maintenant  voici  l'exemple. 

pour  expliquer  le       Tous  les  meubles  &  effets  du  débiteur  en  déconfiture ,  ou  mortin- 
12.9-  folvable  ,  reviennent  à  30000  liv.  Parmi  ces  effets ,  il  y  a  pour  20000 

liv.  de  fucres  raffinés  reflans  de  pluiieurs  parties  de  fucre  brut  vendues 
par  divers  particuliers. 

Il  y  a  auffi  pour  600  liv.  de  bleds  reftans  du  provenu  d'une  ferme  ,  8c 
des  vins  provenans  de  la  même  ferme  qui  valent  900  liv. 

Les  bleds  font  affectés  au  privilège  de  celui  qui  a  fourni  la  femence, 
de  celui  qui  a  payé  les  labourages  ,  du  propriétaire  du  grenier  où  ils 
ont  été  tranfportés ,  &  du  propriétaire  de  la  ferme. 

Sur  les  vins  ,  le  laboureur  des  vignes  demande  fon  payement  par  pri- 
vilège ,  de  même  que  celui  qui  a  payé  les  frais  de  la  récolte,  celui  qui 
a  fourni  la  futaille  &  le  propriétaire  de  la  ferme  ,  fur  laquelle  ferme 
d'ailleurs  il  y  a  pour  500  liv.  de  beftiaux. 

Les  autres  effets  du  débiteur  vont  à  2000  liv.  &  {es  meubles  meu- 
blans  à  6000  liv.  ce  qui  achevé  de  former  la  mafTe  fuppofée  de  30000 
liv. 

Le  propriétaire  de  la  maifon  efl  créancier  pour  {es  loyers  tant  échus 
qu'à  écheoir,  d'une  fomme  de  1000  liv.  il  y  a  de  plus  les  créances 
privilégiées  du  médecin  ,  du  chirurgien,  de  l'apothicaire  ,  du  boulanger, 
du  boucher  &  des  domeftiques  pour  leurs  gages,  6c  ces  dettes  vont  à 
3000  liv.  la  femme  de  fon  côté  eft  créancière  pour  {es  droits  dotaux 
d'une  fomme  de  8000  liv.  &  il  y  a  pour  20000  liv.  d'autres  dettes  fans 
aucun  privilège. 

Obfervez  qu'en  tout  ceci,  je  fuppofe  les  intérêts  ck  les  frais  de  cha- 
que créancier,  joints  aux  capitaux. 
1J4.  Diftribution       Par  rapport  aux  fucres  raffinés  qui  font  le  gage  particulier  des  ven- 


Meubles  n'ont  Julie   A  R  T.    L  X.  iji 

deurs  de  fucre  brut,  on  comprend  que  fi  ces  vendeurs  avoier*  reçu  des  d«rrïvîfcg«, tant 

à  comptes,  au  moyen  delquels  il  ne  leur  feroit  plus  du  par  fuppofi-  généraux  que  p «r- 

tion  que  6000  liv.  il  n'y  auroit  aucune  difficulté  à  leur  égard,  y  ayant 

de  quoi  les  payer  en  entier  ,    diiîrachon  faite  de  la  portion  des  frais 

funéraires  &  de  juflice  qu'ils  devroient  fupporter,  &:  de  la  moitié  de 

leur  valeur  pour  la  dépenfe  du  raffinage;  il  y  auroit  même  un  excédant 

rapportable  à  la  malle  ;  mais  s'ils  font  créanciers  ci 'une  fomme  de  uqoo 

liv.   c'eft  autre  chofe  ,  puifqu'ils  n'ont  à  toucher  que  la  fomme  de 

9500  liv.  en  vertu  de  leur  privilège,  comme  on  le  verra  dans  la  iuite. 

De  même  par  rapport  aux  bleds  ,  après  leur  avoir  fait  fupporter  leur 
portion  des  frais  privilégiés,  il  s'agit  de  prélever  le  loyer  du  grenier 
dans  lequel  ils  ont  été  placés,  comme  étant  la  caufe  la  plus  privilégiée; 
après  quoi  viennent  par  concurrence  ,  celui  qui  a  fourni  la  femence 
&  celui  qui  a  payé  les  labourages  ,  &  le  relie  efl  délivré  au  proprié- 
taire de  la  ferme  à  compte  de  Ion  dû  ;  ou  s'il  arrive  qu'il  n'y  ait  pas 
même  de  quoi  payer  la  femence  &  les  labourages,  ceux  à  qui  ces  ob- 
jets font  dûs  ,  après  avoir  touché  par  contribution  entr'eux  ,  demeu- 
reront créanciers  du  furplus  de  leur  dû,  pour  n'entrer  toutefois  en  ré- 
partition que  des  deniers  exempts  de  tout  privilège. 

De  même  aiuTi  à  l'égard  des  vins,  après  que  le  laboureur,  le  créan- 
cier pour  les  frais  de  la  récolte ,  &  celui  qui  a  vendu  ou  loué  la  futail- 
le, auront  été  payés  par  préférence ,  ce  qui  reliera  du  prix  du  vin  fera 
délivré  au  propriétaire  de  la  ferme ,  qui  pour  le  furplus  de  ion  du  Ce 
vengera  fur  les  beftiaux  également  affeclés  à  fon  privilège. 

Enfuite  le  propriétaire  de  la  maifon  ,  pour  fes  loyers,  fera  payé  par 
privilège  fur  les  meubles  &  les  marchandifes  qui  occupoient  fa  mailon. 
Puis  viendront  fur  toute  la  marTe  reliante  les  autres  créances  privilé- 
giées du  médecin  ,  &c.  Et  enfin  la  femme  prendra  aulîi  par  privilège 
ce  qui  refiera  des  meubles  meublans  feulement ,  à  compte  de  fa  dot  ; 
après  quoi  tout  ce  qui  refiera  de  la  malle  fera  fujet  à  répartition  au  fol 
la  livre  entre  tous  les  créanciers  ,  y  compris  les  privilégiés  pour  ce  qui 
leur  fera  dû  de  refle. 

Ainfi  dans  la  fuppofition  qu'il  fut  dû  aux  vendeurs  de  fucre  brut  une      i^.Dédudi'ons 

fomme  de  12000  liv.  &  qu'il  y  eût  pour  1*00  liv.  de  frais  funéraires  ?  tairre.  fur  !es  ob.- 
or    1      •    a-  m  -s   l'A     •       1  •  •'  j     1  1         j        jets  lujets  aux  pn- 

ôc  de  jultrce  ;  comme  il  y  auroit  a  diltraire  la  moitié  de  la  valeur  des  vileges. 

fucres  raffinés  pour  les  frais  du  raffinage  ,  &c  que  fur  l'autre  moitié  il  y 

auroit  500  liv.  à  déduire  pour  la  contribution  aux  frais  funéraires  6c  de 

juflice  ,  ces  vendeurs  ne  pourroient  faire  valoir  leur  privilège  que  fur 

la  fomme  de  9500  liv.  reliante,  &c  de  cette  manière  il  leur  feroit  encore 

dû  2500  liv. 

Sur  les  bleds  montans  à  600  liv.  déduifant  30  liv.  pour  le  contin- 
gent des  frais,,  &c  10  liv.  pour  le  loyer  du  grenier,  il  ne  refleroit  plus 
que  5  60  liv.  de  forte  que  s'il  étoit  dû  tant  pour  ia  femence  que  pour  les 
labourages  320  liv.  il  n'y  auroit  plus  que  240  liv,  en  cette  partie  pour 
le  propriétaire  de  la  ferme. 

Sur  les  vins  montans  à  900  liv.  déduifant  45  liv.  pour  la  portion*qu'ils 
doivent  fupporter  des  frais  funéraires  6v  de  juûice,  il  ne  relleroi:  plus 


i7i  COUTUME   DE   LA  ROCHELLE. 

que  855  liv.  ainfi  fi  les  créances  du  laboureur,  de  celui  qui  auroit 
payé  les  frais  de  la  récolte  &  de  celui  qui  auroit  fourni  la  futaille ,  s'é- 
levoient  à  500  liv.  il  n'y  auroit  encore  pour  le  propriétaire  de  la  fer- 
me que  355  liv.  aufîi  en  cette  partie;  au  moyen  de  quoi  ne  recevant 
pour  ces  deux  objets  que  595  liv.  tandis  qu'il  luiferoitdû  en  tout  1500 
liv.  il  feroit  à  découvert  de  905  liv.  en  payement  de  quoi  prenant  en- 
fuite  par  privilège  le  prix  des  beftiaux ,  qui  de  500  liv.  eft  réduit  à 
475  liv.  à  caufe  des  frais  ,  il  lui  feroit  dû  définitivement  pour  refte 
430  liv. 
n<î.  Réfukat  de  Par  ces  opérations  il  a  été  diftrait  de  la  mafle  entière  de  30000  liv. 
ces  opérations.  i0  IOOOO  \{Vt  p0ur  les  vendeurs  de  fucre  brut.  20.  600  liv.  pour  les 
bleds,  30.  900  liv.  pour  les  vins  ,  &  500  liv.  pour  les  beftiaux,  en  tout 
12000  liv.  à  la  déduction  de  600  liv.  pour  le  contingent  des  frais  ,  ce 
qui  a  réduit  la  maffe  à  18000  liv.  fur  laquelle  déduifant  encore  900 
liv.  pour  le  refte  des  frais ,  tant  funéraires  que  de  juftice  ,  il  ne  refle 
plus  que  17 100  liv. 

Sur  cette  maffe  ainfî  réduite ,  il  s'agit  enfuite  de  payer  en  plein  les 
loyers  dûs  au  propriétaire  de  la  maifon  montans  à  1 000  liv.  &  les  3  000 
liv.  dues  au  médecin,  &c.  au  boulanger,  &c.  &:  aux  domeftiques  , 
parce  que  le  privilège  de  ces  derniers  s'étend  fur  tous  les  biens  en  gé- 
néral ,  dès  que  les  privilégiés  particuliers  ont  touché  ce  qu'ils  avoient 
à  prétendre  ,  &  par-là  il  ne  refte  plus  que  13  100  liv. 

De  cette  fomme  de  13  100  liv.  reftante ,  il  n'eft  pas  queftion  après 
cela  de  diftraire  celle  de  6000  liv.  au  profit  de  la  femme  pour  la  va- 
leur des  meubles  meublans  affeclés  par  privilège  au  payement  de  fa 
dot,  foit  parce  que  ces  meubles  ont  dû  contribuer  comme  les  autres 
au  payement  des  frais  funéraires  &  de  juftice,  foit  parce  qu'étant  éga* 
lement  fuiets  au  privilège  du  propriétaire  ,  du  médecin,  &c.  du  bou- 
langer ,  &c.  ils  ont  dû  fupporter  à  proportion  la  fomme  de  4000  liv. 
payée  à  ceux-ci. 

Sur  ce  plan  y  ayant  un  tiers  ou  environ  à  déduire  fur  les  6000  liv. 
de  meubles  meublans  ,  la  femme  ne  toucheroit  par  privilège  que  4000 
liv.  év  par  cette  dernière  opération  la  maffe  reftante  libre  &  exempte 
de  tout  privilège  ,  fe  trouveront  encore  de  9100  liv.  fur  laquelle  les 
vendeurs  du  fucre  brut,  le  propriétaire  de  la  ferme  &  la  femme ,  vien- 
droient  par  contribution  au  fol  la  livre  concurremment  avec  les  créan- 
ciers ordinaires  &  non  privilégiés ,  dont  j'ai  fuppofé  que  les  créances 
s'élevoient  à  2.0000  liv. 

Cet  exemple  eft  peut-être  trop  compliqué  ;  mais  plus  fimple  il  n'au- 
roit  pas  donné  une  idée  fuffifante  des  opérations  à  faire  en  pareilles 
rencontres  pour  rendre  exactement  juftice  à  toutes  parties  ;  car  s'il  eft 
jufte  d'accorder  aux  créanciers  privilégiés  tout  ce  qui  leur  eft  dû  en 
rigueur,  il  n'eft  pas  moins  jufte  de  refferrer  leurs  privilèges  dans  leurs 
véritables  bornes  ,  afin  de  diminuer  d'autant  les  pertes  des  autres  créan- 
ciers, dont  le  droit  eft  borné  à  toucher  par  contribution  au  fol  la 
livre. 
«7.  Fondement      Le  privilège  des  vendeurs  de  fucre  brut  fur  les  fucres  raffinés ,  eft 

fondé 
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fondé  fur  ce  que  ces  fucres  raffinés  repréfentent  les  fucres  bnits  dont  ils  du  privilège   des 
contiennent  la  fubftance  ;  mais  comme  le  raffinage  qui  coûte  beaucoup  bTuffufletfucres 
ajoute  au  lucre  une   valeur  confidérable  dont  les  vendeurs  de  lucre  raffinés  ;  mais  il 
brut  ne  peuvent  pas  profiter  au  préjudice  des  autres  créanciers ,  at-  îî^  aè^Xiage" 
tendu  qu'elle  eft  extrinféque  &  qu'elle  provient  du  travail  &  des  miles  ainu  du  relie.  ° 
du  débiteur  commun;  par  cette  raifon  ,  il  faut  faire  diftraclion  de  cette 
valeur  ajoutée  aufucrebrut  par  le  raffinage.  Ordinairement  on  fuppofe 
qu'elle  va  à  la  moitié  ;  mais  fuivant  la  qualité  du  lucre  brut ,  elle  peut 
être  plus  grande  ou  moindre  ,  ce  qui  gît  en  règlement  d'experts.  De 
mêmelorïque  parmi  les  effets  du  débiteur  faifi  &  en  déconfiture  il  y  a 
des  eaux-de-vie  provenant  des  vins  à  lui  vendus,  les  vendeurs  de  ces 
vins  font  privilégiés  fans  contredit  fur  ces  eaux-de-vie  ;  mais  il  faut 
diftrairede  leur  prix,  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  la  fabrication  des  eaux- 
de-vie  ,  ck  la  valeur  des  futailles  qui  les  contiennent  ;  ainfi  du  reite 
dans  tous  les  cas  où  le  changement  de  la  forme  n'empêche  pas  le  ven- 
deur de  faire  valoir  fon  privilège  fur  la  chofe  qu'il  a  vendue. 

Dans  l'exemple  propofé  ,  il  refte  une  difficulté,  qui  eft  de  favoir  fi      ij3.   Comment 
les  vendeurs  de  lucre  brut  ne  doivent  entrer  en  répartition  de  lamafTe    "légiés"^  Pn^ 
réduite  à  9100  liv.  &  exempte  de  tout  privilège,  que  pour  la  fomme  trouvent    pas   de 
de  2500  liv.  dont  ils  ne  trouvent  pas  à  fe  remplir  fur  les  fucres  af-  doivem-iis^entrer 
feclés  à  leur  privilège,  qui  ne  vont  qu'à  9500  liv.  ou  s'ils  y  entreront  en  contribution 
pour  leur  créance  entière  de  12000  liv.  de  môme  fi  le  propriétaire  ^/ancien  afurCics 
de  la  maifon  y  entrera  pour  fa  créance  de  1500  liv.  ou  pour  fon  relie  autre*  biens? 
feulement  de  430  liv.  ÔC  la  femme  pour  fa  dot  de  8000  liv.  ou  pour 
4000  liv.  feulement. 

Cela  fuppofe  une  différence  notable  dans  la  répartition  au  fol  la  li- 
vre ;  car  autre  chofe  eft  d'entrer  en  diftribution  pour  12000  liv.  ou 
de  n'y  entrer  que  pour  2500  liv.  ainli  la  queftion  eft  intereffante  pour 
eux.  Les  créanciers  privilégiés  fur  des  objets  particuliers,  font-ils  obli- 
gés de  commencer  par  tirer  de  ces  objets  particuliers  ce  qu'ils  pour- 
ront à  compte  de  leur  dû  ,  pour  ne  pouvoir  plus  fe  porter  créanciers 
fur  la  maffe  fujette  à  répartition ,  que  de  ce  qui  leur  fera  dû  de  rei- 
te ?  ou  font-ils  en  droit  de  dire  aux  créanciers  non  privilégiés  ,  met- 
tons en  réferve  les  objets  fur  lefquels  nous  avons  un  privilège  parti- 
culier ,  après  leur  avoir  fait  fupporter  la  portion  pour  laquelle  ils  doi- 
vent contribuer  aux  frais  de  juftice  &  aux  droits  dont  le  privilège  eft 
préférable  au  nôtre  ;  payons  fur  le  refte  les  créances  privilégiées  en 
général ,  &  formons  la  maffe  fujette  à  répartition  entre  nous  tous  ,  afin 
que  nous  y  prenions  part ,  à  raifon  de  la  totalité  de  nos  créances  ,  fauf 
à  nous  après  cela  à  nous  pourvoir  pour  le  refte  de  notre  dû  fur  les  ob- 
jets fournis  à  notre  privilège  particulier;  en  un  mot  ,  opérons  fur  ces> 
objets  ,  comme  fi  nous  devions  toucher  d'abord  ce  qui  nous  en  revient 
à  compte  de  notre  dû  ;  mais  nous  ne  voulons  toucher  qu'à  condition 
que  nous  entrerons  en  répartition  de  la  maffe  fujette  à  contribution  , 
pour  toutes  nos  créances  ,  comme  fi  nous  n'avions  rien  autre  chofe 
de  reçu  ou  à  recevoir  ?  voilà  à  quoi  fe  réduit  la  queftion  qui  ne  fe 
trouve  décidée  nulle  part. 

Tome  III,  Mm 
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ijp.  Il  en  doîr  Mais  on  peut  la  refondre,  ce  me  femble,  en  faveur  des  privilégiés 
.Jmme^l'éKrd  Par  arSument  cie  ce  ^  ^e  pratique  entre  les  créanciers  hypothécaires 
des  créanciers  hy-  &  les  chirographaires  fans  privilège,  lorfqu'il  y  a  des  immeubles  aufïï- 
c?ncoursravecedes  ^f"  que  des  meubles  dans  les  biens  du  failli ,  ou  de  la  fucceffion  tom- 
chirographaires.      bée  en  .  déconfiture. 

140.  Et  en  ce  cas  II  e#  certain  ,  dans  ce  cas  ,  que  les  créanciers  chirographaires  ne 
porhécaîre^en-7"  ^"ont  Pas  ^on^s  à  abandonner  aux  créanciers  hypothécaires  les  immeu- 
trenr  en  reparti-  blés  &  à  les  obliger  de  les  prendre  en  payement  à  bon  compte  de  leur 
&°fe  veneen^our  ^ '  Pour  diminuer  d'autant  leurs  créances  &  ne  les  admettre  à  entrer 
le  refte  de  leur  dû  en  répartition  du  mobilier  que  pour  le  reltant  de  leur  dû.  La  règle  efl 
fur  les  immeubles.  au  contraire  que  les  créanciers  hypothécaires  font  en  droit  de  mettre 

les  immeubles  en  réferve,  &  de  participer  à  la  diitribution  du  prix  des 
meubles  à  raifon  de  la  totalité  de  leurs  créances ,  comme  s'ils  n'avoient 
rien  autre  chofe  à  toucher  ;  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  enfuite  fur  les 
immeubles  pour  fe  procurer  le  payement  de  ce  qui  leur  réitéra  dû.  Fer- 
riere,  compil.  fur  l'art- 180  de  Paris,  n.  3  ;  Bourjon,tom.  i,fol.  549, 
note  iur  le  n.  40;  Laurent  Jouet  ,  max.  312,  fol.  344,  tous  trois  ci- 
tent l'arrêt  du  1  Juillet  1659  que  l'on  trouve  au  jonrn.  des  aud.  tom. 
2  ,  liv-  2,  ch.  32  ;  c'eit  aulïi  l'avis  de -M.  le  Camus  fur  le  même  art. 
180  de  la  Coût,  de  Paris  ,  n.  2  ,  &  la  difpofition  de  l'art.  123  des  ar- 
rêtés, tit.  des  actions  dans  Auzanet  ,fol.  353  ;  nouveau  commentateur 
d'Orléans  fur  l'art.  449  ,  pag.  393. 

141.  Régularité  Les  raifons  de  cette  déciiion  fe  préfentent  tout  naturellement.  Le 
de  cette  opération,  créancier  hypothécaire  n'a  pas  moins  de  droit  fur  les  meubles  de  fon 

débiteur  que  le  chirographaire  ;  d'un  autre  côté  rien  ne  peut  obliger 
un  créancier  de  fe  pourvoir  malgré  lui ,  plutôt  fur  une  nature  de  biens 
que  fur  une  autre;  enfin  les  créanciers  hypothécaires  qui  demandent  à 
toucher  la  portion  qui  peut  leur  revenir  du  prix  des  meubles  par  con- 
tribution au  fol  la  livre  de  toutes  leurs  créances  ,  ne  font  réellement 
aucun  tort  aux  créanciers  chirographaires  ,  au  lieu  que  ceux-ci  en  fe- 
roient  un  très-confidérable  aux  hypothécaires,  fur-tout  à  ceux  qui  ne 
pourroient  entrer  en  ordre  que  pour  une  partie  de  leur  du.  D'ailleurs 
à  l'égard  des  premiers  hypothécaires,  prétendroit-on  leur  faire  prendre 
les  biens  fonds  à  eliimation,  aux  rifques  d'efïuyer  une  eïlimation  trop 
forte  ,  &  d'être  même  obligés  de  rapporter  en  argent  ce  qui ,  de  l'elti- 
mation  du  bien,  excéderoit  le  montant  de  leurs  créances,  fars  pou- 
voir encore  être  afîurés  qu'il  ne  -furviendroit  pas  quelque  créancier  an- 
térieur à  eux?  ou  bien  voudroit  on  les  charger  des  frais  d'une  procé- 
dure décrétaîe  aux  rifques  de  ce  qui  en  pqurroit  arriver,  &c  cepen- 
dant autorifer  les  créanciers  chirographaires  à  partager  er.tr'oux  le  pro- 
duit des  meubles  à  leur  préjudice?  Onfent  que  tout  cela  répugne  com- 
me fouverainement  injuite. 

D'oîi  il  s'enfuit  que  les  créanciers  hypothécaires  doivent  indi(tin£re- 
ment  concourir  pour  tout  leur  dû  avec  les  chirographaires  ,  dans  la 
dirtnbution  du  prix  des  meubles  au  fol  la  livre  ,  fans  examiner  iï  fur 
.les  immeubles  les  hypoihécaires  pourroient  trouver  ou  non  de  quoi 
fe  remplir  en  entier.  Leur  intérêt  efl  de  toucher  le  plus  promptement 
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&  le  plus  fûrement  qu'il  fe  puifTe  ;  leur  droit  fur  les  meubles  eft  le 
même  que  celui  des  autres  créanciers  ;  c'en  eft  affez  par  conféquent 
pour  les  admettre  au  concours,  fans  préjudice  de  leur  droit  particulier 
fur  les  immeubles. 

Cela  étant ,  en  fuppofant  dans  l'exemple  propofé,  qu'il  y  eut  outre      ,42.  Applicatif 
la  maffe  totale  mobiliaire  10000  liv.  d'immeubles,  &  que  du  nombre   dJnlaiAé clfîon,jj e& 
des  créances  ordinaires  fans  privilège  il  y  en  eût  pour  1  5000  liv.  d'hy-   doit  être  de  même 
pothécaires  ,  pourquoi  leroit-il  permis  à  ces  créanciers  hypothécaires   e n c ic rïpr^ vlïlgiél"" 
d'entrer  en  répartition  pour  le  total  de  leur  dû  fur  la  maffe  reftante 
de  9100  liv.  réfervant  à  fe  pourvoir  enluite  fur  les  immeubles  pour 
le  furplus  de  leur  dû,  &  ne  feroit-il  pas  permis  tout  de  môme  aux  créan- 
ciers privilégiés  particuliers  ,    c'eft-à-dire  aux  vendeurs  de  fucre  brut, 
au  propriétaire  de  la  ferme  &  à  la  femme  ,   d'entrer  pareillement  en 
répartition  à  raifon  de  leurs  créances  entières ,  réfervant  à  fe  pour- 
voir enfuite  fur  les  objets  fujets  à  leurs  privilèges  refpectifs  ,  comme 
les  créanciers  hypothécaires  fur  les  immeubles  ?  où  feroit  la  raifon  de 
différence  ?  il  n'y  auroit  pas  même  le  moindre  embarras  de  plus  dans 
les  opérations.  J'avoue  néanmoins  que  cela  n'eft  pas  fans  difficulté  , 
parce  que  ces  mêmes  opérations  valent  des  payemens  à  compte,  dès 
qu'elles  font  acceptées  ou  approuvées  par  les  créanciers  privilégiés  , 
&  qu'il  n'eft  pas  poftible  de  former  la  maffe  fu jette  à  répartition  qu'a- 
près avoir  réglé  le  droit  de  chaque  créancier  privilégié  ;  ce  qui  femble 
établir  une  raifon  de  différence  fuffifante  pour  écarter  la  comparailon 
des  créanciers  hypothécaires. 

Il  eft  fur  qu'un  feul  créancier  peut  demander  la  contribution  fi  c'eft      *f;r :^",^ui^" 

r    •  1  *      «  /  /-*  •      a  1  '  «ncitr  peut  excep™ 

véritablement  le  cas  de  la  déconfiture,  &  qu  elle  doit  être  ordonnée,  ter  àx  la  décenfî- 
quand  bien  même  tous  les  autres  s'y  oppoferoient.  Brodeau  fur  les   ture* 
articles  179  6c  180  de  la  Coût,  de  Paris,  n.  7,  in  fine. 

Mais  ce  qu'il  ajoute  ,    &  au  nombre  1   ,    que  les  créanciers  qui  diàrfbutfo^n  dTs^ 
veulent  participer  à  la  contribution  au  fol  la  livre  ,  doivent  fe  préfen-  deniers  n'eft   pas 
ter  auparavant  la  vente  &  exécution  parfaite  ,  ne  me  paroît  nullement  ciêr^oitïtre^adl 
exa£t  ,  quoique  Ricard  foit  de  même  avis  fur  ledit  article  179,  à  moins  mis  à  ia  repanl- 
qu'ils   n'entendent  par  ces  mots  exécution  parfaite  la  diftribution  &  la   uon* 
délivrance  des  deniers  ;  car  enfin  jufques-là,  les  deniers  étant  toujours 
ious  la  main  de  la  juftice  &  le  gage  de  tous  les  créanciers  ,  il  eft  vrai 
de  dire  que  chaque  créancier  y  a  droit  tant  que  la  diftribution  n'en  eft 
pas  faite. 

Que  la  vente  judiciaire  des  meubles  ait  la  vertu  de  punrer  le  privi-      **L'  ^L-li?! 

1~         j  '  r        \  l-  ■      v  1  a      r      b      ,       K ,  ancier     prmlegie 

lege  des  créances  fur  des  objets  particuliers  ,  de  même  que  le  décret  qu  aura  Liiilé  ven- 
des immeubles  purge  les  hypothèques,  cela  fe  peut  accorder  ;  mais  ce  oppofitîondSe  ne"S 
dont  il  faut  convenir  aufïï  ,  c'eft  que  comme  le  décret  des  immeu-  viendra  fur 'les  de- 
bles  n'empêche  nullement  les  créanciers  hypothécaires  qui  ont  man-  Sl^urie1/ or 
que  de  former  oppofition  au  décret,  de  venir  à  contribution  furies  de-  re  ,  fon  privilège 
niers  reftants  avec  les  créanciers  fimples  chirographaires  ,  de  même  le  P^rse- 

défaut  d'oppolition,  de  la  part  des  créanciers  privilégiés  à  la  vente  des 
meubles,  ne  les  prive  pas  du  droit  de  participer  à  la  répartition  des  de- 
niers au  fol  la  livre ,  tant  que  la  diftribution  n'en  eft  pas  faite. 

M  m  ij 
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14^  A  l'égard       II  y  a  plus,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  qui  ont  un  privilège 
des  créanciers  :  on-  général ,  rien  ne  doit  les  empêcher  non  plus  d'exercer  leur  privilège  fur 
général ,  ils  ne  per-  les  deniers  de  la  vente  des  meubles,  quoiqu'ils  ayent  manqué  de  s'op- 
f  u"/  drolt™^1!    pofer  à  la  vente ,  parce  qu'à  leur  égard,  il  eft  vrai  de  dire  ,  que  les  cho- 
vente  des  meubles,  les  font  toujours  entières,  attendu  que  les  deniers  appartiennent  effen- 
tiellement  à  leur  débiteur,  jufqu  a  ce  que  la  diflribution  en  foit  faite, 
ce  qui  fuffit  pour  l'exercice  de  leur  privilège  ,  qui  n'étant  du  tout  point 
limité,  doit  par  conféquent  s'étendre  fur  tout  ce  qui  appartient  à  leur 
débiteur. 
147.  Raifon  de       S'il  en  efl  autrement  des  créanciers  qui  n'ont  qu'un  privilège  parti- 
différence,  culier  ,  c'efl  que  les  deniers  de  la  vente ,  pour  appartenir  toujours  à 
leur  débiteur  ,  ne  repréfentent  pas  pour  cela  les  meubles  &  effets  fur  lef- 
quels  ils  avoient  un  privilège  fpécial ,  mais  limité  à  ces  objets.  Or  ayant 
laifîe  évanouir  ce  gage  de  leur  dette ,  ils  n'ont  plus  réellement  de  pri- 
vilège à  exercer  fur  les  deniers  en  provenans ,  faute  par  eux  d'avoir 
formé  oppofition  à  la  vente ,  &c  d'avoir  fait  ordonner  que  leur  privi- 
lège feroit  confervé  fur  les  deniers  ;  ils  ne  font  plus  en  un  mot  que 
de  fimples  créanciers  ordinaires  ;  &c  voilà  encore  une  nouvelle  preuve 
qu'il  efl  fouvent  plus  avantageux  d'avoir  un  privilège  général  qu'un 
privilège  particulier. 
148  Mais  il  faut       Mais  fi  le  privilège  général  fubfifle  nonobstant  la  vente  des  meubles, 
«jue    je   créancier  il  ceffe  nécefïairement  des  que  la  diflribution  des  deniers  efl  faite,  c'efl- 
feme  avant  la "dff-  à-dire,  dès  qu'elle  efl  ordonnée  en  jultice,  quoique  chaque  créancier 
tribution    ordon-  colloque  ,  n'ait  encore  pas  touché  réellement  fa  fomme  ;  parce  qu'in- 
née 8c  réglée.         dépendamment  de  la  délivrance  effective ,  les  deniers  cefîent  d'appar- 
tenir au  débiteur  faifi,  dès  l'inflant  que  la  répartition  en  efl  faite  dans 
les  règles  par  ordonnance  de  juflice  ,  en  vertu  de  laquelle  chaque  créan- 
cier colloque  a  autant  de  droit  fur  les  deniers  qui  lui  font  attribués  que 
s'il  les  touchoit  dans  le  moment  même;  enforte  que  tout  créancier  qui 
ne  fe  préfente  qu'après  cette  délivrance  ordonnée  ,  efl  non-recevable  à 
former  oppofition  6c  à  demander  une  nouvelle  répartition  pour  y  être 
admis  ,  quelque  privilégiée  que  foit  fa  créance. 
T4p.  Et  ce  nefe-       Ce  n'efl  pas  le  cas  de  la  tierce  oppofition  au  jugement  de  délivrance, 
roit  pas  le  cas  de  ^  pappei  ne  Jojt  pas  non  plus  être  admis  ,  attendu  que  tout  efl  con- 

revenir    contre   le  '/     .    .  r  ;  tr  ?  t. 

jugement  d'ordre  ,  fomme  vigilantibus  jura  fubvemunt. 

paria  voie  de  i'op-       Sans  doute  qu'il  n'y  auroit  plus  à  y  revenir  fi  les  créanciers  collo- 

pûiitionoudel  ap-  ,  .  *     «_  /      /   11  \  r 

pel.  ques  avoient  touche  réellement,  a  came  de  cette  autre  règle,  nul/a  re- 

petitio  ab  eo  qui  fuum  reccpit.  Or  le  créancier  colloque  efl  cenfé  avoir 
reçu  effectivement ,  comme  il  a  été  obfervé  ;  ainfi  la  fin  de  non-rece- 
voir  efl  la  même. 

J'ai  cru  devoir  infifter  fur  ce  point  parce  que  j'ai  vu  il  n'y  a  pas 
long-temps  un  jugement  du  fénéchal  de  Marans  ,  qui  avoit  reçu  un 
créancier  privilégié  à  former  oppofition  à  une  délivrance  de  deniers 
qu'il  avoit  ordonnée  plus  d'un  an  auparavant,  fous  prétexte  que  les  créan- 
ciers colloques  avoient  négligé  de  retirer  les  deniers  des  mains  du  dé- 
pofitaire  du  prix  de  la  vente  des  meubles  ;  duquel  jugement  j'ai  con- 
seillé l'appel. 


Meubles    n'ont  fuite.    A  R  T.    L  X.  277 

Soit  par  rapport  à  la  communauté,  aux  fucceflions  &  aux  legs  des  150.  ri  eft  des 
meubles  ,  foit  pour  décider  fi  telle  chofe  efl  fufceptible  d'hypothèque  £efges^i/°£_ 
011  non ,  &  en  conféquence  fi  elle  peut  être  faille  par  exécution  ,  ou  meubles  ,  fuivant 
s'il  faut  procéder  par  faifie  réelle  ,  il  importe  de  diitinguer  exaftement  lX™u™  t^1 
ce  qui  elt  meuble  de  ce  qui  efl:  immeuble.  ment. 

En  aénéral  la  définition  des  meubles  les  fait  affez  reconnoître,  mais 
il  elt  des  droits  qui  font  meubles  ou  immeubles  fuivant  la  nature  de 
leur  objet;  il  elt  des  chofes  qui  font  meubles  ou  immeubles  fub  divtrfo 
refpe&u  ;  il  en  elt  enfin  qui  ,  meubles  dans  le  principe,  deviennent  ou 
font  réputées  immeubles  par  acceffion  ,  par  leur  incorporation  à  un  im- 
meuble ,  même  par  la  fimple  deltination,  tandis  que  d'autres  ne  chan- 
gent pas  pour  cela  de  nature. 

Sans  entrer  dans  un  détail  circonftancié  fur  tout  ceci  ,  j'obferverai      m.  Un  droit  efl 
fimplement  qu'un  droit  efl:  purement  mobilier  lorfque  l'action  qui  en  paalônV^n  r£ 
réfulte  n'a  pour  objet  qu'une  chofe  mobiliaire  ,  &.  qu'au  contraire  il  efl  fuite   le   borne  à 
réel  6c  immobilier  ,  fi  l'action  qu'il  produit  concerne  la  propriété  d'un  Jlafre  °,  £  coSrùV" 
immeuble.  Ricard  fur  l'art.  88  de  Paris  ;  M.  le  Camus  fur  le  même  art. 
xi.  1  ,  1  &  3  ;  Loyfeau  des  offices,  liv.  3  ,  ch.  4,n.  38  9  fol.  173  ;  Au- 
zanet  auffi  fur  l'art.   88  de  Paris  ,  fol.  66  ;  art.  1  des  arrêtés  ,    titre 
des  meubles  &  immeubles  ,  fol.  343  ;  Boucheul,  art.  247  de  Poitou, 

n*  4- 

Ainfi  le  droit  efl:  mobilier  ,  s'il  ne  s'agit  que  du  recouvrement  d'une    15:2.  Exemples  de 

fomme  de  deniers,  à  quelque  titre  qu'elle  foit  due,  ou  de  quelque  autre  feç/0  de  1>autre 
chofe  mobiliaire  qui  doit  être  délivrée  en  nature,  ou  fuivant  l'appré- 
ciation. 

Mais  la  faculté  de  retirer  un  immeuble  par  voie  de  réméré  ,  de  re- 
trait lignager  ou  féodal,  ou  de  lettres  de  refeifion  ,  ou  enfin  par  voie 
de  défiftat  &  de  revendication  efl:  un  droit  réel  èk  immobilier. 

Il  y  a  des  immeubles  réels  ck  des  immeubles  fictifs.  Les  immeubles      i«.  Immeubles 
réels  ou  tels  de  leur  nature,  font  les  fonds  de  terre,  les  maifons  ,  &lc.  btesVcbfs.1"1" 
les  immeubles  fictifs ,  font. 

i°.  Les  cens  ck  rentes  foncières.  Cette  fiction  vient  de  la  loi  &  elle 
étoit  toute  naturelle.  La  raifon  feule  indique  en  effet  que  la  redevance 
que  le  bailleur  d\in  héritage  fe  réferve  ,  représente  le  fonds. 

2y.  Les  offices  6c  les  rentes  confirmées.  Cette  fiction  vient  aufîl  de      1^4  Rente  conf- 
ia loi;  mais  par  rapport  aux  rentes  conflitnées  ,  elle  n'efl  pas  univer-  gjjj& pronSe de 
felle  puifqu'il  y  a  plufieurs  Coutumes  qui  les  déclarent  meubles.  Par-  palier  un  contrat 
mi  nous  elles  font  conftamment  mifes  au  rang  des  immeubles  ,  &  c'efl:  ^  Stable?"   ' 
le  droit  commun  obfcrvédans  les  Coutumes  muettes.  Ricard  fur  l'art. 
94  de  Paris;  Ferriere  fur  le  même  art.  gl.  1  ,  n.  5  &  6  ;  l'Hommeau, 
liv.  3  ,  max.  16  ;  Carondas  fur  l'art.  94  de  Paris,  fol.  194;  Dupleffis , 
traité  des  droits  incorporels ,  tit.  3  ,  liv.  2  ,fol.  163  aux  notes  ;  le  Brun  , 
com.  liv.  1 ,  ch.  5  ,  fect.  2  ,  difl.  1  ,  n.  27. 

Et  comme  la  promeffe  de  parler  un  contrat  de  conflitution  vaut  au- 
tant qu'une  véritable  conflitution  de  rente  ,  Henrys  &  Bretonnier  , 
tom.  1 ,  liv.  4,  ch.  6  ,  quefl.  40  ;  Dupleffs  ibidem ,  fol.  162  aux  notes; 
il  s'enfuit  qu'une  telle  promeffe  efl  immobiliaire.  Bourjon,tom.  1  ffol. 
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114,  n.  15;  Auzanct  fur  l'art.  94  de  Paris;  art.  3  des  arrêtés,  tit.  des 

meubles  &  immeubles ,  fol.  343  ;  Couchot,  tom.  4,  fol.   13  ;  Brodeau 

fur  Paris,  art.  89  ,  n.  1,  &  art.  94 ,  n.   13  ;  arrêt  du  24  Mars  1662; 

.  .  journal  des  audiences  ,  tom.  2,  liv.  4  ,  ch.  55  ,  qui  a  adjugé  une  telle 

promeuve  au  légataire  univerfel  ,  au  préjudice  du  légataire  de  tous 

meubles. 

i5>.  Si  en  pays       Le  même  Bretonnier  fur  la  queft.  74,  d'Henrys  ,  fol.  564  &  565  ,par 

de  droit  écrit  les  rapp0rt  aux  pays  de  droit  écrit,  dit  que  dans  ceux  qui  font  du  reffort 

rentes   conitituees     ,  ri      ,  1      r>      •         i  *.  /î-^     '       r  n  •        > 

font   meubles  ou  du  parlement  de  Fans  ,  les  rentes  conitituees  lont  conitamment  jugées 
immeubles?  immeubles,  &  qu'il  en  efr.  de  même  dans  les  autres  parlemens  du  droit 

écrit ,  excepté  celui  de  Dauphiné.  L'auteur  des  notes  fur  Dupleffis  , 
loc.  cit.  fol.  163  ,  dit  même  tout  fimplement  que  les  rentes  conrïituées 
font  immeubles  en  pays  de  droit  écrit.  Cependant  Pontas,  vcrbo  ren- 
tes, /c>/.  413  &  414  ,  foutient  au  contraire  qu'elles  y  font  reconnues 
pour  meubles,  fur  quoi  il  cite  un  arrêt  de  Touloufe  du  5  Mai  1706, 
&  qu'elles  ne  font  immeubles  que  dans  les  pays  refTortifTans  du  parle- 
ment de  Paris  ,  fuivant  l'arrêt  du  16  Juillet  1668. 

156.  Elles  font  Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'eft  que  dans  l'ufance  de  Saintes  &  dans  tout 
meubles  en  s<un-  le  renfort  du  parlement  de  Bordeaux  ,   elles  font  déclarées  meubles. 

Duffault  fur  les  articles  6  &  7  de  l'ufance ,  fol.  56  ;  Maichin  fur  l'art.  1 
du  titre  8  de  la  Coutume  de  Saint-Jean-d'Angély,  autrement  fur  l'art. 
59  ,  ch.  2 ,  fol.  23  5  ;  la  Peyrere,  let.  R ,  n.  87  aux  notes. 

157.  Les  offices  En  ce  qui  concerne  les  offices,  durant  un  fort  long-temps  ,  on  les 
font  immeubles ,  jugeoit  meubles  à  certains  égards  ,  &  immeubles  à  d'autres  égards.  Au- 
<dïameublePr'UiqUe  jourd'hui  ils  font  reconnus  immeubles  fans  refiri&ion.  Suprà  art  24  , 

n.  200.  Mais  la  pratique  qui  en  dépend  ,  telle  que  celle  d'un  notaire 
ou  d'un  procureur  efr  meuble.  De  RenufTon  ,  des  propres  ,  ch. 
6,  fecfc.  3  ,  n.  6  ;  Duplefîis  des  meubles  ,  fol.  134  ,  aux  notes;  Loy- 
feau  ,  des  offices ,  liv.  2  ,  ch.  6 ,  n.  21 ,  fol.  119,  n.  34  ;  Brodeau  fur 
Louet,  let.  P  ,  chap.  5  ,  notes  pofthumes  de  Dumoulin,  art.  1 10,  n.  1. 

158.  On  juge  im-  Les  lettres  de  maîtrife  de  perruquier,  tailleur  ,  &c  autres  arts  & 
meubles  les  lettres  métiers  formant  im  état,  on  les  iu^e  immeubles  ,  comme  fi  c'étoient 

de  maîtrife.  1         m 

ces  offices. 

i>p.  L'ufufruit  3°-  L'ufufruit  d'un  immeuble,  &  cette  fiction  vient  encore  de  la  loi 
cft  auffi  jugé  im-  fans  qu'on  en  voye  la  raifon.  Quoiqu'il  en  foit  il  efl  jugé  immeuble 
niS  ftipulésptol  Duplefîis  ,  tr.  des  meubles  ,  fol.  137  ,  aux  notes  ,  article  26  des  arrê- 
pres,  tés  dans  Auzanet,  fol.  344  ;  &  comme  tel,  il  peut  être  faifi  réellement 

M.  le  Camus  fur  l'art.  92,  n.  5  &c  6  ;  Brodeau  fur  l'art.  2  de  la  même 
Coût,  de  Paris,  n.  2;  Hericourt,  tr.  delà  vente  des  immeubles  par  dé- 
cret, ch.  3,  n.  15  ,  fol.  45.  _  ... 

40.  Enfin  les  deniers  ftipulés  propres  ;  mais  cette  fiftiôn  qui  ne  vient 
que  de  la  convention ,  a  des  effets  limités  ,  &  ne  paffe  jamais  les  ter- 
mes de  la  ftipulation.  \ .  fuprà  ,  art.  48  ,  §.  2. 
jtfo.  Chofesmpu-       Les  chofes  qui  font  meubles  ou  immeubles  fub  diverfo  refpecïu,  com- 
bles ou  immeubles  prennent  les  fruits  pendans  par  les  racines,  &  généralement  tout  ce 
fub  diverjo  rejpec-  ■     •  gjj  cen^  fajre  partie  ^\m  fonds  immeuble  par  deitination  ou  in- 
corporation. Tous  ces  objets  font  immeubles  par  rapport  au  proprié- 
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taire  du  fonds;  mais  confidérés  dans  la  perfonne  de  l'ufufruitier  ou  du 
fermier  ,  ils  font  meubles. 

Ainfi  dans  la  fuccefïion  du  propriétaire  d'un  immeuble  propre,  les  itfi. Fruits  pen- 
fruits  pendans  par  les  racines  appartiennent  à  l'héritier  du  propre,  f™*  Par  les  r"C1' 
comme  faifant  partie  du  fonds;  mais  ce  bien  étant  affermé ,  les  fruits  quoi- 
que pendans,  font  purs  meubles  dans  la  fuccefTion  du  fermier  ,  oc  com- 
me tels  appartiennent  à  l'héritier  mobilier.  De  môme  d'une  levée  de 
fruits  achetée  par  quelqu'un  qui  décède  maturisfruclibus.  Dupleffis  ,  des 
meubles,  fol.  136  aux  notes;  M.  le  Camus  fur  l'art.  92  ,  n.  3  &4;  Au- 
zanet  fur  le  même  art.  &:  Ricard;  Boucheul  fur  l'art.  247  de  la  Coût,  de 
Poitou,  n.  17. 

Les  ruches  des  mouches  à  miel  fontauffi  immeubles  à  l'égard  du  pro-  162.  Les  rudes 
priétaire  de  la  maifon  où  elles  font.  Dupleffis  ibidem  ;  Bourjon,  tom.  de  mouches  à  rmd. 
1 ,  fol.  1 17,  n.  15  ;  Ferriere  ,  compil.  fur  l'art.  91  de  Paris,  n.  8  ;  le 
Brun,  corn.  liv.  1  ,  ch.  5,  fect.  2,  dift.  1  ,  n.  23  ;  Boucheul,  art.  302 
de  Poitou  ,  n.  10;  M.  le  Camus  fur  le  même  art.  n.  4;  Brodeau  aufti 
même  art.  n.  5  ,  &  Auzanet  encore  fur  le  même  art.  ;  art.  17  des  arrê- 
tés dans  le  même  Auzanet,  fol.  344.  Si  elles  appartiennent  au  fermier 
ou  à  l'ufufruitier ,  elles  font  conftamment  meubles  dans  fa  fuccefïion. 
L'auteur  des  notes  fur  Lalande,  art.  355  d'Orléans,  pag.  120,  les  lou- 
tient  meubles  abfolument  &  il  peut  avoir  raifon. 

Le  poiilbn  en  étang  eft  aufîi  un  immeuble  par  rapport  au  proprié-  itf?.  Le  poiflon 
taire.  En  quelques  Coutumes,  le  poiflon  eft  meuble  dès  que  le  temps  gj.^2  &  kb°1S 
de  la  pêche  cil  venu  ;  mais  à  Paris  il  eft  toujours  immeuble  jufqu  a  ce 
que  la  bonde  foit  levée.  M.  le  Camus  fur  ledit  art.  art.  91  ,  n.  1  ;  Fer- 
riere ibidem,  n.  3  &:  5  ;  Brodeau,  n.  2.  Cependant  fi  quelqu'un  acheté 
la  pêche  de  l'étang  ,  le  poiïîbn  à  fon  égard  eft  meuble  quoique  la  bonde 
ne  foit  pas  encore  levée.  Dupleffis  ,  ïbiâ.  note  marginale;  Brodeau  , 
loc.  cit.  n.  8;  Auzanet  èc  Ricard  fur  l'art.  92  ;  Ferriere  ibidem  ,  n.  4; 
M.  le  Camus  ,  n.  3  ,  de  même  que  l'achat  d'une  coupe  de  bois,  foit 
taillis  ou  futaie. 

L'effet  de  cette  vente  transfère  tellement  la  propriété  de  la  coupe      1*4.  Sur  la  tête 
du  bois  à  l'acheteur  que  quoique  le  vendeur  décède  avant  qu'elle  foit  me    lur  ceHe°du 
achevée  ou  même  commencée  ,  le  prix  convenu  n'en  eft  pas  moins  dans  vendeur ,  la  coupe 
la  fuccefTion  du  vendur  un  effet  mobilier.  Dupleffis ,  ibidem  ;  M.  le  Ca-  n„ï°moWliïS?ï 
mus  fur  fart.  92,  n.  3  ck  4;  article  18  des  arrêtés  dans  Auzanet ,  fol.  tous  égards. 
344  ;  Ricard  fur  l'art.  109  de  la  Coût.  d'Amiens  ;  de  manière  qu'en  c 
de  faille  entre  les  mains  de  l'acheteur,  les  deniers  le  diftribuent  par  or- 
dre de  failles  &c  non  d'hypothèques. 

A  cela  il  n'y  a  rien  à  dire  ,  puifqu'il  eft:  décidé  que  le  prix  encore      165.  Le  prix  en- 
du  de  la  vente  d'un  propre,  ne  repréfente  pas  le  propre  pour  appar-  £°Je  dAl  d 'unJ[een" 
tenir  à  l'héritier  à  qui  le  propre  auroit  étçdévolu  s'il  n'eût  pas  été  alié- 
né, mais  qu'il  eft  purement  mobilier,  &  que  comme  tel  il  eft  acquis  à 
l'héritier  des  meubles  &c  acquêts  ,  ou  au  légataire  univerfeldes  meubles. 
Suprà  art.  48  ,  §.  2  ,  n.   13 ,  &  art.  42,  n.  75. 

Il  eft  vrai  que  les  deux  cas  ne  font  pas  femblables,  en  ce  que  ''ans      '£tf-  ,  H 

I»   "     1  il     r  '     '       q  J  i>  m      '  r  '         •  1      réelle   du   r 

lun  le  propre  elt  aliène ,  oc  que  cians  1  autre  il  n  y  a  aliénation  que  de  avani  que  le  bois 
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foie   coupé  ,   an-  la  fuperfîcie ,  qui  fait  partie  du  fonds  ,  tant  qu'elle  n'en  eft  pas  détachée; 

coupée'"1"  dcla  mais  ïa  Réparation  eft  cenfée  faite  parla  deftination  &  l'effet  de  la  ven- 
te. Il  faut  prendre  garde  néanmoins  que  fi  le  fonds  eft  faifï  réellement 
avant  que  le  bois  foit  coupé ,  la  faifie  réelle  anéantira  la  vente  &  de 
même  à  proportion  de  ce  qui  reftera  à  abattre  du  bois  ,  au  cas  que  la 
couppe  en  foit  commencée. 

167.  Navires  &  Les  bateaux  &  les  navires  de  quelque  valeur  qu'ils  foient,  font  meu- 
qîoiqïï  "fufeep":  blf  •  Dupleffis  ibid.  fol.  135  ;  Ferriere  fur  l'art.  90,  n.  14;  Brodeau, 
Blés  de  vente  par  même  art.  n.  4;  mais  par  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'Août 
decret-  1681  ,  liv.  1,  tit.  14  ,  art.  1  ,  ils  peuvent  être  faifis  8t  vendus  par 

décret. 

168.  Moulins  fur  Les  moulins  fur  bateaux  ,  par  la  même  raifon  font  meubles  quoi- 
bateaux auffi meu-  cru'ils  produifent  du  revenu.  Duplefîis  hic  :  Ferriere  loc.  cit.  n.  10  , 

blés  ,fi  labannah-    ^  1      j«r     /•  ■  1     1,  1  a    ,      1  A  r,  o 

té  n'y  eft  attachée,  contre  la  difpofition  de  1  art.  13  des  arrêtes  dans  Auzanet,/o/.  344,  ce 
contre  l'avis  de  Belordeau ,  obfcrvat.  fonnfes  ,  liv.  3  ,  part.  3  ,  art.  1  , 
mais  moulin  bannal  fur  un  bateau  en*  immeuble.  M.  le  Camus  fur  l'art. 
90  ,  n.  17  ;  Brodeau  fur  le  même  art.  n.  3  ;  Bourjon  ,  tom.  1  ,  fol. 
119  ,  n.  35  ;  le  Brun  ,  com.  liv.  1 ,  ch.  5  ,  feâ:.  2,  dift.  1 ,  n.  25. 
T69.  Meubles  qui       Enfin  il  eft  des  meubles  qui  deviennent  immeubles  ,  par  accefîion , 

deviennent    îm-       •  .  r        x      i  Ai-  '  J  o      *i  a.         •         i      '        i 

meubles  par  accef-  incorporation,  ou  (impie  deftination ,  ôt  il  en  eft  qui  maigre  cela  ne 
fion  incorporation  changent  pas  de  nature. 

ou  deitination.  ta  ■         •  r  /■  ri  •  r  • 

170.  Exception,  -L>e  cette  dernière  elpece  font  non-feulement  tous  ceux  qui  font  în- 
lorfque  cen'eitpas  corporés  ou  deflinés  à  l'ufaee  d'une  maifon,  &c.  par  un  fermier  ou  un 

ie  propriétaire  qui      r  c     •   •  i  •  /      •  / 

jes  a  placés.  ulurruitier  ,  en  un  mot  ,  par  tout  autre  que  par  le  propriétaire  ;  (  ce 

qui  eft  hors  de  doute  l'enlèvement  en  étant  licite  pourvu  qu'il  fe  puifTe 
faire  fans  dégradation  des  lieux)  mais  encore  ceux  qui  placés  par  le 
propriétaire  ne  font  pas  naturellement  préfumés  l'avoir  été  pour  perpé- 
tuelle demeure. 
17T.  Et  pour  les       Par  exemple  les  beftiaux  &  les  inftruments  aratoires  deflinés  à  l'ex- 
ras^une^d  fi?'"  pl0*tati°n  d'une  métairie  ,  d'une  cabanne  ,  font  meubles ,  quoique  don- 
tion  perpétuelle  de  nés  à  chetel.  Brodeau  fur  Paris  ,  art.  91  ,  n.  6  &  7;  Ferriere,  même 
leur  nature.  arL  n  ^  .  ^|   je  çamus  aufîl  même  art.  n.  4  &  5  ;  Bourjon,  tom.  1  , 

fol.  117,  n.  16  ;  le  Brun ,  com.  liv.  1  ,  ch.  5  ,  fecl.  2  ,  dift.  1 ,  n.  24 , 
contre  l'avis  d'Auzanet  fur  ledit  art.  &  la  difpofition  de  l'art.  17  des  ar- 
rêtés ,  fol.  344.  En  effet  ces  objets  étant  fujets  à  révolution  &  à  de 
fréquens  changemens  ,  il  eft  évident  que  leur  deftination  ne  peut  être 
permanente. 
172.  Desnégres,      H  en  eft  de  même  des  nègres  efclaves,  des  beftiaux  &  uftenciles  né"' 
dclaves  &  "%ifi-  ceffaires  pour  l'exploitation  des  habitations  de  nos  colonies  de  l'amé- 
ploitation  des  ha-  rique  ;  ils  font  conftamment  meubles  par  rapport  à  la  communauté  , 
bjtanons  aux  co-  aux  fucceffions  &  à  la  difpofition  ;  mais  par  une  loi  particulière  fondée 
fur  la  politique,  les  efclaves  travaillans  fur  une  fucrerie  ou  indigoterie 
ne  peuvent  être  faifis  pour  dettes  ,  fi  ce  n'eft  pour  le  prix  de  leur  achat , 
à  moins  que  le  fonds  de  l'habitation  ne  foit  faifi  en  même  temps;  &c 
réciproquement  l'habitation  ne  peut  être  faifie  réellement  qu'en  y  com- 
prenant les  efclaves  ,  &  le  tout  doit  être  vendu  ÔC  adjugé  par  le  même 
décret;  alors  le  prix  en  provenant  eft  cenfé  immeuble  pour  le  tout  & 

eft 
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elt  fujet  à  distribution  par  ordre  d'hypothèque,  fans  diftin£Hondu  prix 
du  fonds  d'avec  celui  des  efclaves  ;  ctc  néanmoins  les  droits  féodeaux 
&  feigneuriaux  ne  font  dûs  que  jufqu'à  concurrence  du  prix  du  fonds, 
quoiqu'il  ne  puifîe  être  retiré  par  retrait  lignager  ou  féodal  fans  les 
efclaves ,  &  que  l'adjudicataire  ne  puiffe  retenir  les  efclaves  en  con- 
fentant  la  rétrocefîîon  du  fonds.  A  l'égard  des  efclaves  non  travaillans 
fur  une  habitation ,  ils  peuvent  être  faifis  comme  effets  mobiliers ,  & 
les  deniers  en  provenans  fe  distribuent  comme  en  faifie  mobiliaire. 
Telles  font  les  difpofitions  des  articles  44,  46  ,  48,  51 ,  51  &  53  de 
l'ordonnance  du  mois  de  Mars  1685  ,  appellée  vulgairement  le  code 
noir. 

Les  lapins  en  garenne  font  immeubles.  M.  le  Camus  fur  ledit  art.  jjh  Des  lapins 
91 ,  n.  4;  Brodeau,  ibidem ,  n.  3  ;  Auzanet ,  hic  ;  &  l'art.  17  des  mêmes  &  pigeons. Diftinc- 
arrêtés,  fol.  eod.  344  ;  mais  les  lapins  en  clapier  ou  domeftiques,  font 
meubles.  Dupleiîis,  loc.  cit.  fol.  136 ,  de  même  que  les  pigeons  en  vo- 
lière, qu'on  appelle  autrement  pigeons  francs;  mais  les  pigeons  d'une 
fuye  ou  d'un  colombier  à  pied  ou  à  boulins  font  immeubles.  Les  mê- 
mes auteurs  &  Ferriere  fur  ledit  art.  91  ,  n.  6  &  7  ;  Bourjon,  tom.  1, 
fol.  116  ,  n.  10  &  fuiv.  le  Brun,  infrà  n.  22. 

Tout  cela  vient  de  la  différence  de  la  destination.  Les  lapins  en  ga-      I74#  cela  vient 

renne  &  les  pigeons  de  fuye  ou  de  colombier,  changent  &  fe  renou-  de  la  différence  de 

11  •    1  ar      1        n  J  o  iv     a  P. '  1         a  tj         la  deltinacioa. 

vellent;  mais  le  fonds  relte  toujours  &  par-la  elt  cenie  le  même.  L  au- 
teur des  principes  de  la  jurifprud.  franc,  tom.  1,  fol.  30  ,  n.  19,  en 
rend  une  autre  raifon;  c'eft,  dit-il,  que  ces  animaux  étant  là  propre- 
ment dans  leur  liberté  naturelle ,  le  maître  de  la  garenne  ,  de  l'étang 
&  du  colombier,  n'eft  cenfé  les  pofféder  qu'autant  qu'il  pofiede  l'é- 
tang, la  garenne  &  le  colombier;  il  eit  donc  naturel  que  ces  animaux 
foient  cenfés  en  faire  partie.  En  conféquence,  ajoute  Ricard  furie  mê- 
me art.  91  ,  par  arrêt  du  mois  de  Février  1562  ,  le  vendeur  d'un  héri- 
tage où  il  y  avoit  un  colombier ,  &  qui  en  avoit  fait  enlever  les  pi- 
geons après  la  vente  &  la  prife  de  poûeiïion  de  l'acquéreur,  fut  con- 
damné d'en  payer  l'eftimation  avec  dommages  &  intérêts. 

Le  même  Ricard  fur  l'article  90  ,  dit  qu'il  y  a  diverfité  d'arrêts  au      ,7*  Del'arcille- 

fujet  de  l'artillerie  d'un  château ,  des  ornemens  de  la  chapelle  &  des  rie  a'un  chàceau , 
n  o  1        ••  1        •        *  11  rr  i  •  f  11  ornemens     de     la 

ltatues ,  &  cependant  il  les  tient  immeubles  auiii-bien  que  les  tableaux  chapelle  ,  &c. 
cramponés  ,  fecùs  de  ceux  qui  ne  font  que  fufpendus. 

L'opinion  commune  elt,  i°.  que  l'artillerie  fervant  à  la  défenfe  du 
château  eft  réputée  immeuble  avec  les  munitions  de  guerre  qui  en  dé- 
pendent. DuplefTis,  loc.  cit.  fol.  136;  le  Brun  infrà,  n.  17;  Brodeau, 
art.  90  ,  n.  6;  Auzanet  fur  le  même  art.  &  l'art.  11  des  mêmes  arrê- 
tés. Au  moyen  de  quoi  l'aîné  en  profite  en  prenant  le  château  pour 
fon  préciput.  Ferriere  fur  l'art.  13  de  Paris ,  gl.  3  ,  n.  2  &  10  ;  Ricard 
fur  le  même  art.  Mais  quel  feigneur  a  droit  aujourd'hui  d'avoir  un  châ- 
teau de  défenfe  avec  artillerie? 

2°.  Que  les  tableaux  ck  autres  ornemens  de  la  chapelle  font  aufïï  im- 
meubles. DuplefTis  ibidem  ,  fol.  135  ;  Brodeau  hic,  n.  7  ;  Ferriere  fur 
ledit  art.  90  ,  n.  4  6c  5  ;  Bourjon  ,  tom.  1  .fol.  124 ,  n.  14  ;  le  Brun  in- 
Tome  III.  N  n 
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frà  ,  n.  16.   M.  le  Camus  fur  le  même  art.  n.  n  &  1 2 ,  veut  qu'ils  foient 
meubles  ,  aufli-bien  qu'Auzanet,  fauf  à  l'aîné  à  les  retenir.  Idem,  l'art. 
7  des  mêmes  arrêtés  ,  fol.  343  ,  fans  récompense. 
176.  Des  tableaux       30.  A  l'égard  des  autres  tableaux,  ils  font  immeubles  s'ils  font  en- 
en  général  Se  des  cnafles  ou  encadrés.   Il  en  étoit  ci-devant  de  même  des  ftatues  pofées 
fur  bafes  ou  placées  en  niches  ;  il  fuffifoit  même  qu'elles  emTent  été  ame- 
nées fur  le  lieu  à  cette  fin.  Auzanet  fur  cet  art.  9c  ,&  l'art.  11  de  mêmes 
arrêtés.  Arrêt  du  1  5  Mars  161 1 ,  dans  fon rec.  d'arrêts,  liv.  1  ,  ch.  25  ,fol. 
31.  Autre  arrêt  du  9  Jnillet  1609  dans  Bardet  ,  tom.  1  ,  liv.  3,ch.  56. 
T77.  Demîerar-       Mais  par  un  dernier  arrêt  du  11  Juillet  1738  ,  dans  le  recueii  deRouf- 
rêt  aufiij  tdesfta.  feaud  delà  Combe,  chap.  38,70/.  25 1 ,  jugé  que  les  l'atues  font  meu- 
qiiek  rreîcrî;:Jdon  blés  ,  quand  elles  ne  font  pas  incorporées  au  mur  ,  &ù  qu'elles  font  feu- 
de  trois  ans  pour  lement  fur  des  piedsdeftaux  ,   quoique  fcellés  à  chaux  fur  le  plancher, 

me   !  les     n'a    pas    r.  ,.,  •      \     r         v  t  n:  i>  '  j  >  11 

lieu  dans  les  Cou-  *-e  au  il  y  avoit  de  iinguher  ,  c  eit  que  1  acquéreur  par  décret  de  la 

tûmes  muettes.       maifon  jouifîbit  de  ces  ftatues  depuis  18  ans  ,  à  raifon  de  quoi  il  op- 

pofoit  fubfidiairement  la  prefcription  de  trois  ans.  Ainfi  jugé  par  le 

même  arrêt ,  que  la  prefcription  de  trois  ans  n'eft  pas  reçue  pour  meu« 

blés,  dans  les  Coutumes  qui  n'en  parlent  pas.  V.  Dupleflis  ,  tr.  des 

prefcrip.  liv.  1 ,  ch.  1  ,fol.  488  &  489;  M.  le  Camus  .  obferv.  fur  le  tit. 

des  prefcrip.  n.  50  &  51  ;  Brodeau  fur  Paris  ,  art.   118  ,  n.  2. 

178.  Des  mate-       Les  matériaux  d'une  démolition  de  maifon,  laifles  fur  le  lieu  ,  & 

naux  ;  diftm&ion  deftinés  à  rebâtir  la  maifon  ,  font  immeubles  &  de  même  nature  que 

entre  les  vieux  &    1     r       1       r>         •  •/•/  **    •      1  /  •  r  • 

les  nouveaux.  le  ronds.  Bourjon  ,  ibid.  n.  17.  Mais  les  matériaux  neuts  ,  quoique 
deftinés  à  bâtir  &  rendus  fur  le  lieu ,  font  meubles  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent 
été  mis  en  œuvre.  Le  Brun,  com.  liv.  1  ,  ch.  5  ,  fe£t.  2,  dift.  1  ,  n„ 
15  ;  Dupleflis  ibidem  ,  fol.  13  5  ;  Ferriere  fur  ledit  art.  90,  n.  16  ;  M. 
le  Camus  fur  le  même  art.  n.  6  &  7  ;  Brodeau  ,  ibid.  n.  10.  Auzanet 
aufli  fur  le  même  art.  voudroit  fans  diftinclion  que  tous  ces  matériaux 
fuflent  immeubles  ,  &  c'eft  aufli  la  difpofition  de  l'art.  15  des  mêmes 
arrêtés  ;  mais  la  diftinéhon  paroît  préférable.  V.  fur  tout  ceci  Bou* 
cheul ,  art.  250  de  Poitou,  depuis  le  n.  10  jufqu'au  23e.  &  dernrer. 
i7i>.Desuftenfi-  Pour  ce  qui  eft  des  uftenfiles  d'hôtel  dont  parle  l'art.  90  de  la  Cou-. 
podehPaHs^ten-  tume  de  Paris»  Dupleflis,  loc.  cit.  fol.  134,  prenant  cet  article  à  la 
du  différemment  lettre,  foutient,  qu'afin  que  l'uftenfile  foit  immeuble,  il  faut  i°.  qu'il 
«url?  commema'  foit  attaché  à  fer  &  à  doux,  ou  fcellé  en  plâtre;  20.  qu'il  ait  été  pla- 
cé pour  perpétuelle  demeure  ;  30.  qu'il  ne  puifTe  être  enlevé  fans  frac- 
tion ou  détérioration.  Idem  Auzanet  fur  cet  art.  90;  mais  M.  le  Ca- 
mus fur  le  même  art.  n.  5  ,  dit  que  la  deftination  perpétuelle  eft  la 
feule  condition  eflentielle  &  décifive,  &  que  les  autres  ne  font  nulle- 
ment néceffaires.  Bourjon,  tom.  1 ,  liv.  1 ,  ch.  5  ,  fec-t.  1,  n.  i,fol.  121, 
déclare  de  fon  côté  que  le  concours  de  ces  conditions,  attaché  à  fir  &■ 
à  doux  ,  fcellé  en  plâtre  &  mis  pour  perpétuelle  demeure  ,  n'eft  d'aucu- 
ne néceflité  ,  qu'une  feule  fuffit  ,  &  qu'il  l'a  vu  juger  de  la  forte  au 
châtelet.  Cela  veut  dire  que  fi  l'uftenfile  eft  attaché  ou  encadré,  ou 
s'il  eft  fcellé  en  plâtre ,  la  préfomption  fera  qu'il  aura  été  mis  pour 
perpétuelle  demeure  ;  fans  préjudice  des  autres  preuves  de  cette  pré- 
somption au  défaut  de  ces  indices. 
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Ma's  afin  que  l'uftenfile  foit  réputé  immeuble ,  il  faut ,  comme  il  a  tioT^u  S?"^^ 
été  obfervé,  qu'il  ait  été  placé  par  le  propriétaire;  s'il  l'eût  été  par  un 
locataire  ou  par  un  ufufruitier  ,  il  n'auroit  pas  changé  de  nature  ,  & 
il  pourroit  être  emporté  comme  meuble  ,  en  rétablifTant  les  lieux.  Du- 
plelîîs  ,  ibidem;  Auzanet  fur  cet  art.  90  ;  art.  12  des  mêmes  arrêtés. 
Permis  néanmoins  au  propriétaire  d'empêcher  l'enlèvement  6c  de  re- 
tenir l'ufteniile  incorporé  ,  en  payant  fa  valeur  à  dire  d'experts.  Fer- 
riere  fur  ledit  art.  90,  n.  8  ,  6c  Brodeau  ,  n.  2. 

Les  prefles  d'imprimerie  jugées  meubles,  parce  que  leur  deftination  i8i.pre(resd'im- 
n'en  peut  être  perpétuelle,  &  qu'on  ne  doit  pas  les  regarder  comme  fonTmeubles^"4'" 
fervant  à  l'ufage  où  à  l'ornement  d'une  maifon.  Bourjon ,  tom.  1  fol. 
119,  n.  36;  Ferriere,  art.  90  ,  n.  15;  Lelet  fur  l'art.  250  de  Poitou, 
fol.  489  ;  de  même  tous  métiers  d'artifans.  Dupleflis  ,  fol.  135  ;  M.  le 
Camus  fur  l'art.  90  ,  n.  14  ;  Brodeau  même  art.  n.  8  &  9  ;  Auzanet  auflî 
fur  le  même  art.  6c  Couchot ,  tom.  3  ,  fol.  361  ;  art.  9  des  arrêtés  dans 
Auzanet,  fol.  343.  le  Brun,  corn.  liv.  1  ,  ch.  5  ,  feô.  2  ,  dift.  1 ,  n.  10. 

Moulin  à  bras,  quoique  deftiné  à  l'ufage  d'une  maifon  ,  eft  meuble.      182.    llem  A4 
Dupleflis,  ibidem  ,  fol.  135  ;  Ferriere  ,  loc.  cit.  n.  10;  Brodeau  aufli  moulin  *  bras* 
ibidem ,  n.  3  ;  art.  13  des  mêmes  arrêtés ,  fol.  344  d'Auzanet.  C'en:  que 
l'ufage  d'un  tel  moulin  n'en:  que  de  fantaifie  ou  de  pure  convenance, 
dont  par  conféquent  la  deftination  ne  peut  être  permanente. 

De  toutes  les  Coutumes  qui  parlent  du  preiïbir  ,  il  n'y  a  que  celle  1  % \.  Variété  des 
de  Nivernois  qui  le  déclare  meuble,  s'il  n'a  fondement  en  terre,  ch.  Su^rdfoir11* fu^ec 
26 ,  art.  12. 

Les  autres  le  déclarent  immeuble  ,  quelques-unes  fous  condition  ou 
modification,  d'autres  avec  quelques  nuances  de  différence. 

Sans  modification,  Laon  ,  102;  Châlons ,  109;  Rheims ,  23  ;  Cler- 
mont  enArgonne,  ch.  10,  art.  3  ;  Poitou,  250  ,  &  ibi  Boucheul. 

Paris  ,  art.  90  ,  dit  »  preftbir  édifié  dans  une  maifon  ,  quand  il  ne 
»>  peut  être  ôté  fans  dépecer  6c  défafTembler ,  eft  réputé  immeuble  ,  au- 
»  trement  meuble.  «  Idem  ,  Melun ,  279  ;  Normandie,  515  ;  Etampes, 
129;  Montargis,  ch.  15  ,  art.  22  ;  Berry ,  tit.  4,  art.  6  ;  Bourbonnois, 
288  ;  Lodunois  ,  ch.  23  ,  art.  1  ;  Lorraine  ,  ch.  16,  art.  24. 

Tours,  223  ,  ajoute  avec  tous  les  uftenfiles  qui  y  fervent.  Verdun, 
tit.  7 ,  art.  2,  6c  tout  ce  qui  en  dépend,  étant  placé  pour  perpétuelle 
demeure. 

Orléans,  art.  353,  déclare  immeubles  les  jumelles  ,  l'arbre,  la  met, 

la  vis  6c  l'écrou,  6c  tout  ce  qui  y  eft  attaché  avec  chevilles  &  doux; 

le  refte  meuble. 

Le  droit  commun  coutumier  à  cet  égard  eft  donc  ,  que  le  prefToir  eft      1?4,  Droic,col13" 
1  t         ,«  vt  a  a    ,  ?         ,,  c     /',*  /ri,        r->   /\   mun  a  cet  égard. 

immeuble,  des  qu  il  ne  peut  être  oicjans  dépecer  6*  dejujjembler.   C  eit 

aufti  l'avis  général  des  auteurs,  qui  ajoutent ,  avec  tout  ce  qui  en  dé- 
pend, foit  tonneaux,  cuves  ou  autres  uftenfiles.  Le  Brun,  tr.  de  la 
corn. ,  liv.  1  ,  ch.  5  ,  fec"t.  2  ,  dift.  1  ,  n.  1 1  ;  Dupleiîîs  des  meubles  ,  fol, 
135;  Auzanet,  mémoires ,  fol.  27;  Boucheul,  art.  250  de  Poitou,  n. 
4;  Brodeau  ,  fur  l'art.  90  de  Paris  ,  n.  5  ;  M.  le  Camus  fur  le  même 
art.  n.  15  6c  16.  Bourjon,  tom.  1 ,  fol.  123  ,  n.  16,  dit  de  plus  quoi* 

N  n  ij 
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que  les  pièces  qui  le  compofent  puiffent  facilement  être  défaflfemblées 
parce  qu'il  efl  néceflaire  à  l'exploitation  de  l'héritage ,  &  que  fa  def- 
tination  efl  marquée  ,  ce  qu'il  certifie  avoir  été  jugé  au  parc  civil  lui 
plaidant,  contre  l'avis  de  Carondas  fur  l'art.  90,  fol.  185. 
i'8ç.  Dans  notre  Sur  ce  pied-là  il  feroit  difficile  de  juftifier  notre  pratique ,  fuivant 
pratique  on  diftin-  laquelle  nous  distinguons  le  preflbir  à  fût  des  deux  autres ,  qu'on  ap- 

gue    mal-a-propos       1,  ,      .  °        .,         r        .      Q  -.  ,  „  î  \    „       *- 

leprefToiràfûtdes  pelle  vulgairement  treuil  turquois  &  cafte-cou.  Le  preflbir  a  fut  efl 
deux  autres.  constamment  reconnu  immeuble  avec  tout  ce  qui  en  dépend,  &  les 

autres  font  réputés  meubles.  M.  Huet  fur  cet  art.  fol.  672  &  673  rap- 
porte d'une  part  un  jugement  de  1598  ,  qui  faifant  droit  de  Toppofi- 
tion  formée  par  un  fils  à  la  faifie  faite  fur  fon  père  ,  laquelle  faifie  corn- 
prenoit  les  madriers,  gorrons  &£  autres  uftenfiles  d'un  treuil  à  fût  dé- 
pendant de  la  maifon  du  fils,  lui  en  fit  main-levée,  de  même  que  des 
grandes  cuves  ck  tonneaux  qui  ne  pouvoient  fortir  fans  démolition, 
cV  ne  confirma  la  faifie  que  pour  certaines  pipes  &  moyaux  qui  pouvoient 
fortir  fans  démolition  ;  &  d'autre  part,  il  cite  un  autre  jugement  du  7 
Août  1612  ,  par  lequel  il  fut  ordonné  que  le  treuil  turquois ,  dont  étoit 
question  ,  entreroit  en  partage  avec  Us  meubles  de  la  communauté  du. 
défunt. 
l8<*'  ■Trfl5-  £?'"  Cette  pratique  ,  pour  être  ancienne  ,  ne  doit  pas  tenir  lieu  de  loi  ,1 
ment  être  jugés  im-  fi  elle  n'est  pas  raifonnable  ;  or  elle  ne  l'est  pas  ,  en  tant  qu'elle  fait 

meubles  avec  tout  meuble  le  preflbir  qui  n'est,  pas  à  fût.  Le  droit  commun  coutumier  dé- 
ce  qui  en  dépend      ,  ,  r  ^   .     .    *         ..     ».-.•«  -r  ...  A  *    /   r  .*. 

par  rapport  au  pro-  clare  le  preiioir  immeuble  par  la  raiion  qu  il  ne  peut  être  ote  lans  de- 
pnétaire.  faflembler ,  &  que  fa  destination  efl  perpétuelle.  Or  nul  preflbir  dans 

cette  province  qui  puifTe  être  ôté  fans  être  dépecé  ou  défaflemblé ,  & 
qui  étant  mis  par  le  propriétaire  dans  fa  maifon  ,  n'ait  une  destination 
perpétuelle;  par  conféquent  point  de  distinction  à  faire,  &  tout  pref- 
lbir doit  être  jugé  immeuble  par  rapport  au  propriétaire  de  la  maifon 
qui  l'y  a  placé,  avec  tout  ce  qui  en  dépend  ;  ce  qui  comprend  non- 
feulement  la  met  à  presTer  &  à  fouler  la  vendange  ,  le  timbre  pour  re- 
cevoir le  Vin  ,  ou  la  cuve  enfoncée  en  terre  qui  fert  de  timbre;  mais 
encore  la  truye  ,  les  gorrons  ,  les  madriers  ,  la  fourche  ,  les  aiguilles  , 
&  généralement  tous  les  ustensiles  du  preflbir. 

Autre  chofe  feroit  fi  le  preflbir  n'appartenoit  pas  au  propriétaire  de 
la  maifon  ;  il  n'y  auroit  pas  alors  d'incorporation  ,  ni  de  destination  , 
ainli  tout  feroit  meuble  fans  difficulté.  Boucheul  ibidem  ,  n.  5. 
187.  Des  ton-         Par  rapport  aux  tonneaux  &  aux  cuves,  les  Coutumes  varient  un 

diverfitld^Co  î   PeU  PllîS  ^  ^gard  du  Preflbir. 

tûmes  à  ce  lujet.  Il  y  en  a  qui  les  déclarent  Amplement  meubles.  Labourt ,  tiî.  14 ,  art. 
9  ;  Sole  ,  tit.  29  ,  art.  1 1. 

D'autres  avec  cette  restri&ion ,  fi  elles  ne  peuvent  fe  défaflembler 
&  tranfporter  fans  grande  détérioration.  Laon ,  101  ;  Bourbonnois  , 
288;  Nivernois  ,  ch.  26,  art.  12;  Châlons  ,  108.  L'art.  109  ajoute,  fi 
elles  n'ont  été  placées  pour  perpétuelle  demeure,  comme  cuves  à  tein- 
ture ou  à  tannerie. 

Verdun ,  tit.  7  ,  art.  1  ,  les  répute  aufîi  meubles ,  fi  elles  peuvent 
fe  tranfporter  fans  fraction  ou  rupture  des  huis  &  fenêtres,  ou  fi  elles 
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ne  font  pour  teinture  ou  tannerie  &  affifes  en  terre,  art.  2. 

D'autres  Coutumes  les  déclarent  immeubles  amplement,  Poitou  , 
250  ;  Normandie  ,515,  quand  elles  ne  peuvent  être  tranfportées  fans 
les  défafTembler.  Idem  ,  Calais,  art.  3  ;  Melun,  183. 

Ou  quand  elles  font  mifes  pour  perpétuelle  demeure ,  &  qu'elles  ne 
peuvent  être  enlevées  fans  défafTembler  ;  Tours  224  ;  Berry ,  tit.  4 ,  art. 
6  ;  Lodunois  ,  ch.  23  ,  art.  2  ,  Metz  ,  tit.  5  ,  art.  1 1 . 

Chaudières  quand  il  faut  les  défafTembler  ou  dépecer  font  immeu- 
bles. Calais  ,  art.  3  ;  Normandie  ,518,  parlant  des  chaudières  &  des 
cuves  des  teinturiers  ,  placées  dans  leurs  propres  maifons. 

Ilréfulte  de-là  que  le  droit  commun  coutumier  eft  auffi  que  les  chau-      188.  Diroiccom- 
dieres  ,  les  tonneaux  ,  les  cuves  font  immeubles  quand  elles  ont  été  J^Q  cn  c"-ttcFar- 
mifes  pour  perpétuelle  demeure  ,  &  qu'elles  ne  peuvent  être  ôtées 
fans  défafTemblage  ou  démolition.  V.  Boucheul,  art.  250  de  Poitou  , 
n.  8  &  9. 

D'où  je  conclus  que  la  pratique  qui  s'eft  introduite  depuis  pîufieurs      i%9.   Abus  des 
années  ,  de  prendre  par  exécution  une  chaudière  montée  dans  la  mai-  w»fiesde$chaud«- 

-  >  r  r*  ,  .  res,aurrementpots 

ion  appartenante  au  laili ,  &  d  en  démolir  la  maçonnerie  pour  cn  rai-  à  bouillir  le  nn,  le 

re  l'enlèvement  ,  eft  un  abus  intolérable  :  car  enfin  s'il  fuffit  qu'un  uf-  ÉliL^?il^°rX,é" 
r.       .  .r  »     _  .  1   /    v    r       c     v      1  r    u  '  ia         taire  de  lamaiion, 

tenlile  de  mailon  foit  attache  a  ter  o:  a  doux  ,  ou  (celle  en  platrw 

pour  être  réputé  immeuble ,  étant  placé  par  le  propriétaire  de  la  mai- 
fon, parce  qu'il  eit  cenfé  mis  pour  perpétuelle  demeure,  à  combien 
plus  forte  raifon  une  chaudière  montée  doit-elle  être  jugée  pareille- 
ment immeuble  ,  au  moins  s'il  n'eft  pas  arrivé  au  propriétaire  de  la 
faire  démonter  quelquefois  pour  la  faire  fervir  à  bouillir  le  vin  d'une 
autre  maifon,  comme  quelques-uns  le  pratiquent  par  une  ceconomie 
mal-entendue  ?  La  chaudière  une  fois  montée,  n'ayant  jamais  été  dépla- 
cée de  la  maifon  par  le  propriétaire ,  ne  doit-elle  pas  être  préfumée 
avoir  été  placée  pour  perpétuelle  demeure ,  &  dès-là  n'y  a-t-il  pas  né- 
ceffité  de  la  reconnoître  immeuble  à  tous  égards  } 

Pour  ce  qui  eit  des  cuves  à  cuver  le  vin,  ôc  des  grands  tonneaux      ipo.  Nousrépo- 
delHnés  au  même  ufage  ,  nous  les  reconnoilTons  constamment  immeu-  *ons,mrneub]esles 

Mi      r  11/1  >  a  r-       r  i',-/y-i,  topne.iux  &  cuves 

es ,  lorlque  le  déplacement  n  en  peut  être  tait  ians  delallemblage  ou  où  fe  taie  le  vin  , 

fans  démolition  de  maçonnerie.  Huet,  loc.  cit.  fol.  672  &  673.  On  ne  ?u£"e£i  ^fo^ds? 
s'a  vile  pas  de  les  failir  comme  meubles,  pourquoi  en  feroit-il  autre- 
ment d'une  chaudière  qui,  montée  en  maçonnerie  ,  annonce  une  def- 
tination  perpétuelle  tout  autrement  encore  qu'une  cuve. 

Vraifemblablement  cette  pratique  a  commencé  par  une  exécution      ir>i.  Orl^ne  de 
faite  fur  un  fermier  ou  locataire  ,  en  un  mot  fur  tout  autre  que  le  pro-  ".j*^.***  kifir  lcs 

•  /  ,      ,  .,-  s    ,        il-  t  1       tt      ~       1      *.         chaudières    par 

pnetaire  de  la  mailon  ou  la  chaudière  etoit  montée.  Une  exécution  voie  d'exécution, 
faite  en  pareil  cas  ne  pouvant  être  critiquée  ,  parce  qu'à  l'égard  du 
non-propriétaire  de  la  maifon  la  chaudière  n'eft  qu'un  pur  meuble  , 
on  aura  cru  que  la  chaudière  inùillinctement  étoit  meuble,  &  qu'ainli 
on  pouvoit  la  démolir  pareillement  chez  le  propriétare  de  la  maifon 
pour  en  faire  l'enlèvement  ;  mais  quelle  que  foit  l'origine  de  cette  pra- 
tique ,  je  le  répète,  c'eft  un  abus  intolérable. 

L'ufage  ne  coniifte  pas  dans  une  idée  populaire  ,  dans  une  pratique  n^^a' 


ipj.Leschaudie-        Si  cette  pratiqi 
res   des  raffineries 
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ou  routine  de  praticiens  ;  mais  clans  une  opinion  anciennement  & 
univerfellement  reçue  par  les  jurifconfiihes  ,  confirmée  par  les  juge- 
mens  de  la  province  ,  ou  fur  laquelle  il  n'y  a  jamais  eu  de  contra- 
diction. 

Or  quel  jurifconfulte  a  jamais  décidé  qu'on  pouvoit  procéder  par 
exécution  d'une  chaudière  montée  chez  le  propriétaire  de  la  maifon  > 
me  étoit  fondée  ,  il  s'enfuivroit ,  dans  ridée  de  ceux 
trefe^ennentpS  Çf1"  députent  meubles  les  chaudières  d'une  raffinerie  ,  que  ces  chau- 
par  exécution ,  &  dieres  pourroient  être  faifies  &£  exécutées  avec  déplacement;  cepen- 

cependant  on  veut    j . i \     ^n  C. 1  i        '         •  »/•'*>  i         --£ 

qu'elles   foienc       dant  cela  elt  lans  exemple  ,  nul  créancier  n  a  oie  1  entreprendre.  Tout 
meubles.  ce  qu'on  s'eft  permis ,  c'eft  dans  la  vente  d'une  raffinerie  avec  fes  dé- 

pendances, ck  dans  la  diftribution  du  prix,  démettre  ces  chaudières 
au  rang  des  uftenfiles  meubles  de  la  raffinerie  ;  mais  cela  même  eft-il 
fondé  ? 
194.  Dans  une       Nui  doute  que  dans  une  raffinerie  il  n'y  ait  des  uftenfiles  qu'il  faut 
dansnuneborderiet  néceffai  rement  mettre  au  rang  des  meubles,  de  même  que  dans  une 
il  y  a  des  chofes  borderie  il  y  a  des  chofes  néceffaires  à  la  récolte  des  vignes,  qu'il 
si^d'a'utreTqui cloi-  ^aut  juger  meubles  effentiellement  ;  mais  auffi  de  même  que  dans  une 
yent  être  réputées  borderie  le  prefîbiravec  fes  dépendances,  les  grandes  cuves  &  les  ton- 
immeubles.  „„„  1         u      j-  e^  1  \  1   /r  ' 

neaux,  les  chaudières  oc  les  ponnes  a  lefiive  montées  en  maçonnerie  9 

font  cenfées  immeubles  &  faire  partie  du  fonds  ;  il  en  faut  dire  autant 
des  chaudières  ,  des  cuves  &  des  rafraîchiffoirs  d'une  raffinerie  ,  &C 
de  tous  les  uftenfiles  dépendans  de  ces  chaudières,  cuves  ck  rafraichif- 
foirs  ,  comme  on  en  ufe  à  l'égard  du  prefToir. 
ip?.  Tout  con-       Décider  autrement  c'eft  s'écarter  du  droit  commun  ,  qui  comme  il 
meubks^chaïï-  a  ^  °kfervé,  déclare  immeubles  les  chaudières,  les  cuves  &  les  ton- 
dieres  des  raffine-  neaux ,  quand  leur  deftination  eft  perpétuelle,  ck  quand  on  ne  peut 
nes'  les  tranfporter  fans  défaffemblage  ou  démolition.  Or  les  chaudières  des 

raffineries  ne  peuvent  être  ôtées  fans  fraction  &  fans  défunion  v elles 
font  d'ailleurs  placées  à  demeure  perpétuelle  ,  elles  font  donc  immeu- 
bles avec  les  crocs  ,  les  cuilliers  ck  autres  uftenfiles  qui  en  dépendent ^ 
de  même  que  les  rafraîchiffbirs  ck  les  cuves, 
iptf.  Diflin&ion       Ce  qu'il  y  a  de  meubles  dans  une  borderie,  ce  ne  font  pas  les  cu- 
bordSeflquid'font  ves>  31"  ^tant  roulées  pourroient  paffer  par  la  porte  fans  défaffembla- 
meubles ,  de  ceux  ge  ;  celles-là  ne  font  pas  moins  immeubles  que  les  autres  qui  n'y  pour- 
ries.    C  immeu"  roient  paffer  ,  pourvu  qu'elles  ayent  été  placées  à  demeure  &  avec 
deftination  perpétuelle.  Les  cuves  meubles  font  celles  que  l'on  peut 
porter  aifément  d'un  endroit  à  l'autre,  ck  qui  n'ont  pas  de  place  fixe; 
à  plus  forte  raifon  faut-il  dire  que  les  moindres  vaiffeaux  qu'on  ap- 
pelle meaux  ,  les  bafliots ,  les  baffes  ou  coterêts  ,  ckc.  font  meubles  , 
quoique  tout  cela  foit  néceffaire  à  l'exploitation  de  la  borderie.  Pour 
ce  qui  eft  des  futailles  ck  barriques  de  quelque  grandeur  qu'elles  foient, 
elles  font  auffi  effentiellement  meubles  ,  d'autant  plutôt  que  leur  def- 
tination eft  d'être  tranfportées  avec  le  vin  ou  l'eau-de-vie  qu'elles  con- 
tiennent. 
{97.  De  même       De  même  dans  une  raffinerie,  les  pots  &  formes,  les  futailles  & 
llffineae?rt  *  Ua€  généralement  tous  les  uftenfiles  qui  ne  dépendent  pas  précifément  des 
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chaudières  &  des  rafraîchifîbirs  ,  font  meubles  auffi-bien  que  tous  les 
fucres  raffinés  &  autres  ;  mais  tout  le  refte  eft  immeuble ,  comme  fai- 
sant partie  du  fonds. 

Il  efr.  vrai  que  le  contraire  a  été  jugé  par  fentence  de  ce  fiege  du  20      1?%.  Le  contraire 
Mars  i7<;o,  rendue  au  rapport  de  M.  Robert  de  Beaurepaire  ,  entre  la  %pî\é.  iu?é,  en  c« 

'.'.{,..  e     1  '         •  j      r  r>    r  •     1  n-  lieie  •  mais  la  quel. 

veuve ,  les  héritiers  oc  les  créanciers  du  iieur  rJeinard  ;  mais  la  queition  non  n'a  pas  été  éi& 

ne  fut  point  diieutée  au  procès.  Les  créanciers  chirographaires  inté-  cutée- 

reflés  à  grorïïr  la  marie  du  mobilier  ,  demandèrent  non-feulement  que 

les  pots  formes  ,  &  autres  uftenfiles  de  la  raffinerie  ,  fmTent  déclarés 

meubles  ,  mais  encore  les  cuves  ,  les  chaudières  &  les  rafraîchifîbirs, 

alléguant  que  telle  étoit  la  pratique  obfervéeà  l'égard  des  raffineries , 

&  que  cela  avoit  ainfi  été  réglé  par  rapport  à  celles  de  la  dame  Therf- 

mite  &  du  fieur  Gatebois.  Les  créanciers  hypothécaires  &  les  demoi- 

felles  Befnard  cohéritières  de  leur  frère ,  &  propriétaires  avec  lui  de  la 

raffinerie,  ne  s'oppoferent  pointa  la  prétention,  ou  ne  la  contefterent 

quefoiblement  ;  ainfi  il  n'eft  pas  étonnant  que  la  fentence  ait  décidé  en 

faveur  des  créanciers  chirographaires. 

Cependant  la  fentence  rendue  en  la  fénéchaufTée  de  Poitiers  le  29      tpp.  Oppofitîon 
Mars  1732,  entre  M.  Beraudin  &  la  dame  Pagez ,  au  fujet  de  la  raffi-  de  «*««  fentence 
nerie  de  la  dame  Therfmite ,  dont  il  a  été  parlé  fur  l'article  42  ,  n.  60  ,   ^rs  "u^^Mars 
fuppofoit  que  des  uftenfiles  de  la  raffinerie,  il  y  en  avoit  qui  étoient   ,7I*« 
immeubles.  Eflimation  fera  faite ,  eft-il  dit ,  des  ujlenfiles  de  la  raffinerie  y 
avec  dijîinclion  de  ceux  réputés  immeubles ,  &  de  ceux  reconnus  pour  meu- 
bles. Ainfi  ce  préjugé  étoit  mal  cité. 

Pour  ce  qui  concerne  la  raffinerie  du  fieur  Gatebois ,  s'il  eft  vrai 
que  les  parties  intérefTées  à  faire  régler  ce  qui  en  étoit  meuble  ou  im- 
meuble ,  ayent  reconnu  meubles  les  chaudières ,  cuves  ,  rafraîchifîbirs 
&  leurs  dépendances ,  ce  n'eft  toujours  pas  un  exemple  à  citer  comme  Un 
préjugé  ;  au  moyen  de  quoi  ne  refiant  plus  que  la  fentence  de  ce  fiege 
rendue  fans  oppofition  pour  ainfi  dire,  &  cette  fentence  étant  balancée 
par  la  décifion  contraire  de  celle  de  Poitiers  ,  il  doit  être  permis  ,  ce 
femble,  de  regarder  la  queition  comme  indécife  ,  &  par  conféquent  de 
ioutenir  conformément  au  droit  commun  que  les  chaudières  ,  les  cuves 
oc  lesrafraichiffoirs  d'une  raffinerie  doivent  être  déclarés  immeubles, fans 
avoir  égard  à  ce  qui  peut  avoir  été  pratiqué  au  contraire  jufcm'ici  , 
par  ceux  qui  fe  font  mêlés  de  régler  la  nature  de  ce  qui  compofe  une 
raffinerie. 

Cela  eft  au  refte  d'autant  plus  de  conféquence,  que  l'opinion  con-      200.     inconvé- 
traire  n'intérefle  pas  feulement  les  créanciers,  mais  encore  les  con-  niensqu'ilyauroit 

*    •    ^    v-i       1    '  •  •  »/•     9 1  1       ^1       -i  ir  1^        •  •       1  a  reconnonre  pour 

joints  oc  les  héritiers  ,  puilqu  étant  adoptée ,  lien  reiulteroit  qu  un  hom-  meubles  les  chau- 
me qui  en  fe  mariant  auroit  une  raffinerie  ,  feroit  entrer  dans  fa  commu-  d.ieres  des  raffine* 
nauté  ces  mêmes  chofes  à  défaut  de  ftipulation  de  propre;  qu'entre  hé- 
ritiers la  raffinerie  étant  propre,  l'héritier  delà  ligne  ne  profîteroit  que 
du  corps  de  la  raffinerie,  tout  le  refte  parlant  à  l'héritier  mobilier;  &c 
ce  qui  mérite  encore  une  toute  autre  confidération  ,  cme  le  légataire 
univerfel  des  meubles  emporteroit  toutes  ces  chofjs  dont  la  valeur  eft 
confulérable ,  &  réduiroit  l'héritier  tout  de  même  au  leul  corps  de  la 
raffinerie. 
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ARTICLE    LXI. 

1^  N  cour  laye  reconvention  n'a  point  de  lieu. 
SOMMAIRE. 


1.  Difpofltions  des  autres  Coutumes 
fur  le  même  fujet. 

2.  Celles  qui  font  les  plus  exactes. 

3 .  Raifons  qui  ont  fait  profcrire  la 
reconvention. 

1Q.  L'intérêt  des  jurif dictions. 

4.  Et  c'ejl pour  cela  que  la  reconven- 
tion nejî  défendue  qu'en  cour  laye. 

Ç.  2°.  L 'intérêt  des  parties  de  ne. 
plaider  que  devant  leurs  juges  na- 
turels. 

6.  30.  L'intérêt  qua  le  demandeur 
d'obtenir promptementfes  conclu- 
fions. 

y.  Exception  que  F  équité  &  la  juf- 
tice  ont  fait  admettre. 

5.  Mais  cette  exception  ejl  portée 
trop  loin  dans  la  pratique. 

9.  Correctif  infufffant. 

10.  La  reconvention  ne  doit  être  re- 
çue que  pour  des  objets  mobiliers 
réciproques. 

1 1 .  Une  demande  en  payement  d'une 
fomme  ne  peut  être  écartée  par  des 

conclufions  incidentes  en  interrup- 
tion de  poffefjion. 

12.  Ni  une  demande  en  interruption 
par  des  conclufions  incidentes  du 
même  genre  ;  refïriclion. 

13.  La  reconvention  ne  doit  être 
admife,  qu'autant  qu'elle  fert  na- 
turellement de  défenfe  à  la  de- 
mande. 

14.  La  reconvention  la  plus  natu- 
relle ejl  celle  qui  ejl  fondée  fur  la 
compenfation, 

1 5 .  Autrefois  il  falloit  des  lettres  de 


chancellerie  pour  oppofer  la  com- 
penfation. 

1 6 .  Elle  s'opère  de  plein  droit  par  le 
concours  de  deux  créances  refpec- 
tives. 

17.  Quoiqu'elles  foient  inégales  & 
qu'elles produifent intérêts  ou  non\ 
mais  il  faut  qu  elles  foient  liqui- 
des. 

18.  Ce  que  c'ejl  qu'une  créance  li- 
quide ? 

19.  Cas  où  la  compenfation  peut  être 
oppofèe  avant  le  terme  échu. 

20.  Lorfque  la  liquidation  peut  je 
faire  promptement  ,  la  compenfa- 
tion peut  auffi  être  oppofée.  Exem- 
ples. 

1 1 .  D'un  autre  côté ,  il  ne  fuffit  pas 
toujours  que  deux  créances  liqui- 
des concourent  ,  pour  opérer  la 
compenfation. 

22.  Les  alimens  futurs  ne  fe  compen- 
fent  point. 

23.  Quid  des  alimens  échus  ? 

24.  Si  le  dépofitaire  peut  oppofer  la 
compenfation  ? 

25.  DijlinUion. 

26.  Que  la  compenfation  a  lieu  pour 
les  droits  feigneuriaux. 

27.  La  peine  du  compromis  fe  corn- 
penfe  lorfqu'elle  ejl  au  profit  de  la 
partie. 

28.  Aujourd'hui  la  peine  du  compro- 
mis nef  regardée  que  comme  une 
peine  comminatoire. 

29.  L'intérêt  civil  ejl  également  fujet 
à  la  compenfation, 

30, 
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30. 


Si  elle  a  lieu  en  retrait  ?  Ren- 


voi. 


a  un 


31.  Si  elle  peut  être  oppofie 
écolier? 

32.  //  faut  pour  la  compenfation 
être  débiteur  &  créancier  perfon- 
nellement ,  &c. 

33.  Ainfi  le  créancier  du  mineur  ne 
peut  oppofcr  la  compenfation  de 
ce  qu'il  doit  au  tuteur  perfonnel- 
lement ,  &c. 

^4.  //  en  e(l  de  même  par  rapport  à 
l'héritier  bénéficiaire. 

3  y.  Cas  ou  Von  ne  peut  oppofcr  la 
compenfation  au  mari. 

36.  La  compenfation  s*  opère  de  plein 
droit  fans  le  confentement  des 
parties  ,  &  à  leur  infu, 

p7«  Ainfi  h  tranfport  que  Vune  des 
parties  fera  de  fa.  créance  après  la 
compenfation ,  fera  inutile. 

38.  La  compenfation  de  droit  empê- 
che toute  prefeription.  Exemple. 

-39.  Si  la  créance  contre  le  cédant 
n'a  été  formée  qù 'après  la  fignifi- 
cation  du  tranfport  ,  la  compen- 
fation ne  peut  être  oppofèe  au  cef- 
jlonnaire. 

40.  La  compenfation  fait  ceffer  le 
cours  des  intérêts  du  jour  quelle 
s 'opère. 

41.  Opinion  finguliere  ~de  M.  le  Ca- 
mus. 

42.  La  compenfation  fe  fait-elle  d'a- 
bord fur  les  intérêts  ,  ou  fur  le 
principal  ? 

43.  Règle  de  V imputation  des  paye- 
mens. 

44.  V imputation  ne  fe  fuit  au  dèfa- 
vantage  du  créancier  ,  que  parce 
qu'il  a  négligé  de  la  faire. 

45.  Cette  raifon  ceffeen  fait  de  corn- 
~  penfation  ,  ainfi  ce  font  les  inté- 
rêts qui  font  compenfés  les  pre- 
miers. 

jfi.La  compenfation  diminue  a"  an- 


Tome  III, 


ne  puiffe  par  des  offres  en  divifer 
le  payement. 

47.  Si  la  compenfation  s9opére  de 
droit  entre  le  créancier  d'une  fom~ 
me  de  deniers ,  &  celui  a" une  rente  ? 

48.  Autorités  pour  la  compenfation. 
en  ce  cas. 

49.  Réfutation. 

0.  La  loi  de  la  compenfation  ejl  re« 
ciproque  eff en  utilement. 

1.  Suite  de  la  réfutation.  Une  dette 
dont  le  terme  n' ejl  pas  encore  échu, 
ne  fe  compenfc  pas. 

2.  Mauvais  argument  de  Berroyer, 

3 .  L'avis  de  Dumoulin  contraire  à 
la  compenfation  dans  l'efpece  ,  ejl 
le  feul  véritable  ,  &  il  ejl  foutenu 
de  l'arrêt  de  1C88  ,  quoiquen  dife 
Berroyer. 

4.  Autres  autorités  pour  le  parti  de 
Dumoulin. 

5 .  Mais  le  débiteur  de  la  rente  amor- 
tiffablc  peut  oppofer  la  compenfa- 
tion qui  n'opérera  que  de  ce  jour- 
là. 

6.  Il  faut  pour  cela  que  le  capital 
de  la  rente  foit  rempli  avec  les  ar- 
rérages ,  ou  qu'il  offre  l'excédant. 

7.  Quoiqu'il  en  foit  autrement  dans 
le  concours  de  deux  créances  mo- 
bilières inégales. 

S.  Exceptions  du  n.  32  en  faveur 
du  tiers-acquéreur  &  de  la  caution* 
9.  Juflice  de  ces  exceptions, 

60.  Faveur  de  la  caution  par  rapport 
à  l'imputation  des  payemens. 

61.  Efpece  de  l'arrêt  de  i/OC). 

62.  La  caution  de  la  rente  peut  for- 
cer le  délateur  d'enfouffrir  la  conu 
penfation  ,  &c. 

63..  Efpece  de  l'arrêt  de  /  63  0  dans 

Bardet. 
64.  Hors  de  là  la  caution  ne  peut 

contraindre  le  débiteur  au  rachat 

de  la  rente. 
6j.  Exception  propofec  par  Renuf- 


tant  la  date  %  quoique  le  débiteur        fon  }  pour  le  cas  ou  la  caution  ejl 


ÛO 


i.    Difpofîtîon 
des  autres  Coutu- 
mes fur  le  même 
fujec. 


2.  Celles  qui  font 
ks  plus  exaëtes. 
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paurfuivie  annuellement ,  &c. 

66.  Autre  exception  pour  h  cas  où. 
la  caution  a  jlipulé  que  la  rente 
feroit  amortie  dans  un  certain 
temps. 

Cj.  Circonflances  où  la  (lipulation 
pourroit  être  légitime  dans  un  cau- 
tionnement popérieur  à  la  création 
de  la  rente. 

CS.  Il  feroit  trop  dangereux  de  Pau- 
torifer  dans  le  contrat  de  conflitu- 
tion. 

69.  Objection  &  réponfe. 

70.  La  flipulation  doit  être  rejettée  ? 
comme  ufuraire. 
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71.  Et  Ji  la  caution  amortit  enfuite 
la  rente  ,  elle  naura  que  les  droits 
du  créancier. 

72.  Suivant  les  auteurs  du  parti 
contraire  ,  la  caution  auroit  plus 
de  faveur  en  ne  prenant  pas  la  cef- 
fion  des  droits  du  créancier. 

73.  V auteur  perf fie  dans  fon  avis. 

74.  La  décifîon  du  n,  jjp  applicable 
au  cas  de  la  faifîe  d'un  créancier. 
Exemple. 

75.  Ainfi  jugé  par  fentence  de  ce  fie- 
gey  confirmative  decelle  des  juges 
de  Rochefortt 


J.  Haifons  qui 
ont  fait  proferire 
la  reconvention. 

i°.  L'intérêt  des 
jurifdiftions. 


4-  Et  c'eft:  pour 
cela  que  la  recon- 

Tentioa.ni.lt  dé- 


ON  trouve  la  même  difpofition  toute  féche  dans  plufieurs  autres 
Coutumes. 

Celle  de  la  Marche  ,  art.  101 ,  dit  fi  ce  n'eft  que  les  parties  ïbient 
jufticiables  du  même  juge  ,  auquel  cas,  fans  nouvel  ajournement  on 
peut  fe  conftituer  incidemment  demandeur. 

Lorraine  ,  ch.  12,  art.  15  ck  16  ,  fi  ce  n'eft  pour  chofe  procédant 
du  même  fait  &  caufe  ,  &  également  liquide  que  ce  qui  eft  deman- 
dé., &c. 

Cambrai ,  tit.  25 ,  art.  52  ,  fi  ce  n'eft  en  matière  d'injures  ;  ou  pour 
réfection  de  maifon,  ajoute  Lille,  136.  Idem  ,  la  Salie  de  Lille ,  tit.  283 
art.  18. 

Mais  rien  de  tout  cela  n'eft  exact.  La  véritable  exception  à  cette  rè- 
gle reconvention  n'a  lieu  ,  eft  fi  elle  ne  dépend  de  V action  ,  comme  le  dé- 
clarent les  Coutumes  de  Melun  ,  art.  237  ,  &  de  Mante  ,  art.  58  ;  à 
quoi  il  faut  ajouter  comme  Paris  ,  art.  106  ,  ck.  Calais ,  art.  223  ,  & 
que  la  demande  en  reconvention  ne  foit  la  définfe  contre  l'action  premiè- 
rement intentée.  Ce  qui  eft  conformée  la  note  de  Dumoulin  fur  l'art. 
88  de  la  Coutume  de  Bourbonnois  9,  en  ces  termes.  Scilicet  in  aHione 
feparatâ  ,  fecùs  fi  reconventio  oriatur  ex  naturâ  aîlionis  intentattz ,  vel  ex 
mediis  exceptionis  :  ut  colonus  conventus ,  afin  de  vuider ,  alléguant  re- 
îoeation  &c.  Hic  non  tollitur  exceptio  compenfationis  quœ potefl  liquidari, 
infrà  tempus  infl.inticz  prions. 

Les  raifons  qui  ont  fait  proferire  la  reconvention  ,  font. 

i°.  L'intérêt  qu'ont  les  feigneurs  de  conferver  leurs  juftices ,  &  d'em- 
pêcher que  leurs  jufticiables  n'en  foient  diftraits  par  ce  moyen;  ou  fi 
l'on  veut,  c'eft  l'intérêt  qu'ont  les  juges,  tant  royaux  que  fubalternes, 
d'empêcher  que  leurs  jufticiables  ne  plaident  en  défendant  ailleurs  que 
dans  leur  diftrich 

C'eft  pour  cela  que  la  reconvention  n'a  été  défendue  qu'en  cour 
laye,  ce  qui  fuppofe  naturellement  qu'elle  efl  pernrfe  en  cour  ccc'c- 
fiaftique  parce  qu'elle  n'a  pas  de  territoire  ;  auffi  eft-il  certain  que  le 
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défendeur  y  peut  uferde  reconvention  contre  le  demandeur,  pourvu  fendue  qu'en  cour 
toutefois  que  la  demande  qu'il  forme  de  fon  côté  foitdela  compétence  laye# 
du  juge  eccléfiaftique  ,  qui  autrement  ne  pourroit  en  connoître  fans 
abus.  Carondas  &  Ricard  fur  l'art.  106  de  Paris. 

20.  L'intérêt  qu'a  le  demandeur  lui-même  de  n'être  pas  tiré  de  fa  ju-      5.   2».  L'intérêt 
rifdittion  pour  plaider  devant  un  autre  juge  que  fon  juge  naturel.  Obli^  feicErqîSdlfv    \ 
gé  de  fe  pourvoir  devant  le  juge  du  défendeur  pour  lui  demander  fon  leurs  juge*  natu- 
dîi  à  caufe  de  la  règle  ,  aclor  fquitur  forum  rei ,  il  cil  naturel  que  fi  le,  rels* 
défendeur  a  quelque  chofe  à  lui  demander  à  fon  tour,  il  ait  à  fe  pour- 
voir tout  de  même  devant  le  juge  de  fon  domicile. 

30.  Et  ce  dernier  motif  eft  le  plus  preffant  ;  c'eft  l'intérêt  qu'a  le  de-      g.  j<>.   L'intérêt 
mandeur  d'obtenir  promptement  ce  qu'il  demande  à  jufte  titre,  &  en  qu'a  le  demand.-ur 

..■"./■  r         ,T,      ,  ,J,  .  1   1  1        \   1    •  d  obtenir    rromp- 

telles  circonitances  ,  qu  il  ny  a  pas  d  exceptions  valables  a  lui  oppo-  tement  fes  conclu- 
fer  ,  fans  être  obligé  d'effuyer  les  lenteurs  d'une  procédure  qu'occa-  fi°ns« 
fionneroit  une  demande  étrangère  de  la  part  du  défendeur  fi  elle  étoit 
admife. 

Mais  lorfque  deux  perfonnes  ont  des  demandes  réciproques  à  fe  faire     7.  Exception  aue 

perfonnellement  ,  comme  il  ne  feroit  pas  jufte  que  celle  qui  primeroit  l'équité  &  la  jufti- 
l*    „  ,     r  .  ,  1,      F      J        a-1        1  r     '      1       '  1        ce  ont  tau  admet- 

ent  I  avantage  de  taire  condamner  1  autre  ians  être  obligée  de  repondre  tre. 
à  fa  demande  incidente ,  &  que  tandis  que  cette  autre  perfonne  per- 
droit  du  temps  à  fe  pourvoir  par  attion  féparée  pour  obtenir  elle  auiîi, 
la  condamnation  de  ce  qui  lui  eft  du ,  elle  fût  contrainte  de  payer  , 
aux  rifques  de  ne  pouvoir  dans  la  fuite  fe  faire  payer  à  fon  tour;  rton- 
feulement  il  a  été  permis  au  défendeur  d'ufer  de  juftes  exceptions  pour 
écarter  la  demande  contre  lui  intentée  ,  mais  encore  de  former  de 
fon  côté  telle  demande  incidente  que  de  raifon ,  pourvu  qu'elle  fût  de 
nature  à  éteindre  ou  à  diminuer  la  demande  principale  par  voye  de  com- 
.penfation  ou  de  déduction. 

C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  106  de  la  Coutume  de  Paris  &  de  la 
note  de  Dumoulin  ci-deffus  citée. 

Voilà  la  rede:  mais  elle  eft  aflez  mal  obfervée  de  l'aveu  des  corn-     S.  Maïs  cette e*i 

c  1  »  î  '/-      1  •    r  •  j  ception  eit  portée 

mentateurs.  Sous  prétexte  qu  un  détendeur  qui  le  porte  incidemment  trop  join  d;ln$  ,4 
demandeur  peut  avoir  raifon  au  fond  ,  que  fa  prétention  foit  iimple  pratique. 
ou  compliquée,  qu'elle  foit  relative  ou  étrangère  à  la  demande  prin- 
cipale ,  qu'elle  foit  enfin  de  longue  difeuftion  ou  non  ,  elle  n'eft  pas  moins 
reçue  ians  avoir  égard  au  renvoi  requis  ,  ni  à  la  célérité  qu'exige  la 
demande  principale. 

L'ufage ,  ou  plutôt  l'abus ,  a  tellement  prévalu  à  cet  égard ,  que  M. 
le  Camus  &  Auzanet  ont  été  d'avis  de  changer  cet  article  106  de  la 
Coutume  de  Paris ,  &  de  le  réformer  en  ces  termes.  En  toutes  cours 
reconvention  a  lieu,  &  fe  peuvent  former  telles  demandes  incidentes  que  le 
défendeur  voudra  par  fes  difenfes. 

Toutefois,  ajoute  M.  le  Camus,  cela  ne  doit. pas  empêcher  ou  ar-     9.  Correctif  in* 
rêter  le  jugement  des  demandes  qui  exigent  célérité  ,  fauf  au  juge  à  lur"ianc' 
disjoindre  &  à  ordonner  une  plus  ample  inllruôion ,  ou  à  appointer  fur 
les  demandes  incidentes,  Mais  û  le  demandeur  devenu  défendeur,  n'eft 

Ooii 


±91  COUTUME   DE   LA  ROCHELLE. 

pas  jufticiable  de  la  même  jurifdi£tion  ,  de  quel  droit  dépouiller  de  l'af- 
faire le  juge  qui  en  doit  naturellement  connoître? 
10.  Lareeonven-       Cependant  quelqu'extenfion  que  l'on  veuille  donner  à  la  reconven- 

^cup'que^ourdes  tlon  >  e^e  ne  Peut  tollJoUrs  avoir  lieu,  que  pour  des  demandes  inci- 
ls    mobiliers    dentés  ,  tendantes  comme  la  demande  principale  au  payement  d'une 
réciproques.  fomme  de  deniers  ,   ou  au  recouvrement  de  quelque  droit  mobilier. 

S'il  s'agit  d'un  droit  réel  ou  de  quelqu'aftion  qui  ne  s'intente  qu'à  l'oc- 
fion  d'un  immeuble  ,  on  ne  peut  en  faire  la  matière  de  la  reconvention, 
ni  fe  défendre  d'une  telle  demande ,  foit  en  intentant  contre  le  deman- 
deur une  aclion  de  pareille  nature,  foit  en  lui  demandant  une  fomme 
dont  il  eil  redevable. 
ïi.  Une  deman-       P.  ex.  quelqu'un  qui  vous  demande  le  payement  d'une  fomme  que 

de    en    payement  i    c  -j  1*11   *  •  l-        j  j  ' 

d'me  femme  ne  vous  lui  devez  par  billet  ou  autrement,  a  acquis  un  bien  de  votre  de- 
peut  être  écartée  biteur  ;  quoique  vous  ayez  droit  d'agir  en  interruption  de  poflenTon 

p:\rd~s conclurions  f  \         *  J    ,  /  -/r 

incidentes  en  in-  contre  lui ,  payement  ou  deguerpiilement ,  vous  ne  pouvez  pas  con- 

terruption  de  pof-  clure  incidemment  contre  lui  à  l'interruption  ;  il  faut  nécessairement 

vous  pourvoir  par  aélion  directe ,  6c  l'appeller  à  cet  effet  devant  fon 

juge- 

i2.  Ni  une  de-       De  même  fi  vous-  êtes  interrompu  dans  votre  poliefîîon ,  &  que 
mande    en   inter-  vous  ayez  aufii  droit  d'agir  en  interruotion  contre  le  demandeur  ,  pour 

ruption    par  des  .r       -\,         ,  .  ,.,°  ■     j>    *  j 

conclurions  inci-  raiion  a  un  domaine  qu  il  a  acquis  d  un  antre  que  votre  vendeur  ,  vous 
pences  du  même  ne  pouvez  pas  non  plus  prendre  à  ce  fui eî  des  concluions  incidentes, 
*~  le  même  juge  eut-il  droit  d  en  connoître,  vous  devez  tout  de  même 

vous  pourvoir  par  action  directe-  &  féparée  ,  parce  que  votre  action 
ne  peut  fervir  à  vous  défendre  de  celle-  qui  eu  intentée  contre- vous; 
mais  par  la  raifon  contraire,  il  celui  qui  vous  interrompt  eft  iui-mê- 
me  acquéreur  de  votre  vendeur ,  &  que  vous  ayez  droit  de  l'interrom- 
pre ,  foit  pour  avoir  acquis  après  vous  ,  foit  parce  que  vous  avez  une 
hypothèque  antérieure  à  la  fienne,  c'eft-là  le  cas  où  vous  pouvez  con- 
clure incidemment  contre  lui  à  'l'interruption  ,  comme  étant  tenu-  lui- 
même  de  vous  -garantir  du  trouble  qu'il  vous  fait ,  fuivant  cet  axiome, 
quem  de  évictions,  tenet  acilo ,  eundem  agentem  repcllit  excevtio. 
1?.  La  fecorr-  En  un  mot  la  reconvention  n'eil  admilîible  que  lorfqu'elle  eu.  naturel- 
▼ention    ne   doit  lementune  exception  contre  la  demande  principale,  ou  qu'elle  Deut  fervir 

etreadmi!e,qu  au-    vir.  .      r  ,._  n      .     .     r  ,  .    rFr      ',  ..  ^       .  .    A 

tant  qu'elle  ferma-  a  la  faire  tomber ,  modifier  ou  reltraindre.  Ami-i  11  cenu  a  qui  le  payement 
turehement  de  de-  d'une  fomme  liquide  eu.  demandé ,  a  clés  dommages  ôt  intérêts,  ou  quel- 
le. "  qu'autre  droit  mobilier  à  prétendre  contre  l'a  partie,  il  eft  recevable  k 
prendre  des  conclurions  incidentes  à  ce  fujet,  pourvu  que  fa  préten- 
tion ait  un  fondement  réel ,  &  qu'il  ne  foit  queltion  que  d'une  liquida- 
tion ou  appréciation  ;  mais  fi  pour  fe  défendre  d'une  pareille  demande  , 
âl  s'avife  de  co-nelure  incidemment  au  déiiitat  de  quelque  domaine  qu'il 
prétend  que  le  demandeur  lui  retient  injuftement,  fa  reconvention  fera 
rejettable ',  fans  examiner  s?il  y  a  lieu  au  défifiat  ou  non,-  &  fans  avoir 
égard  à  l'objet  de  la  reftitution  des  jouifTances,  parce  que  l'action  eft 
défiltat  eft  réelle,  pour  laquelle  il  faut  fe  pourvoir  directement,  &  par 
devant  le  juge  du  lieu  où  le  bien  çiîiitué.  On  conçoit  d'ailleurs  qu'uaq» 
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prétention  réelle  ne  peut  pas  fervir  d'exception  contre  une  action  pure 
perfonnelle. 

La  reconvention  la  plus  naturelle  ,  &  celle  qui  a  toujours  été  autori-  14.  Larerorwen»" 
fée,  eft  toute  demande  incidente  qui  peut  opérer  la  compenfation.        tl°n  la  plus  nan*. 

Dans  notre  ancien  droit  coutumier  ,  il  ralloit  des  lettres  de  chancel-  eft  fondée  fur  la 
leriepour  oppofer  valablement  la  compenfation.  Bouteillier,  fom.  rur.  compcnfatW. 

••         r      •       r         ri  o  ri  t     1  •    n.     r  ri-  15-   Autrefois  il 

hv.  i  ,  tit.  27  ,  fol.  54,  &  tit.  43  ,  fol.  322  ;  Imbert,  mit.  forenl.  hv.  falloir  des  lertres 
1  ,  chi  *< ,  n.  3  ,  fol.  248  ;  Huet  fur  cet  art.  fol.  691.  Dans  la  fuite  on  de  chancellerie 

.,  '        . ,1  '  'y    r  *  '     1  1  n  l'ii-  •  •    P°ur     oppofer    la 

la  traitée  11  favorablement,  que  1  on  a  adopte  les  loix  romaines  qui  compcnlacion. 

l'admettent  de  plein  droit.  Leg.  4,  fF.  de  compenfat.  leg.  4  &  14  ,  cod% 

eodern. 

L'équité  naturelle  en  effet  autorife  la  compenfation  ;  czquitas  merum 
jus  compenfationis  inducit,  leg,  36,  ff.  de  adminifl.  & perk.  tutorum.  Ideo  y 
ajoute  la  loi  3  ,  fF.  de  compenf.  Compenfat  io  neuf  aria  eji  9  quia  interejl  nof- 
tra  potiùs  nonfolvere  ,  quam  folutum  repeure. 

La  compenfation  s'opère  par  le  concours  de  deux  créances  refpecFi-  ts.  Elle  s'opère 
ves  ,  &  elle  s'opère  de  plein  droit  au  moment  même  que  le  débiteur  ^e  plein  droit  P?r 

,       .'  ,         .    r  ,  1    •  \         •   -i     1    •       f  •  a  ■         •  7       le     concours      de 

devient  créancier  de  celui  a  qui  il  doit,  yi  corjrat  pecumam  invicem  de-  deux  créances  ref- 

beri .,  ipfo  jure  pro  foluto  compenfationem  haberi  opportet,  ex  eo  tempore  pettives. 

cxauo  ab  utrâque  parte  debetur  y  utique  quoad  concurrentes  quantitates  : 

ejufque  folius  quod  amplius  apud  altcrum  efl  ufura  debentur.  Leg.  4,  codt 

de  compenf. 

Àinfi  il  n'cfl  nullement  néceffaire  que  les  deux  femmes  foient  éga-      t7.  Quoiqu'elles 

les,  &  il  importe  peu  que  l'une  produife  des  intérêts,  &  que  l'autre  foient  inégales  &: 

,  1    •/-  1  i  r  .'  »        „„ •        i-        •    r     A  qu'elles produifent 

n  en  produife  pas;  la  compeniation  na  pas  moins  lieu  juiqua.  concur-  intérêts  on  non  ; 
rence  de  la  fo  m  nie  la. moins  confidérable.  mais  il  fuit  qu'elles 

Mais  afin  que  la  compenfation  foit  admife ,  il  faut  qu'il  y  ait  con-  foient  liquides- 
cours  de  deux  créances  également  claires  &  liquides.  Leg.  14,  §.  1  , 
cod.  de  compenf.  art.  105  de  la  Coutume  de  Paris  ,    &  c'eft  le. droit 
commun. 

On  appelle  une  créance  claire  &  liquide  ,  celle  qui  cil  certaine  ,  iS.  Ce  que  c'eit 
exempte  de  conteftation,  due  purement  6c  fimpiement  fans  aucune  con-  ^-j"*  «eanec  h- 
dition,  &  qui  eft  exigible  dans  le  moment. 

Une  créance  de  cette  nature  ne  peut  donc  pas  fe  compenser  avec 
«ne  autre  qui  ne  fera  due  que  fous  une  condition  non  remplie  ,  qui 
ne  fera  due.  qu'après  un  certain  temps,  ou  qui  tte  à  difcufîion.  . 

Cependant  quoique  le  terme  de  ia  dette  ne  foit  pas  encore  échu,  Ip.  Cas  où  la 
fi  ce  terme  n'a  pas  été  flipulé  par  l'obligation,  &  qu'il  n'ait  été  accor-  compenfation  peut 

d,    1  1      r  ■  1  1  -n     *•  ii  1  être  oppefee  avant 

e  clans  la  fuite  que  par  bonté  ou  commiferatien  ce  la  part  du  crean-  le  terme  échu. 

cier,  ou  par  indulgence  de  la  part  du  juge  dans  les  cas  permis ,  la  com- 
penfation alors  fera  reçue  de  cette  dette  avec  celle  dont  ce  créancier 
fera  devenu  depuis  débiteur  de  fon  débiteur.  Arrêt  du  8  Février  1550 
dans  Papon ,  liv.  12 .,  tit.  6  ,  ch,  5  ;  Carondas  &  Ricard  fur  l'art.  105 
de  Paris  ;  M.  le  Camus  ,  obferv.  fur  le  mime  art.  n,  5  Se  1 1  ;  Ferrie- 
re  introdudl.  à  la  pratique,  verbo  compenf.  déciiion  extrêmement  ju-  • 
diçieufe }  tirée  de  la  loi.  16  ;  §,#//,  û\  de  compenf.  &:  adoptée  par  Fart.  5 
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des  arrêtés,  tit.  de  la  compenfation  dans  Auzanet  fur  ledit  art.  105  de 

la  Coût,  de  Paris .  fol.  87. 
lo.  Lorfque  la  H-       De  même  quoique  la  dette  ne  foit  pas  d'une  fomme  certaine  &  fixe,' 
?aTreapromP^emeiet  fl  elle  peut  être  liquidée  promptement,  la  compenfation  peut  valable- 
la  compenfation     ment  être  oppofée ,  fuivant  l'avis  de  Dumoulin  fur  le  tit.  du  code  de 

poféc?  E«mPîePs:  comPMf-  &  fof  l'art-  88  de  la  Coût  de  Bourbonnois  ;  Ricard  fur  ledit 
art.  105  de  la  Coût,  de  Paris. 

Ainfi  une  dette  caufée  pour  une  certaine  quantité  de  grains  ou  d'au- 
tres fruits,  peut  être  compenfée  avec  une  fomme  fixe,  en  faifant  ap- 
précier les  grains,  ou  ce  qui  eft  dû  d'ailleurs  infpecie.  Dupleffis  ,  des 
actions,  liv.  2,ch.  1,  fect.  2  ,/ô/.6oo;Couchot,  tom.i,  liv.  3  ,  ch.4,  p. 
267;  Brodeau  fur  Paris,  art.  105,  n.  12;  Bourjon,  tom.  2,/o/.  452, 
n.  41.  Mais  la  compenfation  n'eft  pas  de  droit  en  ce  cas  ,  elle  ne  fe 
fait  qu'après  l'évaluation  des  grains. 

Ainfi  celui  à  qui  des  dommages  &  intérêts  font  adjugés  contre  fon 
créancier  ,  peut  oppofer  la  compenfation  en  pourfuivant  la  liquidation 
de  ces  dommages  &  intérêts.  De  même  fi  le  défendeur  oppofe  qu'il  eft 
créancier  de  diverfes  fommes  qui  gifent  dans  un  compte  de  fommaire 
difcufîion ,  le  juge  doit  ordonner  que  les  parties  viendront  à  compte , 
&  cependant  furfeoir  la  condamnation  pour  faire  droit  enfuite  fur  la 
compenfation  requife. 
D'un  autre    ,  ^a*s  ^  ne  fuffit  pas  toujours  que  deux  dettes  également  claires  & 


il. 

Coté 


il  ne  fuffit  liquides  concourent  pour  que  la  compenfation  s'en  falfe  de  plein  droit., 
SeuxTrânces^H-  ou  qu'elle  foit  admife  en  juftice  ;  il  en  eft  dont  la  faveur  les  a  fait  af- 
quides  concourent  franchir  de  toute  compenfation ,  &  d'autres  qu'on  a  cru  devoir  exemp- 

pour     opérer    la  Jt  r    •  •     »  i        «   •  *  1      •       >  «  / 

.compenfation.        ter  de  *a  compemation  qui  s  opère  de  plein  droit ,  fans  exclure  néan- 
moins celle  qui  eft  oppofée  ou  demandée  en  jugement;  mais  quelques 
auteurs  en  ont  un  peu  trop  groili  la  lifte. 
m.  Les  alimens       La  penfion  ou  la  provision  alimentaire  n'eft  conftamment  pas  fu- 

îuturs  ne  le  com-   •    .        \  r  *.•  r      r  i    ^  *     i         >      m    /    i  i- 

penfem  point.  Jette  a  compemation.  La  faveur ,  ou  plut@t  la  necefiite  des  alimens  a 
fait  établir  cette  maxime ,  qui  ne  s'applique  néanmoins  qu'aux  alimens 
futurs  ,  rien  n'empêchant  que  les  arrérages  échus  d'une  penfion  ali- 
mentaire ne  foient  fufceptibles  de  compenfation.  Ferriere  ,  compil.  fur 
l'art.  105  ,  n.  23  ;  Brodeau  furie  même  art.  n.  10  ;  Couchot ,  loc.  cit% 
art.  7  &  11  des  arrêtés;  la  Peyrere,  let.  C  ,  n.  105  aux  additions. 
*j..3>w4desaH-       Ce  qu'il  faut  entendre  néanmoins  du  cas  où  le  créancier  de  la  pen- 

xr.ens  échus  >  {lon  alimentaire  à  qui  il  en  eft  dû  quelques  arrérages,  n'en  devroit 

pas  le  montant  à  fon  boulanger  ,  fon  boucher,  ou  aux  marchands  qui 
lui  auroient  fait  d'autres  fournitures  néceftaires  à  fa  nourriture  &  à 
fon  entretien,  n'étant  pas  douteux  alors  qu'il  ne  fût  en  état  d'empê- 
cher la  compenfation ,  du  moins  en  faifant  intervenir  ces  mêmes  four- 
nilTeurs ,  au  préjudice  defquels  la  compenfation  n'auroit  pu  s'opérer 
à  caufe  du  privilège  de  leurs  créances  fur  un  objet  qui  y  étoit  fpéeiale- 
ment  affecté  par  fa  deftination. 
24.  Si  le  depofi-       L'opinion  commune  eft  tout  de  même  que  le  dépôt  foit  volontaire 

taire  peut  oopoler  r         '      ■>    r\  r  •        \  r     •  *  »      >        n  •       i 

La  compenfation  1  ou  force  n  eft  pas  iujet  a  compemation.  Lcg.  n  ,  cod.  c  u  con- 
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tra;  Dumoulin  fur  l'art.  £5  de  Paris,  n.  30  ;  Brodeau  ,  art.  105,  n. 
3,  &  art.  182 ,  n.  7  &  8  ;  Belordeau,  obferv.  for.  liv.  1 ,  part.  4  , 
art.  18;  Dupleffis,  toc.  cit.  fol.  600  ;  Ferriere  fur  ledit  art.  105  ,  n. 
24;  M.  le  Camus  ibid.  n.  2  &  10  ;  Auzanet ,  même  art.  fol.  87,  &  fur 
l'art.  182,  fol.  141;  Pocquet  de  Livonniere  ,  reg.  du  dr.  fr.  pag.  487  , 
n.  6  ;  art.  7  des  mêmes  arrêtés  ;  Bourjon  ,  tom.  i,foi.  452  ,  n.  43  ;la 
Peyrere,  let.  C  ,  n.  106  aux  notes. 

Que  cela  foit  vrai  pour  ce  qui  concerne  le  dépôt  de  quelques  ef-  25,  Diftinftioa. . 
fets  ,  meubles  ou  marchandifes  ,  c'eft  ce  qui  n'cit  pas  douteux  ,  la 
matière  du  dépôt  n'étant  pas  alors  fufceptibie  de  compenfation  ;  mais- 
en  doit-il  être  de  même  du  dépôt  d'une  fomme  de  deniers  ,  &  par 
quelle  raifon  l'affranchir  de  la  loi  de  la  compenfation,  s'il  s'agit  d'une 
créance  certaine  &  exempte  de  toute  conteftation  raifonnable  ?  Je  ne 
vois  pas  même  pourquoi  dans  le  cas  d'un  dépôt  de  meubles  &  effets 
il  ne  feroit  pas  permis  au  dépofitaire  devenu  créancier  de  celui  qui 
lui  a  fait  le  dépôt ,  de  faifir  entre  fes  mains  les  chofes  dépofées ,  &C 
de  refufer  d'en  faire  la  délivrance  jufqu'au  payement  de  fon  dû.  Il  n'y 
auroit ,  ce  me  femble, d'exception  à  cela  que  dans  le  cas  où  la  créance 
feroit  fufceptibie  d'une  certaine  difcufïïon  ;  alors  il  feroit  jufte  d'or- 
donner provifoirement  la  reftitution  du  dépôt. 

Le  commun  des  auteurs  tient  aurïï  qu'on  ne  peut  oppofer  la  com-      2<?.Que  i^com-  - 
penfation  au  feigneur  pour  les  arrérages  de  fes  cens  &  rentes  feigneu-  pouMef  droits fcl-  - 
aiales  ,  ni  pour  fes  droits  feigneuriaux  &  féodaux,  tels  que  font  les  gneuriaux. 
droits  de  quint,  de  lods  &  ventes  &  de  rachat.  Brodeau,  ibid.  art. 
106,  n.  2  &  4;  Ferriere  ,  même  art.  n.  20  &C  21  ;  M.  le  Camus  hic  , 
n.  2  &  10;  Dumoulin  fur  Paris  ,  art.  47,  gl.  4,  n.  4,  &  fur  l'art.  85  , 
n.  19,  29  ,  30  èc  fuiv.  Pocquet  de  Livonniere  ibid.  tk  le  même  art.  7 
des  arrêtés. 

Mais  Guyot  dans  fon  tr.  des  fiefs,  tom.  3  ,  ch.  8  ,  fol.  434 ,  43  5  & 
436  ,  s'élève  fortement  &  avec  raifon  contre  cette  opinion  ,  qui  n'eft 
fondée  que  fur  ce  que  les  droits  feigneuriaux  font  privilégiés  &  em- 
portent de  la  part  de  celui  qui  les  doit  une  obligation  de  reconnoître 
le  domaine  direcl:  du  Seigneur.  En  .effet  la.  compenfation- étant  un  paye- 
ment fictif  qui  vaut  autant  qu'un  payement  réel ,  le  tenancier  en  op- 
pofant  la  compenfation  à  fon  feigneur  ne  reconnoît-il  pas  auiîi  effica- 
ment  fon  domaine  direcl:,  que  s'il  lui  payoit  réellement  &  de  fait  fes 
droits  feigneuriaux  ?  Où  feroit  la  juftice  après  tout  que  ce  tenancier 
fut  obligé  de  payer  à  fon  feigneur  ce  qu'il  lui  doit,  tandis  qu'il  feroit 
d'ailleurs  fon  créancier  ,  &i  qu'il  courroit  peut-être  le  rifque  ou  de 
perdre  fon  dû,  ou  d'attendre  du  moins  fort  long-temps  fon  payement? 
En  un  mot  la  règle  e*l  que  la  ce:  peniation  a  lieu  de  liquide  à  liqui- 
de, il  faut  s'en  tenir  la.  C'eïl  aufïi  l'avis  de  Bourjon,  tom.  2.,  foi.  45  2  ? 

n-44-  .      . 

On  met  encore  au  rang  des  forr.mes  qu'on  ne  peut  compenfer  ,     27>  LaPc-me  du  • 

•  1  •      n     iv  t       -  •        yi-       1  /        ~      1  r  tt  compromis  tecom-.- 

celle  qui  eft  diu  pour  la  peire  lupulee  par  le  compromis.  Henrys,  penfe  lorsqu'elle 
tom.  2  ,  liv.  i,  queit.  15  ;  laPeyrerè,  let.  C  ,  n.  105  ,  arrêt  du  13  Dés  dJr^proût  de  U  ' 
oembre  1623  a.;  journ,  des  aud,  tom*  1 ,  liv.  i,  ch.  76. 
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Mais  on  n'en  voit  pas  la  raifon,  lorfque  la  Comme  eït  au  profit  de 
la  partie  qui  acquiefce  à  la  fentence  arbitrale.  Auffi  le  contraire  a-t-iî 
été  jugé  par  trois  arrêts  du  parlement  de  Bordeaux,  des  18  Janvier 
1646 ,  17  Avril  1684 ,  &  6  Mars  1713  ,  cités  par  l'annotateur  de  la 
Peyrere,  ibidem. 
28.  Aujourd'hui  Et  il  ne  faut  pas  douter  que  fi  la  queftion  fe  préléntoit  au  parlement 
la  peine  du  com-  je  paris    elle  n'y  fut  jugée  tout  de  même  en  faveur  de  la  compenfa- 

promis  n  eitregar-     .  . r     ,  ,      u .  >  v»        •  1  r  •  i  m 

dée    que   comme  tron,  puiiqu  on  y  a  abandonne  1  ancienne  règle  ,  luivant  laquelle  on 

une  peine  commi-  ne  pouvoit  être  écouté  fur  l'appel  d'une  fentence  arbitrale  ,    qu'on 

n'eût  payé  la  peine  ftipulée  par  le  compromis ,  ainfi  que  le  remarque 

RciuTeau  de  la  Combe,  verbo  compromis  ,  pag.  119  ,  n.  6,  où  il  cite 

lin  dernier  arrêt  du  7  Mars  1742,  qui  a  jugé  que  cette  peine  n'eft  que 

comminatoire ,  ck  qu'il  n'eft  pas  néceflaire  de  la  payer  pour  être  reçu 

appeliant.  A  dire  vrai ,  cela  eft  un  peu  fingulier  ;  mais  quand  l'ancienne 

pratique  feroit  encore  en  vigueur,  il  nefaudroit  pas  moins  reconnoî- 

tre  que  la  peine  du  compromis  feroit  fufceptible  de  compenfation. 

2p.  L'intérêt  ci-       Pourquoi  auffi  n'en  feroit-il  pas  de  même  de  l'intérêt  civil  &  des 

vil  eft  également  al]tres  réparations  pécuniaires ,  conformément  à  l'article  8  des  arrêtés  , 

fanon!  acomper"  nonobftant  l'avis  contraire  de  Bourjon,  tom.  i,fol.  452  ,  n.  46  ? 

30.  si  die  a  lieu  J'en  dis  autant  en  matière  de  retrait,  malgré  le  plus  grand  nombre 
en  retrait.    Ren-  des  autorités ,  &  je  tiens  que  le  retrayant  peut  compenfer  la  fomme 

liquide  que  lui  doit  l'acquéreur,  vide  fuprà ,  art.  34  in  fine. 

31.  Si  elle  peur  Lutius  de  priv.  fcholar.  cap.  20^  avance  que  la  compenfation  ne  peut 
être  oppofée  à  un  être  oppefée  à  un  écolier  ;  mais  cela  n'eft  admifTible  que  pour  le  cas  ou 
éeolier;  ja  fomme.qlie  p0n  voudra  compenfer  ,  due  à  l'écolier,  fera  affectée 

ou  deftinée  à  fa  nourriture  &  à  fon  entretien  aux  études  ,  &  qu'au- 
tant qu'elle  fera  néceftaire  en  un  mot  à  fon  éducation.  C'eft  qu'alors 
la  faveur  des  alimens  fera  attachée  à  cette  créance. 

*a.  il  faut  pour  ^e  n'en^  Pas  a^'ez  ^ue  ce^ui  à  c[u'1  *e  payement  d'une  fomme  eft  de- 
là compenfation  mandé  foit  créancier  du  demandeur  d'une  autre  fomme  pareillement 
cSancfe'r^pïrfon-  K^uk  ?  pour  qu'il  puifTe  toujours  oppofer  la  compenfation  dans 
tellement.  les  cas  où  la  nature  de  la  dette  n'y  eft  pas  un  obftacle  ;  il  faut  pour 

cela  que  la  fomme  appartienne  en  propre  au  demandeur,  &  qu'à  l'é- 
gard de  celle  qu'on  veut  l'obliger  de  compenfer,  il  la  doive  auiîî  per- 
sonnellement. 
3-3.  Ainfilecré"*Ti-       Ainfi ,  fi  un  tuteur  pourfuit  le  payement  d'une  fomme  due  à  fon  mi- 
rcier  du  mineur  ne  neur,  le  débiteur  ne  peut  oppofer  la  compenfation  pour  raifon  de  ce 

peut     oppolcr     la  ,  ....  r         -    rr  ,.  ,  "      A  _  * 

.compenfarion  de     que  le  tuteur  lui  doit  pcrfonnellement  ;  de  même  11  ce  quil  demande 
~f„2u'ii  drir  aunu"  lui  eft  du  en  fon  nom,  on  ne  peut  l'obliger  de  compenfer  ce  qu'il  ne 

;teur    perfonnelle-     ,    .  ,        -  ..    ,    .'  r  5  f  ,      1 

jsieot,  &c.  doit  qu  en  la  qualité  de  tuteur.  Brodeau ,  art.  105  de  Paris  ,  n.  10; 

Bourjon  loc.  cit.  n.  45  ;  Carondas  fur  le  même  art.  105.  Au  premier 
cas  s'il  confentoit  la  compenfation,  le  débiteur  du  mineur  feroit  fans 
contredit  valablement  libéré  ,  parce  que  le  tuteur  ayant  la  faculté  de 
recevoir  ,  ce  feroit  tout  comme  file  défendeur  l'eût  payé  réellement, 
&:  qu'enfuite  il  eût  reçu  du  tuteur  le  payement  de  ce  qu'il  lui  devoit  ; 
mais  cette  compenfation  dépend  abfoiument  du  tuteur ,  &  fans  y  avoir 
égard,  il  peut. exiger  la  fomme  due  à. fon  mineur,  fauf  au  défendeur 
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à  fe  pourvoir  pour  ce  que  le  tuteur  lui  doit  perfonnellement.  Au  fé- 
cond cas ,  ce  qui  eft  dû  perfonnellement  au  tuteur,  n'a  ren  de  com- 
mun avec  ce  qu'il  ne  doit  qu'en  fa  qualité  de  tuteur  ;  il  n'y  a  à  ce  fu- 
jet  que  la  voie  de  faifir  entre  fes  mains  ,  &  de  lui  demander  un  comp- 
te fommaire  de  fa  gefHon,  pour  favoir  s'il  doit  ou  non  à  fon  mineur. 

Comme  l'héritier  bénéficiaire  a  le  privilège  de  ne  pas  confondre  fes      ^4.  Tl  en  eft  de 
droits  ,  ck  que  fujet  à  rendre  compte  aux  créanciers  de  la  fucceffion,  J\*BâS  SS&fi! 
il  eft  à  leur  égard  fur  le  pied  d'un  curateur  où  régifîeur  de  biens ,  la  ciaire. 
compenfation  ne  peut  pas  plus  lui  être  oppofée  active  autpa(Jîvey  qu'au 
tuteur.  M.  le  Camus  ,  obferv.  fur  l'art.  105  ,  n.  2  &  10;  Ferriere,  mê- 
me art.  n.  13  ;  Brodeau  aufii  même  art.  n.  9.  Autre  chofe  eft  de  l'hé- 
ritier pur  &  fimple  ,  parce  qu'il  eft  entièrement  au  lieu  &  place  du  dé- 
funt, &  tenu  indéfiniment  de  (es  faits  &  promeuves. 

Quoique  le  mari  foit  le  maître  de  la  dot  de  fa  femme  ,  &  fpécia-     j?.  Cas  où  l'oa 
lement  de  la  partie  qui  eft  mobiliaire  ,  on  ne  peut  néanmoins  lui  op-  compenfaaon^aî 
pofer  la  compenfation  de  ce  qu'il  doit  perfonnellement  avec  ce  qu'il  mari, 
demande  dépendant  de  la  dot  de  fa  femme  ,  &  dont  il  eft  obligé  par 
claufe  fpéciale  de  faire  l'emploi.  Brodeau  ibld.  n.  10  ;  notes  pofthu- 
mes  de  Dumoulin  fur  l'art.  74  de  l'ancienne  Coût,  de  Paris  ,  n.   1. 

Lorfqu'il  n'y  a  aucun  obftacle  à  la  compenfation  ,    elle  fe  fait  de      J(j.  La  compen- 
plein  droit  dans  l'inftant  que  les  deux  créances  concourent,  fans  qu'il  farion  s'opère  de 

f  .    ,     r  .  ,  .       1.  r  ,  1»   n       1      j  plein  droit  uns  le 

ioitbefoin  que  les  parties  la  contentent  ,  ni  quune  délies  la  deman-  contentement  des 
de.  Ce  n'eft  pas  qu'elles  n'y  puiftent  renoncer  ou  expreffément  ou  ta-  parties  ,  &c  à  leur 
citement,  auquel  cas  il  fera  jugé  qu'il  n'y  a  pas  de  compenfation;  ce 
n'eft  pas  non  plus  que  celui  qui  entend  faire  valoir  la  compeniation, 
foit  difpenfé  d'en  excepter  &  de  l'oppofer  lorfqu'il  eft  pourfuivi  pour 
le  payement  de  ce  qu'il  doit,  en  telle  forte  que  s'il  fe  défend  de  quel- 
qu'autre  manière  en  laiflant  la  compenfation  à  l'écart ,  &  qu'il  fuccom- 
be  ,  il  n'évitera  pas  la  condamnation  des  dépens  qu'il  aura  caufés  mal- 
à-propos  ;  mais  il  n'eft  pas  moins  vrai  de  dire ,  que  la  compenfation 
étant  oppofée  valablement,  elle  eft  jugée  abfolument  s'être  faite  ipfo 
jure,  du  moment  que  les  deux  créances  fe  font  trouvées  en  concours. 

D'où  il  s'enfuit  que  ii  depuis,  un  des  deux  créanciers  a  transporté     jz.Auifiletranf- 
fa  créance  à  un  tiers,  le  tranfport  quoique  fignifié  fera  inutile  &  in-  p^ieTfera^S 
capable  de  donner  atteinte  à  la  compenfation,  laquelle  pourra   être  créance  après   la 
oppofée  au  cefllonnaire  avec  le  même  effet  que  lî  le  cédant  ne  l'eût  JJ^Sfe.11011 5  !f 
pas  tranfportée  ;  parce  que  dans  la  réalité  la  fomme  ne  lui  étoit  plus 
due  lors  du  tranfport,  fa  créance  étant  éteinte  par  l'effet  de  la  com- 
penfation. Dupleffis  Loc.  cit.  Henrys,  confult.  6,  confirmé  par  Breton- 
nier  qui  rapporte  à  ce  fujet  un  arrêt  du  4  Mars  1707  ;  Bacquet ,  des 
dr.  de  juftice  ,  ch.  8 .  n.  13  ,  &  traité  du  tranfport  des  rentes ,  ch.  28  , 
n.  16  &  17  ;  Ferriere,  compil.  fur  l'art.  10 «5 ,  n.  10  6c  11  ;  M.  le  Ca- 
mus ,  obferv.  fur  le  même  art.  n.  3  Se  7;  Ricard  6k  Brodeau  aulïï  mê- 
me art.  n.  7;  Pocquet  de  Livonniere,  reg.  du  dr.  franc,  pag.  486  , 
n.  4;  Bourjon  ,  tom.  i,fol.  449 ,  n.  18  &  fuiv. 

Il  s'enfuit  aufïi  que  la  compenfation  qui  fe  fait  de  plein  droit  em-     jg.  l*  cj^^r. 
pêche  la  prefeription,  Par  exemple  Titius  créancier  dç  Mœvius  des  Tan-  fotiondedrouem- 
Tome  III,  P  p 
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r?che  toute  pref-  née  1720  eft  devenu  enfuite  fon  débiteur  en  1730.  Mœvius  demande 
cription. Exemple.  fon  payement  en  175  i   à  Titius  qui  oppofe  la  compenfation.  Mœvius 
la  rejette  ,  alléguant  que  la  créance  eft  preferite  ;  ion  exception  eft 
mal  fondée  ,  parce  que  la  compenfation  s'étant  faite  de  plein  droit  dès 
Tannée  1730  ;  il  n'y  a  pas  eu  matière  à  prefeription.  Duperier ,  quefh 
not.  de  droit ,  liv.  2,  queft.  18.  Autre  chofe  feroit  fi  la  créance  de  Ti- 
tius fe  fût  trouvée  preferite  lors  de  la  nahTance  de  celle  de  Mœvius  , 
alors  point  de  compenfation  à  oppofer  de  la  part  de  Titius  ;  du  moins 
cela  me  paroît  fans  difficulté  aufTi-bien  qu'à  Bourjon  ,  tom.  2  ,fol.  452  r 
note  fur  le  n.  38,  quoique  le  même.  Duperier  dans  le  ch.  fuivant  hé* 
frte  d'admettre  cette  exception. 
■?5>.  Si  la  créance       De  même  là  compenfation  ne  peut  être  oppofée  au  cefïîonnaire  , . 
n*a  *été  'formée"1  ^  ^a  cr"éance  contre  le  cédant  n'a  été  formée  que  depuis  la  fignifica- - 
qu'après  la  fignifi-  tion  du  tranfport,  parce  que  le  cédant  au  moyen  du  tranfport  lignifié 
ï^l?Vdu  "'™[~    n'ayant  plus  de  droit  à  la  chofe  cédée,  la  compenfation  n'a  pu  s'o- 

porc  y  la   conif-cn—        f  j  i       i  //*  i  11  /  -r*        i  /*       ■* 

fation  ne  peut  être  perer,  par  le  défaut  de  concours  des  deux  créances.  Brodeau  fur  Louet, 
opjoféeauceffion-  let#  C,  ch.  38. 

'40.  La  compen-      Il  s'enfuit  encore  que  fi  l'une  des  deux  créances  fujettes  à  compen-  • 
cour"  des  intérêts  ^tlon  porte  intérêts  ,  les  intérêts  cefTeront  de  courir,  ou  diminueront 
du  jour  qu'elle  s'o-  à  proportion  du  principal  reftant ,  &  cela  du  jour  que  la  compenfa- 
V®^*  tion  fe  fera  faite  de  plein  droit.  C'eft.  la  décifîon  précife  de  la  loi  4  9 . 

cod.  de  compenf.  ci-defTus  citée  &  des  autres  loix  indiquées  à  la  fuite 
de  la  reg.  3  de  Pocquet  de  Livonniere ,  fol.  cod.  486  ;  Dumoulin  ,  de 
ufuris  ,  queft.  43  ,  n.  322-,  &  fur  l'art.  85  de  Paris,  n.  19  ;  principes 
de  la  jurifp.  franc,  tom.  2 ,  fol.  460,  n.  681;  art.  3  des  arrêtés,  dans  - 
Auzanet  fur  l'art.  105  de  Paris  ,fol.  87  ;  Guy-Pape,  décif.  221,  n.  2a  . 
47.  Opinion-fin-  M.  le  Camus  ,  obferv.  fur  le  même  art.  105  -,  n.  2  &  10  ,  avance 
SaTrus  de  M*  ^  une  °Pin^on  finguliere ,  qui  eft  que  les  droits  dotaux  de  la  femme  8>C 
dont  elle  demande  la  reprife,  ne  fouffrent  point  de  compenfation  avec 
ce  qu'elle  doit  de  fon  côté  aux  héritiers  defon  mari,  au  moins  à  l'ef- 
fet d'empêcher  le  cours  des  intérêts ,  Se  que  ce  n'eft  qu'une  déduction 
qu'il  y  a  à  lui  oppofer.  Brodeau  fur  le  même  art.  n.  2  ,  établit  aufli 
une  différence  entre  la  déduction  &  la  compenfation  ;  mais  tout  cela 
n'efl  que  fubtilité  ;  dès  que  la  femme  fe  trouve  redevable  de  fon  côté 
aux  héritiers  de  fon  mari  ,  il  eft  jufte  que  la  compenfation  s'en  fafTe 
de  plein  droit  avec  autant  de  fes  droits  &  créances  ,  au  moyen  de  quoi 
elle  ne  peut  prétendre  les  intérêts  que  de  ce  qui  lui  refte  dû.  Art.  6 
des  mêmes  arrêtés. 
42.  ta  compen-       Mais  s'il  y  a  des  intérêts  échus  îorfque  la  compenfation  s'opère  de 

fation   le    rait-elle      .    .       ,      .     J r    r  11151         1  r      ,t-1      •      •      t  r       1        •       >   *      \ 

d'abord  fur  les  in-  plein  droit ,  le  fera-t-elle  dabord  fur  le  principal  ou  fur  les  intérêts  ?- 

térêts  ,  ou  fur  le       j±  prendre  pour  règle  fur  cela  la  loi  de   l'imputation   des  paye- 

4$.  Règle  de  l'im-  mens,  il  faudroit  dans  les  principes  de  notre  jurifprudence  ,  diftinguer 

puintion  des  paye-  ja  dette  portant  intérêts  de  fa  nature  ,  ou  par  une  convention  licite  , 

telle  qu'eft  une  créance  procédant  de  dot ,  de  vente  d'héritage  &c. 

de  celle  dont  les  intérêts  ,  ne  font  dûs  que  ex  mord,  &  acquis  par  une 

Condamnation  judiciaire  ,  pour  dire ,  au  premier  cas ,  que  l'imputation 

fe  feroit  d'abord  fur  les  intérêts  6c  fubfidiairement  fur  le  principal,  & 
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ati  fécond ,  qu'elle  fe  feroit  au  contraire  premièrement  fur  le  princi- 
pal; car  telle  eft  notre  règle  toute  différente  de  celle  établie  par  le 
droit  Romain ,  qui  fans  diftin&ion  impute  les  payemens  fur  les  inté- 
rêts avant  de  toucher  au  principal.  Argout  ,  inft.  au  dr.^  franc,  tom. 
2  liv.  4  ,  ch.  7  ;  Ferriere  ,  introd.  à  la  pratique  ,  verbo  imputation  ; 
le  Brun ,  corn.  liv.  3 ,  ch.  2  ,  fe£t.  3  ,  n.  18  ;  Pocquet  de  Livonniere  , 
reg.  du  dr.  fr.,fol.  482  ,  art.  11  ;  principes  de  la  jttrifp.  franc,  fol.  464 
&  465 ,  n.  6S<j  ;  Rouffeaud  de  la  Combe  ,  verbo  intérêts  ,  n.  5  ,fol. 
360;  Bourjon,  tom.  2  ,  fol.  445 ,  n,  28  6c  fuiv.  Bretonnier ,  queft. 
de  droit,  let.  J,  pag.  177  ;art.  12  &  13  des  arrêtés  dans  Auzanet , /o/. 
398  ,  &  Auzanet  lui-même  dans  (es  mémoires,  fol.  43. 

Mais  notre  queftion  eft  indépendante  de  la  loi  de  l'imputation  des     44.  i/impmat'on 
payemens  ,  puifque  le  payement  qui  fe  fait  par  la  voie  de  la  compen-  van?agelduUc?éin" 
îation  légale,  fe  fait  fans  la  participation  du  créancier,  &  que  fouvent  cier  ,   que   parce 
même  il  ignore  le  temps  où  il  devient  débiteur  à  fon  tour.  Cependant  J^fJire%né3hsé  de 
l'imputation  ne  s'admet  contre  le  créancier,  fur  le  principal,  comme 
fur  la  caufe  la  plus  dure  ,  que  parce  qu'il  a  manqué  de  faire  lui- 
même  l'imputation  ;  car  il  eft  le  maître  de  refufer  fon  capital ,  fi  on  ne 
lui  paye  au  même-temps  les  intérêts.  Afin  donc  que  l'imputation  fe 
farte  d'abord  fur  le  principal ,  il  faut  qu'il  ait  été  le  maître  de  régler 
autrement  l'imputation ,  &  qu'il  l'ait  négligé. 

Or  .c'eft  ce  qu'on  ne  peut  fuppofer  en  cas  de  compenfation,  parce  «.  Cette  raifon 
que  c'eft  la  loi  qui  fait  elle-même  le  payement  fans  la  participation  "napeniarion  ate- 
des  mutuels  créanciers  &  débiteurs.  Puiiqu'on  ne  peut  reprocher  alors  fi  ce  font  les  i'nté- 
aucune  négligence  au  créancier  dont  la  dette  porte  intérêts,  il  n'y  a  rêtsr?u,'  P^lfS™" 

..         ,  fo,  o  r  .       r  ,  .     .       .  1     1    1    •    1     iv  j.  s         1  peniés  les  premiers 

pas  heu  de  lui  faire  fubir  la  rigueur  de  la  loi  de  1  imputation  des  paye- 
mens ,  &ja  compenfation  doit  être  jugée  ne  s'être  faite  que  de  la  mê- 
<me  manière  qu'il  auroit  voulu  recevoir  fon  payement  ;  de  forte  que 
déclarant  qu'il  n'empêche  point  la  compenfation ,  moyennant  qu'elle 
n'ait  lieu  d'abord  que  fur  les  intérêts  échus  lors  du  concours  de  l'autre 
créance,  fa  dette  ,  &:  fubfidiairement  fur  le  principal,  on  ne  peut  or- 
donner la  compenfation  d'une  autre  manière.  C'eft  ce  qui  fut  réfolu 
tout  d'une  voix  dans  notre  conférence  du  9  Décembre  1732  ,  confor- 
mément à  l'avis  de  Dumoulin ,  tr.  de  ufuris ,  queft,  43  ,  n.  323  ,  en  ces 
termes  ,  ut  prias  compenfatio  fieri  intelligatur  in  ufuras ,  fi  quee  debean- 
tur  ,  rtliquum  autem  in  fortem  ,  patet ,  quia  etiamfi ,  ab  ho  mi  ne  offïratur 
compenfatio ,  vcl  etiam  realis  folutio  ,  non  tenetur  creditor  admittere  ,  nifi 
priùs  ufura  folvatur. 

En  ceci  au  relie  la  compenfation  eft  tout-à-fait  avantageufe  au  dé-  „  4^  Lacempen- 

1  •  1     »  •     1       r  «•/•     »  it  '  «  •_..     j»  Z.        1      '  r.        fation    dim.nue 

biteur  de  la  moindre  fomme  ,  puilqu  elle  1  acquitte  d  autant  maigre  Ion  ,pautant  ia  dette  , 

créancier,  fans  qu'il  foit  obligé  de  lui  offrir  réellement  le  furplus  de  quoique  le  débi- 

/•      T  .a      o     r  r  r  -/r     a.  ai  teur  ne  puilk  p.ir 

fon   du ,  &  fans  que  fon   créancier  puilie  être   reçu  pour  empêcher  des  QffT/s  en  dm- 
cette  compenfation,  qui  lui  fait  un  payement  partiaire  ,.  à  offrir  à  fon  fer  le  payement, 
débiteur  le  payement  de  la  petite  fomme  qu'il  lui  doit,  à  l'effet  de  con- 
ferver  fa  créance  dans  fon  intégrité,  fous  prétexte  qu'on  ne  peut  mal- 
gré lui  en  divifer  le  payement.  Il  eft  vrai  que  fi  fon  débiteur  vouloit 
lui  faire  un  payement  divifé ,  il  feroit  en  droit  de  le  refufer ,  &  d'exi- 

ppij 
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ger  que  tout  fon  dû  lui  fût  payé  à  la  fois  ;  mais  ici  c'eft  la  loi  qui  fait 
le  payement,  par  le  moyen  de  la  compenfation. 
jlj.  Si  la  compen-       La  règle  étant  établie  que  la  compenfation  n'a  lieu  que  de  liquide- 
fation   s'opère  de  à  liquide ,  c'eft-à-dire  ,  qu'entre  deux  créances  également  certaines 

droit  entre  le  cré-    _       *■  .    .,  ,        ,  ...  c,  j>    *  1         -*.  n 

ancier  d'une  fom-  oc  exigibles  de  part  oc  d  autre ,  on  ne  devoit  pas  naturellement  mettre 
me  de  deniers ,  &  en  qU  eu-ion,  fi  lorfque  le  débiteur  d'une  rente  conftituée  ,  ou  toute 
autre  amortiffable ,  devient  enfuite  créancier  de  celui  à  qui  il  doit  la' 
rente  ,  la  compenfation  s'opère  de  plein  droit  dès  la  naiffance  de  cette 
créance ,  avec  le  capital  de  la  rente  ,  foit  qu'il  y  ait  de  quoi  abforber 
ce  capital  ou  non. 

Cependant  on  en  a  fait  la  matière  d'un  doute  férieux. 
8    Ai    ri  's  Couchotdans  fon  praticien  univerfel,  tom.  4,  fol.  14,  tient  qu'en 

jiourla  compenfo-  ce  cas  le  débiteur  de  la  rente  peut  valablement  oppofer  la  compen- 
£10»  tn  ce  cas.  fation,  d'abord  fur  les  arrérages  ,  Se  enfuite  fur  le  principal,  bien  que 
ce  qui  reite  eprès  les  arrérages  compenfés ,  ne  foit  pas  fufïifant  pour 
remplir  le  capital  de  la  rente  ,  &  qu'il  ait  été  ftipulé  par  le  contrat  que  la 
rente  ne  s'amortiroit  que  par  un  feul  payement,  &  quoique  le  créan- 
cier de  la  rente  ne  puiffe  pas  de  fon  côté  oppofer  la  compenfation  ,  à 
caufe  que  la  rente  étant  rachetable  à  la  volonté  du  débiteur,  il  ne  peut 
pas  le  contraindre  d'en  faire  le  rachat. 

Chopin  fur  Paris,  liv.  3  ,  tit.  2  ,  n.  16,  in  fine  ,  foL  427,  &  Bro-» 
deau  fur  l'art.  105  de  la  même  Coût.  n.  4,  font  aullf  d'avis  de  la  com- 
penfation de  droit  en  ce  cas  ,  fondés  fur  la  loi  1 1  ,  fF.  de  compenf .  qui 
pourtant  ne  parle  que  du  concours  de  deux  créances  réciproquement 
exigibles,  dont  l'une  feulement  porte  intérêts ,  &c  fur  un  arrêt  du  5  Dé» 
cembre  1607. 

Berroyer  dans  fes  additions  aux  notes  fur  les  arrêts  de  Bar  Jet,  tom; 
r,  fol.  613  ce  fuiv.  foutient  pareillement  la  même  opinion  ,  que  la 
fomme  fufrife  pour  abforber  le  capital  de  la  rente  ou  non  ,  &  fans  au- 
tre autorité  que  celle  de  cet  arrêt  du  <  Décembre  1607 ,  il  taxe  hau- 
tement Dumoulin  d'erreur  pour  avoir  formellement  décidé  le  contraire 
dans  fon  tr.  des  ufures  ,  favoir  queft.  43  ,  n.  323  ,  du  tr-j  en  latin  ,  &C 
queit.  22,  n.  284  du  tr.  en  françois. 

Pour  ce  qui  eft  de  Mornac  ,  qu'il  recohnoît  avoir  embrafTé  l'opinion 
de  Dumoulin  fur  la  loi  1 1  ,  fF.  oc  fur  la  iôi  4  ,  cod.  de  compenf.  il  fe 
contente  de  dire  au  fujet  de  l'arrêt  du  29  Mars  1605  cité  par  cet  au- 
teur ,  qu'il  ne  doit  pas  faire  beaucoup  d'iinpreffion ,  parce  qu'il  en 
ignoroit  lui-même  les  circonstances. 
At>.  Réfutation.  '  Ce  n'en  donc  qu'à  Dumoulin  feul  qu'il  s'attache,  &  véritablement 
il  n'oublie  rien  de  ce  qui  lui  a  paru  propre  à  détruire  fes  raifons  ;  mais 
il  me  femble  qu'il  y  réunit  mal;  car  enfin  c'eft  attaquer  la  loi  fonda- 
mentale de  la  compenfation,  que  d'admettre  la  compenfation  de  droit 
dans  l'efpece  propofée ,  puifqu'il  y  a  une  des  créances  qui  n'eft  nulle- 
ment exigible  de  la  part  du  créancier. 

C'eft  à  quoi  il  faut  fe  borner  ,  comme  à  la  raifon  décifive  &C  fans 
réplique  ,  car  dès  qu'une  des  deux  créances  n'eft.  pas  exigible  ,  faltcm 
de  jun •■  camniunl ,  comme  ie  dit  Dumoulin  ,  elles  ne  font  pas  toutes 
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deux  claires  &  liquides ,  &  par  conséquent  elles  ne  font  pas  fufcepti- 
bles  de  compenfation. 

Afin  que  la  compenfation  puiffe  avoir  lieu  de  plein  droit  ,  il  faut      50.  La  loi  de  la 
que  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  puiffe  l'empêcher,  caria  loi  de  compenfation    tft 

1  r  ^  A    1   •  11»  a  j      n  r\    \      \  >     réciproque     cnnii- 

la  comi)enfation  eitrec  proque  de  1  aveu  même  c;e  fierroyer.  Or  le  de-  tiellemenr.. 
bireur  de  la  rente  peut  ne  vouloir  pas  la  compenfation  ,  il  peut  mê- 
me avoir  un  grand  intérêt  à  ce  qu'elle  ne  fe  fafîe  pas  ,  comme  lui  étant 
beaucoup  plus  avantageux  d'avoir  les  deniers  qui  lui  font  dûs  ,  que 
de  racheter  la  rente  dans  certaines  circonstances  ;  &  comme  il  ne  peut 
pas  être  forcé  au  rachat ,  il  lui  eft  libre  fans  difficulté  d'exiger  lepayc- 
ment  de  fa  créance  ,  d'où  il  s'enfuit-  nécessairement  que  la  compenfa- 
tion ne  s'efr.  pas  faite  de  plein  droit,  car  étant  faite  il  ne  poùrroit  pas  la 
révoquer  ;  ou  bien  il  faudroit  dire  avec  Berroyer  ,  que  toutes  les  fois 
qu'un  débiteur  de  rente  deviendroit  créancier  de  fon  créancier,  il  fe- 
roit  forcé  au  rachat  jufqu'à  concurrence,  ce  qui  feroit.  abfcirde  com- 
me contraire  à  une  des  premières  règles  établies  fur  la  matière  des  ren- 
tes conftituées ,  fuivant  laquelle  le  débiteur  ne  peut  jamais  être  con- 
traint au  rachat  y  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  de  la  part  du  créant 
cier;  d'un  autre  côté  fi  l'on  veut  qu'il  foit  le  maître  de  faire  opérer  la 
compenfation  de  plein  droit  en  Toppofant  dans  la  fuite  ,  ce  fera  lui  qui 
fera  Tinitrument  de  la  compenfation;  il  dépendra  de  lui  de  faire  qu'elle 
qui  ait  eu  ou  qu'elle  n'ait  pas  eu  lieu  de  plein  droit,  &  alors  que  de» 
viendra  la  réciprocité. de  la  compenfation  ? 

Le  fentiment  de  Berroyer  eft  d'autant  moins  foutenable  dans  fes  pro-      yi.  Suite  de  la  ré"- 
près  principes  ,  qu'il  convient  qu'on  ne  peut  compenfer  malgré  le  créan-  futariofl-  Une^det- 
cier  une  fomme  qu'il  ne  doit  à  fon  débiteur  qu'à  un  terme  qui  n'eft  pas  n'eft    pas    encore 
encore  échu  ;  car  fi  la  compenfation  n'a  pas- lieu  de  droit  en  ce  cas,.  échr   ne  fe  com" 
&  fi  elle  ne  peut  s'opérer  que  du  confentement  du  débiteur  qui  a  ter- 
me ck  qui  veut  bien  y  renoncer,  comment  fe  fera-t-ellc  dans  l'efpece 
d'une  rente,  tandis  que  le  créancier  n'en  peut  exiger  le  capital ,  ê£ 
qu'il  eft  toujours  libre  à  celui  qui  la  doit  -3  de.Famonir  .  ou  de  la  con- 
tinuer ? 

Berroyer  ajoute  que  fî  le  créancierqui  doit  de  fon  côté  avec  ter-     ^2.  Mauvais  ar- 
me , .  demande ,  ou  offre  lui-même  la  compenfation ,  elle  fe  fera  alors  gurnent  ^  Seiw  - 
avec  effet  rétroactif ,  de  forte,  dit-il,  que  li  fa  créanceporte  intérêts, 
la  compenfation  fera  cenfée  s'être  faite  ipfo  jure  du  jour  du  concours 
des  deux  créances  avec  ceffation  d'intérêts  de  ce  même  jour  ,  &  non 
pas  ieulement  du  jour  qu'il  aura  confenti  la  compenfation  ;  mais  cette 
idée  n'en1  pas  fupportable  ;  car  enfin  la  compenfation  ne  pouvant  avoir 
lieu  dans  1  hypothefe ,  que  dû  confentement  du  créancier  débiteur  de 
fon  côté  avec  terme,  comment  concevoir  que  ce  contentement  puifTe 
avoir  un  effet  rétroactif?  il  faudroit  pour  cela  qu'il  n'eût  pas  pu  empê- 
cher la  compenfation,  &  cependant  on  convient  qu'elle  n'a  pu  fe  faire 
que  de  fon  agrément;  c'eil  donc  à  la  feule  date  de  fon  confentement  • 
qu'il  faut  fe  fixer. 

Ce  n'étoit  donc  pas  la  peine  de  critiquer  l'opinion  de  Dumoulin  ■  ??•  L'avis  de  Du- 
qui  eu  conftamment  dans  les  vrais  principes  .delà  compenfation;  6c  1" °cûnVenfaIiôn  * 


3oi  COUTUME  DELA   ROCHELl.. 

-dans  l'efpece  ,  cft  ce  qui  auroit  dû  rendre  Berroyer  "plus  réfervé  dans  fa  critique  ;  OU 
&  fieftfoutenu'd'  P^ut^f  ce  ^  auvolt  ^u  ^e  ^airQ  revenir  de  fa  prévention,  c'eft  l'arrêt 
l'arrêt  de  i<?8«  ,  du  19  Août  1688  ,  rapporté  au  journal  du  Palais,  tom.  i9fol.  757, 
quoiqu'endifeBer-  qU\  a  jug^  expreflement  que  le  créancier  d'une  rente  ne  peut  oppofer 
la  compenfation  à  fon  débiteur  créancier  d'une  fomme  exigible  ,  par  la 
,raifon  qu'il  ne  peut  pas  exiger  le  rachat  de  la  rente. 

Cet  arrêt  étoit  tout  propre  à  défabufer  Berroyer,  forcé  de  conve- 
nir que  la  loi  de  Ja  compenfation  eft  égale;  mais  trop  attaché  à  fon 
idée,  il  a  mieux  aimé  révoquer  en  doute  la  décifion  de  l'arrêt ,  en 
difant  que  le  journalifte-a  tranché  le  fait  fort  court  &  qu'il  a  pu  omet- 
tre des  circonstances  décilives  ,  que  d'ailleurs  û  l'avis  de  Dumoulin  &C 
l'arrêt  cité  par  Mornac  ont  fait  imprefîîon  ,  c'eft  parce  que  celui  de 
1607  ,  &  les  principes  dont  il  l'a  appuyé  n'avoient  pas  encore  été  re- 
levés dans  toute  leur  étendue. 
-54.  Autres  auto-       Quoiqu'il  en  foit ,  fon  fentimentn'a  pas  été  fuivi.  Pour  le  parti  con- 
rîtés  pour  le  parti  traire,  c'eft-à-dire ,  que  la  compenfation  n'a  lieu  de  droit  qu'avec  les 
urr.o      .        arrérages   de  la   rente  ,  &  qu'elle  ne    peut  fe  faire  fur  le  principal 
que  du  confentement  des  deux  parties,  outre  Dumoulin  &  Mornac, 
on  trouve  Vigier  fur  notre  préfent  art.  fol.  638  ;  Ferriere  ,  compiU 
fur  l'art.  105  de  la  Cout.de  Paris,  n.  17;  M.  le  Camus  fur  le  même 
art.  n.  4 ,  qui  pofe  pour  principe ,  n.  8 ,  que  la  compenfation  ne  fe 
fait  point  d'une  dette  mobiliaire  avec  une  immobiliaire.  De  même 
Bonrjon  ,  tom.  2,  fol.  451,  note  fur  le  n.  37,  où  il  cite  un  arrêt  du 
26  Février  1703,  tiré  du  tom.  6  du  journal  des  audiences;  Ferriere, 
dans  fon  petit  commentaire  fur  l'art.  105  ,  rapporte  aufîî  deux  autres 
arrêts  conformes  des  22  Mai  1680  &  24  Janvier  1682;  Argout.  infr. 
au  dr.  franc,  liv.  4,  ch.  7;  c'eft  auffi  la  difpofition  de  l'art.  13  des  ar- 
rêtés dans  Auzanet  fur  l'art.  105  de  Paris,  fol.  87,  ÔC  Pocquet  de  Li- 
vonniere  en  a  fait  une  de  (es  règles  du  dr.  fr.  liv.  4,  ch.  8,  fecl.  1  , 
art.  5  ,  pag.  487.  Ainli  il  y  auroit  de  la  témérité  à  ne  pas  s'en  tenir 
là ,  comme  il  fut  reconnu  dans  notre  même  conférence  du  9  Décem- 
bre 1732. 
??<  Mais  le  dé-      Le  confentement  des  deîix  parties  n'eft.  nécefTaire  néanmoins  pour 
biteur  de  la  rente  opérer  la  compenfation  du  capital  de  la  rente,  qu'autant  que  ce  capi- 

amortiflable    peut  .1  r  «•  p  /r  *.  j     1  —         /*•  vi  1»/..    * 

oppofer lacompen-  tai  ne  feroit  pas  rempli  par  1  effet  de  la  compeniation;  car  silletoit, 
fation  ,  qui  n'opé-  on  conçoit  aifément  qu'il  fuffiroit  au  débiteur  de  la  rente  d'oppofer 
rer  quec  .-  cw  ^^  demander  la  compenfation,  &  que  le  créancier  de  la  rente  ne 

pourroitla  contefter  valablement,  la  demande  en  compenfation  en  pa- 
reil cas  devant  néceffairement  avoir  tout  l'effet  qu'auroient  des  offres 
en  efpeces,  régulières  &  pleinement  fatisfa&oires  en  toute  autre  cir- 
conftance.  Il  faut  obferver  toutefois ,  que  la  compenfation  n'opérera 
alors  la  cefîation  des  arrérages  de  la  rente  que  du  jour  qu'elle  aura  été 
demandée  par  le  débiteur  de  la  rente. 
56.  Il  fout  pour      Si  par  l'événement  de  la  compenfation  le  capital  de  la  rente  n'étoit 
de  a  laUerenteaFfott  pas  entièrement  rempli ,  ce  feroit  en  vain  que  le  débiteur  de  la  rente 
rempli  avec  les  ar-  voudroit  faire  ordonner  la  compenfation ,  malgré  le  créancier ,  à  moins 
offrïi^xcédant!     qu'il  n'offrît  au  même  temps  le  furplus  du  principal  avec  les  arréra- 
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ges  &  loyaux-coûts ,  ou  que  par  le  contrat ,  il  ne  lui  eût  été  permis 
d'amortir  la  rente  par  parcelles ,  &  que  la  fomme  dont  il  demande- 
roit  la  compenfatîon  ne  fût  fufhïante  pour  l'extinttion  d'une  des  par- 
celles.  f 

Il  eft  vrai  qu'en  cas  de  concours  de  deux  créances  exigibles  ,  la     p.  Quoiqu'il  eiv 
compenfation  eft  admife  ,  quoique  les  fommes  foient  inégales,  &  que  a^sT^ncours 
dans  la  règle  un  créancier  ne  foit  pas  tenu  de  recevoir  fa  dette  par  de  deux  créances 
parties  détachées  ;  mais  cette  exception  en  faveur  de  la  compenfation  jjjobiiuures  mega=- 
n'eft  pas  extenfible  contre  un  créancier  de  rente  qui  ne  peut  pas  ré- 
ciproquement oppofer  la  compenfation;  il  eft  vrai  encore  qu'il  y  au- 
roit  de  la  mauvaife  humeur  de  la  part  de  ce  créancier  s'il  refufoit  la 
compenfation  fous  prétexte  que  fa  rente  feroit  mutilée  par-là ,  fur-tout 
n'offrant  pas  la  fomme  due  au  débiteur  de  la  rente  fon  créancier  par  ail- 
leurs ,  &  qu'il  y  auroit  même  en  cela  une  bizarrerie  inconcevable  ;  mais 
enfin  il  uferoit  de  fon  droit  fuivant  la  doctrine  de  Dumoulin ,  loc.  cit. 
fauf  au  débiteur  de  la  rente  à  ufer  auïïi  du  fien ,  en  obtenant  une  con- 
damnation d'intérêts  de  la  fomme  à  lui  due  ôc  en  exerçant  des  pour- 
fuites  pour  parvenir  à  fon  payement. 

Il  a  été  obfervé  ci-defïus,  que  pour  être  en  droit  d'oppoferla  corn-  ;  58.  Exceptions  du 
penfation,ilfaut  être  perfonnellement  créancier  de  celui  à  qui  on  l'op-  ^SS^tm  & 
pofe  ;  cependant  cela  fouffre  deux  exceptions ,  l'une  en  faveur  d'un  de  la  caution, 
acquéreur  intèrrupté  ,  qui  pour  fe  mettre  à  couvert  de  l'interruption 
eft  fondé  à  demander  au  créancier  qui  l'interrompt,  la  compenfation 
des  fommes  qu'il  doit  au  vendeur  :  ainfi  jugé  par  arrêt  du  9  Juillet  1698  , 
rapporte  au  tom.  5  du  journ.  des  aud,  liv.  14,  ch.  8,  même  que  cet  ac- 
quéreur peut  lui  demander  un  compte  tout  comme  le  vendeur  le  pour- 
roit.  L'autre  en  faveur  de  la  caution ,  qui ,  foit  pour  fe  garantir  des 
pourfuites  exercées  contr'elle,  foit  pour  les  prévenir,  eft  autorifée  à 
offrir  à  celui  envers  qui  elle  s'eft  obligée  ,  la  compenfation  des  fom- 
mes que  ce  créancier  doit  de  fon  côté  au  principal  débiteur ,  art.  9  des 
arrêtes,  tir.  de  la  compenfation  dans  Auzanet  fur  l'art.  105  de  Paris, 
fol.  87. 

Rien  de  plus  jufte  que  ces  deux  exceptions.  L'acquéreur  n'étant  ex-  $<?.  juftïcedeces 
pofé  à  l'interruption  qu'à  caufe  de  la  dette  du  vendur,  &  la  caution  exceptions, 
n'étant  engagée  qu'à  l'occafiondu  principal  débiteur  ,  ils  ne  doivent 
payer  conléquemment  qu'autant  que  le  vendeur  ou  le  principal  débi- 
teur ne  pourroit  s'en  défendre  ;  or  étant  de  fon  côté  créancier  ,  s'il 
étoit  pourfuivi ,  il  pourroit  oppofer  la  compenfation  fans  difficulté  ; 
fon  acquéreur  &:  fa  caution,  comme  exerçant  lés  droits,  par  l'action 
de  garantie  q  ils  ont  contre  lui,  font  donc  fondés  à  fe  prévaloir  tout 
de  même  de  la  compenfation,  qu'il  y  confente  ou  non. 

La  faveur  de  la  caution  ne  fe  borne  pas  là.  Lorfqu'il  s'agit  de  l'im-      6&.  Faveurdeîa 
putation  des  payemens  fur  la  caufe  la  plus  dure  ,  non-ieulement  on  fait  "ït'àFirruîut/tiori 
l'imputation  fur  l'obligation  avec  cautionnement,  plutôt  que  fur  celle  des  payemens. 
qui  eft  fans  caution  ;  mais  encore  fi  dans  une  obligation  ,  il  n'y  a  de  • 
cautionnement  que  pour  une  partie  de  la  fomme,  &  qu'il  ait  été  fait  ' 
tfn  payement  par  le  débiteur  5  l'imputation  fe  fait  à  la  décharge  de  la 


Tfi.     Efpece 
i'nrrêc  de  1 70p. 


de 


Août 


dans 


£2.  1a  caution 
de   la    rente    peut 
forcer  le  débiteur 
d'en    fouffrir   la 
eompenfation,  &c. 


tfj.    Efpece    de 
l'arrêt  de  itfjo , 
idans  Bardet. 


£4.  lîorsde-làla 
caution  ne  peut 
contraindre  le  dé- 
biteur au  rachat  de 
la  rente. 


.    Exception 
ofée  par   Re- 


prop 
iflc 
où  la  caution 

f"  (ourfuivie  annuel 
ement,  &c. 


eft 


'J04  COUTUME    DE  LA  ROCHELLE; 

caution  fur  la  partie  de  l'obligation  qui  la  regarde.  Arrêt  du  3 
1709,  confirmatif  d'une  fentence  de  ce  fiege  du  2,1  Juin  1707, 

Dans  l'efpece  de  cet  arrêt  qui  efl  rapporté  par  Augeard  ,  torrî. 
ch.  89,  fol.  577  &  fuiv.  ils'agiffoit  d'une  obligation  de  1000  liv.  d 
laquelle  il  étoit  intervenu  une  caution  pour  la  fomme  de  500  liv.  feu- 
lement ;  le  débiteur  avoit  payé  dans  la  fuite  la  moitié  de  l'obligation  , 
c'efl-à-dire  ,  500  liv.  fans  que  le  créancier  en  eût  fait  l'imputation.  Le 
débiteur  ne  payant  pas  les  500  liv.  refiantes  ,  le  créancier  pourfuivit 
la  caution  qui  excepta  de  fa  libération ,  au  moyen  du  payement  qui 
svoit  été  fait  d'une  fomme  pareille  à  celle  pour  laquelle  elle  s'étoit 
engagée ,  alléguant  que  l'imputation  devoit  fe  faire  de  droit  fur  cette 
partie  de  l'obligation,  comme  fur  la  caufe  la  plus  dure;  6c  c'elî  ce  qui 
fut  jugé  par  la  {"entenct  confirmée  par  l'arrêt. 

Il  y  a  plus  ,  &C  quoique  le  débiteur  d'une  rente  conftituée  ne  puifïe 
être  forcé  par  fon  créancier  de  fouffrir  la  compenfation  de  la  fomme 
que  celui-ci  lui  doit  de  fon  coté ,  la  caution  de  la  rente  peut  contrain- 
dre néanmoins  le  débiteur  de  foufcrire  à  la  compenfation  ;  c'efl-à-dire  , 
qu'elle  peut  malgré  lui  offrir  la  compenfation  au  créancier  de  la  rente  , 
6c  cela  quoique  dans  le  contrat  de  conflitution  elle  n'ait  pas  iîipulé 
que  le  débiteur  feroit  tenu  d'amortir  la  rente  dans  un  certain  temps. 
Berroyer  fur  Bardet,  loc.  cit.  fol.  616 ,  qui  employé  à  ce  fujet  l'arrêt 
du  22  Janvier  1630,  rapporté  par  le  même  Bardet,  tom.  i  ,  liv.  3  , 
.chap.  83. 

Cet  arrêt  à  la  vérité  n'a  pas  jugé  précifément  la  quefKon  ;  il  a  déci- 
dé amplement  que  de  deux  particuliers  débiteurs  folidaires  d'une  rente 
conftituée  ,  l'un  ayant  depuis  emprunté  une  fomme  de  l'autre,  ne 
peut  être  contraint  de  la  lui  payer ,  offrant  de  l'employer  au  rachat  de 
la  rente  pour  la  moitié  dont  le  co-débiteur  en  efl  tenu  ,  &  d'amortir 
au  même  temps  fa  portion  perfonnelle  de  la  rente  ;  mais  on  peut  dire 
que  cela  revient  au  même ,  &  que  l'un  efl  une  conféquence  naturelle 
de  l'autre  ,  parce  que  ceux  qui  font  coobligés  folidairement ,  font  ref- 
pe&ivement  cautions  entr'eux  ,  &  qu'en  conféquence  la  novelle  99  les 
appelle  alterna  fidejuflione  obligatos. 

Hors  de-Ià  la  caution  ne  peut  contraindre  le  principal  débiteur  au 
rachat  de  ia  rente ,  parce  qu'elle  n'a  pas  dû  ignorer  qu'une  des  prin- 
cipales conditions  du  contrat  de  conflitution  de  rente  ,  efl  qu'elle  foit 
amortifîable  à  la  volonté  du  débiteur, &  qu'ainfi  en  fe  chargeant  du 
cautionnement,  elle  s'efl  foumife  à  la  garantie  de  la  rente,  jufqu'à  ce 
qu'il  plût  au  débiteur  de  la  racheter. 

De  RenufTon ,  dans  fon  traité  de  la  fubrogation  ,  ch.  14  ,  n.  43  ,  ex- 
cepte le  cas  où  la  caution  efl  pourfuivie  annuellement  pour  le  paye- 
ment des  arrérages  ,  &  celui  011  le  principal  débiteur  difîipe  (es  biens 
■  de  manière  à  faire  craindre  raisonnablement  qu'il  ne  devienne  infolva- 
ble  ;  mais  cela  fouffre  beaucoup  de  difficulté  félon  moi ,  malgré  l'arrêt 
du  21  Mai  1729  ,  rapporté  dans  le  recueil  d'arrêts  de  la  4e.  des  enquê- 
tes ,  pag.  22  &  fuiv.  parce  que  la  caution  a  dû  prévoir  ces  inconvé- 
-jiiens,  &  que  d'ailleurs  en  cas  d'aliénation  des  immeubles,  elle  a  la 

voie 


Xfr  ta  Rec6nvtntion  b  Compenfation.  À  R  T.  L  X  I.  $of 
Voie  de  l'interruption  de  poiTefîion  contre  les  acquéreurs  pour  la  fureté 
de  fon  cautionnement. 

L'auteur  excepte  enfin.,  n.  40  &  41,  le  cas  où  la  caution  a  flipulé      <s<S.  Autreexce?- 
dans  le  contrat  de  confïitution  ou  dans  fon  a£te  de  cautionnement ,  que   \[on  r?ur  le;"s  °;s. 

1      ,  ,,  •  r        •  1»  -i  1  •  n-       1        la  caution  aftipulé 

le  débiteur  leroit  tenu  d  amortir  la  rente  dans  un  certain  temps ,  itipula-  que  la  rente  fcroit 
tion  qu'il  juge  licite  ,  de  même  que  Dumoulin ,  tr.  des  ufures  ,  queit.  3  o,   *™or-ne,  dans  u* 

Mi&  i     •  o^  nor-        i  /-     r»    r       n  j         certain  temps. 

n.  2.49  du  tr.  en  latin  ,  ot-n.  171  oc  luiv.  du  tr.  en  rr.  Bainage  tr.  des 
hypothèques,  part.  2  ,  ch.  5  ,  pag.  49  &  50  ,  &  Argout  inlî.  au  dr. 
-fr.  tom.  2,  liv.  4,  ch.  I ,  in  fine. 

Le  cautionnement  étant  poflérieur  à  la  création  de  la  rente,  &  étant      £7.    circonfan- 
fait  fur-tout  dans  une  circonflance  où  le  débiteur  ne  pouvoit  fe  difpen-  cp  °ù  1"  rtip"!a- 

r       1  1     .    ,     1  1  vi  •  1  non  pourroit  être 

1er  du  rachat  de  la  rente  ;  comme  ,  par  exemple  ,  s  il  avoit  vendu  un  légitime  dans  un 
de  fes  immeubles  fans  avoir  chargé  l'acquéreur  de  la  rente ,  que  cet  cautionnement 

/  »    .  c  .  t  '         •        1     1  1    •    r  poiténeur    a    la 

acquéreur  interrompu  enluite  par  le  créancier  de  la  rente,  lui  deman-  création  de  laren- 
dât  ou  le  rapport  d'une  quittance  d'amortifTement  de  la  rente ,  ou  d'un  te- 
acte  portant  défilement  de  la  part  du  créancier  &  renonciation  à  tou- 
te action  &  hypothèque  contre  l'acquéreur,  &  fur  le  bien  par  lui  ac- 
quis ,  (  car  la  garantie  qui  lui  efl  due  s'étend  jufques-là ,  &  il  n'elt 
nullement  obligé  de  fe  charger  de  la  rente  pour  n'avoir  qu'un  fimple 
recours  contre  le  débiteur  fon  vendeur,  )  fi,  dis-je,  en  pareilles  cir- 
conflances,  le  créancier  de  la  rente  ne  vouloit  renoncer  à  fon  action 
contre  l'acquéreur,  qu'à  conditionque  le  débiteur  lui  fournît  une  caution 
pour  fureté  du  payement  de  fa  rente ,  &  que  la  caution  de  fon  côté  ne 
.voulût  s'engager  que  moyennant  la  foumifîlon  du  débiteur  d'amortir  la 
rente  dans  un  temps  limité ,  nul  doute  alors  que  la  itipulation  ne  fût 
licite  à  tous  égards. 

Mais  fi  elle  étoit  faite  dans  le  contrat  même  de  confïitution  de  ren-     ^u  feroîttrop 
te ,  elle  feroit  alors  trop  fufpecte  de  fraude  pour  être  autorifée  ;  la  pré-  dangereux  de  l'au- 

-    '       .         r       •  '•!  r        •  r      j         »  *^    toriler  dans  le  con- 

iomption  leroit  comme  évidente  que  ce  ne  ieroit  au  rond  qu  un  prêt  trac  &  coaRixa.* 
à  intérêts  pour  un  temps  ,  que  le  créancier  auroit  voulu  faire,  &  que  tion* 
la  voie  de  la  confïitution  de.rente  avec  cautionnement  à  la  charge  d'a- 
mortir dans  le  temps  fixé,  n'auroit  été  pratiquée  que  pour  faire  va- 
loir le  payement  des  intérêts  ;  en  un  mot  une  telle  précaution  ne  pou- 
vant venir  que  de  la  part  du  créancier,  puifque  c'eit  lui  qui  exige  une 
caution  pour  fureté  de  fa  rente ,  il  efl  tout  naturel  de  penfer  que  c'efl 
lui  qui  a  fuggéré  à  la  caution  d'exiger  que  le  débiteur  amortifîe  dans 
le  délai  convenu;  &  cela  étant,  comment  une  telle  flipulation  pour- 
roit-elle  être  favorifée  ? 

Il  efl  vrai  que  le  délai  pour  l'amortilTement  étant  expiré,  il  dépend  <?«,.  objections: 
précifémentde  la  caution  de  prelïer  le  débiteur  de  racheter  la  rente,  ou  répenfe. 
de  le  laiiTer  tranquille  ,  le  créancier  ne  pouvant  jamais-  demander  au- 
tre chofe  que  le  payement  des  arrérages  de  fa  rente  ;  mais  la  caution 
voudra  avoir  la  décharge  de  fon  engagement,  &  elle  le  voudra  d'au- 
tant plus  fùrement,  qu'elle  n'aura  fait  dans  le  principe  que  fe  prêter 
aux  vues  du  créancier ,  oui  de  cette  manière  exigera ,  contre  la  dé- 
icn(c  de  la  loi ,  un  capital  qu'elle  veut  être  aliéné  à  perpétuité. 

Par  ces  raifons  ,  j'eflimerois  qu'une  pareille  llipulation  d'amortir,    r?.  Laftlpult 
Tome  III,  Qq 
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doit  être  rejettée ,  ménagée  par  l'intervention  d'une  caution  dans  le  contrat  de  confKtu- 
comrae  ufuraire.  tjon  ^  deVroit  être  rejettée  comme  nulle  &  ufuraire  fur  le  compte  du 
créancier  ,  &  que  pour  prévenir  les  abus ,  le  cautionnement  ainfi  fait 
cefTât  à  l'expiration  du  délai  ,  comme  étant  cenfé  n'avoir  eu  d'autre 
objet  permis  que  celui  de  garantir  la  folvabilité  du  débiteur  jufqu'à  ce 
temps-là. 

Cela  pourra  paroître  fingulier  ;  cependant  on  connoît  la  corruption 
des  mœurs  du  fiecle ,  ôt  malgré  l'avis  des  auteurs  que  j'ai  cités ,  on  ne 
voit  point  de  contrats  de  conflitution  avec  intervention  de  caution  6c 
flipulation  que  le  débiteur  fera  tenu  d'amortir  la  rente  clans  un  cer- 
tain temps.  D'où  vient  cela,  fi  ce  n'eft  d'une  défiance  générale  delà 
validité  d'une  telle  ftipulation  ? 
71.  Et  fila  camion       La  caution  n'étant  pas  en  termes  de  forcer  le  débiteur  au  rachat  de 
amortie  enfuite  la  la  rente  conftituée  ,  elle  aura  beau  l'amortir  elle-même ,  foit  volontai- 
quelles  droits  du  ment,  foit  pour  fe  mettre  à  couvert  des  contraintes  dont  elle  eft  per- 
créancier.  pétuellement  menacée  ,  elle  ne  pourra  exiger  du  débiteur  autre  chofe 

que  le  rembourfement  des  arrérages  ,  &  la  continuation  de  la  rente 
à  fon  profit  ;  c'ert  ce  dont  conviennent  les  mêmes  auteurs,  qui  ajou- 
tent qu'il  en  feroit  de  même  encore  dans  le  cas  oh  la  caution  auroit 
ftipulé  que  le  débiteur  feroit  tenu  de  racheter  la  rente  dans  un  temps 
fixé  ,  fi  en  amortiffant  elle-même  la  rente  ,  elle  avoit  pris  la  cefïion 
des  droits  ck  hypothèques  du  créancier ,  par  la  raifon  qu'alors  elle  n'au- 
roit  pas  plus  de  droit  que  le  créancier ,  lequel  eft.  perpétuellement  hors 
d'état  d'exiger  le  capital  de  fa  rente;  propofition  qui  ne  peut  être  con- 
teftée.  RenufTon  loc.  cit.  n.  27  &  fuiv.  ;  Bafnage,  ïbid.  &c  ch.  7,  pag. 
83  ;  Dumoulin,  tr.  des  ufures  en  franc,  n.  175  &  176  ;  Brodeau  fur 
Louet,  let.  F,  ch.  27;  Ferriere,  compil.  fur  l'art.  108  de  Paris,  §.  4* 
h.  39  &  40. 
72.  Suivant  les  De  forte  que  fuivant  les  trois  premiers  auteurs ,  la  caution  qui  a 
auteurs   du   pam  aJrjft  ftipulé  que  le  débiteur  amortiroit  la  rente  ,  a  plus  de  privilège  lorf- 

contraire,  ia  eau-         ,  r         7^,        ,  .,         ,    ..         \     r    r  •        r  i  i-         p- 

tion  aurok  plus  de  qu  en  amortiiiant  la  rente,  elle  néglige  de  le  faire  iubroger  au  lieu  ex 
faveur  en  ne  pre-  place  du  créancier  ,  avec  cefiion  d'aûions  ;  mais  ils  partent  de  ce  prin- 

nant  pas  la  cefhon   r.  ,  •  .  ,,,  c  .  Af      .     .  o       ■>    n. 

des  droits  du  cré-  cipe  que  la  caution  peut  valablement  faire  cette  ftipulation  ,  &  c  elt 
*ncier*  précilément  ce  qui  eft.  en  queftion  ,  à  caufe  que  la  préiomption  eft  toute 

naturelle ,  que  c'eft-là  une  précaution  imaginée  par  le  créancier  en  fraude 
de  la  loi,  qui  ne  reconnoît  de  conflitution  de  rente  valable,  qu'à  con- 
dition que  le  fort  foit  aliéné  à  perpétuité  ,  fans  que  le  débiteur  puiffe 
être  contraint  en  aucun  temps  d'en  faire  le  rembourfement,  en  vertu-, 
de  quelque  convention  que  ce  foit,. 
7?.  L'auteur per-       Ainfi  je  perfifte  à  dire,  qu'en  pareil  cas  ,  fl  le  créancier  veut  confère 
fiite  dans  fon  avis,  ver  la  rente,  la  caution  doit  être  déchargée  après  l'expiration  du  dé-- 
lai  dans  lequel  il  a  été  ftipulé  que  la  rente  feroit  amortie,  fi  mieux  n'ai- 
me le  créancier  recevoir  fon  rembourfement  à  la  déduction  des  arré- 
rages par  lui  touchés,  &  par  même  raifon  avec  exemption  des  arré- 
rages non  payés,  c'efî-à-dire ,  en  perdant  tous  les  arrérages  qui  ont 
couru  depuis  le  contrat ,  attendu  qu'alors  l'a&e  fe  trouve  dans  les  ter- 
mes d'un  fimple  prêt  qui  n'a  pu  légitimement  produire  aucuns  intérêts». 


de  Rocheiort. 
veu- 


Dt  la  Reconvention  &  compenfatlon.  Art.  LXI.  307 
Par-là ,  il  me  femble  que  toute  juftice  eft  gardée  en  confervant  la  pu- 
reté des  principes.  > 

Il  a  été  décidé  ci-defîus,  n.  30,  que  la  compenfation  ne  peut  être     74.  La  d4ciCort 
oppofée  au  ceflionnaire ,  fi  la  créance  du  débiteur  contre  le  cédant  n]a  ^^f^^g^ 
été  formée  qu'après  la  fignification  du  transport  ;  &  cela  eft  indubi-  d'un  créancier, 
table  par  la  raifon  qui  en  a  été  donnée.  .     ExemPle- 

Il  en  faut  dire  autant  du  cas  où  la  créance  ne  fera  furvenue  qu'après 
la  faifie  d'un  créancier. 

P.  ex.  un  créancier  faifit  entre  les  mains  du  débiteur  de  fon  débi- 
teur ;  depuis  la  faifie ,  celui  entre  les  mains  duquel  elle  eft  faite  ,  de- 
vient créancier  du  faifi  ;  appelle  enfuite  en  faifie  Se  déclaration,  il  re- 
connoît  devoir,  mais  il  oppofe  la  compenfation. 

L'efpece  s 'eft  préfentée  en  ce  fiege  fur  un  appel  des  juges  de  Ro-    n%  xinfi jugé  par 
chefort ,  entre  Jean  Roux  appellant  d'une  fentence  par  eux  rendue  le  fentence  de  ce  fie- 

.     a  «     »  t     •      Wi        11  o  u-  j      ge   ,   confirmativc 

23  Août  1730,  &  Marie  Blanchard  veuve  &  commune  en  biens  de  ^e  celle  des  juges 
Jean  Lequin  &  tutrice  de  leurs  enfans  mineurs ,  intimée. 

Roux  pour  foutenir  la  compenfation  alléguoit  que  la  faifie  de  la 
ve  Lequin  ne  pouvoit  y  être  un  obftacle  ,  parce  qu'elle  n'avoit  pas 
dépouillé  le  débiteur  commun  de  la  propriété  de  la  fomme  faifie  ;  qu'il 
n'auroit  pu  la  perdre  que  par  un  jugement  qui  auroit  ordonné  la  déli- 
vrance des  deniers  entre  les  mains  de  la  veuve  Lequin,  &  que  comme 
avant  cette  délivrance  ordonnée  il  étoit  devenu  créancier  du  débiteur 
faifi,  c'en  étoit  allez  pour  qu'il  fut  en  état  de  fe  prévaloir  de  la  compen- 
fation. 

La  veuve  Lequin  répondoit  qu'au  moyen  de  fa  faifie,  qui  lui  don- 
noit  droit  de  toucher  les  deniers  par  préférence  à  tout  autre  créan- 
cier qui  auroit  faifi  poftérieurement ,  elle  de  voit  être  jugée  de  même 
condition  que  fi  fon  débiteur  lui  eût  fait  le  tranfport  de  la  fomme  par 
elle  faifie  ;  qu'en  tout  cas  fi  fon  débiteur  n'avoit  pas  perdu ,  des  l'inf- 
tant  de  la  faifie ,  la  propriété  de  la  fomme  ,  on  ne  pouvoit  nier  que 
par-là  elle  n'eût  été  mife  fous  la  main  de  juftice  ,  ce  qui  fuffifoit  pour 
écarter  toute  idée  de  compenfation  par  le  défaut  de  concours  de  deux 
créances  exigibles ,  le  débiteur  ayant  été  mis  hors  d'état  d'exiger  ce 
qui  lui  étoit  dû  au  moment  de  la  faifie  ;  que  dans  ces  circonftances  , 
tout  ce  que  Roux,  devenu  créancier  après  coup ,  pouvoit  prétendre, 
c'étoit  qu'on  le  confidérât  comme  fécond  faififlant ,  &  qu'à  ce  titre  il 
ne  pouvoit  difputer  la  préférence  à  la  veuve  Lequin  qui  avoit  l'avan- 
tage de  la  priorité, 

Sur  cela  intervint  fentence  préfidiale  au  premier  chef  de  l'cdit  le 
8  Avril  1732  ,  au  rapport  de  M.  Cadoretde  Beaupreau  ,  qui  rejetta  la 
compenfation  en  déboutant  Roux  de  fon  appel  avec  amende  6c  dé- 
pens. J'avois  refufé  d'écrire  pour  lui. 


Qqîi 
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De  Comptant }  &  comment  on  s'en  peut  emparer. 
ARTICLE     LXII. 

OUT  homme  ayant  droit  de  complant  ,  fé  peut  em- 
parer de  fon  autorité  privée  ,  fans  ofTenfe  ,  des  vignes 
fu jettes  audit  complant,  par  défaut  de  les  faire. tailler, 
dans  la  S.  George* 

SOMMAIRE. 


ï.  Notre  Coutume  n  ejl  pas  la  feule 
qui  fe  ferve  du  mot  complant  pour 
exprimer  le  devoir  de  fruits  à  pren- 
dre fur  les  vignes. 

2.  Dans  le  général  des  Coutumes 9  ce 
devoir  ejl  compris  fous  le  terme 
générique  ,  terrage  ,  champ art ra 
agrier. 

J.  Le  devoir  de  fruits  le  plus  ufîié 
dans  la  province ,  ejlde  la  huitiè- 
me partie* 

4.  LorJ qu'il  n'y  a  pas  de  titre  qui 
fixe  la  quotité  du  devoir  de  fruits , 

cp.iid  juris  ? 

5.  Du  temps  où  commencela percep- 
tion du  devoir  de  fruits.  S'il  y  a 
titre ,  le  métayage  n  ejl  pas  dû  fans 
flipuladon. 

6.  C'efî  la  baillette  qui  décide  ,  lé 
feigneur  ne  prouvant  prétendre  que 

les  droits  qu'il  s'ef  réfervé. 

7.  Ce  qui  ne  s'entend  toutefois  que 
des  redevances  ,  &  nullement  des 
droits  fondés  fur  la  Coutume  ou 
fur  le  droit  commun, 

S.  Le  complant  ou  terrage  ef  porta- 
ble de  fa  nature  comme,  le  cens  9 
quoique  la  baillette  ne  le  déclare 
jxas  exprejfément, 


9.  L 'opinion  contraire  pour  les  CoU' 
tûmes  muettes  ,  nef  bonne  qu'au- 
tant qu'il  n'y  a  pas  d'ufage  qui 
rende  portable  le  devoir  de  fruits, 

I  o.  Le  métayage  lorf qu'il  ef  dâ  ,  efl 
portable  ,  tout  de  même  que  le  corn- 
plant  ?  foit  feigneurial  ou  non. 

1 1;  Des  qjie  le  feigneur  a  reçu  le  de- 
voïrde  fruits  ordinaire ,  le  tenan- 
cier ne  peut  plus  être  inquiété  pour 
Le  métayage  3  étant  cenfê  V avoir 

I  %.  Ce  que  doit  faire  le  tenancier  à 
chaque-  récolte-  avant  que  fa  vigne 
foit  métayée  ? 

13.  Quand  le  comptant  ef  feigneu- 
rial ou  qu'il  ne  l'ejl  pas  ? 

14.  Cette  diflinciion  fert  à  décider 
s'il  eft ' prefcriptible  ou  non. 

I  5 .  De  quelque  nature  qu'il  foit ,  il 
n'arrérage  point  y  non  plus  que  la. 
dune. 

16.  Et  le  tenancier  n'efl point  obligé 
d'affirmer  qu'il  a  payé  ;  de  même" 
du  débiteur  d'une  rente  confituée 
qui  oppofe  la  prefeription  de  cinq 
ans. 

17.  Il  n'importe  aujfi  que  la  terri 
ait  été  cultivée  ou  non,- 


Du  Comptant. 

38.  Mais  il  en  fera  autrement  fi  le 
tenancier  foutient  fan  tenement 
exempt  du  devoir  de  faits. 

io.  La  prefeription  annale  cefie  lorfi 
que  le  devoir  ejl  abonné  ,   on  en 
peut  demander  alors   vingt -neuf 
années  r 

20.  Le  feigneur  du  terrage  ou  com- 
ptant ejl  en  droit  de  Je  plaindre 
lorfque  le  tenancier  ne  cultive  pas 
convenablement. 

Quelle  ejl  la  culture  ordinaire  d'un 
ctiamp  ? 

21.  Le  tenancier  peut  enfemencer  fa 
terre  de  quel  bled  il  lui  plaît  ;  mais 
s'il  y  manque  contre  Fufage ,  il  ejl 
tenu  des  dommages  &  intérêts. 

12.  Si  dans  Vannée  de  repos  du 
champ  le  feigneur  peut  demander 
le  droit'  de  terrage  fur  V herbe  qui 
y  croît  ? 

23.  Culture  ordinaire  des  vignes, 

24.  Lefens  de  notre  article  rit  ejl  pas 
que  le  feigneur  ne  puiffe  fe  plain- 
dre quand  la  vigne  ejl  taillée. 

25.  Dij'pofition  trop  rigoureufe  de 
la  Coutume,  de  Poitou. 

16.  En  quoi  elle-  peut  être  adap- 
tée}' 

17.  Dédommagement  ordinaire  dans 
lu  pratique  ,  lorjque  le  tenancier 
rfa  pas  façonné  fa  vigne. 

28.  Quid  lorjque  la  vigne  n'a  été 
que  taillée  ,  ou  qu'elle  ri  a  eu  q  ri  une 
façon  de  labourage  ? 

20.  Notre  article  ne  s'exécute  pas  à- 
la  lettre  ,  Vufage  veut  que  C auto- 
rité du  juge  intervienne. 

30.  Modification. 

3  1 .  Rigueur  de  V  article  Ci  delà  Cou- 
tume de  Poitou. 

32.  Si  le  tenancier  dépouillé  de  fa 
vigne ,  aux  termes- de  cet  article , 
ftfi  fans  retour} 

21 .  Le  tenancier  ne  doit  pas  être  dé- 
pouillé tout  d'un  coup. 

34.  La,  taille  ejl  la  façon  la  plus  ni- 
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cefiaire  à  la  vigne ,  &  c  ejl  fur  cela 
que  notre  article  e(l  fondé. 
3  5 .    Ce  même  artiefo  ejl  pour  tcu% 
propriétaire  du  droit  de  comptant , 
quoique  roturier. 

36.  Le feigneur  efi en  droit  defe  plain- 
dre-  lorjque  le  tenancier  donnt- 
atteinte  au  droit  de  comptant  , 
quoqiio  modo. 

37.  Ain  fi  le  tenancier  ni  peut  avoir 
des  arbres  dans  fa  vigne. 

3  8.  Aï  la-  clore  de  fo fie  s  fans  le  con- 
fentement  du  feigneur. 

\<ey.  Autre  chofe  cfl  du  propriétaire 
d'une  vigne  franche  ,  pourvu  qu'il 
ne  plante'  pas  une  haie  ou  des  ar- 
bres fur  le  jbjfé. 

40.  v5ï  le  tenancier  fujet  au  terrage 
ou  comptant  peut  ouvrir  une  car- 
rière dansfon  tenement? 

41 ,  S'il  peut  changer  la  nature  de  la., 
production  de  fon  domaine  ? 

42^  Dijlinclions^. 

43.  Suite. 

44.  Suite,. 

45.  Suite. 

46.  Suitz. 

47.  La  bdîllette  étant  à  condition' 
de  planter  en  vigne  ,  le  ttnancii  \ 
ne  peut  arracher  fa  vigne  fans  V  ai- 
grement du  Jeigneur  ,   ou  fans  le 
faire  ordonner  avec  lui. 

48.  Peine  de  la  contravention  dis» 
tenancier  en  ce  cas. 

49.  A-  quoi  efi  tenu  le  tenancier  qui- 
a  arraché  fa  vigne  légitimement  ? 

ç-O.  Le  tenancier  qui  a  -arraché J ans 
y  être  autorifé  ,  ri  ejl  pas  receva- 
nte à  expunfer  pour  fe  difpenj'er* 
de  replanter. 

5  1 .  Abus  que  commettent  quelques 
feigneur  s  dans  lus  permi 'fiions- 
qu'ils  donnent  df  arracher  la  vigne  > 

ci.  En  faut-il  dire  autant  du  droit 
de  garde  des  vignes  ?  ce  que  c'efi 
que  ce  droit  ? 

53.  Police  ordinaire  ■  des  feigneur  s 
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pour  V exercice  &  la  perception  de 
ce  droit. 

54.  S'il  ejl  extenfîble  aux  vignes 
franches  ? 

K  k  .  Ce  droit  a  été  perçu  de  tout  temps. 
Conteflation  nouvelle  à  cefujet. 

ç6.  Efpecequi  a  donné  lieu  à  la  con- 
tejiation. 

57.  Jugement  de  ce  Jiege  contre  ce 
droit  de  garde. 

58.  Raifons  qui  combattent  ce  droit. 

59.  Raifons  qui  le  foutiennent  ,  & 
réponfes  aux  objections. 

60.  Confultation  en  faveur  du  droit 
de  garde  en  foi. 

61.  Arrêt  confirmati f  du  jugement 
de  ce  Jîege. 

62.  Mais  il  n'a  point  jugé  la  quef- 
tion  ;  motif  de  V  arrêt. 

C} .  Aujfî  le  droit  de  garde  fe  paye- 
t-il  comme  par  le  paffé  ;  mais  le 
garde  efl  nommé  en  jujlice. 

64.  De  la  fixation  de  ce  droit. 

6  5 ,  Abus  aufujet  de  la  peine  impo- 
fée  à  celui  des  tenanciers  qui  ven- 
dange le  dernier. 

é6.  Du  ban  de  vendanges ,  Coutumes 
qui  en  parlent- 

£j.  Si  la  permifjion  de  vendanger 
efl  un  droit  qui  appartient  à  la 
jujlice  ou  au  feigneur  ? 

68 .  Ufage  de  Ci/le  de  Ré  à  cet  égard. 

69.  Quelle  ejl  la  pratique  du  rejle  de 
la  province  ? 

70.  Ce  que  peuvent  faire  les  tenan- 
ciers lorfque  le  feigneur  diffère  trop 
Couverture,  du  ban  de  vendan- 
ges ? 

*ji.  Les  tenanciers  doivent  vendan- 
ger dans  le  temps  qui  leur  eflpref- 
crit. 

72.  Cela  efl  fujet  à  inconvénient  , 
mais  fans  autre  remède  que  la  bon- 
ne volonté  des  tenanciers  &  l'é- 
quité d:  s  feigneur  s. 

73 .  Du  délai  ordinaire  des  vendan- 
ges ,  &de  la  peine  que  le  tenancier 


LA  ROCHELLE. 

encourt  lorfquil  ne  vendange  pat 
dans  le  temps? 

74.  Le  feigneur  peut  permettre  à  quel- 
qu'un de  vendanger  avant  Couver- 
ture du  ban  ,  fans  que  les  autres 
tenanciers pu'iffent  s'en  prévaloir. 

75.  A  plus  forte  raifon  le  feigneur 
peut-il  vendanger  le  premier  9  & 
de  même  de  fon  fermier. 

76.  Si  les  propriétaires  des  vignes 
franches  peuvent  vendanger  avant 
Couverture  du  ban  ? 

77.  Examen  des  raifons  alléguées 
pour  la  négative. 

yS.  Rèfolution  pour  C affirmative  9 
mais  avec  reflriclion.     , 

79.  Confirmation  par  C exemple  du 
propriétaire  d'un  mas  de  terre  fu- 
jet au  complant  envers  lui. 

80.  Difficulté  que  font  les  feigneur  s 
de  reconnoître  des  vignes  franches 
du  devoir  de  fruits. 

81.  Cela  dépend  de  la  nature  du  com- 
plant ,  c' efl- à-dire  du  point  de 
favoir  s'il  efl prefcriptible  ou  non. 

82.  Afin  que  la  prefeription  ait  lieu 
en  ce  cas  ,  il  faut  que  la  terre  ait 
été  cultivée. 

83.  A  cela  près  9  il  n'importe  que  la 
terre  ait  été  en  ferme  ,  ou  qu'elle 
ait  été  régie  par  le  feigneur. 

84.  Mais  C  obligation  de  porter  le 
complant  ou  terrage  ne  peut  fe 
preferire ,  le  droit  n'étant  pas  prefi 
crit. 

8  5 .  Le  terrage  ou  le  complant  ne  fc 

prend  qu'après  la  dime. 
86.  Autorités  à  cefujet. 
8j.  Tenanciers  qui  favent  plus  qu'l' 

luder  la  difficulté  fur  ce  point. 

88.  Ou  le  complant  ejl  portable  ,  & 
Ji  le  feigneur  peut  changer  le  lieu 

de  la  retette  ? 

89.  Le  changement  peut  fe  faire  pour- 
vu que  cefoit  dans  le  même  fief. 

90.  Quid  du  propriétaire  de  com- 
plant qui  n' efl  pas  feigneur. 


Du  Comptant.    A 
ht,  Fief  dans  cette  occajïonfe  prend 
pour  la  feigneurie  entière. 

02.  Du  cas  où  le  lieu  n  efl  pas  indi- 
qué par  le  contrat. 

03.  Si  la  trop  grande  di fiance  du 
lieu  de  la  recette  peut  fervir  de  dif- 
penfe  d'y  porter  le  droit  r 

94.  Diflinclion. 

o<.  Si  le  tenancier  doit  porter  le 
droit  au  feigneur  avant  de  rien 
enlever  pour  lui}  Diflinclion. 

96.  Les  clercs  complanteurs  peuvent 
envoyer  au  preffoir  du  feigneur  la 
première  ou  féconde  charge  de  ven- 
dange ,  &c. 

97.  Ces  clercs  font  placés  de  diflance 
en  diflance ,  &  c'ejl  devant  eux  que 
la  vendange  doit  paffer. 

98.  Si  l'état  que  tiennent  ces  clercs 
pour  le  complant  fait  foi  contre 
les  tenanciers  r 

99.  Le  feigneur  ne  peut  acquérir  par 
prefcr'fption  le  droit  de  terrage  ou 
complant  r 

100.  Raifons  de  la  décifîon. 

J  0 1 .  Mais  il  peut  recouvrer  ce  droit 
par  la  poffeffîon  feule  ,  après  l'a- 
voir laiffé prefcrire  contre  lui. 

10  2.  Objection  à  ce  fujet  avec  la  ré- 
ponfe. 

103.  L 'exercice  du  droit  de  terrage 
diffère  de  celui  de  complant  ,  ex- 
plication à  ce  fujet. 

104.  A  quoi  nous  devons  nous  en 
tenir  à  cet  égard. 

105.  Point  d'amende  parmi  nous 
contre  le  tenancier  qui  manque 
d'avertir  fon  feigneur. 

106.  Oit  Je  doit  faire  l'avertijfe- 
ment ,  &  comment  ? 

\0j.  Du  cas  ou  i! y  a  plujieurs  ter- 
rage urs. 

,108.  De pluficurs p^[ cfeurs  par  in- 
divis ,  iljiijjït  quunfeuL  fârjft  l'a- 
vertifjcment  pour  tous. 

ï-09.  De  même  au  fujet  de  la  notifi- 
cation de  j.  lufeurs  acquéreurs  par 
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indivis  ,  il  fuffit  qu'un  feul  La 

faffe  au  feigneur. 
1 1  o.  Si  le  feigneur  ne  perd  pas  fon 

droit  par  le  changement  de  la  pro~ 

duclion  de  la  terre  ,  il  n'en  efl  pas 

de  même  du  décimateur. 
in.  Cejl  que  la  dime  nefl  due  que 

des  fruits  décimables  par  l'ufage, 

112.  On  a  cru  long-temps  que  la 
converfion  en  fruits  non  décima» 
blés  ne  pouvoit  fe  faire  au  préju* 
dice  du  décimateur. 

1 1 3 .  Le  contraire  aujourd'hui  efl  cerl 
tain  y  il  y  a  néanmoins  une  excep*-- 
tion. 

114.  Les  prés  naturels  font  exempts 
de  dîme  ,  c'ejl  l'ufage  de  la  pro* 
vince. 

115.  Le  feigneur  ne  peut  s'emparer' 
d'autorité  du  tenement  fujet  ail 
cens  envers  lui  à  défaut  de  paye-*, 
ment  des  arrérages. 

116.  S'il  le  fait  &  qu'il  aliène  ,  il 
fera  tenu  de  la  garantie  en  cas 
d'éviction  ,  nonobflant  la  claufe  , 
fans  préjudice  du  droit  d'au»- 
trui. 

117.  Des  formalités  que  doit  obfer- 
ver  le  Jeigneur  pour  fe  faire  dèlaif» 

fer  le  bien  de  fon  tenancier. 

118.  Coutumes  qui  difpenfent  lesfeU 
gneurs  de  toutes  jormaùtés  à  ce 
fujet. 

119.  Mais  elles  font  contraires  au 
droit  commun, . 

120.  Le  tenancier ,  comme  vrai  pro- 
priétaire ,  ne  peut  être  dépouillé- 
que  par  autorité  de  juflice. 

121.  Hors  les  cas  portes  par  cet  ar- 
ticle &  par  l'article  5  ,  nous  fui* 
vons  le  droit  commun, 

122.  Procédure  pour  la  réunion   à- 
défaut  de  payement  du  cens ,  le  te* 
nement  étant  en  état ,  &  le  pojfef*- 
jèur  connu, 

1 23 .  Cette  réunion  s'ordonne  Jimple* 
ment  &  fans  ejlimation  prèaUbU^ 
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1 24.  tl  tn  efl  de  même  en  général  du 
délaiffement  qu'obtient  le  créancier 
de  rente  foncière. 

125.  S'il  faut  excepter  le  cas  des 
améliorations   confiiérables  ,  ou 

.  a"  une  grojfe  fomme  payée  pour  de- 
niers d'entrée. 
-126.  Le  feigneur  efl  plus  favorable 
que  le  créancier  dune  renie  fon- 
cière ,  ainfi  point  d'eflimation  à 
fon  égard. 
127.  Du  cas  dun  domaine  cultivé 
par  un  propriétaire  connu  ,  &  qu'il 
ne  s'agit  que  du  devoir  de  fruits. 

128.  Quid  le  domaine  étant  fans 
poffejfeur  acluel  ? 

129.  Des  domaines  incultes  &  laif- 
fés  en  friche. 

130.  Procédure  à  tenir  contre  Us 
poffejfeur  s  connus, 

131.  Suite. 
J32.  Suite. 

133.  Le  coût  de  ces  procédures  les  a 
fait  négliger  ,  dont  plufieurs  fei- 
gneur s  .s'en  font  mal  trouvés, 

134.  Plan  de  procédure  pour  la  réu- 
nion des  terres  incultes  dont  les 
propriétaires  font  inconnus, 

135.  Suite. 

136.  Suite. 

137.  Cette  procédure  a  été  approuvée 
à  Paris. 

138.  La  réunion  ainfi  faite ,  n  em- 
pêche pas  les  propriétaires  de  ren- 
trer dans  leurs  biens  ;  mais  à  quel- 
les conditions  ? 

.139.  Les  feigneur  s  entendroient  mal 
leurs    intérêts    s'ils    négligeoient 
jcette  procédure. 
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140.  Le  feigneur  qui  fe  fait  dêlaiffef 
la  vigne  de  fon  tenancier ,  ne  doit 
pas  l'arracher  fans  précaution. 

141 .  En  quel  temps  le  tenancier  doit* 
il  fe  préfcnter  pour  réclamer  fon, 
fonds  ? 

142.  Ordonnance  de  i66y  pour  les 
délais  de  V appel. 

143.  Le  mineur  toujours  recevabU 
dans  les  dix  ans  de  fa  majorité, 

144*  La  réunion  ne  préjudicie  pas 
aux  créanciers  ;  mais  à  quelle  c  on* 
dition  ils  peuvent  demander  les 
biens  ,  &  en  quel  temps  ? 

145.  Des  ventes  de  bled  en  vert  ;  fi 
les  ordonnances  rendues  à  cefujel 
influent  fur  les  v-entcs  de  vin  à  li- 
vrer ?  &c. 

146.  Préjugé  pour  l'affirmative  en 
1S08 ,  qui  a  fait  règle  depuis. 

147.  Marchés  d'eau-de-vie  à  livrer  , 
légitimes  dans  l'origine  j  mais  de- 
venus  ex.ee (Jivement  ufuraires. 

148.  Coupable  manège  des  ufuriers 
à  cet  égard. 

149.  Ces  mij érables  traités  ont  été 
proferits  enfin  ,  excepté  entre  mar- 
chands de  £ette  efpece  de  marchan- 
dife. 

150.  La  vente  d'une  récolte  à  forfait 
n' efl  pas  ce  qu'on  appelle  une  vente 
en  vert. 

151.  Les  défenfes  de  vendre  le  bled  en 
vert ,  s'étendent  aux  marchés  de. 
bled  à  livrer  durant  un  certain 
nombre  d'années. 

152.  Si  ces  marchés  doivent  être  in- 
terdits à  toute  forte  de  perfonnes  } 


t.  Notre  Ceutu- 
«ne  n'efl:  pas  U 
feule  qui  fe  ferve 
du  met  comblant 
pour  exprimer  lf 
devoir  de  fruits  à 
prendre  fur  les  vi- 
gnes. 

2.  Dans  le  géné- 
raLdéS  C  eau  urne  s , 


L  Es  Coutumes  d'Anjou,  art.  160;  Maine,  177  ;  Poitou ,  59  &fuiv* 
&  Saint-Jean-d'Angély,  18  &  21,  fe  fervent  aufïi-bien  que  la  nô- 
tre du  mot  comptant,  pour  défignerle  devoir  de  fruits  qui  fe  levé  fur 
les  vignes,  au  profit  du  feigneur ,  ou  de  tout  autre  qui  a  cédé  une  terre 
à  la  charge  de  la  planter  en  vigne. 

Dans  prefque  toutes  les  autres  Coutumes,  ce   devoir  eu1  confondu 
avec  celui  qui  fe  prend  fur  les  bleds,  ck  il  e-il  compris  fous  les  termes 
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génériques  de  terrage  ,  champart  ou  agrier  ,  qui  cependant  n'indi-  ce.àevoîref 
quent  de  leur  nature,  que  la  redevance  à  laquelle  les  champs  font  af-  Eénériqueîte 
nûettis;  cela  vient  de  ce  que  dans  ces  autres  Coutumes  les  grains  ont  champart  ',  . 
paru  faire  le  principal  objet,  à  la  différence  de  celle  de  notre  provin- 
ce, dont  le  principal  revenu  confifte  dans  le  produit  des  vignes  ;  voilà 
pourquoi  elle  ne  parle  que  du  complant ,  comme  les  autres  n'ont  parlé 
que  du  terrage. 

Nous  avons  néanmoins  plufieurs -terres  labourables  fujettes  au  de-      j.  Le  devoir  de 
voir  des  fruits  comme  les  vignes,  &  ce  devoir  s'appelle  comme  ail-  ^^^ 
leurs  terrage  ou  champart,  fi  ce  n'eft parmi  les  gens  de  la  campagne   e;t  de  la  h» 
&  les  praticiens  des  juridictions  feigneuriales  qui  le  confondent  avec   ï,artie' 
le  complant,  &  l'un  &c  l'autre  fous  le  nom  de  huitain  ;  c'eft-à-dire , 
huitième  partie  des  fruits,  parce  que  cette  quotité   eft  la  plus  ufitée  , 
quoiqu'en  plufieurs  endroits ,  elle  (bit  plus  ou  moins  forte  ,  fuivant  que 
le  terrein  eft  plus  ou  moins  fertile. 

Lorfqu'il  y  a  un  titre  qui  fixe  le  devoir  de  fruits,  c'eft  ce  titre  qui      4- Lot-rqu'il n'y * 
fert  de  règle  ;  mais  s'il  ne  paroît  point  de  titre  ,  quelle  fera  la  quotité  faSqUot£é  aï  de! 
du  devoir  ?  La  règle  eft  en  ce  cas  de  fuivre  ,  comme  en  matière  de  cens ,   voir  de  fruits , 
la  loi  commune  des  autres  tenemens  du  même  fief  ou  mas  de  terre  ;   qut   iUris  i 
de  forte  que  fi  les  autres  tenanciers  payent  généralement  la  feptieme 
ou  la  dixième  partie  des  fruits ,  celui-ci  gardera  la  même  proportion  ; 
&  fi  la  quotité  étoit  tellement  variée  qu'on  ne  put  reconnoitre  dans 
le  fief  une  quotité  dominante ,  dans  ce  cas  on  prendroit  le  milieu ,  afin 
de  ne  préjudicier  ni  au  feigneur  ni  au  tenancier.  Si  d'un  autre  côte, 
il  n'y  avoit  aucune  quotité  réglée  dans  tout  le  fief,  comme  il  peut  ar- 
river ,  lorfqu'un  fief  après  être  refté  long-temps  inculte ,  fe  plante  de 
nouveau  &  tout-à-coup,  de  l'agrément  du  feigneur,  fans  qu'il  ait  patte 
aucune  baillette,  on  fuivroit  alors  la  loi  des  fiefs  voifins  ,  &  en  cas  de 
diverfité ,  le  plus  expédient  feroit  de  régler  le  devoir  à  la  huitième 
partie  des  fruits,  s'il  n'y  avoit  pas  une  autre  quotité  dominante. 

S'il  y  a  de  la  diverfité  dans  la  quotité  du  devoir  de  fruits,  il  y  en  a      j.  Du  terrp;  oi 
pareillement  par  rapport  au  temps  où  la  perception  doit  commencer  commence  la  per- 

1       5       r  ■         Tt     n    >        r   r       y   i. r  •  if        j      •*   r       i  çeption  du  devoir 

de  s  en  faire.  Il  eft  des  fiefs  ou  le  feigneur  prend  ion  droit  lur  la  pre-  de  fruits,  s'il  y  a 
miere  production  de  la  vigne  ;  c'eft-à-dire,  dès  les  premiers  raifins,  &c  tl,cr<|»  le  m^.u  .,-; 

,,  r  .  ,         &  1  »    1     r  ■  t        1      •  1  neit    pas   da  fans 

d  autres  en  plus  grand  nombre,  ouïe  leigneur  a  le  choix,  ou  de  pren-  ftipulation. 
dre  fon  droit  dès  les  premiers  raifins ,  ou  d'attendre  quelle  récolte  il 
lui  plaît;  auquel  cas  ,  pour  dédommagement,  un  peu  fort  à  la  vérité, 
au  lieu  du  huitain  ou  autre  quotité  due ,  il  prend  la  moitié  des  fruits 
de  cette  récolte,  ce  qu'on  appelle  métayage,  lequel  droit  de  métaya- 
ge, s 'il  n'y  a  point  de  titre,  dépend  de  l'ulage  du  fief  où  le  tenement  eft 
iitué  ;  mais  s'il  y  a  titre ,  je  penfe  que  le  feigneur  ne  peut  prétendre  le 
droit  de  métayage  qu'en  cas  qu'il  l'ait  ftipulé.  La  raifon  de  différence 
eft  que,  quand  le  feigneur  fans  paffer  de  baillette,  permet  au  tenancier 
de  planter,  il  eft  préfumé  ne  le  permettre  qu'à  la  charge  par  le  tenan- 
cier de  payer  les  devoirs  félon  la  nature  du  fief;  au  lieu  que  cette  pré- 
emption ceûe  lorfqu'il  y  a  une  baillette ,  parce  que  comme  le  feigneur 
Tome  III.  R  r 
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a  la  liberté  alors  de  faire  toutes  les  ftipulations  qui  conviennent  à  Tes 
intérêts ,  il  doit  s'imputer  s'il  y  a  manqué. 

6.  C'eft  la  bail-  C'eft  ce  titre  feul  qu'il  faut  confulter ,  &  de  la  même  manière  que 
jette  qui  décide  Je  fi  en  bailiant  la  terre  il  n'avoit  ftipulé  que  le  cens  ,  il  ne  pourroit  pré- 

leigneur    ne    pou-  ,        ,       ,  ,      c     .  -ri  \   r  r     r       i  1 

vantprétendteque  tendre  le  devoir  de  fruits  qui  le  levé  a  ion  profit  fur  les  autres  tene- 
les  droits  qu'il  s'efl:  mens,  quoique  le  cens  qu'il  auroitréfervén'excéderoitpas  celui  des  au- 
tres tenemens  ;  de  même  n'ayant  ftipulé  que  le  cens  &  le  devoir  de 
fruits,  il  ne  pourroit  demander  le  métayage,  à  moins  que  par  une  clau- 
fe  générale  ,  il  n'eût  affujetti  le  preneur  au  payement  des  devoirs  félon 
l'ufage  &  la  nature  du  fief.  A  cela  près ,  je  le  répète ,  il  ne  peut  exiger 
que  ce  qu'il  a  ftipulé  ;  car  les  contrats  font  de  droit  étroit  où  les  en- 
gagemens  ne  fe  fuppléent  point,  s'ils  ne  font  de  la  nature  même  du  con- 
trat. En  vain  oppoferoit-on  la  maxime  vulgaire,  qux funt moris  &  con- 
fiutudinis  tacite  contracîibus  infunt  ;  car  outre  que  le  métayage  n'eft 
pas  d'un  ufage  univerfel ,  ce  qui  fuffiroit  pour  montrer  que  la  maxime 
eft  fans  application  à  l'efpece;  c'eft.  que  cette  même  maxime  ne  com- 
prend que  les  engagemens  qui  font  ou  prononcés  parla  loi&  la  Cou- 
tume ,  ou  introduits  par  un  ufage  ayant  force  de  loi  dans  le  pays ,  ce 
qui  ne  peut  avoir  de  relation  qu'aux  droits  généraux  ou  à  la  manière 
de  les  exiger,  &  nullement  à  la  quantité  &  qualité  des  redevances  aux- 
quelles les  tenanciers  peuvent  être  affujettis. 

7.  Ce  qui  ne  s'en-  Ainfi  par  exemple  ,  le  feigneur  a  droit  d'uier  du  pouvoir  que  lui  don- 
tend  toutefois  que  ne  cet  article  ,  de  demander  au  tenancier  une  déclaration  en  temps  dû  9 
nullement  "des'  de  ^e  faire  condamner  aux  dommages  &  intérêts  faute  de  culture  du 
droits  fondés  fur  tenement,  quoique  la  baillette  n'en  faffe  aucune  mention,  parce  que 
Je  droit  commun.  tout  ce^a  eu^  de  droit  &  d'un  ufage  confiant ,  fondé  fur  la  difpofition 

de  la  Coutume,  ou  fur  le  droit  commun  desfeigneuries.  Mais  à  l'égard 
des  redevances,  il  ne  peut  exiger  de  fon  tenancier  que  celles  quifont 
portées  par  la  baillette ,  parce  que  l'engagement  du  tenancier  à  cet 
égard  dépend  du  droit  privé  de  la  convention;  par  conféquent  point 
d'autre  cens  que  celui  qui  aura  été  fixé,  point  de  complant  ou  de  ter- 
rage,  s'il  n'a  été  ftipulé,  &  point  de  métayage,  s'il  n'a  pareillement 
été  ftipulé  ,  quoique  le  complant  l'ait  été. 
t.  Le  complant  Mais  faudra-t-il  fuivre  la  même  régie  pour  décider  lepointdefavoir 
ou  terraee  eft  por-  fi  Ie  tenancier  eft  obligé  défaire  porter  le  complant  ou  non,  au  casque 

table  de  la  nature,   ,     .     ...  ,         vr       •        i  t-v  1         '     '     1   j-      r*  1  ^ 

comme  le  cens  ,  la  baillette  n  en  dife  rien  ?  îJans  le  gênerai  aes  Coutumes ,  le  terrage 
q^0iiqUdiaibailiete  ^  tout  autre  devoir  de  fruits  eft  portable  aux  frais  du  tenancier  à  la 
expreifément.      S  maifon  feigneuriale  ;  &  je  ne  fâche  que  trois  Coutumes  qui  décident 
le  contraire  ;  favoir  Berri,  tit.  10 ,  art.  26  &  27  ;  Mantes  ,  art.  55  ,  & 
Boulenois,  art.  37.  Pour  ce  qui  eft  de  la  Coutume  de  Nivernois,  je 
ne  la  compte  pas  à  caufe  de  fa  fingularité  ;  car  au  même  temps  que  dans 
l'art.  2  ch.  11 ,  elle  déclare  que  le  champart  eft  portable,  elle  veut  qu'à 
l'égard  du  droit  de  partie, ,  qui  eft  le  complant  fur  les  vignes,  le  tenan- 
cier en  foit  quitte  en  laifTant  le  droit  du  feigneur  dans  la  vigne ,  moyen- 
nant qu'il  le  lui  faffe  favoir ,  afin  qu'il  puiffe  l'envoyer  prendre. 
La  pratique  univerfelle  de  cette  province  3  eft  que  le  tenancier  fait 
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porter  indiftin&ement  le  comptant  au  preflbir  du  feigneur  ,  &  le  ter- 
rage  à  la  grange  feigneuriale.  Que  cet  ufage  vienne  de  la  difpofition 
du  général  des  Coutumes  du  royaume  ,  ou  de  l'habitude  de  ftipuler 
ces  devoirs  portables ,  c'eftune  difcuiîion  fuperflue  &  inutile  ;  car  qu'im- 
porte d'où  vient  l'ufage ,  dès  qu'il  eft  confiant  &:  qu'il  ne  répugne  pas 
à  la  raifon  ? 

En  conféquence  de  cet  ufage,  il  faut  dire  que  le  tenancier  eft  obligé 
de  faire  porter  le  comptant  ou  le  terrageà  la  maifon  du  feigneur ,  quoi- 
que la  baillette  n'en  fatTe  nullement  mention  ;&  en  cela  je  ne  crois 
point  déroger  à  la  diitinttion  ci-defïïis,  parce  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de 
la  manière  de  fervir  le  devoir ,  fur  quoi  à  défaut  de  ftipulation ,  il  taut 
fe  référer  à  l'ufage  qui  l'a  fixée  ;  &  je  ne  vois  pas  plus  d'inconvénient 
à  fuivre  l'ufage  en  cette  partie,  qu'à  le  fuivre  au  fujet  du  cens ,  qui  eft 
conftamment  portable  de  plein  droit,  quoique  la  baillette  n'y  affujet- 
tifle  pas  le  tenancier  expreffément. 

Il  eft  vrai  que  Ferriere  dans  fa  compil.  fur  le  titre  des  cenfives  de    p.  L'opinion  con- 
la  Coutume  de  Paris ,  §.  4,  n.  6  ;  Guyot ,  tr.  des  fiefs,  tom.  4,  ch.  du  ^EÏÏ£S3 
champart,  fed.  4,  fol.  465 ,  &  quelques  autres  auteurs  tiennent  que  bonne  qu'autant 
dans  les  Coutumes  muettes,  le  champart  eft  quérable  de  la  part  du  fei-  ^ge^uTAndepcï- 
gneur,  qui  doit  s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  ftipulé  portable  par  fes  ti-  cable  le  devoir  de 
très;  mais  cette  opinion  ne  peut  fe  foutenir  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  lruus- 
d'ufage  pour  fuppléer  au  filence  de  la  Coutume ,  &£  c'eft  aufïï  ce  que 
Guyot  reconnoît  ibid.  fol.  472. 

Lorfque  le  métayage  eft  du ,  félon  les  obfervations  précédentes,  je      10.  Le  métayage 
penfe  que  de  droit  il  eft  portable  comme  le  comptant,  parce  que  cela  J^^^^out'  de 
dépend  du  même  principe,  &  que  comme  dans  l'ufage,  il  n'eft  pas  né-  même  que  Iecom- 
ceffaire  d'être  feigneur  de  fief  pour  avoir  droit  de  lever  le  terrage  ou  P.1?.1",  loicfeigneu- 
comptant ,  &  qu  il  iuffit  a  quiconque  d  avoir  baille  une  terre  a  cette 
charge  ;  ce  qui  réfulte  d'ailleurs  affez  clairement  de  ces  premiers  mots 
de  notre  article  ,  tout  homme  ayant  droit  de  comptant ,  je  ne  fais  fur  cela 
aucune  différence  entre  celui  qui  levé  le  comptant  avec  titre  de  fei- 
gneur de  fief,  &  celui  qui  ne  le  prend  que  comme  une  redevance  fon- 
cière qu'il  a  ftipulée  à  fon  profit  dans  la  concefîion  qu'il  a  faite  de  la 
terre ,  6i  pour  raifon  de  laquelle  il  paye  un  cens  ou  autre  redevance 
au  feigneur  du  fief  où  elle  eft  fituée. 

Apres  qu'on  a  payé  le  métayage  ,  on  a  accoutumé  d'en  tirer  une  re-      «,  Dès  que  le 
connoiftance  du  feigneur  ou  du  propriétaire  du  comptant.  Cette  pré-  feigneur  a  reçu  le 

•  ni  &     •        11         •>    X      \      n-  •  r  •      j       devoir  de  fruits  or- 

caution  eu  bonne  ,  mais  elle  n  eit  necellaire   que  pour  le  garantir  de  dinaire  ,  le  tenan- 
la  mauvaife  foi  que  pourroit  avoir  le  feigneur  de  demander  de  non-  £,er  .ne  P ? u5  f1us 

.         ,  i  x  .  *■     ,      ,  ,  ,.  »       f  .  r  \   1       '      être  inquiet 

veau  le  métayage  a  la  récolte  immédiatement  luivante  ;  car  h  a  la  re-  ie  métayage .       : 

coite  luivante,  le  feigneur  reçoit  fon  droit  de  comptant,  fait  dont  la  ceufé  l'avou-j?;  . 
preuve  eft  recevable  par  témoins,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  tenan- 
cier ne  peut  plus  être  inquiété  pour  raifon  du  métayage,  quoiqu'il  n'en 
produite  pas  ta  quittance,  parce  que  ia  préfomption  du  payement  eft 
de  droit  en  fa  faveur.  Je  penferois  même  que  dès  qu'il  y  auroit  preu- 
ve du  payement  du  droit  de  comptant,  le  feigneur  feroit  non-receva- 
ble  à  demander  le  métayage  fans  que  le  tenancier  tut  obligé  d'affirmer 

Rr  ij 
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de  l'avoir  payé,  foit  à  caiife  de  la  règle  qui  veut  que  le  comptant  n'ar- 
rérage point,  foit  parce  que  le  feigneur  recevant  le  comptant  doit  être 
préfume  faire  remife  du  droit  de  métayage  s'il  ne  l'a  pas  reçu.  En  cela 
néanmoins  je  fuppofe  que  le  feigneur  a  reçu  le  comptant  fans  fe  plain- 
dre ,  fc'uns  &  volens. 
12.  Ce  que  doit       Pour  prévenir  toute  furprife,  &  en  même  temps ,  afin  que  le  fei- 
fairc   le  r  mneier  gneur  qui  a  droit  de  prendre  le  métayage  quand  il  lui  plait,  puifle  faire 
avant  que  fa  vigne  ^°n  choix  avec  connoiffance ,  il  eft  de  la  règle,  que  le  tenancier  avant 
foit  méwyée.         que  de  toucher  chaque  année  aux  fruits  de  fa  vigne,  vienne  trouver 
le  feigneur,  fk.  lui  demande  s'il  veut  métayer  ou  non.  Sur  cela  le  fei- 
gneur a  coutume  de  faire  vifiter  la  vigne ,  &  de  faire  favoir  fon  in- 
tention  au  tenancier  ;  6c  h  ce  tenancier  s'avifoit  d'enlever  fes  fruits 
fans  avoir  fait  cette  démarche  auprès  du  feigneur ,  le  feigneur  feroit 
en  droit  d'agir  contre  lui  &  de  demander  fon  droit  de  métayage  ,  fui- 
vant  l'eftimation  qui  feroit  faite  par  experts  de  la  quantité  &  de  la  va- 
leur des  fruits  qui  pouvoient  être  dans  la  vigne  ;  &  même  fans  deman- 
der le  métayage,  il  pourroit  faire  prononcer  des  défenfes  contre  le  te- 
nancier d'en  ufer  de  telle  forte  à  l'avenir  avec  dépens ,  mais  fans  amen- 
de ,  à  caufe  que  la  Coutume  n'en  prononce  point  à  cet  égard. 
n,      -,  ^  La  nature  du  droit  de  comptant  &  du  droit  de  terrage  ,  dépend  de- 

î?.   Quand  le  .  ,  A       r  „ ,         ,  _  .  J>    '       r 

comptant  eft  fci-  la  manière  de  le  créer ,  même  a  1  égard  du  ieigneur  de  fier  ;  car  n  c  eit 

gneunal ,  ou  qu'il  lmfimple  propriétaire  de  mas  de  terre  fans  prérogative  de  fief  qui  le 
flipule  à  fon  profit,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  ce  ne  foit  une  redevan- 
ce purement  foncière.  La  différence  ne  peut  donc  regarder  que  le  fei- 
gneur de  fief,  &  il  faut  dire  que  fi  le  droit  de  comptant  ou  de  terrage 
qu'il  fe  réferve  dans  la  conceilion  de  la  terre  ,  eu.  la  feule  &  unique 
redevance  qu'il  flipule,  elle  fera  alors  feigneuriale ,  comme  tenant  lieu 
du  cens,  dont  elle  doit  avoir  par  conféquent  les  privilèges  &  préro- 
gatives. Si  au  contraire  il  y  a  un  cens  déterminé  outre  ce  devoir  de 
fruits ,  cette  dernière  redevance  ne  fera  alors  qu'un  arrière  devoir  ou 
14. Cette  diflînc-  fùrcens  ;  &  fuivant  cette  diftinftion  le  comptant  ou  le  terrage   fera 
"ïdt    r  fcripf-  Prefcriptible  ou  affranchi  de  la  loi  commune  de  ia  prefeription;  de  mê- 
ble  ou  non."  me  il  fera  fujet  à  être  purgé  par  décret  ou  non.  Ceci  fert  à  tempérer 

l'avis  de  Duplefïïs,  tr.  du  franc-aleu,  liv.  2,  ch.  1  ,/o/.  109  ,  &  de 
Brodeau  fur  le  titre  des  cenhves  de  la  Coutume  de  Paris,  n.  3  ,  qui 
eu  en  général  ?  que  le  droit  de  terrage  efr.  prefcriptible  6c  fujet  à  être 
purgé  par  décret.  Cette  diftincîtion  au  refte  eft.  conforme  au  fentiment 
de  Perrière,  tant  dans  (-on  introduction  à  la  pratique  verb.  champart, 
que  fur  l'art.  3  59  de  la  Coutume  de  Paris >  §.  3  ,  n.  16  &  17  ;  à  celui  de 
Dunod  ,.  tr.  des  preferip.  part.  3  ,  chap.  7 ,  fol.  313  ,  &  de  le  Prêtre, 
cent.  1  ,-ch.  62,  n.  17,  confirmé  par  Gueret,  qui  cite  deux  arrêts  des 
20  Juillet  1587  6c  22  Décembre  1589,0c"  dit  que  le  champart  eft pur- 
gé par  le  décret ,  faute  d'oppofition  de  la  part  du  feigneur,  dans  le  cas 
où  le  champart  ne  tient  pas  lieu  du  cens ,  quoique  d'ailleurs  redevance 
noble.  Le  premier  de  ces  arrêts  qui  eu  dans  Louet,  let.  C  ,  fom.  19, 
a  jugé  ie  champart  non  purgé  par  décret,  parce  qu'il  étoit  feigneurial 
&  au  lieu  du  cens,  Autre  arrât  du  20  Avril  1630,  conforme  à  celui  de 
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ï  589  dans  Brodeau  fur  Louer ,  Iet.  C  ,  fom.  19  ,  n.  2.  La  même  diflinc- 
tion  efl  faite  par  Brillcn,  verb.  champart,  n.  6  ,  &  n.  5  il  rapporte  un 
arrêt  du  grand  confeil  du  premier  Octobre  1708,  en  faveur  de  la  pres- 
cription. Guyot ,  tom.  4,  tit.  du  champart,  fecl.  3  ,  fol,  445  &  fuiv. 
precipue  fol.  463  &  464,  &I  fecl.  9  ,fol.  493  ;  introd.  aux  dr.  il-ig.  édifc 
de  1749,  verb.  agriere,  fol.  16  &  17;  Brunet ,  tr.  du  champart ,  §.  5  , 
in  fine  fol.  423  ;  on  le  trouve  à  la  fuite  du  tr.  des  dîmes  de  Drapier.  V. 
fuprà,  art.  19,  n.  61. 

Mais  que  le  complant  foit  droit  feigncurial ,  arrière-devoir,  ou  lim-      15.   d?  ou  - 
pie  redevance  foncière  ,  il  efl  toujours  certain  que  de  même  que  le  ter-  nfture<îu 

oïl-  -ï     ,         /  ,  i   r  ■>    n    .    i-  narrera:-. 

rage  oc  la  dîme,  il  n  arrérage  point  dans  notre  ulage,  c  elt-a-dire  que  non  plus  c 
le  feigneur  doit  le  demander  tous  les  ans  &  avant  la  nouvelle  récolte  ,  mc* 
fans  quoi  toutes  les  années  précédentes  font  preferites  ,  &c  cela  que  le 
tenancier  ait  lailTé  la  terre  en  friche,  ou  qu'il  l'ait  toujours  foigneufe- 
ment  cultivée.  La  raifon  de  cette  décilion  efl  fondée  fur  ce  que  les  fei- 
gneurs  pourroient  être  invités  à  lailTer  ainfi  accumuler  plufieurs  années 
de  cette  efpece  de  redevance  qui  efl  confidérable  ,  afin  d'avoir  un  pré- 
texte pour  dépouiller  les  tenanciers ,  &  fur  ce  que  tout  feigneur  qui 
néglige  de  percevoir  fon  droit,  ell  préfumé  en  faire remife  ;  quoiqu'il 
en  foit,  la  fin  de  non-recevoir  efl  établie,  8c  elle  efl  favorable  confidé- 
rée  dans  l'ordre  du  bien  public.  yée.  confult.  de  Cochin ,  tom.  4defes 
œuvres,  pag.  730. 

Guyot,  tr.  des  fiefs,  tom.  4, fecl.  4,  fol.  465  &  466, dit  qu'en  pays 
de  droit  écrit,  le  champart  arrérage  ,  8c  cela  différemment;  mais  qu'en 
pays  coutumier  la  maxime  efl  certaine  qu'il  n'arrérage  point.  On  peut 
voiries  auteurs  qu'il  cite  de  môme  que  Boucheul ,  art.  64  de  Poitou, 
n.  30. 

Ce  dernier  veut  que  le  tenancier  affirme  par  ferment  qu'il  a  payé      itf.  Et  le  tenan*. 
exactement  le  devoir;  mais  cette  affirmation  ne  me  paroit  pas  plus  exi-  C!,e,r-  2'e*l>p2:Int 

-,  ,  ,  ,  ',     ,  r     •      •  ^  1         r   j»       *        *  r     0ûllS6      d  affirmer 

gible  que  dans  le  cas  de  laprelcnption  des  arrérages  d  une  rente  conf-  qu'il  a  payé  ;  <\t 

tituée  par  cinq  ans  ,  où  il  efl  certain  que  le  débiteur  en  ell  quitte  pour  ™f™ee rln/è^onfl'i! 

payer  les  cinq  dernières  années  échues ,  fans  pouvoir  être  contraint  tuée  qui  oppofçj». 

d'affirmer  par  ferment  qu'il  a  payé  les  précédentes  ;  8c  c'efl  ce  qui  fut  P.refcr»p«on  de 
reconnu  dans  notre  conférence  du  16  Décembre  1732, 

Quelques-uns  doutèrent  pour  le  cas  où  la  terre  a  étélaiffiée  plufieurs  17.  Il  n'importe; 

années  fans  culture  ,  par  la  raifon  qu'il  ell  évident  alors  que  le  tenan-  iU';]l-  9ue ,  '.a  .terre* 

•>  r       '  1      1  •  •     'iV  ,.  ,     r  ■  l  .,      ";r  "te  cultives. au.1 

cier  n  a  pas  lervi  le  devoir;  mais  il  tut  réplique  que  le  feigneur  ne  s  e-  non. 
tant  pas  plaint  de  la  non-culture,  oc  n'ayant  pas  demandé  fes  domma- 
ges &  intérêts  chaque  année,  il  étoit  cenfé  en  avoir  fait  remife  311  te- 
nancier; en  un  mot  que  fon  in2clion  opéroit  la  fin  de  non-recevoir-, 
de  manière  qu'il  ne  pouvoit  prétendre  d'indemnité,  que  pour  l'année 
qui  avoit  précédé  immédiatement  fon  action;  &  c'etl  ce  quia  été  for- 
mellement décidé  à  l'audience  de  ce  fiege  du  Lundi  29  Mars  175 1  , 
contre  le  fieur  Baudry  directeur  de  la  polie,  au  profit  du  curateur 
créé  à  la  fucceffion  vacante  des  mineurs  Biardeau ,  plaidans ,  Mes.  Bou- 
tiron  fils  8c  Thilorier. 
Autre  choie  feroit  félon  l'annotateur  de  Vigier  fur-Fart.  107  d'An-     x$.  Mais  H  e», 
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fera  autrement  fi  goumois,yt>/.  409  ,  fi  le  tenancier  nioit  le  devoir  en  foutenant  mal-à- 
le  tenancier   fou-  pl-opos  fa  terre  franche.  L'auteur  cite  à  ce  fui  et  un  arrêt  du  «?  Juillet 

tient  Ion  renement    r  .    l  .       ,..     ,   .  1  '    •  i'  1  /i-  1  • 

exempt  du  devoir  1672,  quoiqu  il  n  ait  pas  décide  la  queltion  ,  car  le  tenancier  ne  con- 
de  fruits.  teftoit  pas  le  devoir  de  fruits,  &  s'il  fut  condamné  d'en  payer  vingt- 

neuf  années ,  c'eft.  parce  qu'il  refufoit  d'exécuter  la  commutation  qui 
^n  avoit  été  faite  verbalement  dans  une  redevance  en  bled  depuis  lon- 
gues années.  Cependant  on  peut  dire  qu'il  eft  égal  pour  le  feigneurque 
le  tenancier  ne  lui  ait  pas  payé  le  devoir  de  fruits  ,  ou  pour  n'avoir  pas 
cultivé  fon  tenement,  ou  pour  avoir  prétendu  le  pofféder  en  franchife  , 
&  que  dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  le  feigneur  doit  toujours  s'imputer  fon 
inaction  qui  eil  le  fondement  de  la  fin  de  non-recevoir. 

Mais  d'un  autre  côté ,  il  eft  pourtant  vrai  que  le  tenancier  qui  nie 
le  devoir  elt.  dans  une  toute  autre  pofition,  que  celui  qui  a  manqué 
Simplement  de  le  fervir,  puifqu'en  niant  le  devoir,  il  fe  rend  coupable 
d'ingratitude  envers  fon  feigneur,  &  lui  fait  une  injure,  au  moyen 
de  quoi  il  ne  mérite  plus  ,  ce  femble  ,  qu'on  ufe  d'indulgence  à  fon 
égard.  Ce  fut  aum"  l'avis  qui  prévalut  dans  la  même  conférence  du  16 
Décembre  1731. 
m  tp.  La  preferîp-  Ait  relie  la  fin  de  non-recevoir  cefTe ,  fi  le  devoir  de  fruits  eftabon- 
tion  annale  cefle  n^  gr  commué  jans  une  redevance  fixe  en  argent  ou  en  efpece  :  ce 

Jorlque    le   devoir  .  t      r    •      r  *  \  •     •  •  F  * 

effc  abonné ,  on  en  n  elt  plus  alors  une  portion  de  fruits  lujeîte  a  variation  qui  doive  par 
Sors  feiannées      conféquent  être  exigée  en  nature  tous  les  ans;  c'eftune  redevance  cer- 
taine qui  ne  diffère  en  rien  des  rentes  foncières  ou  feigneuriales  or- 
dinaires. Ainfi  nul  doute  que  le  feigneur  ne  foit  fondé  à  en  demander 
vingt-neuf  années  d'arrérages  en  deniers  ou  en  quittances. 

20.  Le  feigneur       L'intérêt  qu'a  le  feigneur  que  la  vigne  ou  le  champ  qui  lui  doivent 

duterrage  oucom-  j    complant  ou  le terrase  produife  des  fruits  convenablement,  lui  don- 
plant  elt  en  droit  r  o     r  .  >      rr  '       o 

de  fe  plaindre  lorf-  ne  droit  de  veiller  a  ce  que  le  tenancier  y  donne  la  culture  neceliaire  oc 
que  le  tenanaer  ne  uflt^e     &  je  s'en  plaindre  au  cas  qu'il  y  manque. 

cultive  pas  couve-  *  1  j-  j  ai  •  it  r  • 

nablement.  A  1  égard  des  champs ,  la  culture  n  en  peut  être  continuelle  ;  on  lait 

raSoïïîn^Le^'un  °lue  ^a  terre  HU1  s'épuife  dans  (es  productions  a  befoin  de  repos ,  fans 
champ?  quoi  elle  fe  refufe  aux  foins  les  plus  opiniâtres.  Ce  repos  efr.  différent 

iuivant  la  différence  des  pays  :  mais  communément  dans  cette  provin- 
ce, l'ufage  l'a  réglé  de  trois  ans  en  trois  ans,  fi  ce  n'efl  aux  environs 
de  cette  ville,  ou  par  la  commodité  qu'ont  les  payfans  deramaffer  du 
fumier,  ils  font  en  état  d'enfemencer  les  terres  jufqu'à  cinq  ans  de  fui- 
te; néanmoins  comme  il  dépend  d'eux  abfolument  de  prendre  ce  foin 
extraordinaire  ou  de  le  négliger ,  je  crois  qu'ils  peuvent  ufer  de  la  pra- 
tique générale,  c'elt-à-dire  laiffer  repofer  leurs  terres  tous  les  trois  ans  , 
fans  que  le  feigneur  ait  droit  de  s'en  plaindre. 

21.  Le  tenancier       II  n'a  donc  rien  à  dire,  fi  la  terre  elt  enfemencée  félon  l'ufage.  Pour 
peutenfemencerfa  ce  cu[  efj.  je  ja  aLialité  du  bled,  elle  dépend  de  la  volonté  du  tenan- 

terre  de  quel  bled      .1  S        r        >   v      r  1»  r  1    **..  J> 

il  lui  plaît  ;  mais  cier  qui  ne  peut  être  force  d  enlemencer  cl  une  elpece  plutôt  que  d  une 
s,il\'T™que'iC0Ifi:  autre  •>  pourvu  qu'il  enfemence  &  qu'il  paye  le  droit  du  bled  que  la 
tenu  Ves  domina-  terre  a  produit ,  il  eft  quitte.  Mais  s'il  y  manque ,  le  feigneur  elt  en 
ges  &.  intérêts.  droit  de  le  pourfuivre  devant  fon  juge  pour  le  faire  condamner  en  fes 
dommages  oc  intérêts ,  qui  confident  dans  le  droit  de  terrage  qu'il  au- 
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roît  eu  û  la  terre  eût  été  enfemencée,  ce  qui  dépend  d'une  eftimation 
d'experts:  mais  cette  indemnité  doit  être  demandée  ,  comme  je  l'ai  dit 
tous  les  ans  ,  &  avant  une  nouvelle  récolte  de  la  même  terre  ;  de  for- 
te qu'il  n'y  a  abfolument  d'aclion  que  pour  le  non-payement  de  la  der- 
nière récolte. 

Si  dans  l'année  qu'il  eft.  permis  au  tenancier  de  lailTer  repofer  fa  terre ,      22.  Si  dans  Pan- 
elle  produit  abondamment  de  la  pâture,  ce  qui  eft.  fort  ordinaire  dans   "^amp  le^feTeneur 
les  bonnes  terres  &  dans  les  années  pluvieiifcs  ;  favoir  fi  le  feigneur  peut  demander  le 
fera  en  droit  d'y  prendre  part  ?  Je  crois  qu'il  faut  diftinguer  le  cas  où  f'hçrteVS'y'crohl 
le  tenancier  fait  manger  la  pâture  en  verd ,  de  celui   où  il  la  fait  fau- 
cher. Au  premier  cas ,  le  feigneur  n'a  rien  à  prétendre  ;  au  fécond  il 
me  paroît  fondé  à  demander  fon  droit  de  terrage ,  comme  fi  la  pièce 
de  terre  étoit  en  pré  ;  car  enfin  dès  que  le  tenancier  fait  couper  l'herbe  > 
elle  doit  être  mife  au  rang  des  fruits  fujets  au  terrage.  Il  ne  s'agit  là 
toutefois  que  de  l'année  de  repos ,  &  l'on  comprend  que  fi  la  terre 
avoit  été  laifTée  une  féconde  année  fans  culture  ,  le  feigneur  feroit  en 
droit  de  demander  fes  dommages  &  intérêts ,  ne  voulant  pas  fe  con- 
tenter de  fon  droit  fur  l'herbe. 

Pour  ce  qui  concerne  les  vignes  ,  elles  ne  peuvent  valoir  qu'autant  2$.  Culture  cr- 
qu'elles  font  cultivées,  &  plus  elles  font  cultivées,  plus  elles  durent  dmairedes vlSn-*« 
en  produifant  abondamment  ;  mais  il  ne  s'enfuit  pas  que  le  tenancier 
foit  obligé  de  les  labourer  au  gré  du  feigneur»  Il  y  a  fur  cela  un  ufage 
établi ,  tant  par  la  pratique  que  par  le  ftyle  uniforme  des  baillettes  ; 
c'eit  que  le  tenancier  eit  obligé  outre  la  taille  des  vignes  qui  eil  indif- 
penfable,de  les  faire  labourer  régulièrement  de  trois  façons  qu'on 
appelle  d'échauffer ,  fouir  &  biner ,  &  outre  cela  de  les  faire  rebiner 
une  fois  en  cinq  ans. 

Notre  Coutume  dans  cet  art.  ne  parle  que  du  défaut  de  la  taille  ;      24.  Le  fèns  de 
mais  il  ne  faut  pas  s'imaginer  fur  cela  qu'elle  ait  voulu  priver  le  fei-  p°srr\e"eCfl%nee  r 
gneur  du  droit  de  le  plaindre  Iorfque  la  vigne  efl  taillée;  cela  ne  feroit  ne  puiiïe  fe  plain- 
pas  raifonnable,  puifqne  la  feule  façon  de  la  taille  n'empêchera  pas  la  ^[ie  t^"g  la  Vlgae 
vigne  de  périr  dans  peu  d'années,  ck  la  raifon  veut  que  celui  qui  don- 
ne une  terre  à  la  charge  de  la  mettre  en  état  de  produire  des  fruits  , 
ait  droit  d'agir  contre  le  preneur  qui  ne  la  cultive  pas  fuivant  la  ma- 
nière uiitée  dans  le  pays.  M.  Huet  eff.  de  mon  avis  hic,  fol.  719. 

AufTi  la  Coutume  de  Poitou  qui  a  prévu  ce  cas  ,  permet-elle  au  fei-  2S-  .  Difpofitîort 
gneur  dans  Part.  61  d'agir  en  payement  de  dommages  &  intérêts  ,lorf-  ucoSS' 
que  la  vigne  n'a  pas  reçu  les  façons  ufitées  &  qu'elle  n'a  été  que  taillée. 
Elle  fait  plus  ,  elle  donne  droit  au  feigneur  de  faifir  par  fon  juge  la 
vigne  négligée  &  de  la  taire  régir  par  des  commiflaires  ,  laquelle  faille 
dure  jufqu  a  ce  eue  le  tenancier  ait  payé  les  dommages  &  intérêts ,  & 
donné  caution  pour  iùreté  de  l'entretien  de  la  vigne  à  l'avenir  ,  en 
quoi  elle  paroît  trop  rigoureufe ,  Se  devoir  être  rellerrée  dans  fon 
reffort. 

Sa  décifion  ne  doit  donc  être  adoptée  qu'en  ce  qu'elle  autorife  le      ^.  pn  qua;  ,&* 
feigneur  à  dt  mander  (es  dommages  &  intérêts  ,  à  défaut  de  labourage  peut  eue  au. 
des  vignes  x  quoiqu'elles  ayent  été  taillées,  ce  qui  eit  conforme  à  l'art. 
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5  du  tit.  13  de  la  Coutume  de  Nivernois  :  mais  pour  cela  encore  il  faut 
que  les  vignes  foufFrent  évidemment  du  défaut  de  labourage;  de  forte 
p.  ex.  que  li  le  tenancier  n'avoit  négligé  qu'une  façon  certaines  an- 
nées ,  &  que  la  vigne  fût  en  affez  bon  état ,  on  ne  devroit  pas  écou- 
ter les  plaintes  du  feigneur ,  qui  dans  cette  occafion  doit  entrer  dans 
les  raifons  qui  peuvent  fervir  à  excufer  le  tenancier;  en  un  mot,  en 
ceci  comme  par-tout  ailleurs,  il  faut  avoir  vraiment  fujet  de  fe  plain- 
dre &  ne  pas  tracafTer. 

Du  refre ,  comme  la  faifie  féodale  d'elle-même  eft  rigoureufe ,  & 
que  la  Coutume  ne  la  permet  point  en  pareil  cas ,  il  paroît  tout  na- 
turel que  le  feigneur  demande  (es  dommages  &  intérêts  par  action  ;  & 
s'il  s'avifoit  de  faire  faiiir  la  vigne  en  vertu  d'une  ordonnance  de  fon 
juge  ou  du  fuzerain  ,  je  croirois  l'appel  bien  fondé.  Mais  après  avoir 
fait  condamner  plus  d'une  fois  le  tenancier  de  mieux  cultiver  fa  vigne  , 
s'il  y  manque,  le  feigneur  eft  en  droit  de  conclure  à  la  réunion.  Be- 
chet  fur  l'art.  21  de  Fufance ,  pag.  47. 
27.  Dédomma-  Nous  voyons  peu  d'exemples  de  ces  fortes  de  demandes  en  paye- 
gemertt   ordinaire  ment  de  dommages  &  intérêts  faute  de  culture  des  vignes ,  fur-tout 

dans  la  pratique  ,  ,  r    °     c    .  .r,       .  ,  .    c  ■  .  » 

lorfque  le  tenan-  contre  les  payians.  Soit  commiieration  ou  la  crainte  de  faire  contr  eux 
ciern%a  pas  façon-  jes  fnx\s  en  pUre  perte  ;  foit  pour  les  exciter  à  mieux  cultiver  leurs 
vignes  à  l'avenir,  les  feignenrs  leur  font  grâce  alTez  fouvent,  ou   fe 
contentent  d'un  dédommagement  que  l'ufage  femble  avoir  rendu  uni- 
verfel  dans  la  province,  voici  ce  que  c'eft.  Peu  de  temps  avant  l'ou- 
verture des  vendanges ,  les  feigneurs  envoyent  leurs  gardes  de  fiefs 
faire  la  vifite  des  vignes  ,  &  de  celles  qui  ont  été  entièrement  lahTées 
fans   culture ,  ils  prennent  tous  les  fruits  ;  à  quoi  il  n'y  a  rien  à  dire , 
parce  que  certainement  le  feigneur  ne  peut  être  fuffifamment  dédom- 
magé par  ce  moyen  ;  les  fruits  d'une  vigne  fans  aucune  forte  de  cul- 
ture ,  n'étant  jamais  abondans  ,  fans  compter  que  par  leur  mauvaife 
qualité ,  ils  ne  font  prefque  bons  à  rien  ;  c'ell:  pourquoi  le  feigneur  peut 
ne  pas  s'en  contenter. 
"3   Ouid.  lorfque       Pour  ce  qui  eft  des  vignes  qui  n'ont  été  que  taillées  ,  ou  qui  avec 
h.  vigne   n'a  été  la  taille  n'ont  eu  qu'une  façon  de  labourage,  les  feigneurs  fe  plaignent 
que  taillée  ,  ou     rarement  pour  la  première  fois.  En  cas  de  récidive ,  ou  ils  partagent 

■qu  elle  n  aeuqu  u»  *  .*.  ,  .  .  .»     _  '  .     |  p ,   s 

nei'açondelabou-  la  récolte  par  moitié  avec  le  tenancier,  ou  ils  fixent  leur  indemnité  a 
rase  •  une  certaine  quantité  de  vendange  que  le  tenancier  fe  foumet  de  payer 

pour  dédommagement. 

C'eit-là  où  le  tenancier  peut  être  conHitué  en  perte,  s'il  a  affaire  à 
un  feigneur  près  de  fes  intérêts.  Il  eff,  vrai  que  ce  qu'il  perd  du  côté 
des  fruits  ,  eft  compenfé  en  quelque  forte  par  les  frais  qu'il  évite  ;  mais 
fi  ce  n'eft  pas  toujours  une  vexation,  il  faut  convenir  du  moins  ,  qu'il 
n'y  a  que  le  contentement  du  tenancier  qui  puiffe  autorifer  le  feigneur 
à  prendre  la  moitié  des  fruits  pour  fon  indemnité  ;  de  forte  que  s'il 
enlcvoit  cette  moitié  en  fe  faifant  juftice  à  lui-même,  le  tenancier  fe- 
roit  en  droit  de  s'en  plaindre  comme  d'un  abus ,  en  offrant  un  dédom- 
magement convenable,  &  la  juftice  ne  toléreroit  pas  cet  abus  à  coup 
fôr,  elle  qui  malgré  les  termes  précis  de  notre  article  ne  veut  pas  que 

le 
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ïe  feigneur  s'empare  defon  autorité  privée  de  la  vigne  fujette  au  com- 
plant, faute  par  le  tenancier  de  l'avoir  taillée  dans  la  Saint  George. 

M.  Huet  fur  cet  art.  fol.  Ji49  remarque  que  quoique  la  Coutume      2<j.  Notre  ?rtr- 
autorife  le  feigneur  à  s'emparer  de  la  vigne,  faute  par  le  tenancier  de  xl^iearï^Sge 
l'avoir  taillée  dans  le  temps  marqué,  toutefois  par plufieurs  fzntences  &  veut  que  l'autorité 
jugemens  donnés  en  ce  Jiege  ,  on  a  limite ,  borné  &  rcflraint  cette  faculté  &   ^  Juge  liuervien- 
puijfance  privée  qui  pouvoit  apporter  de  l'abus  ,  &  prêter  occajïon  à  ceux 
qui  prétendent  droit  de  complant ,  de  molefler  leurs  tenanciers ,  à  la  per- 
mijjïon  qu  il  faut  requérir  en  juflice  de  fe  pouvoir  emparer  def dites  chofes 
au  defir  du  préfent  article  ;  de  forte ,  ajoute-t-il  ?  fol.  715,  que  la  forme 
qui  s'obferve  à  préfent ,  efl  que  celui  qui  a  le  droit  de  complant  doit  faire 
affîgner  le  propriétaire  de  la  vigne  pardevant  le  juge  du  fief,  ou  autre  com- 
pétant  aux  fins  devoir  dire  ,  que  pour  avoir  commis  contre  la  Coutume  ,  la 
propriété  de  la  vigne  lui  fera  adjugée,   &  foit  qu'il  comparoiffe  ou  non  9 
premier  que  prononcer ,  le  juge  ordonnera  la  vifitationt  &  fur  icelle  pro- 
noncera au  defir  de  la  Coutume. 

Il  dit  aufîi  fol.  716  que ,  quand  les  propriétaires  fe  font  pourvus  contre 
les  emparemens  faits  de  la  propre  autorité  des  feigneur  s  de  complant,  elle 
.(  la  juflice  )  les  a  caffés.  Ce  qu'il  appuyé  de  trois  préjugés  qu'il  ne  date 
point  cependant;  mais  fon  obfervation  efl  autorifée  par  la  nouvelle 
note  qu'on  trouve  dans  le  commentaire  de  Vigier  fur  notre  Coutume, 
fol.  697,  où  l'auteur  dit  qu'on  l'a  affuré  que  l'avis  de  M.  Huet  fur  ce 
point  efl  bon  &  fuivi  ;  &  en  effet  jufqu'ici,  nous  n'avons  rien  vu  qui 
en  puiffe  affoiblir  l'autorité;  il  efl  confirmé  au  furplus  par  l'arrêt  du  30 
Décembre  1597  ,  rapporté  par  Péleus  ,  adions  forenfes ,  liv.  8,  chap* 
14,  lequel  arrêt  efl  précifément  pour  notre  Coutume. 

Cependant  fi  le  feigneur  ne  s'emparoit  de  la  vigne  que  pour  l'an-  3 9.  Modification» 
née  même,  je  penferois  qu'il  n'y  auroit  rien  à  dire ,  &  que  le  tenancier 
feroit  non-recevable  à  demander  le  rapport  des  fruits.  Mais  quel  fei- 
gneur voudroit  fe  charger  de  faire  tailler  &  labourer  une  vigne  ainfi 
abandonnée  pour  n'avoir  que  les  fruits  de  l'année  même  pour  toute 
indemnité  ?  D'ailleurs  après  s'être  ainfi  emparé  de  la  vigne  ,  il  faudroit 
qu'après  la  récolte,  il  déclarât  par  un  afte  au  tenancier  qu'il  lui  remet 
Se  abandonne  fa  vigne  avec  fommation  de  la  cultiver  convenablement  ; 
&z  comme  cela  feroit  embarraffant  pour  le  feigneur  fans  lui  apporter 
aucune  utilité ,  il  vaut  mieux  dire  malgré  les  ternies  précis  de  notre 
article,  que  le  feigneur  ne  peut  s'emparer  de  la  vigne  de  fon  autorité 
privée  pour  toujours  ,  ce  qui  efl  indubitable  ;&  que  pour  fon  propre 
intérêt  il  ne  lui  convient  pas  de  s'en  emparer  pour  l'année  même  où  la 
vigne  efl  laifîée  par  le  tenancier  fans  être  taillée  ;  mais  qu'il  doit  ab- 
solument fè  pourvoir  en  juflice  pour  demander  le  déla.fTement  de  la 
vigne,  Se  la  permiflion  de  s'en  emparer,  nonobflant  qu'en  Poitou  on 
obferve  l'article  61  à  la  lettre,  lequel  auffi-bien  que  le  notre  permet 
au  feigneur  de  s'emparer  des  vignes  defon  autorité,  comme  l'attellent 
Lelet  fur  cet  art.  61  ,fol.  132,  &  Boucheul,  n.  7  6c  fuiv. 

Le  même  article  61  de  la  Coutume  de  Poitou  permet  outre  cela  au  .,  '^fj81}*^  ^e 
feigneur  de  demander  fes  dommages  ck  intérêts;  mais  cela  efl  trop  ri-  d'^  Poitou. 
Tome  III.  Sï 
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goureux  ,  le  tenancier  n'étant  déjà  que  trop  puni  par  la  perte  qu'il  fait 
de  fa  vigne,  qui,  dans  quelque  état  qu'on  la  fuppofe  ,  vaut  constam- 
ment plus  que  les  dommages  &  intérêts  que  le  feigneur  pourroit  pré- 
tendre. 
52.  SI  le  tenan-  C'eft  pourquoi  j'aurois  de  la  peine  à  croire  comme  M.  Huetfemble 
c.er  dépouillé  de  fa  ]e  décider,  quoique  cette  opinion  foit  confirmée  par  l'annotateur  de 

v;ç»nc    dux  termes  *■  «  ■  . 

decer  article ,  l'cit  Vigier,- fol.  639  &  697  ,  que  le  tenancier  après  le  jugement  renduau 
faasrecour?  profit  du  feigneur,  fut  pour  jamais  exclus  du  droit  ce  rentrer  en  pof- 

ieffion  de  fa  vigne ,  &  je  préférerois  l'avis  de  Vigier  fur  ce  même  arti- 
cle fol.  638 ,  qui  laifTe  au  tenancier  le  droit  de  regrès  dans  fon  fonds  en 
rembourfant  le  feigneur  de  tous  frais  de  culture  &  d'infiance,  &  en 
lui  payant  fes  dommages  &  intérêts.  Ce  qu'il  faut  entendre  toutefois 
par  rapport  aux  frais  de  culture,  à  la  déduction  des  fruits  perçus ,  fi 
mieux  n'aime  le  feigneur  compenfer  fes  frais  de  culture  avec  les  mê- 
mes fruits  ;  &  néanmoins  parce  que  cette  ouverture  n'efl  que  d'équité 
&  qu'elle  réfiiîe  en  quelque  façon  à  l'efprit  de  la  Coutume  &£  à  l'au- 
torité de  la  chofe  jugée,  il  me  paroîtroit  à  propos  que  le  tenancier  ne 
laifTât  pas  écouler  plus  de  dix  ans  fans  faire  {es  offres  ;  de  forte  qu'a- 
près ce  temps  expiré ,  il  fût  non-reeevable  à  fe  pourvoir  par  oppofî- 
tion  ou  par  appel  contre  le  jugement  de  déiaifTement,  que  le  feigneur 
eût  confervé  la  vigne  ,  ou  qu'il  en  eût  difpofé  au  profit  d'untiers: 
mais  cela  ne  peut  regarder  que  le  tenancier  majeur,  &  nullement  le 
mineur,  que  fon  tuteur  fût  folvable  ou  non.  V.  infrà,  n.  141. 

33.  Le  tenancier  Mais  ce  jugement  de  déiaifTement  ou  de  réunion  ne  doit  pas  natu- 
^?;nI'tp1a^fJr^i'li"  Tellement  être  prononcé  tout  d'un  coup,  puifqu'il  s'agit  de  dépouiller 

pouille   coût   dun  .  1  .  ,    ,  .     r  1  Y       M  b  1 

«cup.  le  tenancier  de  la  propriété  de  la  vigne.  Non-ieulement  il  faut  qu  il 

foit  précédé  d'un  procès-verbal  de  vifite  ,  qui  conflate  que  la  vigne 
n'a  pas  été  taillée  &  cultivée  ;  mais  même  ii  le  tenancier  comparoît  & 
qu'il  fe  foumette  de  la  façonner  incefTamment  &  de  la  cultiver  conve- 
nablement à  l'avenir  ,  il  eu.  de  l'équité  &  de  la  juftice ,  ayant  égard  à 
fes  offres,  de  l'exempter  du  déiaifTement  pour  cette  fois,  &  de  fe  bor- 
ner à  le  condamner  aux  dommages  6k  intérêts  envers  le  feigneur  &  aux 
dépens, 

34.  La  taille  eft  Comme  la  taille  eft  la  façon  la  plus  néceflaire  à  la  vigne,  foitpour 
la  façon  la  plus  né-  l'abondance ,  foit  pour  la  bonté  du  vin,  c'efl  la  raifon  pour  laquelle 
Sc'dïfu/cdaquè  notre  Coutume  l'a  eu  principalement  en  vue;  &  parce  que  c'eft  pref- 
none  aitkle  eif    que  la  même  chofe  de  ne  point  tailler  du  tout  la  vigne  ou  de  la  tailler 

'  trop  tard,  elle  a  voulu  que  la  taille  fût  faite  pour  le  plus  tard  dans  la 

Fête  de  la  Saint  George,  &  à  bon  droit ,  remarque  M.  Huet,/ô/.  705 
&  706  ,  reprouve-t-elle  la  taille  des  vignes  qui  fe  fait  après  la  S.  George, 
qui  ejl  toujours  paffè  la  mi-Avril ,  auquel  temps  il  efl  notoire  que  la  vigne, 
a  déjà  pou  [Je  &  mis  hors  fes  bourgeons ,  &  L'expérience  rend  témoignage 
que  la  première  taille  fe  trouve  ordinairement  la  meilleure  en  cette  provin- 
ce ,  &c. 

Sur  ce  que  la  Coutume  de  Poitou  dans  l'art.  61  déjà  cité,  ne  per- 
met au  feigneur  de  s'emparer  de  la  vigne  que  lorfqu'eile  a  été  biffée 
jufqu'à  la  récolte  fans  être  taillée;,  il  prétend  que  cette  Coutume  de 
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Poitou  n'a  pas  porté  fi  loin  fa  rigueur  que  la  nôtre;  mais  le  refte  de 
l'article  détruit  afîez  cette  idée ,  &c  d'ailleurs  lorfqu'on  a  laifte  paffer 
le  mois  d'Avril  fans  tailler  une  vigne ,  il  vaut  prcfqu  autant  ne  la  point 
tailler  du  tout. 

Aurefte,je  penfe  comme  M.  Huet,  fol.  712  &  713  ,  que  notre  ar-     jç.  Ce  mira 
ticle  eft  fait  pour  tout  propriétaire  du  droit  de  complant ,  &  qu'il  n'eft  ^^râi 
pas  néceflaire  pourufer  du  pouvoir  qu'il  accorde  ,  que  le  complant  ap-  droit  de  compla  <-, 
partienne  à  un  feigneur  de  fief.  C'eft  ce  quiréfulte  ,  comme  je  l'ai  déjà  luol<lue   "otarie*, 
dit,  de  ces  mots ,  tout  homme  ayant  droit  de  comptant,  lefquels  étant  gé- 
nériques ne  fouffrent  aucune  exception. 

Par  la  même  raifon  que  le  feigneur  ou  le  propriétaire  du  complant      \6.  Le  feigneur 
eft  en  droit  d'agir  contre  le  tenancier,  lorfqu'il  néglige  de  cultiver  con-  JiaindreTorf^e  le 
venablement  l'héritage  chargé  du  devoir  de  fruits ,  de  même  il  eft  en  tenancier  donne 
droit  de  fe  plaindre ,  lorfque  le  tenancier  fait  des  changemens  qui  di-  compilât \dquoquo 
rninuent  la  quantité  &  la  qualité  des  fruits.  moio. 

Ainfi  le  tenancier  ne  peut  fans  la  permilîion  du  feigneur  planter  des      37..  Ainfi  le  te- 
arbres  de  quelque  efpece  que  ce  foit  dans  le  champ  ou  dans  la  vigne  "a':f'er,  "e  5S?L. 

»«t     •  \   1        1  1  1  0-1  »•!    "  "  arêtes 

?iml  tient  a  la  charge  du  terrage  ou  complant,  &  quelque  temps  qu  il  dans  fa  vigne. 
e  foit  écoulé  depuis  la  plantation  de  ces  arbres ,  fans  que  le  feigneur 
s'en  foit  plaint,  il  peut  toujours  agir  contre  le  tenancier  pour  le  con- 
traindre de  les  arracher  dès  qu'ils  nuifent  au  droit  de  terrage  ou  com- 
plant. Arrêt  de  Bordeaux  du  6  Avril  1699  dans  Bechet  fur  l'art.  1 1  de 
î'ufance.  Il  eft  aufîi  rapporté  par  Duflault  fur  le  même  article,  fol.  89, 
Il  en  feroit  de  même  quoique  les  arbres  feroient  venus  naturellement 
dans  le  fonds. 

Ainfi  le  tenancier  ne  peut  clore  fon  champ  ou  fa  vigne  de  fofles  mal-      %%.  ntî  la  dote 
gré  le  feigneur.  (Amiens,  art.  197;  I'ufance  de  Saintes ,  art.  1 1  ,  ex-  coijfeirtemen?5  du 
cepté  le  long  des  chemins  )  même  en  offrant  de  le  dédommager  de  la  feigneur. 
perte  qu'il  peut  fouffrir  par  ce  moyen,  à  caufe  de  la  maxime,  aliud 
pro  alio  non  datur  invito  credltore. 

Autre  chofe  eft  de  celui  qui  pofTéde  une  terre  franche  de  fruits,  le-      •jrj.  Autre  chofe. 
quel  fans  difficulté  peut  la  renfermer  de  foliés ,  pourvu  qu'en  cela  ,  il  eJt  du  propriétaire 

'  *■  >  r  1  '         d  une   viTte  tr.in-* 

n'incommode  pas  le  paffage  ordinaire  des  tenanciers  du  même  fief;  che  ,  pourvu  qu'il 
mais  il  ne  lui  eft  pas  permis,  non  plus  qu'au  tenancier  qui  doit  le  ter-  «e  plante  ras  une 
rage  ou  le  complant,  de  planter  une  haye  ou  des  arbres  fur  le  terrier  furie  foffèV 
de  fon  foffé ,  ou  fans  foffé  ,  fur  les  confins  de  fon  héritage  ;  parce  que 
l'expérience  apprend  que  les  vignes  voifines  des  hayes  &  des  arbres 
fouffrent  beaucoup  de  ce  voifinage,  foit  par  la  gelée  qui  y  porte  plus 
vivement ,  foit  par  la  chaleur  &  le  haie  qui   s'y  font  beaucoup  plus 
fentir  qu'en  raze  campagne.  Il  y  a  aufîi  une  autre  raifon  à  l'égard  du  te- 
nancier débiteur  du  complant,  c'eft  qu'outre  le  dommage  qu'il  caufe* 
roit  à  fes  voifins,  il  en  feroit  tout  de  même  au  feigneur. 

Ainfi  encore  ,  le  tenancier  ne  peut  ouvrir  une  carrière  dans  fa  terre    .4^.  Si  k  ttl™n* 
fujette  au  devoir  de  fruits ,  fans  le  confentement  du  feigneur  ,  &   je  gèer  oT  con 
ne  crois  point  que  le  feigneur  puifle  être  contraint  en  jufticede  le  fouf-  ?^ut.    ouvrir   une 

r-  1      i  1  ?  1        *  •  1      •    ia  •    /      1     p  a  carrière    dans   I04. 

inr,  même  dans  le  cas  ou  le  tenancier  voudroit  bâtir  fur  le  heu  même,  tenemencî 
ou  réparer  les  héritages  qu'il  tient  du  feigneur  à  cens  &  rente.  On  au- 
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roit  beau  dire  que  le  tenancier  y  perd  le  plus  ,  &  qu'en  tout  cas  le  fei- 
gneur ne  peut  prétendre  que  (es  dommages  &  intérêts  ;  cela  ne  me 
paroît  pas  fuffifant  pour  impofer  la  loi  au  feigneur  ,  qui  n'ayant  donné 
ion  fonds  qu'à  certaines  conditions  ,  eft  constamment  en  droit  d'exiger 
perpétuellement  l'accomplifTement  de  ces  conditions. 

Il  eft  vrai  que  Iorfque  le  tenancier  veut  bâtir  dans  le  fief  du  feigneur,. 
le  feigneur  auroit  mauvaife  grâce  de  lui  refufer  la  permifTion  de  tirer 
de  la  pierre  dans  fon  héritage  pour  fervir  à  ce  bâtiment ,  même  d'exi- 
ger en  ce  cas  un  dédommagement,  puifqu'en  cette  occafion l'efpérance 
d'une  augmentation  de  lods  &  ventes  pour  l'avenir  doit  le  flatter  ; 
mais  enfin  cela  ne  décide  rien  pour  le  droit  de  refufer  ,  &  je  ne  doute 
point ,  encore  une  fois  ,  que  le  feigneur  ne  puifTe  effectivement  refufer 
cette  permifTion.  A  plus  forte  raifon  le  fimple  propriétaire  du  droit  de 
complant  peut-il  la  refufer ,  puifqu'il  ne  peut  être  dédommagé  par  au- 
cun objet  de  profit  à  venir ,  n'ayant  pas  la  directe  fur  le  tenement.  Ce- 
pendant pour  autorifer  le  refus  du  feigneur  ,  il  faut  que  le  tenancier 
puifTe  trouver  facilement  de  la  pierre  ailleurs  ,  ou  que  le  feigneur  lui 
fourniiTe  une  carrière  dans  fon  propre  fonds  à  prix  convenable  ,  com- 
me il  fut  réfolu  dans  notre  conférence  du  16  Décembre  1731. 
4î.  S'il  peut  chan-  U  n'efl  pas  permis  non  plus  au  tenancier  de  changer  la  culture  de  la, 
gerla  nature  de  la  terre  ,  pour  lui  faire  produire  d'autres  fruits  que  ceux  dans  la  vue  def- 
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domaine»  quels  la  terre  a  ete  baillée,  ou  qui  ont  accoutume  dy  venir.  C  eft  la 

difpofition  des  Coutumes  d'Artois,  art.  62;  de  Montargis  ,  ch.  2  ,  art. 
42  ;  de  Blois  ,  art.  131  ;  de  Bourbonnois,  art.  3  53  ,  &  l'avis  de  Dumou- 
lin fur  l'art.  52  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris  ,  ou  74  de  la  nouvelle, 
gl.  2 ,  n.  3 .  Idem  Boucheul  fur  l'art.  60  de  Poitou,  n.n  &  12 ,  &  Vi- 
gier  fur  cet  art.  62  ,  fol.  639. 

La  Rocheflavin ,  tr.  des  droits  feigneuriaux  ,  ch.  1 1 ,  art.  5 ,  obferve 
suffi  que  le  tenancier  ne  peut  changer  la  face  de  la  terre  au  préjudice 
du  feigneur,  comme  fi  c'eft  unetene  donnée  à  champart,  la  mettre  en 
pré  ou  en  bois  :  toutefois  ,  ajouîe-t-il,  il  faut  que  le  feigneur  y  ait  un 
notable  intérêt  ;  car  au  fond  fi  le  tenancier  convertit  en  mieux  ,  il  ne 
peut  être  blâmé.  Guyot ,  tr.  des  fiefs ,  tom.  4 ,  lit.  de  la  farlie  féodale, 
fecl.  9,  n.  10,  pag.  431. 
g2.Difiin<5tions.  De-là  il  s'enfuit  que  fi  la  terre  a  été  donnée  pour  être  plantée  en 
vigne ,  le  tenancier  ne  peut  absolument  la  convertir  en  bois  ou  pré 
fans  le  confentement  du  feigneur ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ; 
qu'il  ne  peut  a-ufîi  l'arracher  pour  mettre  l'héritage  en  terre  à  bled,  que 
du  confentement  du  feigneur,  ou  en  cas  que  la  vigne  ne  foit  plus  pro- 
pre à  donner  des  fruits,  qu'en  prenant  les  précautions  qui  feront  indi- 
quées dans  la  fuite  ,  parce  qu'en  tout  cela  il  eft  évident  que  le  change- 
ment eft  préjudiciable  au  feigneur. 
^3.  Suite.  Si  la  terre  a  été  donnée  pour  être  tenue  en  champ  précifcment ,  je 

penfe  de  même  que  le  tenancier  ne  peut  la  convertir  en  bois  ou  pré , 
parce  que  ce  changement  efl  inférieur  ;  mais  s'il  la  convertit  en  vigne, 
le  leigneur  pourra-t-il  s'en  plaindre  ?  Il  femble  que  non  ,  puifque  ce 
changement  eft.  en  mieux  ;  cependant  fi  le  fief  eft  d'ailleurs  tout  en 
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champ ,  &  que  le  feigneur  n'ait  point  de  vignes  ,  foit  en  propre  ,  ou  fur 
lefquelles  il  levé  le  complant ,  je  penfe  dans  ce  cas  qu'il  peut  le  plain- 
dre du  changement  ,  parce  qu'alors  il  lui  eft.  préjudiciable  ;  de  forte 
que  fi  la  vigne  n'eft.  que  plantée,  il  peut  agir  pour  contraindre  le  te- 
nancier d'arracher  le  plant  ,  &  à  plus  forte  raifon  s'y  oppofer  avant  le 
plantement  ;  &  fi  la  vigne  a  déjà  pris  racines  ,  j'aurois  de  la  peine  à 
croire  que  le  tenancier  pût  être  contraint  de  l'arracher  ,  &  je  voudrois 
qu'il  en  fût  quitte  pour  payer  au  feigneur  fon  indemnité  en  argent  ou 
en  bled  annuellement  ,  au  choix  du  feigneur  ,  qui  devroit  s'imputer 
alors  de  n'avoir  pas  agi  plutôt. 

Si  la  terre  a  été  donnée  pour  être  tenue  en  pré  ,  il  fera  encore  natu-     44.  Suite; 
rel  d'exécuter  la  convention  3  à  moins  que  le  feigneur  ne  fe  trouve. 
défintérefTé  par  le  changement  qu'aura  fait  le  tenancier,  auquel  cas  il 
ne  pourra  fe  plaindre  ,  &  il  devra  fe  contenter  de  prendre  fon  droit 
fur  les  fruits  fubrogés.  DufTault,  art.  11  de  i'ufance,/ô/.  89  év  90. 

En  un  mot ,  lorique  l'ufage  de  la  terre  elt  marqué  dans  la  baillette  ,  4j.  suîce. 
il  faut  exactement  fuivre  la  convention  ;  mais  s'il  n'y  a  pas  de  baillette, 
le  tenancier  pourra-t-il  alors  faire  produire  à  fon  tenement  les  fruits 
qu'il  jugera  à  propos  ?  Quelques-uns  furent  de  cet  avis  dans  notre  mê- 
me conférence  du  16  Décembre  1732  ;  mais  le  plus  grand  nombre  dé- 
cida qu'il  falloit  fe  régler  alors  fur  la  nature  du  fief,  parce  que  dans  le 
doute  la  préfomption  eft.  de  droit  que  la  terre  n'a  été  concédée  dans 
l'origine ,  que  pour  être  tenue  de  la  même  manière  &  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  autres  tenemens  du  fief.  On  peut  voir  fur  tout  ceci 
Guyot ,  tr.  des  fiefs ,  tit.  du  champart ,  fecl.  7  ,  fol.  476  &  fuiv.  &  l'in- 
trod.  aux  dr.  feig.  vcrbo  agrier,  fol.  19  &  20,  édit.  de  1749. 

Que  ii  la  terre  a  été  donnée  à  la  charge  d'une  telle  quotité ,  lorfqu'elîe  4Ê  Su&e. 
fera  en  champ,  &:  de  telle  autre  lorfqu'elîe  fera  en  vigne  ,  comme  j'ai 
vu  des  baillettes  de  cette  efpece  ;  je  crois  que  le  tenancier  ne  peut  point 
convertir  la  terre  en  pré  ou  en  bois  ;  mais  qu'il  peut  à  fon  gré  la  con- 
vertir en  vigne,  6v  de  vigne  en  champ  ,  fans  l'aveu  du  feigneur,  & 
cela  quoique  la  vigne  fût  encore  en  état  de  produire  des  fruits  conve- 
nablement pendant  plufieurs  années,  parce  que  dans  ce  changement  le 
tenancier  ne  fait  qu'ufer  du  droit  qu'il  a  de  faire  fervir  fa  terre  à  l'un 
ou  à  l'autre  ufage  indiqué  par  la  baillette. 

Mais  lorfque  la  terre  a  été  baillée  à  la  charge  de  la  tenir  en  vigne,      47,  |*a  5.,. 
c'efr.  autre  chofe  ,  parce  que  le  feigneur  a  voulu  avoir  de  la  vendange  étaiu  a  condition? 
pour  fon  droit  de  fruits  ,  plutôt  que  du  bled.  Ainii  le  tenancier  ne  peut  gnçP  kwnâncïer 
arracher  fa  vigne  en  ce  cas  que  du  confentement  du  feigneur ,  lequel  ne  peut   arracher 
confentement  il  peut  légitimement  refufer  tant  que  la  vigne  efl  en  état  «émlnt  cLi 
de  produire  des  fruits  convenablement.  Le  tenancier  ne  peut  donc  ef-  çqcur  ,  ou  : 
percr  qu'il  lui  fera  permis  d'arracher  fa  vigne  malgré  le  feigneur  ,  que  aveciui?^ 
lorfqu'elîe  fera  hors  d'état  de  produire  d'une  manière  à  fatisfaire  ;  ck 
comme  ce  n'eft  pas  le  jugement  qu'il  en  porte  qui  doit  fervir  de  preuve, 
il  doit  bien  fe  garder  d'arracher  fa  vigne  de  fon  autorité  ,  en  quelque 
mauvais  état  même  qu'elle  puifîe  être.  Il  faut  avant  toute  chofe  qu'il  fe 
retire  pardeyers  le  feigneur  ou  propriétaire  du  complant ,  fon  fermiez 


1%6  COUTUME  DE  LA   ROCHELLE; 

ou  régi  fleur,  pour  lui  demander  la  permifîion  d'arracher;  &  Ci  le  feî-* 
gneur  rcfufe  ,  quoique  fans  fujet ,  il  doit  enfuite  fe  pourvoir  pardevant 
le  juge  fupérieirr  du  feigneur,  ou  devant  le  juge  naturel  du  proprié- 
taire du  compîant ,  pour  obtenir  la  permifîion  d'arracher  ,  laquelle  ne 
lui  fera  accordée  qu'après  une  vifite  de  la  vigne  faite  partie  prefente  ou 
dûement  appeliée.  Il  fera  jufïe  en  ce  cas  qu'il  obtienne  aufîi  fes  dépens 
Contre  le  feigneur  ou  propriétaire  du  compîant  qui  a  refufé  mal-à-pro- 
pos ;  mais  il  faut  qu'il  confie  du  refus  par  écrit  ou  par  témoins. 
48.  Peine  de  la       Si  le  tenancier  a  arraché  fa  vigne  fans  prendre  ces  précautions,  c'eft- 
ccntrayention  du  à-dire  fans  le  confentement  du  feigneur  ou  de  fon  fermier  ,  dont  la 
£a"?naer  eU  °e     preuve  toutefois  eft.  recevabîe  par  témoins  ,  ou  fans"  permifîion  de  juf- 
tice  au  refus  du  feigneur ,  le  feigneur  peut  le  pourfuivre  pour  le  faire 
condamner  en  tous  fes  dépens ,  dommages  &c  intérêts  ,  &c  même  fans 
qu'il  y  eût  matière  à  dommages  &  intérêts  (  comme  fi  la  vigne  étoit 
en  termes  d'être  arrachée  fans  léfion  pour  le  feigneur  )  il  peut  agir 
pour  le  feul  mépris  fait  de  fon  autorité,  faire  prononcer  des  défenfes  con- 
tre lui  d'en  ufer  à  l'avenir  de  la  forte,  le  faire  condamner  de  replan- 
ter la  vigne  dans  un  temps  convenable  ,  &  aux  dépens  fans  diftincîion , 
même  ceux  qui  auroient  été  faits  pour  vérifier  fi  la  vigne  étoit  hors 
d'état  de  produire  des  fruits  convenablement ,  ou  non ,  parce  que  cet 
examen  étoit  néceffaire  pour  la  liquidation  des  dommages  &  intérêts  , 
Ou  pour  décider  s'il  en  étoit  dû  ;  vérification  qui  devoit  indifpenfable- 
ment  fe  faire  aux  frais  du  tenancier.  -C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  une 
{cntence  de  ce  fiege  du  13  Juillet  1722  ,  confirmée  par  arrêt  du  20  Juil- 
let 1724,  au  profit  du  fieur  Pierre  Moreau  ,  propriétaire  d'un  mas  de 
terre  dépendant  de  la  feigneurie  des  Mottais ,  fur  lequel  mas  de  terre 
il  avoit  droit  de  lever  le  compîant ,  contre  Marie-Anne  Savin ,  veuve 
Arnaud  Ponty. 

Par  la  Sentence  la  veuve  Ponty  fut  condamnée  de  replanter  dans 
trois  ans  les  vignes  par  elle  arrachées  ;  Se  pour  l'avoir  fait  ,  en  tous 
les  dépens  dommages  &  intérêts  dudit  Moreau ,  fuivant  qu'ils  feroient 
réglés  par  experts  :  au  furplus  ,  il  lui  fut  fait  défenfes  d'arracher  à  l'a- 
venir des  vignes  fujettes  au  compîant  envers  ledit  Moreau,  fans  lui 
en  avoir  au  préalable  demandé  la  permifîion. 

Sur  l'appel  la  veuve  Ponty  demanda  qu'il  lui  fût  permis  de  prouver 
en'tr'autres  chofes,  i°.  que  les  vignes  en  queftion  étoient  hors  d'état  de 
produire  aucuns  fruits  lorfqu'elles  avoient  été  arrachées  ;  i9.  que  les 
deux  dernières  années  elles  avoient  été  taillées  à  mort ,  au  vu  &  fu 
dudit  Moreau ,  fans  qu'il  s'en  fût  plaint  ;  3".  enfin  que  depuis  plufieurs 
années  leur  production  n'avoit  pas  fuffi  au  payement  des  labours  & 
façons.  Mais  la  cour,  fans  avoir  égard  à  ces  faits  ,  confirma  la  fenten- 
ce  purement  &  fimplement,  avec  amende  &  dépens.  Rien  de  plus  juf- 
te. 11  feroit  d'une  dangereufe  conféquence  d'autorifer  un  tenancier  à 
arracher  fa  vigne  fans  en  demander  la  permifîion  au  feigneur  du  com- 
pîant ,  fous  prétexte  qu'elle  ne  produiroit  plus  à  fon  gré.  En  tout  cas 
s'il  eft  vrai  qu'elle  (bit  en  termes  d'être  arrachée  ,  il  faut  que  le  feigneur 
ait  la  faculté  de  le  vérifier  par  lui-même  ,  &  par  conféquent  que  le  te- 
nancier l'en  prévienne. 
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Rcfte  de  faveur  l'ufage  que  le  tenancier  peut  faire  de  fa  terre  après  4i>.  a  quoi  eff 
qu'il  a  arraché  légitimement  la  vigne  qui  y  étoit  plantée.  D'abord  il  eft  tenu  l e^anam 
fans  difficulté  qu'il  doit  la  cultiver  &  y  faire  du  bled  ,  fmon  la  première  gne  légicimemej  . 
année,  au  moins  la  féconde,  afin  que  le  feigneur  y  prenne  pareil  de- 
voir de  fruits  qu'il  prenoit  fur  la  vigne  ,  ou  tel  autre  qui  aura  été  réglé 
par  la  baillette  ,  ou  à  défaut  de  baillctte ,  fuivant  la  nature  du  fief.  Et 
qu'on  ne  dife  pas  que  dans  le  cas  011  la  terre  a  été  donnée  à  condition 
exprefTément  qu'elle  feroit  plantée  en  vigne ,  fans  avoir  prévu  le  cas 
où  elle  retourneroit  en  champ  ,  le  feigneur  n'a  aucun  droit  à  prétendre 
fur  les  bleds  ,  fous  prétexte  que  dans  la  baillette  il  n'a  été  parlé  que  du 
complant;  ce  feroit  une  mauvaife  fubtilité.  Le  feigneur  a  donc  droit, 
après  que  la  vigne  a  été  arrachée  &  que  la  terre  eft  enfemencée ,  d'y 
prendre  pareil  droit  en  bled  qu'il  avoit  en  vendange  ,  6c  à  cet  égard 
tout  doit  fe  régler  comme  quand  il  n'eiï  queftion  que  du  terrage  ou- 
champart  ;  c'efl-à-dire  que  faute  par  ie  tenancier  de  cultiver  la  terre  , 
le  feigneur  pourra  demander  fon  indemnité. 

Mais  fera-t-il  libre  au  tenancier  de  tenir  ainfi  fa  terre  en  nature  de 
champ  ,  tant  qu'il  le  jugera  à  propos?  Non  affurément.  La  claufe  de  la 
baillette  fubfiftànt  toujours ,  l'oblige  à  replanter  ;  refte  de  favoir  en  quel 
temps  ?  Il  paroit  que  l'ufage  l'a  déterminé  à  cinq  ou  fept  ans  après  que  la 
vigne  a  éfé  arraehée  ,  fuivant  la  bonté  ou  la  ftérilité  du  terroir.  A  la 
vérité  la  ientence  f'ontil  vient  d'être  parlé,  a  condamné  de  replanter 
dans  trois  ans;  mais  il  y  avoit  déjà  quelque  temps  que  les  vignes  a  voient 
été  arrachées,  &c  d'ailleurs  le  tenancier  étoit  dans  le  cas  d'être  traité  à 
ia  rigueur  ,  pour  avoir  arraché  fes  vignes,  fans  en  avoir  demandé  la 
permifiion  au  feigneur. 

Au  furplus  cette  fentence  fert  à  confirmer  une  opinion  affez  ancien-      50.  Letenjmoejr 
ne  ,  favoir  que  le  tenancier  qui    en  avoit  ufé  de  la  iorte  ne  pouvoit  5:ui>a  arraché  : 
être  reçu  a  exponier  ion  tenement  pour  le  dnpenier  de  ie  replanter  ians  n'eil  pas  recevabie 
examiner  fi  la  vigne  étoit  encore  en  et;  t  de  produire  ou  non  ,  ôv  que  ce  j;r^2îier Ie" 
n  etoït  qu  a  celui  qui  avoit  arrache  avec  1  agrément  du  ieigneur,  qu'il  plante**    - 
éreit  libre  de  déguerpir  aux  termes  de  droit,  en  laiflantla  terre  dans  le 
même  état  qu'il  l'avoit  prife. 

J'ai  remarqué  un  abus  qui  fe  pratique  dans  quelques  feigneuries  ,      ?i.    Abus 
c'eit  nue  le  feigneur  pour  prix  de  la  permiffion  ou'il  donne  au  tenancier  co»™ettent  q 
d  arracher  ia  vigne  ,  exige  de  lui  une  certaine  quantité  de  louches,  quel-  d  ns  les  permit 
quefois  la  huitième  partie  en  entier,  qu'il  a  foin  de  îiipuler  portable  &£  fions  SI™*  £oa: 
rendahle  à  la  maifon  f^igneuriale.  J'ai  eu  tort  de  n'appeller  ceci  qu'un  vigne. 
abus  ,  puifque  c'efï  une  vexation  véritable ,  comme  il  lut  reconnu  à  une 
voix  près  dans  la  même  conférence. 

En  faut-il  dire  autant  de  l'mage  prefque  uni  verfel  dans  lequel  font  les      ç2.  Enfâur-iJ 

feisneurs  ,  fur-tout  aux  environs  ce  cette  ville  ,  défaire  paver  cinq  fols  cîire.  autant:,  d" 

•  ,  .  ,  ,    ' .  l    -,  ,      ,  .  "  droit  de  gan 

par  quaitier  a  tous  les  tenanciers  pour  la  garde  des  vignes  ?  Le  bien  pu-  vignes  ?  C( 

blic,le1oinde  prévei  ir  les  dommages  qui  pourroient  être  faits  aux  fruits  c'e1^  ^e  cecir-- 
des  vignes,  ont  iervi  de  prétexte  aux  feigneurs  pour  commettre  quel- 
qu'un à  la  garde  des  vignes  dans  le  temps  de  la  maturité  des  raiiins  ; 
mais  vraisemblablement  leur  intérêt  guiiiailicr  en  a  été  h  vrai  motif 3 
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ils  ont  craint  que  les  tenanciers  ne  vendangeaient  en  quelque  forte  leurs 
vignes  avant  le  temps  marqué,  à  force  d'en  tirer  des  paniers  de  railins, 
foit  pour  leur  ufage  ,  foit  pour  les  vendre.  C'en  a  été  affez  pour  les  ex- 
citer à  veiller  fur  leur  conduite  ,  &  comme  il  ne  leur  a  pas  paru  jufte 
que  cette  garde  fe  fît  à  leurs  dépens  ,  tandis  que  les  tenanciers  en  pro- 
ftteroient  plus  qu'eux;  de-là  s'eit  établi  l'impofitiond'un  droit  de  garde 
qui  dans  la  pratique  a  été  fixé  à  cinq  fois  par  quartier, 
e?.  Police  ordi-       Pour  le  recouvrement  de  ce  droit  de  garde,  on  ufe  d'une  efpece  de 
naircdes  feigneurs  police,  cru  fi  l'on  veut  ,  voie  de  fait ,  qui  difpenfe  d'en  venir  prefque 
lapercep^on  de  ce  toujours  à  l'aclion.  Les  gens  qui  travaillent  au  treuil  ou  preffoir  dufei- 
àtoit,  gneur  ont  ordre  de  retenir  les  cotterets  où  l'on  porte  la  vendange  fi 

le  tenancier  refufe  de  payer  fon  contingent  ,  réglé  comme  je  l'ai  dit 
à  cinq  fols  par  quartier;. &  afin  que  les  gens  du  feigneur  qui  n'ont  cou- 
tume d'ufer  de  cette  faifie  &  arrêt  qu'au  dernier  apport  que  le  tenancier 
fait  du  droit  de  complant ,  ne  foient  pas  furpris  ,  celui  qui  ert  com- 
mis par  le  feigneur  au  pas  du  fief  pour  le  complanter  ,  ôc  qui  donne 
au  tenancier  un  billet  qui  fert  de  pafTeport  à  fa  vendange,  fans  quoi 
elle  ne  feroit  pas  reçue  ,  a  foin  de  marquer  fur  le  derrière  du  billet  qu'il 
<lonne  ,  que  le  tenancier  a  fini  ;  &  c'efi-là  le  fignal  de  l'arrêt  qui  fe  fait 
fur  les  cotterets  ,  fi  le  conducteur  du  complant  ne  paye  pas  fur  le  champ 
le  droit  de  garde;  mais  cette  faifie  des  cotterets  eft  très  rare  parla  pré- 
caution que  les  tenanciers  ont  de  faire  payer  exactement  ce  droit  de 
.garde. 
T4- S'il  efl  exten-  ^  a  été  un  temps  oii  l'on  étendoit  ce  droit  de  garde  aux  vignes 
fible   aux   vignes  franches  ,   auffi-bien   qu'à  celles  qui  étoient  chargées  du  devoir  de 

tranches  ?  r.  '.  r  7  n        ,1      •        v    i  i       i       °  •  r  • 

fruits  ,  mais  enfin  on  s  eft  refrraint  a  la  garde  des  vignes  fujettes  au 
complant,  parce  qu'il  n'y  a  que  celles-là  dont  le  feigneur  ait  intérêt 
de  conferver  les  fruits.  Cependant  comme  les  propriétaires  des  vignes 
franches  profitent  delà  garde  autant  que  les  autres ,  il  feroit  jufte  qu'ils 
y  contribuaffent  également  fi  le  droit  au  fond  eft  légitime. 
55«  Ce  droit  a  ^^  e^  ^e  droit  de  garde  &  la  manière  d'en  ufer  ;  foit  qu'on  ait  été 
é  perçu  de  tout  toujours  généralement  perfuadé  dans  la  province  qu'il  étoit  jufle  &  lé- 
tiM^nouvcUeà'ce  g^îme  ?  fort  qu'on  ait  craint  d'engager  un  procès  pour  un  objet  aufii 
*UJ«.-  peu  confidérable  ,  j'ai  remarqué  qu'on  s'y  foumettoit  tout  uniment, 

les  bourgeois  ,  comme  les  laboureurs.  Il  eu  vrai  que  de  temps  à  autre  il 
y  a  eu  des  tenanciers  qui  ont  refufé  de  le  payer  ,  mais  perpétuellement 
condamnés  dans  les  jurifdi&ions  feigneuriales  ,  ils  ont  acquiefcé  à  la 
condamnation,  &  ne  font  pas  allés  plus  loin.  C'eft  ce  que  je  puis  cer- 
tifier pour  en  avoir  vu  pluiieurs  exemples,  &  il  n'eft  pas  venu  à  ma 
connoifïance  que  la  queftion  ait  été  portée  en  la  fénéchaïuTée  de  cette 
ville  avant  la  conteftation  que  M.  de  Selines ,  confeiller  en  ce  fiege  , 
a  eue  avec  M.  le  chevalier  de  la  Coudraye  ,  feigneur  de  Maubec. 
;&  Efgeçe  quia       ^ux  vendanges  de  Tannée  174": ,  M.  de  la  Coudraye  fit  retenir  les 

donné    lieu   a    la         ^  ,,        S      r  •        7      1  c  1    •  r  ■     1  ^  j 

coàteftation.  cotterets  a  un  de  fes  tenanciers  lur  le  rems  par  lui  tait  du  payement  du 

droit  de  garde  à  raifon  de  cinq  fols  par  quartier  de  vigne,  fuivant  l'u- 
fage.  Aufîi-tôt  procès  intenté  de  la  part  de  M.  de  Selines ,  fermier  fous 
le  nom  de  ce  particulier ,  du  petit  domaine  dont  la  pièce  de-vigne  dé- 

pendoit 
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pendoit.  M.  de  la  Coudraye  dès  la  fommation  avec  afîîgnatïon  ,  fît 
remettre  les  cotterets  fous  la  réferve  de  fes  droits  ,  après  quoi  il  con- 
■clut  incidemment  au  payeme^ttdu  droit  de  garde. 

Par  jugement  du  24  Janvier"  1746  ,  M.  Régnier  de  Perigny  afleffeur      y7.  jugement  de 
tenant  l'audience,  fur  la  demande  de  M.  de  Selines  ,  il  fut  donné  afte  «  fiege  contre  ce 
de  ce  que  les  cotterets  avoient  été  reftitués  ,  &  en  conféquence  M.  de     rou   c  ^ldQfk 
la  Coudraye  fut  condamné  aux  dépens  à  cet  égard  pour  tous  domma- 
ges &  intérêts  ;  quant  à  (es  concluions  incidentes  en  payement  du  droit 
de  garde,  il  en  fut  débouté  aufîi  avec  dépens. 

On  ne  crut  pas  que  l'affaire  valût  la  peine  d'être  appointée  en  droit 
ni  même  d'être  inftruite  ;  on  jugea  tout  de  fuite  que  le  droit  de  garde 
étoit  un  abus  qu'il  falloit  réprimer  fans  delau 

A  la  vérité  il  y  a  des  raifons  pour  &  contre  ;  mais  il  me  femble  que 
celles  qui  appuyent  ce  droit  de  garde  doivent  l'emporter  fur  celles 
qui  le  combattent. 

En  effet  tout  ce  qu'on  peut  dire  pour  le  faire-  proferire  fe  réduit  à  58.  P«.a;fbns  qui 
ceci.  »  Que  le  feigneur  charge  quelqu'un  de  la  garde  des  vignes  de  fon  d°oïtiatteiu  C 
»  fief,  à  la  bonne  heure ,  perfonne  ne  peut  l'en  empêcher  ;  mais  comme 
»  c'eft  pour  fon  intérêt  particulier  qu'il  le  fait  principalement ,  cette 
»  garde  doit  fe  faire  à  fes  dépens  ;  ou  en  tout  cas  les  frais  doivent  fe 
»  prendre  fur  les  amendes  prononcées  contre  ceux  dont  les  bêtes  font 
»  trouvées  en  dommage  ,  ou  errantes  dans  le  fief.  Il  en  doit  être  du 
»  garde  des  vignes  comme  du  fergent  meffier  que  le  feigneur  doit  gager 
*>  à  fes  frais ,  fi  les  amendes  qu'il  lui  abandonne  ne  fiiffifent  pas  pour 
»  fon  falaire.  Afin  que  le  droit  de  garde  tut  dû  par  les  tenanciers  des 
»  vignes,  il  faudroit  que  la  garde  eût  été  établie  à  leur  requifition  ,  ou 
»  du  moins  de  leur  confentement;  &C  encore  dans  ce  cas  ne  s'agiroit- 
»  il  pas  de  payer  indiftinctement  le  droit  de  garde  à  raifon  de  cinq  fols 
»  par  quartier  ,  parce  que  fuivant  l'étendue  de  certains  fiefs ,  cela  fe- 
jb  roit  un  produit  beaucoup  plus  confidérable  que  la  rétribution  légiti- 
&  mement  due  au  garde  ». 

Au  contraire  en  faveur  du  droit  de  garde  ,  (outre  I'ufage  ancien  Se      5\s>-  Raîfotw  quî 
prefque  univerfei  de  la  province  ,  fur-tout  aux  environs  de  la  ville  ck  réPonf«  aux   °b* 
dans  toute  la  banlieue  ,  ufage  qui  tout  feul  feroit  d'un  grand  poids ,  )   je&ions. 
on  peut  alléguer  que  dans  la  vérité  les  tenanciers  ont  tout  un  autre  in- 
térêt que  le  feigneur  à  ce  que  les  vignes  foient  gardées  ,  puiiqu'il  ne 
peut  conferver  fon  huitain,  qu'il  ne  conferve  en  même-temps  le*  fept 
huitièmes  de  fes  tenanciers. 

Tous  ayant  donc  intérêt  à  la  garde  des  vignes ,  &  tellement  intérêt , 
que  fans  la  garde,  les  dcù  voifins  de  la  ville  principalement,  feroient 
expofés  à  être  dépouillés  de  leurs  fruits  ,  foit  par  les  paffans  ou  par 
les  gens  du  dedans  de  la  ville  ,  foit  par  les  payfans  qui  y  appor- 
teroient  vendre  des  raiiîns.  en  beaucoup  plus  grand  nombre  qu'ils  ne 
font,  ou  par  ceux  qui  ne  s'abitiennent  de  faire  chez  eux,  ce  qu'on  ap- 
pelle des  râpés ,  à  l'imitation  de  leurs  voifins  qui  ont  des  vignes  fran- 
ches ,  que  parce  que  n'en  ayant  pas  aufîi  à  eux ,  ils  craignent  d'être  fur- 
pris  par  les  gardes  ;  tous,  dis-je,  le  feigneur  ôt  les  tenanciers  étant  ia- 
Tome  III.  T  t 
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terefles  à  la  garde  des  vignes  pour  en  éviter  la  dévaluation ,  rien  de  plus 
naturel  d'un  côté  que  la  garde  (bit  faite  à  frais  communs  ,  &  de  l'au- 
tre que  ce  foit  le  feigneur  ou  fon  juge  qui  faffe  le  choix  du  garde  &  qui 
l'étabhffe. 

Il  n'eft  donc  pas  néceffaire  que  le  feigneur  foit  requis  par  fes  tenan- 
ciers d'établir  un  garde  ou  plufieurs  ,  fuivant  l'étendue  de  fa  feigneu- 
rie ,  ou  s'ils  gardent  le  filence  ,  qu'il  les  convoque  pour  obtenir  leur 
confentement ,  à  l'effet  de  pouvoir  les  obliger  de  contribuer  au  paye- 
ment des  frais  de  la  garde  ;  ce  feroit  faire  dépendre  fon  droit  &  fon 
autorité  du  caprice  de  (es  tenanciers  ,  il  fuffit  que  l'établiifement  de  la 
garde  foit  jufte  ék  légitime  pour  ne  pas  dire  néceffaire. 

S'il  étoit  vrai  que  les  amendes  qui  peuvent  être  encourues  durant  le 
temps  de  la  garde  des  vignes,fuffent  capables  de  fournir  au  payement  des 
falaires  du  garde,  fans  doute  qu'il  feroit  injufte  d'exiger  des  tenanciers 
un  droit  de  garde  par  forme  de  contribution  ;  mais  on  lait  que  les  amen- 
des font  rares  dès  le  moment  que  les  vignes  font  défendues  6c  plus  en- 
core dans  le  temps  de  la  maturité  des  raifins ,  parce  que  chacun  a  grand 
foin  d'empêcher  fes  befliaux  d'aller  dans  les  vignes  pour  ne  pas  s'expo- 
fer  outre  l'amende  à  de  gros  dommages  ôk  intérêts, 

Dès-là  la  comparaifon  du  garde  des  vignes  avec  le  fergent  mefTier 
tombe  naturellement.  D'ailleurs  le  fergent  meffier  eft  établi  par  le  fei- 
gneur pour  la  confervation  de  fes  domaines  particuliers ,  &  principa- 
lement de  fes  bois  &  prairies  ,  Se  pour  empêcher  la  chalfe  ,  fans  qu'il 
en  réfulte  aucune  utilité  marquée  pour  les  tenanciers;  ainfi  il  eft.  jufte 
qu'il  paye  feul  les  gages  de  ce  fergent;  au  lieu  que  le  garde  des  vignes 
uniquement  deftiné  à  cette  fonction,  &  veillant  à  la  confervation  de 
la  chofe  commune ,  la  juftice  exige  au  contraire  que  tous  contribuent 
au  payement  de  fes  falaires. 

Mais  ,  dit-on  ,  le  droit  de  garde  fixé  dans  la  pratique  à  cinq  fols 
par  quartier  ,  peut  être  exceffif  en  quelques  occalions  ,  de  manière 
que  le  feigneur,  loin  de  contribuer  de  fon  côté  à  la  garde,  peut  y  trou- 
ver du  profit. 

Si  cela  étoit,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  ne  fallût  réduire  le  taux,  ad 
îcgitimum  modum  ;  mais  que  l'on  faffe  attention  à  la  durée  de  la  garde  qui 
eft.  ordinairement  de  fix  femaines  &  plus  ,  à  20  ou  25  fols  par  jour  ; 
que  l'on  obferve  encore  que  dans  les  grandes  feigneuries  ,  il  y  a  plu- 
fieurs gardes  ,  de  manière  que  pour  chacun  c'eft.  le  tout ,  s'il  y  a  le  droit 
à  lever  fur  cent  ou  fix  vingts  quartiers  de  vignes  ,  &  l'on  comprendra, 
en  fuppofant  même  qu'il  n'y  ait  aucun  tenancier  qui  efquive  le  paye- 
ment du  droit,  que  le  feigneur  fupporte  néceffairement  une  bonne  par- 
tie des  frais  de  la  garde  ;  plus  encore  par  conféquent,  celui  dont  le  fief 
ne  fera  que  de  30  ,  40  ,  ou  60  quartiers. 
«o.  Confultation       Ces  raHbns  m'ayant  fait  douter  qu'il  eût  été  bien  jugé  ,  &  ne  vou- 
m  taveur  du  droit  lant  pas  prendre  l'événement  fur  mon  compte ,  j'engageai  M.  de  la  Cou- 
4t  garde  tnfoi.      ^rayC  ^  confulter  l'affaire  à  Paris.  Il  confulta  effectivement  Meilleurs 
Cochin,  PothouinSc  Vifmier,  mais  féparément  :  tous  convinrent  que 
ie  droit  de  garde  étoit  julte  au  fond,  &  que  les  tenanciers  ne  pouvoient 
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Te  difpenfer  de  le  payer.  Ils  ne  trouvèrent  de  difficulté  que  du  côté  de 
la  forme,  leur  avis  étant  que  le  feigneur  n'avoit  pas  droit  d'établir  le 
garde  de  ion  autorité  ,  &  qu'il  falloit  qu'il  en  fit  faire  l'établiffement 
par  fon  juge  fur  la  requifitiondu  procureur  d'office,  fans  toutefois  que 
le  confentement  des  tenanciers  fût  néceffaire ,  quoique  la  commiffion 
du  garde  n'en  auroit  que  plus  de  force  ,  fi  les  tenanciers  y  concou- 
roient. 

Comme  le  droit  au  fond  étoit  reconnu  légitime ,  &  que  le  vice  re-  et.  Arrêt  confr. 
marqué  dans  la  forme  ,  pouvoit  ou  n'être  pas  adopté  ,  ou  ne  fervir  ^^l^gcrr^a: 
que  d'avertiffement  pour  l'avenir  ,  l'appel  fut  déclaré.  M.  de  Seiines 
ayant  prefqu'auffi-tôt  après  abandonné  la  ferme  du  petit  domaine  qui 
avoit  occafionné  la  contestation ,  M.  de  la  Coudraye  ne  fit  point  fuite 
de  fon  appel,  &c  crut  que  l'affaire  en  refteroit-là  ;  mais  M.  de  Seiines 
ayant  eu  occafion  de  faire  un  voyage  à  Paris  quelques  années  après  , 
jugea  à  propos  de  reprendre  l'affaire,  par  le  feul  motif  de  redimer  la 
province  de  ce  droit  de  garde  qui  lui  paroifîbit  une  pure  vexation,  & 
preffa  la  décifion  de  manière  queM,  delà  Coudraye  n'ayant  pu  inftruire 
qu'imparfaitement  ,  il  intervint  arrêt  en  la  grand 'chambre  au  rapport 
de  M.  Lambelin  le  12  Juillet  175 1  qui  confirma  le  jugement  de  ce  fiege 
avec  amende  &  dépens. 

.  M.  de  Seiines  qui  en  cela  a  donné  une  preuve  autentique  de  fon  ze-     <?2.  M.-.ïs  P.  n'a 
le  pour  le  bien  public  ,  a  prétendu  que  la  queftion  de  droit  avoit  été  P°tntJus-  ^.3^- 
jugée.  Cependant  Me.  G.  Petit ,  procureur  de  M.  de  la  Coudraye  ma  r  arrêt, 
affuré  qu'il  n'en  étoit  rien;  que  le  motif  de  l'arrêt  n'a  pas  été  de  prof- 
çrire  le  droit  de  garde  ,  &C  que  ce  n 'étoit  que  le  défaut  dans  la  forme 
qui  avoit  déterminé.  »  M.  de  la  Coudraye,  a-t-il  ajouté,  n'avoit  pas 
»  eu  droit  de  nommer  de  fon  autorité  le  garde  des  vignes  ,  il  devoit 
»  le  faire  nommer  par  fon  juge  avec  preftation  de  ferment;  d'ailleurs 
»  ce  n'étoit  pas  avec  un  fermier ,  ou  caution  de  fermier  fimplement ,  qu'il 
»  falloit  agiter  la  queftion;  c'étoit  avec  le  propriétaire  de  la  vignes.  Sur 
ce  plan  là  la  queftion  n'a  donc  pas  été  jugée. 

Quoiqu'il  en  foit ,  le  droit  de  garde  n'en  a  pas  moins  été  payé  de-     <?$   kiffi  le  droït 
puis  le  jugement  de  ce  fiege  &  l'arrêt,  que  par  le  pafTé.  Le  feul  chan-  t-ilffcommeepat7fe 
gement  qui  efl:  arrivé  ,  c'elt  que  plufieurs  feigneurs  ,  à  l'imitation  de  M.  t^iré  ,  mais  le  gar- 
de la  Coudraye  ,  ont  pris  la  précaution  de  taire  nommer  par  leurs  ju-  juftiCe.n0mme 
ges  ,  à  la  diligence  de  leurs  procureurs  d'office,  les  gardes  des  vignes, 
&  de  leur  faire  prêter  le  ferment  à  la  manière  ordinaire. 

Au  refte  la  fixation  du  droit  de  garde  à  cinq  fols  par  quartier,  n'efl  <?4-  De  la  fixation 
que  pour  les  fiefs  où  le  quartier  de  vigne  eft  ce  qu'on  appelle  au  grand  e  ce 
bailliage,  c'eft-à-dire  de  6000  ceps  de  vigne  ,  un  peu  plus  ,  un  peu  moins. 
Pour  les  fiefs  du  petit  bailliage  ,  où  le  quartier  n'eft  que  de  4000  à  4500 
ceps  ,  le  droit  eft.  réductible  naturellement  à  trois  fols  neuf  deniers;  le 
tout  fauf  le  règlement  du  juge;  c'eft-à-dire ,  faufla  i\du£rion  du  droit 
en  général  fuivant  l'étendue  des  fiefs  tk  le  nombre  c  es  gardes  ;  car  le 
feigneur  ne  doit  pas  tirer  le  moindre  profit  du  droit  de  garde,  il  doit 
au  contraire  y  contribuer  à  proportion  de  fon  intérêt.  Ainfi  c'eiî  au  ju- 
ge à  taire  les  combinailons  neceffaires  pour  réduire  le  droit  de  garde 

Ttij 
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à  tin  taux  convenable;  alors  perfonne  n'aura  droit  de  fe  plaindre  Se. 
tout  fera  dans  la  règle, 
tfç.  Abus  aufujet       Ce  qui  eft  véritablement  un  abus,  c'eft  l'ufage  que  j'ai  vu  pratiquer 
de  la  peine  impo-  ^ans  quelques  feigneuries ,  d'infliger  une  peine  à  celui  des  tenanciers- 
ifancie"  "qu^ vcn-  qui  vendange  le  dernier  dans  le  fief,  quoiqu'il  fbit  encore  dans  le  temps 
dange  le  dernier.     fjxe'  pour  le  ban  des  vendanges.   On   appelle  cela  lui  faire  payer  les 
poulets,  &  l'eftimation  en  eft  fixée  communément  à  10  fols. 
<?<?.  Bu  ban  de       H  e^  intérefTant  pour  les  feigneuTS  &  pour  le  public  que  les  tenan- 
vendange ,  Couru-  ciers  ne  vendangent  pas  quand  bon  leur  femble  :  c'eft  ce  qui  a  fait  in-- 
tnts  qm  en  parlent  j^^jj.^  ]a  formalité  du  ban  de  vendanges,  avant  l'ouverture  duquel, 
le  tenancier  ne  peut  vendanger  à  peine  de  tous  dépens,  dommages' ÔC 
intérêts.  Boucheul,  art.  61,  n.  1  ;  Freminville,  pratique  des  terriers  y 
tom.  2,  ch.  3 ,  fe£r.  7  ,  pag.  391  &  fuiv. 

La  Coutume  de  Berry,  tit.  15  ,  art.  4  ,  »  fait  défenfes  à  quiconque- 
*}■  de  quelque  état  qu'il  foit ,  ayant  vignes ,  enclos ,  de  les  vendanger 
»  avant  l'ouverture  des  vendanges ,  faite  par  le  juge  ordinaire  des  lieux, 
»  ou  par  les  maire  &  échevins  de  Bourges  ,  quant  à  cette  ville  &  es 
»  autres  villes  royales ,  appelles  les  échevins  ou  gouverneurs,  &  es  fei- 
»  gneurs  fubalternes  ,  appelles  les  procureurs  d'office  «.  En  cas  de 
contraventioa  l'article  6  porte  une  amende  de  5  liv.  outre  les  domma- 
ges &  intérêts  des  voifîns.  Dans  cette  Coutume  l'ouverture  des  ven- 
danges eft  évidemment  du  refTort  de  la  police;    . 

Celle  de  Ni v émois ,  ch.  13  ,  art.  1,  dit  »  on  ne  peut  vendanger  vi- 
»  gnes  étant  en  bannie  avant  l'ouverture  du  ban,  à  peine  7  fols  6  de- 
»  niers  d'amende  &  de  la  confiscation  de  la  vendange  au  profit  du  fei- 
»  gneur  du  ban  ,  s'il  n'y  a  privilège  au  contraire. 

>>  Les  vergers,  clos  &c.  étant  hors  les  vignobles  peuvent  être  ven- 
»  dangés  à  volonté  &aufîi  ceux  étant  en  vignobles,  mais  proches  &  joi- 
»  gnant  les  maifons ,  avant  l'ouverture  du  ban,  fans  danger  d'amende 
»•&  de  confïfcation..«  ajoute  l'article  2,  »  il  fuit  de-là  que  dans  cette 
»  Coutume  le  ban  de  vendange  n'eft  pas  du  droit  de  la  police. 

De  même  en  Lorraine  ,  le  droit  y  efl  feigneurial  ,  puifque  l'art.  4 
du  ch.  8,  déclare  que  le  feigneur  bas  jufticier -,  peut  à  la  requête  des  com- 
munautés ,  mettre  ban  &  prefcrire  temps  certain  pour  la  récolte  des 
fruits  pendans  par  les  racines» 

En  Anjou  ,  ban  de  vendange  n'efl  réputé  prérogative  dechâtelîenie- 
ou  haute  juftice  9  &  ceux  qui  font  en  poiTefiion  ancienne  d'en  ufer  en 
jouiront,  art.  18 5.  Idem  Maine,  art.  203-, 

L'ufance  de  Saintonge  fans  s'expliquer  fur  ce  point,  dit,  art.  14  5 
y>  fi  le  feigneur  a  donné  congé  à  l'un  des  détenteurs,  il  eft  tenu  de  le 
»  donner  aux  autres  du  même  fief,  &  de  même  qualité,  autrement  ils 
»  pourront  recueillir  leurs  fruits  «..  D'où  il  s'enfuit ,  comme  le  remar- 
que DufTault ,  fol.  104 ,  que  les  tenanciers  en  général  ne  peuvent  ven- 
danger que  le  jour  indiqué  par  le  feigneur  qui  feula  ce  droit,  fuivant 
Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  liv.  1  ,  chap.  10.  L'article  18  de  la 
Coutume  de  Saint-Jean-d'Angély  efl  conforme  à  l'ufance  de  Sainton- 
ge en  ce  point ,  comme  en  plufieurs  autres  ,.  ôc  ajoute  que  le  tenan- 


Du    Comptant.    À  R   T.     L  X  I  I.  3  3.3 

cier  ainfl  refufé  ,  peut  vendanger  ,   liccntiâ  petitâ  ,  &   non  cb tenta. 

De  toutes  ces  Coutumes  qui  font  les  feules  qui  fa  fient  mention  de     &j.  Si  la  permifi'- 
l'ouverture  du  ban  de  vendanges  ,  il  n'y  a  donc  que  celle  de  Bercy  qui  at-  eft  undro^quTanl 
tribueà  la  police  le  privilège  de  le  proclamer  ;  toutes  les  autres  accor-  partientàlajuftïce: 
dent  ce  droit  au  feigneur  de  fief  fans  diftinétion  ;  ainfi  cela  fuffit ,  ce  me  ou  au  lei£neurî 
femble  ,  pour  autorifer  l'ufage  où  font  les  feigneurs  d'indiquer  dans 
leurs  fiefs  le  temps  des  vendanges.  Il  eft  vrai  que  Henrys  &  fon  com- 
mentateur, tom.  1  3  liv.  3  ,  ch.  3  ,  queft.  36,  èv  Freminville,  loc.  cit. 
difent  que  le  ban  de  vendanges  eft  de  droit  public  ;  qu'il  appartient  au- 
feigneur  haut  jufticier  ;  que  le  jour  eft  réglé  par  les  officiers  de  la  juf» 
tice  du  lieu ,  après  avoir  pris  l'avis  des  principaux  habitans  &  vigne- 
rons ,  vifite  faite  des  vignes  ;   que  quand  le  jour  eft  déterminé  on  le 
fait  publier  à  la  porte  de  l'églife  hTue  de  grande  méfie  ck  qu'il  eft  dé- 
fendu de  vendanger  avant  que  le  ban  foit  ouvert;  mais  ils  fe  contre- 
difent  auffi-tôt  en  exceptant  les  propriétaires  qui  ont  des  vignes  dans 
des  clos  ,  lefquels  ,  difent-ils ,  peuvent  vendanger  à  leur  volonté.  D'où 
ri  fuit  évidemment  que  le  ban  de  vendanges  n'eft  pas  de  droit  public 
&  qu'il  n'appartient  au  feigneur  haut  jufticier  de  l'indiquer  ou  faire 
indiquer  par  fes  officiers  ,  qu'à  l'égard  des  tenanciers  redevables  du  de- 
voir de  fruits  envers  fa  feigneurie  ,  fans  lier  par-là  les  autres  feigneurs. 
Freminville  fe  contredit  encore  pag.  404,  en  difant  que  c'eft  au  châ- 
teau que  fe  doit  faire  l'afiemblée  des  habitans  &  que  là  enpréfence  du 
juge  ,  c'eft  le  feigneur  qui  détermine  lui-même  l'ouverture  du  ban  des, 
vendanges. 

En  l'ifle  de  Ré  néanmoins ,  l'ufage  eft  que  l'ouverture  du  ban  des  ven-      <î3.  ufage  de  l'if- 
danges  fefait  par  le  juge  de  la  feigneurie  ,"  fur  le  rapport  des  principaux  égard»       ?  "C 
tenanciers  qui  ont  vifité  les  vignes  ;  mais  cela  eft  bon  pour  ce  pays  , 
même  louable  ,,  fans  qu'on  en  doive  conclure  que  les  feigneurs  ont 
tort  dans  le  refte  de  notre  province  de  s'attribuer  le  droit  de  fixer  le. 
temps- des  vendanges. 

Cependant  il  faut  prendre  garde  qu'il  ne  dépend  pas  abfolument  du  69.  Quelle  eft  la 
caprice  du  feigneur  d'avancer  ou  de  reculer  à  fon  gré  le  temps  des  ven-  §™j"pre  fu  r,ei*~ 
danges  ;  il  eft  d'ufage  &  de  pratique  que  chaque  feigneur  nomme  qua- 
tre ou  cinq  des  anciens  du  lieu  pour  faire  la  vifite  des  vignes  ;  &  c'eft 
fur  leur  rapport  qu'il  a  coutume,  de  fe  déterminer.  De  cette  manière 
tout  fe  pafle  dans  l'ordre  &  perfonne  ne  peut  s'en  plaindre.  Telle  eft 
auiîi  la  pratique  fixée  par  la  Coutume  de  Nivernois,  tit.  13  ,  art.  4  , 
que  Bechet  fur  l'article  14  de  l'ufance  prétend  devoir  fervir  de  droit 
commun. 

Mais  je  n'admettrois  pas  ce  même  article,  en  ce  qu'il  permet  aux     70.  Ce  que  peu- 
tenanciers  de  vendanger  fans  danger,  fi  le  feigneur  négligeant  de  con-  Jaîîcicïïorfql/fè. 
fulter  les  principaux  habitans,  n'a  pas  ouvert  le  ban  en  temps  conve-  feigneur   diffère 
nablc.  Cette  permiffion  paroît  d'une  trop  dangéreufe  conféquence,  &  "àî^vS 
l'efprit  d'indépendance  conduifant  naturellement  à  la  mutinerie  ,  il  ne 
feroit  pas  difficile  que  plufieurs  s'accordaftent  à  vendanger  malgré  le 
feigneur  fous  prétexte  qu'il  feroit  temps  félon  eux  de  vendanger.  Il  # 
eit  de  la  règle ,  ce  femble,  que  le  général  des  tenanciers  faiTe  des  re- 
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montrances  au  feigneur  en  pareil  cas ,  &  que  fur  fon  refus ,  ils  fe  pOu£. 
voyent  devant  le  juge,  lequel  attendu  le  provifoire  ,  ordonnera  fur  le 
champ  la  vifite  des  vignes  ;  ck  fur  le  rapport  des  experts  qu'il  aura 
nommés  ,  indiquera  le  jour  de  l'ouverture  du  ban  de  vendanges  ;  mais 
il  eft  à  préfumer  qu'un  feigneur  ne  s'expofera  jamais  à  cette  procédu- 
re ,  dont  la  fuite  pourroit  être  de  le  faire  condamner  aux  dommages  & 
intérêts  de  fes  tenanciers  ;  car  enfin  il  n'eft  pas  en  ion  pouvoir  de  faire 
périr  impunément  leurs  fruits.  V.  fur  tout  ceci  Freminville,  loc.  cit.  & 
Salvaing  de  l'ufage  des  fiefs  ,  part,  i ,  ch.  39. 
7î.  Les  tenanciers  Non-feulement  les  feigneurs  font  dans  l'ufage  d'ouvrir  le  ban  des 
doivent  vendanger  vendanges  ,  ufage  légitime  ,  quand  il  eft.  réglé  par  la  prudence;  mais 
leiueft  prderit,  ils  font  encore  en  poffefiion  de  limiter  la  durée  des  vendanges ,  ce  qui 
efl  fujet  quelquefois  à  inconvénient  &  dégénère  en  abus.  Comme  les 
feigneurs  qui  fe  défient  de  leurs  tenanciers  ,  non  toutefois  fans  fujet, 
ont  accoutumé  de  prépofer  des  perfonnes  pour  marquer  les  fommes  de 
vendanges  quifortent  des  vignes  de  chaque  tenancier  ,  &  qu'il  leur  en 
coûte  afîez  confidérablement  pour  cela  ,  ils  cherchent  à  diminuer  cette 
dépenfe  autant  qu'ils  peuvent.  C'eft  pour  cela  qu'ils  donnent  un  temps 
afîez  bref  pour  l'amas  de  la  vendange ,  &  il  arrive  que  le  terme  écou- 
lé ,  ils  forcent  les  tenanciers  qui  n'ont  pas  achevé  de  vendanger  ,  ou 
de  compofer  pour  le  droit  de  complant,  ou  de  payer  &  nourrir  à  leurs 
frais  la  perfonne  prépofée  pour  complanter  ;  dernier  expédient  affez  peu 
ufité  cependant,  parce  qu'il  ne  convient  pas  au  feigneur  autant  que  le 
premier. 
?2.  CeU eft fujet       Quel  remède  apporter  à  cela?  D'un  côtéeft-il  jufle  que  le  feigneur 

à  inconvénient  ,  d'un  fief  de  io,  il,  i  <>  ou  io  quartiers  donne  pour  vendanger  un  dé- 
mais  Tans  autre  re-   1    •        /T«  1  1    •         •  r   r  1  *•        1   T\» 

mede  que  la  bonne  lai  aufîi  long  que  celui  qui  a  un  fier  de  ioo  ou  100  quartiers:  D  un 
volonté  des  tenan-  autre  côte  un.  tenancier  qui  poffede  plufieurs  vignes  dans  plusieurs  pe- 
Ce^aeuts!qUl'  S  tits  fiefs ,  lefquels  ouvrent  tous  à  la  fois ,  ne  peut  pas  abfolument  ven* 
danger  toutes  fes  vignes  dans  le  temps  marqué;  il  peut  dire  qu'il  n'y  a 
rien  à  lui  imputer  ,  qu'il  fait  ce  qu'il  peut ,  &  fans  préférence  pour  au- 
cun feigneur  ,  qu'il  court  à  celles  de  (es  vignes  dont  les  fruits  preffent 
le  plus  à  cueillir. 

Le  meilleur  efl  que  le  feigneur  &  le  tenancier  s'arrangent  fur  cela  , 
&  en  effet  il  faut  bien  que  cela  arrive,  puifqu'on  voit  peu  de  pro- 
cès s'élever  à  cette  occafion.  Au  refte  la  caufe  du  feigneur  me  paroît 
en  général  préférable ,  parce  que  le  tenancier  ne  manquera  jamais  d'ex- 
eufe.  A  joindre  qu'il  eft  rare  que  les  fiefs  ouvrent  tous  en  même-temps; 
ainfi  le  tenancier  peut  aifément  fournir  à  tout  s'il  le  veut ,  fi  ce  n'efl 
en  quelques  années  extraordinaires  ,  où  la  difette  des  vendangeurs  & 
la  rareté  de  la  futaille  arrêtent  la  vivacité  des  vendanges  ;   mais  dans 
ces  mêmes  années  les  feigneurs  ne  manquent  pas  d'indulgence. 
rt.  Du  délai  or-       Autant  que  je  l'ai  pu  remarquer  ,  le  délai  ordinaire  des  vendanges  efl 
àinaire  des  ven-  a  l'égard  des  grands  fiefs,  de  deux  femainesou  de  dix  jours  ouvrables 
peine  que  le  tenan-  au  moins  ;   dans  les  médiocres  d'une  femaine  ,  6c  dans  les  petits,  de 

cier  encourt  lorf-  trois  jours  de  travail;  ce  qui  ne  regarde  encore  que  la  vendange  Man- 
qua ne  vendange      .  ;  -    '«  t  -r  >  n       i_        i.  '  i» 

pas  dans  le  temps  ?  che  ,  ex  non  les  raiiuis  rouges  qu  on  appelle  chauciies  ,  pour  lamas 
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defquels  on  a  coutume  de  donner  permifîion  quelques  jours  aupara- 
vant, aufîi-bien  que  pour  ce  qu'on  appelle  avalis,  c'eft-à-cire  les  vi- 
gnes non  encore  métayées;  pour  railbn  de  quoy  il  n'y  a  jamais  de 
contestation ,  parce  qu'on  a  toujours  aflez  de  temps  pour  les  recueil- 
lir. Si  donc  après  ces  délais  expirés  ,  il  y  a  des  tenanciers  qui  n'ont  pas 
encore  fini  de  vendanger,  je  crois  le  feigneur  bien  fondé  ou  aies  obli- 
ger de  lui  amener  fon  droit  au  treuil ,  fuivant  le  règlement  qui  en  fera 
fait  par  experts  pris  à  l'amiable,  ou  à  leur  impofer  l'obligation  de  payer 
à  leurs  frais  la  perfonne  prépofée  pour  complanter  ;  &  encore  afin  que 
les  tenanciers  eufTentla  facilité  d'opter  ce  dernier  cas,  je  voudrois  que 
le  feigneur  n'eût  pas  fini  fes  vendanges,  ou  que  ces  tenanciers  tandifs 
fe  trouvafTent  en  nombre  fuffifant  pour  fournir  fon  prefîbir.  Sans  cela  , 
&c  s'ils  s'aviioient  de  vendanger  fans  avoir  pris  d'arrangemens  avec 
lui ,  je  penfe  qu'il  pourroit  refufer  la  vendange  qu'ils  amencroient  à 
fon  treuil,  quand  même  il  ne  feroit  pas  fermé ,  parce  qu'il  ne  doit  pas 
être  obligé  de  les  en  croire  fur  la  quantité  des  fruits  qu'ils  diront  avoir 
recueillis  &  qu'il  a  droit  de  leur  demander  le  complant  fuivant  l'efH- 
mation  qui  en  fera  faite  par  experts  ,  qui  ont  vu  leurs  vignes  avant  la 
récolte  ;  &  de  leur  en  faire  payer  la  valeur  fuivant  qu'elle  fera  fixée 
par  les  mêmes  experts. 

Je  ne  doute  pas  que  le  feigneur,  fans  autre  raifon  même  que  celle  de      74.  Le  feigneur 
fa  volonté  ,  ne  puifle  permettre  à  quelqu'un  de  fes  tenanciers  de  ven-  peuF  permettre  à 

"  r  r  t         i  quelou  un  de  ven» 

danger  avant  l'ouverture  du  ban,  &  refufer  la  même  grâce  à  d'autres,   danger  avant  l'on* 
En  quoi  je  m'éloigne  de  la  décifion  de  l'article  14  de  l'ufance  de  Sain-  ^crture  du  ban  , 

1     o     1     i>       •    1        o   ^     r-    •        t  ha         'i      i'-x     ■    /  •  -r  lans  que  les  autres 

tonge  ex  de  i  article  1 0  de  Saint-Jean-d  Angely  déjà  cites ,  qui  autonient  tenanciers  ruiflens 
en  ce  cas  les  autres  tenanciers  à  demander  la  même  permifîion  ,  &  fur  s'en  prévaloir. 
le  refus  du  feigneur,  de  vendanger  fans  ofFenfe  ,  licentid  petitd  &  non  oi>- 
tentâ  ;  car  enfin  la  grâce  accordée  à  l'un  ne  me  paroît  nullement  un  ti- 
tre pour  l'accorder  nécefîairement  à  un  autre  ck  à  plus  forte  raifon, li 
la  permiluon  a  une  caufe  jultc  &raifonnable;car  il  y  a  des  vignes  plus 
avancées  les  unes  q-.ie  les  autres,  de  manière  que  les  fruits  de  telle  vi-. 
gne  font  prefque  pourris  ,  tandis  que  ceux  des  autres  ne  font  pas  en- 
core bons  à  cueillir  de  quelques  jours.  Freminville  eft.  de  mon  avis  , 
loc.  cit.  pag.  396. 

A  plus  for:e  raifon  le  feigneur  peut-il  vendanger  {es  propres  vignes      7?.  A  phis  fore* 

non-ieulement  la  veille  de  l'ouverture  du  ban,  comme  le  permet  l'art.  raifon . le  k'--n(-af 

1       •  11/-  ,     >T.  .  '        ,  t*  •        o     reut-'l   vendange* 

3  du  tit.  13  de  la  Coutume  cie  Nivernois  ?pprouve  par  Bretonmer  6c  }e  premier    &  ds 

Freminville  Aie,  pag.  394,  contre  l'avis  d'Henrvs,  tom.  1  ,  liv.  3  ,  ch.  m?nje  de  &n  feu 
3  ,  queft.  36  ;  mais  encore  quand  il  lui  plaît,  j'en  dis  autant  du  fer- 
mier de  lafeigneurie,  puifqu'il  eft  aux  droits  du  feigneur  ,  &  cela  tant 
pour  les  vignes  de  la  feigneurie  qu'il  tient  à  ferme,  que  pour  celles  qui 
lui  appartiennent  en  propre  ;  nonobftant  l'avis  de  Duflault  ,  art  14  de 
l'ufance  ,  fol.  104  ,  qui  eft  contraire  dans  ce  dernier  cas  ;  ccr  pour- 
quoi distinguer  }  puifque  le  iermier  représente  le  ieigneur  en  cette 
partie? 

La  mauvaife  humeur  des  feigneurs  contre  ceux  qui  pofTedent  dans    if-  SMfsppoprîé-» 
leurs  fiefs  des  vignes  franches  du  devoir  de  fruits  3  en  a  engagé  quel-  franche   ' 


îes  pe..>  .    . 
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veniiinger  avant    ques-uns  à  leur  difputer  indiftinctement  le  droit  de  vendanger  quand 

1  ouverture  du        •*_  1  r      t  ■        Tï  r.       i  ,     ..  r  .r  .        °        * 

^anj  bon  leur  femble.    Ils  ont  prétendu  que  cela   leur  faifoit  tort  ,    non- 

feulement  par  l'ouverture  des  pas  du  fîef  ;  mais  encore  en  ce  que 
cela  pouvoit  autorifer  les  tenanciers  débiteurs  du  devoir  des  fruits  de 
vendanger  avant  le  temps.  D'un  autre  côté  ils  ont  dit  que  Faffranchif- 
•fement  ne  donnoit  qu'une  fimple  exemption  du  payement  du  devoir 
des  fruits  ,  &  qu'il  ne  pouvoit  attribuer  le  droit  de  vendanger,  ad  li- 
bitum ,  parce  que  l'ouverture  du  ban  de  vendange  eft  un  droit  attribué 
à  la  police. 
if.  Examen  des       De  toutes  ces  raifons ,  il  n'y  a  que  la  première  qui  foit  bonne  ,  parce 

iraifons  alléguées    qu'on  comprend  aifément  que  d'ouvrir  les  pas  d'un  fief,  c'eft  l'expofer 
pour  la  négative.      ^     ,  r  1    ..  _         „r  »  r 

au  dommage  ;  encore  cette  raifon  cefle-t-elle  pour  les  nets  ouverts  con- 
tinuellement pour  le  paffage  des  habitans. 

La  féconde  raifon  eft  frivole  :  il  n'y  a  aucun  tenancier  qui  s'avife 
de  vendanger  avant  l'ouverture  du  ban ,  fous  prétexte  qu'il  voit  quel- 
qu'un vendanger  dans  le  fief.  En  tout  cas  le  feigneur  a  ion  action  ou- 
verte contre  lui,  s'il  vendange  avant  le  temps;  ainfi  nulle  perte  pour 
lui  de  ce  côté-là. 

Enfin  s'il  étoit  vrai  que  l'ouverture  du  ban  de  vendanges  (ùt  un  droit 
dépendant  de  la  police  ,  le  feigneur  ne  pourroit  pas  lui-même  l'indi- 
quer, puifque  l'exercice  de  la  police  ne  réfide  pas  en  fa  perfonne.  Au 
refte  j'ai  montré  par  la  difpofition  de  quantité  de  Coutumes ,  que  le 
droit  d'ouvrir  le  ban  de  vendanges  eft.  feulement  feigneurial ,  &  non 
du  reffort  de  la  police  :  or  s'il  n'eft  que  feigneurial ,  il  ne  peut  s'éten- 
dre que  fur  les  tenemens  fujets  au  complant  envers  le  feigneur  ;  les  te- 
nanciers n'ont  befoin  de  la  permifïion  du  feigneur  pour  vendanger  , 
qu'à  caufe  que  leurs  tenemens  font  chargés  du  devoir  de  fruits  envers 
lui  ;  &  fi  tout  le  fief  étoit  franc  de  fruits  ,  il  eft  fans  difficulté  que  les 
tenanciers  y  pourroient  vendanger  à  leur  gré,  fans  que  le  feigneur  di- 
tecl,  haut  jufticier  ou  non  ,  eût  droit  de  s'y  oppofer.  Ce  n'eft  donc  qu'à 
raifem  de  fon  complant  qu'il  a  le  droit  d'indiquer  l'ouverture  du  ban 
de  vendanges  ;  d'où  il  fuit  que  cette  indication  ne  doit  gêner  en  rien 
les  propriétaires  des  vignes  franches  de  fruits ,  lefquels  peuvent  enle- 
ver leurs  fruits  librement  dès  que  le  feigneur  n'y  a  aucun  droit. 
7"8.  "RéTohition        Cependant  comme  perfonne  ne  peut  lifei  de  (on  droit  au  préjudice 
T>ogr l'affirmative ,  du  bien  public  ;  s'il  étoit  vrai  que  les  vignes  franches  d'un  fief  ne  puf- 
rnars  avec  re  tnc-  fent  £tre  venciangées  fans  expofer  évidemment  le  refte  du  fief,  ou  une 
partie  à  recevoir  du  dommage  ;  comme  file  fief  eft  ferméde  toutes  parts , 
6c  que  les  vignes  franches  foient  enclavées  dans  le  fief;  je  croirois  les 
propriétaires  de  telles  vignes  fujets  ,  par  cette  raifon  du  bien  public,  au 
ban  des  vendages,  comme  les  tenanciers  débiteurs  du  complant.  Mais 
ii  le  fief  eft  ouvert  par  des  routes  de  pafTage ,  ou  fi  les  terres  franches 
aboiitiffentâ  un  grand  chemin  (de  cet  avis  eft  DufTault,  art.  14,  fol. 
1C5  ;)  je  ne  doute  point  que  les  propriétaires  ne  les  puilTent  vendanger 
quand  bon  leur  femble ,  quoiqu'on  prétende  que  le  contraire  ait  été 
jugé  au  profit  de  M.  le  Comte  de  Noyan ,  feigneur  de  Montroy  ;  mais  il 
faudroit  voir  l'arrêt  &  l'efpece^  d'autant  plutôt  qu'on  allègue  un  ar- 
rêt 
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fc-êt  de  1714*  contre  le  fieurFleury,  feigneur  de  Maubec,  en  faveur  des 
propriétaires  des  vignes  franches. 

An  refte  s'il  étoit  vrai  que  les  propriétaires  des  vignes  franches  ne     7P.  Confirmât,.-» 
puffent  pas  les  vendanger  librement  à  l'exception  du  cas  que  j'ai  mar-  P*£  r'iéwir^d*^1 
jqué,  il  s'enfuivroit  que  celui  qui  a  droit  de  complant  fur  un  mas  de  n-.as  de  terre 
terre  ,  quoiqu'ifolé  &  entouré  de  grands  chemins  ,  ne  pourroit  lui-mê-  JJ   c°?plant  Cl> 
me  donner  jour  à  fes  tenanciers  pour  vendanger,  &c  qu'il  feroit  obli- 
gé de  fe  régler  fur  le  ban  du  feigneur  dans  la  feigneurie  duquel  le  mas 
de  terre  eft  fi  tué  ;  ce  qui  néanmoins  eft  fans  exemple  ;  &  jufqu'ici  au- 
cun feigneur  ne  s'efr  point  avifé  de  troubler  les  propriétaires  du  droit 
de  complant  dans  l'ufage  où  ils  font  de  preferire  à  leurs  tenanciers  le 
temps  des  vendanges  :  en  effet  à  la  jurifdi&ion  près ,  dont  il  n'eft  nul- 
lement ici  queftion  ,  ils  ont  autant  de  droit  que  le  feigneur  fur  les  ter- 
res qui  leur  doivent  le  complant. 

Du  même  principe  viennent  les  difficultés  que  font  les  feigneurs  de     8e.  Difficulté  que 
pafler  dans  les  déclarations  des  tenanciers  les  articles  des  domaines  qui  de'ïeconnoînrïïes 
y  font  déclarés  francs  de  fruits;  on  a  beau  leur  produire  des  a&es  de  vignes  franches  du 
partage  ck  des  contrats  d'acquiiition  très-anciens ,  dans  lefquels  les  do-  devou  d?  &»"%> 
maines  font  déclarés  francs  ;  on  a  beau  auffi  leur  oppofer  la  pofleftionla 
plus  ancienne  de  ne  point  payer  le  devoir  de  fruits;  tout  cela  fait  peu  d'im- 
preffion  fur  leurs  efprits.  Ils  regardent  la  pofiefîion  de  ne  point  payer 
de  devoir  comme  inutile  ck  incapable  d'opérer  aucune  prefeription  ; 
èk  à  l'égard  des  titres  ,  ils  foutiennent  qu'ils  ne  peuvent  leur  préjudi- 
cier  ,  comme  n'étant  pas  pafles  avec  eux,  de  forte  qu'ils  s'aheurtent 
à  demander  le  rapport  de  Tacle  d'arTranchiflement  ;  à  la  vérité  ils  ne  font 
ordinairement  toutes  ces  difficultés  que  tant  qu'ils  plaident  devant  leur 
juge ,  &  comme  ils  s'en  trouvent  bien,  parce  qu'il  y  a  des  gens  qui  ai- 
ment mieux  s'aiïïijettir  au  droit  que  de  plaider ,  il  y  a  apparence  qu'ils 
continueront  de  contefter. 

Cependant  au  moyen  de  la  diftin&ion  qui  a  été  faite  ci-deïTus ,  il  eft    ,  *\-  Cela  dépend 

....     *  .  J     r  ..-.      ,   ,      {,.  .      ,      .     j  1      de    la   nature  du 

aile  de  trancher  court  fur  cqs  difficultés.  Si  le  droit  de  terrage  ou  de  complant,  c'eft-à- 
complant  eft  le  feul  &  unique  droit  qui  ait  été  réfervé  par  la  baillette,  dire  du  point  de 

r       -,     .  ,  ,.         ,  [  ,~       ...  ,    •  i  ^i  •    •      favoir  s'il  eft  pref- 

comme  il  tient  alors  heu  au  cens ,  &  qu  il  en  doit  avoir  tout  le  pnvi-  crjpùble  ou  tmsê 
lege  ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  ne  foit  imprefcrîptible  par  quelque 
temps  que  ce  foit,  tant  de  la  part  d'un  tiers  acquéreur,  que  du  pre- 
neur ou  fes  héritiers.  Mais  fi  le  droit  de  terrage  ou  complant  eft  précédé 
du  cens,  comme  iln'eft  alors  qu'arrière  devoir,  ou  fur-cens,  point  de 
doute  qu'il  ne  foit  prefcriptible  fuivant  les  autorités  que  j'ai  citées  y 
favoir  de  la  part  d'un  tiers-acquéreur  avec  titre  6k  bonne  foi  par  10 
ans  entre  préfens  ck  20  ans  entre  abtens  ;  d'un  acquéreur  fans  titre  par 
30  ans  de  jouiiiance  paifible  ,  fans  payer  la  redevance  i  ck  de  la  part 
du  preneur  ou  ayant  caufe  a  titre  univerfel  par  40  ans ,  de  même  qu'à 
l'égard  des  fimples  rentes  foncières.  Et  cette  prefeription  eft  d'aurant 
plus  admiffible  que  les  affranchiflemens  font  communs  dans  cette  provin- 
ce, principalement  aux  environs  de  cette  ville  ,  au  moyen  de  quoi 
la  préfomption  eft  comme  de  droit  en  faveur  de  celui  qu'on  a  laiifi 
jouir  30  ex:  40  ans  eu  plus,  fans  lui  demander  le  devoir  de  fruits- 
Tome  III.  Vv 
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«2.  Afin  que  la       Mais  aufti  je  fuppofe  que  la  terre  a  été  régulièrement  cultivée  ;  car 
preicription  ait      fi  ej}e  a  £t^  laiffée  en  friche  je  ne  crois  point  que  durant  ce  temps  ,  la 

heu  en  ce  cas  ,  il  ,    .  ,     'r  .  r    .       ,~  r     '    - 

faut  que  la  terre  ak  preicription  coure  contre  le  ieigneur  ,  quoiquon  puiffe  dire  qu'il  a  ete 
été  cultivée.  libre"  au  feigneur  d'agir  pour  fon  indemnité ,  parce  que  ce  feroit  fe  pré- 

valoir contre  lui  de  l'indulgence  dont  il  a  ufé  ,  ce  qui  ne  feroit  pas  natu- 
rel, îl  fufSt  ce  me  femble  ,  pour  qu'il  n'y  ait  rien  à  lui  imputer  qu'il  ne  fe 
foit  point  recueilli  de  fruits  dans  la  terre  en  quefïion  ,  parce  que  tant 
qu'il  n'y  a  point  eu  de  fruits,  il  n'a  point  été  en  demeure  de  deman- 
der fon  droit;  mais  la  terre  ayant  été  cultivée  &  ayant  laiffé  réguliè- 
rement enlever  les  fruits  fans  demander  fon  droit,  rien  ne  peut  le  ga- 
renrir  de  la  prefeription  ordinaire. 
8?.  A  cela  près,       Et  il  n'importe  que  la  feigneurie  ait  été  tenue  en  ferme  ,  ou  que  le 
il  n'importe  que  ia  feigneur  ait  joui  par  fes  mains.  Il  n'y  a  point  de  différence  à  cet  égard 
mer,e ou  qu'elfe  St  pour  faire  varier  la  prefeription  ;  il  n'y  a  absolument  que  le  temps  de 
été  régie  par  le fei-  la  minorité  du  feigneur  qu'on  en  puiffe  déduire ,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gît d'une  prefeription  oppoféepar  un  particulier  quiauroit  été  lui-mê- 
me long-temps  fermier  ou  régiffeur  de  la  feigneurie ,  ou  qui  feroit  un 
de  (es  proches  parens  ;  auquel  cas  il  faudrait  déduire  de  la  preferip- 
tion tout  le  temps  de  la  ferme.  Par  rapport  à  la  prefeription  de  la  quo- 
tité du  cens,  lorfque  la  terre  eft  affermée,  v.fuprà,  art.  5  ,  chap  z, 

•4.  Mais  Pobli-  ^a^s  ^e  tenancier  qui  eft  obligé  par  fes  titres ,  ou  par  l'ufage,  de  por- 
gation  de  porterie  ter  le  terrage  ou  complant ,  peut-il  s'affranchir  de  cette  gêne  également 
ge  nepeut'fe^ref-  Par  ^a  vo*e  ^e  ^a  prefeription ,  comme  dans  le  cas  où  le  feigneur  aura 
crire ,  le  droit  n'é-  eu  la  facilité  &  la  complaifance  d'envoyer  quérir  le  droit  de  fruits 
lampas  prdcrit'  durant  30  ,  40  ans  &  plus  ?  L'affirmative  femble  d'abord  affez  bien 
fondée  ,  puifque  le  droit  en  lui-même  eft  prefcriptible;  mais  on  répond 
à  cela  que  le  droit  étant  reconnu  dû  &  fervi ,  il  n'y  a  point  de  pref- 
eription à  oppofer,  parce  que  le  droit  fubfiflant,  il  doit  fubfifter  de  la 
manière  qu'il  eft  dû  de  droit,  fans  qu'on  puiffe  fe  prévaloir  de  la  bonté 
qu'a  eu  le  feigneur  de  le  recevoir  d'une  façon  plutôt  que  d'une  autre; 
que  c'eft  le  cas  de  dire  ,  tantùm  prceferiptum  ,  quantum  poj/ejjum  ,  &C 
rien  de  plus.  C'eft  en  effet  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  3  Juillet  1  593  , 
rendu,  le  parlement  féant  lors  à  tours  ,  rapporté  par  Lelet  fur  l'art.  64 
de  la  Coût,  de  Poitou  ,fol.  137  &  138  ,  fans  avoir  égard  à  la  poffefîion 
immémoriale  alléguée  au  contraire  par  les  tenanciers  qui  offroient  de 
prouver  que  le  feigneur  avoit  toujours  envoyé  lever  le  droit  à  (es  frais. 
Idem  ,  à  l'égard  du  cens  qui  par  arrêt  du  7  Août  1682. ,  journal  du  pa- 
lais ,  tom.  2  ,  fil.  3  51  &  fuiv,  a  été  jugé  portable,  nonobftantla  pof- 
fefîion immémoriale  alléguée  au  contraire.  La  raifon  de  ces  décidons  efl 
que  l'un  &  l'autre  droit  étant  portables  de  leur  nature ,  foit  de  droit 
commun  ,  ou  par  la  diipofition  de  la  Coutume,  ou  par  l'ufage ,  il  ne 
peut  ceffer  d'être  portable  ,  qu'autant  qu'il  ceffera  d'être  dû  ,  parce 
qu'autrement  il  ne  feroit  pas  dû  avec  le  privilège  qui  y  elt  attaché 
de  droit ,  &  qui  par  cette  raifon  en  eit  inféparable  fans  convention 
contraire.  Tel  fut  le  réfultat  de  notre  conférence  du  27  Février  1736. 
$5.  Le  terrage  ou     Une  queflion  fur  laquelle  les  feigneurs  &  les  tenanciers  font  fouvent 
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en  difcuflîon  ,  &  qui  fe  vuide  ordinairement  par  voie  de  fait  en  faveur  ie  comptant  nef- 
des  feigneurs ,  parce  qu'ils  font  prévenus  que  le  droit  eft  pour  eux ,  eft  grend  qu'après  la 
de  favoir  fi  le  terrage  ou  complant  eft  dû  de  tous  les  fruits  du  champ 
ou  de  la  vigne  ,  avec  exemption  du  droit  de  dîme  ecciéfiaftique ,  ou 
û  la  dîme  doit  fe  prendre  fur  le  total  des  fruits,  de  manière  que  le  fei- 
gneur  n'ait  fon  droit  que  fur  le  relie. 

Mais  la  raifon  de  décider  contre  le  feigneur  eft  bien  fimpîe  Se  natu- 
relle ;  ce  font  tous  les  fruits  de  la  terre  qui  doivent  la  dîme  au  feigneur 
des  feigneurs  ,  ainfi  le  propriétaire  du  complant  n'en  peut  être  exempt  ; 
&  d'un  autre  côté  il  ne  peut  pas  obliger  le  tenancier  de  payer  la  dîme 
à  fa  décharge,  puifqu'ii  ne  l'a  pas  ftipulé  dans  fa  baillette. 

Cette  réfolution  contre  le  feigneur  eft  appuyée  au  refte  de  la  difpo-  g*.  Autorités  » 
fition  de  la  Coût,  de  Mante ,  art.  55  ;  de  Berry,  tit.  10  ,  art.  25  ,  qui  ce  ^im- 
portent que  la  dîme  due  au  curé  fe  levé  avant  le  droit  de  champart 
ou  terrage  ,  &  de  l'avis  de  plufieurs  auteurs  qui  en  difent  autant ,  en- 
tr'autres,  de  la  Rocheflavin  ,  tr.  des  droits  feig.  ch.  6  ,  art.  15  ,  qui 
cite  un  arrêt  de  Touloufe  du  30  Mars  16 10  ;  de  Ferriere ,  introd.  à 
la  pratique  ,  verbo  champart,  qui  dit  qu'il  fe  levé  immédiatement  après 
la  dîme;  de  Coquille  fur  Nivernois  ,  ch.  1 1  ,  art.  1 ,  in  fine  ,  où  il  dit 
que  la  dîme  doit  être  prife  avant  le  droit  de  champart ,  &  qu'elle  doit 
être  levée  fur  la  totalité  des  fruits  ,  de  forte  qu'elle  ne  foit  point  à  la 
charge  du  tenancier  feul.  Duplefîis  ,  confult.  22  ;  du  Perray  ,  traité  des 
dîmes  ,  ch.  13  ,  n.  3  ,fol.  427  ;  Simon  ,  aufîî  traité  des  dîmes,  fol.  412  ; 
arrêt  du  9  Avril  161 5 ,  dans  le  recueil  d'arrêts  d'Auzanet,  liv.  2,  ch. 
12.  Il  eft  aufîi  rapporté  par  chenu,  cent.  2  ,  que  il.  88,  &c  cet  arrêt  re- 
jette la  preuve  d'une  poffeflion  contraire.  Autre  arrêt  du  13  Mars 
1625  ,  journal  des  aud.  tom.  1 ,  liv.  1  ,  ch.  43  ,  qui  a  jugé  que  le  cham- 
part ne  fe  prend  qu'après  la  dîme  &  fur  les  gerbes  reftantes  ,  nonob- 
stant toute  poflefîion  contraire.  Autre  arrêt  du  4  Mars  1636  du  parle- 
ment d'Aix  qui  a  jugé  que  la  dîme  doit  fe  prendre  fur  la  tafque  (c'eft 
le  nom  donne  au  terrage  en  Provence.  )  Cet  arrêt  eft  dans  Brillon ,  verbo 
dîme  ,  n.  173  ;  il  en  rapporte  un  autre  de  Paris,  du  12  Mars  1714  , 
n.  175  &  un  autre  aufti  conforme  du  10  Mars  1719  ,  verbo  champart, 
n.  3  ,  quoiqu'il  incline  pour  l'opinion  contraire.  Autres  arrêts  encore 
des  12  Mars  1647  &  27  Mai  1667  »  dans  Brodeau  fur  Louet,  let.  C, 
fom.  19,  n.  4  ;  Pontas  ,  verbo  dîme  ,  pag.  1248  &c  1249,  cas  8. 

Dunod  aulïï  traité  des  dîmes  eft  de  même  avis,jO/.  41  ,  aulii-bien 
que  l'auteur  de  l'introd.  aux  droits  feign.  édit.  de  1749,  verbo  agrie- 
re  ,  fol.  17  ;  &  Guyot  traité  des  fiefs ,  tom.  4  ,  ch.  du  champart ,  ïect. 
2,/Ô/.  442  &  fuiv.  Brunet traité  du  champart,  §.  13  ,  fol.  474  &  fuiv. 
à  la  fuite  du  traité  des  dîmes  de  Drapier,  veut  que  ce  foit  l'ufage  &  la 
podèfïion  qui  décident ,  fur-tout  lorfque  le  champart  eft  vraiment  fei- 
gneurial  ;  mais  la  diftinftion  n'a  aucun  fondement ,  &  il  faut  tenir  fans 
difficulté  que  la  dîme  fe  prend  fur  le  champart  comme  fur  le  relie  des 
fruits. 

Au  refte  il  y  a  des  tenanciers  rufés  qui  favent  bien  éluder  les  dïffi-     t7.  Tenaneîerj 
cultes  des  feigneurs  fur  ce  point,  &  qui  même  leur  font  tort  de  la  ma-  w  £**'—■ 

y  y  ij 
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fu' éluder  la  diffi-  niere  qu'ils  s'y  prennent  pour  payer  la  dîme  ,  lorfqu'ils  ont  des  vignes 
culte  fur  ce  pomr.  franches.  C'eft  par  ces  vignes  franches  qu'ils  commencent  leurs  ven- 
danges ,  &  des  fruits  qui  en  proviennent  ils  ne  payent  point  la  dîme  ; 
enfuite  quand  ils  vendangent  celles  qui  doivent  le  complant ,  ils  ont 
foin  d'appeller  le  décimateur,  &  là  ils  lui  payent  non-feulement  la  dî- 
me des  fruits  de  ces  vignes  ,  mais  aufïi  celle  de  la  vendange  qu'ils  ont 
recueillie  dans  leurs  vignes  franches  ;  ainfi  tout  fe  prend  fur  la  vigne 
chargée  du  complant ,  fans  que  le  feigneur  puifie  l'empêcher ,  attendu 
que  la  dîme  étant  quérable  ,  ce  n'eft  pas  le  tenancier  qui  fait  porter  la 
vendange  qui  fert  à  payer  la  dîme;  c'eft  le  décimateur  qui  l'enlevé,  & 
on  n'eft  ni  dans  l'ufage,  ni  dans  le  droit  de  lui  demander  où  il  l'a  pri- 
fe.  De  forte  que  le  tenancier  eft  toujours  affuré  que  ce  qu'ira  payé 
pour  la  dîme  n'entrera  pas  dans  le  compte  des  fommes  de  vendange 
fcrties  de  fa  vigne  ;  mais  à  cela  il  n'y  a  point  d'autre  remède  que  celui 
de  prendre  le  tenancier  fur  le  fait  3   ou  de /aire  preuve  par  témoins 
de  fa  contravention. 
S"?   où  3e  com        J'ai  dit  que  dans  cette  province  Pillage  rend  le  terrage  ou  le  com- 
blant eft  portable ,  plant  portable,  refte  de  favoir  où  il  eft  portable.  Si  le  lieu  eft  indi- 
reuf  chaiœefnieur  (ïu^  Par  ^  contrat  5  ^  n'y  a  Pas  de  doute  que  ce  ne  foit  à  ce  lieu-là  ,  quel- 
ieu  delà  recette?  qu'incommodité  que  le  tenancier  puhTe  en  recevoir,  parce  c'efl  la  loi 
qui  lui  a  été  impofée. 

Il  fe  préfente  fur  cela  une  difficulté;  on  fuppofe  que  le  feigneur  ou 
propriétaire  du  complant  ait  changé  fa  demeure  foit  pour  fa  plus  grande 
commodité  ,  foit  parce  que  le  lieu  indiqué  eft  tombé  en  ruine  ,  &  l'on 

fc.  ïe  change-  demande,  quid  jurls  ?  Je  réponds  avec  Bechetck  Dufiault  fur  l'art,  il 

înent  peut  fe  fairA     1  - 

pourvu  que  ce  foit  de  l'uiance,yô/.  102,  que  le  tenancier  doit  porter  le  droit  à  la  nou- 
dans  le  rLême. fief,  velîe  maifon  du  feigneur,  pourvu  toutefois,  &  non  autrement  qu'elle 
foit  bâtie  fur  le  même  fief;  car  fi  elle  eft  bâtie  hors  du  fief,  il  n'y  efb 
nullement  obligé ,  quand  même  la  nouvelle  maifon-  feroit  plus  proche 
&  quoiqu'il  fe  feroit  accoutumé  à  y  porter  le  droit  durant  30  ans,  par 
la  raifon  que  le  feigneur  ne   peut  acquérir  par  prefcription  aucuns, 
droits  fur  fon  tenancier  comme  je  l'établirai  dans  la  fuite. 
90.  £Wduprc-       Cependant  à  l'égard  du  fimple  propriétaire  du  complant  fans  droit 
priécaire  de  ccra-   de  fief,  je  croirois ,  comme  il  n'a  proprement  aucun  territoire  ,  que 
-  q>u  nc,t  pas  jes  tenanciers  ne  pourroient  refufer  de  porter  le  droit  à  fa  nouvelle 
maifon,  pourvu  que  par  ce  changement  ils  ne  rectifient  point  une  in- 
commodité notable  ;  mais  il  ce  changement  leur  étoit  préjudiciable  , 
ils  feroient  en  droit  d'obliger  le  propriétaire  du  complant  à  recevoir 
fon  droit  au  lieu  anciennement  indiqué  par  le  contrat  ;  &£  faute  par 
lui  de  prendre  fes  précautions- pour  ferrer  la  vendange,  ils  en  feroient 
quittes  ,  en  dépofant  la  vendange  à  la  porte  de  cet  ancien  lieu  ;    &C 
de  même  à  l'égard,  du  feigneur  qui  auroit  tranfporté  fon  domicile  hors 
du  fief. 
92.  Fief  dans  cet-       Quand  je  dis  fief  cependant ,  je  n'entends  pas'  diitïnguer  les  difTéren- 

'.kprcnd  rentes  enclaves  d'une  même  feigneurie  ,  quoiqu'on  leur  donne  divers, 
pour  la  îusneune  ,  &  l    J...,.^,     _     -,         ,       .,  , 

noms  ,  comme  fi  c  etoient  autant  de  nets  dimncis  ck  iepares:  }  entends. 

ia  feig-neurie  entière,  quoiqu'elle  foit  compofée  de  différens  tcnemens. 


tîjtitre. 
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tju'on  appelle  fiefs  du  nom  de  chaque  tenement.  Ainfî  il  n'cft  pas 
néceflaire  que  le  feigneur  ait  dans  chacun  de  ces  tenemens  ou  fiefs  ,  un 
lieu  propre  à  recevoir  les  fruits  qui  proviennent  de  chacun  d'eux  ;  \\ 
fuffit  qu'il  ait  une  maifon  ou  un  treuil  dans  l'étendue  de  fa  feigneurie 
n'importe  en  quel  endroit;  &  c'eft  dans  l'étendue  de  cette  feigneurie 
qu'il  peut  bâtir  une  nouvelle  maifon  avec  droit  de  contraindre  fes  te- 
nanciers d'y  porter  le  devoir  de  fruits  à  l'avenir,  au  lieu  de  le  porter 
à  l'ancien  manoir,  &  cela  fans  avoir  égard  à  l'incommodité  que  quel- 
ques particuliers  en  peuvent  recevoir  ,  parce  que  le  feigneur  ne  tait 
qu'ufer  de  fon  droit ,  &  que  d'ailleurs  cette  incommodité  le  compenfe. 
avec  l'avantage  que  d'autres  y  trouvent. 

Si  le  lieu  n'eft  pas  indiqué  par  le  contrat ,  c'eft  à  la  maifon  feigneu-  .  92.  pu  cas  r  r  fe 
riale  ou  au  treuil  défigné  par  le  feigneur  dans  le  fief,  qu'il  faut  porter  quépar  l^con^r" 
le  droit. 

La  Coutume  de  Poitou,  art.  64  ,  100  &  101  ,  le  décide  de  Ta  forte;     pî-  Si  la  tr^p 
mais  les  art.  64  &  100,  veulent  que  le  lieu  feigneurial  ncfoit  pas  éloi-  f££  d/fchïecewe 
gnéde  plus  de  deux  lieues  ,  pour  ce  qui  eft  du  champart,  &c  l'art.  10-1 ,  Peut  fervir  de  dif- 
à  l'égard  du  complant,  qu'il  nefoit  éloigné  que  de  demie  lieue  ,  le  tout  droiu'7  E°ECerlâr 
s'il  n'y  a  titre  ou  ufance  contraire.  A  la  vérité  quelques  commentateurs 
prétendent  qu'il  y  a  erreur,  en  ce  que  les  art.  64  &  100,  parlent  de 
deux  lieues  ;  ils  foutiennent  qu'il  faut  lire  demi-lieue  comme  pour  les 
vignes  ;  mais  Boucheul  fur  l'art.  100,  n.  45  ,  fondent  qu'ils  ont  tort  & 
qu'il  n'y  a  nullement  erreur,  la  différence  étant  grande  entre  le  péril  dut 
tranfport  de  la  vendange  ôv  celui  du  bled. 

Montargis  ,  ch.  3  ,  art.  2  &  3  ,  »  portable,  pourvu  que  ce  foit  en  la1 
paroifTe,  &  à  demi-lieue  du  terrage. 

Nivernois  ,  ch.  1 1  ,  art.  2  ,  pariant  du  champart ,  le  rend  portable  ,. 
pourvu  que  ce  ne  foit  qu'à  demi-lieue.  A  l'égard  du  droit  fur  les  vignes 
qu'elle  appelle  droit  de  partie  y  elle  en1  finguliere  ,  en  ce  qu'elle  veut 
que  le  tenancier  foit  quitte  en  lahTant  le  droit  dans  la  vigne. 

Saint-Pol ,  loc.  d'Artois  ,  art.  15.,  »  portable  à  la  grange  es  limites  de 
»  la  feigneurie  ,  au  lieu  accoutumé. 

Cette  dernière  Coutume  paroît  devoir  être  fuivie-  en  général ,  lorf-  24-  Diftinéfiat 
que  le  feigneur  n'a  pas  changé  le  manoir  qui  exiltoit  au  temps  de  la 
baillette  ;  mais  s'il  l'a  changé  ,  j'admettrois  alors  le  tempérament  de  la 
Coutume  de  Poitou,  &:  je  dirois  que  le  tenancier  ne  peut  être  contraint 
de  porter  le  complant  au  nouveau  manoir  r  qu'awtant  qu'il  ne  fe  trou- 
vera pas  éloigné  de  fon  tenement  de  plus  de  demi-lieue.  La  raifon  de 
cette  différence  eft,  que  le  tenancier  ayant  pris  la  terre  à  la  charge  du 
complant,  s'eit  fournis  tacitement  &  de  plein  droit  de  le  porter  au  lieu 
feigneurial  qu'il  voyoit  exiitant  ;  ainfi  il  ne  peut  pas  s'en  exeufer  fous 
prétexte  de  l'éloignement ,  puifqu'il  a  dû  prévoir  cette  incommodité  ; 
au  lieu  que  dans  le  cas  du  changement  ,  qu'il  n'a  pas  dû.  prévoir  ,  la. 
raifon  contraire  fait  pour  lui.  V.  Guyot  loc.  cit.  fol.  468  ik.  469. 

Quelques  Coutumes  veulent  aufîî  que  le  tenancier  porte  le  droit  s*     9-  gr  je  t?n?.tt- 
feigneur  avant  d'enlever  pour  lui-même  aucune  portion  des  fruits,  cier  doir  ç«n 
tomme. Montargis,  ch.  3  ,  art.  3  ;  Bloio,  art.  132,6  ce  n'eit,  ajoutent-  aSIuderifu 
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ter  pour  lui  ?  Dif-  elles ,  qu'il  ait  averti  le  feigneur  fumTamment.  Mais  elles  ne  parlent  que 
unchoa.  ju  Jj-q^  je  terrage,  en  quoi  elles  ont  raifon  ,  fk.  doivent  être  fuivies, 

principalement  celle  de  Blois  ,  à  caufe  de  fa  reftri&ion  ;  àquoi'je  vou- 
drois  néanmoins  ajouter  une  précaution,  favoir  que  le  tenancier  comp- 
tât les  gerbes  en  préfence  de  témoins  avant  que  de  rien  enlever  ,  & 
enfuite  qu'il  portât  le  droit -à  la  feigneurie,  avant  ou  après  avoir  enle- 
vé fa  part  mdifïin£tement.  Mais  enfin  cela  ne  décide  rien  pour  le  com- 
ptant ,  &  je  ne  fâche  que  la  Coutume  de  Saint-Jean-d'Angély ,  art.  21  , 
qui  défende  au  tenancier  d'enlever  fes  fruits  indiftin&ement ,  avant  que 
d'avoir  payé  le  droit  du  feigneur  ;  car  pour  l'art.  13  de  l'ufance  ,  il  dé* 
fend  feulement  au  tenancier  de  rien  enlever  qu'un  jour  naturel  après 
i'avertifîement  qu'il  a  fait  au  feigneur  ;  mais  cet  art.  21  de  la  Coutume 
de  Saint-Jean  n'eft  pas  raifonnable  au  fujet  du  comptant  ,  parce  qu'il 
n'eil  pas  poffible  de  ramaffer  toute  la  vendange ,  &  de  la  tailler  fur  la 
vigne ,  pour  connoître  tout-à-coup  quel  eft  le  droit  qui  en  peut  reve- 
nir au  feigneur.  Auffi  l'ufage  eft-il  dans  cette  province  que  le  tenancier 
fait  porter  chez  lui  les  fommes  de  vendange  qui  fortent  de  fa  vigne 
jufqu'à  la  feptieme ,  huitième  ,  ou  telle  autre  qui  doit  revenir  au  fei- 
gneur ,  laquelle  il  eft  obligé  de  faire  porter  au  treuil  du  feigneur ,  &c 
ainfi  du  refte  jufqu'à  ce  qu'on  voye  tout  le  produit  de  la  vigne  ,  & 
alors  de  ce  qui  relie  après  que  le  feigneur  a  eu  fon  droit  à  proportion 
de  ce  qui  a  été  recueilli  au  courant,  on  forme  fon  droit  final  en  gardant 
la  proportion  de  la  quotité  du  devoir. 
$<?.  Les  clercs  Afin  que  les  feigneurs  ne  foient  pas  trompés  fur  cela  ,  ils  font  dans 
«romplanreurs  peu-  l'ufage  ,  comme  je  l'ai  déjà  obfervé  ,  de  prépofer  des  nommes  qu'on 
préfloî^du7  fei-aU  appelle  clercs  ,  pour  marquer  les  fommes  de  vendange  qui  fortent  de 
gneur  la  première  chaque  tenement  fujet  au  devoir  de  fruits  ;  &  comme  malgré  la  vigi- 
dc  veïdange  ^ic!  lance  des  gens  du  treuil,  il  arrive  quelquefois  que  les  fommes  deftinées 
pour  le  feigneur  ne  font  pas  auffi  fournies  que  celles  que  le  tenancier 
fait  porter  chez  lui  ,  les  clercs  pour  prévenir  cet  inconvénient  font 
quelquefois  porter  au  treuil  la  première  ,  féconde  ou  troifieme  fomme , 
ou  telle  autre  qu'il  leur  plaît ,  fans  attendre  celle  qui  doit  naturelle- 
ment revenir  au  feigneur  ;  &  à  cela  il  n'y  a  rien  à  dire  ,  lorfque  dans 
la  vigne  il  y  a  évidemment  de  quoi  attribuer  une  fomme  complète  au 
feigneur. 
07  ■  Ces  clercs  font  Ces  clercs  font  placés  aux  extrémités  du  fief  où  eft.  le  palTage  le  plus 
en  ° diftanceft?n&  fréquenté  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  pas  du  fief,  &  ces  pas  font  multipliés 
■c'eft  devant  eux  fuivant  le  befoin  ou  la  commodité  des  tenanciers,  quoiqu'il  ne  foitpas 
lot*  paffSUdan8e  pofiible  que  tous  les  tenanciers  y  trouvent  leur  compte;  mais  l'intérêt 
de  quelques  particuliers  ne  doit  pas  être  conlidéré  ,  &  au  refte  les  fei- 
gneurs en  ufent  à  cet  égard  d'une  façon  à  ne  donner  aucun  fujet  de 
plainte  légitime.  C'eft  à  ces  pas  que  les  tenanciers  font  obligés  de  faire 
pafTer  leur  vendange;  ck  s'ils  prenoient  d'autres  routes,  leur  vendange 
n'étant  pas  marquée  par  les  clercs  complanteurs ,  ils  feroient  dans  le 
cas  d'être  pourfuivis  par  le  feigneur ,  comme  ayant  enlevé  leurs  fruits 
furtivement.  Ce  droit  d'obliger  les  tenanciers  de  paffer  leurs  fruits  aux 
pas  indiqués  &  accoutumés,  eft  autorifé  au  relie  par  l'article  18  de  la 
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Coutume  de  Saint- Jean-d'Angély  ,  par  l'art.  14  de  l'ufance  de  Saintes, 
&  par  l'art.  62  de  la  Coutume  de  Poitou.    . 

Si  le  feigneur  après  avoir  ouvert  le  ban  de  vendanges  ,  ou  après  avoir  $%.  si  \yét?.t  que 
donné  une  permifîïon  particulière  au  tenancier  de  vendanger  à  jour  ,1^"ej1t  c"  clf^s 
marqué,  n'a prépofé  perfonne  pour  marquer  les  fommes  de  vendange,  Fait  foi  contre' les 
le  tenancier  peut  vendanger  fans  danger ,  &  porter  le  droit  à  l'ordi-  tenanciers  i 
naire  au  treuil  du  feigneur  ,  lequel  ne  pourra  refuie  r  la  vendange  ,  fi. 
elle  eft  bonne  &  acceptable  ,  fous  prétexte  que  le  tenancier  peut  l'a- 
voir trompé;  parce  qu'il  doit  s'imputer  d'avoir  fuivi  fa  foi ,  &  il  ne 
lui  refte  qu'à  s'en  rapporter  au  ferment  du  tenancier,  ou  à  faire  preuve 
que  le  tenancier  a  recueilli  un  plus  grand  nombre  de  fommes  ou  char- 
ges ,  que  celles  qu'il  lui  a  aceufé  en  lui  payant  le  devoir  de  fruits, au- 
quel cas  il  le  fera  condamner  au  payement  de  l'excédant.  De-là  il  s'en- 
fuit lorfqu'il  y  a  un  clerc  complanteur  ,  que  l'état  qu'il  tient  des  char- 
ges de  vendange  forties  des  vignes  des  tenanciers,  fait  preuve  contre 
chacun  d'eux  ,  èc  que  fur  ce  feul  état  certifié  ,  le  tenancier  qui  fe  trou- 
vera n'avoir  pas  payé  le  droit  de  complant  en  conformité  ,  fera  con- 
damné au  payement  de  l'excédant  ,  avec  dépens  ,  quelque  offre  qu'il 
faffe  d'affirmer  par  ferment ,  même  de  prouver  par  témoins  qu'il  a  payé 
le  droit  en  plein  ,  à  moins  qu'il  ne  produifît  des  témoins  exempts  de 
toutfoupçon  abfolument.  La  raifon  eft  que  le  témoignage  du  clerc  doit 
faire  foi,  comme  n'ayant  aucun  intérêt  à  la  chofe;  d'ailleurs  le  tenan- 
cier ne  peut  légitimement  porter  fa  vendange  au  prelToir  du  feigneur 
que  fur  un  billet  de  ce  clerc  dont  le  papier  cueillcret  eft  vérifie  &  con- 
trollé  exactement  fur  les  billets  qui  ont  été  apportés  par  les  tenanciers, 
Si  les  billets  ne  remplirent  pas  l'état  général  ,  c'eft  donc  une  preuve 
que  le  droit  de  complant  n'a  pas  été  exactement  fervi. 

Quoique  le  tenancier  puifle  preferire  contre  le  feiçneur  la  libéra-     00-   Le  feigneur 

•     ^-    ,      * j  •       ,      £     •    l  °  ne    peut    acquér.r 

tion  du  devoir  de  fruits  par  un  non-payement  durant  10,  20,  30  par  prefcription  le 
ou  40  ans,  ainfi  qu'il  a  été  obfervé  ;  il  ne  s'enfuit  pas  que  de  fon  côté  oroitde  terragc«a 
le  feigneur  puiffe  preferire  aufîi  à  fon  profit  par  30  ans  le  droit  d'exiger  comp  *a* 
le  devoir  de  fruits  ;  &  par  quelque  temps  qu'il  ait  perçu  ce  droit ,  fi 
le  titre  d'affrancifTement  paroît  ,  le  tenancier  pourra  s'en  exempter  à 
l'avenir  ck  même  demander  le  rapport  des  fruits  induement  exigés  du- 
rant les  19  dernières  années.  Je  fonde  cette  décifion  fur  ce  qui  fe  pra- 
tique en  matière  de  cens,  ou  quoique  le  tenancier  en  puifTe  preferire 
la  quotité  ,  même  le  furcens  &  autres  redevances  qui  accompagnent 
le  cens  ,  néanmoins  le  feigneur  ne  peut  exiger  de  plus  grands  devoirs 
que  ceux  qui  font  portés  par  fes  titres  ,  quelque  temps  qu'il  y  ait  qu'on 
lui  ait  fervi  de  plus  grands  devoirs.  Dunod  ,  tr.  des  preferip.  part.  3  , 
ch.  10,  fol.  364.  V.  les  autres  autorités,  fuprà  art.  5  ,  ch.  2,  n.  132. 

La  railon  eft  qu'on  craint  qu'il  nV.it  abufe  de  fon  pouvoir.  En  un      10O.  RaifW^ 
mot  c'eft  une  m'axime  ,  ainfi  la  parité  eft  entière  ,  &z  lorfeue  le  titre  Udécifioo- 
de  l'affranchifTement  paroît  le  feigneur  eft  réduit  au  même  cas  que  fi  la 
ba';lle:te  ne  contenoit  pas  la  réferve  c  u  devoir  de  fruits  :  or  de  même 
que  le  feigneur  ne  pourroit  jamais  preferire  le  devoir  de  fruits  fur  une 
terre  qu'il  auroit  donnée  en  tranchilè ,  par  quelque  temps  qu'il  eût  per- 
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çu  le  devoir  ,  de  même  ne  le  peut-il  pas  ,  lorfqu'après  l'avoir  ftipulé 
à  fou  profit ,  il  l'a  enfuite  cédé  moyennant  une  fomme  d'argent. 
iot.  Mais  !1  peut  ^a's  ^  ^e  tltrQ  d'afFranchifTement  ne  paroît  point ,  dans  ce  cas  ,  quand 
recouvrer  ce  droit  il  feroit  avéré  que  le  tenancier  auroit  été  durant  trente  ck  quarante  ans 
ïe^uV'lipr^Kvoi'r  exempt  du  payement  du  devoir  de  fruits  ;  dès  que  le  feigneur  pourroit 
laiiréprefctkecon-  prouver  que  depuis  il  a  perçu  le  devoir  de  fruits  fur  la  même  terre  , 
£reiui*  non  pas  à  la  vérité  une  feule  année  ,  ni  deux,  ni  trois  ;  mais  durant 

dix  ans  ,  efpace  de  temps  qui,  fuivant  l'article  98  de  la  Coutume  de 
Paris  ,  donne  droit  d'agir  en  cas  de  £mple  faifine  ;  je  ne  doute  pas  qu'il 
ne  foit  bien  fondé  à  contraindre  le  tenancier  de  continuer  le  payement 
du  devoir,  ck  à  plus  forte  raifon  s'il  l'a  perçu  durant  30  ans ,  ce  qui 
eft  fans  queftion.  Non  pas  à  la  vérité  qu'il  ait  acquis  ce  droit  par 
Voye  de  preicription,  puifqu'on  n'en  reconnoît  point  à  fon  profit  en 
cette  matière  ;  mais  j'entends  qu'il  l'a  recouvré  comme  un  droit  qui  lui 
étoit  dû  dans  l'origine  en  détaillant  par  fa  nouvelle  pofTeffion  la  pref- 
cription  que  le  tenancier  avoit  acquife  par  le  non  payement;  prefcrip- 
tion  qui  n'étant  fondée  que  fur  une  préfomption  d'affranchiffement  tom- 
be avec  cette  même  préfomption  ,  dont  l'idée  s'efface  dès  que  le  tenan- 
cier reconnoît  que  le  devoir  eft  dû  ,  ôk  qu'il  fe  foumet  au  payement. 
icrz.  Objection  a  On  objectera  fur  cela  peut-être,  que  de-là  il  fuit  que  le  feigneur  n'a 
ce  fa  jet  avec  la  ré-  pas  befoin  d'une  nouvelle  jouiffance  de  30  ans,  ni  même  de  10  ans, 
ck  qu'une  feule  année  lui  fuffit ,  puifque  la  moindre  reconnoiffance  de 
la  dette  fuffit  pour  faire  évanouir  la  prefcription;  mais  je  réponds  que 
comme  il  n'eft  pas  poffible  en  quelque  façon  que  mon  hypothefe  fe  vé- 
rifie dans  la  perfonne  d'un  même  tenancier,  l'objection  n'a  pas  beau- 
coup de  force  ,  parce  qu'un  fuccerTeur  foit  à  titre  particulier  ou  même 
univerfel,peut  être  induit  à  payer  par  furprife  un  droit  qu'ilne  doit  point; 
ékdès  qu'il  paye  fans  connoirTance  de  caufe ,  il  n'eft  pas  cenfé  recon- 
noître  le  devoir,  à  moins  qu'il  ne  fe  foit  écoulé  un  temps  alTez  confi- 
dérable  pour  qu'il  ait  eu  le  loifir  de  s'inftruire  ;  6k  c'eft  pour  cela  que 
j'ai  fixé  ce  temps  à  10  ans,  qui  eft  celui  marqué  par  la  Coutume  de 
Paris  ,  pour  donner  droit  d'agir  en  cas  de  fimple  faifine.  Mais  s'il  ar- 
rivoit  que  ce  que  j'ai  fuppofé  fe  parlât  avec  le  même  tenancier  indi- 
viduellement, alors  je  croirois  que  le  payement  qu'il  feroit  du  devoir 
*me  feule  année  fufhroit  pour  l'affujettir  à  la  continuation  à  l'avenir , 
nonobftant  la  prefcription  acquife  auparavant  en  fa  faveur,  parce  que 
ce  feroit  véritablement  le  lieu  d'appliquer  la  maxime  ,  minimâ  ruogni- 
tionc  dcblti  tollitur  prafcriptio. 
-roj.  L'exercice  Je  n'ay  fien  dit  en  particulier  fur  la  manière  de  payer  le  terrage  ou 
du  droit  de  terrage  champart:  il  n'en  eft  pas  à  cet  égard  comme  du  complant  en  bien  des 

diiiere.de  celui  deur1T/-.  ',   a        .    .     °    ,      »      ,      r  ,        r  . 

complant  ,  expli-  choies.  Le  feigneur  neit  point  en  droit  de  fixer  le  temps  de  la  coupe 
earipn  à  ce  fujet.  des  bleds  ,  ni  d'empêcher  le  tenancier  de  couper  les  fiens  lorfqu'ils  font 
à  leur  maturité:  tout  fe  pafte  à  ce  fujet  d'une  manière  allez  fimple.  Le 
tenancier  qui  croit  fes  bleds  bons  à  feier  va  trouver  le  feigneur  ck  l'a- 
vertit qu'il  veut  les  couper  ;  il  n'eft  pas  néanmoins  obligé  en  rigueur 
à  cet  avertifïement  ôk  il  fuffit  qu'il  n'enlevé  rien  du  champ,  fans  avoir 
averfci  le  feigneur  d'envoyer  quelqu'un  pour  terrager»  Eftampes  ,  art. 
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^9  &  autres  dans  la  conférence.  Le  bled  étant  coupé  &  mis  en  gerbe 
ou  faifceaux  ,  on  en  fait  des  tas  par  quintaux  &  le  terrageur  en  mar- 
que le  nombre  qui  revient  au  feigneur,  à  {on  choix  ,  &  fait  charger 
ce  nombre  qui  doit  être-  porté  à  la  grange  du  feigneur  aux  frais  du  te- 
nancier,  de  même  que  le  complant  elt  portable  au  treuil.  S'il  arrivoit 
que  le  terrageur  ne  fe  tranfportât  pas  fur  la  pièce  de  champ  aufii-tôt 
que  le  fouhaiteroit  le  tenancier ,  il  ne  doit  pas  fe  prelTer  d'enlever  ;  il 
faut  qu'il  attende  compêumment ,  dit  la  Coût,  de  Montargis ,  ch.  3  ,  art. 
3;  un  jour  naturel ,  art.  18  de  Saint-Jean-d'Angély  ;  art.  13  ce  i'ufance 
de  Saintes,  &  art.  103  de  celle  de  Bordeaux;  ou  24  heures,  fuivant 
l'art.  27  du  tit.  10  de  Berry  ,  le  3  52  de  Bourbonnois,  &  le  64  de  Poi- 
tou. Après  quoi  en  prenant  la  précaution  de  compter  les  gerbes  en  pré- 
fence  de  témoins,  il  peut  félon  que'ques-unes  (  Berry  ,  Blois  133  , 
Mante  5  5  ;  mais  à  l'exception  de  Biois  elles  fuppofent  le  droit  non  por- 
table )  lahTer  le  droit  du  feigneur  fur  le  champ  &  enlever  fa  part  ;  ou 
félon  d'autres  (  Montargis ,  ch.  3  ,  art.  3  ;  S.Jean  ,  art.  18  ;  I'ufance ,  art. 
13  )  porter  le  droit  à  la  grange  du  feigneur  avant  que  d'enlever  fa  por- 
tion ;  ou  encore  félon  d'autres  (  Poitou ,  art.  64  )  porter  le  droit  du  fei- 
gneur, avant  ou  après  avoir  enlevé  fa  portion  à  fon  choix. 

Dans  cette  diverlité  de  Coutumes  ,  il  me  paroît  naturel  de  penfer     104.  A  quoi  noua 
que  le  tenancier  doit  attendre  24  heures  avant  que  de  rien  enlever;  auflî-  "frv  ■["!  "'ias,cï»t0" 
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bien  le  jour  naturel  dont  parlent  la  Coutume  ce  S.  Jean  ot  1  uiance,  doit- 
il  s'entendre  de  24  heures,  à  moins  que  l'avertilTement  ne  foit  fait  dès 
le  foleil  levé,  auquel  cas  le  jour  naturel  ell  fini  avec  le  coucher  du 
foleil,  fuivant  la  remarque  de  Duffault  ,  fol.  103  ;  qu'enfuite  il  doit 
faire  le  compte  des  gerbes  en  préfence  de  deux  témoins  &  porter  le 
droit  à  la  grange  du  feigneur  avant  ou  après  avoir  enlevé  fa  portion  à 
fon  choix  ,  pourvu  néanmoins  qu'il  ne  tarde  pas  après  avoir  enlevé  fa 
part,  &  que  par-là  il  ne  caufe  aucun  préjudice  au  feigneur.  V.  Guyot, 
/oc.  cit.  fect.  8  ,  fol.  490  ck  fuiv.  &.  Boucheul  fur  l'art.  64  de  Poitou. 

Plufieurs  Coutumes  prononcent  une  amende  contre  le  tenancier  qui      îô?-  Po',1t  ^',- 

\  r       r     •  t»  •    1       r  •  •  i      îîienae  p   r 

enlevé  les  fruits  avant  que  d  avoir  averti  le  feigneur  :  mais  comme  la  contre  le  tena 
nôtre  n'en  prononce  point,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'y  condam-  <î-u  . r:  ajue    '   - 
ner  le  tenancier ,  parce  qu  en  matière  pénale  on  n  ajoute  point  à  la  loi  ; 
les  peines  ne  fe  fuppléent  point ,  il  fuffft  que  le  feigneur  ait  action  pour 
les  dommages  &  intérêts. 

L'avertiffement  doit  fe  faire  au  lieu  feigneurlal,  &  il  n'en1  pas   né-      totf.  Où  e  doit 
ceflaire  de  le  faire  ni  en  perfonne  ni  à  la  perfonne  du  feigneur.  L'a-  !l:i\c,  Lî 

•rr  a       .  r  •  ,-  •  !•  i_  i      i-'7      r  •  men:A  combien:? 

verfillement  même  fait  au  leigneur  en  perlonne  hors  du  heu  leigneu- 
rial  ne  vaudroit  pas.  La  preuve  de  l'avertifTement  eil  recevable  par  té- 
moins. Berri ,  tit.  10,  art.  26,  &  Bourbonnois  ,  art.  3)2,  ne  délirent 
qu'un  témoin  6c  le  ferment  du  tenancier;  mais  je  penle  qu'il  faut  deux 
témoins.  Idem  Guyot, fol.  491  Cv  492,  &  Brunet,  traité  du  droit  de 
champart,  §.  11  ,  fol.  463  ,  à  la  fuite  du  tr.  des  dîmes  de  Drapier. 

S'il  y  a  plufieurs  terrageurs,  ilfuffit  d'en  avertir  un  feul.  Arrois,art.      l07.  Du  cas  rù 
63  ,  &  de  porter  le  droit  à  la  grange  du  principal  fei   1       \  Amiens,  ]■  irst^r- 

art.  194,  ou  plutôt  au  lieu  accoutumé,  ck  dont  les  cofeigneurs  font 
Tome  III.  X  -v 
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convenus  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  fait  le  partage  entr'eux  ;  auquel  cas 
chaque  tenancier  rcconnoîtra  en  particulier  celui  qui  fera  Ton  feigneur, 
&  portera  le  droit  à  fa  maifon,  pourvu  qu'elle  foit  fituée  dans  reten- 
due de  fa  portion  ,  qui  devient  au  moyen  du  partage  feigneuriediftin&e 
à  cet  égard  ,  fans  quoi  le  tenancier  ne  fera  tenu  de  porter  qu'au  prin- 
cipal manoir  comme  auparavant. 
io8:DepIiifiéufs       IifufHt  atiui  qu'un  des  tenanciers  copropriétaires  du  même  tenement 
jjoflTefïèurs  par  in-  avertilTe  le  feigneur  d'envoyer  terraçer  ,  6c  il  n'eft  pas  néceffaire  que 
feul  faire  l'avertif-  tous  taiient  1  avertiliement.  Ainii  juge  au  preiidial  de  Poitiers  par  len- 
tement pour  tous,  tence  du  il  Mars  1638,  rapportée  par  Lelet  fur  l'art.  64  de  la  Coutu- 
me de  Poitou,  fol.  137  ;  Boucbeul  fur  le  même  art. 
100.  De  même       De  même  à  Paris  au  fujet  de  la  notification  qui  doit  être  faîte  au 
au  fujet  de  la  noti-  feigneur  du  contrat  d'acquifition  fur  peine  d'amende  ,  lorfqu'il  y  a  plu- 
sieurs   acquéreurs  fieurs  acquéreurs    dans  le  même  contrat  d'acquifition  ,    &  que  l'ac- 
Kar  * ^f ' f! uÎJ1  ^af    cIlli^ir^on  eft  Par  indivis,    laj  notification  faite  par  un  feul  fert  à  tous 
Ce  au  feigneur.  "      &  les  met  à  couvert  de  l'amende,  fuivant  la  remarque  de  DuplelTis  , 
tr.  des  cenfives,  liv.   3  ,  fol.  103  ;  de  Dumoulin  lur  i'art.  54  de  l'an- 
cienne Coutume,  ou  77  de  la  nouvelle,  n.  36  ;  de  Ferriere,  compil. 
fur  l'article  77,  glofe  unique,  n.  16 ,  &C  de  Brodeau  même  article  77  ? 
n.  19. 
*ïo.Slle  feigneur       Dans  tous  les  cas  oîi  le  tenancier  a  changé  l'ufage  &  la  culture  du 
ne   perd  pas  fon  tenement  fujet  au  devoir  de  fruits  ,  il  eft  indubitable  que  le  feigneur 

dr  it  par  le  chan-      ,  .      .     >  ,  »  .  t  &       ,., 

g^ment  de  la  pro-  n  y  doit  rien  perdre  ,  quoiqu  il  ne  le  plaigne  pas  du  changement  qu  il 
reUftil°n'en  eft  m"  aiiro^  eu  droit  d'empêcher  ;  c'eft-à-dire ,  qu'il  eft  fondé  à  prendre  par 
de'même  du  déci-  fubrogation  l'agriere  fur  les  fruits  de  toute  efpece  que  produira  le  mê- 
3iaIeur«  me  tenement,  fans  examiner  s'il  eft  d'ufage  ou  non  d'en  payer  le  de- 

voir de  fruits.  Ainfi  fi  la  terre  a  été  convertie  en  pré ,  en  bois  ,  en  ma- 
rais falans  ,  ou  de  toute  autre  manière ,  le  feigneur  y  prendra  la  même 
quotité  qu'il  auroit  eue  ft  le  tenement  fut  refté  en  vigne  ou  en  terre 
,.ITT-,c.^%ue  Ia  labourable:  en  quoi  le  champart  diffère  effentiellement  du  droit  de 

aime  n  eft  due  que     ,A  .  '  ^  A  r.     ,  ,        -     .        .,    .        ,  .  „   r 

il  s  fruits  décima-  chme  ,  qui  ne  pouvant  être  exige  que  des  fruits  décimâmes  par  1  mage 
Mes  par  i'uiage.      général  de  la  province  ,  ou  du  moins  de  chaque  paroifle ,  ne  fe  prend 
point  par  équivalent  ou  par  forme  de  dédommagement  fur  les  fruits 
non-décimables  de  leur  nature  x  que  produit  un  tenement ,  qui  aupa- 
ravant en  rapportoit  qui  étoient  finets  à  la  dîme. 
ïï2.  On  a  cm       II  eft  vrai  que  par  édit  du  mois  de  Février  1657,  art.  4,  il  avoit  été 
Jtfng-temps  que  la  ordonné  que  la  converfion  des  terres  fujettes  à  la  dîme  ne  donneroit 
fruits  non  décima-  aucune  atteinte  au  droit  de  dîme  ;  de  manière  qu'il  feroit  perçu  fur  les 
blés  ne  pouvoir  fe  nouyeaux  fruits  produits  parla  même  terre,  fans  diftinguer  fi  les  fruits 

taire  au  p-ejudice     /      .  1  '    •        1  1  -i     n  ■  >      >    >  r     .1 

«U  décimateur.       etoient  decimables  ou  non  ;  il  elt  vrai  encore  que  ç  a  ete  tort  long-temps 

l'avis  commun  des  auteurs. 

113.  Le  contraire       Mais  il  a  été  conftamment  jugé  depuis  par  les  arrêts  nouveaux,  en- 

5Sf î?a  *?  -  tr'autres  par  ceux  des  4  Juillet  1709,  &  23  Avril  17 14  ,  que  cette  fu- 

moins  une  e*èep-  brogation  ne  devoit  avoir  lieu  qu'au  cas  que  la  converfion  des  terres 

en  fruits  non-décimables  fut  li  multipliée ,  que  le  droit  de  dîme  enfouf- 

frît  trop  confidérablement;  comme  p.  ex.  fi  cela  alloit  à  un  tiers  ou  à 

ain  quart  des  terres  de  la  paroifle ,  &  en  conféquence  il  a  été  jugé  par 


non, 
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fentence  de  ce  fiege  du  21  Août  1737  »  entre  le  chapitre  de  cette  ville 
&  le  curé  de  S.  George  du  Bois  ,  demandeurs  contre  Jean  Caillé  fer- 
mier de  la  commanderie  de  S.  Antoine  de  Poleon ,  &  les  chanoines 
de  la  commanderie  de  S.  Antoine  de  la  Lande  ,  que  la  dîme  par  con- 
verflon  n'étoit  pas  due  fur  divers  tenemens  ci-devant  labourés  &  en- 
femencés  ,  &  depuis  mis  en  prés  naturels  ;  c'eft-à-dire  ,  ne  produifans 
que  de  l'herbe  naturelle  fans  aucune  culture ,  parce  que  l'ufage  de  la 
province  eu  que  les  prés  de  cette  efpece  ne  font  pas  fujets  à  la  dîme;      114.  tesprj-,  ru- 
de laquelle  fentence  le  chapitre  ayant  fait  appel ,  il  a  été  obligé  de  s'en  Se^me^c' 
défifter  en  acquicfçant  au  jugé  ,  après  avoir  confulté  l'affaire  à  Paris  ,  I'asz  de  ù  provin- 
ce d'abandonner  une  autre  infiance  pour  même  fait,  qu'il  avoit  avec  ce* 
Louis  Tiftoineau  notaire  au  Comté  de  Benon. 

Si  malgré  le  texte  précis  de  la  Coutume,  il  n'eft  pas  permis  au  fei-     n?.  Le  feigneur 
gneur  de  complant  de  s'emparer  de  fa  propre  autorité  de  la  vigne  non   j,e  ?caz.  ?'  , 

o#  1  i  ri.,  >  &  cl  autorité  du  tene- 

taillée  à  la  Fête  de  S.  George  ,  à  plus  forte  railon,  le  feigneur  à  qui  il  ment  fujer  au  cens 
n'eft  dû  que  le  cens ,  ne  peut-il  s'emparer   du  tenement  à  défaut  de  d"venr*  rement  des 
payement  des  arrérages  qui  en  font  échus  ;  de  forte  que  s'il  le  fait,  le  arrérages, 
tenancier  a  droit  de  revendiquer  fon  tenement  durant  trente  ans,  en 
vertu  de  fa  baillctte  ,  avec  reftitution  des  fruits,  &  fi  le  feigneur  en 
a  difpofé  au  profit  d'un  tiers,  l'ancien  tenancier  eft fondé  à  évincer  ce 
tiers-détenteur  qui  n'a  pas  prefcrit  ,  fauf  le  recours  de  celui-ci  con- 
tre le  feigneur  pour  (es  dommages  &  intérêts.  Jugement  de  ce  fiege  du 
mois  de  Mai  1598,  rapporté  par  Huet  ibidem  9foI.  717. 

Et  le  feigneur  ne  peut  en  ce  cas  fe  défendre  de  la  garantie  fous  pré-      itrf.  S'il  lefaîtff 
texte  que  dans  la  nouvelle  baillette,  il  aura  inféré  cette  claufe  (fans  !?'„  jjfn^i,H  J* 

/.     ..*  „  •  \      •    r   •        '      ?  •  •  1       tenu  de  la  garantie 

préjudice  du  droit  d  autrui  )  ainfi  juge  ,  &  mérita  ,  par  autre  jugement  du  en  cas  d'éviction  , 

19  Juin  1 6 14 ,  cité  fol.  7 1 8  &  7 1 9.  En  effet  une  telle  claufe  ne  fuppofe  pas  KSSSjLiïceS 

que  le  feigneur  n'a  pas  droit  de  difpofer  du  tenement;  le  nouveau  pre-  droit*  autrui* 

neur  a  tout  lieu  de  préfumer  que  le  feigneur  lui  en  faifant  baillette ,  a 

fait  tout  ce  qu'il  convenoit  pour  en  opérer  la  réunion  à  fa  feigneurie  ; 

en  un  mot,  dès  que  le  feigneur  tranfporte  le  tenement,  il  s'en  déclare 

le  vrai  propriétaire;  il  eft  donc   tenu  de  la  garantie  de  plein  droit, 

quant  à  la  propriété,  &  la  claufe   ne  peut  fignifîer  tout  au  plus  que 

l'exemption  de  garantie  pour  l'évi£tion  qui  pourroit  furvenirà  l'occa- 

fion  de  quelque  dette  hypotécaire  qui  ne  feroit  pas  du  fait  du  feigneur 

ou  de  (es  auteurs. 

Le  feigneur  qui  veut  éviter  cet  inconvénient,  &  cependant  faire    .  »t7«  Des  forma* 
valoir  (es   droits,  doit  donc  obferver  des  formalités  peur  dépouiller  ferver U& *fi 
fon  tenancier  de  la  propriété  du  bien  qui  relevé  de  fa  feigneurie  ;  &  pour  fe  faire 
ces  formalités  font  également  indifpenfables  ,  aiuli-bien  dans  le  cas  où  fon  tenancier"  de 
le  tenement  eft  chargé  d'un  devoir  de  fruits  outre  le  cens ,  que  clans 
celui  où  il  n'efl  dû  que  le  cens ,  &£  cela  fans  ditlinguer  s'il  eft  confidé- 
rable  ou  non,  ni  file  tenement  efr  cultivé  ou  laiue  fans  culture. 

Plufieurs  Coutumes  à  la  vérité  difpenfent  le  feigneur  de  toute  for-      "*•    Counimrs 
malité  en  pareil  cas.  SUSSSfï 

Lorfque  le  tenement  efl  inculte,  elles  permettent  au  feigneur  de  s'en  formalités  a  ce  f» 
emparer ,  de  le  faifir  &  mettre  en  fa  main  avec  faculté  d'en  faire  les  jeu 

Xxij 
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fruits  Tiens,  jufqu'au  payement  des  arrérages  échus  avant  la  mainmi- 
fe,  Ôcc.  Châteauneuf,  art.  46;  Chartres,  44;  Dreux,  33  ;  Dunois  , 
loc.  de  Blois ,  art.  48;  Lorraine,  ch.  16,  art.  1  ;  Ponthieu  ,  art.  31  ; 
Peronne  ,  97;  Bourgogne  duché  ,  ch.  11,  art.  5  ;  Nivernois  ,  chap.  5  , 
art.  ir. 

Et  quoique  le  tenement  (bit  cultivé  ,  les  unes  à  défaut  de  payement 
du  cens  permettent  tout  de  même  au  feigneur  de  s'en  emparer  ck  en 
faire  les  fruits  fiens,  comme  Bourgogne  duché,  même  ch.  11 ,  art.  5. 
Nivernois  ,  art.  déjà  cité,  &  d'autres  déclarent  même  la  commife  du 
tenement  encourue  après  trois  ans  de  ceffation  de  payement  du  cens , 
comme  Lorraine,  chap.  12,  art.  31,  &.  chap.  16,  art.  4  ;  Verdun  ,  tit. 
10 ,  art.  5  ;  évêché  de  Metz ,  tit.  7  ,  art.  17  ;  Bretagne ,  art.  700  pour 
le  pays  de  Grcllo. 

Par  rapport  au  feigneur  à  qui  le  champart,  &c.  eit  du ,  fur  un  te- 
nement laine  fans  culture,  il  y  en  a  qui  lui  permettent  de  s'en  em- 
parer après  les  trois  ans  ,  comme  lui  étant  acquis  &  réuni  à  fa  feigneu- 
rie.  Clermont,  art  120;  S.  Quentin,  90;  Montdidier,  97;  Amiens  , 
195;  Artois,  62;  Berri,  tit.  10,  art.  23  ;  ufance  de  Saintes,  art.  22; 
d'antres  après  quatre  ans,Nançay  yloc.  de  Berri,  art.  14  ;  d'autres  après 
trois  ou  cinq  ans,  Saint-Jean-d'Ângély ,  art.  21  ;  d'autres  enfin  après 
neuf  ans  reniement,  Blois,  134  ;  Romorantin,  art.  6. 
î?p.  m^'s  elles       Mais  rien  de  tout  cela  n'ell  de  droit  commun  ,  ck  il  eu  à  préfume? 

font  contraires  au  après  tout ,  que  dans  ces  Coutumes  mêmes  ,  le  feigneur  eft  aifujetti 
ilrcit  commun.         11  •         ^  ■    \  «  •..»  j     1    •  /%•  c   c  • 

dans  la  pratique  a  recourir  a  1  autorité  de  la  juitice  pour  le  faire  auto- 

rifer  à  fe  mettre  en  poiTefîion,  ou  pour  faire  ordonner  la  réunion  au 

profit  de  fa  feigneurie,  comme  il  eft  d'ufage  en  Saintonge  ;  ufage  at- 

tefté  par  Bechet,  tant  fur  l'art.  22  de  l'ufance  pag.  46,  que  fur  l'art. 

21  de  Saint- Jean,  pag.   60;  par  Defvignes  fur  le   même  art.   21 ,  qui 

eit  le  19  du  tit.  4 ,  pag.  61 ,  &  par  Maichin  auiîi  fur  le  même  art.  pag. 

118. 

mo.  Le  tenarr-       En  effet ,  quoique  le  domaine  direft  relie  au  feigneur  ,  le  tenancier 

c  er ,. comme  vrai  Ql{\  a  \ô  domaine  utile  n'en  eit.  pas  moins  vrai  propriétaire  de  fôn  hé- 

propnetaire  ,     ne      >.  .  .    ..      r  1  •  ■    i 

peut  être  dérouillé  ritage,  au  moyen  de  quoi  il  ne  peut  perdre  cefe  propriété  que  par 
çue  par  autorité  4e  autorité  de  juftice  en  connoiffance  de  caufe.  76e.  confult.  de  Cochin  , 
tom.  4  de  fes  œuvres,  pag.  731.  Auffi  prefque  toutes  les  Coutumes 
ci-deiîus  lui  donnent-elles  le  droit  de  rentrer  dans  fon  fonds  à  certai- 
nes conditions  plus  ou  moins  onéreufes;  mais  en  tant  qu'elles  lui  font 
perdre  les  fruits  ,  elles  font  toujours  très-rigoureufes ,  fur-tout  lorf- 
qu'il  ne  s'agit  que  du  cens  fans  le  concours  du  droit  de  champart  ou 
comptant.. 
*2t.  Hors  les  cas       Aux  termes  du  croit  commun  que  nous  fuivons ,  le  feigneur  ne  peut 

portés  par- cet  am-  en  au~un  cas  fe  faire  juitice  lui-même  ,  &c  s'emparer  d'autorité  des  te- 
tit  Se  *">;ir  1 art.  s  -  .  .  .  . 

nous  fuirons  ie  '  nemens  fujets  envers  lui  à  des  cens  &  devoirs  de  fruits. 

dioit  commun.  ^  défaut  de  payement  du  cens,  notre  Coutume,  art.  5  lui  permet 

de  faifir  l'héritage  qui  en  eft  chargé  ;  mais  cette  faiiie  pour  être  valable  , 

doit  être  faite  par  autorité  de  juûice ,  &  au  furplus  elle  n'emporte  pas  la 

perte  des  fruits.. 
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Quant  à  l'a£rion  du  feigneur  pour  raifon  de  fon  droit  de  terrage  ou 
champart,  notre  Coutume  n'en  dit  rien  absolument,  &  à  l'égard  du 
complant,  elle  n'en  parle  dans  cet  art.  62  que  pour  donner  droit  au 
feigneur  de  s'emparer  de  la  vigne  qui  lui  doit  le  complant ,  lorfque  le 
tenancier  a  manqué  de  la  tailler  avant  la  Fête  de  S.  George.  Tout  le 
refle  eft  biffé  à  la  difpofition  du  droit  commun  ,  &  encore  notre  ufage 
a-t-il  ramené  la  décifion  de  cet  article  au  droit  commun,  en  ôtant  au 
feigneur  la  faculté  de  s'emparer  de  la  vigne  de  fon  autorité  privée, 
&  en  ne  lui  permettant  de  s'en  mettre  en  poffeflion  que  par  autorité 
de  jufîice. 

Maintenant  pour  ce  qui  eft  de  là  procédure  que  le  feigneur  doit  te-  122.  Procédure 
nir  ,  lorfqu'à  défaut  de  payement  de  fes  cens  &  devoirs  de  fruits  ,  il  §§&„£  de^tv-e- 
veut  faire  ordonner  valablement  la  réunion  à  fon  profit  des  domaines  ment  du  cens  ,  le 
qui  en  font  chargés  ,  tout  eft  fimple  lorfque  le  tenement  eft  en  état  de  éïïc^^le^poir'f- 
production,  &.  que  le  pofTeffeur  eft  connu.  feux  connu. 

Dans  ce  cas  ,  s'il  n'eft  dû  que  le  cens  au  feigneur,  qu'il  ait  fait  faifir 
ou  non,  dès  que  le  tenancier  eu1  en  demeure  de  payer  jufqu'à  trois  an- 
nées d'arrérages ,  le  feigneur  peut  obtenir  une  condamnation  contre 
lui,  ck  enfuite  demander  la  réunion  du  tenement  à  fa  feigneurie,  la- 
quellj  réunion  toutefois  ne  doit  pas  être  prononcée  tout  d'un  coup; 
mais  feulement  après  deux  ou  trois  jugemens  comminatoires. 

Mais  aufii  la  réunion  doit  être  ordonnée  purement  &  fimplement  ;      T2j.  Ceue  réa- 
c'eft-à-dire  ,  fans  irrpofer  au  feigneur  l'obligation  de  prendre  le  bien  à  c^iemem^cfans 
dire  ÔC  etfimrtion  d'experts,  de  quelque  valeur  qu'il  puiffe  être,  ôc"   eftimatiou  pttaU,. 
quelque  modique  eue  loit  le  cens ,  &  à  plus  forte  raifon  fi  le  cens  eit  l  " 
accompagné  d'autres  redevances  en  argent,  volaille  ou  fruits. 

Cel-;  peut  faire  d'autant  moins  de  difficulté,  que  dans  la  règle  gc-  724  Tl  en  eft  de 
nérale,  le  créancier  de  rente  foncière  qui  demande  le  délaûTement  du  rrèmerr>  général 

r       ,        ~  ,  ,  '         '      1     r  •    ,1  .     '   du   dél.uikmenc 

fonr-s  ,  faute  de  payement  des  arrérages  de  fa  rente,  n'elt  pns  non  pins  eu'.' tient  le  cré> 
obliçé  de  le  reprendre  fuivart  eftimation  :  il  en  obtient  même  le  dé-  £nciÇr  de  re"t? 

,    -jrP  tri  -iii  r        >        1     r  •      ioi.cierev 

lamentent  pour  le  feul  capital  de  la  rente,  avec  tacult  ;  de  fe  pourvoir 
pour  fes  arrérages  6v  fes  frais  fur  les  autres  biens  de  ion  débiteur.  Ju- 
gement rendu  en  ce  fiege  à  l'audience  du  13  Décembre  1723  ,  au  pro- 
fit du  fieur  Arnaud  des  Jols.  Sentence  conforme  aufïi  de  ce  fieee  du  zt 

,  Os 

Mai  172.4,  au  rapport  de  M.  Régnier,  en  faveur  des  fieurs  Mouchard 
pour  lefqueîs  j'avois  écrit,  contre  Charles  Gourineau  laboureur  de- 
meurant à  FAleu. 

Il  eft  vrai  que  lorfque  le  preneur  de  l'héritage  a  payé  une  fomme  ,?5  S'il  faut  ég- 
aliez confidcrable    pour  deniers  d'entrée,  ou  qu'il  a  fait  de  grandes  ceP£r  lc  Ci 

>y  -  *         1  /  ,         r  •  1      1  /t  '/r  ï  •      améliorations  con- 

amehorations  ,  on  a  ordonne  quelquefois  qee  le  ddaiii.'inent  nauroit  fidérables , ou d'u- 

lieu  qu'à  dire  d'experts,  fur-tout  lorsqu'il  y  alloit  de  l'intérêt  des  mi-  ne   croi^-   ' 

_  •     •!  •    '    1-  1  1  il     <  a  ■■/      payée  nouraenurs 

neurs;  ma's  il  va  cu.mnte  d  exemples  ou  dans  ces  cas-la  même,  le  de-  d'entrée  ? 
lanTement  a  été  ordonné  fans  la  charge  de  l'eiliniation.  On  cite  à  ce  fu- 
jet  des  arrêts  fans  dote  rendus  depuis  l'année  1720,  l\m  pour  le  fieur 
la  Roche  Saint-André,  un  autre  en  faveur  ce  M.  Habert  de  Chevilion, 
contre  le  fleur  Louvain  6c  les  Paiîureaux  ,  infirmatif  d'une  fentence 
fl  Angers  ,  èv  un  autre  encore  cans  FaLaire  des  créanciers  de  Mariilet ., 
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irifinnatifanfficfune  fentencedecefiegequiavoit  ordonné l'eftimation, 

fur  ce  fondement  que  de  la  rente  il  en  avoit  été  amorti  ioo  liv.  &£ 

qu'il  avoit  été  fait  à  la  maifon  des  améliorations  pour  plus  de  2000  liv. 

à  quoi  le  parlement  n'eut  point  d'égard.  A  dire  le  vrai ,  c'eft  le  plus  fur 

&  le  plus  régulier;  car  enfin  il  arrive  prefque  toujours  que  l'eftimation 

eft  préjudiciable  au  créancier  ,  &  j'ai  vu  plus  d'une  fois  des  créanciers 

qui,  obligés  de  fe  plaindre  de  l'eftimation ,  ont  été  réduits  après  en  avoir 

requis  une  féconde,  qui  ne  leur  étoit  pas  plus  favoral'?,  à  compofer 

avec  le  débiteur  pour  fe  difpenfer  ,  en  renonçant  au  délaliTement ,  de 

remplir  une  eftimation  qui  les  menaçoit  de  la  perte  ,  tant  des  arrérages 

que  du  capital  de  leur  rente. 

12^.  Le  fclrneur       II  eft  vrai  encore  ,  que  la  rente  correfpond  plus  fouvent  à  la  valeur 

qSePlk  créancier  ^u  ^onc*s  >  ^lie  ^e  cens  &  les  autres  devoirs  que  le  feigneur  ftipulepar 

d'une   rente  fou-  la  bailiette ;  mais  aum"  la  faveur  du  bailleur  à  rente,  n'eu  pas  compa- 

d'eftimatioi  a°S  ra^le  a  ceu<e  ^u  feignem'  qui  conferve  toujours  le  domaine  direct  de 
égard.  l'héritage  qu'il  a  mis  hors  de  fes  mains;  &  c'eft  pour  cela  que  le  dé- 

laiftement  qui  fe  fait  à  fon  profit ,  s'appelle  réunion  au  domaine  de  fa 
feigneurie.  Ainfi  cette  préférence  de  faveur  du  côté  du  feigneur,  doit 
à  tous  égards  l'affranchir  de  la  condition  de  l'eftimation,  d'autant  plu- 
tôt que  fi  on  l'y  affujetthToit,  ce  feroit  l'expofer  au  défagrément  de 
ne  pouvoir  fe  faire  payer  de  fes  redevances  ,  ou  à  ne  pouvoir  fe  dé- 
barraffer  d'un  tenancier  rétif  &  de  mauvaife  volonté ,  qu'en  achetant 
fon  héritage ,  fouvent  beaucoup  au-deftus  de  fa  valeur. 
•  T27.  Du  cas  d'un       Dans  le  même  cas  d'un  domaine  cultivé  &  dont  le  pofTefteur  eft  con- 
ra^un'propfiétil  ml  >  s'^  ne  s'ag^  °îlie  **"  devoir  de  fruits ,  les  cens  &  rentes  étant  exac- 
re connu  ,  &  qu'il  tement  payés ,  on  conçoit  que  le  feigneur  n'a  droit  de  fe  plaindre  qu'au- 

3evoirgde  qiruics!U  tant  cIue  *c  ^oma^ne  n'e^  Pas  cultivé  convenablement,  ou  qu'il  ne  pro- 
duit pas  l'efpece  de  fruits  qu'il  devroit  produire  relativement  à  ce  qui 
a  été  obfervé  ci-defïus;  mais  aum*  fes  plaintes  étant  fondées,  fi  le  te- 
nancier condamné  de  fatisfaire  y  manque  avec  récidive,  il  peut  con- 
clure contre  lui  à  la  réunion ,  laquelle  doit  naturellement  être  ordon- 
née pour  avoir  fon  effet,  faute  par  le  tenancier  de  fe  mettre  en  règle 
dans  le  nouveau  délai  qui  lui  fera  donné  à  cette  fin. 

128.  Quidledo-       Le  domaine  étant  en  valeur,  mais  fans  pofTeiTeur  actuel, le  feigneur 
r^iiciTeur^aàueT?  doit  diriger  fa  procédure  contre  le  propriétaire  abfent,  en  l'appellant 

à  fon  dernier  domicile,  ou  en  cas  de  mort  de  ce  propriétaire,  contre 
fes  plus  proches  parens  habiles  à  lui  fuccéder;  &  ceux-ci  venant  à  ré- 
pudier la  fucceftion  ,  c'eft  le  cas  de  faire  nommer  un  curateur  à  la  fuc- 
ceftion  vacante.  Enfin  fi  l'héritage  eft  déguerpi,  il  faut  un  curateur  à 
l'héritage  abandonné.  Tout  cela  eft  fimple  &  facile. 

129.  Des  de  mai-       Mais  l'embarras  eft,  lorfque  les  domaines  font  incultes,  comme  il 
£ScaCfrkHê?         s'en  trouve  en  très-grand  nombre  enplufieurs  feigneuries,  foit  àcaufe 

que  la  plupart  de  ces  feigneuries  font  trop  éloignées  de  cette  ville  ,  ce 
qui  rend  la  circulation  des  vins  &  des  eaux-de-vie  plus  difficile  à  rai- 
fon  du  coût  exceftif  des  charrois  ,  foit  à  caufe  de  la  ftérilité  du  terroir  ; 
foit  enfin  par  la  tyrannie  des  feigneurs ,  ou  plutôt  de  leurs  gens  d'af- 
faires ou  procureurs  d'office. 
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Dans  cette  circonftance  donc  des  terreins  incultes ,  ou  les  proprié- 
taires qui  les  ont  ainfi  laifTés  fans  culture  font  connus,  ou  l'on  ne  peut 
plus  les  reconnoître. 

Au  premier  cas  ,  la  règle  eu.  de  les  appeller  ou  leurs  héritiers ,  pour     no  Procéaure  à 
les  faire  condamner  au  payement  des  arrérages  des   cens  6c  rentes ,  tenir  contre  les 
enfemble  aux  dommages  &  intérêts,  confiions  feulement  clans  l'in-  p0  e  euxscoaa,i^ 
demnité  de  la  valeur  clu  devoir  de  fruits  que  le  feigneur  auroit  perçu 
l'année  précédente,  immédiatement  fon  action,  &  l'année   même  de 
fon  action,  û  les  tencmens  enflent  été  cultivés  convenablement.  (Car 
comme  il  a  été  obfervé,  le  terrage  ou  le  complant  n'arrérage  point  ) 
outre  cela  on  les  fait  condamner  de  cultiver  à  l'avenir  les  héritages  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  &:  intérêts. 

Si  le  défendeur  comparoît,  &  n'a  rien  à  oppofer  à  la  demande  du      I3Ii  gufàg 
feigneur ,  rien  ne  peut  arrêter  le  jugement  ;  mais  s'il  foutient  que  l'hé- 
ritage eft  fuffifamment  en  état,  ou  s'il  fait  défaut,  il  échoit  avant  faire 
croit ,  d'ordonner  la  vifite  par  experts  convenus  ou  pris  d'office ,  ce 
qui  rentre  dans  la  procédure  ordinaire. 

Le  procès-verbal  de  viiite  étant  favorable  à  la  demande  du  feigneur , 
la  condamnation  intervient ,  &  il  s'agit  de  faire  fignifîer  le  jugement  au 
défendeur  avec  fommation  d'y  fatisfaire. 

Bornons-nous  maintenant  pour  la  fuite  de  cette  procédure  à  la  par-      ,i2<  $uif£J 
tie  du  jugement  qui  condamne  de  cultiver  à  l'avenir. 

Si  la  partie  condamnée  manque  de  cultiver  l'héritage  pour  la  pro- 
chaine récolte,  le  feigneur  qui  eft  évidemment  en  droit  de  s'en  plain- 
dre, forme  fon  incident  en  conféquence  pour  obtenir  une  indemnité 
nouvelle,.  &  pour  faire  condamner  de  rechef  le  défendeur  de  mettre 
fon  héritage  en  bon  état  de  culture,  à  peine  de  la  réunion  &  de  tous 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  pour  parvenir  auquel  jugement  il  faut 
la  même  vérification  que  pour  le  premier. 

Faute  par  le  tenancier  d'obéir  encore  à  ce  fécond  jugement,  il  en 
interviendra  un  troifieme  qui  pourra  tout  d'un  coup  ordonner  la  ré- 
union ,  fur  la  preuve  qui  fera  produite  par  le  feigneur  que  le  tenancier 
n'aura  pas  fatisra.it. 

On  dira  peut  être,  qu'il  feroit  plus  régulier,  que  la  réunion  ce  fut 
que  conditionnelle  ;  c'eit-à-dire ,  qu'au  cas  que  le  tenancier  condamné 
pour  la  troifieme  fois  de  cultiver  dans  un  délai  fixé  par  le  juge  ,  man- 
quât encore  de  le  mettre  en  règle  ;  mais  comme  il  faudroit  un  nouveau 
procès-verbal  de  vifite  pour  coaftater  le  fait,  ce  feroit  trop  gêner  le 
ièif.neur. 

Il  elt  vrai  que  tous  ces  frais  retombent  fur  le  tenancier  qui  les  oc-      ij-j.  Le  cour  de 
cafionne;  mais  il  faut  qu'il  foit  en  état  de  les  payer,  fans  quoi  le  fei-  "iiitnïgli^dGn: 
gneur  les  fupporte  néceilairement  ;  &:  comme  il  n'eit,  point  de  tenan-  plufieurs  leigneurs 
cier  folv:ble  qui  veuille  s'expofer  à  une  telle  fuite  de  procédures,  il  yé£ont         LrQWtf 
eft  rare  que   les  feigneurs  en  viennent  juiques-là.  Ils  aiment  mieux 
ou  demeurer  dans  l'inaction  ou  faire  des  baillettes  de  ces  tenemens 
abandonnés ,  même  en  s'expofant  aux  événemens ,  lorfqu'ils  ne  peu- 
TS»t  s'en  défaire  cru 'à  la  charge  de  la  garantie  envers  ks  preneur?. 
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Cependant  comme  pîufîeurs  feigneurs  s'en  font  mal  trouvés  en  bien 
des  occafions,  ces  baillettes  hazardées  n'ont  plus  été  fi  fréquentes  ;  ce 
qui  a  augmenté  le  nombre  des  terres  incultes  à  tel  point,  que  ceux 
des  feigneurs  dont  les  fiefs  fe  font  trouvés  par-là  en  danger  d'être  tota- 
lement abandonnés  ;  (  car  on  n'ignore  pas  que  les  terres  en  friche  font 
une  occaiîon  de  dommage  pour  celles  du  voifinage  qui  font  cultivées) 
ont  penfé  férieufement  à  y  apporter  le  remède  ,  en  cherchant  les  moyens 
de  réunir  à  leurs  feigneuries  ces  terres  en  friche  ,  pour  être  en  état  en- 
fuite  d'en  faire  des  baillettes  fans  rifque. 
i?4.Plandepro-  Quelques-uns  de  ces  feigneurs  s'étant  d'abord  adrefles  à  Paris  pour 
eédurepourlaréu-  avoir  le  plan  de  la  procédure  qu'il  convenoit  de  tenir  à  ce  fujet,la  ré- 

cuîtes ;  dontTe»111"  Pon^e  n'en  ^llt  Pas  a^ez  nette  pour  les  tranquillifer  ;  ce  qui  les  engagea 
propriétaires  ibnt  à  recourir  à  la  chambre  des  confultations  ou  conférences  des  avocats 
inconnu*.  ^e  ce  fiege>  La  réponfe  fut  qu'il  falloit  que  le  feigneur  ,  pourfuite  èc 

diligence  de  fon  procureur  d'office ,  préfentât  une  requête  à  fon  juge 
expofitive,  que  dans  l'étendue  de  fa  feigneurie  ,  il  y  avoit  plufieurs 
terreins  incultes  depuis  longues  années,  &  dont  les  propriétaires  lui 
étoient  inconnus,  au  moyen  de  quoi  étant  privé  de  fes  cens  &  autres 
redevances  fur  ces  terreins  ,  fans  favoir  à  qui  s'adreifer  pour  en  de- 
mander le  payement,  il  étoit  de  fon  intérêt  de  pourfuivre  la  réunion 
de  ces  terreins  pour  avoir  la  faculté  d'en  difpofer  ou  autrement  les 
faire  valoir  ,  requérant  pour  y  parvenir  qu'il  lui  fût  permis  de  faire 
afîïgner  par  cri  public  &  proclamation  générale  les  pofTefTeurs  in- 
connus de  ces  terres  incultes  pour  en  voir  ordonner  la  réunion ,  vi- 
iite  préalablement  faite  de  ces  terreins  abandonnés  ,  dont  procès-ver^ 
bal  leroit  drefîe  par  le  juge. 

Qu'en  conféquence  de  l'ordonnance  du  juge  rendue  en  conformité, 
il  failoit  enfuite  que  le  juge  ,  au  requifitoire  &  en  préfenee  du  procu- 
reur d'office  ,  fe  tranfportât  fur  chaque  canton  où  il  y  auroit  des  ter- 
res en  friche  ,  &  qu'il  en  dreifât  fon  procès-verbal, dans  lequel  ilmar* 
queroit  la  quantité  de  journaux  de  chaque  terrein  ,  leur  fituation  $C 
leurs  confrontations  aux  tenemens  cultivés  dont  ils  étoient  entourés. 
ilS-  Suite.  Après  quoi  le  feigneur  feroit  afîigner  à  cri  public  les  pofTeffeurs  in- 

connus de  ces  terreins  pour  en  voir  ordonner  la  réunion,  faute  par 
eux  de  les  réclamer  en  faifant  les  offres  convenables ,  lefquelles  afîigna- 
tions  ék  proclamations  générales  feroient  faites  à  l'ùTue  de  la  meffe  pa- 
rouTiale,  célébrée  dans  1  eglife  du  lieu  de  la  fituation  de  la  feigneurie  > 
avec  affiche  à  la  porte  de  l'églife  èk  au  poteau  public  ;  ladite  affiche 
en  forme  d'extrait  du  procès-verbal  de  vilite  ,  contenant  qu'en  tel  fief 
il  y  a  tant  de  tenemens  incultes ,  favoir  le  premier  de  tant  de  journaux 
ou  environ,  le  fécond,  ôkc.  en  tel  autre  fief  auiïi  tant  de  tenemens 
abandonnés,  ckc. 

Qu'il  convenoit  que  ces  proclamations  6k  affiches  fufTent  faites  trois 
fois  par  trois  Dimanches  confécutifs,  ék  qu'enfuite  au  premier  jour 
d'audience  après  la  huitaine,  le  juge  rendroit  une  première  fentence 
par  laquelle  il  enjoinuroit  aux  propriétaires  de  ces  terreins  de  fe  pré- 
ienterdans  quinzaine  pour  rendre  leurs  déclarations  ôk  payer  les  droits 
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ÔC  devoirs  à  peine  de  la  réunion  au  domaine  de  la  feigneurie. 

Que  cette  fentence  devroit  être  publiée  &  affichée  tout  de  même  à  n  ,  s^Ltef 
l'iffue  de  la  meffe  paroifîiale  ,  avec  afîignation  générale  à  comparoir  à 
la  quinzaine  pour  y  fatisfaire,  &  que  fï  à  l'échéance  de  l'afîignation 
les  propriétaires  ne  comparoiflbient  pas ,  le  juge  rcndroit  fa  fentence 
définitive,  qui  faute  par  eux  d'avoir  fatisfait ,  ordonneroit  la  réunion 
des  terreins,  en  vertu  de  laquelle  fentence,  èv  huitaine  après  la  publi- 
cation qui  en  auroit  été  faite  avec  affiche ,  le  feigneur  pourroit  difpo- 
fer  à  fon  gré  defdits  terreins. 

Cette  confultation  en  date  du  11  Août  1741 ,  ayant  été  envoyée  à      r T7-  Cette proc& 
Paris ,   elle  y  fut  généralement  approuvée  de  tous  les  avocats  aux-  ^él^pàris1  rr°U" 
quels  elle  fut  préfentée.  Depuis  elle  a  fervi  de  règle  pour  la  procédure 
à  fuivre  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  &  nous  avons  donné  deux  autres 
confultations  conformes  en  1750  &  1 75 1 .  V.  la  76e.  confultation  de 
Cochin,  tom.  4  de  fes  œuvres,  pag.  731  &  731. 

Mais  quelque  publicité  que  l'on  donne  à  la  réunion  au  moyen  des      i;s   La  réunion 
formalités  ci-deflus  prefcrites ,  comme  elle  ne  peut  avoir  la  force  d'un  ai,n£  taite  >  n'env' 

,  .,    K  .      '  .  K.  ,v         .     ,     ,       pccue  pas  les pro- 

decret,  le  propriétaire  majeur  ou  mineur  ne  lera  pas  par-là  prive  de  primaires  de  ren- 
fon  fonds  fans  retour;  ce  qu'il  y  a  feulement,  c'eit  qu'il  ne  pourra  y  fg^^  iïàqûel- 
rentrer  qu'à  la  charge  de  payer.  les  conditions  * 

i°.  Tous  les  arrérages  de  cens  Se  autres  devoirs  qui  étoient  dus  au 
temps  de  la  réunion,  ce  qui  comprend  l'indemnité  du  terrage  ou  com- 
ptant. 

20. -Les  frais  faits  pour  parvenir  à  la  réunion,  ce  qui  s'entend  néan- 
moins à  proportion  feulement  des  tenemens  réclamés. 

30.  Les  impenfes  &  améliorations  faites  foit  parle  feigneur  ou  par 
ceux  qui  auront  acquis  de  lui ,  avec  les  frais  &  loyaux-coûts  des  con- 
trats de  ces  acquéreurs,  lefquels  au  furplus,  ni  le  feigneur  ne  feront 
nullement  tenus  du  rapport  d'aucuns  fruits  ,  fi  ce  n'eft  du  jour  des  offres 
valablement  faites  par  les  propriétaires  réclamateurs.  Même  confulta- 
tion de  Cochin  ibid. 

Or  à  ces  conditions  ,  il  efl:  évident  que  les  feigneurs  ne  doivent  ja-    *?*•  Lesfeîgneurs 

,    ,.  .,    „        ,  '  ,  .  t    .  .  /••.!•        '        J  1       entendroicn:    mal 

mais  négliger  d  uier  des  précautions  qui  leur  iont  indiquées  dans  le  ieurs  intérêts  s'us 

plan  de  procédure  ci-defliis ,  puifque  par-là  d'un  côté  ils  fe  mettent  à  aégligeoient  cette 
r  1  -r  o?rnrii  o  jn  -i      procédure. 

couvert  de  tous  niques  &  de  toutes  recherches  ,  ot~  que  de  1  autre  ,  ils 

fe  procurent  à  peu  de  frais  le  moyen  de  rétablir  leurs  fiefs ,  avec  ef- 
pérance  même  de  toucher  leurs  anciens  arrérages  de  cens  &:  autres  re- 
devances, s'il  arrive  ce  qui  n'eft  pas  fans  exemple,  que  les  proprié- 
taires foient  tentés  de  rentrer  dans  leurs  fonds,  malgré  ces  rembour- 
femens  à  faire  de  leur  part. 

On  comprend  que  lorfque  le  feigneur  pourfuit  la  réunion  ,  foit  en 
général,  foit  contre  ces  particuliers  propriétaires  connus,  ces  pro- 
priétaires peuvent  empêcher  la  réunion  en  tout  état  de  caufe,  en  of- 
frant les  arrérages  ,  les  dommages  &  intérêts,  &  les  frais.  Maichin, 
loc.  cit.  c'eft-à-dire,  fur  l'art.  21  de  la  Coût,  de  Saint-Jean-d'Angély , 
pag.  118. 

La  réunion  étant  valablement  ordonnée ,  le  feigneur  a  droit  comme     i4o.  Le  feigneur 
Tome  III.  Y  y 
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qui  fefaît  délai  (Ter  il  a  été  obfervé ,  de  jouir  du  terrein  ou  d'en  difpofer  par 'baïllette  ; 
la  vigne  de  fonte-  -mais  parce  que  le  propriétaire  eu  encore  recevable  à  demander  d'en 
fis  l'arracher  fans  être  remis  en  poffeffion  ;  fi  c'en1  une  vigne ,  il  faut  que  le  feigneur  le 
précaution.  donne  de  garde  de  l'arracher  ,  fous  prétexte  que  félon  lui  la  vigne  ne  : 

peut  plus  être  remife  en  valeur.  Il  ne  doit  le  faire  qu'après  un  procès- 
verbal  de  vifite  de  l'état  de  la  vigne,  partie  préfente  ou  dûement  ap- 
peîlée,  &  qu'après  l'homologation  de  ce  procès-verbal,  dans  lequel 
les  experts  auront  attefté  que  la  vigne  eft  dans  le  cas  d'être  arrachée  ;~ 
fans  quoi  le  feigneur  feroit  tenu  des  dommages  &  intérêts   envers 
{on  tenancier  qui  fe  préfenteroit  dans  le  temps  pour  réclamer  fa  . 
vigne. 
*4i  Eiïqaeîtefops       ^ais  dans  Ç11^  temps  faut-il  que  ce  tenancier  fe  préfente  }.  Il  a  été 
le  tenancier  doit-il  obfervé  ci-deffus,  n.  7 1 ,  dans  le  cas  précis  de  notre  article,  que  le 

fe    y.reientcr    pour    j  m   •    i       r  /.     •  n>  i  t  •  q.   ' 

rédamer  fon         délai  de  dix  ans  eto;t  une  allez  grande  grâce  pour  le  tenancier,  &  je 

fonds?  crois  qu'on  en  doit  dire  autant  dans  cette  occafion.  Il  eu  vrai  que  Ton- 

dent communément  que  l'appel  d'une  fentence  eft  recevable  durant* 
142.  Ordonnan-  trente  ans;  mais  l'ordonnance  de  1667, tit.  27 ,  art.  17,  ne  donne  que  - 

délaisse  KppeL  dix  ans  pour  l'appel,  îorfque  les  fentences ont  été  lignifiées;  &  quoi 
que  la  cour  de  parlement  ne  fuive  pas  toujours  cette  difpofition  à  la 
lettre,  il  me  paroît  que  c'eft  ici  du  moins  le  cas  d'en  faire  l'application 
pour  affurer  l'état  du  feigneur  en  considération  de  la  faveur  qu'il  mé- - 
rite. 

Par  la  même  raifon  ,  je  penferois  qu'il  pourroit  tout  de  même  fe  pré- 
valoir de  la  difpofition  de  l'art.  12  du  même  titre  qui  limite  l'appel  à 
trois  ans  lix  mois,  lorfqu'après  les  trois  an$  de  la  lignification  de  la 
fentence,  il  a  été  fait  fommation  à  la  partie  condamnée  d'en  interjet- 
ter  appel.  Mais  ceci  ne  regarde  pas  les  mineurs  aux  termes  de  l'article 
16 ,  les  délais  à  leur  égard  ne  fe  comptent  que  du  jour  de  leur  majo-  * 
rite. 
î4?.  Le  mineur       Et 'cela  s'entend  auïïï-bien  du  cas  où  la-  réunion  intérefTele  mineur 

toujours  recevable  en  qualité  de  créancier  hypothécaire  du  propriétaire  dépouillé  par  la 

dans  les  dix  ans  de       ,     *.  .  //      .,..'.  ,*,     r,  ,       ,     f„   ,   .       r 

fa  majorité.  reunion,  que  de  celui  ou  la  reunion  a  ete  ordonnée  de  i  héritage  ap-  • 

partenant  en  propre  au  mineur;  c'eft-à-dire ,  que  dans  l'un  &  l'autre 
cas,  il  fera  également  recevable  à  fe  pourvoir  contre  la  réunion  dans 
les  dix  ans  de  fa  majorité ,  foit  pour  revendiquer  fon  fonds  ,  foit  pour 
requérir  le  déiaiffement  de  celui  de  (on  débiteur  ;  le  tout  aux  offres  de 
rembourfer,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus,  fi  mieux  n'aime  le  feigneur, 
îorfque  le  mineur  ne  revient  qu'à  titre  de  créancier  lui  payer  fa  créany 
ce,  tant  en  principal ,  que  tous  acceffoires. 
144.  ;La  réunion       De-là  il  s'enfuit  que  la  réunion  qui  fe  fait  au  profit  du  feigneur  ne 
ne  préjudicie  pas  purge  pas  plus  les  hypothèques  des  créanciers  du  tenancier,  que  le  dé- 
niais à  quelle  con-  laiffement  qu'obtient  le  créancier  de  rente  foncière  des  fonds  qui  y  font  . 
di  ion  lh  peuvent  fujets.  Mais  comme  ces  hypothèques  de  quelque  nature  ck  qualité  que 

d  m  '.nder  les  biens         ■  „*         «  .  /  J  lr  »  - .  1-  »         1  /  •    -i  » 

&  en  quel  temps?  puiilent  être  les  créances,  font  toujours  lubordonnees  au  privilège  ou 
feigneur  ou  du  rentier  foncier;  il  eft  évident  que  les  créanciers  ne  peu- 
vent réclamer  le*  fonds  qu'à  la  charge  de  défintéreffer  en  plein  le  fei- 
gneur ou  le  rentier  foncier,  6c  que  leur  action  fe  preferità  l'ordinaire 
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par  dix  ans  entre  préfens  ou  vingt  ans  entre  abfens ,  la  fentence  de 
réunion  ou  de  délaiflement  étant  un  titre  légitime  de  poiTefîion. 

A  l'occafion  des  ordonnances   qui  défendent  la  vente  des   bleds  en     14*.  Des  ventes 
yert,  M.  Huet  demande  fol.  719,6  elles  font  applicables  aux  ventes  f^^^ 
de  vin  à  livrer  après  les  vendanges.  Il  rapporte  à  ce  fujet  l'efpecefui-  rendues  a  ce 
vante.  Un  boulanger  de  l'iile  de  Ré,  débiteur  d'une  fomme  de  quatre-  Sf ^Svlef? 
vingt  écus,  vendit  au  mois  de  Juillet  à  fon  créancier  fix  tonneaux  de  &c« 
vin  qu'il  promit  de  lui  livrer  aux  vendanges  de  la  même  année  fur  le 
pied  de  1  5  liv.  le  tonneau  ,  qui  étoit  le  prix  courant  du  temps  du  mar- 
ché. Ce  débiteur  vendeur  ne  recueillit  dans  les  vignes  que  trois  ton- 
neaux de  vin  qu'il  livra  à  fon  créancier  ;  le  vin  valoit  alors  75  liv.  le 
tonneau.  Le  créancier  non-feulement  ne  vouloit  paiTer  ces  trois  ton- 
neaux en  déduction  que  fur  le  pied  de  la  convention,  c'eft-à-dire  de 
1 5  liv.  le  tonneau  ;  mais  encore  prétendoit  que  les  trois  autres  tonneaux 
dévoient  lui  être  livrés  au  même  prix. 

Le  débiteur  au  contraire  foutenoit  que  le  marché  étoit  nul  Se  ufu-    itf-  Préjugé  pour 
raire ,  &  en  conféquence  il  demandoit   qu'il  fût  annullé  ,  que  les  trois  I|0grn^| Yfakrtf. 
tonneaux  de  vin  qu'il  avoit  livrés  ,  lui  fulTent  paiTés  en  déduction  ou  gle  dcp„ s. 
compenfation  à  raifon  de  leur  prix  courant  qui  étoit  de  7  5  liv.  le  ton- 
neau ;  à  toutes  fins  il  prit  des  lettres  de  chancellerie  pour  fe  faire  re- 
lever du  marché.  Par  jugement  du  3  Juin  1608,  les  lettres  furent  enté- 
rinées, ce  faifant  il  fut  ordonné  que  le  prix  des  trois  tonneaux  de  vin 
feroit  déduit  du  montant  de  l'obligation  fur  le  pied  de  la  valeur  du  vin 
au  temps  de  la  livraifon  ,  &  le  débiteur  tenu  de  payer  feulement  le  fur- 
plus  qui  fe  trouveroit  dû  de  l'obligation. 

Une  décifion  a  uni  fage  a  toujours  fait  loi  depuis  dans  la  province. 
En  effet ,  le  motif  des  ordonnances  qui  ont  proferit  les  ventes  des  bleds 
en  vert  eft  le  même  pour  les  marchés  de  vin  ôc"  d'eau-de-vie  à  livrer 
après  la  récolte. 

Cependant  la  Faveur  du  commerce  a  fervi  de  prétexte  à  quantité  de    „I47«1  Marchés 

C      j      1  no  1  •    i-        \    n         \       1         •        1  V  d  eau-de-vie    a  \i- 

marchands  de  renouveller  oc  multiplier  a  1  excès  depuis  pluiieurs  an-  vrer  j  légitimes 
nées ,  non  des  marchés  de  vin  précifement ,  mais  des  marchés  d'eau-  dans  l'origine  ; 

d»      »  «•  v  •      /-         1  •  *-*  '1        mais  devenus  ex- 

e-vie  a  livrera  un  prix  fixe  dans  un  certain  temps.  Ce  manège  de-  cefliveraentû 

venu  abominable  ,  a  commencé   d'abord  par  des  marchés  qu'on  ne  res» 
pouvoit  raifonnablement  taxer  d'injuitice  ou  d'ufure  ;  c'étoient  des 
traités  de  bonne  foi  entre  marchands,  &£  il  arrivoit  fouvent  que  l'a- 
cheteur y  perdoit. 

Mais  les  ufuriers  s'y  font  pris  dans  la  fuite  de  manière  à  ne  pouvoir  uS.  Coup 
jamais  qu'y  gagner  prodigieufement.  Ces  marchés  ils  les  ont  faits  dans  riers  a  cet  égard! 
le  temps  que  l'eau-de-vie  étoit  au  plus  bas  prix  de  l'année,  profitant  du 
befoin  où  fe  trouvoient  ceux  qui  traitoient  avec  eux  ,  de  faire  de  l'ar- 
gent, foit  pour  leurs  vendanges  ,  foit  pour  fe  débarrafTer  de  quelques 
créanciers  trop  prelTans  ,  Ôtce  qui  eft  le  comble  de  l'horreur,  c'eft  que 
ces  mêmes  ufuriers  s'étant  rendus  maîtres  du  prix  des  eaux-de-vie,  ils 
les  ont  fait  monter  à  leur  gré  au  t<  mps  de  la  livraifon  ;  de  forte  qu'il 
eft  arrivé  qu'une  barrique  d'eau-de-vie  ,  p.  ex.  qu'ils  avoient  acheté 
5  o  liv.  ilsl'ont  fait  paver  100  liv.  6c  120  liv.  parce  que  par  leur  mo- 

Yyij 
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nopole  ils  avoient  mis  ce  prix  à  l'eau-de-yie  au  temps  que  les  Iivraifons 

dévoient  leur  être  faites  ,  pour  faire  baiffer  enfuite  ce  même  prix  con- 

fidérablement  à  peu  de  diftance  de  ià. 

r,     ^.r,  La  faveur  du  commerce,  dis-ie  ,  a  fait  tolérer  afïez  longtemps  ces 

Blestr  .  !     itété  marches  d  iniquité  dans  !a  juridiction  conlulaire  ;  mais  enfin  à  limita- 

preferus  enfin ,  ex-  tjon  j,,  nréfidial ,  on  s'elt  déterminé  à  les  déclarer  nuls  ,  lorfcuie  le  ven- 

c,=fi«    entre    m?.r«    *-ivv"         r  '  m  > 

chandsde  cette  ef-  deur  quoique  marchand  ne  failoit  pas  le  commerce  des  vins  &C  eaux- 

pece  de  marchan-  âe-vie ,  &  qu'ainfi  il  ne  vendoit  que  fur  l'efpoir  de  fa  récolte.  Par-là 

l'abus  ce  l'ufure  de  ces  pernicieux  marchés  n'a  plus  fubfifté  qu'entre 

les  marchands  de  cette  efpece  de  marchandife ,  6c  même  aujourd'hui 

le  mal  eu.  extrêmement  diminué ,  depuis  la  procédure  criminelle  qui  a 

été  faite  contre  les  monopoleurs,  fur  le  cri  général  qui  s'étoit  élevé 

contr'eux  dans  la  province.  Enfin  ces  fortes  de  marchés  ont  été  prof- 

crits  pour  toujours  par  arrêt  du  confeil  d'état  du  10  Avril  1753  ,  dont 

l'art.  19  elt  conçu  en  ces  termes.  Fait  Sa  Majefiè  défenfes  à  toutes  per- 

farines  de  quelque  qualité  &  condition  qu  elles  f oient ,  d'acheter  des  eaux- 

de-vie  par  anticipation  aux  récoltes  de  vin ,  à  peine  de  nullité  des  marchés 

&  ventes ,  &  de  300  liv.  d'amende. 

. .   Q.   Ifl   vente       Au  refte  il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  ventes  en  vert  que  l'or- 

d'une  récolte  à  for-  donnance  réprouve,  celles  qui  fe  font  chaque  année  à  forfait,  dequan- 

Sî'h.r'aSnX'Nine  tîté  de  récoltes,  autrement  appellées  levées  de  vigne,  foit  volontaire- 

qa  on  appelle  une  '  rr  c  •         r       \  •  r    „ 

«rente  eu  vert.  ment  ou  en  confequence  des  failles  tequeltres  faites  fur  des  vignes.  Ces 

fortes  de  ventes  font  trop  utiles  pour  en  fupprimer  l'ufage:  fans  cela, 

tel  payfan  qui  n'a  pas  de  prefïoir  verroit  périr  fa  vendange  ;  &  pour 

l'ordinaire  l'acheteur  y  perd  aufîi  fouvent  qu'il  y  gagne. 

ï?i.  Lesdéfenfes       ^es  défenfes  d'acheter  des  bleds  en  vert ,  portées  par  les  anciennes 

âe  vendre  le  bled  ordonnances ,  ont  été  renouvellées  par  les  déclarations  des  22  Juin 

ISxemarchésnddCent   1694,  3 1  Août  1699,  &  11  Juin  1709.        §  . 

bkdàlivrerdurant  Mais  fous  prétexte  qu'il  n'y  eft  fait  mention  que  de  bleds  vendus  en 
SanSS?  n°mbre  vert  fur  pied  avant  la  récolte  ,  &  qu'elles  font  fpécialement  en  faveur 
des  payfans  &  laboureurs  ;  on  a  demandé  d'abord  fi  elles  s'étendoient 
aux  marchés  de  bled  à  livrer  fuccefîivement  pendant  un  certain  nom- 
bre d'années,  &  enfuite  fi  ces  marchés  étoient  prohibés  à  l'égard  de 
tous  autres  que  les  payfans  &  laboureurs. 

Le  premier  doute  n'étoit  pas  fondé  apurement;  car  vendre  du  bled 
à  livrer  chaque  année ,  c'eftau  fond  vendre  fon  bled  en  vert  pour  cha- 
que année  que  l'on  promet  d'en  faire  la  livraifon  ;  aufîi  un  marché  de 
cette  nature  fut-il  déclaré  nul  par  arrêt  du  26  Janvier  1567  ,  qui  a  été 
regardé  dans  la  fuite  comme  faifant  loi.  Brodeau  fur  Louet ,  let.  R  ,  fom. 

I2'  n-  T- 

Où  il  pouvoit  y  avoir  lieu  de  douter,  c*étoit  fur  le  point  de  favoir 

îî  la  vente  de  quelques  arrérages  futurs  d*'une  rente  en  bled  étoit  fu- 
jette  à  la  prohibition  des  ventes  de  bled  en  vert ,  &  cependant  par 
arrêt  du  7  Décembre  1632  ,  rapporté  par  Bardet ,  tom.  2  ,  liv.  1 ,  ch. 
43  ,une  pareille  vente  pour  neuf  ans,  faite  par  un  laboureur,  fut  ju- 
gée nulle  &  ufuraire,  &  l'acheteur  condamné  d'imputer  fur  le  prix  de 
l'achat  ia  valeur  du  bled  par  lui  reçu,  fuivant  l'eftimation  commune» 
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La  mémo  cYoïe  a  voit  déjà  été  jugée  au  parlement  de  Touloufe  le  17 
Juillet  précédent.  L'arrêt  eft  cité  par  d'Olive,  queft.  not.  liv.  4,  ch.  9» 
La  vente  étoit  pour  quatre  ans,  &  l'arrêtifte  déclare  que  plusieurs  ju- 
ges furent  même  d'avis  de  confifqiier  le  prix  de  la  vente. 

Après  cela  il  fembloit  qu'il  n'y  avoit  plus  à  revenir  fur  la  queftion;      1*2.  Si  ces  mars; 
mais  parce  que  dans  l'efpece  de  ces  arrêts ,  il  ne  s'agiffoit  que  de  mai-  Lterdiw T^toSe 
chés  faits  par  des  laboureurs  ,  on  a  prétendu  que  leur  déciiion  ne  de-  forte  de  perfonaes^ 
voit  pas  faire  règle  pour  de  femblables  marchés  faits  par  d'autres  per- 
fonnes  ;  &  en  effet  cette  idée  a  été  adoptée  par  deux  arrêts  des  1  3  Juin 
&:  24  Juillet  1710  ,  inférés  dans  le  rec.  d'Augeard,  tom.  3  ,  ch.  98  &c 

99  »  Pag-  5*9  &  n-nv- 

Dans  l'efpece  du  premier  on  ne  voit  point  quelle  étoit  la  qualité 

du  vendeur.  Dans  celle  du  fécond  ,  c'étoit  un  gentilhomme  qui  avoit 

vendu  624  feptiers  de  bled  à  livrer  pendant  fix  années,  à  raifon  de 

104  feptiers  par  an.  Le  premier  arrêt  confirma  le  marché  en  plein ,  &  le 

fécond  au  lieu  de  fix  années,  ne  fit  valoir  le  marché  que  pour  cinq,  ayant 

déchargé  le  vendeur  de  l'obligation  de  fournir  le  bled  pour  l'année  1709, 

Il  feroit  difficile  de  juftirîer  ces  arrêts;  car  enfin,  quand  il  feroitvrai 
que  les  défenfes  d'acheter  les  bleds  en  vert  n'auroient  eu  pour  objet 
dans  le  principe  que  de  prévenir  la  ruine  des  laboureurs ,  n'eit-il  pas 
évident  que  fous  ce  terme  générique  de  laboureur  ,  font  compris 
tous  ceux  qui  cultivent  leurs  terres,  qui  les  font  valoir  par  leurs  mains  , 
&  que  la  néceïîïté  de  leurs  affaires  oblige  de  vendre  leurs  récoltes  par 
anticipation ,  ou  ce  qui  revient  au  même  ,  des  bleds  à  livrer  par  année  . 
qu'ils  efperent  recueillir  dans  leurs. terres  ? 

Le  dernier  arrêt  que  l'on  trouve  fur  cette  matière ,  eft.  celui  du  5 
Janvier  1745  ,  qui  a  caifé  un  marché,  par  lequel  un  particulier  s'étoit 
engagé  de  fournir  à  un  autre,  une  certaine  quantité  de  bled  par  année 
durant  trois  ans.  RoinTeaud  de  la  Combe  dans  fon  rec.  de  jurifp.  vi.rby 
bled,  pag.  74  ,  rapporte  cet  arrêt  fans  autre  indication  ,  &  obferve  que 
dans  ces  occafions ,  »  ce  font  les  circonflances  qui  décident,  comme 
les  termes  ou  le  prix  du  marché  »  ce  qui  ne  fatisfait  nullement,  puif- 
qua  ce  compte  tous  ces  marchés  feroientdans  le  cas  d'être  reprouvés 
félon  lui-même  ,  étant  tous  faits  à  termes  &  pour  un  prix  toujours  dé- 
savantageux au  vendeur. 

J'aime  mieux  croire  que  le  dernier  arrêt  a  rétabli  la  règle  en  prof- 
crivant  ces  fortes  de  marchés,  comme  naturellement  compris  dans  les 
défenfes  de  vendre  les  bleds  en  vert,  &c  comme  étant  de  nature  de 
chofes  fufpecles  d'ufure  de  la  part  de  l'acheteur.  Au  furplus  en  interdi- 
fant  ces  marchés  ,  le  commerce  ne  fauroit  en  fouiîrir,  &c  il  en  réfulte- 
ra  cet  avantage  bien  réel  ,  que  les  marchands  de  bled ,  ufuriers  par 
état,  n'auront  plus  l'occafion  prochaine  de  profiter  du  mauvais  état  des 
affaires  de  ceux  qui  recueillent  des  bleds,  ck  de  les  ruiner  ainfi  à  la  fa- 
veur d'un  fecours  préfent  qu'ils  leur  offrent. 

Pour  faire  ceffer  même  en  partie  les  monopoles  qui  fe  font  journel- 
lement dans  le  trafic  des  bleds  ,  jç  voudrois  encore  ,  que  de  marchand 
à  marchand,  il  fût  également  défendu  de  faire  des  ventes  de  bled  à 
livrer  d'une  année  à  l'autre^ 
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De   S  aï  fine    après    déclaration  d'hypothèque. 
ARTICLE    LXIIL 

APRÈS  déclaration  d'hypothèque  par  fentence  ou  con- 
damnation faite  fur  aucuns  biens  ou  lieux ,  (i  exécution 
réelle  s'affied  fur  les  lieux  hypothéqués  ,  ils  feront  faifis 
nonobflant  qu'il  y  ait  opposition  ,  finon  qu'il  garnifle  réelle- 
ment &  défait  toute  la  fomme  contenue  en  ladite  condamna- 
tion» 

SOMMAIRE. 


'I.  Anciennement  tout  créancier  hy- 
pothécaire avoit  droit  de  faifiîr  les 
biens  vendus  par  fon  débiteur  , 
fans  déclaration  préalable  ar> hypo- 
thèque. 

%.  Aujourd'hui  il  n'y  a  contre  l'ac- 
quéreur que  faction  en  interrup- 
tion de  poffefjion  ,  &c, 

3 .  Par-là  le  créancier  n'y  perd  rien  , 
&  la  condition  tant  de  ^acquéreur 
que  du  vendeur  ejl  adoucie. 

4.  La  matière  de  l'interruption  de 
poffefjion  ejl  intéreffante  ;  pour 
former  cette  action  ,  il  faut  être 
fondé  en  hypothèque. 

5.  D'où  C  hypothèque  procède? 
J$.  Hypothèque  légale  de   la  femme 

pour  jes  droits  &  reprifes. 
7*    Hypothèque   du   mineur  fiir  les 
biens  de  fon  tuteur ,  &c. 

5.  Hypothèque  de  l'interdit. 

9.  Le  tuteur  de  fon  côté  n'a  hypothè- 
que pour  fon  reliquat  que  du  jour 
de  la  clôture  dejon  compte, 

10.  Hypothèque  fur  les  biens  des  bé- 
néficier s  &  autres  ufu  fruitiers  pour 
les  réparations  ou  dégradations. 

ï  1 ,  Hypothèque  fur  les  biens  des  re- 


ceveurs de  fabriques  }  d'hôpitaux  i 
&c. 

12.  Hypothèque  fur  les  biens  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire. 

1 3 .  Hypothèque  du  légataire  fur  les 
biens  de  lafucceffîon. 

14.  Hypothèque  légale  des  coparta- 
geans. 

1  5 .  Hypothèque  fur  Us  biens  de  celui 
qui  accepte  une  procuration  ,  ou 
qui  gère  en  conféquence. 

16.  Le  procureur  de  fon  côté  n'a  pas 
d'hypothéqué  pour  fies  avances. 

17.  Exception  en  faveur  du  procu- 
reur ad  lites. 

18.  On  lui  accorde  même  un  privi- 
lège fur  les  biens  qu'il  fait  adjuger 
à  fon  client. 

19.  Et  le  droit  de  demander  la  dif- 
tr action  de  fies  frais  ,  fans  qu'on 
puijfe  lui  oppofer  la  compenfa* 
tion. 

20.  Tout  acte  paffé pardevant  notai- 
res engendre  hypothèque  3  qu'elle 

-  foit flipulée  ou  non. 

21.  Les  actes  des  notaires  apofloli- 
4  ques  ont  aujourd'hui  le  même  avan- 
tage. 


r 


Déclaration  d'hypothèque , 

22.  V hypothèque  des  ailes  reçus  par 
des  notaires  royaux  s'étend  par- 
tout. Qiùd  des  notaires  fub alter- 
ner ? 

23 .  Cette  quejlion  a  effuyê  bien  des 
contradiSions. 

24.  Déclaration  de  iC^y ,  &  édit  de 
lyoS  y  contre  l'hypothèque  des  ac- 
tes des  notaires  fubaltcrneSr 

25.  Arrêt!, %  conformes. 

26.  Dernier  état  de  la  jurispruden- 
ce ,  qui  ne  met  aucune  différence 
quant  à  l'hypothèque. 

27.  //  n'y  a  de  différence  que  pour 
V exécution  par U  y  &  cela  ejl  fur- 
prenant. 

28.  De  l'hypothèque  judiciaire. 

29.  Sentences  rendues  par  des  juges 
d'églife  ou  par  des  arbitres ,  n'em- 
portent hypothèque  que  du  jour  de 
l'homologation. 

30.  De  l'hypothèque  d'une  fentence 
de  laquelle  il  y  a  eu  appel,  &  qui 
n'a  été  confirmée  qu  en  partie. 

3 1 .  Toute  hypothèque  vient  de  la  loi 
ou  de  V authenticité  des  actes. 

32.  L'hypothèque  Je  compte  du  jour 
de  la  date  de  l'acte  ,  quoique  l'exé- 
cution de  la  convention  Joit  diffé- 
rée. 

33.  La  reconduction  proroge  ou  re- 
nouvelle le  privilège  du  propriétai- 
re ,  non  l'hypothèque. 

34.  De  l'hypothèque  d'un  a  cl*  rati- 
fié. Diflinciion. 

3  5 .  Du  cas  où  le  débiteur  d'une  rente 
conjlituée  renonce  à  la  prefcription 
de  cinq  ans. 

36.  De  l'hypothèque  fur  les  biens 
particuliers  de  l'héritier.  . 

37.  Acte  deprotefl  ne  donne  pas  d'hy- 
pothèque ,  ni  la  reconnoiffance 
d'une  lettre  de  change  ,  &c.  avant 
^échéance. 

38.  Si  hors  le  cas  du  commerce  un 
créancier  chirographaire  peutfor- 
§ejr.  le  débiteur  de  reconnaître  fon 
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écriture  avant  l'échéance  du  terme  ? 

39.  La  reconnoiffance  Je  fiifant  vo- 
lontairement ,  eft  valable  ;  mais  le 
débiteur  ne  peut  y  être  contraint. 

40.  Même  quand  le  créancier  offriroià 
d'en  fupporter  les  frais  ,  à  caufe 
des  conjéquences. 

41.  Sauj  le  cas  ou  la  fituation  du 
débiteur  feroit  critique. 

Il  n  ejl  pas  néce faire  de  s'inferire 
en  faux  contre  une  écriture  privée. 

42.  La  règle  efi  qu'il  faut  être  fondé 
en  hypothèque  pour  agir  en  inter- 
ruption de  pofjeffion  ;  mais  ne  fou f 
fre-t-elle  point  d'exception  r 

43.  La  quejlion  regarde  les  créances 
privilégiées  fur  U  fonds. 

44.  L'embarras  vient  de  ce  que  le  pri- 
vilège &  l'hypothèque  n'ont  rien, 
de  commun. 

45 .  L'action  revocatoire  n'a  lieu  con=> 
tre  l'acquéreur ,  qu  autant  qu'il  a 
acquis  de  mauvaife  foi. 

46.  Circonflances  qui  peuvent  faire 
juger  fi  C acquéreur  a  acquis  dé  - 

mauvaife  foi  ou  non. 

47.  Avis  de  l'auteur. 

48.  Mais  dans  quel  temps  faudra-t-il 
que  ces  créanciers  fe  prèfentent? 

49.  V acquéreur  ayant  payé  de  bonne 
foi ,  doit  être  à  couvert  de  toute  re- 
cherche de  leur  part  ,fauf,  &c. 

50.  L'hypothèque  de  la  garantie  de 
partage  ou  d'échange  n'influe  pas 
fur  la  Joute  , fi  l'acle  eflfousfiigna- 

ture  privée. 
5  1 .  Kaifon  de  différence,  ■ 

52.  Ainfii  }  un  acquéreur  peut  être 
évincé  pour  garantie  réfultante 
d'un  partage  Jbus  fing  privé  5 
quoi  qu  il  ne  puijje  l'être  pour  rai- 
fon  de  la  foute.  - 

53.  Partage  devant  un  commiffairc- 
n'ejl  pas  authentique,  . 

54.  L'action  en  interruption  'avec  de-  - 
mande  en  déguerpiffement  ?  ne  peut- 
être  formée  que  par  un  çrêanciw^ 


"\vJ 
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en    état  d'exiger  fon  dû. 

<  5 .  Mais  pour  lajitnph  interruption 
il  fuffit  d'avoir  un  droit  à  confer- 
ver  ,  quoique  non  ouvert.  Exem- 
ples. 

56.  Dans  ces  cas  V interruption  ejl 
valable  ,  quoique  la  prefcription 
ne  foit  pas  i  mminente, 

Kj.  A  quoi  fe  borne  alors  la  garan- 
tie de  l'acquéreur? 

s  8.  La  garantie  va  plus  loin  fi  Cin- 
terruption  ejl  pour  une  rente,  &c. 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  concluions 
in  payement  ou  dêguerpiffement. 

59.  Créanciers  qui  ufent  trop  rigou- 
reusement du  droit  qu'ils  ont  d'agir 
en  interruption. 

£0.  Il  y  a  des  acquéreurs  plus  équi- 
tables qu'eux. 

Cl.  Le  créancier  peut  interrompre  a 
fon  gré  ,  ou  tous  Us  acquéreurs  , 
ou  celui  qu'il  juge  à  propos. 

62.  Il  efl  de  la  prudence  que  l'acqué- 
reur appelle  fon  vendeur  à  fa  ga- 
rantie avant  de  répondre  à  l'inter- 
ruption. 

63.  Ce  rf efl  point  à  quoi  manquent 
d' ordinaire  Us  acquéreurs  ,  ils 
s'appliquent  au  contraire  à  multi- 
plier les  frais. 

■($4.  Ils  ont  droit  de  fuggerer  moyens 
au  vendeur  _,  qui  ne  peut  y  préju- 
dicier  par  collujion ,  Se  vice  ver- 
fâ. 

<£  $ .  Ainfî  tous  moyens  qui  peuvent 
faire  tomber  L'interruption  ,  font 
communs  à  l'interrupté  &  au  ga- 
rant. 

66.  Sur  la  matière  de  la  prefcription  , 
nous  fuivons  la  Coutume  de  Paris 
&  la  jurifprudence, 

6j.  Conditions  pour  la  prefcription 
du  tiers-acquéreur  par  dix  ou  vingt 
ans. 

<>8.  i°.  Il  faut  un  jufle  titre,  au- 
thentique &  tranjlatif de  propriété , 
comme  y  &c. 
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69.  Un  teflament  efl  auffi  un  jufli 
titre  pour  le  légataire. 

70.  Il  faut pofféder  animo  domini. 

7 1 .  L  '  acquifition  a  charge  de  réméré 
ejl  un  jufle  titre. 

*]i.  2°.  La  bonne  foi  doit  toujours  ac- 
compagner la  poffejfion  de  V  acqué- 
reur. 

73 .  Quoique  l'acquéreur  ait preferit ,' 
fon  vendeur  nef  pas  pour  cela  à 
couvert  de  recherche  de  la  part  du 
véritable  propriétaire. 

74.  Ainfî  la  mauvaife  foi  du  prêdê- 
ceffeur  ne  nuit  pas  au  fucceffeur 
particulier ,  mais  elle  nuit  au  fuc- 
ceffeur univerfel. 

75.  Réfutation  de  l'avis  de  Breton- 
nier. 

j6.  L'acquéreur  de  bonne  foi  peut 
s'aider  de  la  poffefjion  de  fon  au- 
teur ,  ou  ne  s'en  pas  fervir ,  a  fort 
choix. 

jj.  L'acquéreur  efl  toujours  préfumê 
en  bonne  foi  ,  jufqu'à  la  preuve 
contraire  -,  qui  doit  être  par  écrit, 

78.  Quand  ceffe  La  prêfomption  de  là, 
bonne  foi  ? 

79.  Dijlinclion  par  rapport  aux  ren- 
tes ou  autres  objets  auxquels  le 
bien  efl  feulement  hypothéqué. 

80.  L'interruption  ne  fuffit  pas  pouf 
faire  ceffer  La  bonne  foi ,  fi  l'inter- 
ruptant  laifje  périr  l' infiance. 

Si. La  connoijfance  de  la  dette  nefujfit 
donc  pas  pour  empêcher  de  preferire. 
Si.  Seciis  fi  l'acquéreur  a  cette  con- 
noiffance  par  J'on  propre  contrat. 

83.  Raifons  pourquoi  en  fait  de  pro- 
priété ou  de  charge  réelle ,  la  moin- 
dre connoiffance  fujft  pour  confi- 
tuer  l 'acquéreur  en  mauvaife  foi, 

84.  Et  qu'il  en  efl  autrement  dans  lt 
cas  du  nombre  yc). 

85.  JQ.  La  jouiffance  doit  être  de 
dix  ans  entre  préfens  ,  ou  vingt 
ans  entre  abfens  9  &  ce  qu'on  en-» 
tend  par-là? 

86. 
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%6.  Suffit-il  que  le  créancier  &  C ac- 
quéreur foient  de  la  même  province 
pour  être  réputés  préjens? 

8j,  Les  habitans  de  Saintes  &  ceux 
de  Saint-Jean-d'  Angêly  font  ré- 
putés abfens ,  quoique  de  la  même 
province. 

88.  La  diverjïté  des  bailliages  ne  fait 
donc  pas  l'abfence ,  s'il  n'y  a  en 
même  temps  dlverfîtê  de  Coutumes, 

8a.  Article  34  des  arrêtés, 

90.  Solution. 

01,  Comment  il  faut  fe  régler  lorfi 
qiiil  y  a  des  années  de  préfence 
mêlées  d'abfence? 

Ol.  Variété  d" opinions  à  ce  fujet. 

93.  A  quoi  il  faut  s'en  tenir? 

94.  Exemple. 
95*  Q-Ul  doit  prouver  la  préfence  ou 

Cabfence  ? 

96.  Solution, 

97.  Critique  de  f opinion  de  Cujas. 

98.  Pour  déterminer  le  temps  de  la 
prefcription  en  faveur  du  tiers-ac- 
quéreur ,  on  confidere  uniquement 
la  Coutume  du  lieu  ou.  le  bien  efl 
fit  uê. 

99.  40.  La  joui ffance  doit  être  paifi- 
ble  &  fans  trouble. 

100.  L'interruption  nefertqu'à  celui 
qui  la  forme ,  un  tiers  ne  peut  s'en 
prévaloir. 

101.  e$°.  Cette  prefcription  ne  court 
pas  contre  les  mineurs. 

102.  Ni  contre  les  privilégiés  ,  tels 
que  font  les  interdits,  &c. 

103.  A7  contre  la  femme  fous  puif- 
fance  de  mari.    ReQrlellon, 

10^.  Elle  court  contre  les  ecclêfiaf 
tl.jues  lorfquil  ny  va  pas  desbiens 
du  bénéfice. 

ï  O  5 .  Mais  lorfquil  s'agit  des  biens 
du  bénéfice  ,  la  prefcription  n'a 
lieu  que  par  quarante  ans. 

I06.   On  a  douté  autrefois  fi  cette 
prefcription  de  quarante  ans  pou- 
volt  avoir  lieu. 
Tome  III, 
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07.  Du  cas  de  l'aliénation  fait» 
par  le  bénéficier, 

08.  De  la  prefcription  à  l'égard  de, 
l'ordre  de  Malthe. 

09.  Si  l'abfence  pour  le  fini  ce  du 
Hoi  dijpenfe  de  la  prefcription  ? 

10.  Le  détenteur  fans  titre  prefc  rit 
par  trente  ans  ,  non  autrement. 

1 1 .  Si  par  trente  ans  l'on  peut  pref- 
crire  en  pofjêdant  de  mauvâife  foi  ? 

12.  L'affirmative  abfolue  efl  cho~ 
quante. 

1 3 .  Tempérament, 

14.  Les  partifans  du  poffeffeur  de 
mauvâife  foi  fe  contredifent. 

15.  La  preuve  de  la  mauvâife  foi 
doit  être  rapportée  par  écrit  dans 
ce  cas  comme  dans  l'autre. 

16.  Et  l'on  n'ejl  pas  receva1  le  à 
faire  interroger  le  poffeffeur  fur 
faits  &  articles, 

17.  Solution. 

18.  Ce  qu'il  faut  penfer  de  la  pref- 
cription en  général? 

19.  Quoique  favorable  ,  le  juge  ne 
peut  en  fupplêer  l'exception. 

20.  Non  plus  que  celle  de  la  difi 
euffion, 

21 .  Stipulation  qui  déroge  a  la  pref- 
cription ,  n'ejl  pas  valable.  Le  dé- 
biteur qui  a  preferit  ne  peut  être 
contraint  d'affirmer  qu'il  a  paye. 

22.  La  prefcription  purge  tout  , 
quoique  l'action  n'ait  pas  été  utile, 

23.  Exceptions ,  /°.  pour  les  biens 
jubjlitués  ,  lorjljue  la  fubfiitution, 
a  été  publiée  ,  &c, 

24.  2°.  E r.  faveur  du  douaire  du 
vivant  du  mari. 

25.  Si  après  le  die". s  du  père  ht 
prefcripilcn  court  contre  Ls  ::- 
fans  du  vivant  de  leur  mère  d-.  :..:> 
rure  ? 

26.  Dijïir.aion  admifi p. ir -quelque 'S 
auteurs.  • 

27.  Rejet ett  par  feutres, 

2$.  Et  enfin  par  les  derniers  arrêts. 
Zz 
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qui  ont  jugé  en  faveur  de  lapref- 
cription. 

129.  La  quejlion  vraifemblablement 
ne  Je  renouvellera  plus, 

130.  Si  C impreferiptibilitê  du  vivant 
du  père  peut  influer  fur  les  biens 
de  cette  province?  Renvoi. 

131.  Si  Vaclion  hypothécaire  jointe 
à  la  perfonnelle ,  n'ejl  prefcriptible 
que  par  quarante  ans  ? 

132.  On  ne  fauroit  dire  quand  & 
comment  cette  opinion  s'ejl  intro- 
duite ? 

133.  Mais  depuis  plus  de  cent  ans 
point  de  contefation  pour  le  cas 
de  l'hypothèque  conventionelle. 

Î34.  Tout  le  monde  convient  que  C  hy- 
pothèque légale  fe  preferit  par tren- 
te ans.  La  quejlion  ejl  refiée  feule- 
ment pour  V hypothèque  judiciaire. 

135.  Autorités  pour  &  contre. 

136.  L'opinion  qui  ne  met  aucune 
différence  entre  ^hypothèque  judi- 
ciaire &  la  conventionelh  _,  paroît 
la  mieux  fondée. 

137.  Il  fer  oit  mieux  de  rejetter  toute 
difiinclion  à  ce  fujet  ,  &  de  ne 
faire  durer  Vaclion  que  trente  ans* 

33  8.  Abfurditê  de  la  prorogation  de 
V action  hypothécaire  juf qu'à  qua- 
rante ans. 

139.  Conclufion. 

340.  La  prefeription  de  Vaclion  de 
garantie  de  droit ,  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  du  trouble, 

I41.  //  en  efl  autrement  en  madère 
de  garantie  de  fait  ?  elle  court  du 
jour  du  contrat. 

Î42.  Ainfijugé ,  &  cela  ne  doit  plus 
faire  de  quejlion. 

143.  Ferriere  &  Boucheul  ont  mal 
entendu  V arrêt  du  30  Avril  1 62  G. 

144.  Mauvaife  conféquence  tirée  de 
cet  arrêt. 

Ï45 •  Les  pourfuucs  faites  contre  le 
principal  débiteur  ,  n  empêchent 
pas  la  caution    de  preferire. 
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146.  De  la  difcuffion  que  V acquéreur 
peut  requérir. 

1 47.  U  acquéreur  ne  peut  propofer  à 
difeuter  que  des  biens  rejiés  dans 
la  poffefjion  du  vendeur. 

148.  Il  faut  que  les  biens  qrfil  indi- 
que Jbient  d'une  certaine  valeur  , 
&  que  la  dijcufjion  en  puijje  être 
utile.  Explication. 

149.  Ce  font  des  immeubles  qu'il 
faut  indiquer. 

150.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  dif- 
cuffion qui  intéreffe  la  caution  avec 
celle  qui  ne  regarde  que  F  acquéreur. 

1 5  1 .  A  C  égard  de  la  caution  ,  la  dif- 
cuffion efl  de  droit  &  de  néceffitê. 

152.  Cautions  qui  ne  jouiffent  pas 
du  bénéfice  de  la  difcuffion. 

153.  Le  certifie ateur  même  judiciaire 
en  jouit ,  s'il  ne  s'ejl  fournis  foli- 
dairement.  . 

l  ^4.  La  caution  étant  en  termes  dïop- 
pofer  la  difcuffion ,  des  qu'elle  Pop» 
poje  9  les  pourfuites  doivent  ceffer 
contre  elle.  Exception* 

155.  La  difcuffion  des  meubles  du 
débiteur  étant  faite  ,  la  caution 
ne  peut  fe  défendre  du  payement 
qu'en  indiquant  d'autres  biens  9 
mais  fans  avancer  deniers. 

156.  V acquéreur  non-feulement  ne 
peut  pas  propofer  la  difcuffion  des 
meubles ,  mais  encore  en  indiquant 
des  immeubles  il  doit  fournir  les 
deniers  nêceffaires. 

1  >  7.  Si  le  créancier  peut  faire  la  dif- 
cuffion à  fa  commodité  ? 

158.  Difiinclion. 

159.  Si  la  difcuffion  peut  être  de* 
mandée  en  tout  état  de  caufe  ? 

160.  On  ne  peut  indiquer  que  dt$ 
biens  fituês  dans  le  royaume. 

1 6 1 .  Parmi  nous  ,  &  de  droit  corn-' 
mun  ,  on  peut  oppofer  la  difcuf- 
fion au  créancier  de  rente  conjlituée, 

162.  Autre  chofe  efl  à  F  égard  du  ren- 
tier foncier  qui  pourfuit  l'acquêt 


Déclaration  a* hypothéqua    A  R  T.    L  X  I  I  I, 


3«î 


rturâu  bien  charge  de  la  rente  y&c. 

163.  Plufieurs  autres  cas  où  la  dif- 
euffion  ne  peut  être  oppofée. 

164.  Elle  ne  peut  Vitre  à  un  créan- 
cier privilégié  fur  le  bien. 

Ï65.  On  ne  di  flingue  plus  comknt 
autrefois  P  hypothèque  fpeciale  de 
la  générale. 

166.  L'héritier  pourfuivi  hypothé- 
cairement pour  le  tout  ,  ne  peut 
oppofer  la  difeuffion  ,  &  il  en  e(l 
de  même  de  l'héritier  bénéficiaire. 

167.  Lejiatut  de  ladifcuffion  ejl  réel. 

168.  Il  faut  que  l'acquéreur  indique 
tout  à  la  fois  les  biens  qu'il  veut 
faire  difeuter. 

169.  S'il  faut  qu'il  prouve  que  les  . 
biens  qu'il  indique  appartiennent 
à  fon  vendeur? 

J70.  //  ne  peut  pas  obliger  le  créan- 
cier de  difeuter  les  cautions  ou  co- 
obligés  du  débiteur  fon  vendeur. 

171.  Le  véritable  objet  de  l'action 
hypothécaire  efile  déguerpiffement 
à  défaut  de  payement. 

172.  Il  efl  donc  au  choix  de  l'acqué- 
reur de  déguerpir  ou   de  payer , 

jufqu'à  ce  qu'il  foit  contumace. 

173.  L'ufige  du  prèfiidial  a"Angou- 
lême  ejl  un  abus. 

174.  Pour  contraindre  C  acquéreur 
au  payement  faute  d'avoir  déguer- 
pi ,  il  faut  avoir  obtenu  contre  lui 
une  condamnation  de  payer. 

Ï75.  Quoique  le  déguerpiffement  de 
l'acquéreur  foit  tout  autre  que  celui 
d'un  preneur  à  rente  ,  il  faut  néan- 
moins qu'il  foit  fait  au  greffe  , 
comme  l'autre ,  &c. 

176.  L'acquéreur  qui  déguerpit  doit 
rapporter  Us  fruits  ,  mais  de  quel 

jour  ? 

177.  Variété  des  opinions  à  cefujet. 

178.  Du  cas  ou  il  y  a  eu  une  dij'euf- 
fîon  jaite. 

179.  Parmi  nous  il  faut  dire  que  les 
jouifjances  ne  Jbnt   rapportables 


que  du  jour  de  la  conteflation  en 
caufe. 

1 80.  L 'acquéreur  doit  tous  les  dépens 
de  !  infiance  ,  quoiqu'il  n'ait  pas 
conte  fié. 

181.  Dans  le  véritable  déguerpiffe- 
ment ,  le  bien  retourne  au  rentier 

foncier  ;  mais  dans  le  déguerpif- 
fement de  C  acquéreur  ,  Le  bien 
paffe  fous  la  main  de  juflice. 

182.  Il  faut  alors  faire  créer  un  cu- 
rateur au  bien  abandonné ,  &  l'ac- 
quéreur peut  le  faire  nommer  au 
défaut  du  créancier. 

183.  Si  f  acquéreur  efl  créancier  an- 
térieur ,  ou  s'il  a  fait  des  amélio- 
rations conjidérables  ,  il  peut  exi- 
ger la  foumiffion  des  autres  créan- 
ciers ,  &c. 

184.  Et  fes  frais  &  loyaux- coûts 
lui  font  dus  en  ce  cas. 

185.  Il  peut  même  ,  fuivant  les  cir- 
confiances ,  ne  pas  fe  contenter  de 
lajoumiffion,  &  exiger  caution. 

186.  Du  cas  oùjes  droits  antérieurs 
ou  privilégiés  n'excèdent  pas  les 
deux  tiers  de  la  valeur  du  bien  , 
&  ce  qu'il  faut  penfer  alors  de  fes 

frais  ,  &c. 

187.  Et  des  intérêts  de  fa  fomme  pri- 
vilégiée ,  &c. 

188.  Tous  les  droits  qu'il  avoitfur 
le  bien  ,  &  qu'il  avoit  confondu 
par  fon  ac  qui  fi  don  ,  revivent  par 
fon  déguerpiffement . 

189.  Le  rembourfement  de  fes  amé- 
liorations lui  efl  dû  fans  difficulté 
à  ejlimation. 

190.  Ce  n'ejl  que  celui  qui  ejl  charge 
de  la  rente  qui  perd  Jes  améliora- 
tions en  dêguerpiffant. 

191.  Dans  le  déguerpiffement  ordi~ 
naire  ,  il  faut  laiffer  les  biens  en 
bon  état.  SecîiS  de  l' acquéreur  qui 
déguerpit. 

192.  Des  dégradations  dont  C  acqué- 
reur a  tiré  du  profit. 

Zz  ij 
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ï  c? 3  .  Le  véritable  déguerpi  (fement  eji 
fans  retour  ou  regrès  ,  autre  chofe 
efl  du  déguerpiffement  de  F  acqué- 
reur. 

194.  Ce  a^' il  faut  que  fajfe  P acqué- 
reur pour  rentrer  dans  le  bien  } 

ÏO  5.  Par  le  déguerpijfement  de  V 'ac- 
quéreur ,  les  hypothèques  contre 
le f quelle  s  il  avoit  preferit  revi- 
vent. 

ïo^.  Suite  &  limitation. 

T97.  Raifon  de  différence. 

T98.  Reprife  &  fuite  du  n.  134. 

joo.  Nul  créancier  ne  peut  fe  porter 
oppofant  en  ces  cas  ,  qu'il  ne  foi t 
antérieur  en  hypothèque  à  Vacqui- 
fïtion. 

2.ZO.  Du  droit  des  créanciers  parti- 
culiers de  V acquéreur. 

2:0 1 .  Les  difpofltions  des  articles  <jC), 
101  ,102  &  103  de  la  Coutume 
de  Paris  nous  font  étrangères, 

202.  L'acquéreur  qui  déguerpit  fans 
contefation  ?  ne  doit  ni  fruits ,  ni 
arrérages  de  la  rente  }  quoiqu'il  en 
ait  eu  connoifjance. 

2,03.  S'il  ne  déguerpit  qu'après  con- 
tefation en  caufe ,  il  fera,  quitte  en 
rapportant  les  jouijfantes  du  jour 
de  la  contefation. 

204.  V acquéreur  ayant  été  chargé  de 
la  rente  ,  ef  dans  le  cas  des  arti- 
cles 10  ()  &  1 10  de  Paris  ,  que  nous 
fuhvons. 

205.  Le  cefjîonnaire  d'une  rente  qui 
en  a  reçu  le  rachat  ,.  ne  peut  être 
fu/ et  à  interruption  à  cet  égard, 

2.06.  De  même  que  l'interruption  de 
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la  prefeription  ne  fert  qu'à  celui 
qui  la  forme  ,  de  même  elle  ne  nuit 
qu'à  celui  qui  la  foujfre  ,  s'il  ne 
s'agit  d'une  dette  Jblidaire. 

207.  Idem  de  la  reconnoiffance  d'un 
\des  débiteurs  >  ou  fi  la  dette  n'ef 

individue. 

208.  Les  pourfuites  contre  l'un  des 
héritiers ,  n'empêchent  pas  les  au- 
tres de  preferire. 

20C).  La  reconnoiffance  de  l'un  d'eux 
n'engage  pas  les  autres  par  confé- 
quent  ,  que  la  prefeription  foit 
déjà  acquife  ou  non. 

210.  Si  ce.  cohéritier  dans  Vun  ou 
l'autre  cas  afon  recours  contre  les 
autres  ? 

211.  Difinclion  rejettêe  entre  le  cas 
du  partage  déjà  fait  ,  &  celui  ou 
les  cohéritiers  jouiffent  par  indi- 
vis. 

2.12.  Sentence  de  ce  fîege  qui  juge  qui 
la  reconnoiffance  d'un  des  héri- 
tiers après  la  prefeription  ?  ne  nuit 
pas  aux  autres. 

213.  Les  pourfuites  contre  un  des 
débiteurs  folidaires  ne  donnent  pas 
d'hypothèque  fur  les  biens  des  au- 
tres* 

214.  Si  la  condamnation  d'intérêts: 
prononcée  contre  un  des  codebi^ 
teurs  opère  contre  les  autres? 

215.  Autorités  pour  l' affirmative* 

216.  Autorités  pour  la  négative. 

217.  Difinclion  prepofée  par  Pau* 
teur. 

21 3.  Explication  qui  rend  juridi- 
que la  dêcifîon  de  l'arrêt  de  iyij* 


Ans  l'article  tel  qu'il  efl:  rapporté  par  Vigier,  après  ce  mot  oppo- 

' fition  on  trouve  ceux-ci  r  par  le  faif;  mais  c'eft  une  addition  au 

texte  ;  addition  au  refre  alTez  inutile  à  tous  égards. 

r.  AnrïêftMment       Si  cet  article  le  rapporte  au  14e.  ci-defîus,  comme  l'a  penle-M.Huet, 

mut  créancier  hy-  [[  eft  abfoiliment  fuperiîus ,  puilau'il  n'ajoute  rien  à  cet  art  14  ,  &  qu'il 
pothécaire   avoir      ,.         A  ~     ,    'L    '  '  A    ,  r  .,  /ri» 

.1    :t  de  faifir  tes  eu  même  beaucoup  moins.  D  un  autre  cote  li  comme  11  y  a  allez  d  ap- 

bien?  vendua  wt  parenec ,  il  ne  concerne  que  Le  tiers-acquéreur  ou  détenteur  contre  1er 

iDn.  débiteur,  ians  c      -  -       '  ,         .         .  ^  .  1>   ,         .  ,,  1 

OevUrarioa.  iréa-  quel  le  créancier  du  vendeur  a  agi  en  déclaration  d  hypothèque ,  car. 
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il  ne  parle  que  de  lâfaijine  ou  faifie  après  déclaration  a"  hypothèque  par  lable  d'hypot'hv 
fentence  ou  condamnation  faite  fur  aucuns  biens  ou  lieux ,  on  y  trouvera,  (^Xt:' 
en  le  rapprochant  de  l'art.  230  de  la  Coût,  de  Bar ,  &  du  139  de  celle 
de  Vitry  ,  une  modification  de  la  procédure  anciennement  uiitée ,  fui- 
vant  laquelle  ,  conformément  aux  Coutumes  de  Bourbonnois  ,  art. 
1 3  7  ;  d'Auvergne ,  tit.  24 ,  art.  2  ,  &  de  la  Marche ,  art.  3  70  ,  le  créan- 
cier avec  hypothèque  exprefTe  ,  avoit  droit  de  faifir  reclâ  via  fur  le  tiers 
pofTefTeur  ou  acquéreur  ,  l'immeuble  affecté  à  fa  créance ,  que  le  ven- 
deur fut  folvable  ou  non  ,  fauf  à  l'acquéreur  à  oppofer  la  difcufïion  , 
durant  laquelle  toutefois  il  n'obtenoit  pas  la  main  levée  de  la  faifie  ; 
mais  elle  demeuroit  en  furféance.  Mafuer  dans  fa  pratique ,  tit,  30, 
n.  ç)ifol.  415  &  416. 

Notre  article,  dis-je,  pris  dans  ce  fens  aura  corrigé  l'ancienne  pra-      ?.  Aujourd'hui 
tique  déclarée  abufive  par  l'art.  4  des  arrêtés  ,   titre  de  la  difcuiîion  iln'>'  *  contre  l'ac- 

ja  ri  '•!»/•  •••!  -r  quereur   que  Pac— 

dans  Auzanet,/o/.  394;  mais  il  n  en  iera  pas  moins  inutile  ,  pmfque  non  en  intcmm. 
l'ufage  de  faifir  fur  l'acquéreur  ou  tiers-détenteur  après  déclaration  Jj*on  Je  poflêffioo,, 
d'hypothèque  a  été  tout  de  même  abandonné  dans  la  fuite;  de  manière 
qu'aujourd'huy  &  depuis  fort  long-temps  il  n'y  a  contre  l'acquéreur. 
d'un  bien  hypothéqué  que  l'a£tion  en  interruption  de  poffeffion ,  af- 
fectation par  hypothèque ,  payement  ou  déguerpiffement  ,  fans  qu'il 
puilTe  être  expofé  à  aucune  faifie  ,  qu'après  avoir  été  condamné  au 
payement  des  caufes  de  l'interruption ,  faute  par  lui  d'avoir  déguerpi. 

Cette  nouvelle  forme  de  procéder  après  tout,  n'eft  pas  moins  avan-    ?.  Par-là  le  créant 
tageufe  dans  fes  effets  au  créancier,  que  le  droit  qu'il  avoit  ancien-  cier  n'y  perd  rien, 
riement  de  faifir  le  bien  &  d'établir  des  commifTaires  au  régime  des  de  l'acquéreur  aï 
fruits ,  attendu  que  l'acquéreur  prenant  le  parti  de  déguerpir  efl  obli-  du  vendeur  ei 
ré  au  rapport  des  jouiffances  ;  mais  du  moins  l'acquéreur  n'efl  pas  dé-  a  ouce* 
pouilié  tout-à-coup  ,  comme  il  l'étoit  anciennement  par  la  voie  de  la 
ic'ifie  ;  &  comme  toutes  les  actions  en  interruption  ne  font  pas  con- 
duites à  leur  fin  ,  foit  par  les  arrangemens  que  prend  le  vendeur  pour 
en  arrêter  les  luîtes  ou  autrement ,  on  évite  par-là  bien  des  inconve- 
niens  ,  &:  l'on  épargne  en  même-temps  au  vendeur,  fou  vent  des  dôm- 
es èc  intérêts  confidérables  &  toujours  beaucoup  de  frais. 

La  matière  de  l'interruption  de  pofïeilion  &  ce  qui  en  dépend  eu  ex-     4  Ll  nnv., 
trêmemer.t  iniéreffante  &   d'une  pratique  journalière.  M.  Muet  en  a  l'interruptù  n    de 
parlé  fur  cet^article,  &  c'efl  efFeaivement  le  feul  qui  y  ait  du  rap-  feS^p^ùrfor: 
port  ,  quoiqu'il  ne  contienne  rien  dont  on  puifle  faire  ui'age  à  préfent.  mer  cette  aélion  ,. 

L'interruption  n'a  lieu  que  pour  les  immeubles  cSc  nullement  pour  lL fe 
les  meubles ,  a  cauie  de  la  maxime  ,  meubles  n  ont  fuite  par  hypo- 
thèque. 

Un  créancier  pour  être  en  droit  d'interrompre  la  poflefïion  de  Tac- 
qiureur  de  ion  débiteur  doit  être  fon<  é  en  hypothèque. 

L'hypothèque  procède  ou  de  la  loi  ou  d\inc  convention  portée  par      ?•  D\ 

authentique,  ou  d'une  condamratibn  judiciaire.  theque  prt  >éde2 


un 


. 
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riage  l'hypothèque  fe  compte  alors  du  jour  du  contrat  de  mariage  J! 
non-feulement  pour  les  mêmes  droits ,  qu'il  yen  ait  ftipulation  ou  non, 
mais  encore  pour  toutes  (es  autres  conventions  matrimoniales,  dons 
&  avantages.  Le  Brun  ,  de  la  communauté,  liv.  y,  ch.  2 ,  fect.  i ,  dift. 
4,  n.  8,  parlant  du  préciput;  Duplefîis  auffi  tr.  de  la  corn.  liv.  2,  ch. 
I ,  fect.  3  ,  fol.  429. 
7.  Hypothèque  Le  mineur  a  aufti  une  hypothèque  légale  ou  tacite  fur  les  biens  de 
^u  mineur  fur  les  {on  tuteur  ou  protutcur  ,  du  jour  que  la  tutelle  ou  protutelle  a  com- 

bicns   de  (on   tu-  ,        ,,A     r  .  »  >  3     .  .     „  r 

.teur,&c.  mence  ;  c  eit-a-dire  non-ieulement  du  jour  de  latte  de  tutelle  ,  mais 

encore  du  jour  que  la  geftion  a  commencé,  au  cas  qu'elle  ait  précédé 
l'acte  de  tutelle.  Art.  74  ,  75  &  76  des  arrêtés  ,  tit.  des  actions 
dans  Auzanet ,  fol.  3  5  o ,  de  même  en  fait  de  gardenoble  ou  bourgeoife  , 
art.  80  ;  Bourjon ,  tom.  2  ,  pag.  428  n.  7. 
•g.  Hypothèque  ^es  interdits  ont  la  même  hypothèque  contre  leurs  curateurs.  Ar- 
de  l'interdit,  goût ,  inft.  au  dr.  fr.  tom.  2,  liv. 4  ,  ch.  3  ,  Bourjon ,  tom.  2  ,  pag.  428 , 

n.  4  ,  mais  ce  n'eft  que  du  jour  de  la  curatelle,  art.  81  des  mêmes  ar- 
rêtés ;  Ferriere,  compil.  fur  l'art.  170  de  Paris ,  §.  2  ,  n.  12 
9.  Xe  tuteur  de       Autrefois  les  tuteurs  &  curateurs  avoient  réciproquement  hypo- 
thèque pour  y5an"  theque  fur  les  biens  de  leurs  mineurs  du  jour  de  la  tutelle  ,  pour  le 
-reliquat   que    du  payement  de  leur  reliquat:  on  le  jugeoit  ainfî ,  dit  Laurent  Jouet ,  ma- 

iour  de  la  clôture   l  •  J  s       s,   v\i  r  -r  ■  v  *    - 

ûtJxm  compte.       xime  216  ,  &  I  Hommeau  en  a  tait  une  maxime  ,  liv.  3  ,  art.  303  , 

fondée  fur  un  arrêt  -du   1 1  Décembre  1604  ,  rapporté  par  M.  Louet , 
let.  H,  ch.  20. 

Mais  la  jurifprudence  a  changé,  comme  le  remarque  Brodeau  ibid. 
&  il  eft  confiant  aujourd'hui  que  le  tuteur  n'a  d'hypothèque  pour  fon 
reliquat  que  du  jour  de  la  clôture  de  fon  compte  ;  c'eft-à-dire  ,  quedu 
jour  de  la  fentence  qui  liquidant  fon  compte  ,  fixe  le  reliquat  qui  lui  eft: 
.dû.  Laraifon  de  différence  eft  que  le  mineur  tombe  nécessairement  fous 
1a  puiffance  &  l'administration  de  fon  tuteur,  &  que  c^ft  volontaire- 
ment que  celui-ci  fait  des  avances  pour  fon  mineur.  Bacquet,  des  dr. 
de  juft.  ch.  21 ,  n.  413  &  414  ,  confirmé  par  Ferriere.  Tr.  des  tu- 
îeles,  ch.  12  ,  n.  52,  pag.  349  ;  Boucheul  fur  l'art.  306  de  Poitou,  n. 
35  ;  Hericourt,  ch.  10  ,  fett  2,  n.  19 ,  pag.  253  ;  arrêt  du  29  Décem- 
bre 1 6 1 6  ,  dans  le  recueil  d'arrêts  d'Auzanet ,  liv.  2 ,  ch,  3 9  ,  fol.  186, 
après  lequel  arrêt  M.  le  P.  P.  avertit  les  avocats  de  ne  plus  plaider  fur 
la  queftion.  Autre  arrêt  du  4  Janvier  16 17  dans  M.  le  Prêtre  aux  arrê- 
tés de  la  5e.  des  enquêtes;  art.  7  des  mercuriales  dans  Ricard  fur  Pa- 
ris ,fi>l.  141  &  142 ,  oh  il  eft  ajouté  que  par  un  droit  nouveau  ilferoit 
jtifte  que  le  tuteur  eût  hypothèque  du  jour  de  la  condamnation  d'ouir 
fon  compte,  lorfqu'il  n'eft  pas  en  demeure  de  le  faire  liquider;  ce  qui 
eft  conforme  à  Pillage  du  Parlement  de  Normandie,  fuivant  Bafnage, 
traité  des  hypothèques  ,  ch.  6,  pag.  43  de  la  ire.  part,  mais  cette  ou- 
verture n'a  pas  été  adoptée  ,  &  l'art.  79  des  arrêtés  s'eft  conformé  à 
la  jurifprudence  d'alors ,  qui  a  toujours  été  la  même  depuis.  Pocquet 
de  Livoniere  ,  reg.  du  dr.  fr.  liv.  1 ,  tom.  2,  fedl.  3  ,  n.  33  ,  pag.  52; 
Bourjon ,  loc.  cit.  n.  5  ,  &  aux  notes ,  où  il  dit  que  l'on  reviendra  peut- 
être  un  jour  à  l'ancienne  jurifprudence,  ce  qui  n'eft  pas  vraisemblable 
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néanmoins  ,  quoique  la  jurifprudence  actuelle  foit  particulière  au  par- 
lement de  Paris  fuivant  Bretonnier  fur  Henrys  ,  tom.  1  ,  liv.  4  ,  ch.  6  , 
queit.  36  ,  &  fa  nore  fur  Argout ,  lot,  cit. 

Les  biens  des  prélats  &:  autres  bénéficiers  ,'  art.  73  des  arrêtés  ,  Si-      IO  Hypo^ecr^ 
jnon  fur  les  rnax,  can.  de  Dubois  ,  tom.  2 ,  pag.  166,  de  la  douairière  jur  les  biens  des 
&  autres  ufuiruitiers  ,  des  héritiers  grevés  de  fubititution,  font  auiîi  tte"  ufufruitiers"' 
tacitement  hypothéqués  pour  la  fureté  des  réparations  étant  à  ieur  char-  pour   les    réparai 
ge,  &  au  rétablifiement  des  lieux  en  cas  de  dégradation;  laquelle  hy-  Jî^.011  "^Booa-r 
potheque  a  lieu  du  jour  que  leur  jouiffance  a  commencé.  Pocquet  de 
Livonniere  ,  liv.  4,  ch.  4  ,  n.  18  ,  fol.  430  ;  principes  de  la  jnnfprud. 
franc,  tom.  1 ,  n.  174  ,  pag.  220  ;  d'Héncourt,  tr.  de  la  vente  des  imm. 
ch.  io,fect.  2 ,  n,  20 ,  pag.  254.  Pour  le  cas  du  donataire  usufruitier 
fuprà  art.  43  ,  in  fine. 

Il  en  ert  de  môme  des  biens  des  receveurs  de  fabriques  ou  d'hôpi-  ir.  Hypothéqua 
taux  &  de  tous  autres  comptables  ,  du  jour  de  leur  adminiftration  ;  Receveurs  de 'Lb-1 
principes  de  la  jurifp.fr.  ibidem  ;  Bafnage ,  tr.  des  hypot.  part.  1  ,  ch.   ques,  d'hôpitaux, 

6>PaB-  47-  ,..,,..  .  **' 

Par  la  railon  que  l'héritier  bénéficiaire  eft  auiîi  comptable  ,  il  y  a      12.  Hypothèque 

pareillement  hypothèque  fur  (es  biens  particuliers  du  jour  de  Pcntéri-  (Hf-1"    bie,n,s  Ae 
,      -     J.r  ^  ,  r  ,        ,.       ■'    ,     *  1  héritier  ■■  bsadU-- 

nement  de  les  lettres  ,  tant  pour  le  payement  du  reliquat  de  ion  compte  «aire* 

que  pour  répondre  des  dégradations.  Le  Brun  ,  tr.  de  la  corn.  liv.  1  ,  ch. 

4 ,  n.  13-  &  fuiv.  Argout,  liv.  2  ,  ch.  19  ;  arrêt  du  7  Septembre  1675  > 

Bourjon  ,  loc.  cit.  idejl ,  pag.  429  ,  n.  II. 

Le  légataire  a  auiîi  une  hypothèque  légale  fur  les  biens  du  tefta-      i5.  Hypotï 
teur.  Bafnage,  ibid.  pag.  54,  que  le  teftament  foit  olographe  ou  au-  ,du,légjta|re/l;rKrs 
thentique,  &  cette  hypothèque  eft  même  folidaire.  V.  infrà  art.   65  ?  ûen. 
in  fine. 

La  garantie  que fe  doivent  les  copartageans  produit  également  une-    i4.  Hypothèque 
hypothèque  tacite  ou  légale,  môme  privilégiée  fur  les  biens  compris  lé^iedescoparw*- 
dans  le  partage ,  que  le  partage  ait  été  fait  pardevant  notaires  ou  fous  gcan$' 
fignature  privée,  fuprà  art.  47  ,  n.  1 17. 

Par  arrêt  du  27  Août  1740  de  la  3e.  des  enquêtes  rapporté  dans  le      1T.  Hypothéqua 
recueil  d'arrêts  de  RourTeaud  de  la  Combe,  ch.  81 ,  pag.  439  &  440,  fur  les  biens  de  ce- 
(  &  dans  fon  recueil  de  jurifprudence  ,  v:rbo  hypothèque  ,  n.  7 ,  pag.  3  26  proturariôT!  "ou- 
oii  il  dit  qu'il  a  été  rendu  confultis  claffibus ,  jugé  qu'un  particulier  qui  qui  gère  eue. 
a  donné  procuration  pour  recevoir  des  rentes  fur  l'hôtel-de-vilie  de  quci' 
Paris  ,  a  hypothèque  fur  les  biens  du  procureur  du  jour  de  l'acte  de 
dépôt  de  la  procuration  chez  un  notaire.  Dans  l'eipece  le  procureur 
avoit  le  même  jour  accepté  la  procuration,  enfubirituant  un  autre  pro- 
cureur à  fa  place,  fuivant  la  43e.  confultation  de  M.  Cochin  qui  eft 
au  fécond  tome  de  fes  œuvres ,  pag.  697 ,  à  la  fuite  de  laquelle  on  trouve 
l'arrêt. 

Il  convient  d'ajouter,  ce  femble  ,  ou  du  jour  qu'il  a  fait  ufage  de  la 
procuration  ,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  dépofée  ;  car  enfin  fi  le  dépôt  de 
la  procuration  l'engage,  attendu  que  par-là  il  accepte  la  procuration 
&  fe  foumet  à  fon  exécution,  il  ne  doit  pas  moins  être  engagé  3  [dès 
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qu'il  reçoit  en  conféquence  de  la  procuration ,  qu'il  l'ait  dépofée  Oli 
non. 

Quoiqu'il  en  foit,  comme  c'eft-là  un  arrêt  folemnel  qui  tient  lieu  de 
règlement  ,  il  eft  naturel  de  l'appliquer  à  tout  mandataire  qui  fait  une 
recette  en  vertu  d'une  procuration  pardevant  notaires.  Les  raifons  en 
font  établies  dans  un  mémoire  inféré  dans  le  recueil  d'arrêts  de  la  4e. 
des  enquêtes,  fol.  2S3  &  fuiv. 
idL Le  procureur  Mais  de  Ion  côté  il  n'a  pas  d'hypothèque  fur  les  biens  du  mandant 
de  fon  côté  n'a  pas   0ll  du  conflituant,  pour  raifon  des  avances  qu'il  fait.  Ferriere  ,  com- 

d'hypothequepour       .,     r       „       .    ,  i     n     •        <»  o  i      a         • i       y 

.fes  avances.  pil.  lur  1  article  170  de  Pans  ,*>.  i,n.  31&31,  quand  même  il  y  le- 

roit  autorifé  par  la  procuration  ;  Duplelîis  ,  confult.  20  ,  &  c'eftce  qui 
j-uftifle  d'autant  plus  ce  point  de  notre  jurifprudence  qui  n'accorde  au 
tuteur  d'hypothèque  pour  ce  qui  lui  eil  dû,  que  du  jour  de  la  clôture 
de  fon  compte. 
T7.  Exception  en       Le  procureur  ad  lues  eu.  tout  autrement  traité  ;    il  a  hypothèque 

faveur^  du  procu-  p0ur  ie  rembourfement  de  {es  avances  du  jour  de  la  procuration  ,  fi 
elle  eu  générale  ,  pour  (es  frais  &  falaires  du  jour  de  chaque  procura- 
tion fpéciale  ,  &  à  défaut  de  procuration  pardevant  notaires  ,  l'hy- 
pothèque pour  fes  frais  &  falaires  eft-du  jour  de  l'expédition  ou  con- 
clufion  de  chaque  affaire.  Arrêt  du  19  Juin  1674  dans  Brodeau  fur 
Lonet,  let.  H,  ch.  26 ,  &  au  tom.  3  du  journ.  des  aud.  liv.  8,  ch.  10; 
arrêt  relatif  à  un  précédent  de  1672,  rapporté  au  même  journ.  liv.  6* 
ch.  25;  Boucheul,  loc.  moxcit.n.  94;  Héricourt,  ch.  10,  fett.  2,  n; 

38>Pag-  373  ,  374- 
18.  Onlutaccor-       Qn  accorde  de  plus  au  procureur  ad  lues  un  privilège  fur  les  meu- 

de  memeun  pnvi-    11        o.   •  Lt  r  •    'À.         -1       €•*.  •  j" 

lege  fur  les  biens  bles  °£  immeubles  ,  que  par  ion  mimltere  il  a  fait  revenir  ou  adjuger 
de  ibn  client.         à  fa  partie.  Lange ,  part.  1 ,  pag  3  85  ;  Boucheul  fur  l'art.  408  de  Poitou  , 

'  13.  Et  le  droit  de  Lcriqu'il  demande  la  distraction  de  fes  frais,  fon  hypothèque  eu.  la 
■traaionerdeafes1  "  même.  Arrêt  du  8  Août  1742;  Rouffeau  de  la  Combe  ,  verbo  procu- 
rais ,  fans  qu'on  reur ,  n.  4,  pae.  îoi  :  &  ce  droit  de  demander  la  diffraction  elt  il  fa- 
piiifle  lui  oppofer  -h  \       °  ?•    '        a  >  *  ri  ~        r  *• 

fa  epmpenfauoa.     vonle  que  la  partie  condamnée  ne  peut  oppoier  la  compenfation  pour 

raifon  des  frais  qui  lui  ont  été  adjugés  contre  fa  partie  adverfe  ,  autre- 
ment que  par  le  même  jugement  ou  arrêt  :  ainfi  jugé  par  arrêt  de  grand- 
chambre  du  29  Mars  1738  ,  ibid.  n.  8. 
10.  Tout    acte       L'hypothèque  conventionelle  ou  contractuelle  ne  fe  tire  pas  préci- 
^otair«renJendre  ^nient  de  ^a  convention ,  mais  de  tout  engagement  contracté  par  un 
hypotheque,qu'el-  aile  paiTé  pardevant  notaires.  C'eil-là  la  condition  elTentielle ,  &  du 
Le^foii  ftipulee  ou  refj-e  [\  n'importe  que  l'hypothèque  ait  été  Stipulée  ou  non  ;  elle  eil 
attachée  de  plein  droit  aux  actes  de  cette  nature  ,  à  raifon  du  caractè- 
re de  l'autorité  publique.  Pocquct  de  Livonniere,  reg.  du  dr.  fr.  liv. 
4,  ch.  4,  n.  3  ,  pag.  423  ;  princip.  de  la  jurifp.fr.  tom.  1 , n. 171 ,  pag. 
218;  Loyfeau,  tr.  du  déguerpiffement,  liv.  3  ,  ch.  1 ,  n.  15  ;  Ferriere, 
compil.  fur  l'art.  170,  §.  1  ,  n.  4. 

2t.  Lesa&esde9       En  cette  partie  les  notaires  des  feigneurs  ont  autant  de  pouvoir  que 
notaires    apoitoh-   1  .       l  .  ,,,         ,    ,  Y°  r,     ',  ,  r  l  f 

ques  ont  aujour-  les  notaires  royaux.  A 1  égard  des  actes  panes  de vant  les  notaires  apoi- 

toliques, 
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toliques,  autrefois  ils  n'emportoient  nullement  hypothèque  aux  termes  tfhuî  le  même 
de  l'ordonnance  de  1490,  art.  21  ;  mais  cela'a  été  changé  par  l'édit  du  avantage. 
mois  de  Décembre  169 1  ,  art.  11  ;  recueil  d'ordonnances  de  Néron  , 
pag.  233  ,  auquel  cdit  Rouffeau  de  la  Combe  Se  Bourjon  n'ont  pas  fait 
attention. 

II  n'a  jamais  été  révoqué  en  doute  que  les  acles  reçus  par  des  no-    22.  L'hypothfiqne" 

taires  royaux  dans  leur  reffort,  ne  fuffent  pas  valables  &  oblîgatoi-  des  acres  1 

J  r  1    •     •  /•  !••!•/  1  1         r    des    p   -     ' 

res  contre  toutes  fortes  de  perionnes  domiciliées  ou  non  dans  le  rei-  s'<5t  ■  -  J  par  to  r. 

fort  des  notaires  ,  &  qu'ils  n'emportaffent  hypothèque  fur  les  biens  S."'^  des  notaires 

des  obligés  ,  quelque  part  qu'ils  fuffent  fitués  ;  mais  il  n'en  a  pas  été 

de  même  des  actes  reçus  par  des  notaires  fubalternes  ,  par  rapport  aux 

parties  non  domiciliées,  &  aux  biens  non  fitués  dans  leur  reffort. 

Cette  queftion  eft  une  de  celles  fur  lefquelles  on  trouve  le  plus  de       -'■  Cette 

di   •  r  rn.   ■  a       ^     u-         i       •  -  T  1   *.'  1  .  no'1  a  efluye  bien 

ecilions  contradictoires.  Apres  bien  des  îrrelolutions ,  on  la  crut  ter-  dcscomradicUons/ 

minée  par  l'arrêt  du  7  Juillet  1659  ,  rendu  confult.  clafjibus  ,  &Z  qu'elle 
ne  reparoîtroit  plus ,  fur-tout  après  celui  du  14  Juillet  1672  ;  &:  ef- 
fectivement les  auteurs  ,  depuis  cette  époque ,  ont  tenu  que  les  actes 
des  notaires  fubalternes  emportoient  hypothèque  aufïi-bien  fur  les  im- 
meubles fitués  hors  leur  reffort  ,  que  fur  ceux  qui  étoient  renfermés 
dans  leur  diitricc ,  &  c'en:  dans  le  même  goût  qu  a  été  rédigé  fart.  I 
des  arrêtés  ,  tit.  des  actions  dans  Auzanct ,  fol.  345. 

Mais  les  idées  changèrent  tout-à-coup  parla  déclaration  du  Roi  du      24.  Déclara 
Ï7  Septembre  1697  ,  par  l'édit  du  mois  d'ottobre  1705  ,  &  par  l'arrêt   ^j/fcomre  l'hy- 
du  confeil  d'état  du  Roi  du  20  Août  1707,  par  lefquels  il  fut  fait  dé-  pothe'que  desaéles 
fenfes  au*  notaires  tk  tabellions  des  feigneurs  hauts  jufticiers  de  paf-  ternes.™'*" 
fer  aucuns  actes  entre  d'autres  perfonnes  que  des  jufticiables  de  la  juf- 
tice  dans  laquelle  ils  étoient  établis  ,   ni  pour  des  biens  fitués  ailleurs 
que  dans  leur  reffort,  à  peine  de  nullité  des  actes  &  de  300  liv.  d'a- 
mende tant  contre  les  notaires  que  contre  chacune  des  parties  contre- 
venantes. On  trouve  l'édit  &  l'arrêt  du  confeil  dans  le  recueil  de  Né- 
ron &  dans  la  feience  des  notaires  de  Ferriere ,  tom.  1,  ch.  6,  liv.  1. 

Cependant  quelques-uns  ayant  penfé  que  la  jurifprudence  établie  ,.  2>*  Ar''-«  ce  11» 
par  les  derniers  arrêts  de  16^9  &  1672  n'en  devoit  pas  moins  fubfif- 
ter  ;  intervient  arrêt  de  règlement  du  1  Septembre  1708  ,  entre  les 
notaires  royaux  de  Chartres  &  des  notaires  fubalternes  ,  par  lequel 
il  fut  fait  des  défenfes  à  ces  derniers  &  à  tous  autres  tabellions  des  fei- 
gneurs ,  conformes  à  cet  édit  de  1705  &  à  l'arrêt  du  confeil  de  1707. 

Dans  la  fuite  y  ayant  eu  une  action  en  déclaration  d'hypothèque  , 
en  cenféquence  d'un  acte  pafîe  par  le  tabellion  d'illiers,  du  reffort  de 
Chartres  ,  entre  perfonnes  qui  demeuroient  &  avoient  leurs  biens 
"hors  l'étendue  de  la  jurifdiftion  du  marquifat  d'illiers  ,  la  fentence  dont 
étoit  appel ,  qui  avoit  débouté  de  la  demande  en  déclaration -d'hypo- 
théqué ,  fut  confirmée  par  arrêt  de  grand -chambre  du  10  Janvier 
1721. 

A  la  fuite  de  cet  arrêt  cité  par  Rouffeau  de  la  Combe,  verbo  notai- 
res, n.  14  ,  pag.  464  ,  eit  un  autre  arrêt  de  règlement  du  4  Juillet 
Tome  III.  A  a  * 
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1736  ,  fur  les  conclufions  de  M.  Gilbert,  avocat  général,  entre  un  no» 
taire  royal  &  un  notaire  de  feigneur  à  Chartres  ,  qui  fait  cléfenfes  au 
notaire  fubalterne  de  pafîer  des  actes  entre  autres  perfonnes  qu'entre 
domiciliées  dans  la  juflice  dont  il  eft  notaire  &  portans  hypothèque  fur 
des  biens  non  afîis  dans  fa  juflice. 
26.  Dernier  état       Après  cela  on  eft.  furpris  de  voir  quatre  autres  arrêts  rapportés  par 
ce  ^qufne merlu-  *e  m&me  auteur,  ibld.  qui  ont  jugé  que  les  actes  des  notaires  fubal- 
cune   différence     ternes  emportent  hypothèque,  quoique  les  contractons  ni  leurs  biens 
quant  à  rhypocho  ne  {0\cnt  pas  du  reffort  du  notaire;  l'un  de  la  5e.  fans  date,  au  rap- 
port de  M.  Titon  ,  un  autre  du  Mardy  de  relevée  du  3  Février  17 1 1  , 
fur  les  conclufions  de  M.  Chauvelin  ,  un  autre  de  la  2e.  du  18  Juin 
1738,  &  le  dernier  du  1  Août  1739,  rendu  en  la  grand-chambre. 

Quel  parti  prendre  maintenant  ?  Ces  derniers  arrêts  feroient  pen- 
fer  néanmoins  avec  Bourjon  ,  tom.  2  ,  tit.  des  actions  %  fol.  43 1  & 
432,  n.  31  ,  que  c'eft  la  jurifprudence  actuelle  du  parlement  &  que 
l'arrêt  de  règlement  de  1708  ,  de  même  que  celui  de  1736  ,  ne  re- 
gardent abfoîument  que  le  bailliage  de  Chartres ,  fans  extenfion  ailleurs. 
Il  n'y  a  plus  moyen  en  effet  d'en  douter  après  l'arrêt  du  17  Août 
1739  ^e  ^a  4e*  ^es  enquêtes,  au  rapport  de  M.  l'abbé  d'Héricourt,  in- 
férédans  le  recueil  d'arrêts  de  cette  chambre ,  édit.  de  1750,  pag.  203 
Se  fuiv. 

Dans  les  moyens  ,  outre  les  arrêts  cités  par  RoiuTeau  de  la  Combe 
en  faveur  de  l'hypothèque,  on  trouve  encore,  pag,  211  celui  du  28 
Juillet  1731,  au  rapport  de  M.  Torpanne  en  la  première  ;  celui  du 
16  Avril  1734,  en  la  5e.  au  rapport  de  M.  Titon  ,  &  celui  du  13  Juin 
3739 ,  au  rapport  de  M.  Loanchet  en  la  grand-chambre. 
?7.  ri  n'y  a  de  .  De  forte  que  la  queftion  doit  maintenant-  être  regardée  comme  ju- 
différence   que       gée  fans  retour  ;  ce  qui  n'empêche  pas  qu'on  ne  doive  être  étonné  de 

pour   l  exécution      °  •  ,  ^      .   x    .,  r  •  ,     l5        /        •  / 

parée,  &.  cela  eft  cette  jurisprudence,  qui  a  1  exception  ce  1  exécution  parée  autrement 
Surprenant.  qUe  fur  jes  jufliciables  du  feigneur  ,  met  les  notaires  des  feigneurs  de 

niveau  avec  les  notaires  royaux  5  au  préjudice  des  ordonnances  an- 
ciennes ck  nouvelles. 

28.  De  l'hypothe»       L'hypothèque  judiciaire  (q  tire  de  plein  droit  de  toute  condamna- 
que  judiciaire.  •          J  r  \       '    .    ,, .  r  L  •  ,         .,     , 

tion  prononcée  en  juiiice  par  fentence  ou  par  jugement  dont  11  ny  a 

point  appel,  ou  qui  en  cas  d'appel  cil  confirmée  par  arrêt;  de  même 
de  toute  reconnonTance  faite  en  jugement ,  de  toute  foumifîîon  de  cau- 
tion ou  autre  acte  de  juflice  fait  devant  le  juge. 
z?. sentences ren-       Mais  ce  doit  être  un  juge  revêtu  du  caractère  de  l'autorité  publi- 

cues  rar  des  juges  i        r  }       i  i  »</    »»r  1  t.- 

d'églîfe  ou  par  des  crue  ;  car  ÏQS  fentences  rendues  par  les  juges  d  eghfe  ,  ou  par  des  arbi- 

arl  ures.n'empor-  tres  n'emportent  point  d'hypothèque  ,  fi  ce  n'eft  du  jour  de  leur  no- 
tent    hypothèque  ,  .  r  ■    K.  ,.J  r.  "        -      -,  •  r»  1 

que  du    jour  de  mologation  en  juiiice  ordinaire  ,  ou  pardevant  notaires,  rocquet  de 

1  homologation.      Livoniere,  loc.  cit.  n.  13  ,  pag.  428  ;  art.  25  &  26  des  arrêtés  dans  Au- 

zanet,yô/.  346.  Il  faut  prendre  garde  que  les  fentences  &  arrêts  par 

défaut  ne  portent  hypothèque  que  du  jour  de  leur  fignification.  Ord.  de 

1667,  tit.  35  ,  art.  n. 

^DeThyrothe.      Lorfqu'il  y  a  appel  «d'une  fentence  ôc  qu'elle  n'eft  confirmée  qu'en. 
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paftiô  J  Âuzanet  dans  {es  mémoires  ,  fol.  39,  prétend  que  l'hypothe-  cv.cd'Li-.e  fentence 
que  alors  n'eft  que  du  jour  de  l'arrêt ,  &  RoufTeau  de  la  Combe ,  verbo  de  'aquelk  u  y  a 

71  .  *  '  a       ,  .    .  '.eu   appel  ,   &:  qui 

hypothèque,  n.  3,  pag.  315  ,  paroit  adopter  cette  opinion;  mais  elle  n'a  éc-i  o 

eu.  frondée  avec  raifon  parFerriere  ,  compil.  fur  l'art.  170,  §.  3  ,  n.  3   qu'en  P^àe. 

&  4 ,  &  elle  a  aufïï  été  rejettée  par  l'art.  24  des  arrêtés ,  tit.  des  actions 

dans  le  même  Auzanet,  fol.  346. 

En  effet  que  la  condamnation  portée  par  la  fentence  foit  de  la  fom- 
me  de  3000  liv.  &C  que  par  l'arrêt  elle  foit  modérée  à  2000  liv.  il  eft 
vrai  de  dire  qu'elle  fubfifte  pour  cette  fomme  ,  &c  que  la  fentence,  in- 
firmée pour  le  furplus,  eft  réellement  confirmée  pour  cette  fomme  de 
2000  liv.  d'où  il  s'enfuit  que  l'hypothèque  doit  demeurer  acquife  du 
jour  de  la  fentence  ,  fuivant  la  règle  établie  par  l'ordonnance  de  Mou- 
lins ,  1566.  Loyfeau,  traite  de  l'abus  des  juftices  de  village,  pag.  19 
in  fine  ;  Bafnage,  part.  1  ,  ch.  6,  pag.  54  &  5  5  ;  l'Hommeau,  liv.  3  , 
max.  307. 

A  la  différence  du  droit  romain ,  ce  n'eit  pas  la  convention  feule  qui      ji.  Toute  hvpo* 
forme  l'hypothèque  dans  notre  droit  françois  ;  c'eft  la  loi  qui  la  donne  fofoîTde  Fauthen* 
en  certains  cas, 'hors  defquels  elle  ne  peut  procéder  que  de  Pauthenti-  ticiré  des  actes» 
cité  des  actes.  Ainfi  quelque  favorable  que  foit  une  créance  fondée  en 
écriture  privée ,  elle  ne  portera  hypothèque  que  du  jour  qu'elle  fera 
reconnue  en  jugement  ou  pardevant  notaires  ,  ou  du  jour  de  la  dénéga- 
tion de  l'écriture  &  fignature,  s'il  eft  vérifié  que  la  dénégation  ait  été 
faite  mal-à-propos.    Ordonnance  de  1539,  art.  92  &  93  ;  art.  107  de 
Paris;  Calais,  art.  229;  Bretagne,  177;  Mets,  tit.  4,  art.  1. 

L'hypothèque  fe  tire  du  jour  de  la  date  de  Facte  qui  l'engendre  ,       12.  L'hyfotftc- 
quoique  fon  effet  n'ait  pas  lieu  aulTi-tôt ,  Se  que  la  convention  ne  s'é-  9ue  •%  compte  du 
xécute  qu'après  un  certain  temps.  Ainfi  un  bail  à  ferme  pardevant  no-  l'acte  ,  quoique 
taires  produit  hypothèque  du  jour  de  fa  date  ,  quoique  l'exploitation  *  «écution  dç  1» 

'  *•  *..  .  r  »  /•  /•  •        convention  101c 

ne  commence  qu'après  lix  mois  ou  un  an.  Belordeau  ,  obfcrv.  for.  liv.  différée. 
1,  part.  1  ,  art.  17;  Ferriere,  compil.  fur  l'art.  171  ,  gl.  1  ,   n.  3  1  ; 
Bafnage ,  part.  1  ,  ch.  13  ,  pag.  180  ,  idem  pour  les  dommages  oc  in- 
térêts réfultans  des  dégradations  du  fermier  ,  pag.  182  ;  Bourjon,  tom. 
2  ,  tit-  des  actions,  fol.  434,  n.  50. 

Mais  en  cas  de  reconduction,  quoique  le  privilège  du  propriétaire      jj  Larecônduc» 
foit  le  même  fur  les  meubles  du  locataire  ,  ou  fur  les  fruits,  beâiaux  tion   Prf;rofe    ou 

p.    t  1     1     r  1  a    /      1  a  r  ,  renouvelle  le  pri- 

es! charrues  de  la  ferme  ,  art.  114  des  arrêtes  clans  Auzanet ,  fol.  352,  vilege  du  pr 

tit.  des  actions,  l'hypothèque  ne  fe  renouvelle  pas  néanmoins  ou  ne  lA'^  »  nca- 
continue  pas  lui*  les  immeubles  du  fermier.  LHommeau  ,  liv.  3  ,  max. 
312  &  ibi  Challine  ;  Rouffeau  de  la  Combe ,  verbo  bail,  lect.  6 ,  n.  3  , 
pag.  64,  où  il  dit  que  c'eïl  le  fentiment  unanime  du  palais  ,  parce  que 
ce  ne  pourroit  être  qu'en  vertu  de  la  loi  que  l'hypothèque  réfultante 
du  bail  pourroit  être  prorogée  par  la  reconduction ,  ck  que  l'hypo- 
thèque légale  n'eft  point  admife  en  ce  cas  ,  par  notre  jurllpriulence. 
Bafnage  ,  tr.  des  hypoth, ,  part.  1 ,  ch.  13,  pag.  182  ;  Brodeau  fur  l'art. 
161  de  Paris,  n.  19  ;  M.  lu  Camus  fur  le  même  art. ,  n.  40;  Bourjon  , 
tom.  2,  pag.  44,  n.  5;  nouv.  comment.  d'Orléans,  art.  420,  pag, 
365  ;  priucip.  de  la  jurifp.  fr.  tom.  2 ,  pag.  282 ,  n.  528. 

Aaa  i; 


theque. 
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$4.  De  Phyro-       Pour  décider  de  quel  jour  eft  l'hypothèque  d'un  afte  qui  a  été  ratifie 
thedue  d'un  aéte  (|ans  |a  fuite     0n  diftinsue.  Ou  l'afte  étoit  nul  &  incapable  d'obliger 

ratifie.    Diihnc-        -  r  '  .  ,,         .      &    r       .  .     .  T..r       .     ,    ,       g., 

ijQfli  la  perionne  qui  1  avoit  conienti,  ou  au  nom  de  laquelle  il  avoit  ete  pâlie , 

(comme  un  afte  patte  par  une  femme  mariée  fans  autorifation  de  fon  ma- 
ri, ou  un  afte  confenti  par  quelqu'un  au  nom  d'autrui ,  fans  en  avoir  urr 
pouvoir  fuffifant,  arrêt  du  28  Février  1726  dans  le  rec.  d'arrêts  de  la  4e. 
chambre  des  enquêtes  ,  pag.  403  &  fuiv.  )  ou  il  s'agit  d'un  afte  qui  n'eit 
pas  nul  par  la  loi ,  mais  qui  peut  être  annullé  avec  le  fecours  des  lettres 
du  prince ,  tel  qu'eft  un  contrat  parie  avec  un  mineur.  Au  premier  cas 
l'hypothèque  n'a  lieu  fans  difficulté  que  du  jour  de  la  ratification ,  puif- 
que  ce  n'eft  que  de  ce  jour-là  que  Pacte  prend  fa  force  ;  au  fécond  l'hy- 
pothèque fe  compte  du  jour  du  premier  afte  ,  parce  que  le  mineur  de- 
venu majeur  n'a  fait  en  le  ratifiant  que  le  reconnoître  jufte,  &  décla- 
rer qu'il  n'étoit  pas  dans  le  cas  de  le  faire  annuller.  L'Hommeau ,  Iiv.; 
3  ,  max.  3  1 1  &  Challine  ibid.  Bafnage,  part.  1  ,  ch.  3  ,  pag.  17  &  18, 
&  ch.  13  ,  pag.  182  &  183  ;  Auzanet,  mémoires,/^/.  44;  art.  12  & 
13  des  arrêtés  ,  tit.  des  aftions  dans  le  même  Auzanet,  fol.  346  ;  Bour- 
jon  ,  tom.  2 ,  pag.  43  o  &  43 1 ,  n.  23  &  2  5 ,  aux  notes  ;  Hericourt ,  ch. 
10  ,  feft.  2,  n.  7  &  8,  pag.  239  &  fuiv. 

A  plus  forte  raifon  lorsqu'un  afte  a  été  confenti  par  quelqu'un  pour 
autrui  en  vertu  d'une  procuration  fuffifante  &  qu'il  eft  ratifié  enfuit© 
par  furabondance  ,  comme  il  arrive  afTez  fcuvent,  l'hypothèque  doit- 
elle  fe  compter  du  jour  de  l'afte  &  non  pas  feulement  du  jour  de  la  ra- 
tification ,  le  même  art.  13  des  arrêtés. 
?$.  Du  c.\<>  où  le       Autre  chofe  eft  du  cas  où  le  débiteur  renonce  au  droit  de  fe  préva- 
mit«*confticuée      J°ir  de  ^a  prefcription.  Par  exemple  ,  le  débiteur  d'une  rente  conilituée 
renonce  à  la  pref-  qui  peut  fe  défendre  du  payement  des  arrérages  qui  excédent  cinq  ans, 
^n<;.tl0a     C  Cinq  confent  la  condamnation  de  tous   les  arrérages  indiftinftement  ;   nuî 
doute  que  la  condamnation  ne  foit  valable  contre  lui;  mais  comme  elle 
ne  peut  nuire  à  fes  autres  créanciers  ,  l'hypothèque  à  l'égard  des  ar- 
rérages prefcrits  ne  remontera  pas  au  jour  de  l'afte  de  conftitution  de 
la  rente;  elle  n'aura  lieu  que  du  jour  de  la  condamnation.  Gueret,  nouv. 
remarques  fur  le  Prêtre,  cent.  1  ,  ch.  7;  Brodeau  fur  l'art.  94  de  la 
Coût,  de  Paris  ,  n.  7  ;  Dupleiîis  ,  traité  des  droits  incorp.  tit.  3  ,  liv. 
1  ,  ch.  2,  fol.  16  r.   Simon  furies  max.  can.  de  Dubois,  tom.  2,  pag. 
259  &  260,  décide  aum"   en  général  qu'un  débiteur  ne  peut  pas  re- 
connoître au  préjudice  de  ïes  créanciers  une  dette  éteinte  par  la  pres- 
cription. 
?tf.  DeThypothe-       Au  refte ,  ce  n'eft  que  contre  l'obligé  perfonnellement  &  fur  {es  biens 
particulier?  dèenS  que  l'hypothèque  fe  prend  du  jour  du  contrat;  elle  ne  pafîe  pas  de  plein 
l'héritier.  droit  fur  les  biens  particuliers  de  l'héritier,  quoique  tenu  perfonnelle- 

ment par  fa  qualité  du  payement  delà  dette,  la  maxime  étant  certaine 
que  fes  biens  particuliers  ne  font  hypothéqués  aux  dettes  du  défunt  que 
du  jour  des  condamnations  obtenues  contre  lui ,  ou  que  les  actes  ont 
été  déclarés  exécutoires  contre  lui,  ou  qu'il  a  reconnu  les  dettes  par 
aftes  paffés  pardevant  notaires. 
Ainfi;  comme  pour  agir  utilement  en  interruption  de  pofeflîon  con- 
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tre  un  acquéreur  ,  il  faut  nécefTairement  avoir  une  hypothèque  anté- 
rieure à  l'acquifition  ;  s'il  arrive  que  l'héritier  depuis  la  fuccefîîon  ou- 
verte vende  quelqu'un  de  fes  immeubles  particuliers ,  les  créanciers  de 
la  fuccefîîon  auront  beau  dans  la  fuite  faire  déclarer  leurs  titres  exé- 
cutoires contre  lui ,  ils  ne  feront  pas  fondes  à  interrompre  l'acqué- 
reur ,  malgré  l'ancienneté  de  leurs  actes;  parce  que  l'hypothèque  qui  en 
réfulte  n 'affecte  que  les  biens  de  la  fuccefîîon  ck  qu'iis  n'ont  pu  acqué- 
rir d'hypothèque  fur  les  biens  particuliers  de  l'héritier  que  du  jour  qu'ils 
l'ont  fait  condamner  ou  fait  foumettre  au  payement ,  &c  que  dans  ce 
temps-là  l'aliénation  en  queftion  étoit  faite. 

Avant  la  déclaration  du  Roy  du  2  Janvier  1717,  on  jugeoit  au  par-      j7.  Actee\ 
lement  de  Bordeaux,  la  Pereyre,  let.  P,  n.  160,  &  en  quelqu'autres  [Kg  ne  ,do"ne  pas 
parlemens  que  le  fimple  protêt  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  \Y  reconnu 
ordre,  produifoit  hypothèque.  Ceux  qtii  doutoient  que  l'hypothèque  dJune  ,Iccvtr- 
fut  acquiie  par  1  effet  ieul  du  protêt  avoient  imagine  un  autre  moyen  L'échéance. 
qui  étoit  de  fe  pourvoir  en  reconnoifTance  d'écriture,  quoique  lés  ter- 
mes des  billets  ou  lettres  de  change  ou  autres  aftes  &:  promeiïes  ne 
fuiient  pas  échus,  &  d'obtenir  des  fentences  ou  jugemens  de  recon- 
noiflance  d'écriture  &  fîgnature ,  au  moyen  defquelies  procédures  /r- 
régulieres  comme  étant  prématurées  &  anticipées  ,  ils  pretendoient  avoir 
acquis  deflors  hypothèque  au  préjudice  de  ceux  qui  n'avoient  pas  ufé 
de  femblables  précautions ,  ce  qui  jettoit  un  grand  trouble  dans  le  com- 
merce. 

Mais  l'un  &  l'autre  abus  ont  été  corrigés  par  cette  déclaration  qùî 
portant  même  fes  vues  plus  loin  ,  a  déclaré  pareillement  nulles  ou  inu- 
tiles les  reconnoiflances  volontaires  faites  pardevant  notaires,  ou  aux 
greffes  par  les  débiteurs,  avant  l'échéance  de  leur  billets  ,  lettres  de 
change  ou  autres  promefîes,  fauf  au  créancier  après  l'échéance  à  ufer 
des  voies  que  les  ordonnances  ont  preicrites  pour  acquérir  hypo- 
thèque. 

Sous  prétexte  que  cette  déclaration  du  Roi  ne  regarde  que  le  corn-      ?g.  sihon 
merce,  Bourjon  ,  tom.  2,  pag.  429  6k  430 ,  n.  17  £v  18  ,  prétend  que'  "u  commerce   un 
ce  n'eft  qu'une- exception  qui  confirme  la  règle  générale  ,  aux  termes  phaiîe'peut 


demain  de  la  date  du  billet,  ck  en  obtenant  une  fentence  de  reçonnoif- 
fance ,  quoique  le  terme  du  payement  ne  foit  pas  échu.  • 

Hors  le  cas  du  commerce  ,  fans  doute  que  fi  le  débiteur  reconncît     ,    T  -r 


payement  ne  io;t  pas  expire  ;  mais  eit-il  vrai  comme  1  allure  Bourjon,  Jibiteur  ncr. 
que  le  créancier  puifîe  le  forcer  de  reconncître  fon  écriture  avant  l'é-  ccr'  c 
cheance  du  terme?  Sur  quoi  en  effet  peut  porter  une  pareille  idée?  Le 
débiteur  n'eft.  engagé  qu'aux  termes  de  fon  billet  ou  de  fa  promeiTe  ,  il 
n'a  voulu  emprunter  que  fur  fon  fimple  billet  ;  il  n'a  voulu  contracter 
&  s'obliger  3.  en  un  mot  ;  que  fous  fignature  privée  ex:  moyennant  le 
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terme  qu'il  a  ftipulé;  Ton  créancier  n'a  donc  rien  à  lui  demander  qu'a 
l'échéance  du  terme,  &  il  ne  peut  pas  plus  l'obliger  de  reconnoître  fon 
écriture  avant  cette  échéance,  que  de  lui  fournir  une  caution  pour  fureté 
du  payement  au  terme.  C'eft  qu'il  n'eft  pas  permis  d'aggraver  la  con- 
dition du  débiteur  ;  c'eft  qu'on  ne  peut  rien  ajouter  à  fon  engage- 
ment ;  c'efi  qu'il  ne  doit  rien  que  le  délai  du  payement  ne  foit  ac- 
compli. 

S'il  étoit  vrai  malgré  cela  qu'il  pût  être  forcé  en  attendant ,  de  re- 
connoître fon  écriture ,  il  feroit  incontestable  du  moins  que  cette  re- 
connoifTance  feroit  aux  frais  &  dépens  du  créancier,  le  cas  arrivant  que 
le  débiteur  remplît  dans  la  fuite  fes  engagemens  avec  exactitude,  puif- 
que  fans  cela  fa  condition  feroit  aggravée  contre  toute  équité  &c  con- 
tre toute  règle. 
7-  Même  quand  Je  ne  fçai  même  fi  le  créancier  fe  foumettant  de  fupporterles  frais  de 
e  créancier  cffn-  ja  reconnoiffance  de  récriture  ,  fauf  à  les  répéter,  faute  par  le  débiteur 

ïoic  cl  eniupporter    ,     r  ..   c  .        v    -  1  i         .'  «~  .    .  . 

les  frais  ,  à  caufe  de  iatisraire  a  les  engagemens  dans  le  temps;  je  ne  lçai ,  dis-je,  li  a 
des  ceuféquences.  ces  conditions  il  feroit  jufre  de  le  recevoir  dans  fa  demande  prématu- 
rée en  reconnoilïance  d'écriture  ,  foit  à  caufe  qu'une  telle  démarche  efl 
injurieufe  au  débiteur  &  qu'elle  peut  lui  faire  tort  en  attaquant  fon  cré- 
dit ,  foit  parce  qu'au  fond  c'eiï.  changer  malgré  lui  la  nature  de  fon  obli- 
gation. 

Qu'un  homme  ait  loué  une  maifon,  ou  pris  un  bien  de  campagne  à 
titre  de  ferme  par  acte  fous  feing  privé;  qu'il  ait  d'ailleurs  fait  divers 
achats  de  vins ,  de  futailles ,  ou  autres  marchandifes ,  dont  il  ne  doit 
payer  le  prix  qu'après  la  livraifon  qui  ne  fe  doit  faire  qu'après  un  cer- 
tain temps  ;  que  ce  même  homme  enfin  doive  diveriès  fommes  par 
des  billets  à  terme  ;  que  penferoit-on  de  lui ,  quelque  folvable  qu'il 
fut  réellement ,  fi  l'on  voyoit  tous  ceux  avec  lefquels  il  auroit  ainû 
pris  des  engagemens  ,  fe  pourvoira  Penvi  contre  lui  en  reconnoiflance 
d'écriture  ? 

Cependant  fi  l'opinion  de  Bourjon  étoit  admife ,  y  auroit-il  beaucoup 
de  créanciers  qui  fuTent  grâce  à  leurs  débiteurs  des  frais  de  la  recon- 
noiifance d'écriture  ,  &  de  la  honte  qui  rejailliroit  fur  eux  ,  la  recon- 
noiflànce  leur  étant  demandée  avant  l'échéance  du  payement?  En  l'a- 
doptant ce  feroit  donc  troubler  l'ordre  de  lafoclété;  ainli  cette  feule 
rarfon  ûiiErcit  pour  foire  regarder  la  déclaration  de  1717,  non  comme 
une  exception  particulière  en  faveur  du  commerce,  mais  comme  établif- 
:  une  règle  générale;à  cela  près  que  hors  le  cas  du  commerce  l'hypo- 
thèque aura  lieu  du  jour  de  la  reconnoiffance  de  l'écriture,  quoique  faite 
avant  le  terme  échu,fi  le  débiteur  veut  bien  s'y  prêter,  foit  pardevant 
notaires  ou  en  jugement. 
41.  Sauf  le  cas  oa      S'il  s'aghToit  néanmoins  d'une  fomme  payable  a  un  terme  éloigné  S£ 
ÎÏ^Soitcriri-  Ç112  Pînquiétude  du  créancier  ne  fût  pas  fans  fondement  ,  ce  feroit  le 
que.  s  de  i'autorifêr  à  demander  la  reconnoiif  mec  de  l'écriture,  mais  tou- 

jours à  fes  frais  fi  le  débiteur  paye  au  tenus. 

Au  furplus  cehii  qui  retufe  de  reconnoître  une  écriture  privée  n'cfl 
point  obligé  de  s'infcrire  en  fau£  contre  la  pièce;  l'infcription  de  faux 
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n'eit  nécefTaire  que  contre  un  acte  authentique  ,  &  c'eft  affez  à  l'égard 
d'une  écriture  privée  d'autrui ,  de  déclarer  qu'on  ne  la  reconnoît  point , 
pour  obliger  la  partie  qui  veut  s'en  lervir  à  la  faire  vérifier.  Œuvres  de 
Cochin,  tom.  2  ,  pag.  559;  arrêt  de  grand-chambre  du  12  Août  173  3  > 
pag.  570;  de  forte  que  l'héritier  n'en:  pas  même  tenu  de  dénier  l'écri- 
ture de  fon  auteur.  Il  n'y  a  que  celui  à  qui  l'on  oppofe  fa  propre  écri- 
ture qui  foit  dans  la  nécefTité  de  la  reconnoître  ou  de  la  dénier. 

Reprenons.  Dès  que  quelqu'un  a  une  hypothèque  ou  légale  ou  con-      42.  La  regfr   - 
traftuelle,  ou  judiciaire,  &  que  celui  dont  les  biens  y  font  affectés  vient  Jjj '*J  ' 
à  les  aliéner  en  tout  ou  partie ,  le  créancier  par  le  droit  de  liute  que  lui  poui 
donne  fon  hypothèque  cft  en  droit  d'interrompre  l'acquéreur  dans  fa  JJÇ»® 
poflefîion.  t     fre-t-elle    po 

Mais  pour  être  en  état  d'agir  en  interruption  de  porTetfîon  ,   eft-il  iexeepaeo-î 
tellement  néceffaire  d'être  fondé  en  hypothèque  que  rien  n'y  puifie 
fuppléer ,  &£  n'y  a-t-il  point  d'exception  à  faire  au  moins  en  faveur 
des  créances  qui  donnent  un  privilège  fpécial  fur  l'immeuble  aliéné  ? 

P.  ex.  en  faveur  du  maçon  &  des  marchands  fourniifeurs  des  maté-      4?.  Lsqtreffîb». 
riaux  employés  à  améliorer  ou  à  réparer  l'héritage;  en  faveur  du  ven-  j^JJ^jj 
deur  par  acte  fous  feing  privé  à  qui  il  eft  dû  un  refte  du  prix  par  celui  ic  fonds, 
qui  a  eu  la  mauvaife  foi  de  revendre  fans  charger  le  nouvel  acquéreur 
d'en  taire  ie  payement;  en  faveur  enfin  du  créancier  d'une  foute,  foit 
de  partage  ou  d'échange  ,  la  preuve  n'en  étant  rapportée  que  par  un 
fous-feing  privé  ? 

Dans  tous  ces  cas  il  n'eft  pas  douteux  que  l'a  dette  ne  foit  privilé- 
giée fur  l'héritage,  &  qu'elle  ne  dût  être  payée  par  préférence  à  toute 
autre  fur  le  prix  de  la  vente ,  s'il  s'agifibit  d'en  faire  la  diïtribution  ; 
mais  l'acquéreur  l'ayant  payé  de  bonne  foi  en  entier,  feroit-il  naturel 
de  lui  faire  iûbir  l'éviction  fous  prétexte  que  le  bien  par  lui  acquis  étoit 
affecté  par  privilège  au  payement  des  droits  de  ces  créanciers  >  Ôcque 
peut-être  fans  cela  ils  feroient  en  danger  de  perdre  leur  dû  ? 

L'embarras  vient  d'un  côté  de  la  faveur  extrême  de  ces  créances  ,      44,    ptrr 

&:  d'un  autre  côté  de  ce  que  la  loi  ne  leur  attribue  point  d'hypothe-  ▼içnt  dc  « 

1         •    m  o     im  1  >  •        1  e,  •     privilège   &:  I  hy- 

que;  car  le  privilège  ce  1  hypothèque  n  ont  rien  de  commun,  oc  quoi-  FOcheque  n 

que  le  privilège  l'emporte  "fur  l'hypothèque  ,  tant  que  le  bien  relie  r-J-i  *  commua* 
dans  la  poflefîion  du  débiteur  commun  ^  dans  la  règle  néanmoins    le 
privilège  ne  donne  point  le  droit  de  fuite  lur  les  immeubles  comme 
l'hypothèque. 

Ces  créanciers  vis-à-vis  de  l'acquéreur  ne  font  donc  que  flmples  créan-      45.  r/à&ibw  re« 
ciers'chiroaraphaircs  ,  qui  fans  titre  pour  former  faction  en  interrup-  ^;rtû,i,rc 
tion,  n'ont  de  rellource  que  du  cote  de  1  action  revocatoire  en  vertu  qu'autant 
du  titre  quta  in  fraude  m  cred.  &  cette  action  revocatoire  n'a  lieu  con-   jjmuuicaaa     u£ 
tre  un  acquéreur  qu'autant  qu'on  peut  le  convaincre  d'avoir  participé 
à  la  fraude  du  vendeur  6c  d'avoir  colludé  avec  lui  ;  à  la  différence  du 
donataire  que  fa  bonne  foi  ne  peut  pas  garantir  d'éviction  ,  parce  qu'il 
ne  peut  pas  profiter  d'un  bien  qui  lui  eit.  donné  ,  au  préjudice  des 
créanciers  légitimes  dont  les  droits^  étoient  formés  au  temps  delà  dam- 
nation. Domat?  loix  civiles,  liv.  1 3  tit.  10  ^  fect,  1^,1,3,4^'^ 
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4&  Circonflari-      xMaîs  dans  les  efpeces  propofées ,  l'acquéreur  fera-t-il  cenfé  avoir  ac- 

t~  fre^jugerî^ac-  cllns  ^-  Pa>'^  *c  Pr^X(^e  bonne  foi,  fi  à  l'égard  des  améliorations  ouré- 

qiu'rearaaccjuisde  parafions  faites  dans  le  bien,  elles  étoient  toutes  récentes  lors  de  Pac- 

mauvaLlc  foi  ou     qnintion  ,  &  ii  à  l'égard  du  vendeur  de  fon  vendeur,  ou  du  créancier 

de  la  foute  ,  le  titre  justificatif  de  la  propriété  de  fon  vendeur  lui  a  été 

remis ,  ou  fuppofé  qu'il  ne  lui  ait  pas  été  remis ,  s'il  ne  s 'eft  écoulé  que 

fort  peu  de  temps  depuis  fa  date  ? 

En  effet  voyant  ces  améliorations  ou  réparations  nouvellement  fai« 
tes,  ii  a  dû  demander  la  preuve  de  leur  payement;  ou  voyant  le  titre 
de  fon  vendeur  qui  le  chargoit  d'un  refte  de  prix,  ou  d'une  foute,  il 
a  du  demander  la  preuve  du  payement,  fans  quoi  nulle  apparence  de 
le  préfumer  en  bonne  foi.  Enfin  s'il  n'a  pas  vu  le  titre  de  fon  vendeur, 
comment  a-t-il  ofé  acheter  de  lui ,  fur-tout  à  deniers  comptans  ?  à  moins 
•que  celui-ci  ne  lui  ait  vendu  en  qualité  de  feul  &  unique  héritier  de  ce- 
lui qui  lui  avoit  tranfmis  le  bien  par  fa  mort  ;  car  en  ce  dernier  cas  rien 
n'empêchera  que  l'acquifition  n'ait  été  faite  de  bonne  foi,  attendu  le 
temps  allez  confidérable  qui  aura  dû  nécessairement  s'écouler  depuis  la 
date  du  fous-feing  privé  jufKfïcatif  de  la  foute,  Se  alors  le  créancier1 
devra  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  fes  diligences  à  temps. 

47.  Avis  de  Tau-       Suppofant  donc  l'acquéreur  en  telles  circonftances  qu'il  foit  jufte- 
tcu^,  ment  foupçonné  d'avoir  acquis  &  payé  le  prix  entier  de  mauvaife  foi, 

il  fera  fujet  à  recherche  de  la  part  des  créanciers  privilégiés  dont  il  s'a- 
git, non  par  l'action  hypothécaire ,  puifqu'ils  font  fans  hypothèque  ; 
mais  par  l'action  révocatoire  feulement  ,  s'ils  ne  peuvent  trouver  le 
moyen  de  fe  faire  payer  de  leur  dû  fur  les  biens  refiés  dans  la  pofïef- 
iion  de  leur  débiteur  ;  pourvu  néanmoins  qu'ils  ne  tardent  pas  trop  à 
faire  leurs  diligences  ,  foit  contre  lui ,  foit  contre  l'acquéreur;  car  en- 
fin la  fraude  eft  à  craindre  en  matière  de  créances  qui  ne  font  fondées 
que  fur  des  fous-feing  privés ,  à  caufe  de  la  facilité  de  l'antidate ,  Se 
c'eft  la  raifon  pour  laquelle  notre  droit  françois  a  établi  une  fi  grande 
différence  entre  les  créanciers  hypothécaires  6w  les  fimples  chirogra- 
phaires. 

îl  eft  donc  jufte  que  les  créanciers  dont  eft  queftion,  malgré  le  pri- 
vilège de  leurs  créances  ,  n'ayent  de  recours  contre  l'acquéreur,  mê- 
me fufpect  d'avoir  payé  de  mauvaife  foi,  pour  l'avoir  fait  trop  légè- 
rement, qu'autant  qu'ils  auront  ufé  de  diligence  après  la  connoifTance 
qu'ils  auront  eue  de  la  vente  de  l'immeuble  affecté  fpécialement  à  leur 
privilège. 

48.  Maïs  dans       Mais  dans  quel  temps  faudra-t-il  qu'ils  fe  ponrvoyent?  On  pourroit 
quel  temps  faudra-  Je  fjxer  à  un  an  du  jour  du  contrat  de  vente;  de  manière  que  fi  dans 

t-il  nue  ces  crean-  .  ,,     .,        ,  >       .  r  .    .  ,  ,  ,,  .  „     CK    .         .... 

fcersfe  préfèneent?  cet  intervalle  ils  n  avoient  pas  pourluivi  leur  débiteur  6c  tait  les  dili- 
gences convenables  pour  le  contraindre  au  payement ,  ils  feroient  non- 
recevables  dans  la  fuite  à  inquiéter  l'acquéreur  ,  comme  fufpe&s  eux- 
même  d'avoir  voulu  faire  revivre  des  créances  éteintes  &c  acquittées  ; 
mais  auffi  à  la  faveur  de  ces  diligences  faites  contre  le  débiteur,  ils  fe- 
roient en  droit  de  recourir  fur  l'acquéreur  quoiqu'il  fe  fut  écoulé  plus 
d'une  année  depuis  fon  acquifition. 

Dans 
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Dans  le  cas  où  l'acquéreur  fera  cenfé  avoir  payé  de) bonne  foi  tout      4p.  L'acduéreut 
le  prix  de  fon  acquifition,  il  eft  jufte  qu'il  foit  à  couvert  de  toute  re-  2J*ftJpaI  • 
cherche  de  la  part  de  ces  créanciers  nonobstant  leur  privilège,  à  moins  couvert  de 
qu'il  ne  fût  évident  qu'au  moyen  de  l'hypothèque  résultante  de  fon  ac-  recl»erche  d<  leur 

1  .  t         .         J       ,  J.r  ,        t.        .         ,  .     ,  part ,  lauf ,  &c. 

tion  de  garantie  contre  ion  vendeur,  il  n  auroit  rien  à  craindre  pour 
fon  rembourfement ,  comme  n'ayant  affaire  qu'à  d'autres  créanciers 
chirographaires  fans  privilège,  ou  à  des  hypothécaires  poftérieurs  à 
fon  acquifition.  C'eftainfi,  ce  femble,  que  les  règles  de  droit  &  de  l'é- 
quité feroient  confervées  de  part  &  d'autre. 

Il  a  été  obfervé  ci-deiTus  que  l'action  de  garantie  réciproque  entre      50.    LTiyp 
les  copartageans  ,  donne  une  hypothèque  légale  par  quelqu'atte  que  de^anra^e^d't 


partage  ou  d'échange  eft  fans  hypothèque  lorfqu'elle  n'eit  juftiriée  que 
par  un  fous-feing  privé  ,  ce  qui  pourroit  être  pris  pour  une  contra- 
diction. 

Ce  n'en  eft  pas  une  néanmoins.  La  garantie  qui  a  lieu  de  droit  en-  ?T.  nalfon  ai 
tre  copartageans  ou  copermutans,  n'a  rien  de  commun  avec  la  fou-  différence. 
te.  Il  n'eft  pas  de  l'effence  du  partage  ou  de  l'échange  qu'il  foit  fait 
avec  foute;  mais  il  eft  indifpenfable  que  chacun  des  copartageans  ou 
copermutans  foit  garanti  dans  la  poiicflion  des  biens  à  lui  attribués  par 
le  partage  ou  par  l'échange.  C'cft  la  raifon  pour  laquelle  il  y  a  hypo- 
thèque légale  pour  l'exercice  de  cette  garantie  ,  &  au  furplus  il  n'en 
peut  jamais  réfulter  d'inconvéniens ,  parce  que  tout  acquéreur  d'un 
héritier  doit  s'attendre  à  cette  garantie  ;  mais  il  ne  doit  pas  pré- 
voir que  le  bien  qu'il  acquiert  peut  être  afîefté  à  une  foute  ,  &£  il  eft 
toujours  excufable  fur  ce  fujet  lorfqu'on  ne  lui  met  pas  entre  mains  l'acle 
conftitutif  de  cette  foute.  Celui  qui  s 'eft  contenté  d'un  a£te  fous  feing, 
privé  pour  affurance  du  payement  de  cette  foute  ,  doit  s'imputer 
fon  défaut  de  précaution  ,  comme  ne  devant  pas  ignorer  que  la 
foute  ,  quoique  privilégiée  ,  n'emportoit  pas  hypothèque. 

Ainfi  rien  n'empêche  qu'en  vertu  d'un  partage  fous  feing  privé  un  ac-  hxa&.  urf 

quéreur  puiffe  être  interrompu  dans  fa  pofTefSon  pour  raifon  de  la  ga-  acquéreur   peut 
rantie  de  droit  réfultante  de  ce  partage  ,  &  qu'il  ne  le  puiffe  pas  être  à  ÊSnriïïSMranS 
l'occafion  de  la  foute  Stipulée  dans  le  même  partage ,  la  garantie  donnant  d'un  partag 
une  hypothèque  légale  ck  la  foute  ne  la  donnant  pas.  jj^'îf  ^"puiil       - 

Pa 

note 

commilTaire,  partage  par  conlequent  qui  n'engendroit  pas  d'hypothe-  faire  nvift  pas  sm 

que.  L'acquéreur  du  cohéritier  chargé  de  la  foute  fut  renvoyé  de  la  thentiquc 
demande  en  interruption  formée  par  le  créancier  de  la  foute  ;  en  quoi 
il  me  femble  qu'il  tut  bien  jugé,  quoique  Bourjon  déclare  que  tout  le 
barreau  lui  parut  s'élever  contre  la  decifion.  En  tout  cas  il  n'y  avoit 
de  doute  à  former  que  fur  le  point  de  fçavoir  fi  le  caractère  de  com- 
mifTaire  étoit  fuffifant  ou  non,  pour  rendre  le  contrat  de  partage  au- 
thentique. Autre  chofe  feroit  fi  l'acquéreur  eût  été  déchargé  d'une  de* 
Tome   III%  Bbb 
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mande  en  garantie  formée  par  le  cohéritier  de  fon  vendeur  à  caiife  de 
l'hypothèque  légale  attachée  à  cette  aftion  de  garantie. 

Il  y  a  l'aclion  fimple  en  interruption  de  poiTeiîion  ou  en  délaration 

d'hypothèque ,  ck  l'a&ion  en  interruption  avec  demande  en  payementou 

déguerpiiTement  eu  délaifTement  par  hypothèque. 

f4.  L'action  en       La  dernière  ne  peut  être  formée  que  par  un  créancier  en  état  d'exi- 

imerruption  avec  ger  ce  qU\  \u{  eft  dû  par  fon  débiteur ,  foit  en  rente  ou  en  deniers  comp- 

demande    en    de-   °  l    .      .  ?  A  ,  .  .         l 

guerpifTement ,  ne  tans  ;  mais  la  première  peut  être  intentée  par  quiconque  a  une  hypo- 

pent  être   formée  theque  à  conferver  fur  le  bien  aliéné ,  quoique  Ion  droit  foit  borné  dans 

cier  en  état  d'exi-  le  moment  à  la  confervation  de  cette  hypothèque  ck  de  l'effet  qui  en 

ger  fon  dû.  pourra  réfulter  dans  la  fuite. 

55.  Mais  pour  la       Telle  eïï  l'interruption  que  toute  action  de  garantie  avec  hypothe- 

fimple   interrup-;  qUe     donne  droit  de  former.  Deux  perfonnes  ont  fait  un  échange  ou 

tion  il  mima  avoir     >■  „  ,,   ,,  \        r  -r   il-  '11 

un  droit  à confer-  un  partage;  lune  d  elles  vend  enluite  le  bien  qu  elle  a  pris  en  contre 

ver ,  quoique  non  échange ,  ou  quelqu'un  des  héritages  mis  dans  fon  lot  :  l'autre  cft  fondé 
ouvert.  Exemples.    r  ,v    '     .    ,iy  .  ]  „        ° ,  r  •       u  '   1  1     1  • 

ians  difficulté  a  interrompre  1  acquéreur  pour  taire  déclarer  le  bien  par 
lui  acquis  affefté  à  fa  garantie  ,  pour  le  cas  où  il  y  aura  lieu  de  la  taira 
valoir  dans  la  (uite  ;  &  fi  toutes  deux  ont  vendu  chacune  de  fon  côté  5 
elles  pourront  refpeftivement  interrupter  l'acquéreur  l'une  de  l'autre. 
Tout  homme  qui  vend  un  bien  doit  la  garantie  à  fon  acquéreur  ;  fi 
après  avoir  vendu  un  de  fes  héritages ,  il  en  vend  d'autres  fuccefîive- 
ment,  le  premier  acquéreur  qui  a  intérêt  de  conferver  l'ypotheque  at- 
tachée à  fon  action  de  garantie  fur  ces  biens  aliénés ,  auili-bien  que  fur 
ceux  que  le  vendeur  peut  encore  avoir  pardevers  lui ,  eft  en  droit  d'in- 
terrompre la  poiTeiîion  de  tous,  les  acquéreurs  poftérieurs  ,  &  de  faire 
déclarer  les  biens  qu'ils  ont  acquis  affectés  à  fa  garantie,  fauf  au  fécond 
acquéreur  à  en  ufer  de  la  même  manière  à  l'égard  du  troifieme  &  ainiî 
des  autres. 

Dans  tous  ces  cas  l'interruption  eil  jufte  &  inévitable  ,  quoique  ce- 
lui qui  la  forme  ne  foit  pas  en  termes  d'exercer  fon  action  de  garantie 
comme  n'ayant  pas  encore  eiTuyé  aucun  trouble  dans  fa  poiTeiîion.  Il 
furlit  qu'il  puifie  être  troublé  dans  la  fuite  pour  être  autorifé  à  veiller 
à  ce  que  les  biens  affectés  à  fa  garantie  n'en  foient  pas  affranchis  par 
la  prefeription  qu'un  tiers  pourroit  acquérir  en  attendant  l'ouverture 
de  l'aclion  de  garantie. 
?<f.  Bans***  cas       Sur  ce  pied-là  on  pourroit  penfer  que  l'action  en  interruption  enpa- 
vaUbïeU?t:  quoi  que  re^es  circonitances  ne  devroit  être  formée  que  lorfque  l'acquéreur  fê- 
la prefeription  ne  roit  fur  le  point  d'acquérir  la  prefeription.  Il  eft  certain  néanmoins, 
foie  pas  imminen-  ^ue  d£s  qU>on  a  droit  d'agir  en  interruption,  on  peut  en  ufer  aurTi-tôt 
après  l'aliénation  &  que  l'on  n'eft  du  tout  point  obligé  d'attendre  que* 
la  prefeription  foit  prête  à  s'accomplir  en  faveur  de  l'acquéreur. 
57.  A   quoi   fe       Lorfque  l'interruption  n'a  pas  d'autre  objet,  le  recours  de  Tacqué- 
l  orne  alors  la  ga-  reur  contre  {on  vendeur  fe  borne  à  le  faire  condamner  de  le  garantir 

r.intie  cic  1  acque-     .  „  .  .  .     .       .  .  °  -       ,  , 

reur  ï  de  1  efret  de  "interruption  le  cas  arrivant  qu  elle  ait  des  luîtes ,  enlemble 

aux  dépens  ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant  >  fans  pouvoir  forcer 
fon  vendeur  de  taire  lever  l'interruption  au  autrement  de  Ten  faire  dé* 
charger }  parce  que  s'il  en  étoit  autrement  3  perfonae,  pour  ainfi.  dire* 
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t\e  pourroit  vendre  fans  s'expofer  à  des  fuites  d'autant*  plus  fâcheufes 
qu'il  n'y  auroit  pas  de  remède  à  y  apporter. 

Mais  fi  l'interruption  eft  de  la  part  d'un  créancier  de  rente  ou  d'une      58.  l*.  g  t 
fomme  de  deniers  ,  foit  qu'il  n'ait  conclu  qu'à  la  fimple  interruption  ou  ™ pP1^-1' 
déclaration  d  hypothèque  le  reiervant  de   demander  dans  la  mite   le   une  rente  ;&c. 
payement  ou  le  déguerphTement ,  foit  qu'il  ait  conclu  en  même  temps   ^s°^uc'' 
à  ce  que  l'acquéreur  foit  tenu  de  le  charger  de  la  rente  &  d'en  payer  en   payement  ou 
les  arrérages  échus ,  ou  de  payer  la  fomme  qui  fait  le  fujet  de  Pa&ion,  a^guerpiffemenc, 
fi  mieux  il  n'aime  déguerpir;  le  recours  de  l'acquéreur  dans  tous  ces  cas 
contre  fon  vendeur  ne  va  pas  feulement  aie  faire  condamner  de  le  ga- 
rantir &  indemnifer  du  payement  de  la  rente ,  ou  de  la   fomme  qui 
fait  le  fujet  de  l'interruption  ;  mais  il  s'étend  encore  à  contraindre  fon 
vendeur  de  faire  cefler  abfolument  l'interruption ,  foit  en  faifant  dé- 
bouter Pinterruptant ,  foit  en  lui  payant  les  caufes  de  l'interruption, 
foit  enfin  en  engageant  cet  interruptant ,  à  renoncer  à  fon  action  contre 
Pacquéreur  &  à  toute  hypothèque  fur  le  bien  en  queftion  ;  dans  lef- 
quels  deux  derniers  cas  il  faut  que  le  vendeur  remette  entre  les  mains 
de  Pacquéreur  ou  une  quittance  ou  un  acte  de  décharge  en  bonne  for- 
me ,  fans  quoi  le  filence  &  l'inaction  de  Pinter^iptant  ne  pourront  em- 
pêcher l'acquéreur  de  faire  fuite  de  fa  demande  en  garantie  ck  de  pour- 
fuivre  fon  vendeur  fans  relâche,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fait  ceffer  l'inter- 
ruption ;  &   fuppofé  que  cet  acquéreur  prenne  le  parti  d'amortir  la 
rente  ou  autrement  de  payer  les  caufes  de  l'interruption  ,  il  aura  droit 
de  faire  condamner  fon  vendeur  au  rembourfement  tant  en  principal 
que  tous  acceffoires. 

Il  faut  avouer  que  dans  bien  des  occafions  certains  créanciers  abu-  .5"i>-  Créanciers 
fent  du  droit  que  la  loi  leur  donne  d'agir  en  interruption.  Il  en  eft  en  gour"urementP  dû 
effet  qui  portent  jufqu'à  la  dureté  &  à  Pinjuftice  leur  attention  à  con-  droit  qu'ils  ont  i\i- 
ferver  leurs  hypothèques.  Quelque  fureté  que  leur  donnent  les  biens  gon.  rUP" 

que  leur  débiteur  fe  réferve,  dès  qu'il  en  aliène  la  moindre  partie ,  ils 
fe  hâtent  d'interrompre  l'acquéreur,  &  ils  en  ufent  de  même  quoiqu'il 
ne  s'agiffe  que  d'une  rente  foncière  créée  fur  un  héritage  qui  vaut  le 
double  de  la  rente ,  à  laquelle  il  y  a  d'ailleurs  d'autres  biens  confidé* 
rables  affectés,  ou  quoiqu'ils  n'ayent  d'autre  intérêt  que  celui  de  con- 
ferver  à  tout  événement  l'hypothèque  refultante  d'une  cefîion  de 
rente  à  eux  faite  avec  la  claufe  fournir  Se  faire  valoir  ,  fans  vouloir 
fe  contenter  de  la  parfaite  folvabilité  du  débiteur,  &  de  la  fureté  qu'ils 
trouvent  encore  furabondamment  dans  les  autres  biens  du  cédant. 

Tout  cela ,  on  le  répète ,  tient  de  la  dureté  &c  de  Pinjuftice  ;  mais  la  loi 
permettant  d'agir  en  interruption  de  poiTeHion  ,  dès  qu'il  y  a  aliéna- 
tion au  préjudice  des  hypothèques,  ce  font  des  inconvénient  îans  remè- 
de, &  tout  ce  qu'on  peut  dire  à  cet  égard,  c'eftfummum  jus  fumma 
injuria. 

Qu'un  acquéreur  ne  veuille  pas  lahTer  fubfilter  contre  lui  une  action     <fc>-  *'  ■ 

~  J-  1        il  i_*  •       /•  *  \    ^  '         j         o.  quéreurs 

en  interruption,  cela  cit  bien  moins  iurprenant  à  tous  égards  ,  oc  ce-  tables  queux. 
pendant  il  s'en  trouve  d'afiez  équitables  pour  fe  mettre  au-deflus'  de 
l'inquiétude  des  créanciers, 

Bbb  i] 
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"<?i .  Le  créancier       Si  le  débiteur  a  vendu  fes  biens  en  différens  temps ,  le  créancier  p 2ut 
peu  interrompre  à  asir  indifféremment  en  interruption  ou  contre  tous  les  acquéreurs  ou 

ion  gré  ,  ou  tous      *■>  r     ,     f         *  ur     '    1  jpi  i  i-r-  , 

les  acquéreurs ,  ou  contre  un  feul,  fans  être  oblige  de  garder  1  ordre  des  aliénations,  de 
celui  qu'il  juge  à  manière  qu'il  lui  eft  libre  d'interrupter  le  premier  acquéreur  s'il  le  juge 
à  propos,  fans  pouvoir  être  forcé  de  s'adreffer  d'abord  nu  dernier.  Le 
premier  acquéreur  clans  ce  cas  n'a  que  la  voie  d'agir  lui-même  en  in- 
terruption contre  les  acquéreurs  poflérieurs  ,  s'ils  n'ont  pas  preferit 
contre  fon  action  de  garantie  ,  aux  fins  de  les  faire  condamner  de  faire 
ceffer  l'action  intentée  contre  lui,  finon  de  payer  les  caiifes  de  l'inter- 
ruption ou  de  déguerpir. 
<?2.  Tl  eft  de  la       Soit  que  l'acquéreur  fe  croye  en  état  de  faire  tomber  l'interruption, 
yrud  nce  que  Tac-  foit  qu'il  penfe  le  contraire ,  il  eft  de  la  prudence  qu'il  commence  par 
fon  vendeur  à  fa  appeller  fon  vendeur  à  fa  garantie;  car  fi  prenant  fur  lui  le  foin  de  dé- 
garantie avant  de  fendre  à  la  demande  en  interruption  fans  mettre  fon  vendeur  en  caufe, 
jtupiioû.  A  ^  £"  il  venoit  à  fuccomber ,  fon  action  de  garantie  contre  fon  vendeur  pour- 
roit  en  fouffrir  ;  du  moins  eft-il  vrai  qu'il  fupporteroit  tous  les  frais 
jufqu'au  jour  de  fa  demande  en  garantie  aux  termes  de  l'ordonnance  de 
1667.  D'un  autre  côté  ,  n  donnant  les  mains  à  l'interruption  il  s'avi- 
foit  de  déguerpir  ,  &  que  dans  la  fuite  le  vendeur  fît  ceffer  l'éviction 
de  quelque  manière  que  ce  fût ,  il  feroit  obligé  de  reprendre  le  bien  &T. 
tous  les  frais  feroient  pour  fon  compte. 

En  un  mot  comme  le  vendeur  aie  principal  intérêt  au  fort  de  l'inter- 
ruption ,  il  faut  qu'il  foit  en  demeure  d'y  mettre  ordre  ou  de  s'en  dé- 
fendre ,  &  pour  cet  effet  jl'appeller  &  mettre  en  caufe  à  temps ,  après 
quoi  l'événement  le  regarde,  l'acquéreur  étant  par-là  en  règle  i 
^  tfj/Ce  n'eft point       Mais  ce  n'efî  point  à  quoi  l'on  manque  ordinairement  dans  la  pra- 
d'o^dïnairelefac-  tique  ;  les  acquéreurs  méritent  plutôt  le  reproche  de  travailler  à  grof- 
quérev.rs ,  ils  s'ap-  fo-  les  frais ,  fous  prétexte  qu'ils  tomberont  fur  l'interruptant ,  ou  fur  le 

ptiquent   au   con-  1  ,-i  M  11  '  v  1  •      n  .,     •  1  / 

traire  à  multiplier  vendeur  qu  ils  ont  appelle  a  leur  garantie.  Dans  cette  idée  tous  moyens 
lf$  frais»  leur  font  bons  ;  au  lieu  qu'ils  devroient  fe  contenter  de  ceux  oppofés 

parleurs  garants,  faufà  leur  fuggérer  ceux  qu'ils  pour  roient  omettre 

capables  d'influer  fur  la  déeifion. 
64.  ils  ont  droit       Ce  droit  de  fuggérer  les  moyens  omis  ou  de  les  employer  de  fon 
defuggérermoyens  chef,  ne  peut  pas  plus  être  ôté  à  l'acquéreur  par  fon  garant,  qu'à  ce- 

au   vendeur  ,    qui   i    •     •     i      i  :     i      v  '  i      f     ..  »'i  •        •-  11 

ne  peut  y  préjudi-  h.u-ci  de  la  Part  de  lacquereur;  de  lorte  que  s  il  arrivoit,  par  collu- 

rierpar  colJuHon,  fion  ou  autrement,  que  le  vendeur  ou  l'acquéreur  fe  défendît  de  ma- 

xue  niere  à  favorifer  rin-terruptant ,  l'autre  pourroit  fans  difficulté  redref- 

fer  les  moyens. 
6%.   Ainfî   tous       Tous  moyens  capables  de  faire  échouer  l'interruption  font  donc  com- 

finovenr,    qui    peu-  \   u        •    *  o,  1    •        c        u      s      u  1» 

vent  faire  tomber  mun^  a  1  acquéreur  ex:  au  garant ,  avec  pleine  faculté  a  chacun  d  eux 

I'interruptîon,font  de  s'en  fervir ,  que  l'autre  v  confente  ou  non. 

communs  al  in  ter-         a  •    r  r  ml  l  1  '        •  n.  '*  •    .  ^ 

rufté  8c.au garant.  Ainii  li  1  hypothèque  du  créancier  interruptant  eft  éteinte  ou  mun- 
ie, foit  parce  que  la  dette  eft  acquittée  ,  foit  parce  qu'il  a  renoncé  ex- 
preffément  ou  tacitement  à  l'hypothèque  qu'il  avoit  fur  l'héritage  en 
queffion  ,  foit  par  la  prefeription  ou  autrement ,  foit  enfin  parce  qu'il  eft 
lui-même  garant  de  fon  interruption  ;  l'acquéreur  elt  en  droit  d'excep- 
ter de  celui  de  ces  moyens  qui  pourra  convenir  à  fa  défenfe  quoique 
ion  garant  n'en  veuille  pas  faire  ufage, 
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Ainfi  le  garant  de  fon  côté  ,  pourra  oppofer  malgré  l'acquéreur  la 

prefcription  de  10  ou  zo  ans  acquife  en  faveur  de  celui-ci. 

Sur  la  matière  de  la  prefcription,  entièrement  parlée  fousiîlence  clans      <?<?.  Surla  marie» 

notre  Coutume  ,  nous  fuivons  abfolumcnt  la  Coutume  de  Paris  &  la  T9  de  la  prefcrip» 

•r  1  11  r\  1  •    t  o  1      1      /-  '  , nous  lu 

junfprudence  du  parlement.  Or  par  les  articles  113  &  114  de  la  Cou-  la  Coût,  de  Paris 
tume  de  Paris,  le  polTeffeur  avec  titre  &  bonne  roi,  qui  a  joui  tant  ^lajunii-  * 

par  lui  que  par  fes  prédécefleurs  franchement  &  fans  îrtquiéiation  ,  par 
10  ans  entre  préfens  ou  20  ans  entre  abfens  âgés  ck  non  privilégiés,  a 
acquis  prefcription  à  l'effet  de  fe  maintenir  en  polTeffion  contre  tpus  pré- 
tendans  à  la  propriété  de  l'héritage  &  contre  tous  créanciers  de  ren- 
tes ou  dettes  hypothécaires  fur  le  même  héritage  ;  ck  par  l'art.  118  le 
poffeffeur  même  fans  titre  ,  preferit  également,  mais  ce  n'en:  alors  que 
par  30  ans. 

L'acquéreur  avec  titre  &  bonne  foi  qui  a  joui  relativement  à  cet  art.  -  <gj,    CcvA 
1 14  de  la  Coût,  de  Paris  ,  par  10  ans  entre  préfens  ou  20  ans  entre  ab-  r.f,"L'r  la  preferip- 
fens,  a  donc  un  moyen  infaillible  pour  fe  défendre  de  l'interruption  ;  quéreur  par  dix  o* 
mais  cette  prefcription  exige  bien  des  conditions.  vingt 

i°.  Il  faut  un  jufte  titre,  c'eft-à-dire  ,  un  afte  authentique  tranflatif  cz.  *°. ilfautua 
de  propriété  ,  ck  non  un  fous  feins;  privé  qui  elt  lu  jet  à  antidate  6k  à  jufte  titre,  aurhen- 
luppreliion.   _  _  de  propriété, 

Une  donation  entre-vifs  en  bonne  forme  y  eu.  un  jufte  titre  avec  le-  comme.,  &ç. 
quel  on  peut  preferire  ,  aufTi-bien  qu'avec  un  contrat  d'acquifition.  Fer- 
riere ,  compil.  fur  l'art  113  de  Paris,  gl.  3  ,  n.  8  ,  il  ajoute  n.  9  &  10, 
ck  cela  quoique  la  donation  ne  foit  pas  infirmée  ;  mais  c'efc  une  erreur». 
Boucheul ,  art.  372  de  Poitou,  n.  19. 

Bretonnier  fur  Henrys.,  tom.  1 ,  liv.  4,  ch.  6,  quefr.  19 ,  ajoute  de 
fon  côté  ,  &  cela  quoique  la  donation  foit  avec  réjerve  d' 'ufufruit ,  pourvu 
quelle  foin  injînuee  ;  mais  l'auteur  des  notes  furDupleffis,  tit.  des  pref- 
crip.  liv.  1,  ch.  2,  fol.  492  ,  elt  d'avis  contraire  avec  raifon,  voulant 
qu'il  y  ait  poflciïion  naturelle  ék  civile  à  caufe  des  fraudes.  IJe?ny 
Brodeau  fur  Paris,  art.  115  ,  n.  7  ;  Bourjon  ,  tom.  2  ,  pag  535  ,  n. 
37  ,  pour  le  cas  du  vendeur  refté  en  porîerfi.on1,  6k  DuplerTis,/ô/.  521. 

Un  teftament  elt  pareillement  un  titre  avec  lequel  le  légataire  peut      6^.  Un teifeftwnt 
preferire;  aulîi  l'art.  30  des  arrêtés  dans  Auzanet  fur  l'art.  113  de  Pa-  eftauffiuniufh 
ris,  fol.  100,  dit  fimplement  titre,  lucratif,  ce  qui  comprend. le  tefta-  [^Pour  lf 
ment  comme  le  don  entre- vifs. 

Le  légataire  peut  donc  preferire  ,  foit  contre  le  véritab'e  proprié :ai- 
re,  foit  contre  les  créanciers  du  teftateur.  Bretonnier  ibid.  Ferriere  x 
aulTi  ibid.  n.  7  ;  Auzanet,  rçimoires,  fol.  57  ;  mais  je  ne  crois  point 
que  la  prefcription  commence  à  courir  en  ce  cas  du  jour  eu  décès  du 
teftateur  ;  ce  ne  doit  être,  que  du  jour  de  la  délivrance  du  legs  ,  puif» 
qu'avant  ce  temps-là  ,  le  teftament  n'eft  pas  un  titre  allure. 

J'ai  dit  que  le  titre  doit  être  un  a&e  tranflatif  de  propriété  ^d'011  il  s'en*      ?0  T!  faut  . 
fuit  qu'il  faut  pofîeder  aninio  Domini ,  ck  par  conféquent  que  ni  le  dé-  cler  anima 
pofitaire  ,  ni  l'ufufruitier ,  ni  le  fermier ,  ne  peuvent  preferire.  M.  le  Cr- 
mus,  obferv.  fur  le  tit.  des  preferiptions  ,  n.  5  ?  30,   32.  Non-feule- 
ment ils  ne  peuvent  pas  preferire  par  10  ans  eu  20  ans,  comme  d 
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pourvus  d'un  titre  de  propriété;  mais  ils  ne  le  peuvent  même  par  au- 
cun temps ,  vu  la  nature  &c  le  titre  de  leur  pofTefîion.  Art.  2  des  arrê- 
tés, tit.  des  prefcrip.  dans  Auzanet  fur  l'art.  113  de   Paris,  nag.  98* 
nouveau  comment.  d'Orléans  fur  l'art.  261 ,  pag.  208  &  209;  Dunod, 
tr.  des  prefcrip.  part.  1 ,  ch.  8 ,  pag.  49  &c  50;  Pocquet  de  Livonniere, 
reg.  du  c!r.  fr.  pag.  536  ,  n.  46. 
■  ï '  I,'a?<ïuJ*tL02       Mais  l'acquéreur  à  charge  de  réméré  a  un  jufte  titre  pour  prefcrire 
eâ un  jufte  titre.     c'u  Jour  c^e  *'on  c°ntrat,   quoiqu'il  ne  foit  pas  propriétaire  incommu- 
table  ;  parce  que  ce  n'eft  pas  aux  créanciers  à  excepter  de  la  faculté 
de  réméré.  Henrys  &  {on  commentateur,  tom.  1 ,  liv.  4,  ch.  6,  queft. 
76  ;  Perrière ,  compiî.  fur  l'art.  113  ,  gl.  1 ,  n.  19  ;  Duffault  fur  l'art  47 
de  l'nfance  de  Saintes,  pag.  224. 
52.  25.  La  bonne       2°«  H  ^aut  pofféder  de  bonne  foi,  &  cela  durant  tout  le  temps  né- 
foi  doit  toujours  cefTaire  pour  cette  prefcription  de  10  ou  20  ans. 

accompagner    la  /^  •  j     u  r  •       j  *  i>  •  »   •      1         i  -^  i  1 

poffeflion  de  l'ac-       ^n  acquiert  de  bonne  foi,  des  que  1  on  croit  acquérir  du  véritable 

<îuéreur.  propriétaire  quoiqu'il  ne  le  foit  pas  ;  &  moyennant  que  cette  bonne 

foi  continue  l'acquéreur  prefcrira  comme  s'il  eût  acquis  du  légitime 

maître  du  bien.  Brodeau  ,  art.  113  de  Paris ,  n.  3  ;  Auzanet,  mém. 

fol.  61 ,  &  fur  l'art.  12  de  Paris,  fol.  12  ;  Henrys  ,   tom.  1  ,  liv.  4  , 

ch.  6, queft.  19  ,  &  tom.  2,  liv.  4,  queft.  48  ;  Duplefiîs ,  des  prefc. 

liv.  1 ,  ch.  2;  Bourjon  ,  tom.  1 ,  pag.  904,  tit.  des  prefcrip.  ch.  2 ,  n, 

2,  &  tom.  2  ,  pag.  530 ,  n.  8. 

JT-  Quoique  Tac-       Mais  en  ce  cas  fi  le  vrai  propriétaire  eft  non-recevable  à  évincer 

quéreur  ait  prei-  l'acquéreur,  il  a  toujours  aclion  durant  \o  ans  pour  obliger  le  vendeur 

cm  ,  Ion  vendeur    v       7      .  »  ,      J  ->  r.  b 

n'eft  pas  pour  cela  a  lui  faire  railon  de  la  valeur  du  bien  qu'il  a  aliène  mal-a-propos.  Du- 
à  couvert  de  re-  va|    £t  re^t  £uy  cnt  ig    n.  2i  :  Dupleflis ,  tr.  du  franc-aleu,  liv.  2  ,  ch. 

cherche  de  la  part  \  7  »  •  *  .    .    r  ?  »? 

du  véritable  pro-   1  ,  fol.    III. 

pnétaire.        ^  j)e  ce  qUe  l'acquéreur  peut  prefcrire  en  pareille  circonftance  ,    i! 

vaiie  foiduprédé-  s 'enfuit  que  la  mauvaife  foi  de  l'auteur  ou  prédéceiTeur  ne  nuit  pas  au 
ceikur  ne  nuit  pas  fucceiTeur  à  titre  particulier;  mais  elle  nuit  au  fucceffeur  univerfeL 

au  luccelleur  parti-        ,        ,    ,,  ,,,   ,  .  .      r        ,  ,  .  .         r  .  .....  .  .S 

<:ulier ,  mais  elle  tel  qu  elt  l  héritier  ou  légataire  univerîel ,  quoiquil  ignore  la  mauvaile 
nuit  au  fucceffeur  foi  de  fon  auteur.  L'Hommeau  ,  liv.  3  ,  max.  245  &  fuiv.  Ferriere, 
compil.  fur  l'art.  113  ,  gl.  4 ,  n.  7,  8,  13  &  14;  Auzanet,  mémoires, 
fol.  61  ;art.  1,3  &  13  des  arrêtés  ,  tit.  des  prefcrip.  dans  le  même  Au- 
zanet fur  l'art.  113  de  Paris  ,fol.  98  ;  DuplelTis,  ibid.  aux  notes  ,  pag. 
490  ;  Dunod  ,  tr.  des  prefcrip.  part.  1,  cli.  8  ,  pag.  45  &  46  ;  Bour- 
jon, loc.  cit.  pag.  907,  n.  21  ck  22  ;  Boucheul  ,  art.  372  de  Poitou  , 
n.  38  &  fuiv. 
7?;  Réfutation  Bretonnier  fur  Henrys  ,  tom.  2  ,  liv.  4,  quel!.  48,  rejette  cette  dif- 
tinction ,  ck  prétend  que  la  mauvaife  foi  de  l'auteur  ne  peut  nuire  qu'au- 
tant qu'on  veut  fe  fervir  de  fa  poffefîion  ;  de  même  Dupleflis ,  liv.  1  , 
ch.  2  ,  pag,  501.  Cela  pourroit  palier  s'il  s'agiffoit  de  la  prefcription 
de  trente  ans  fans  titre  ;  mais  étant  queftion  de  la  prefcription  de  dix 
ou  vingt  ans,  il  répugne  que  l'héritier  d'un  acquéreur  de  mauvaife  foi 
puifïe  prefcrire  par  dix  ou  vingt  ans  de  jouiflance  perfonnelle,  enlaif- 
iant  à  l'écart  celle  de  fon  auteur ,  fous  prétexte  qu'elle  eft  vicieufe. 
L'héritier  repréfentant  le  défunt ,  il  faut  nécefTairement  que  la  poffef* 


iûiinier. 
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iion  de  Ton  auteur  lui  nuife  dès  qu'elle  ne  peut  lui  fervir. 

Il  en  eil  autrement  de  l'acquéreur  de  bonne  foi  ;  il  ne  repréfente  pas      76.  L'acquéreur 
Ion  vendeur  ,  au  moyen  de  quoi  la  mauvaife  foi  de  ce  vendeur  ne  peut  sd'aid?rndc  l^poK 
lui  préjudicier,  pourvu  qu'il  ait   continué  lui  d'être  en  bonne  foi.  En  fîon  de  foi  auteur, 
ce  cas,  fi  fon  vendeur  avoit  poffédé  aufli  lui  avec  titre  &  bonne  foi,  ^"ViÏÏ  choâT 
il  pourroit  fans  difficulté  s'aider  de  fa  pofTeffion  &:  la  joindre  à  la  fienne 
pour  achever  la  prefeription  ;  mais  quoique  fon  vendeur  ait  été  en  mau- 
vaife  foi,  rien  n'empêche  qu'il  n'ait  preferit,  s'il  a  joui  perfonnelle- 
ment  un  temps  fuffifant  pour  avoir  preferit.  Ce  qu'il  y  a  feulement  , 
c'eft  que  s'il  n'a  pas  joui  par  lui-même  un  temps  fuffifant,  il  ne  pourra 
fe  défendre,  comme  ne  pouvant  pas  fe  fervir  de  la  pofTeffion  vicieufe 
de  fon  vendeur.  L'Hommeau,  loc.  cit.  max.  248  &  251  ,  &  ici  Cha- 
line  ;  Ferriere  auffi  Loc.  cit.  n.  10  ck  1 1  ;  Auzanet ,  mém.  fol.  <j7;Bour- 
jon,  tom.  2,  pag.  531 ,  feer.  3  ,  ri.  10;  Boucheul  fur  l'art.  374  de  la 
Coût,  de  Poitou,  n.  5  &  fuiv. 

L'acquéreur  eft  toujours  préfumé  en  bonne  foi,  û  le  contraire  n'eft.     77.  tVquâreur 
prouvé,  &  cette  preuve  doit  être  par  écrit,  elle  ne  feroit  pas  rece-  ^^g^înieft 
vable  par  témoins.  Auzanet,  mém.  fol.  49  &  50;  Ferriere  ibid.  n.  17;  jufqu'a  la  preuve 
Loyfeau  ,  tr.  du  déguerpifTement ,  liv.  5 ,  ehap.  11 ,  n.  8  ;  Simon  fur  les  f™*™'^?** 
max.  can.  de  Dubois,  tom.  2,  pag.  258.  Réfultat  de  notre  conf.  du  30 
Janvier  1736. 

Il  n'y  a  pas  de  bonne  foi ,  fi  par  rapport  à  la  propriété  ou  à  l'égard      78.  Quand  cefTe 
des  charges  réelles,  il  a  pu  voir,  foit  dans  fon  contrat,  foit  dans  les  [j  gj^gS?  d' 
titres  qui  lui  ont  été  remis ,  ou  que  le  bien  n'appartenoit  pas  à  fon  ven- 
deur en  tout  ou  en  partie,  ou  que  ce  bien  étoit  fujet  à  des  redevances 
foncières. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  rentes ,  foit  foncières  ou  constituées, aux-     79.    Diftlncticn. 
quelles  le  bien  étoit  fimplement  hypothéqué,  &  les  autres  dettes  hy-  fentes™ ou^auf^s 
pothécaires,  j'eftime  que  la  connoiffance  que  l'acquéreur  en  aura  eu  ,  objets  auxquels  k 
ne  l'aura  nullement  empêché  de  preferir.-.  Et  ce  qui  me  confirme  dans  h^pithécué1^61^ 
cette  idée,  malgré  le  doute  de  quelques  auteurs  ,  c'eit  que  tous  s'accor- 
dent à  dire  crue  pour  coiriiituer  l'acquéreur  en  mauvaife  foi,  ou  plutôt      80.   LTnrerrup» 
pour  faire  cefTer  fa  bonne  foi,  ce  n'ell  p^s  affiez  de  lui  faire  des  iigni-  ttourf"fr-!"cSer>u 
fications  d'actes  qui  l'avertîlTent  des  hypothèques  qui  font  iur  le  bien,  bonne  foi,  fil'in-» 
ni  même  de l'affigner  en  interruption  ou  dé  uerpifïement ,  à  moins  qu'il  tc,rr.urp'lr'A  lu,re 
n  en  loit  fait  lui  te  ,  de  manière  qu  on  ne  huile  pas  tomber  1  înitance 
en  péremption,  autrement  que  la  prescription  court  toujours  &  n'elt 
pas  interrompue.  Ferriere,  loc.  cit.  gl.  5  ,  n.  7    8 ,  9  &  1 1  ;.  Brodeau 
fur  le  même  art.  113  ,  n.  4;  Auzanet,  mém.  foi.  58  ;  art.  45  des  arrêtés 
dans  le  même  Auzanet  fur  ledit  art.  113,/"/.   loi;  Dupleilïs,  tr.  des 
prefe.  liv.  1  ,  ch.  2,^0/.  493  ôc  494  &l\         s  ,  6c  au  texte,  liv.  2, 
ch.  2,  pag.  519;  Brodeau  fur  Louet ,  let.  P,  ch.  1;  Ricard  fur  l'art, 
114  de  Paris.  M.  le  Camus  obferv.  fur  l'ai  t.  113,  n.  7  &  8; Loyfeau ^ 
loc.  cit.  p.  6;  Bacquei ,  tr.  des  dr.  de  juih  n.  1  86.  Commentaire  de  la 
Coût.  d'Orléans,  art.  261 ,  pag.  209  Cv  21c  ;  Dunod  ,  traité  des  pref- 
crip.  part.  1 ,  ch,  9,  pag.  56  &  57;  Bourjcii5tom.  2,  pag.  537  ,  n.  46 
&  fuiv* 
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81.  La  connoif-  Or  fi  des  dénonciations  faites  à  l'acquéreur  ,  même  avec  afîignation^ 
h?CfuffitJiit^2  lor^q^'H  n'en  eit  pas  lait  fuite,  ne  font  pas^  capables  d'interrompre  la 
pour  empêcher  de  prefeription ,  comme  ne  faifant  pas  cefîer  fa  bonne  foi,  fur  quel  fon- 
prefenre.  dément  feroit-ii  hors  d'état  de  preferire  ,  pour  avoir  eu  connoifTance  , 

autrement  que  par  fon  contrat,  que  le  bien  étoit  affecté  à  une  rente  ou 
autre  hypothèque. 

82.  Secàs  fi  Tac-  Je  dis  autrement  que  par  fon  contrat  ;  car  û  fon  contrat  en  faifoit 
quéreur  a  cette      mention,  ce  feroit  tout  comme  s'il  en  étoit  chargé,  ck  fon  titre  dépo- 

connoiilance     par    /•  >        u  1    •     m  r        •      '    •  1         &    Vi  •       r  y 

fon  propre  con-  lant  perpétuellement  contre  lui ,  il  leroit  évident  qu  il  ne  pourroit  pref- 
erire à  cet  égard.  Mais  la  connoifTance  qu'il  acquiert  par  ailleurs  des 
hypothèques  auxquelles  le  bien  elt  affeclé ,  ne  peut  produire  le  même 
effet,  puifqu'il  n'y  a  qu'une  action  en  interruption  fubfiltante  contre 
lui ,  qui  puifTe  être  un  obftacle  à  fa  prefeription. 

83.  Raifons pouf-  Si  lorsqu'il  s'agit  de  la  propriété,  ou  d'une  rente  foncière  due  fur 
quoi  en  fait  de  pro-  l'héritage  même,  il  fuffit  qu'il  en  ait  une  connoifTance  certaine  quoquo 

priete  ou  de  charge  j  1  r     •      •  •      >    >  -r  r    r  »•! 

réelle  ,  la  moindre  modo  avant  que  la  prelcnption  ait  ete  acquile  en  la  faveur  ,  pour  qu  il 
connoiilance  fuffit  nc  puifTe  prétendre  avoir  effectivement  preferit:  c'eft  eue  la  bonne  foi 

pour    conilituer         ,    -\  a         r      •  ,       ,      •       ,r  •  < ^         x     «  r, 

l'acquéreur    en       doit  être  entière  pour  purger  le  droit  du  propriétaire  ,  ce  par  conle- 
mauvaife  loi.  quent  du  bailleur  du  fonds  à  charge  de  rente,  qui  eft.  cenfé  toujours 

propriétaire  ,  parce  que  fa  rente  repréfente  le  fonds,  &  que  l'idée  de 
bonne  foi  eft  incompatible  avec  la  connoifTance  que  l'acquéreur  a  eue 
que  le  bien  n'appartenoit  pas  à  fon  vendeur ,  ou  qu'il  étoit  chargé  &C 
redevable  de  la  rente.  Dès  que  cette  connoifTance  lui  eft  venue  ,  il  n'a 
pu  polTéder  dans  la  fuite  que  de  mauvaife  foi ,  &  par  conféquent  il  n'a 
pu  preferire;  aufTi  l'art.  115  de  la  Coutume  de  Paris,  n'admet-il  la 
prefeription  contre  la  rente  en  faveur  du  tiers  détenteur ,  que  lors- 
qu'il a  ignoré  qu'elle  fut  due  &  fervie  par  le  débiteur  fon  vendeur. 

84.  Et  qu'il  en  eft  ^  cn  doit  être  de  même  ,  dira-t-on,  lorfque  l'héritage  n'eft  qu'hy- 
ajitremeht  dans  le  po  héqué  à  une  rente  ou  à  une  autre  dette ,  fi  l'acquéreur  a  eu  connoif- 
cas  dunomore  70.    }•  \  ..     <  .  •        5-1  >'    -i     •    r  vi  l 

iance  de  cette  hypothèque;  mais   s  il  en  etoit  ainh,y  auroit-il  beau- 

-coup  d'acquéreurs  qui  puiTent  preferire?  D'ailleurs  un  acquéreur  cefTe- 
-t-il  de  pofléder  de  bonne  foi,  parce  qu'il  fait  que  fon  vendeur  a  des 
dettes ,  &  ne  prefcrira-t-il  point  contre  l'action  de  garantie  d'un  ac- 
quéreur antérieur ,  fous  prétexte  qu'il  aura  eu  une  parfaite  connoif- 
fance  de  cette  acquifition  ?  J'avoue  que  ma  diftinction  efr.  nouvelle; 
mais  avant  qu'on  la  rejette ,  il  faut  trouver  la  raifon  pourquoi  il  fuffi- 
ra  -que  i'acquéreur  ait  eu  connoifîance  de  l'hypothèque  pour  n'avoir 
pu  preferire  contre  cette  hypothèque,  tandis  Cjiie  nulle  dénonciation 
en  déclaration  d'hypothèque  de  la  part  de  ce  créancier,  même  avec 
afîignation  fi  elle  n'a  pas  été  fuivie,  n'aura  pu  arrêter  le  cours  de  la 
prefeription.  Si  l'on  dit  que  le  créancier  ayant  lailTé  tomber  fon  inf- 
tance  en  péremption,  eft  cenfé  avoir  renoncé  à  fon  droit,  ou  avoir 
reconnu  qu'il  n'étoit  pas  fondé;  je  demande  en  tout  cas,  fi  lorfqu'il 
s'en  fera  tenu  à  une  fimple  dénonciation  avec  proteftation  de  fe  pour- 
voir fans  avoir  pu  le  faire ,  parce  que  la  prefeription  étoit  inftante  ;  je 
demande,  dis-je  ,  pourquoi  la  connoifTance  que  l'acquéreur  aura  eujxar 
ailleurs  du  droit  de  ce  créancier  l'aura  plus  conftitué  en  mauvaife  foi , 

que 


Déclaration  ^hypothèque.    À  R  T.    L  X  I  I  I.  3^5 

que  cette  dénonciation  qui  conftamment  n'a  pas  eu  la  vertu  d'empê- 
cher la  prefcription? 

3Q.  Il  faut  que  l'acquéreur  ait  joui  par  dix  ans  entre  préfens,  ou  vingt      85. 5*.  La 

ans  entre  abfens.  ,  dlïanfenrr"-    - 

Qui  font  ceux  que  l'on  doit  reputer  préfens  ou  abfens  ?  C'eft.  une   fens,ouvine 
queftion  qui  n'eft  pas  bien  décidée.  .  A  ,     ,      .  .,  ,     XS^ 

Tout  le  monde  convient  cependant  que  c  eu  le  domicile,  tant  de   la? 
l'acquéreur  que  du  créancier  ou  autre  prétendant  droit  à  l'héritage  ou 
fur  l'héritage,  qu'il  faut  uniquement  conlidérer  ,  &  nullement  la  iitua- 
tion  du  bien.  Boulenois  ,  quell.  mix.  chap.  3  ;  Ricard  fur  l'art.  116  de 
Paris;  Ferriere  fur  le  même  art.  n.  i  ,  2  &  3  ;  Duplefîis  des  prefc.  liv. 

1 ,  ch.  2  ,fol.   498;  art.  34  des  arrêtés  dans  Auzanet  fur  l'art.  113  de 
Paris,  fol.  100  &c  mém.  58  ;  Bourjon,  tom.  1  ,  p.  905  ,  n.  10,  &  tom. 

2,  pag.  532  ,  n.  16;  Boucheul,  art,  372  de  Poitou,  n.  1  ir. 

On  convient  tout  de  même  que  c'eft  le  cas  de  la  prefcription  entre 
abfens,  lorfque  l'interruptant  eft  d'une  province ,  &  l'acquéreur  d'une 
autre. 

Mais  fufnt-il  qu'ils  foient  de  la  même  province  pour  être  réputés      8tf.  Suffit-il  c-je 
préfens  ,  il  dans  cette  province  il  y  a  différens  bailliages  &  plus  d'une   le  créancier  &  rac- 

r  ',  r      T  J  o  r  quereur   icienr  de 

Coutume  générale  ;  caries  Coutumes  locales  ne  le  comptent  pas  r        la  même  province, 
Les  auteurs    en  général  fe  contentent  de  dire,  ceux-là  font  réputés   F^^asr^  rePuu* 
préfens  qui  demeurent  dans  la  même  province  ou  dans  le  même  bailliage , 
&  abfens    lorf qu'ils  demeurent  en  différentes  provinces  ou  différens   bail- 
liages. 

Mais  à  prendre  cela  à  la  lettre ,  il  s'enfuivroit  qu'en  Poitou,  p.  ex. 
où  il  y  a  quantité  de  bailliages,  outre  le  préfidial ,  les  habitans  d'un 
bailliage  feroient  cenfés  abfens  à  l'égard  de  ceux  d'un  autre  bailliage , 
quoique  toute  la  province  foit  régie  par  une  feule  Coutume;  il  s'en- 
fuivroit de  même  qu'un  habitant  de  cette  ville  feroit  cenlé  ablent  à 
l'égard  d'un  habitant  de  Rochefort,  ce  qui  répugne. 

Il  efl:  vrai  qu'en  Saintonge  ,  les  habitans  de  la  ville  de  Saintes  &      87.  Le 
ceux  de  Saint-Jean-d'Angély  font  réputés  abfens ,  quoique  ces  deux  JfcS|.inj5JÎ!        - 
bailliages  n'ayent  qu'un  même  fénéchal  &  gouverneur  ;  mais  aufîl  ils   gély   font  • 
font  régis  par  des  loix  ck  des  Coutumes  différentes,  &  c'eft  cette  cir-   f^êmeprov. 
confiance  qui  les  fait  regarder  comme  deux  pays  ou  diflricls  féparés  ; 
jufqucs-là  que  le  droit  d'aineffe  fe  prend  dans  ces  deux  Coutumes  lur 
les   fiefs  d'une  même  fuccefîion  qui  y  font  fitués  :  or  fi  le  droit  d'ai- 
neffe s'y  prend  en  même  temps ,  il  efl  d'une  conlequeace  naturelle  que 
les  habitans  de  ces  deux  bailliages  foient  réputés  étrangers  ou  abfens, 
les  uns  à  l'égard  des  autres.  Bechet  fur  l'art,  in  de  S.  Jean, fol.  291 
&  2.92  ,  &:  fur  le  57  de  l'ufance  ,fol  106  &  107  ;  Duffault  fur  les  art. 
57  ck  58  de  la  même  ufance,/î>/.  279. 

De-lj  \p.  conclurons  avec  le  même  Bechet  que  la  diverïité  des  bail-'    88.  La  diverfit 
••  r  .  -     ,       ,       .  0  ,..   p-  ...  .  .  des     bailliages  ne 

nages  ne  tait  pas  feule  labience,  et  qu  il  tant  qu  il  y  ait  en  même  fait  donc  r 

temps  diverfité  de  Coutumes  ;  &  comme  en  Poitou  il  n'y  a  qu'une  lênce.s'ii 

leule  Coutume,  je  tiendrois  pour  preiens  tous  les  habitans  de  ce:t^  verfité  de  Coût* 

province,  quelque  étendue  qu'elle  ait,  fans  égard  à  leur  demeure  en  mes' 

Tome  III,  C  c  c 


3S5  COUTUME   DE  LA  ROCHELLE. 

différens  bailliages.  C'eft  aufîi  à  quoi  revient  l'avis  d'Auzanet  dans  (es- 
mémoires  ,  fol.  58  &  59,  où  il  me  paroît  avoir  mieux  difeuté  la  ques- 
tion que  qui  que  ce  ïbit.  V.  Boucheul,  art.  372  de  Poitou  ,n.  107  &C 
fuiv. 

Cependant  cela  ne  fatisfait  pas  à  tout,  principalement  à  regard  des 
grandes  provinces  où  il  y  a  divers  lièges  préfidiaux ,  ou  divers  bail- 
liages ou  fénéchauffées  principales  ;  c'eft  pourquoi  il  feroit  jufte  ce 
femble  de  recourir  à  l'art.  34  des  arrêtés  dans  le  même  Auzanet  fur 
l'art.  1 13  de  Paris,  fol.  100,  lequel  art.  34eft  conçu  en  ces  termes. 

$<>.    Article    34        Seront  réputés  préfins  ceux  qui  ont  leur  domicile  dans  les  mêmes  bail' 
des  arrêtes.  liages  ou  fénéchaujfées  principales  de  chacune  province  ,  &  les  autres  font 

réputés  abfens. 

50.  Solution.  Sur  ce  plan ,  après  avoir  dit  que  ceux  qui  ont  leur  domicile  en  deux 

différens  bailliages  de  la  même  province  ne  doivent  être  réputés  ab- 
fens qu'autant  que  ces  bailliages  feront  régis  par  des  Coutumes  diffé- 
rentes ,  il  convient  d'ajouter  par  exception  ,  à  moins  que  ces  baillia- 
ges ne  foient  des  fénéchauffées  principales  ,  ou  que  dans  les  cas  pré- 
fidiaux ils  ne  reffortiffent  de  différens  préfidiaux  ;  pour  conclure  de-là 
que  les  habitans  de  ces  bailliages  relevans  de  divers  préfidiaux  fe- 
r oient  cenfés  abfens ,  nonobftant  leur  afTujettiffement  à  la  même  Cou- 
tume. 

*>r.  Comment  H       Une  autre  difficulté  qui  n'auroit  pas  dû  arrêter  long-temps,  a  été  de 
faut  fe  régler  lorf-  faVoir,  comment  il  falloit  compter  &  fe  refiler,  lorfqu'il  y  avoit  d'a- 

çu  il  y  a  des   an-    ,        ,     '  ,  lf  r  o       *        ~1        >J 

nées  de  préfence  bord  des  années  de  préfence,  oc  enfuite  cies  années  d.ablence  autvia 

mêlées  d'abfence  ?    ygrfà, 

92.  Variété  d'o-  Les  uns  ont  cru  que  la  prefeription  ayant  commencé  entre  préfens,1 
canons,  a  cefujet.  ne  pouvoit  s'achever  aufïi  qu'entre  préfens ,  &  qu'il  ne  falloit  faire 
aucune  attention  aux  années  d'abfence;  &  de  même  que  la  preferip- 
tion ayant  commencé  entre  abfens  ,  il  falloit  toujours  vingt  ans  fans 
avoir  égard  aux  années  de  préfence.  D'autres  ont  penfé  que  la  pref- 
eription commencée  entre  préfens,  &  continuée  entre  abfens,  nepou- 
voit  s'acquérir  indiitinctement  que  par  vingt  ans;  d'autres  enfin  que 
dans  le-  concours  des  années  de  préfence  entremêlées  d'abfence  ,  û 
l'on  pouvoit  former  en  tout  dix  années  de  préfence,  en  remettant  tou-- 
tes  les  années  d'abfence  ,  il  y  auroit  lieu  à  la  prefeription;  les  uns  &C 
les  autres  interprétans  ainfi  chacun  à  fa  façon  la  novelle  119;  fur  quoi 
on  peut  voir  Duplefîis  des  prefe.  liv.  1  ,  ch.  z,fol.  498  ,  499  &  500  ;. 
tant  aux  texte  qu'aux  notes.  Ferriere  fur  l'art.  116  de  Pari" ,  n.  10 ,  & 
Bourjon ,  tom.  2  ,  tit.  7 ,  part  5  ,  ch.  1 ,  feft.  4 ,  dift.  2  ,  § .  1  &  2  ,fol. 
532  &  533,  n.  19  &  fuiv. 
*?.  A  quoi  il  faut  Mais  l'opinion  commune  eu  aujourd'hui  conformément  à  la  droite 
sfen  t«nir  >  raifon ,  que  les  années  d'abfence  fe  comptent  en  même  temps  que  cel- 

les de  préfence,  à  cela  près  que  deux  années  d'abfence  ne  valent 
qu'une  année  de  préfence  pour  former  les  dix  ans  entre  préfens  ,  ou 
que  s'il  s'agit  de.  la  prefeription  de  vingt  ans,  chaque  année  de  pré- 
fence eft  comptée  pour  deux.  Brodeau  fur  l'art.  116  de  Paris,  n.  1  ; 
M.  le  Camus  fur  le  tit,  des  preferip,  n.  21;  art.  35  des  arrêtés  dans 
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Àuzanet  fur  l'art.  113  de  Paris,  fol.  100  ,  &  Auzanet  lui-même  dans 
{es  mémoires ,  fol.  59,  où  il  dit  que  c'eft  l'ufage.  Argout ,  inft.  au  dr. 
fr.  liv.  2,  ch.  10 ,  RouïTeaud  de  la  Combe ,  verbo  prefeription,  fect.  3  , 
n.  3  ,pag.  49 5;  la  Peyrere ,  let.P,  n.  83,  pag.  326;  Boucheul,/oc.  cit. 
art.  372,  n.  134  &  135. 

Ainfi  fi  celui  contre  lequel  il  s'agit  de  prefcrire  a  été  préfent  durant  $\.  Hzst&slt 
fix  ans,  &  qifenfuite  il  s'abfente;  au  lieu  de  quatre  ans  qui  auroient 
fum* ,  s'il  eût  continué  d'être  préfent ,  il  en  faudra  huit  pour  achever  la 
prefeription,  ce  qui  fera  en  tout  quatorze  ans,  tant  de  préfence  que 
d'ablence  ;  ou  bien  fi  l'on  veut  former  vingt  ans  d'abfence  ,  il  n'y  aura 
alors  qu'à  doubler  les  années  de  préfence,  &  de  cette  manière  ajouter 
aux  huit  années  d'abfence ,  les  fix  de  préfence  qui  en  valent  douze  d'ab- 
fence ;  au  moyen  de  quoi  on  trouvera  les  vingt  années  d'abfence  com- 
plètes. 

S'il  y  a  conteftation  fur  le  fait  de  la  préfence  ou  de  l'abfence  ,  la    <>?.Quï<îo7tpfôtt* 
Peyrere,  loc.  cit.  veut  que  l'acquéreur  prouve  la  préfence,  parce  que  Jabfcncea''enCC °* 
dit-il ,  l'abfence  eft  préfumée.  Bourjonaufîî,  loc.  cit.  fol.  531 ,  n.  14 aux 
notes ,  aflure  que  le  contraire  s'obferve  au  châtelet ,  parce  que  l'alléga- 
tion de  l'abfence  eft  une  exception  que  celui  qui  s'en  fert  doit  prouver. 

Pour  moi  je  voudrois  diftinguer  &:  dire  ,  que  fi  l'interruptant  avoit  pg,  Solution"' 
un  domicile  qui  le  rendît  préfent  au  temps  qu'il  a  formé  fon  action,  il 
devroit  être  réputé  avoir  toujours  été  préfent ,  &  par  conféquent  que 
ce  feroit  à  lui  à  prouver  le  contraire  ;  &  que  dans  le  cas  oppoié  ,  ce 
feroit  à  l'acquéreur  à  prouver  la  préfence.  Mais  la  préfence  une  fois 
prouvée,  foit  au  temps  du  contrat  de  l'acquéreur  ou  depuis,  elle  le- 
roit  préfumée  avoir  toujours  continué  jufqu'à  la  preuve  du  contraire. 

On  ne  reconnoît  plus  Cujas  Iorfqu'on  lui  voit  décider  qu'un  homme      57-  .Critique  5« 
qui  demeure  habituellement,  tantôt  dans  une  province  &  tantôt  dans     opimon  e   uJaSt 
«ne  autre ,  eft  réputé  préfent  par  rapport  à  chacune ,  &  que  s'il  n'a 
aucun  domicile  fixe  nulle  part ,  il  eft  tout  de  même  réputé  prêtent ,  com- 
me habitant  de  tout  l'univers. 

Si  l'on  ne  coniidere  que  le  domicile  des  parties  pour  décider  du  cas  pS.  Pour  déteft 
de  la  préfence  ou  de  l'abfence  ,  &c  par  conféquent  s'il  y  a  lieu  à  la  pref-  [J1  prefiri"".?/  en 
cription  de  dix  ans  ou  de  vingt  ans,  il  n'en  eft  pas  de  même  du  point  faveur  du  ciers-ac- 
de  favoir  par  quel  temps  l'acquéreur  peut  prefcrire;  c'eft-à-dire ,  fi  JJ^JJ^J;  °ùemeni 
c'eft  par  cinq  ans  ou  par  dix  ou  vingt  ans  ,  ou  par  trente  ans  ,  ou  par  h  Coati. 
quarante  ans  feulement;  car  toutes  les  Coutumes  ne  font  pas  unifor-  °^^bieneitucu^ 
mes  fur  le  temps  de  la  prefeription  du  tiers  acquéreur  ou  détenteur. 

Pour  déterminer  donc  ce  temps  de  la  prefeription  ,  ce  n'eft  ni  le  do- 
micile du  créancier  que  l'on  confidere  ,  ni  celui  de  l'acquéreur  :  on  ne 
fait  attention  qu'à  la  Coutume  du  lieu  où  l'héritage  eft  fitué.  Boucheul, 
art.  372  de  Poitou ,  n.  112;  notes  fur  Duplefîîs,  tr.  des  preferip.  liv.  r, 
ch.  1  ,fot.  488;  Bourjon,  tom.  2,  tit.  7 ,  part.  5  ,ch.  1  ,  n.  1  ,/?/.  529; 
Sauvan  d'Aramon  fur  le  petit  commentaire  de  Ferriere  ,  art.  116,  pag. 
252;  Boulenois,  queft.  mix.  ch.  3  tout  entier,  où  il  difeute  parfaite- 
ment la  queftion  ,  cv  s'appuye  du  fentiment  entr'autres  de  Dumoulin  , 
d'Argcntrç  &  de  Maillait, 
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Ainfi  fi  le  bien  efl  en  Anjou,  l'acquéreur  quoique  ayant   fon  do- 
micile ailleurs  ,  aufîi-bien  que  le  créancier,  aura  prefcrit  par  cinq  ans , 
tandis  que  s'il  eu  en  Berri,  il  ne  prefcrira  que  par  trente  ans  ,  ou  que 
par  quarante  ans  s'il  eu.  en  Normandie  ou  en  Bretagne. 
s>9.  49:  La  jouif-       40.  La  jouiffance  durant  les  dix  ans  ou  vingt  ans  doit  être  paifïble; 

fhJfee&OIfansrerrou-  &  **ans  tr0UD^e;  ce  <{ue  ^a  Coutume  de  Paris  exprime  par  ces  mots  , 
i)le.  franchement  &  paifiblcment  fans  inquiétation  ;  fur  quoi  il   convient  de 

fe  rappeller  ce  qui  a  été  dit  ci-defTus  au  fujet  de  la  bonne  foi ,  pour  en 
conclure  que  l'on  ne  compte  point  pour  trouble  une  dénonciation  de 
titres  non  fuivie  d'afîignation ,  ni  même  une  infiance  commencée  que 
eue  l'on  aura  laifTé  tomber  en  péremption.  Mais  à  préfent  qu'il  y  a 
une  jurisprudence  finguliere  fur  le  fait  de  la  péremption,  c'efl  à  l'ac- 
quéreur interrompu,  à  fe  pourvoir  pour  faire  déclarer  l'inftance  inten- 
tée contre  lui  périe,  aufîi-tôt  les  trois  ans  révolus  de  cefiation  ou  dif- 
continuation  des  procédures. 
100.  i/ïnterrup-  ^ll  furplus  l'interruption  ne  fert  qu'à  celui  qui  la  forme  ;  ainfi  rien 
tîon  ne_  fert  qu'à  n'empêche  que  l'acquéreur  ne  preferive  contre  les  autres  créanciers 

celui  qui  la  forme  ,     1  i  iv     lo»  01/1  -a  %  ■>,  >        j  J5  / 

un  tiers  ne   peut  demeurans  dans  1  inaction  ;  &  cela  eit  vrai  même  a  1  égard  d  une  crean- 
t'en  prévaloir.         ce  commune  à  l'interruptant  &  à  d'autres.  RenufTon ,  tr.  de  la  fubro- 
gation  ;  ch.  7  ,  n.  51 ,  à  moins  qu'il  ne  s'agifTe  d'un  droit  individu  ;  arU 
13  des  arrêtés,  tit.  de  la  folidité,  dans  Auzanet,/o/.  397. 
roi.59.Cettepref-        5°*  Enfin  cette  prefeription  n'a  lieu  que  contre  âgés  &  non  privilégiés* 
cription  ne  court  Agés ,  c'efl-à-dire  majeurs  de  vingt-cinq  ans  ;  car  c'efl  une  règle  univer- 
nenrCs?UUe   "  Wl"  ^e  c[ue  ^a  prefeription  non  flatutaire  ne  court  point  contre  les  mi- 
neurs ;  de  forte  que  fi  la  prefeription  a  commencé  contre  un  majeur  , 
&  qu'un  mineur  lui  fuccéde ,  il  n'importe  comment,  dans  l'in fiant  la 
prefeription  s'arrête  &  demeure  fufpendue  tant  que  la  minorité  dure  , 
foit  de  ce  fucceffeur,  foit  de  tout  autre  également  mineur.  Devenu  ma- 
jeur, la  prefeription  reprend  fon  cours ,  pour  ceffer  encore  de  nouveau , 
ii  un  mineur  le  remplace.  En  un  mot  pour  former  les  dix  ou  vingt  ans 
nécefTaires  pour  cette  prefeription,  de  même  que  pour  celle  de  trente 
ou  quarante  ans,  on  ne  compte  que  les  années  de  majorité  de  ceux 
contre  lefquels  on  prétend  avoir  acquis  la  prefeription. 
Î02.   Ni  contre       On  entend  fous  le  nom  de  privilégiés,  i°.  ceux  que  leur  état  rendcon- 
ks pnvilé-iés _,  tels  forme  à  celui  de  la  minorité:  c'efl-à-dire,  ceux  oui  n'ont  pas  la  faculté 

que  iont  les  inter-     ,  ...        v   ,  r  '  '.  *  ri-  .■ 

tiits  ,(xc.  de  veiller  a  la  confervation  de  leurs  droits,  tels  que  font  les  interdits 

pour  caufe  de  fureur ,  démence  ou  imbécillité  ,  &  même  pour  caufe  de 
prodigalité.  Tous  ces  interdits  jouiflent  conflamment  des  privilèges  de 
la  minorité;  ainfi  la  prefeription  ne  court  pas  plus  contr'eux  que  contre 
les  mineurs.  Bourjon,  tom.  1  ,  pag.  904,  n.  13  ;  Freminville ,  pratique 
des  terriers ,  tom.  1 ,  ch.  6  ,  §.  3  ,  pag.  506. 
103.   Ni  contre       2.0.  Les  femmes  fous  puifîance  de  mari  ;  mais  la  prefeription  n'efl 
l™^1 ji'iSlîf  T^f  arrêtée  ou  fufpendue  en  faveur  de  la  femme  durant  le  mariage,  qu'à 
triétion.  1  égard  des  actions  qu  elle  ne  pourroit  intenter  fans  que  1  effet  en  rejail- 

lît fur  fon  mari.  Hors  de-là  la  prefeription  court  fans  difficulté  contre 
elle  fi  elle  efl  majeure.  Bourjon,  tom.  2,  pag.  462  ck  463  ,n.  74,  76 
&  fuiv.  Duplelîis  des  preferip.  liv.  i ,  ch.  i,fol.  494  aux  notes ,  Fer- 
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riere  ,  compil.  fur  l'art.  1 1 3  ,  gl.  7 ,  n.  14;  M.  le  Camus  ,  cbfervations 
fur  l'art.  117^ n.  12  6k  13  ;  Lclet  fur  l'art.  230  de  Poitou,  p:.g.  443  & 
444;  Renufibn  de  la  comm.  part.  2,  chap.  7,  n.  6  ck  fuiv.  C'eft  une 
maxime. 

30.  Les  eccléfiaftiques  ;  ce  qui  ne  s'entend  toutefois  qu'à  l'égard  des      104.   Elle  coure 

biens  de  leurs  bénéfices ,  n'étant  pas  douteux  que  pour  ce  qui  ell  de   r0,^™  Ies,  e£c'£; 
1  u-  ;*      r  ii  u-  1    r  — *if*     c,  j         «  iiaihques  lorkiu'd 

leurs  biens  particuliers,  de  leurs  biens  de  tamille  ,  oc  de  memedes  re.-  nyva  pas  des  biens 

venus  annuels  ou  cafuels  de  leurs  bénéfices,  ils  ne  fuient  de  pareille        bénéfice. 

condition  que  les  laïques  par  rapport  àlaprefcription.  Ricard  fur  l'art. 

118  de  Paris;  Ferriere  fur  l'art.  12,  gl.  3 ,  n.  1  ;  Brodeau  fur  le  même 

air.  12 ,  n.  10  &  13  ,  &  fur  le  123 ,  n.  3  ck  6  ;  Duplefils  du  franc-aleu  , 

fol.  110.  C'eft.  encore  une  maxime. 

S'il  s'agit  donc  des  biens  eccléfiaftiques ,  ce  ne  fera  pas  le  cas  de  cette      ic^.  Mats  tor£ 

prefeription  de  tiers  acciuéreur  par  dix  ans  entre  préfens,  ou  vingt  ans   3V»''1  fz$\}  fles 

1  r  -i     •>  l    u      t  r     •    *•         v  r  °    1»'      biensdu-benét...  , 

entre  ablens  :  il  n  y  a  pas  d  autre  prelcnption  a  oppoler  aux  gens  d  e-   la  prefeription  n'a 

glife  ,  ce  qui  comprend  les  communautés  reiigieufes,  les  fabriques  6k   !:eu  5ue   par  iua~- 

ii        •  «  f    •    ,  •  1  feinte  Ciiii. 

es  hôpitaux,  que  la  prelcnption  de  quarante  ans. 


On  a  môme  douté  fort  long-temps  fi  cette  prefeription  de  quarante      rotf.  On  a  douté 


ce  fu jet.  Mais  depuis  le  commencement  de  ce  fiecle,  on  peut  dire  que 
c'eft:  une  maxime  que  les  biens  d'églife  font  prefcriptibles  par  quarante 
ans  comme  les  autres  biens  ,  foit  qu'il  s'agiïîe  de  la  prefeription  pour 
acquérir  ou  de  celle  pour  libérer.  Conlult.  de  Mes.  d"Kéricourt  êkCo^ 
chin  des  26  6k  29  Avril  1740. 

Cependant  s'il  s'agit  d'une  aliénation  faite  par  un  bénéficier  fans  les  ,  i?7-  Du  cas  de 
formalités  preferites  ,  non-feulement  à  l'égard  même  du  tiers  acquéreur  raVlTbénéV 
de  bonne  foi,  il  faudra  déduire  tout  le  temps  que  le  bénéficier  mau- 
vais adminiilrateur  aura  vécu  ou  conferve  le  bénéfice  depuis  l'aliéna- 
tion vicieufe  ;  mais  encore  à  l'égard  de  l'acquéreur  ou  de  les  fuccef- 
leurs  à  titre  univerfel ,  nulle  prefeription  ,  fut-elle  de  cent  ans  6k  plus  , 
ne  pourra  venir  à  leur  fe cours  fi  le  titre  de  leur  polTeffion  vicieufe  eft 
produit,  tandis  que  fi  ce  titre  ne  paroilToit  pas  ,  le  feullaps.de  quarante 
ans  lumroit  pour  faire  préfumer  un  titre  valable,  &  par  conféquent 
pour  légitimer  la  poflefiion;  ce  qui  eft  fondé  fur  cette  maxime  meliu$ 
cjl  non  haberi  titulum  quam  habere  vitiofum.  Mais  en  ce  qui  concerne  le 
tiers  acquérejur  avec  titre  6k  bonne  foi,  s'il  a  joui  par  quarante  ans 
complets  depuis  le  décès  du  mauvais  adminiilrateur ,  la  prefeription 
ne  fera  pas  moins  acquife  eh  fa  faveur,  quoique  le  titre  de  l'aliéna- 
tion foit  rapporté,  par  la  raifon  qu'il  lui  eft  étranger  ;  6k  il  l'on  déduit 
du  temps  de  fa  poflefiion  les  années  que  le  mauvais  adminiilrateur  a 
vécu  ou  a  conferve  le  bénéfice  depuis  l'aliénation,  c'eft  par  la  règle 
contra  non  valentem  agere  non  currlt  preferiptio.  Il  faut  donc  quarante  ans 
d'une  poflefiion  continue, depuis  que  le  mauvais  adminiilrateur  a  ceiie 
de  pofleder  le  bénéfice. 

A  l'égard  des  chevaliers  de  Majtbe,  l'opinion  commune  eft  qu'Us      x;j  pc  j-. 
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crîptïon  â  l'égard  font  fujets  à  la  prefcription  centenaire  qui  eft  la  feule  qu'on  puiffe  leur 
<^rordre de  Mal-  opp0fer.  V.  Boucheul  fur  l'art.  372  de  Poitou,  n.  198,  &  Bretonnier 
fur  Henrys,  tom.  1  ,  liv.  4,  chap.  6,  quefc.  83  avec  les  auteurs  qu'il 
cite. 

Cependant  les  privilèges  de  l'ordre  les  afTranchirTent  de  toute  pref- 
cription ,  tk.  le  grand  confeil  juge  en  conformité  de  ces  privilèges.  Ar- 
rêt du  29  Janvier  1725  au  profit  du  fieur  de  Balincourt ,  commandeur 
de  Trépigny,  contre  le  fieur  Marquis  de  Scilly,  au  fujet  d'une  rente 
de  trois  muids  de  blé  non  fervie  depuis  deux  cens  ans.  C'eft  aurh  la 
jurifprudence  des  parlemens  de  Touloufe  &  de  Rouen.  V.  les  œuvres 
de  M.  Cochin  ,  caufe  4 ,  tom.  1 ,  pag.  60  &  fuiv. 
f  ôj>.  Si  PaMènee  Dans  les  principes  du  droit  romain  ,  celui  qui  eft  abfent  pour  le  fer- 
pour  le  fervice  du  vice  de  la  république  ou  du  prince,  eft  à  couvert  de  toute  prefcription 
pre'cription^  e  *  ^e  ^'1X  ou  vingt  ans.  C'a  été  une  queftion  11  cette  difpenfe,  au  fond  li 
légitime ,  devoit  être  admife  en  France  ,  &  l'on  trouve  en  effet  fur  cela 
quelques  déniions  pour  &  contre;  mais  l'intérêt  public  &  le  repos  des 
familles  l'ont  emporté  ,  &  par  un  dernier  arrêt  de  grand'chambre  du  7 
Décembre  1741 ,  il  a  été  jugé  que  la  prefcription  avoit  couru  contre  un 
homme  qui  avoit  été  foidat  dans  les  troupes  du  Roi  dès  un  âge  affez 
tendre,  &c  qui  avoit  continué  le  fervice  jufqu'à  l'âge  de  45  ans.  Sa 
caufe  paroifïbit  d'autant  plus  favorable,  qu'il  étoit  demandeur  en  let- 
tres de  refcifion  pour  léfion  d'outre  moitié  du  jufte  prix  contre  les  hé- 
ritiers de  l'acquéreur,  à  l'occafion  d'un  contrat  de  vente  confenti  en 
l'année  1720  par  fon  père  qui  étoit  mort  fix  ans  après,  le  laiffant  âgé 
feulement  de  douze  ans.  Aum*  la  fentence  avoit-elle  préjugé  en  fa  fa- 
veur en  ordonnant  que  l'héritage  feroit  eftimé,  eu  égard  à  fa  valeur 
au  temps  de  la  vente  ;  mais  elle  fut  infirmée  par  l'arrêt.  Il  eu  dans  le 
recueil  des  arrêts  notables  de  RoufTeaud  de  la  Combe ,  ch.  107  ,  pag. 
610  :  décifion  fondée  fur  ce  que  l'abfent  peut  fuppléer  au  défaut  de  là 
préfence  fur  les  lieux,  en  chargeant  quelqu'un  de  fa  procuration  pour 
la  recherche  &  la  pourfuite  de  fes  droits. 

no.  Le  déten-       Lorfque  le  détenteur  pofféde  fans  titre,  il  n'y  a  que  la  prefcription 
reur  fans  titre  pref-    1  ?  •  ,.       a     /     Sr  •    ••{  t   •  >  ••/ri 

cric  par  trente  ans    c'e  trente  ans,  toujours  entre  âges  ex  non  privilégies,  qui  punie  venir 

non  autrement.  à  fon  fecours  ;  mais  aum*  ayant  l'avantage  d'une  pofTeffion  de  trente 
ans  fans  trouble,  on  non  valablement  interrompue ,  il  a  prcfcrit  aufîi 
efficacement  quoique  dénué  de  titre,  que  l'acquéreur  avec  titre  &  bon- 
ne foi  ;  c'efl-à-dire,  qu'il  efl  fondé  à  oppofer  la  prefcription  aurïï-bien 
au  véritable  propriétaire  qui  fe  préfente  trop  tard  pour  revendiquer  le 
bien,  qu'à  tout  créancier  prétendant  quelque  rente  ou  hypothèque 
fur  le  même  héritage.  C'eft.  la  difpoiition  précife  de  l'article  118  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  qui  efl  auflî  fur  cela  de  droit  commun. 
n  t.  Si  par  trente       Sous  prétexte  que  la  loi  n'exige  pas  que  cette  prefcription  foit  ac- 

an.s  l'on  fex£%„l  compaçnée  de  bonne  foi,  comme  celle  de  dix  ans  entre  préfens  ouvinçt 

cnre  en  poiledant  r   o      -  •>  /   m  Y     .  ,  ° 

de  nuuvaife  foi  ?  ans  entre  abfens  ,  le  commun  des  auteurs  décide  que  le  détenteur  par 
trente  ans ,  prefcrit  quoiqu'il  ait  pofledé  de  mauvaife  foi.  Carondas  fur 
l'art.  118  de  Paris,  pag.  252;  l'Hommeau,  liv.  3  ,  max.  246  ;  Simon 
fur  les  max.  can.  de  Dubois,  tom.  2  ,  pag,  259;  l'auteur  des  notes  fur 
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Duplefîîs,  tr.  des  prefcrip.  liv.  i,  ch.3*,  foi.  501  &  502;  M.  le  Camus  ,, 
obferv.  furletit.desprefcrip.  n.  27  &  fuiv.  Ferriere,  compil.  fur  l'art. 
118,  n.  1  &  fuiv.  Bretonnier  fur  Henrys ,  tom.  2,  liv.  4,  queft.  der- 
nière ,  parce  que  dit-il,  le  bien  public  le  délire  ainfi.  La  prefcription  de- 
trente  ans  ,  ajoute-t-il ,  eii  la  patrone  du  genre  humain  ,  elle- allure  le 
repos  des  familles;  &  celui  qui  a  tant  tardé  à  faire  valoir  (es  droits 
doit  s'imputer  fa  négligence.  De  Lauriere  fur  Loyfel ,  liv.  5  ,  tit  3  ,  art. 
20,  pag.  219,  en  quoi  il  limite  la  proportion  de  Loyfel,  qui  eft.  que 
k  poffefieur  de  mauvaife  foi  ne  peut  prefcrire. 

La  décifion  contraire  toute  crue  a  choqué  Dupleiîis  avec  julte  rai-  112.  L'affir^S-v 
fon,  comme  étant  incompatible  avec  les  règles  de  la  morale,  &c  l'on  Ve  ab^olueciUh3?. 
ne  peut  fe  perfuader  en  effet  que  les  auteurs  qui  l'ont  avancée  ayent 
entendu  l'appliquer  au  cas  d'une  ufurpation  manifefte.  Il  faut  croire 
plutôt  qu'ils  ont  fuppofé  du  moins  un  détenteur  qui  a  commencé  fa 
polîelîion  de  bonne  foi,  comme  Brodeau  fur  le  même  art.  1 18  de  Pa- 
ris, qui  après  avoir  dit  n.  1 ,  que  pour  la  prefcription  de  trente  ans, 
la  bonne  foi  n'eft  pas  nécelTaire,  ne  veut  pas  néanmoins  au  n.  5  que 
la  poffelîion  ait  commencé  de  mauvaife  foi. 

Ces  autorités  ainfi  raprochéesdes  bonnes  mœurs ,  elles  feront  expli-  11?.  Terr aé  t& 
quées  par  celle  de  Dupleiîis,  loc.  cit.  fol.  502;  où  après  avoir  dit  que  mène. 
la  mauvaife  foi  doit  être  exclufede  toute  prefcription  ,  il  ajoute  »  non 
»  pas  que  s'il  y  avoit  quelque  caufe  de  mauvaiîe  foi ,  medio  tempore ,  elle 
»  pût  interrompre  ,  parce  que  le  polTelîeur  n'a  pas  été  obligé  de  la 
»  croire,  voyant  qu'on  le  laiffbit  jouir  fi  long-temps;  mais  fi  elle  étoiî 
»  évidente,  &  particulièrement  dans  le  principe  de  la  pofTefTion,  je 
»  jugerois  contre  la  prefcription. 

Cet  avis,  qui  eu  aulîi  celui  de  le  Maître,  doit  paroître  naturelle- 
ment le  plus  jufte  &  le  plus  raifonnable  à  tous  égards  ,  quoiqu'en  dife 
Bourjon,  tom.  1,  tit.  des  prefcriptions ,  chap.  1  ,  n.  6  ,fol.  903.  Ce 
fut  aura"   celui  qui  fut  adopté  dans   notre  conf.  du  30  Janvier  1736. 

Apres  tout  les  partifans  du  pofferTeur  de  mauvaife  foi  ne  s'accor-      114.  tes 
dent  pas  avec  eux-mêmes  ;  car  ils  conviennent  tous  que  fi  le  titre  de   jAns  du  f-rfi*1^! 
la  pollelnon  paroit  oc  qu  il  le  trouve  vicieux,  la  prelcription  s  eva-  comredifeiu. 
nouira  alors  luivant  l'axiome  melius  ejl  non  habere  titulum  quam  haUre 
yitiofum  ;  comment  donc  après  cet  aveu  peuvent-ils  foutenir  quei'ufur- 
pateur  convaincu  d'ufurpation  peut  prefcrire  ?  Car  c'eït.  le  foutenir- 
lorfquils  clifent  que  la  prefcription  peut  avoir  lieu,  quoique  la  pofTef-. 
fion  de  celui  qui  l'oppofe  ait  commencé  par  la  mauvaife  foi. 

Mais  quelle  doit  être  la  preuve  de  l'ufurpation  ?  Il  a  été   oblervé      nj.  Ea  preuve- 
ci-delfus  à  l'égard  de  l'acquéreur  avec  titre,  qu'il  devoit  être  préfumé  de  la  mauvaife  foi 

jr  rr  ,     Y  r  •      r  \  ■  ■>  •      ■  /  >      •        a  doitctre  rapportée 

polielleur  cie  bonne  roi ,  lue  contraire  n  etoit  prouve  par  écrit,  &  que  par  écrie  dans 
la  preuve  par  témoins n'étoit  pas  admifTible  en  pareil  occurrence. lien  f,as  conin:6 
faut  dire  autant  par  identité  deraifon  en  faveur  du  poiTelfeurpar  trente 
ans ,  puifqu'aux  termes  de  la  loi  une  telle  poiîefîion  vaut  titre,  &  qu'elle- 
fait  préfumer  qu'il  y  a  eu  originairement  un  titre  valable.  Cette  pré- 
fomption  ne  peut  donc  être  détruite  que  par  une  preuve  par  écrit,  qui; 
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ne  peut  guère  confirmer  que  dans  le  rapport  du  titre  à  la  faveur  du- 
quel l'iifurpation  aura  commencé. 
itî.  EtToan'eft       II  eli  û  vrai  au  refte  que  la  preuve  testimoniale  n'eft  pas  recevable 
pas  recevable  à      en  pareil  cas,  que  par  arrêt  du  8  Avril  1608  ,  au  tom.  <c  du  iour.  des 

faire  interroger  le  F  ,.  £  s      m        ^'  *  '      '  1      j L*.      J  ■ 

poflelTeur  fur  laits  aud.  hv.  14,  en.  3  ,  pag.  961,  il  a  ete  juge  que  Je  détenteur  qui  oppo- 
se articles.  fe  |a  prefeription  de  trente  ans,  ne  peut  être  contraint  de  fubir  un 
interrogatoire  fur  faits  &  articles  ,  ni  de  jurer  fur  les  faits  contre  lui 
mis  en  avant. 
ïi-.  Solution.  Dans  ces  circonstances,  les  deux  opinions  font  faciles  à  concilier  ce 
femble  en  les  ramenant  à  ce  point,  favoir  que  la  celfation  de  bonne 
foi  de  la  part  du  poffeffeur  de  trente  ans  ne  l'aura  pas  empêché  de 
preferire,  pourvu  qu'il  ait  commencé  fa  porTeffion  de  bonne  foi  ;  mais 
que  s'il  a  commencé  de  mauvaife  foi ,  ou  celui  dont  il  ert  le  fucceffeur 
à  titre  univerfel ,  &c  qu'il  y  en  ait  preuve  par  écrit ,  alors  il  n'y  aura  pas 
de  prefeription. 
îîS.  Ce  qu'il  faut       Juftinien  a  regardé  la  prefeription  en  général  comme  un  fecours  in- 
penfer  de  la  pref-  iVlfte  accordé  à  regret  par  les  loix.  En  France  au  contraire  elle  a  été 

cnption  en  gène-    >        r  ,  ,    ,  »     ,    r  »  11       /r         1  j        c 

yal  ?  conlideree  comme  tres-favorable  en  ce  qu  elie  allure  le  repos  des  fa- 

milles.D'Argentré  dans  fa  préface  fur  le  titre  des  appropriances  de  l'anc. 
Coutume  de  Bretagne ,  n.  8  &  fuiv.  Dupleiîis  aulïi  dans  fa  préface  fur 
le  tit.  des  preferip.  pag.  485. 
îip.  Quoique  fa-       Mais  quelque  favorable  qu'elle  foit,  le  juge  ne  peut  pas  néanmoins 

vorable,lejugene   ja  fyppléer  d'office  comme  moyen  de  droit:  il  faut  qu'elle  foit  oppo- 

peut    en    fuppléer   c,     rri       ..  ,  .       ■>  .        .       ,   A    »         .        1.        .         .         rt 

l'exception.  «*  tormellement  par  la  partie  qui  a  intérêt  de-  s'en  lervir.  Simon  iur 

1-es  max.  can.  de  Dubois  ,  tom.  2  ,  pag.  259  ;  Ferriere ,  compil  fur  le 
tit.  des  preferip.  §.  1  ,  n.  1 5  ;  Bourjon ,  tom.  1 ,  pag.  905  ,  n.  3  ;  Gui- 
Pape,  décif.  221 ,  &  /^iRanchin  &  Ferriere;  Boërius  ,  décif.  344. 
Ï20.   Non  plus       De  même  le  juge  ne  peut  fuppléer  l'exception  de  la  difeuffion  enfa- 

que  celle  de  la  dil-  veur  du  tiers  acquéreur.  Art.  4  du  tit.  de  la  difculfion  dans  les  arrêtés, 
cuihon.  ^  ■       /■      tt  i-  n. 

cretonmeriur  Henrys,  tom.  2,  liv.  4,  queit.  34,  en  rapporte  un  ar- 
rêt du  premier  Septembre  1705. 
121.  Stipulation       Par  une  fuite  de  la  faveur  attachée  à  la  prefeription  ,  une  ftipula- 
refr*rt?ge   *'  rt  tlon  dérogeante  à  toute  prefeription  ne  feroit  pas  valable,  &  fans  y 
pas  valable.  Le  dé-  avoir  égard,  la  prefeription  feroit  reçue  à  l'ordinaire  aux  termes  de 
biteur  qui  a  pref-  droit#  L'auteur  des  notes  fur  Dupleiîis ,  tr.  des  preferip.  fol.  486  & 

ent  ne   peut    être       <->  •  »  1  «.    •  . 

contraint  d'affir-  487;  pratique  de  Mafuer,  tit.  22  des  preferip.  n.  22;  Coquille  dans 
«ner  qu'il  a  payé.  fa  préface  iiir  le  tit.  des  preferip.  de  la  Coutume  de  Nivernois  ,,où  il 
cite  l'arrêt  des  grands  jours  de  Clermont  du  mois  de  Septembre  1582. 
Au  refte  l'effet  de  la  prefeription  efl  tel  que  le  créancier  qui  la  laide 
acquérir  eit  fans  a&ion  aux  termes  delà  loi ,  &  quoique  la  prefeription 
foit  fondée  en  général  fur  une  préfomption  de  payement ,  le  créancier 
n'efr.  pas  recevable  néanmoins  ni  à  prouver  par  témoins  que  le  débi- 
teur a  reconnu  devoir  aveepromeife  de  payer  avant  ou  depuis  la  pref- 
eription acquife  ,  ni  à  exiger  le  ferment  du  débiteur  fur  la  réalité  du 
payement.  Principes  de  la  jurifprudence  franc,  tom.  2,  pag.  444,  n. 
£6$. 

De 
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De  même  en  ce  qui  concerne  la  prefcription  des  arrérages  des  ren- 
tes conftituées  par  cinq  ans.  Danty ,  tr.  de  la  preuve  par  témoins  ,  part. 
1,  addit.  fur  le  ch.  13,  n.  10,  pag.  297;  de  Renufîbn,  tr.  des  pro- 
pres, ch.  5  ,  fe£r.  2 ,  n.  14  ;  Henrys  &  Bretonnier ,  tom.  1 ,  liv.  4  ,  ch. 
6,  queft.  74;  nouveau  commentateur  d'Orléans,  art.  265 ,  pag.  217, 
edit.  de  1740. 

La  prefcription  étant  acquife  en  faveur  du  tiers  détenteur,  il  eft  à      122.  Lap-efcrlp- 
couvert,  comme  il  a  été  dit,  de  toute  évitlion,  foit  de  la  part  du  vrai  ~fJ?!JÏÏrSl 

•  /      •  /'•ii  1  t  1  1  quoique    u^!1  n  . 

propriétaire,  loit  de  la  part  de  tout  autre  prétendant  quelque  rente  ou  n'aie  pas  été  ucik 
hypothèque  fur  l'héritage;  &  cela  quoiqu'à  l'égard  de  certaines  hypo- 
thèques, l'action  ne  fût  pas  ouverte  contre  celui  qui  y  avoit  aiie-cté  Ces 
biens,  telle  qu'eft  l'a&ion  de  garantie  due  à  un  cohéritier,  à  un  acqué- 
reur,  à  un  ceilionnaire  de  rente ,  avec  promefTe  de  garantir ,  fournir  & 
faire  valoir  de  la  part  du  cédant  ;  parce  que  dans  aucun  de  ces  cas  & 
autres  femblables ,  on  ne  peut  pas  faire  application  de  la  règle  contra, 
non  valentem  agere  non  currit  prtfcriptio  ;  rien  n'empêchant  l'exercice  de 
J'aftion  en  déclaration  d'hypothèque  ,  ou  (impie  interruption  de  pof- 
felîion  contre  le  détenteur  du  bien  fujet  à  l'hypothèque. 

Mais  il  faut  excepter  de  la  prefcription,  i°.  les  biens  fubftitués  à     t 2 \. Exceptions, 
l'égard  de  celui  qui   eu  appelle  à  la  fubltitution  lorfque  la  condition  &ÈX$ç5îïï 
n'eft  pas  encore  arrivée  ,  &  que  la  fubltitution  a  été  publiée  &  enre   la  r  fubftitution   a 
giftrée;  ce  qui  n'empêche  pas  qu'après  la  condition  arrivée  ,  l'acqué-  ete  Publiec  »  &c- 
reur  ne  puifîe  commencer  à  preferire  en  conféquence  de  fon  titre  par 
dix  ans  entre  préfens,  &  vingt  ans  entre  abfens.  Ferriere,  compil.fur 
l'art.  117,  n.  9  &  10;  art.  47  des  arrêtés  dans  Auzanet  fur  l'art.  113 
de  Paris  ,  fol.  10 1 ,  contre  l'avis  de  Bretonnier  fur  Henrys  ,  tom.   1 , 
liv.  4,  ch.  6,  quel!:.  19  ,  fol.  403  ,  qui  ne  veut  pas  en  ce  casque  l'acqué- 
reur puifTe  fe  fervir  de  fon  titre  ,  parce  que,  dit-il ,  il  eu.  nul  ;  mais  cette 
raiibn  ne  vaut  rien,  puifqu'il  eft  établi  que  l'acquéreur  peut  preferire 
quoiqu'il  ait  acquis  à  non  domino,  pourvu  qu'il  ait  acquis  de  bonne 
foi.  Si  donc  dans  l'hypotheie  d'un  bien  fubftitué  ,  l'acquéreur  ne  pou- 
voit  preferire  après  l'ouverture  de  la  fubltitution ,  ce  ne  feroit  qu'au- 
tant qu'il  auroit  fu  que  le  bien  étoit  véritablement  fubftitué,  parce 
qu'alors  il  auroit  acquis  de  mauvaife  foi. 

20.  En  matière  de  douaire ,  foit  coutumicr  ,  foit  préfix  ,  la  preferip-    ,T*4-  *f-.gn  faveur 
,        .  \  .        .  '        ,  rr  r      du  douaire  du  vw 

tion  ne  court  pas  du  vivant  du  mari ,  ni  contre  la  femme,  ni  contre  vànt  du  mari. 

les  enfans  à  qui  il  eft  propre.  Après  le  décès  du  mari  la  prefcription 

court  contre  la  douairière,  parce  que  rien  ne  l'empêche  d'agir. 

Mais  c'eft  une  queftion  ii  après  le  décès  du  père  la  prefcription  court    ,/**•  ,S!  arr"  'é 

1  ^  ,  •  1     1  *  *  x  décès   du    père   la 

contre  les  enrans  majeurs  du  vivant  de  leur  mère.  prefcription  court 

Il  y  en  a  qui  diftinguent  &  qui  difent,  ou  la  mère  a  vendu  conjoin-  Sontf.er  Jos  ,cn|an6 

tement  avec  fon  mari,  ou  le  mari  a  vendu feul  ;  au  premier  cas  la  pref-  rnere  douairière  ? 

cription  ne  peut  courir  du  vivant  de  la  mère  à  caufe  que  l'a&ion  re-      «**•  Diftinct    a 

tomberoit  fur  elle;  au  fécond  rien  ne  peut  empêcher  la  prefcription  ,,  que*' auteurs s" 

puifqu" alors  rien  n'empêche  les  enfans  d'agir. 

Cette  diftinftion  fuivie  par  Dupleftis ,  tr.  du  douaire,  ch.  6,  fol. 

258  8c  259;  par  Brodeau  fur  l'art.  117  de  Pari»,  n.  1;  par  M.  le  Ca- 
Tomc  III.  Ddd    » 
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mus  dans  fes  obferv.  fur  le  même  art.  117  ,  n.  6  ,  7  &  11,  où  il  prétend 
même  que  c'eft  une  maxime ,  quoiqu'il  fe  contredife  fur  le  tit.  du  douai- 
re, n.  16  ;  par  Argout,  inft.  au  dr.  fr.  tom.  2  ,  liv.  3  ,  chap.  10,  pag. 
145 ,  &  par  le  Brun  ,  tr.  des  lue.  liv.  2,  ch.  5  ,  fec"t.  2. ,  n.  3  &  fuiv. 
a  été  auffi  autorifée  par  quelques  arrêts ,  entr'autres  par  ceux  des  16  Jan- 
vier 1652  ,  &  7  Août  1655. 
Ï27. Re-ettée par       Mais  elle  eft  combattue  parFerriere,  compil.  fur  l'art.  117,  n.  19, 

d'autres.  20  &  22 ,  de  même  que  fur  Bacquêt,  tr.  des  dr.  de  jult.  ch.  1 5  ,  n.  78  ; 

par  Auzanet  fur  le  même  art.  117,  pag.  104,  &  fur  le  249  ,  fol.  191 , 
col.  2  ;.par  Ricard  fur  l'art.  177  de  la  Coutume  de  Senlis;  par  Renuf- 
fon,  tr.  du  douaire,  ch.  10,  n.  -15  &  16,  &  chap.  15  ,  n.  13  &  fuiv. 
par  l'auteur  des  notes  fur  Duplefïis  ,  tr.  des  preferip.  liv.  1  ,  ch.  2  ,  pag. 
495  &  496,  &C  par  Bourjon,  tom.  1  ,  tit.  du  douaire,  ch.  13  ,  feét.  2, 
dill.  3  toute  entière,  pag.  662  &:  66}  ;  art.  21  des  arrêtés  dans  Auza- 
net, fol.  190. 
123.  Er  enfin  par       Du  côté  des  arrêts ,  outre  ceux  cités  parLouet  &:  Brodeau  ,  Iet.  D, 

îes  derniers  arrêts   cjj   2Q    £^  ceux  ^  j^_^  &  171 1 ,  il  y  en  a  deux  autres  plus  récens  ,  l'un 

qui  ont  juge  en  ta-     .  '  on  i         *  #  •  •        /  rr  • 

veur  de  la  preferip-  01124  Juillet  1 727 ,  ex  1  autre  du  4  Mars  1735  ,  qui  ont  juge  exprefiement 
ucru-  que  la  prescription  avoit  couru  contre  les  enfans  du  jour  du  décès  de 

leur  père,  quoique  leur  mère  fut  covenderefîe. 

L'arrêt  de  1727  elt.  dans  le  recueil  d'arrêts  de  la  quatrième  chambre 

des  enquêtes,  avec  les  moyens  de  part  &  d'autre,  &  les  motifs  p. 

353  &  fuiv.  Si  celui  de  1735  eu  indiqué  par  Bourjon,  loc.  cit.  comme 

tiré  d'une  note  fur  le  commentaire  de  le  Maître,  pag.  161. 

129.  la  queflion       II  y  a  apparence  que  ce  point  ne  fera  plus  remis'en  queltion,  d'au- 

Men^ne'ferenou-  tant  c(lie  ces  c'ern*ers  arrêts  qui  ont  décidé  en  faveur  de  la  preferip- 

rtLera.plus.  tion  font  dans  les  vrais  principes  &  conformes  à  la  faine  raifon.il  n'y 

a  pour  s'en  convaincre  qu'à  faire  attention  aux  motifs  de  l'arrêt  de  1727 , 

ôi  aux  raifons  alléguées ,  tant  par  Renuiïbn ,  Ricard  &  l'auteur  des 

'notes  fur  Duplefïis,  que.  par  Bourjon;  à  quoi  l'on  peut  ajouter  ,  ce 

me  femble  ,  que  la  prefeription  étant  de  droit  commun  &  extrêmement 

"favorable  ,  elle  ne  peut  être  écartée  que   par  une  exception  formelle 

de  la  loi ,  &  qu'il  n'y  a  point  de  loi  pour  affranchir  le  douaire  de  la 

prefeription  contre  les  enfans  du  vivant  de  leur  mère  ,  mais  feulement 

du  vivant  as  leur  père. 

ifôi-Hî  r'mrref-       Mais  favoir  fi  cette  imprefcriptibiîité  du  douaire  du  vivant  du  père 

•rH&tibilité         ;-  peut  influer  fur  les  biens  de  notre  Coutume  qui  n'accorde  aucun  douaire 
rapt  du  père  peut    \.     £  .  r        .   T.    „  r      K  o    /•  • 

influer  fur  les  biens  a  la  femme  ni  aux  enfans?  V.  1  art.  45  fupra  ,  n.  71  <k  fuiv. 

de  cette  province  ?  Il  importe  peu  que  l'acquéreur  interrupté  ait  joui  allez  long-temps 
ou  non  pour  avoir  acquis  ia  prefeription  de  fon  chef  ou  de  celui  de 
fes  auteurs,  ii  le  titre  en  vertu  duquel  l'interruption  eft  formée  elt 
éteint  par  l'effet  de  la  prefeription  ordinaire;  mais  pour  en  juger,  il 
faut  favoir  quelle  elt  la  durée  de  l'action  hypothécaire. 

h  *?1thé  aire  o  n       ^  n'e^  peuî~^tre  point  de  proportion  plus  répandue  dans  nos  livres. 

t^àlaperfonnelle ,  que  celle-ci,  l'action  hypothécaire  jointe  à  la  perfonnelU  dure  quarante. 


p.c.t  prefcnptible  ans  »  mais  ce  cu\\  y  a  j3  iinguher  a  cet  eeard.c  elt  que  la  loi  Cum  no- 

que   par  quarante-    .  m  '.    ,,    v        }      ,  /  .r  &  .    ,  ,    .,    f 

m^j,  u[[iini  a  ou  cette  deemon  çft  tirée,  neli  du 


O  7  l 

du  tout  point  fui  vie  dans  les, 


-  ■■_ 
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parlemens  de  Touioufe  &  de  Bordeaux,  quoique  pays  du  droit  écrit. 
Dans  ces  deux  parlemens  en  effet  on  ne  reconnoît  point  de  prescrip- 
tion plus  longue  que  celle  de  trente  ans.  Bretonnier,  queft.  de  droit, 
ht.  P,  verbo  prefcrip.  pag.  239. 

Comment  donc  cette  loi  a-t-elle  été  admife  au  parlement  de  Paris  ?     ,?2>  on  ne 
On  ne  fauroit  en  rendre  raifon ,  ni  fixer  l'époque  de  ion  adoption.        roït  dire  qaa 

Si  l'on  oppofe  que  cet  uiage  eft  bien  ancien,  puilque  Loylel,  liv.  5,  bpinion  s'efl  .- 
tit.  3  ,  art.  10  en  a  tait  une  règle  tirée  du  grand  coutumier,  liv.  2 ,  tit.  17 ,  trodutie  : 
pag.  127  ;  la  réponfe  eft  qu'il  falloit  que  cet  uïage  fut  bien  équivoque 
ou  bien  affoibli  du  temps  de  Dumoulin,  de  d'Argentré  ,  de  Boërius, 
de  Maynard,  de  Papon,  de  Carondas  6c  de  Chopin  ,  puilque  tous  fe 
font  élevés  contre  la  prorogation  de  l'action  hypothécaire  jusqu'à  qua- 
rante ans. 

Quoiqu'il  en  foit,  depuis  les  arrêts  de  1587  &  de  1608  ,  cités  par      i3;.  Mais  depuis 
Ricard  fur  l'article  118  de  la  Coutume  de  Paris,  6c  par  Louet  6c  Bro-  plns   d\  cent  ans 
deau,  let.  H ,  ch.  3  ,  on  s'eft  tellement  familiarile  avec  cette  idée  ,  que  £oi*pqiffC£ 
l'action  hypothécaire  fubfifte  encore  dix  ans  après  l'extinction  de  Tac-  l'hypothèque  con- 
tion  perfonnelle  ,  en  un  mot  qu'elle  ne  feprefcritque  par  quarante  ans  ,  ?renuomi    e> 
qu'on  n'a  plus  vu  dans  la  fuite  s'élever  aucune  conteitation  à  ce  fujet 
en  cas  d'hypothèque  conventionnelle. 

Mais  parce  que  la  râHbn  récîamoitfans  ceiTe  contre  l'affujettirTement 
à  une  telle  doctrine  ,  que  l'on  n'oloit  pourtant  plus  combattre  ouver- 
tement; on  a  tenté  du  moins  de  la  reiferrer  &  d'en  empêcher  l'exten- 
fion  à  l'hypothèque  judiciaire,  de  même  qu'à  la  légale. 

C'eftce  qui  a  fait  le  fujet  d'une  queftion  que  l'on  peut  regarder  en-  -  n+Toutîemon- 
core  actuellement  comme  indécife,  non  toutefois  par  rapporta  l'hy-  phypothequ 
potheque  fimple  légale ,  car  tout  le  monde  convient  que  celle-là  ne  le  « 

\  ^  1  °  •  1,1  .     l        •     ,.    .    .  trente  ans.  La  quel- 

dure  que  trente  ans  ;  mais  en  ce  qui  concerne  lhypotneque  judiciaire ,  ticil  elj.  rc 

les  uns  foutenans  qu'elle  ne  pouvoit  pas  jouir  du  privilège  de  l'hy-  lement  po-ir  l'hy- 

.  .^  .,        yr         i  •   / ji       .»•*.  «  •  ?  r    ■        potheque  mdici<u«« 

potheque  conventionnelle,  oc  quainli  elle  s  eteignoit  par  la  prelcnp-  \^ 
tion  de  trente  ans  ;  les  autres  qu'il  n'y  avoit  aucune  distinction  à  faire 
entre  ces  deux  hypothèques,  n'étant  pas  naturel  que  les  jugemens 
ayent  moins  de  force  que  les  acfes  paffés  pardevant  notaires. 

Pour  le  premier  parti,  on  trouve  Bacquet,  tr.  des  dr.  de  juft.  ch.      i??-    Autorités 
21 ,  n,  188  ;  le  Brun  des  fuccef.  liv.  4,  chap.  2,  fect.  1 ,  n.  45  &  46  ;  pour  *  co,ure• 
Bretonnier  fur  Henrys,  tom.  i,liv.  4,  ch.  6  ,  queit.  75  ;  Bourjon  ,  tom. 
2  ,  pag.  454  &  455  ,  n.  5  &  6  ;  Vigier  &  ion  annotateur  fur  les  art. 
1 1 ,  Sec.  de  la  Coutume  d'Angoumois  ,  n.  22  ,  pag.  56  Se  fuiv.  &c  dans  • 
une  addition,  pag.  528,011  il  s'appuye  de  l'avis  de  Me.  Maillart,6> 
d'un  arrêt  de  1719;  Bouchcul ,  art.  372  de  la  Coutume  de  Poitou  , 
n.  11. 

Et  pour  le  parti  contraire,  Henrys,  loc.  cit.  au  même  temps  qu'il 
fléfapproiive  l'ufage  qui  proroge  l'action  de  l'hypothèque  convention- 
nelle jufqu'à  quarante  ans;  Ferrierc ,  compil.  fur  l'art.  118,  n.  16.  La 
•confultation  de  1718  citée  par  Vigier  ïbld.  avec  la  réfolution  de  la 
conférence  des  avocats  du  parlement  du  4  Février  1 719. 

Tout  confidéré,  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  qu'il  n'y  ait  aucune     t^.  Ubpïtuom 

Ddd  ij 


396  COUTUME    DE    LA  ROCHELLE. 

eu!  ne  met  aucune  diftin&ion  entre  l'hypothèque  judiciaire  ck  la  conventionnelle  ,  paroît 
différence   entre     ]a  mieilx  fondée,  ck  cela  par  les  raifons  alléguées  par  Henrys  &  dans 

J  hypothèque  judi-   .  -  ,  •     .  .'        .,     ,    r.      T  ,  r         °    T7.    f  _,-',,, 

ciaire  &  la  conven-  la  coniultation  dont  il  s  agit.  Les  reponles  que  Vigier  a  eflaye  cl  y  don- 
tionnelle,  paroît  la  ner  font  fubtiles ,  mais  elles  ne  fatisfont  nullement;  &  d'un  autre  côté 
l'arrêt  du'14  Juillet  1719  n'a  pas  décide  l'efpece  abfolument,  puifqu'il 
n'a  été  rendu  que  dans  le  cas  d'une  a&ion  réfultante  d'un  a&e  de  tu- 
tele  judiciaire  :  or  on  peut  dire  qu'un  a&e  de  tutele  ne  donne  pas  une 
attion  &  une  hypothèque  différentes  de  celles  qui  naiffent  de  la  pro- 
tutele  ,  &  qu'ainfi  un  acle  ce  tutele  diffère  d'un  jugement  qui  condam- 
ne au  payement  d'une  fomme  ,  &c. 

Si  donc  l'hypothèque  conventionnelle  doit  durer  quarante  ans  ,  il 
en  doit  être  de  même  de  l'hypothèque  judiciaire,  c'eft-à-dire  de  cette 
hypothèque  qui  n'auroit  pas  lieu  fans  l'autorité  du  juge. 
137.    Il    feroit       Mais  dans  le  vrai,  il  ne  faudroit  pas  attacher  plus  de  privilège  à  ces 

mieux    de  reietter     ,  r  ,„  ,  ,v    ,      'r        ,     ,  /      ,     l  r         „  °.  r 

toute  diitmclion  à  deux  fortes  d  hypothèques  qu  a  la  iimple  légale  ;  car  comme  1  obferve 
re  fuîhj  '  %.4Ç;ne  l'auteur  des  principes  de  la  jurifp.  fr.  tom.  1 ,  pag.  240,  n.  191 ,  n'eft- 
que  trente  am.        il  pas  étrange  que  l'hypothèque  qui  n'eft  établie  que  pour  la  fureté  du 
payement  de  la  dette ,  puiïfe  encore  avoir  lieu  lorfqu'il  n'y  a  plus  d'ac- 
tion perfonnelle  pour  demander  le  payement  delà  dette? 
*3S.    Abfurdité       Si  l'on  difoit  que  les  deux  aftions  par  leur  concours  font  prorogées 
de  la  prorogation  conjointement  iufqu'à  quarante  ans  ,  de  manière  que  le  créancier  peut 

de    1  action  hypo-    ,      {  r  •     -     r         j     1»  »,  j     i>      *  ^   1     u  x.  1     ■ 

thécaire  jufqu'a      également  faire  ufage  de  lune  oL  de  1  autre  ,  a  la  bonne  heure;  la  rai- 
quarante  ans.  fon  pourroit  s'y  prêter  &  admettre  l'exception  à  la  règle  générale  :  mais 

non,  on  convient  que  l'action  perfonnelle  eft  éteinte  par  trente  ans, 
&  ce  n'efl  plus  que  l'action  hypothécaire  que  l'on  proroge  jufqu'à 
quarante  ans  ;  au  moyen  de  quoi  on  fait  fubûfter  l'acceffoire,  tandis 
que  le  principal  eft  détruit. 

Cette  inconféquence  critiquée  par  plufieurs  auteurs ,  entr'autres  par 
Henrys  &  par  Auzanet,  tant  dans  fes  mémoires  pag.  61  ,  que  fur  l'art. 
1 18  de  la  Coutume  de  Paris  ,  eft  fans  doute  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'art. 
37  des  arrêtés,  tit.  de  la  prefc.ription  ,  qui  a  propofé  la  réduction  de  la 
prefeription  à  trente  ans,  quoique  l'acîion  hypothécaire  fût  jointe  à  la 
perfonnelle. 

Cependant  dit  Bourjon ,  loc.  cit.  n.  5  ,  &  pag.  463  ,  n.  83  ,  l'ufage 
continue  toujours  de  proroger  l'hypothèque  conventionnelle  ,  malgré 
l'oppoiition  de  plufieurs  qui  conteftent  cette  prorogation  par  des  rai- 
fons  très-folides.  V.  d'Héricourt ,  tr.  de  la  vente  des  imm.  par  décret, 
ch*  10,  feù.  2,  n.  46,  pag.  289. 
i^p.  Conciufion.       Quoiqu'il  en  foitr  il  faut  quant  à  préfent  s'en  tenir  à  l'ufage  de  la 
prorogation;  Si  puifqu'il  n'y  a  aucune  raifon  qui  puiffe  rendre  l'hy- 
pothèque judiciaire  d'une  condition  inférieure  à  celle  de  l'hypothèque 
conventionnelle,  difons  que  fune  &.  l'autre  ne  peuvent  être  preicrites 
que  par  quarante  ans,  &  qu'il  en  devroit  être  de  même  de  Thypoteque 
lég  le,  puifqu'a  raifonner  conféquemment ,  il  n'y  a  aucune  différence 
à  faire  entre  les  hypothèques,  comme  procédantes  toutes  de  la  loi. 
140.  La  "rr'crip-       En  matière  de  garantie  de  droit ,  la  maxime  eft  certaine  que  l'action-. 
garage  df dtoift  ^ure  trente  ans,  &  que  la  prefeription.  ne  commence  à  courir  que  du 
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Jour  du  trouble  ;  au  moyen  de  quoi   il  peut  arriver  qu'après  plus  de  ne   commence    à 

foixante  &  quatre-vingt  ans,  la  garantie  de  droit  foit  encore  en  état  cou"rq;jç  du  jour 

7      ,-     r  1  °       r    •     •         1  /  cm  trouoie. 

d  être  exercée  ,  laur  la  prefeription  de  tiers  acquéreur. 

La  garantie  de  fait,  c'eft-à-dire  celle  qui  ne  vient  que  de  la  ftipu-       I4T.   j\  en   c^. 

lation,  telle  qu'eft  celle  qui  refaite  d'un  tranfport  de  rente  avec  pro-  autrement  en  ma- 

m      i  ~     •       r  ■     q    r  -  1    •     1  i  /**  tierc  de  garantie  de 

mefle  de  garantir,  fournir  &  faire  valoir  la  rente  ,  dure  aufli  trente  ans  fait ,  elle  court  du 
quant  à  l'action  perfonnelle,  &  quarante  ans  par  rapport  à  l'aclionhy-  jour  du  contrat. 
pothécaire.  Mais  ces  trente  ans  ,  ou  quarante  ans  ,  ne  fe  comptent  pas 
fimplement  du  jour  que  le  cefîîonnaire  de  la  rente  ne  peut  plus  fe  la 
faire  fervir  au  moyen  de  l'infolvabilité  furvenue  du  débiteur,  ils  fe 
prennent  directement  du  jour  du  contrat ,  que  la  rente  ait  été  exacte- 
ment fervie  ou  non;  de  manière  qu'après  les  trente  ou  quarante  ans  , 
le  ceffionnaire  eft  non-recevable  à  demander  au  cédant  l'exécution  de 
la  claufe ,  fournir  &  faire  valoir,  s'il  n'a  pas^eu  le  foin  de  lui  faire  re- 
nouveller  fon  engagement  par  un  titre  nouveau  ou  autrement.  La  rai- 
fon  eft  que  la  garantie  de  fait  n'eft  fondée  abfolument  que  fur  la  con- 
vention ,  &  que  toute  action  qui  naît  de  la  convention  fe  preferit  na- 
turellement par  trente  ou  quarante  ans. 

C'eft  ce  que  j'ai  foutenu  dans  plufieurs  affaires  dont  la  décifion  n'eft      T42.  Ainfi  juge*, 

pas  venue  à  ma  connoifTance.  Après  tout,  la  queftion  ne  s'eft  trouvée  &cela  ne  doit  plus 
r  ,  ,     ,     y-.  -r  m     r-  ^         1       l  '  •  •        -\t^t        faire  de  queiuoa. 

nue  qu  au  procès  de  la  Demoiielle  rrance  contre  les  héritiers  \Y  îlen- 

hagen  ,  6V  elle  a  été  formellement  jugée  en  faveur  de  la  prefeription  , 
par  fentence  du  10  Juin  1740,  au  rapport  de  M.  Poirel.  Malgré  cela 
néanmoins,  quelques-uns  ont  encore  douté  de  la  vérité  de  ma  diftinc- 
tion ,  quoique  fondée  dans  les  principes  &:  fur  l'avis  de  RenufTon  , 
tr.  du  douaire,  ch.  15,  n.  52  &  fuiv.  de  Ferriere  dans  fa  compil.  fur 
l'art.  118  de  Paris  ,  n.  1 1  ;  de  Boucheul  fur  l'art.  371  de  Poitou,  n.66  , 
&  de  l'auteur  des  conférences  de  Paris  fur  l'ufare ,  tom.  2,1.  5 ,  conf.  2  , 
§.  1 ,  p.  346;  mais  on  n'en  doutera  peut-être  plus  en  la  voyant  adop- 
tée par  l'arrêt  du  6  Septembre  1741,  rapporté  dans  le  recueil  d'arrêts 
de  la  Combe,  ch.  104,  pag.  603,  ÔC  dans  fon- rec.  de  jurifp.  verb.  ga- 
rantie, pag.  307,  n.  13. 

Ferriere  &  Boucheul  ont  cru  que  la  queftion  avoit  été  déjà  jugée      h;-  Ferriere  & 
par  l'arrêt  du  30  Avril  1626,  inféré  au  tom.  1  du  journ.  des  aud.  mais  entendu  Tan 
ils  fe  font  trompés,  &c  leur  méprife  eft  d'autant  plus  grande,  que  cet   >o  Avril  162.6. 
arrêt  a  jugé  la  claufe  fournir  &  faire  valoir  toujours  fabfiitante  ,  non- 
obstant le  laps  de  trente-neuf  ans.  Mais  ils'agiffoit  d'un  preneur  d'hé- 
ritage à  charge  de  rente,  qui  toujours  débiteur  de  la  rente,  prétendoit 
être  affranchi  par  la  prefeription  de  trente  ans  de  l'obligation  de  four- 
nir &  faire  valoir  la  rente;  ce  qui  étoit  abfurde ,  la  claufe  ne  pouvant 
ceffer  à  fon  égard  qu'autant  qu'il  auroit  preferit  la  rente. 

C'étoit-là  une  des  raifons  qu'on  m'oppofoit  pour  dire  que  le  cédant      I44.     M&rroifè 
ne  pouvoit  preferire  la  garantie  de  fait  qu'il  devoit  au  ceffionnaire ,   conféquence  tirt& 

.       *  1       l  ,    •     /      •      r  ^  •  ,  .."de  cetiureu 

tant  que  la  rente  lui  etoit  fervie  ;  mais  on  ne  prenoit  pas  garcie  qu'il 
auroit  fallu  pour  établir  la  parité,  que  c'eût  été  le  cédant  lui  même  qui 
eût  fervi  la  rente  au  défaut  du  débiteur,  parce  qu'alors  il  auroit  cha- 
que, année  renouvelle  ion  engagement;  au  lieu  qu'étant  payée  par  le 
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débiteur,  rien  ne  peut  empêcher  le  cédant ,  quieftune  tierce  perfonne  à 
legard  du  débiteur  de  la  rente  &  de  celui  à  qui  elle  eft  due  ,  de  preferi- 
rc  la  libération  de  fa  promefle  ,  de  fournir  &  faire  valoir  la  rente  ;  en  un 
mot  cela   étant  ainfi  décidé  formellement  par  l'arrêt  ci-deffus  du  6 
Septembre  1741,  il  n'y  a  plus  aucune  difficulté  à  former  fur  ce  point. 
t4Sf.Lespourfiiî-       Ce  qui  fortifie  d'autant  plus  la  décilion,  c'eft  qu'il  eft  de  principe 
Fnncipâîdébke^^  que  les  pourfuites  faites  contre  le  principal  obligé  n'empêchent  nulle- 
iji'emplchent    pas  ment  la  caution  de  preferire.  D'Argentré  fur  l'art.  266  de  Bretagne, 
ttiS""00    epre"  ch.  3,  n.  2,  fol.  11  59;  Coquille  fur  Nivernois ,  art.  5  des  preferip. 
Ferriere  fur  l'art.  114  de  Paris,  n.  19;  Dupleiïis  des  preferip.  liv.  2, 
ch.  i,fo/.  519;  Duperier,  quefï.  de  droit,  liv.  3  ,  ch.  7  ;  principes  de 
la  jurifp.  fr.  tom.  2 ,  pag.  343  ,  n.  576. 
*tÀ<S.  De  la  dif-       Lorfque  l'acquéreur  interrupté  ne  peut  fe  défendre  de  l'éviétion,  fi 
*uéreur  peur^re-  ^on  venc^eur  e^  encore  propriétaire  èz.  pofîefTeur  de  quelques  biens 
quérir.  fonds  vraifemblablement  capables  de  remplir  les  caufes  de  l'interrup- 

tion en  tout  ou  partie ,  il  lui  refte  une  reflburce,  qui  eft  celle  de  requé- 
rir que  l'interruptant  en  faïTe  la  difeuffion. 
î 47. L'acquéreur       Je  dis  d'abord,  fi  fon  vendeur  efl:  encore  propriétaire  &  pofleffeur 
ne  peut  propofer  a  je  quelqu'autre  bien:  car  s'il  a  voit  tout  vendu,  cène  feroit  pas  le  cas 

aucuter     que    des     .      ^        T.  v     i-r  î  /  •  n  >   ■  î 

biens  refiés  dans  de  renvoyer  linterruptant  a  diieuter  les  acquéreurs  poiterieurs,  la 

la   poflTeffion    du  maxime  étant  certaine ,  comme  je  l'ai  déjà  obfervé.que   le  créancier 
vendeur.  ,    ,      ~       v       ,    .     '  >        .     r   '    , ,,  .  7  A.,  .    .      .   A     ., 

peut  s  adreiier  a  tel  des  acquéreurs  de  Ion  débiteur  qu  il  lui  plaît  d  at- 
taquer,  fans  être  obligé  de  s'en  prendre  au  dernier  acquéreur,  avant  de 
toucher  aux  autres.  Huet  fur  cet  art.  pag.  726  ;  Boucheul  fur  l'arr.  407 
de  Poitou,  n.  37. 
148.  il  faut  que  Je  dis  en  fécond  lieu  ,  fi  la  valeur  des  biens  féfervés  par  le  vendeur 
les  biens  qu'il  mdi-  eft  vraifemblablement  capable  de  remplir  ou  diminuer  confidérablement 

que    loient    dune  .1  f  » 

certaine  valeur ,  &  les  caufes  de  1  interruption  ,  autrement  la  demande  de  la  dilculiion  ie- 
«ae  j*  fjJ^Su1  roit  illufoire.  Et  pour  cela  il  ne  fufKt  pas  que  les  biens  foient  d'une  cer- 

en  punie  être  utile.        .  r  a  in  ">- 

Explication.  taine  valeur  en  eux-mêmes  ;  11  taut  encore  que  la  dilcumon  en  puille 

être  utile  :  or  elle  ne  le  fera  pas  s'il  y  a  évidemment  des  hypothèques 
antérieures  qui  abforbent  la  valeur  des  biens  indiqués.  Elle  ne  le  fera 
pas  non  plus  il  le  créancier  n'a  pas  d'hypothèque  fur  les  biens  qu'on 
lui  indique,  ou  fi  l'hypothèque  qu'il  pourra  acquérir  fur  ces  biens  ne 
fera  que  la  dernière  ;  par  conféquent  dans  tous  ces  cas  l'exception  de 
la  difcuiïion  n'eft  pas  recevable.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  27  Février 
1730»,  rendu  en  la  troifieme  chambre  des  enquêtes  fur  partage  de  la 
quatrième,  dans  l'efpece  d'un  acquéreur  qui  indiquoit  des  biens  propres 
éc  particuliers  à  fon  vendeur,  lequel  n'étoit  débiteur  envers  i'inter- 
ruptant  qu'en  qualité  d'héritier  du  débiteur  de  cet  interruptant,  fans 
que  les  titres  euffent  été  déclarés  exécutoires  contre  cet  héritier  décé- 
dé enfuite  ;  au  moyen  dequoi  le  créancier  n'avoit  aucune  hypothèque 
fur  ces  biens  indiqués ,  &  ne  pouvoit  même  en  acquérir  avec  fuccès  , 
les  biens  étant  en  faifie  réelle.  L'arrêt  avec  les  moyens  &  les  motifs, 
eft  dans  le  recueil  des  arrêts  de  la  quatrième  chambre  des  enquêtes  , 
édition  de  1750,  pag.  66  &  fuiv. 
14p.  Ce  font  des      Je  dis  en  troifieme  lieu ,  que  ce  font  des  immeubles  qu'il  faut  indi* 
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qner,  étant  certain  qu'on  ne  peut  forcer  le  créancier  de  difcuter  des  immeubles     qu'il 
meubles  &  effets,  ni  aucune  dette  active.  Art.  16  des  arrêtés,  tit.  de  faut indiquer* 
la  difcuffion  dans  Auzanet,  fol.  395  ,  &  Auzanet,  mémoires  ,  fol.  48  ; 
la  Peyrere,  let.  D ,  n.  41 ,  pag.  93  ;  Boucheui  ,  art.  407  de  Poitou  , 
n.  48. 

Il  n'en1  pas  douteux  qu'on  ne  puiffe  propofer  la  difcufîion  d'une  ren- 
te foncière;  mais  en  eft-il  de  même  d'une  rente  confiituée  ?  L'article 

3  des  mêmes  arrêtés  ne  le  veut  pas  ,  quoique  la  rente  foit  avec  affignat. 

Enfin  je  dis  que  lorfqne  c'en:  le  cas  de  la  difcufîion,  c'eft  unereffource 
pour  l'acquéreur  de  pouvoir  l'oppofer  &  la  requérir. 

Bien  des  gens  confondent  la  difcufîion  qui  intéreffe  la  caution  avec      tfo.  T[  ne  faut? 
celle  qui  ne  regarde  que  l'acquéreur  interrupté  ;  ce  font  pourtant  deux  5frCufl?on°  qui*  in- 
efpeces  toutes  différentes.  rérefle  la  caution , 

La  difcufîion  eft  tellement  de  droit  en  faveur  de  la  caution  ,  qu'en  J^déUqU^uJ»a"f 
rigueur  le  créancier  n'a  d'aftion  contr'elle  qu'après  avoir  juftiflé  fin-  quéreur. 
folvabilité  du  principal  débiteur  ;  cependant  l'ufage  a  permis  d'attaquer  |a cîirmn    1?  d 
la  caution,  non-feulement  pour  arrêter  le  cours  de  la  prefeription,  euffion  ëft  de  droit 
mais  encore  quoique  rien  ne  périclite  ,  à  condition  de  fufpendre  toutes  &  de  nccefllte« 
pourfuites  dès  que  la  caution  exceptera  de  la  difcufîion.  Princ.  de  la 
jurifp.fr.  tom.  2,  pag.  336  ,  n.  570. 

Mais  toute  caution  n'eft  pas  en  état  d'excepter  de  la  difcufîion ,  il    152.  Cautions  ouï 
n'y  a  que  celle  qui  eft  obligée  purement  &  fimplement  fans  renoncia-  "J **}&     "*  ^h?c: 
tion  au  bénéfice  de  la  difcufîion  ,  fans  s'être  obligée  conjointement  ck  cuilion. 
folidairement  avec  le  principal  débiteur.  Et  comme  toute  caution  ju- 
diciaire eft  cenfée  s'être  obligée  de  la  manière  la  plus  avantageufe  au 
créancier  ;  non-feulement  une  telle  caution  ne  peut  pas  plus  oppoferla 
difcufTion  que  la  caution  qui  s'eft  obligée  folidairement;  mais  encore 
elle  eft  fujette  à  la  contrainte  par  corps. 

Quant  au  certiflcateur  judiciaire  de  la  caution,  quelques  auteurs      1 5  3 .  Le  certificat.. 
veulent  qu'il  ne  puifTe  excenterde  la  difciuTion  des  biens  de  la  caution.  ^ur    mê?»e .  judi=- 

t  îtï  r  x         1     n  1         i-k  o  ciaire  enjouit ,  s  1I2 

L  Hommeau ,  hv.  3  ,  max.  1 1  ;  la  Peyrere ,  let.  1)  ,  n.  3b  ,  pag.  92.        ne  s'eft  fourni*  fa*. 

Mais  l'opinion  contraire  eft  la  meilleure.  Lange,  part.  1  ,  pag.  436  ;  lidairement. 
Brodeau  fur  Louet,  let.  F,  ch.  23  ;  l'annotateur  de  la  Peyrere,  let.  A  , 
pag.  23  ,  addition  au  n.  73  ;  Belordeau ,  ctbferv.  liv.  1 ,  part.  3  ,  art.  3  , 
où  il  cite  un  arrêt  de  Bretagne  du  10  Octobre  16 16 ,  &  liv.  3  ,  part., 

4  ,  art.  6;  art.  18  des  arrêtés,  tit.  des  cautionnemens  dans  Auzanet/o/, 
393  ;  principes  de  la  jurifp.  fr.  ibid.  pa^.  338,  n,  572. 

Ce  qui  s'entend  de  tout  certificateur  judiciaire  ou  volontaire,  à  moins 
~qu'il  ne  fe  foit  fournis  folidairement. 

Lors  (ionc  que  la  caution  eft  en  termes  d'oppofer  la  difcufîion  ,  il  lui   _  154.  La  ca«rten* 
fuffit  d'en  excepter  pour  arrêter  les  contraintes  &  les  pourfuites  du  d'oppofer   lau 
créancier  jùfqu'à  ce  qu'il  ait  prouve  l'infolvc.lilité  du  principal  debi-  cuffioïKdès 
teur,  par  le  rapport  d'un  procès-verbal  d'exécution  de  meubles  ,  ou  ,;£.  ££" 

d'un  procès-verbal  de  carence  de  meubles  ;  à  moins  que  le  débiteur  ne  fer  contre  e 
foit  notoirement  infolvable  peur  avoir  fait  ceffion  de  biens,  eu  que  cei>r" 
tous  (es  biens  ne  foient  faiiîs;  ck  encore  faut-il  dans  ce  dernier  cas  ,  que 
Zê  créancier  fille  des  diligences  pour  entrer  eu  ordre. . 
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ïSJ.  Laéifcuffion       Mais  après  que  le  créancier  a  difcuté  le  principal  débiteur  dans  fes 
ncs  meubles  du  dé-  meubles ,  il  peut  recourir  fur  la  caution,  qui  ne  peut  fe  défendre  du 

lnteur  étant  taire ,  '       l    ,        .     ,.  ,,  .  •        '  v~  ,.r        l        r  .  .  , 

Ja  caution  ne  peut  payement,  qu  en  inoiquant  d  autres  biens  a  dilcuter ,  ioit  meubles  ou 
fe  défendre  du      immeubles,  de  laquelle  indication  elle  demeure  garante  ;  c'eit-à-dirè  , 

payementqu'en  m-  .  ,  '  n,    n      ir     '     i      t      c  '      '       *  '  M     e      t  i      i 

diquant  d'autres    que  le  créancier  n  elt  oblige  de  la  faire  qu  aux  périls  &  niques  de  la 

biens  ,  mais  fans  caution,  laquelle  toutefois  n'eft  nullement  obligée  d'avancer  les  frais 
avancer  deniers.       ,     ,      ,. J     rr  *     r  •      i      •         \  r  ■>        y  r  -n 

de  la  diicuiiioiî,  ou  de  fournir  deniers  a  cette  fin  ,  quoiqu  en  dileBour- 

jon,tom.  2,  pag.  346,  n.  3  ,  parce  que  cette  difcuiîion  elt  de  droit,  &C 
que  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  faite,  le  créancier  n'a  pas  d'aclion  utile  con- 
tre la  caution.  Roufïeaud  de  la  Combe,  rec.  de  jurifp.  verb.  difcufîion, 
n.  9,  pag.  174,  prétend  mal-à-propos  que  le  contraire  a  été  jugé  par 
arrêt  du  30  Décembre  1647,  au  journal  des  audiences  ,  puifqu'il  ne  s'a- 
gifîbit  que  d'une  difcufîion  requife  par  un  acquéreur  ou  tiers  déten- 
teur. 
iStf.L'acquéreur       Cette  difcufîion  comme  Ton  voit,  eft  bien  différente  de  celle  qui 
peut pa$epropoêr  Peut  vemr  au  fecours  de  l'acquéreur  interrupté ,  puifque  celui-ci  n'a 
la  difeuffion    des  pas  droit  d'exiger  que  le  créancier  difeute  les  meubles  du  débiteur, 
cote  eHi'nd^uarit  ma*s  feulement  les  immeubles;  qu'il  ne  lui  fufKt  pas  d'oppofer  la  dif- 
des  immeubles   il  cufîîon ,  mais  qu'il  doit  la  demander  formellement;  &  enfin  qu'il  n'eft 
!w,>rC0^ri^/rLe;s  Pas  feulement  garant  de  fon  indication  ,  mais  encore  qu'il  doit  fournir 
•res.  les  deniers  necefiaires  pour  faire  la  difcufîion,  julqua  ce  quelle  foit 

complette.  Brodeau  fur  Louet,  let.  D ,  ch.  49;  Argout ,  inft.  au  dr. 
fr.  tom.  2,  Iiv.  4,  ch.  13  ;  Ferriere  ,  compil.  fur  l'art.  101,  gl.  3 ,  ru 
24;  tr.  des  minor.  Iiv.  4 ,  ch.  5  ,  pag.  425  ;  Auzanet,  art.  100  ôi  101 
de  la  Coutume  de  Paris.  Arrêt  du  17  Juin  1698 ,  au  tom.  5  du  journ. 
des  àud.  Iiv.  14,  ch.  7  ;  M.  le  Camus,  obferv.  fur  le  tit.  des  actions, 
n.  10.  Moyens  fur  l'arrêt  ci-defTus  cité  du  27  Février  1730;  art.  12 
des  arrêtés  clans  Auzanet,  fol.  395  ;  Boucheul,  art.  407  de  Poitou.,  n. 
43  ,44  &  47. 
157.  Si  Iccréan-  C'eft  une  queftion  fi  le  créancier  peut  faire  la  difeuffion  à  fa  com- 
cier  peut  faire  la  modité,  ou  s'il  peut  être  contraint  de  la  faire  dans  un  certain  temps. 
modnl0^'0™'  M-  le  Camus  ibid.  eft  d'avis  qu'il  peut  la  faire  à  fes  bons  poirrts  & 
commodités  ,  fuivant  l'arrêt  du  27  Décembre  1621.  Idem  Auzanet 
fur  l'art.  101  de  la  Coutume  de  Paris;  Argout,  loc.cit.  l'auteur  du  tr. 
des  minorités  aulTi  ibid.  qui  cite  un  autre  arrêt  du  ^Décembre  1628  ; 
Henrys  &  Bretonnier,  tom.  2,  Iiv.  4,  queft.  34;  Ferriere,  compil. 
fur  l'art.  101  ,  gl.  3  ,  n.  38;  Boucheul,  art.  407  de  Poitou,  n.  49. 

Brodeau  fur  l'art,  iof  de  Paris  n.  12,  tient  au  contraire  que  le 
créancier  doit  faire  la  difcufîion  dans  le  temps  qui  lui  fera  fixé,  &  cite 
un  arrêt  du  3  Septembre  1619. 
-158.  DifUn&ion.  Il  me  femble  qu'il  faut  distinguer.  Si  c'eft  la  caution  qui  oppofe  la 
difcufîion  ,  alors  le  créancier  ne  la  fera  qu'autant  qu'il  le  jugera  à  pro- 
pos ,  fans  que  la  caution  ait  rien  à  dire  ;  mais  fi  la  difcuiîion  elt  requife 
par  l'acquéreur  interrupté  ,  il  peut  faire  ordonner  que  le  créancier  la 
fera,  ou  des  diligences  convenables  dans  un  temps  limité,  fi  mieux  il 
n'aime  renoncer  à  fon  action  en  interruption,  payement  ou  déguerpif- 
fement ,  n'étant  pas  juite  qu'il  tienne  perpétuellement  l'acquéreur  en 

échec. 
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échec.  Ainfi  réfolu  clans  notre  conférence  du  9  Juin  1738.  Roufleand  de 
la  Combe  ,  verbo  difeuf.  n.  1 1 ,  pag.  174,  pour  le  cas  où  l'acquéreur  a 
fourni  une  fomme  pour  diieuter. 

Sçavoir  fi  la  difeuffion  peut  être  demandée  en  tout  état  de  caufe  ?      *fjn  Si  la  diïcufc 
Pour  l'affirmative ,  même  après  fentence  ou  arrêt  portant  condam-  ^ca"dpfeutenc  rti;;J 
nation  de  déguerpir  ou  payer,  Gui-Pape  ,  déc.  432  ,  &  Ferriere  fur  état  Je  caufe  ï 
la  déc.  94;  Ferriere,  compil.  fur  l'art.  101  ,  gl.  3  ,  n.  39  ,  qui  y  trouve 
pourtant  de  la  difficulté;  Loyfeau  ,  tr.  de  la  garantie  des  rentes,  ch.  8, 
n.  23.  Il  eft  vrai  que  dans  fon  tr.  du  déguerpifïement ,  liv.  3  ,  ch.  8 , 
n.  26  &  27  ,  il  paroit  exiger  que  la  difeuffion  foit  demandée  avant  con- 
tention en  caufe;  mais  il  eft  embarrafle  dans  cet  endroit,  &  ne  parle  là 
que  de  la  difeuffion  qui  peut  empêcher  qu'il  foit  fait  droit  fur  les  con- 
cluions en  déguerpiflement  ;  car  au  fond  il  n'exclut  pas  la  difeuffion 
propofée  après  conteftation  en  caufe. 

Bretonnier  fur  Henrys  ,  tom.  2,  liv.  4,  queft.  34,  veut  que  la  dif- 
euffion foit  demandée  avant  conteftation  en  caufe ,  tout  au  moins  avant 
la  condamnation  de  déguerpir  ,  &  foutient  que  la  demande  n'en  eft 
pas  recevable  en  caufe  d'appel;  ce  qu'il  appuyé  d'un  arrêt  du  1  Sep- 
tembre 1705  , auquel  eft  conforme  celui  du  2  Septembre  1727,  rapporté 
par  Boulenois,  queft.  mixtes,  ch.  4,  pag.  103.  Cependant  d'Héricourt, 
tr.  de  la  vente  des  immeub. ,  ch.  4 ,  n.  16  ,  pag.  67  &  68,  s'élève  for- 
tement contre  cette  dernière  décifion,  &  prétend  que  l'exception  de  la 
difeuffion  eft  une  exception  péremptoire.  Il  peut  avoir  raifon  ;  mais 
auffi  l'acquéreur  doit  s'imputer  fa  négligence  :  il  eft  même  vraifembh- 
ble  qu'il  n'a  ainfi  différé  que  pour  Iafïer  le  créancier. 

L'art.  5  des  arrêtés  ,  tit.  de  la  difeuffion  dans  Auzanet,  pag.  394 ,  dit 
que  la  difeuffion  doit  être  demandée  avant  la  condamnation  définitive  , 
ce  qui  fuppofe  que  jufques-là  on  en  peut  excepter,  &  c'eft  à  quoi  il 
faut  s'en  tenir,  ce  me  femble. 

On  ne  peut  requérir  la  difeuffion  que  des  biens  qui  font  dans  le  royau-  _  t<ft>.  On  ne  peut 
me.  Il  y  a  âes  parlemens  qui  n'admettent  la  difeuffion  que  des  biens  de  JJ-jf^gj. 
leur  reflbrt  ;  mais  le  parlement  de  Paris  la  reçoit  pour  tous  les  biens  le  royaume. 
fitués  dans  le  royaume.  Note  fur  Argout,  loc.  cit.  Boulenois  auffi  loc. 
cit.  pag.  105  ;  d'Héricourt ,  loc.  cit.  n.  19  ,  pag.  70  &  71. 

La  difeuffion  ne  peut  être  oppofée  au  créancier  de  rente  foncière,     itfi. Parmi  • 
ni  même  au  créancier  de  rente  conftituée,  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  mune  9n°pèUt     « 
fuivant  l'art.  101.   Il  en  eft  de  même  dans  plufieurs  autres  Coutumes;  poier  la  difeu 
mais  de  droit  commun  le  créancier  d'une  rente  Amplement  conftituée  Je^tt"onf£cué€ 
ou  hypothécaire  eft  obligé  à  la  difeuffion  ,  que  fon  hypothèque  ioit 
générale  ou  fpéciale.   Il  y  en  a  quantité  d'arrêts  pour  les  Coutumes 
muettes.  V.  Saligny  fur  l'art.  133  de  la  Coût,  de  Vitry;  Loyfeau  dit 
déguerp.  liv.  3  ,  ch.  8,  n.  4,  5  tk  6  ;  Bafnage  ,  tr.  des  hypothèques  , 
part.  1  ,  ch.  16  ,  pag.  298  &.  299  ;  plaidoyers  de  Servin,  tom.  1  ,  pag. 
191  &  fuiv.  Brodeau  fur  l'art.  101  de  Pans,  n.    14;  Auzanet  fur  l'art. 
100  ,  &  mémoires  ,fol.  47;  Argout,  loc.  cit.  jugement  de  ce  fiege  du 
mois  de  Juillet  16 14  ,  rapporté  par  M.  Huet  fur  l'art.  38  ,  pag.    347 
&  348  ;  Pocquet  de  Livonniere,  regl.  du  droit  franc,  liv.  5  ,  chap.  3, 
Tome  III.  E  e  e 
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n.  5  ,  pag.  576;nouv.  comment,  de  la  Coût.  d'Orléans  fur  l'art.  436,, 

pag'  379>  r      . 

162..  Autre chofe       En  fait  de  rente  foncière  ,  c  elt  autre  chofe  ;  le  droit  commun  efî 

eft  -a.  l'égard  du  qlie  ]e  détenteur  du  bien  chargé  &  redevable  de  la  rente  ,  ne  peut  ab- 

rentier  foncier  qui    p  ,  -       ,       ,.r      rr  >         •  »     i  -r  !  t    r      r 

pourniit    l'acqué-  iolument  oppoier  la  dilcuilion  au  créancier,  6c  la  railon  en  eit  ienfi— 
reurdu  bien  char-  kje^  pUifque  c'eff.  fa  chofe  qu'il  fuit.  Mais  il.faut  prendre  garde  que  ce- 
'        la  ne  regarde  que  le  détenteur  du  bien  fujet  à  la  rente  ,  ck  nullement  lé- 
détenteur  d'un  héritage  fimplernent  hypothéqué  à  la  rente  ,  parce  qu'en 
cette  partie  il  n'y  a  que  l'action  hypothécaire  comme  en  rente  confti- 
tuée;  au  moyen  de  quoi  rien  ne  peut  l'empêcher  d'oppofer  la  diieuf- 
fion  étant  pourfuivi  pour  les  arrérages  de  la  rente. 
i^.PIufieursau-       Il  y  a  plufieurs  autres  cas  où  la  difcufîion  n'a  pas  lieu.  Elle  ne  peut 

très  cas  ou  la  dit  £tre  d'ufage  contre  l'action  de  garantie  résultante  d'un  partage  ou  d'un 
cufiionnepeutetre  9  ,  °  1  s 

©ppoiée.  contrat  d  échange ,  par  rapport  aux  biens  compris  dans  le  partage  ou 

dans  l'échange. 

Ni  contre  le  vendeur  d'un  héritage  à  qui  le  prix  en  eil  dû  en  tout  ou 
en  partie.  Ferriere  ,  compil.  fur  l'art.  101,  gl.  3,  n.  26;  arrêt  du  9 
Mai  1672  ,  journ.  du  palais  ;  Brodeau  fur  Louet  ,  lett.  H  ,  chap.  9  ; 
Bourjon ,  tom.  2  ,  tit.  6  des  actions  hypoth.  chap.  4 ,  fect.  1  ,  n.  6  , 
pag.440. 

Ni  contre  le  feigneur  qui  pourfuit  le  payement  des  arrérages  des. 
cens  à  lui  dûs  ,  ou  defes  autres  droits  feigneuriaux.  Coquille,  réponfe 
46  ;  art.  8  des  arrêtés ,  tit.  de  la  difcufîion  dans  Auzanet,  pag.  394. 
t<*4  Elle  ne  peut       ^  pour  tout  dire  en  un  mot,  contre  aucun  créancier  privilégié  fur- 
l'être  à  un  créan-  le  bien  interrupté.  Auzanet  ,   mém.  pag.  47  ;  Boucheul ,  art.  407  de 
kebien.Vilé8ié  ^  Poitou,  n.  28. 

g    On  ne  dit       Autrefois  on  diftinguoit  l'hypothèque  fpéciale  de  la  générale.  Il  fal- 
tingue*  plus  comme  loit  difeuter  le  bien  fpécialement  affefté  à  la  dette  avant  de  touchera 

autrefois    Phypo-  ceux  qUj  n'étoient  fournis  qu'à  l'hypothèque  générale.  L'Hommeau  fur 

chèque  fpéciale  de   ,  t.  ,     ..  .       ?  J  A  ,^        &  A    ,  . 

h  générale.  la:max.  1 1  du  liv.  3  ,  ce  max.  315;  oc  d  un  autre  cote  le  créancier  qui 

avoit  tout  à  la  fois  hypothèque-générale  de  fpéciale,  ne  pouvoit  pour- 
suivre l'acquéreur  du  bien  fpécialement  hypothéqué,  qu'après  difcuf- 
îion de  ceux  qui  n'étoient  que  généralement  hypothéqués  &  vice  verfd; 
mais  il  y  a  fi  long-temps  que  cela  eft  changé  ,  qu'on  eft  tout  étonné  de 
le  voir  revivre  dans  les  règles  du  dr.  fr.  de  Pocquet  de  Livonniere,  liv. 
3,  ch.  4,  art.  6  &  7,  pag.  424  &  425. 

Au  moyen  de  cette  claufe  qui  eft  de  ftyle  ,  &  qui  fe  fupplée  de 
droit,  fans  que  l'hypothèque  fpéciale  déroge  à  la  générale,  ni  la  générale  à 
la  fpéciale ,  il  n'y  a  plus  abfolument  aucune  différence  entre  l'hypothè- 
que générale  &  la  fpéciale, fila  créance  n'eft  privilégiée  ;  &  ceux-là  s'a- 
bufent  qui  s'imaginent  qu'en  faifant  affecter  fpécialement  un  bien  dans 
un  contrat  de  constitution  de  rente  ,  ils  acquièrent  par  cette  précau- 
tion-plus de  droit  &  plus  de  fureté  pour  leur  rente,  que  par  la  fim- 
ple  affectation  générale  des  biens  du  débiteur. 
\66:  l'héritier  L'héritier  pourfuivi  hypothécairement  pour  le  payement  de  toute  la 
pourfuivi    hypo-    dette,  ne  peut  oppofer  la  diicurlion  en  offrant  de  payer  fa  part  virile  de  la 

thecairement  pour    1,     '  n   /■  ir  1         ^  •nui  J 

.14.  tout .,  ne  peu:  dette,  lainage  ,  part,  i ,  ch.  16  ,  pag.  296  ;  Boucheul ,  art.  409  de 
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Poitou,  n.  19  &  fuiv.  ;  Loyfeau  du  désjuerp.  liv.  3  ,  ch.  2,   n.  6  &  oppofer  la  dîfcufe 
iiiiv.  art.  42  des  arrêtés  ,  tit.  des  aftions ,  &  10  de  la  difcuffion  ;  Au-  fS^^rhéSâ** 
zanet ,  mém.  pag.  48.  Il  en  eft  de  même  de  tout  obligé  perfbnnellement.  bënlfidake. 
Boerius,  décif.  273  ;  art.  22  des  mêmes  arrêtés;  Pocquet  deLivonnie- 
re ,  reg.  du  droit  franc,  pag.  579  ,  n.  1 1  &  12  ;  d'Héricourt ,  loc.  mox, 
cit.  pag.  69,  n.  17;  &  en  cette  partie  l'héritier  bénéficiaire  n'eft  pas 
d'une  autre  condition  que  l'héritier  pur  &  fimpie.  Loyfeau,  liv.  4, 
ch.  1  ,  n.  9  &  fuiv.  contra  ,  Boucheul ,  ibid.  n.  21. 

La  loi  de  la  difcuffion  eft  réelle  ;  ainfi  pour  favoir  s'il  y  a  lieu  à  la  1<Î7.  L<.  fatutd* 
difcuffion  &  de  qu'elle  manière  elle  fe  doit  faire  ,  il  faut  fe  régler  par  Ja^difeuffion  eft 
les  Coutumes  des  lieux  où  les  biens  font  fitués.  Brodeau  fur  Paris,  art. 
loi  ,  n.  14;  Boulenois,  queft.  mixtes  ,  chap.  4  tout  entier  ;  nouv. 
comment,  de  la  Coût.  d'Orléans  fur  l'art.  436  ,  pag.  379;  d'Héricourt, 
tr.  de  la  vente  des  imm.  ch.  4  ,  n.  15,  pag.  66  &  67  ;  Boucheul ,  art. 
409  de  Poitou,  n.  18. 

Quand  le  détenteur  eft  dans  le  cas  d'oppofer  la  difcuffion  ,  il  faut      ltf8#  n  fauc  q.,e 
qu'il  indique  tout  à  la  fois  les  biens  fujets  à  difcuffion  ,  &  il  n'eft  pas  l'acquéreur    indi- 
recevable  à  faire  une  féconde  indication.  Loyfeau,  de  la  gar.  des  ren-  pes  biens  qu'il  veut 
tes,  ch.  9,  n.  6  ;  art.  11  des  arrêtés  dans  Auzanet,  pag.  394,  &  Au-  faire  difcuter. 
zanet ,  mem.  pag.  48;  arrêt  du  20  Janvier  1701  ,  rapporté  par  Bre- 
tonnier  fur  Henrys ,  tom.  2  ,  liv.  4  ,  queft.  34.  Ne  faudroit-il  point 
excepter  le  cas  où  il  feroit  furvenu  quelques  autres  biens  au  débiteur 
depuis  l'indication  faite?  d'Héricourt,   loc.  cit.  ,  n.  20  ,  pag.  72,  eft 
de  cet  avis. 

Ce  n'eft  pas  affez  au  refte  que  l'acquéreur  indique  les  biens  à  dif-    itfo.  S'il  fout  qu'il 
cuter  &  qu'il  foit  garant  de  fon  indication  ;  il  faut  encore  qu'il  prouve   biens'qu'ïfndfque 
par  titres  que  les  biens  qu'il  indique  appartiennent  réellement  au  ven-  appartiennent  a 
deur ,  au  cas  que  le  créancier  le  contefte.  Arrêt  du  7  Juillet  1740  pour        ven  eur  l 
notre  Coutume  ;  il  eft  dans  le  recueil  d'arrêts  de  Rouffeaud  de  la  Com- 
be ,  ch.  75  ,  pag.  364  &  fuiv.  Je  ne  fçai  pourtant  fi  cette  décifion  doit 
être  prife  pour  règle  en  général,  il  y  avoit  du  particulier  dans   l'af- 
faire. 

Il  a  été  jugé  par  le  même  arrêt  que  ce  font  des  biens  appartenans      I70j  ji  ne 
au  vendeur  qu'il  faut  ncceffairement  indiquer,  &  que  l'acquéreur  ne   pas  obliger  le  cré- 

it  •  1  /        •        •    -A  1      ï-/-     j       1  1  y     >     1?,  ancier   de  diicurer 

peut  obliger  le  créancier  interruptant  de  difcuter  les  coobliges  ex  eau-  lcs  CiUUions  ou  co, 

tions  ,de  fon  débiteur  vendeur  ;  décifion  déjà  portée  par  deux  arrêts  obligés  du 

précédens  de  1657  &  1676  ,  au  journal  des  audiences.  Boucheul,  art. 

407  de  Poitou,  n.  42  ;  Pocquet  de  Livonniere,  règles  du  droit  franc. 

pag.   578  ,  n.  9  ,  contre  la  difpofition  de  l'art.  1  des  arrêtés  ,  tit.  de  la 

difcuffion  dans  Auzanet,  pag.  394,  &  contre  l'avis  d'Héricourt  ,  loc. 

cit.  n.  18,  pag.  69  &  70. 

Lorfque  l'acquéreur  interrupté  n'a  aucuns  moyens  pour  fe  défendre 
&  que  lareffource  de  la  difculîïon  lui  manque,  foit  parce  qu'il  n'a  pas 
été  en  termes  de  l'oppofer  ,  foit  que  la  difcuffion  n'ait  pas  rempli  les 
caufes  de  l'interruption  ,  il  ne  lui  relie  plus  qu'à  déguerpir  s'il  ne  veut 
pas  paver. 

Le  véritable  objet  de  l'aûion  hypothécaire  eft  de  contraindre  l'ac-     171.  Le  véritable 

Eee  ij, 
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ôbïec  de  l'aé^on  qucreur  ou  autre  détenteur  de  déguerpir  le  bien,ou  autrement  d'en  faire 
hypothécaire  eft  le  \Q  fclaifement  par  hypothèque  ,fî  mieux  il  n'aime  payer.  Huet  fur  cet  art. 
utP'de    payet  pag.  725.  C'eft  de  cette  manière  feulement  que  les  concluions  en  inter- 
^ent-  ruption  &c.  devroient  être  dirigées  contre  l'acquéreur,  &  la  condam- 

nation ne  devroit  non  plus  intervenir  contre  lui  qu'en  pareils  termes  ; 
mais  dans  la  pratique  on  a  renverfé  l'alternative ,  &  la  façon  ordinaire 
de  conclure  eft,  à  ce  que  V  acquéreur  foit  tenu  de  payer ,  fi  mieux  il  n'aime 
déguerpir. 
172..  il  eft  donc       qq  changement  ne  regarde  néanmoins  eue  la  forme  ;  le  fond  eft  tou- 

•àu  choix  de   L'ac-   .  a  ,b.  a  , °  r  ,  t      . 

quéreurdedéguer-  jours  relte  le  même  ;  de  iorte  que  clans  quelques  termes  que  la  con- 

pir  ou  de  payer.,  damnation  intervienne  contre  l'acquéreur,  il  efttouiours  à  fon  choix 

jufqu  a  ce  qu  il  ioit     ,       .,  .  ,  Q  ,   '    ,  t      -i      ' 

contumace.  de  déguerpir  ou  de  payer,  oc  qu  en  bonne  règle  il  ne  peut  être  con- 

traint de  payer  qu'en  vertu  d'un  nouveau  jugement  qui  l'y  condamne 
faute  de  déguerphTement. 
173.  L'ufage  du       L'ufage  du  préfidial  d'Angoulême  eu1  contraire,  mais  c'en1  un  abus. 
préiidial  d'Angou-  Pour  pouvoir  contraindre  tout  de  fuite  l'acquéreur  au  payement  des 
leme  elt  un  abus.  r      j     i>*   1  .•        c     *      1»         •  '  j"'  •      m  c     j      'J         r       1 

caules  de  1  interruption  faute  d  avoir  déguerpi ,  il  faudroit  que  iur  des 

conclullons  formelles  à  ce  fujet,la  fentenceen  le  condamnant  de  déguer- 
pir ou  de  payer  ,  ou  fi  l'on  veut  de  payer  fi  mieux  il  n'aime  déguerpir  , 
ajoutât,  ce  qu'il  fera  tenu  d'opter  dans  huitaine  ou  dans  quinzaine  , 
autrement  déchu ,  &  le  temps  palTé  l'option  référée  au  demandeur. 
T7+  Pour  con-  En  conféquence  d'une  pareille  condamnation,  il  n'eft  pas  douteux 
tramdre    l'acqué-  qUe  l'interruptant  ne  fut  en  droit  d'exercer  des  contraintes  contre  l'ac- 

reur  au  payement- t     ,  r  ,  ,  r        .     ...  .  r  .    . 

faute  d'avoir  dé-  quereur  pour  le  payement  des  caules  de  1  interruption  ,  faute  par  lui 
guerpi  ,  il  faut      d'avoir  déguerpi  dans  le  délai;  mais  dans  les  termes  que  nos  fentences 

avoir  obtenu  con-  °    r  -i      »  1?    n-  i«       n  v>  > 

tre  lui  une  con-  de  ce  genre  font  conçues,  il  ny  a  pas  d  action  directe  contre  1  acque- 

damnation     de      reur  p0ur  le  contraindre  au  payement;  il  faut  lui  faire  lignifier  la  fen- 

tence  avec  fommation  d'y  fatisfaire  ,  ce  faifant  de  déguerpir  ou  payer; 

&  faute  par  lui  de  fe  mettre  en  règle,  former  un  incident  tendant  à  ce  que 

faute  par  lui  d'avoir  déguerpi  il  fait  condamné  perfonnellement  au  payement 

des  caufes  de  l'interruption ,  fur  lequel  incident  il  interviendra  un  jugement 

qui  le  condamnera  de  déguerpir  dans  huitaine  ,  finon  &  faute  de  ce  faire  au 

payement  &c.  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  jugement.  V.  Huet  fur  cet  art. 

pag  734  &  735.  Cela  fe  rapporte  allez  à  une  confultaîion  de  Mrs.  d'Hé- 

ricourt  &  Quillet  de  Blaru  du  1  Juillet  1746. 

175-  Quoique  le       Quoique  ce  déguerpilTement  n'ait  rien  de  commun  avec  celui  que 

teVacére^Tf  '    Peut  ^a*re  un  Preneur  d'héritage  à  cens  ou  rente  pour  fe  décharger  à 


rquereur  interrupîe  ioit  exempt  des  conditions  auxqiu 
l'a  gtre.ffe&  comnie  du  preneur  eft  alTujetti,  il  faut  néanmoins  qu'il  foit  fait  au  greffe  comme 
l'autre ,  &  qu'il  en  foit  donné  a£te  en  jugement.  Loyfeau  ,  du  déguerp» 
liv.  5,  ch.  1  ,  n.  3  ;  Ferriere,  compil.  fur  l'art.  109,  gl.  2  ,  n.  1  &  2; 
Brodeau  fur  le  même  art.  109,  n.  2;  M.  le  Camus  ,  obferv.  fur  le  tit. 
des  actions ,  n.  1 2  ;  le  tout  aux  frais  de  l'acquéreur ,  foit  parce  que  c'eft 
un  acle  néceiTaire  pour  fa  décharge,  foit  parce  qu'il  eft  également  né- 
cciTctire  au  créancier  interruptant  pour  faire  nommer  un  curateur  am 
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bien  abandonné ,  fur  la  tête  duquel  curateur  il  puiffe  faire  fa ifir  réelle- 
ment le  bien  &  le  faire  vendre.  Bourjon,  tom.  2,  tit  7  ,  part.  4,  ch. 
3  ,  n.  1  &  3  ,  pag.  513  ;  art.  14,  15  &  25  des  arrêtés,  tit  du  déguer- 
pifTement  dans  Auzanet,  art.  104  de  Paris,/?/.  85  ;  Auzanet  fur  les 
art.  109  &  1 10  ,  fol.  94  ,  ôc  dans  fes  mémoires  ,  pag.  48  &  49  ;  Loy- 
feau  ,  ibid,  n.  23. 

Au  furplus  ,  l'acquéreur  n'eft  pas  quitte  endéguerpifîant,  ou  pour  par-  I7^.  L'acquéreur 
1er  plus  correctement,  en  délaifTant  le  bien  par  hypothèque  ;  il  efr.  obli-  «3ui  déguerpit  doit 

1  ,      ,  «       £•.     ©„  •<      -fr  1     i?u  '   -^  vi     -i    rapporterlesfrmrs, 

ge  avec  cela  de  rapporter  les  fruits  oc  jouiliances  de  1  héritage ,  qu  il  ait  mais  de  quel  jour  ? 
oppofé  la  difcuiîion  ou  non. 

Mais  fçavoir  de  quel  temps  il  efl  tenu  du  rapport  des  jouiiTances  ? 

Quelques-uns  prétendent  que  c'eil  du  jour  de  la  demande  contre  lui      177-  Variété  des 
formée  en  déclaration  d'hypothèque  ,  déguerpiiTement  ou  payement.  °Pinionsaceiuiec- 
Argout,  loc,  cit.  c'eii-à-dire,  liv.  4,  ch.  13  à  la  fin  ;  art.  13  des  arrê- 
tés,'tit.  de  la  dife.  dans  Auzanet,  pag.  395  ;  Bourjon  ,  tom.  2,  tit.  7 
de  l'extinction  des  actions  ,  ch.  6  ,  pag.  525  ,  n.  2. 

D'autres  difent  du  jour  de  la  conteitation  en  caufe.  Mafuer  dans  fa 
pratique,  tit.  10  des  matières  pétitoires,  n.  6  ;  Loyfeau,  delà  garan- 
tie des  rentes ,  chap.  9 ,  n.  16  ;  Duplefîis ,  des  aclions  ,  liv.  2  ,  ch.  3  > 
fect.  2  ,  pag.  605  &  606  ;  Ferriere  ,  compil.  fur  l'art.  103  ,  n.  13  ;  &C 
l'appointement  qui  ordonne  la  difcuiîion  fuffit  pour  former  la  contelta- 
tion  en  caufe. 

D'autres  enfin,  dans  le  cas  qu'il  y  a  eu  difcuiîion  faite,  veulent  que  I?3  rjUcas  où  i] 
ce  ne  foit  que  depuis  la  difcuiîion.  M.  le  Camus  ,  obferv,  fur  les  art.  y  a  eu  une  difeuf- 
109  &  110,  n.  22;  arrêt  du  mois  de  Novembre  16 19  dans  Auzanet, 
rec.  d'arrêts,  liv.  2  ,  chap.  dernier  ,  pag.  252.  Il  s'agiffoit  d'un  bien  fî- 
tué  à  Nemours  où  la  difcuiîion  eft  de  droit.  Bretonnrer  fur  Henrys , 
tom.  1 ,  liv.  4  ,  qu.  4,  17  ,  rapporte  deux  autres  arrêts  conformes ,  des  7 
Juillet  1684  &  18  Février  170 1  ;  mais  ils  ont  été  rendus  tout  de  même 
pour  des  pays  où  la  dîfciiffion  eu  d'obligation  avant  de  pouvoir  effi- 
cacement interrompre  l'acquéreur.  Or  cela  ne  décide  rien  pour  les  au- 
tres endroits  où  non-feulement  la  difcuiîion  doit  être  oppoiee,  mais  en- 
core ne  peut  être  faite  qu'aux  frais  &  aux  périls  &  rifques  de  l'acquéreur. 
H  repupneroit  que  pendant  la  difcuiîion  qui  peut  durer  pluiieurs.  années  ,. 
l'acquéreur  fît  les  fruits  fiens. 

Il  ne  faut  donc ,  par  rapport  à  nous ,  faire  attention  qu'aux  deux  au-      T7P.  Parmi  nous 
très  opinions,  tk  voir  laquelle  doit  être  préférée.  Or  il  eft  tout  natu-   I1  ra'-Lc  dire  que  les 
rel  de  s'en  tenir  à  celle  qui  ne  fait  rapporter  les  fruits  que  du  jour  de  la  rappotubL^  que 
contestation  en  caufe  ;  car  enfin  la  fimple  demande  quoiqu'accompa-  dujour  de  la  con- 
gnée  de  la  fignification  des  titres ,  ne  fuffit  pas  pour  conttiruer  l'acqué-  tertati0n  en  caure* 
reur  en  mauvaïfe  foi,  &  pour  l'engager  à  fubir  la  condamnation.  11  a 
intérêt  de  prendre  la  communication  des  titres  du  demandeur ,  ck  de 
mettre  Ion  garant  en  caufe,  pour  s'afTurer  s'il  n'y  a  pas  moyen  de  faire 
tomber  l'interruption. 

Pour  ce  qui  eft  des  dépens  de  Pïnftance,  il  les  doit  fans  contredit",  180.  L'acquéreur 
quo  qu'il  n'ait  pas  conteité.  Il  cil  vrai  que  le  contraire  a  été  juge  en  dc'z  '  i;.s.  ].es  àér 
ee  fiege  par  jugement  d'audience  du  21  Mais  1726,  au  profit  du  iieur  pei 
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quoiqu'il  n'ait  pas  Jean  Vivier  &:  de  demoifelle  Agnès  Bouchel ,  contre  le  fieur  Boyer  ^ 
«ontefté.  créancier  de  M-\  Jacques-Simon  Gallot ,  do&eur  en  médecine  ;  mais 

ce  jugement  eft  d'autant  plus  extraordinaire  ,  que  non-feulement  il  n'a 
pas  condamne  le  fieur  Vivier  &  la  demoifelle  Bouchel  aux  dépens  en- 
vers le  fieur  Boyer;  mais  encore  que  pour  leurs  propres  frais  il  leur  a 
accordé  un  privilège  exclufif  au  fieur  Boyer  fur  le  prix  des  biens  dé- 
t  guerpis;  ce  qui  eftabfolument  infoutenable ,  les  interruptés  n'ayant  pas 

de  créances  antérieures  à  celle  de  l'interruptant. 
ï  s  i .  Dans  le  vè-       Dans  le  cas  du  véritable  déguerpifTement ,  le  bien  retourne  au  créan- 
ritable  déguerpif-  cjer  je  \a  rente     bailleur  du  fond  ou  étant  à  fes  droits  ;  mais  dans  le 

femenr ,  le  bien  re-     ,  ,.    >/r  '  ,  ,    _         .  .  ,       .     ,  .  v 

tourne  au  rentier  delaifiement  par  hypothèque,  c  eftun  bien  abandonne  qui  n  appartient  a 
foncier;  mais  dans  perfonne.  Le  créancier  n'y  a  d'autre  droit  que  celui  de  le  faire  vendre 

le  deguerpiiiement    r  A  >  r      1         •      *i  i  t  i 

dé  l'acquéreur ,  le  pour  être  paye  lur  le  prix  :  le  vendeur  ne  peut  le  reprendre  comme  ayant 

bien  paire  fous  la  perdu  tout  droit  de  propriété  en  le  vendant  ;  enfin  l'acquéreur  qui  en 
main  de  juihee.       V    .    •  .  .  F   .  l  r  .r.         ,  n    ,  ,  ^      ...  ,       %      ,  , 

etoit  le  vrai  propriétaire  par  ion  acquiiition  s  en  eft  dépouille  en  le  de- 

guerpiffant  ou  délaifTant  par  hypothèque  ;  ainfi  c'eflun  bien  fous  la  main 

de  juflice,  au  régime  duquel  par  conféquent  il  faut  nommer  quelqu'un. 

Huet  fur  cet  art.  pag.  725. 

182.  Il  faut  alors  Le  foin  de  faire  nommer  un  curateur  à  cet  héritage  abandonné  re- 
rateur^îu  bien1"  garc^s  directement  &"  particulièrement  le  créancier  par  l'intérêt  qu'il  a 
abandonné,gçrac-  d'être  payé,  &  parce  qu'il  efl  le  pourfuivant  ;  mais  l'acquéreur  qui  a 
n?nommerUau  dé-  déguerpi  n'a  pas  moins  d'intérêt  à  faire  valoir  le  bien  ;  foit  parce  que  s'il 
faut  du  créancier,  rené  quelque  chofe  du  prix  qu'il  fera  vendu,  il  aura  droit  de  le  toucher 

à  valoir  fur  fon  action  de  garantie  ck  fur  (es  dommages  &  intérêts  ,  foit 
parce  que  le  créancier  une  fois  fatisfait,  fa  garantie  rencontrera  moins 
d'obfiacles  fur  les  autres  biens  du  vendeur. 

De-là  il  s'enfuit  que  fi  le  créancier  tarde  à  faire  nommer  un  curateur 
au  bien  abandonné,  l'acquéreur  qui  a  déguerpi  fera  autorifé  à  le  fai- 
re. Bourjon,  tom.  2,  tit.  7,  part.  4 ,  ch.  5,  pag.  525  ,  dit  même  que 
le  droit  eu  égal  entre  le  créancier  ck  l'acquéreur ,  de  manière  que  c'eft 
la  diiigence  qui  en  décide ,  &  que  c'efr.  l'ufage  du  châtelet.  Mais  la 
préférence  me  paroît  devoir  être  donnée  fans  difficulté  au  créancier. 

Le  curateur  étant  nommé,  le  bien  efl  faifi  réellement  fur  lui,  pour 
parvenir  au  décret.  Huet  ibid. 

183.  Si  l'acqué-  Alors  fil'acquéreur  a  des  hypothèques  antérieures  fur  l'héritage, o  u 
•reur  eft  créancier  s'il  y  a  fait  des  améliorations  confidérables  ,  il  elî  en  droit  non-feule- 

anteneur ,  ou  s  il  a   ___     '     »     /■  r  •  a^  /    '  ,c>  /•      i    '      ■ 

fait  des  améliora-  ment  de  former  oppoiition  pour  être  paye  par  préférence  lur  le  prix.; 
tions  confidéra-  mais  encore ,  fuivant  l'occurrence  ,  d'exiger  tant  du  pourfuivant  que 
■•gerVa1  foumiiTion  ^es  autres  créanciers  poftérieurs  ,  qu'ils  fe  foumettent  de  faire  valoir  le 
des  autres  créan-  bien  un  fi  haut  prix  qu'il  foit  payé  en  entier  de  fes  créances  antérieures 
ou  privilégiées. 

Il  fera  fondé  par  exemple  à  exiger  cette  foumifTïon ,  s'il  a  employé 
la  majeure  partie  de  fon  acquifition  à  payer  des  créances  privilégiées 
ou  antérieures  en  hypothèque  ,  ou  s'il  a  confondu  en  lui-même  la  ma- 
jeure partie  du  prix  pour  des  créances  de  pareille  efpece  qui  lui  étoient 
dues.  De  même  pour  raifon  des  améliorations  ,  fi  elles  font  confiantes 
&  d'une  valeur  notable.  Pour  ce  dernier  article,  Bafnage,  tr.  des  hy- 
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potheques  ,  part.  I,  chap.  16;  la  loi  Pau/us  29  ,  §.  2  ,  ff.  de  pign.  & 
hypoth.  Couchot,  tom.  2,  liv.  4  ,  ch.  3  ,  V.  l'art.  9  du  tit  27  de  Tord, 
de  1667. 

Cela  me  paroît  devoir  d'autant  moins  fouffrir  de  difficulté,  qu'il  eft      Tg4  Et  res  g^ 

décidé,  lorfque  l'acquéreur  a  payé  le  prix  de  fon  acquifition  aux  plus  &  loyaux-coûts  lui 
Z.  •         \-  «.u  '      •  *   1  '         •  •••/•*  vi    font  dus  en  ce  cas.. 

anciens  créanciers  hypothécaires  ,  ou  a  des  créanciers  privilégies  ;  qu  il 
elt  décidé,  dis-je,  en  ce  cas  qu'il  peut  s'exempter  du  déguerpifîêment 
iî  les  créanciers  poltérieurs  qui  l'interrompent  ne  font  une  pareille  fou- 
milïïon.  Lege  I*.  cod.  Ji  antiquior  creditor  ;  arrêt  du  16  Juillet  164 1  ,  rap- 
porté par Henrys ,  tom.  i,liv.  4,ch.  6,  queft.  29,  &  ibi  Bretonnier; 
autre  arrêt  du  26  Juillet  1692,  au  tom.  5  du  journ.  des  aud.  liv.  8  ,  ch. 
19  ;  Bourjon  ,  tom.  2 ,  tit.  6  des  actions  hypoth.  ch.  2 ,  fect..  2  ,  n.  9  &£ 
10 ,  pag.  436  ,  &  ch.  3  ,  fect.  2  ,  n.  17 ,  pag.  439  ;  Héricourt ,  ch.  6  , 
n.  20,  pag.  104;  Boucheul,  art.  405  de  Poitou,  n.  1  &  fuiv.  &  dans 
ce  cas  non-feulement  fes  frais  d'inftance  lui  font  dûs,  mais  les  frais  & 
loyaux-coûts  de  fon  contrat. 

J'ajouterois  même,  fuivant  l'état  de  la  fortune  des  créanciers  porté-  ^5.  \\  peurmê- 
rieurs  ,  qu'il  pourroitne  pas  fe  contenter  de  leur  fourmilion  &  exiger  ri?e  >  Vivant  les 
d'eux  bonne  &  fuffifante  caution  ;  car  enfin  nul  ne  doit  être  reçu  à  plai-  pas  fe  contenter  dl 
der  fans  intérêt  &  dans  la  feule  vue  de  nuire  à  autrui.  Bourjon,  pas;.  çoi  v  lafoumiffion  ,  :>: 

„     ..,     .-.      1  »       tt     r       »  °    ''         exiger  caution. 

n.  iii,  tit.  des  exec.  X.Jupra,  art.  19. 

Mais  fi  fes  droits  privilégiés  ou  antérieurs  fur  le  bien  interrupté  n'ex-      jg^  j)U  cas  ^ 

cèdent  pas  évidemment  les  deux  tiers  de  fa  valeur,  il  n'a  que  la  voie  de  fes    droits     amé- 

déguerpir  &  de  s'oppofer  pour  leur  confervation.  Je  lui  adjugerois  néan-  ^ésrTexcéo^entpa* 

moins  l'es  frais  d'inftance  encore  en  ce  cas,  s'il  déçue  rpiifoit  fans  con-  les  deux  tiersdda 

*   a  o,  r      1  s  ^  valeur  du  bien  .  Se 

tdter  ,  et  les  loyaux-couts  a  proportion.  ce  qu'j|  fautpe^feP. 

Il  elt  julte  tout  de  même  de  lui  adjuger  les  intérêts  desfommes  dont   alors  de  fes  frais ,. 
le  rembourfement  lui  elt  dû  ,  &  cela  par  forme  de  dommages  tk.  in-      fg7.  Er  ^es  -in:ù. 
térêts,  à  déduire  &  imputer  fur  chaque  année  de  jouilîance  qu'il  fera   r^  de  fa  fomme- 
tenu  de  rapporter;  de  manière  qu'il  ne  comptera  des  jouifTances  qu'à  iri 
la  déduction  des  intérêts,  &  rien  n'eftplus  naturel.  Ainli  jugé  parfen- 
tence  de  ce  fiege  du  6  Mai  1738  ,  au  rapport  de  M.  Poirel ,  en  faveur 
de  Jean  le  Comte ,  appellant  d'une  fentence  rendue  par  le  juge  de  Be- 
non  ,  le  22  Novembre  173  1  ,  contre  Me.  Gabriel  Mallet  ,  avocat,  &. 
conforts. 

Tout  cela  fuppofe  ,  comme  l'on  voit ,  ce  qui  elt  hors  de  tout  doute  ,      188,  Tous  les 
qu'an  moyen  du  déguerpilîement  ou  cléiaillement  par  hvpotheque  ,   SSebien'atq 
tous  les  droits  Se  hypothèques  que  l'acquéreur  a  voit  fur  le  bien  avant   avoitconfôndu]    - 
fon  acquifition  ,  revivent  &  reprennent  leur  force.  Ainli  s'il  avoit  une  ^ve'm-àïTr 
ferviiude  fur  cet  héritage  ,  la  confufion  qui  s'en  étoit  faite  en  fa  per-  guerphkmem. 
fbnne  eft  entièrement  effacée  ,  ck  l'héritage  ne  peut  être  adjugé  qu'à  la 
charge  de  la  même  fervitude.  Bourjon,  /oc.  cit.  n.  5 ,  pag.  525. 

De  même  s'il  lui  étoit  dû  une  rente  foncière  fur  cet  héritage  dont 
le  principal  ait  été  compenfé  avec  autant  du  prix  de  fon  acquifition.  Sen-- 
lis,art.  277;  Valois  ,  163  &  164;  Sedan,  268. 

Enfin  s'il  étoit  créancier  hypothécaire  de  fon  vendeur  ,  fes  créances 
revivent  à  l'effet  de  le  faire  entrer,  en  diflribution  du  prix  que  le.  bu  . 
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fera  vendu,  fuivant  l'ordre  de  fes  hypothèques ,  ou  la  nature  de  fon 
privilège.  Bourjon,  ibid.  n.  4;  Boucheul ,  fur  l'art.  405  de  Poitou, 

n*   ï- 

■t8<?.  Lerembour-       Par  rapport  aux  améliorations,  Bourjon,  tom.  2,  pag.  519,  n.  4, 

KûTationsluieftdû  c^  »  .  &  ch-  4,  P?g;   5*4  ,  n.  4  &  5  ,  dit  que  l'ufage  du  châtelet  eft 

fans  difficulté  a     d'en  refufer  la  répétition  à  l'acquéreur,  &  de  ne  lui  accorder  à  ce  fujet 

motion.  qu'un  fimple  recours  contre  fon  vendeur.  Il  a  raifon  de  blâmer  cet  ufage 

qui  en  effet  eft  infoutenable ,  comme  bleffant  manifeftement  les  règles 

d'équité.  &  de  la  juftice.  Auffi  parmi  nous  jamais  n'a-t-il  été  révoqué  en 

doute  que  l'acquéreur  évincé  n^eût  droit  de  répéter  fes  augmentations 

&C  améliorations  ,   non  à  la  vérité  fur  le  pied  qu'elles  lui  ont  coûté  ; 

mais  autant  que  la  valeur  du  fonds  en  eft  augmentée ,  ce  qui  gît  en  ef- 

îimation  par  experts ,  conformément  à  l'avis  de  Loyfeau  y  tr.  du  dé- 

guerp.  liv.  6  ,  ch.  6  ,  n.  20  &  fuiv.  &  ch.  8  ;  de  M.  le  Camus ,  obferv. 

fur  l'art.  103  ,  n.  8  ;  de  Brodeau  fur  l'art.  109,  n.  4,  &  à  la  difpofition 

de  l'art.  30  des  arrêtés,  tit.  du  déguerp.  dans  Auzanet  fur  l'art.    104, 

fol.  85. 

Tf>o.  Ce  n'eft  que       Ce  n'eft  que  le  preneur  ou  ayant  caufe  ,  &  l'acquéreur  à  la  charge 

Iflu  ï«rSÎ«ï^2i  de  la  rente.qui  perdent  leurs  améliorations  endé£uerpiffant,pour  fe  dé- 

ûeuvrentequi  pera  ■>  1      s.  ■        *    m  '        j    j      «  > 

fes    améliorations  charger  du  payement  de  la  rente  a  1  avenir.  A  1  égard  de  1  acquéreur 

ea  deguerpiflant.    ^Q  \}onnQ  £0j  q,,j  n>a  pas  ^té  chargé  de  la  rente  ,  &  qui  durant  fa  pof- 

feffion  n'en  a  pas  eu  de  connoilTance,  il  eft  jufte  qu'il  retire  la  valeur  de 

{es  améliorations  ,  le  créancier  de  la  rente  ne  devant  pas  en  profiter 

au  préjudice  d'un  tiers.  Or  fi  cela  eft  de  droit  contre  un  créancier 

aufïi  privilégié,  à  plus  forte  raifon  faut-il  l'admettre  contre  un  fimple 

créancier  hypothécaire.  Loyfeau,  du  déguerpiffement ,  liv.  6 ,  ch.  6, 

n.  10. 

Dans  le  dé-       Dans  le  déguerpiffement  ordinaire  ii  faut  laiffer  le  bien  en  bon  état', 

guerpiflement  or-  ou  du  moins  au  même  état  qu'il  étoit  au  temps  de  la  prife  ;  mais  dans 

îil-l3r,rei  '  J1   faut  le  délaiffement  par  hypothèque,  il  fuffit  de  le  laiffer  tel  qu'il  étoit  au 

Uiiler  les  biens  en  ,     ,      -,    *  .J  "  k       '  .  ,,  ,  t-  ,   rt        , 

bon  état.  Secùsdc  temps  ae  1  action  en  interruption  ;  de  manière  que  1  acquéreur  n  elt  nul- 
g^q^reurquidé "  lement  tenu  ni  des  réparations  même  d'entretien  qu'il  a  négligé  de  fai- 
re ,  ni  des  dégradations  qu'il  a  faites  ou  caufées.  Autre  chofe  eft  de- 
puis la  demande  en  déclaration  d'hypothèque,  parce  qu'alors  il  n'eft 
plus  en  bonne  foi.  Loyfeau  ,  du  déguerp.  liv.  5  ,  ch.  4  &  5  ,   &  ch. 
14,  n.  7  ;  Duplefîis,  des  actions,  ch.  5  ,  pag.  610;  Brodeau  fur  l'art. 
102  de  Paris,  n.  15 ,  Bourjon ,  tom.  2 ,  pag.  518  &  519  ,  n.  1  &  fuiv. 
rp2.  Des  dégra-       Quoique  cela  me  paroiffe  fans  difficulté  ,  je  tiens  néanmoins  non- 
danons  dont  l'ac-  feulement  avec  Duplefîis  ,  Brodeau  &  Loyfeau,  que  l'acquéreur  doit 

quereur  a  tiré  du  .  ,  l  r  ...  •       •    /1  1  >  1      • 

profit.  tenir  compte  du  profit  qu  il  peut  avoir  tire  des  dégradations  ,  comme 

fi  ce  font  des  arbres ,  ou  des  matériaux  qu'il  a  vendus  ;  mais  encore 
que  fi  d'un  autre  côté  il  a  fait  des  améliorations, il  doit  imputer  fur  leur 
valeur  celle  des  dégradations,  quoiqu'il  n'en  ait  tiré  aucun  profit;  car 
enfin  il  n'y  a  réellement  d'amélioration  qu'autant  que  l'héritage  a  aug- 
menté de  valeur;  ainfi  pour  en  juger  il  faut  nécessairement  faire  atten- 
tion aux  dégradations  autant  qu'aux  améliorations. 

Si  l'acquéreur  de  bonne  foi  eft  quitte  des  réparations  6c  dégradations, 

à 
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à  plus  forte  raifon  eft-il  exempt  du  payement  des  arrérages  de  la  ren- 
te,  même  foncière,  due  fur  Fhéritage,  déguerpiffant  fans  contefter. 

Une  autre  diiférence  entre  le  véritable  déguerpiffement  &  celui  qui     \p\.  Le  véritable 
n'eft  au  fond  que  le  dëlaiffement  par  hypothèque  ,  eft  que  dans  le  pre-  g  . 
mier  il  n'y  a  plus  de  regrès  de  la  part  de  celui  qui  ad  .  Ce  dé-  regrès,  ami-, 

guerpiffement  eft  irrévocable  &  le  bien  appartient  fans  retour  au  crean-  Jj™  * 
cier  de  la  rente;  au  lieu  que  dans  le  fécond  ,  Fac  1-  reur. 

donné  le  bien  ne  voulant  ou  ne  poi  le  l'in- 

terruption ,  eft  toujours  reçu  à  le  reprendre  avant  I  nr 

décret,  en  payant  les  caufes  de  l'interruption  &  i  -  ::s  des  op- 
pofans  &  tous  les  trais.  Loyfeau,  du  deguerp.  liv.  6 ,  ch.  7  ,  n.  4  ;  Bour- 
jon,  loc.  cit.  ch.  3,  n.7,  pag.  513. 

A  cela  il  n'y  a  rien  à  dire  ,  tout  le  monde  étant  défmtéreffé  par-là  ;      ip4.Cequ'i] 
mais  d'abord  il  faut  que  l'acquéreur  vc  îtrer  en  poffeffion  du   c-' 

,  .  ,    ..  l  n.  ...  . .    ,.    '     ,     ,       ,-     .         rtur  pour   rentrer 

bien,  paye  réellement  ,  tant  le  principal  qr.-;  >   .    ;  1  .  rets  ec  les  trais,    dans  le  bie*  ? 

fans  quoi  &  s'il  ne  fait  d^s  offres  réelles  fatisfaftoires ,  il  ne  doit  pas 

être  écouté. 

En  iecond  lieu  ,  il  ne  lui  fuffit  pas  d'offrir  de  aefintéreffer  le  créan- 
cier qui  l'a  obligé  de  déguerpir,  il  faut  encore  qu'il  fatîsfafle  les  autres 
créanciers  oppofans,  quoique  parmi  eux  il  y  en  ait  qui  n'auroient  pas 
été  en  état  de  l'évincer  s'il  n'eut  pas  déguerpi. 

Pour  entendre  ceci  ,  fuppofons  que  cet  acquéreur  eût  joui  dix  ans      195.   Par  le  dé- 
&  plus;  dans  cette  fuppoiition  il  avoit  acquis  la  prefeription  contre  tous  f^au^eur*11    les 
créanciers  préfens  ,  âgés  &  non  privilégiés.  Ayant  été  troublé  enfuite   hypothèques' con- 
par  un  créancier  abfent ,  ou  même  par  un  créancier  préfent  qui  avoit  été  j^oit  I^fcric  tc- 
en  minorité  durant  une  partie  du  temps  defajouiffance,ila  été  contraint  vivent. 
d'abandonner  le  bien  ;  dès-lors  les  créanciers  contre  lefquels  il  avoit 
preferit  étant  rentrés  dans  leurs  droits  ,  ils  font  fondés  à  former  oppo- 
iition  aux  criées,  &  à  faire  valoir  leurs  hypothèques  fur  le  bien;  de 
manière  que  fi  leur  droit  eft  antérieur  ils  feront  payés  au  préjudice  mê- 
me du  créancier  qui  a  caufé  le  déguerpiflement ,  le  tout  fans  que  l'ac- 
quéreur qui  a  déguerpi  piiifle  leur  oppofer  la  prefeription  qu'il  avoit 
acquile  çontr'eux  ,  par  la  raifon  qu'il  n'eft  plus  le  propriétaire  du  bien , 
le  déguerpiffement  qu'il  en  a  fait  ayant  opéré  la  réfolution  de  fon  con- 
trat. Argout ,  tom.  2,  liv.  4,  ch.  16;  Vigier  fur  les  art.  17  ôv  fuiv.  de 
notre  Coutume ,  n.  9  ,  pag.  566  &  fuiv.  où  il  cite  un  arrêt  conforme 
du  7  Septembre  1641 ,  rendu  fur  l'appel  d'une  fentence  de  ce  fiege  ;  Bou- 
cheul  fur  l'art  372  de  Poitou  ,  n.  52  ;  Brodeau  fur  l'art.  1 14  de  Paris  , 
n.  2  &  3  ,  rapporte  aufli  le  même  arrêt ,  qui  l'oblige  ,  finon  de  retraiter 
l'avis  contraire  qu'il  avoit  d'abord  ouvert ,  du  moins  de  refter  indé- 
terminé. 

Il  eft  vrai  que  Simon  dans  fes  additions  fur  Ricard  ,  art.  188  de  la 
Coût,  de  Senlis  ,  dit  que  l'opinion  contraire  femble  prévaloir  5c  être 
plus  fuivie  ;  mais  je  n'ai  rien  trouvé  de  conforme  à  cette  déclaration. 

Si  Jonc  l'acquéreur  reprend  le  bien  déguerpi,  év  que  les  créanciers      iprf.  Suite 
contre  lefquels  il  avoit  preferit,  ayent  formé  oppofition  pour  faire  va-  m 
loir  leurs  droits  Si  hypothèques ,  il  fera  obligé  de  les  paver  ,  quoiqu'au 
Tome  III.  F  f  f 
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fond  la  reprife  qu'il  fait  du  bien  ne  forme  pas  un  nouveau  contrat  en 
fa  faveur,  cela  fi  vrai  qu'il  ne  doit  pas  de  nouveaux  lods  &  ventes  ; 
mais  fi  ces  créanciers  ne  s'étoient  pas  préfentés  avant  qu'il  eut  repris 
le  bien  ,  alors  rien  n'empêcheroit  qu'il  ne  fe  prévalut  de  la  prescription 
acquife  contr'eux,  par  cette  raifon  qu'il  ne  devient  pas  propriétaire  de 
novo  en  rentrant  en  pofTefTion  du  bien ,  &  qu'il  ne  fait  que  redonner  à  fon 
contrat  fa  première  force. 
197.  Raifon  de  S'il  en  eit  autrement ,d;ms  le  cas  où  ces  créanciers  fe  font  préfentés 
différence.  pour  faire  valoir  leurs  droits  ,  c'efl  qu'alors  les  chofes  ne  font  plus  en- 

tières à  leur  égard,  &  qu'étant  réputés  faifiifans  par  le  moyen  de  leur 
oppoiition  au  décret ,  il  n'eit  pas  poiïible  de  fouflraire  l'héritage  à  leurs 
pourfuites  ;  au  lieu  que  tant  qu'ils  demeurent  dans  l'inaction,  l'acqué- 
reur eit  à  leur  égard  comme  s'il  n'eût  pas  déguerpi  ;  d'où  il  fuit  qu'il 
peut  reprendre  le  bien  fans  qu'ils  ayent  rien  à  dire. 
r>8.   Repriie  &       En  troifieme  lieu  enfin,  il  fera  obligé  de  payer  tout  de  même  tant 
fuite  du  n.  1^4.  _    en  principal  qu'intérêts  &  frais  ,  les  autres  créanciers  oppofans  quoique 
derniers  hypothécaires  ,  ou  de  fourfrir  la  vente  à  caufe  de  l'incertitude 
du  prix  auquel  le  bien  pourroit  être  porté  par  la  chaleur  ces  enchères  ; 
fauf  à  lui  à  exiger  que  ces  oppofans  ,  derniers  en  hypothèque,  fe  fou- 
mettent  ou  donnent  caution,  que  le  bien  fera  vendu  un  fi  haut  prix 
qu'il  trouve  le  rembourfement  des  créances   antérieures  ou  privilé- 
giées qu'il  aura  payées. 
rr,<>.  TTul  eréan-       Il  eit  entendu  que  nul  créancier  ne  peut  s'oppofer  en  pareil  cas  ,  à 
«terne  peutfepor-  moïns  qu'il  n'ait  une  hypothèque  antérieure  à  Facquifition  de  cet  ac- 

ter    oppolant     en  ,  '  ,  îi  •       n  r      i f  •    '«       j  j 

ces  cas ,  qu'il  ne  quereur  ,  attendu  que  le  bien  ne  retourne  pas  iur  la  tête  du  vendeur. 
foit  antérieur  en       D'un  autre  côté  ,  quoique  le  bien  n'appartienne  plus  à  l'acquéreur 

hypothèque  a  1  ac-  ...  ,,     ',  71         n  .      r  ,         .  rr  ,.1  *       ' 

quffîtion,  au  moment  qu  il  1  a  déguerpi ,  les  créanciers  particuliers  peuvent  nean- 

200.  Du  droit  raoms  former  oppofition  à  la  vente  :  mais  leur  droit  fe  borne  à  reven- 
des créanciers  par-     ..  .      rr  ni  •       1       1/  '1  '  1_ 

ticuiiers   de   l'ac-  diquer  ce  qui  pourra  reiter  du  prix  du  décret  après  les  créances  nypo- 
quéreur..  thécaires  du  vendeur  payées. 

201.  Les  difpofi.  L'interprétation  des  articles  99  ,  101  ,  102  &  103  de  la  Coutume  de 
àons  des  articles  Paris  ,  a  donné  bien  de  l'exercice  aux  commentateurs.  Il  feroit  inutile 
îoVde  la  Coutume  de  s'engager  dans  ce  labyrinthe;  il  fuffira  de  dire  que  les  difpofitions 
de  Paris  nous  font  fmgnlieres  qui  s'y  trouvent  ne  nous  regardent  point ,  &l  que  parmi  nous 

l'acquéreur  d'un  bien  fujet  ou  hypothéqué  à  une  rente  (oit  foncière  ou 
conilituée,  qui  n'en  a  point  été  chargé,  quoique  d'ailleurs  il  en  ait 
eu  une  pleine  connoiffance  ,  étant  pourfuivi  pour  le  payement  de  cette 
rente,  obtient  en  déguerpiiTant,avant  conreftation  en  caufe,  fa  décharge 
tant  du  fervice  de  la  rente  que  des  arrérages  qui  en  ont  couru ,  même 
de  fon  temps ,  &  fans  qu'il  foit  tenu  au  rapport  des  fruits. 

202.  t'acquereur  La  raifon  eit  que  pour  avoir  eu  connoifTance  de  la  rente  il  n'a  pas  moins 
cemteffarion11,  ne  Fait  les  fruits  fiens  en  qualité  de  porTelfeur  à  juite  titre  &  de  bonne  foi, 
doit  ni  fruits  ,  ni  Le  créancier  qui  l'a  ainfi  laiiTé  jouir  tranquillement ,  doit  s'imputer  fa. 
te^quSqu'Venïït  négligence;  c'eft  bien  allez  par  rapport  à  la  rente  foncière  que  l'ac- 
cu connoiffance.     quéreur  qui  en  a  connoifTance  ne  puufe  pas  s'en  mettre  à  couvert  par 

la  prefeription  de  dix  ou  vingt  ans. 
ioj.  s'il  ne  dé»      Si  l'acquéreur  en  pareille  hypothefe  ne  déguerpit  qu'après  contefta- 
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tion  en  caufe  ,    il  fera  quitte  tout  de  même  de  la  rente  &  des  arré-  guerpit     qu'après 
rages,  en  rapportant  fimplement  les  fruits  du  jour  delà  conteftation  en  cîuie^f  fera  qStre 

Caufe.  en   rapportant  les 

Il  eft  vrai  que  cela  eft  contraire  à  l'art.  103  de  la  Coutume  de  Pa-  g^SSa 
ris  ;  mais  aufîi  les  commentateurs  conviennent  que  fa  difpofition  eft  ex- 
traordinaire ;  elle  n'eft  donc  pas  extenfible  aux  autres  Coutumes.  Ri- 
card fur  l'art.  99  de  Paris  ,  in  fine  ;  ainfi  jugé  par  la  Coût,  de  Poitou  ; 
Bouguier,  let.  D,  ch.  4;  Couchot ,  tom.  5  ,pag.  619;  Saligny  fur  l'art. 
133  de  la  Coût,  de  Vitry  ;  Boucheul,  art.  57  ,  n.  24  ;  RoufTeaud  de  la 
Combe,  verbo  déguerpifTement,  pag.  153  ,  n.  3.  C'eftaufti  l'avis  de  Bro- 
deau  fur  ce  même  art.  103  ,  n.  2 ,  &  de  Ferriere,  tant  fur  cet  art.  que 
fur  le  102 ,  gl.  2  ,  n.  6  ;  &  c'eft  fur  ce  principe  que  l'art.  20  des  arrê- 
tés ,  tit.  du  déguerpifTement  dans  Auzanetfur  Paris  ,  pag.  86  ,  a  été  con- 
çu en  termes  oppofés  a  cet  art.  103  de  la  Coût,  de  Paris.  Si  le  con- 
traire paroît  avoir  été  jugé  pour  la  Coutume  de  Senlis  ,  par  arrêt 
du  15  Avril  1638  ,  Saint-Leu  déclare  qu'il  y  avoit  fans  doute  du  par- 
ticulier, &  qu'en  tout  cas  l'ufage  eft  confiant  que  l'acquéreur  qui  dé- 
guerpit ne  doit  les  fruits  que  depuis  la  conteftation  en  caufe. 

Que  fi  l'acquéreur  a  été  chargé  de  la  rente ,  alors  il  eft  dans  le  cas  des      204.L'acquê*mTt 
art.  100  &  1  iode  la  Coût,  de  Paris,  qui  s'obfervent  par-tout ,  comme  ayant  été  chargé 

/        t    /     ,      .  l  de  la  rente  ,    eit 

«tant  de  droit  commun.  _  dans  le  cas  des  arti* 

Il  n'eft  pas  douteux  que  l'acquéreur  d'une  rente ,  foit  foncière  ,  foit  des  iop  &  n  :  de 

A-      r  r  •     r  •        \  •  *.•  11  -.1  '         ■  j         '      Pans  ,    que   n^us 

confhtuee ,  ne  foit  fujet  a  interruption  ae  la  part  des  créanciers  du  ce-  fuiVOns. 

dant;  mais  afin  que  cette  interruption  opère  fon  effet ,  il  faut  que  la      ?oj.  Le  ceffion- 

•  n  *■  r  i>  '  rr  i»  naire  d  ane   rente 

rente  exifte  encore  ;  car  fi  1  acquéreur  ou  ceffionnaire  en  a  reçu  I  amor-  qui  en  A  re  ;.;  ;e  ra- 

tiffement  de  bonne  foi ,  il  eft  à  couvert  de  toute  recherche  ,  étant  cenfé  chat  f  ne  peut  être 

-après  le  rachat  n'avoir  eu  la  ceffion  que  d'un  droit  mobilier.  Brodeau  àTeV^gard.aFUOn 

fur  l'art.   101  de  Paris,  n.  2. 

Il  a  été  obfervé  ci-defTus  ,  n.  100,  que  l'interruption  ne  fert  qu'à  ce-  2QgM  De  .- 

lui  qui  la  forme,  quoiqu'il  s'aeifte  d'une  dette  commune  à  l'interrup-   que  Pinterruption 

Jo    \   15  Ti  «         i>   •  ?  11  rr       »\       1    •  de  '<l  prelcn 

tant  ex  a  d  autres.  11  convient  d  ajouter  qu  elle  ne  nuit  aufliqu  a  celui  con-   ne  lcrt  q-l  ceju; 

tre  lequel  les  pourfuites  font  dirigées ,  &  qu'elle  n'empêche  pas  les  au-  qui  la  forme  ,  de 

.  1  ii  •  l  ,  r     •  \         °-  »•!./*'■  Lr     '     r  i-j    •  même  elle  ne  nuit 

très  débiteurs  de  prefenre  ,  a  moins  qu  ils  ne  foient  obliges  îohdaire-  «u'à  celui  qui  U 
ment  ,  c'eft-à-dire  qu'ils  ne  foient  correi  debendi.  (ouftre,  s'il  nes'a- 

Alors  les  pourfuites  faites  contre  l'un  des  codébiteurs  ont  le  même  ef-  fij^re!16  * 
fet  que  fi  elle  fétoient  contre  tous  &  chacun  d'eux  ;  de  manière  que 
ceux  qui  n'ont  pas  été  inquiétés  ne  peuvent  pas  plus  preferire  que  ne 
le  peut  celui  qui  a  été  pourfuivi.  Notes  fur  Duplelfis,  des  preferip.  liv. 
2,ch.  2,yÔ/.  5  18  ;  Ferriere,  compil.  fur  l'art.  1 14  de  Paris,  n.  1  3  6c 
14;  d'Argentré  fur  l'art.  266  de  Bretagne,  verbo  interruption  ,  ch.  3  , 
h.  3  ,  fol.  11 59  ;  Coquille  fur  Nivernois,  ch.  36  des  preferip.  art.  5  ; 
Duval ,  de  rébus  dubùs ,  ch.  18,  n.  7  ;  Henry  s,  tom.  2,  liv.  4,  queft. 
40  ;  art.  12  des  arrêtés  ,  tit.  delà  foliditédans  Auzanet,/ô/.  396  ;  ce  qui 
eft  conforme  à  la  difpofition  de  la  loi  dernière  au  cod ,  de  duobus  reisJlU 
pulandi  &  promittendi  ;  loi  fort  bien  expliquée  par  de  Renulîbn  ,  tr.  de 
la  fubrog.  ch.  7,  n.  26  &  fuiv. 

De  même  ii  l'un  d'eux  reconnoît  ou  renouvelle  la  dette  par  un  coin-     2?7,  fâ€t7t  de  U 

F  ït  ij 
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reconnoiflance        mencement  de  payement,  ou  autrement.  Challine  fur  la  maxime  2-5S 
d'undesdébiteurs    d    yv      d    l'Hommeau;  notes  fur  Duplefïïs,  loc.  cit.  fol.  518;  de  Re- 

.ou  h  la  dette  n  elt         „       ->  L  '  J         } 

individue.  nuflon  ,   ibid. 

Mais  quand  il  n'y  a  pas  d'engagement  folidaire,  quoique  l'un  des  dé- 
biteurs foît  pourfuivi,  ou  qu'il  reconnoiffe  la  dette,  rien  n'empêche  les 
autres  de  prefcrire,  excepté  le  cas  oii  la  dette  eft  individue  ou  indivi- 
fible.  Art.  13  &  14  des  mêmes  arrêtés,  ibid.  fol.  397. 
208.    Les  pour-       Ainfi  les  héritiers  n'étant  obligés  au  payement  des  dettes  perfonnel- 
funes  contre  i'un  lernent  quepour  leurs  parts  &  portions  ,  quoique  l'un  d'eux  foit  pour- 
n'empêçhent    pas  fuivi ,  foit  pour  le  payement  de  fa  portion  perlonnelle  ieulement,  foit 
les  autres  de  prêt  p0lir  ie  tout  en  vertu  de  l'action  hypothécaire,  la  prefcription  n'eft  eu 
tout  point  interrompue  à  l'égard  des  autres.  Duplefïïs ,  aux  notes  ,  ibid*. 
fol.  519  ;  Ferriere,  loc.  cit.  n.  16  ;  Dumoulin,  tr.  de.  ufuris ,  queft.  89, 
n.  671  ;  Brodeau  fur  Louet ,  let.  P  ,  fom.  2  ;  le  Brun  ,  tr.des  fuccef.  liv. 
4  ,  ch.  1  ,  n.  86  ;  de  RenufTon  ,  tr.  de  la  fubrog.  ch.  7  ,  n.  42  &  fuiv. 
Dunod,  tr.  des  preferip.  part.  1  ,  ch.  9  ,  pag.  59. 
aop.   La  reeen-       Et  par  une  conféquence  néceffaire  ,  il  s'enfuit  que  fi  l'un  des  héri- 
noiflançe  de  l'un  t}ers  rec0nnoît  la  dette  en  tout  ou  en  partie  ,  il  n'engage  nullement 

o  eux  n  engage  pas    ~  ,    .   .  .  „  ,  A,  1.1,7  i     i  r     ■      • 

les  autres  par  con-  fes  cohéritiers  ,  &  ne  les  empêche  pas  ni  d  excepter  de  la  prefcription 

feepaent  ,.  que  la  £  eue  efl.  fâfa  aCqLùfe       ni  de  la  continuer  jufqu'à  fon  accompliffe- 
prelçriptipn      loit  )  n.  ?  >      i.  a 

d-;ja   acquife  ou       ment. 

non*  Et  d'abord  fi  la  prefcription  eft  déjà  acquife  cela  eft  évident ,  puif- 

qu'il  en  feroit  de  même  fans  difficulté  quand  ils'agiroit  d'une  dette  fo- 
lidaire  reconnue  après  la  prefcription  par  l'un  des  codébiteurs.  La 
raifon  eft  que  lorfque  la  dette  eft  preferite  le  créancier  n'a  plus  d'ac- 
tion ,  tous  les  débiteurs  font  libérés  ;  ainfi  l'un  d'eux  venant  enfuite 
à  reconnoître  la  dette  ,  il  ne  peut  la  faire  revivre  au  préjudice  des  au- 
tres ;  c'eft  feulement  un  nouvel  engagement  qu'il  contrafte  de  fa  part, 
fans  conféquence  pour  les  autres  ,  parce  queperfonne  ne  peut  être  obligé 
&  engagé  par  le  fait  d'autrui. 

Dans  le  cas  où  la  prefcription  n'eft  pas  encore  acquife  ,  la  recon- 
noiflance de  la  dette  faite  par  l'un  des  débiteurs  folidaires  ,  vaut  con- 
tre tous  à  la  vérité  &  empêche  toute  prefcription;  mais  par  la  raifon 
que  les  cohéritiers  ne  font  pas  c&rrei  debendi ,  il  en  eft  autrement ,  &  la 
reconnoiflance  que  l'un  d'eux  fait  de  la  dette  ,  n'engage  que  lui  feul 
envers  le  créancier  ,  n'arrête  la  prefcription  qu'à  fon  égard  ,   parce 
que  cette  reconnoiflance  ne  peut  pas  avoir  plus  d'effet  qu'une  con- 
damnation de  rigueur  que  le  créancier  auroit  obtenue  contre  lui. 
2to.  Si  ce  cohé-       Dumoulin ,  loc.  cit. ,  n.  274  ,  va  plus  loin.  Il  demande  fi  le  cohéritier 
Y&ViittSitïfo  n?U  ^llu  a  reconnu  la  rente ,  &  qui  à  caufe  que  la  rente  emporte  une  hy- 
eours    contre   ks  potheque  folidaire  eft  obligé  de  la  fervir  en  entier ,  peut  agir  en  garan- 
Autrcs,?  tie  ou  contribution  contre  fes  cohéritiers  ,  &  il  diftingue.  Ou  la  dette 

a  été  reconnue  avant  là  prefcription  acquife ,  ou  elle  ne  l'a  été  qu'au- 
près. Au  premier  cas  il  accorde  à  ce  cohéritier  l'action  récurfoire  dont 
la  durée  eft  de  30  ans,  à  compter  du  jour  que  ce  cohéritier  a  été  pour- 
fuivi pour  le  tout  par  l'action  hypothécaire;  au  fécond  il  la  lui  refu- 
fe,par  cette  raifon  qu'il  pouvoit  oppofer  la  prefcription.,  &  que  s'il 
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ne  l'a  pas  fait,  c'eft  une  faute  de  fa  part  qui  ne  doit  pas  rejaillir  fur 
fes  cohéritiers,  attendu  qu'ils  ne  font  obligés  de  le  garantir  précifémeftt 
que  de  ce  dont  ils  n'auroient  pu  refuier  le  payement  au  créancier,  s'il 
fe  fût  pourvu  directement  contr'eux. 

Il  eft  vrai  que  le  Brun  &  de  Renufïbn  ne  conviennent  de  ceci  que      2TT  Diftina:orv 
ai 

nent 

&  par  indivis  ;  c'eft-à-dire  qu'ils  veulent  alors  que  les  pc. 

tes  contre  un  feul  des  héritiers  ,  ou  la  reconnoifîance  de  la  dette  faite  par  mdlViS* 
par  l'un  d'eux  ,  arrêtent  la  prescription  par  rapport  aux  autres  ,  Se  les 
engagent  tous  ,  parce  qu'ils  les  regardent  dans  l'occurrence  comme 
fnciï  &  correi  debendi;  mais  cette  diftinclion  n'a  aucun  fondement.  L'ac- 
tion folidaire  hypothécaire  ne  rend  pas  ceux  qui  y  font  expofés  correi 
debendi.  On  ne  met  au  rang  des  débiteurs  de  cette  efpcce  ,  que  ceux  qui 
font  obligés  perfonnellement  au  payement  d'une  dette  en  total  ,  foit 
par  l'action  folidaire  perfonnelle,  foit  parce  qu'il  s'agit  d'une  dette  in- 
dividue. 

D'ailleurs  l'aclion  folidaire  hypothécaire  eft  la  même  abfolument  fur 
les  biens  de  la  fuccefîion,  qu'il  foient  partagés  ou  non;  ainfi  s'il  eft 
vrai  comme  ces  auteurs  en  conviennent,  qu'après  le  partage  la  recon- 
nohTance  d'un  des  héritiers  ne  lie  pas  les  autres  ,  pourquoi  en  feroit-il 
autrement  dans  le  cas  delà  jouiffance  par  indivis? 

J'ai  obfervé  tout  ceci  à  l'occaiion  d'un  procès  traité  en  ce  fiege,  fur      2 12.  Sentence  dh 
l'appel  d'un  jugement  rendu  par  le  fénéchal  de  Saint-Martin  ,  le  28  Juin  ce  fie§e  qui 
1725 ,  entre  Jean  Jafme  &  autres  cohéritiers  d'une  part ,  dont  je  fou-  PalfceVuï&shéT 
tenois  l'appel,  &  Jean  Henry  &  conforts  d'autre  part.  ritiers  après  ia 

Ces  derniers  comme  héritiers  de  Jean  Henry  leur  père  s'étant  pour-  SSÎt  pas^iïut  au!- 
vus  en  payement  d'obligations  contre  les  héritiers  Jafme  ,  l'un  de  ceux-  tres- 
ci  ,  quoique  les  obligations  fu  fient  preferites  ,  fit  des  offres  par  furprife 
ou  autrement ,  de  fa  part  ck  portion  ,  év  les  autres  oppoferent  la  pref- 
cription.  La  queftion  étoit  iimple;  elle  le  réduilbit  au  point  defçavoir 
fi  la  reconnoifîance  que  l'un  des  héritiers  Jafme  avoit  faite  de  la  dette 
au  moyen  de  fes  offres  de  payer  fa  part  &  portion  ,  avoit  renouvelle 
la  dette  contre  tous  ,  6c  mis  les  autres  hors  d'état  de  fe  prévaloir  de 
la  prefeription. 

Par  ;fentence  du  2  Septembre  1732  ,  au  rapport  de  M.  de  Marines  , 
le  jugement  du  fénéchal  de  la  baronnie  de  l'ifle  de  Ré  fut  infirmé  ,  & 
ainfi  jugéfuivant  les  principes  ,  que  les  offres  n'engageoient  que  celui 
des  cohéritiers  qui  les  avoit  faites  ,  &  n'avoient  nullement  dérobé  A 
la  prefeription  qui  étoit  acquife ,  dont  par  conféquent  les  autres  avoîerrt. 
été  en  droit  d'excepter. 

Mais  quoique  les  pourfuites  exercées  contre  un  des  débiteurs  foli-      2I. 
daircs  ,011  la  reconnoifîance  de  la  dette  faite  par  lui  feul ,  arrêtent  toute  fuitt"s    M 
prefeription  à  l'égard  des  autres  ;  s'il  s'agit  néanmoins  d'une  dette  fous  daîre^ 
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ventionnelle  ne  peut  s'acquérir  que  par  une  condamnation  obtenue  di- 
rectement contre  celui  fur  les  biens  duquel  on  veut  l'exercer,  ou  par  une 
reconnoiffance  de  fa  part  pardevant  notaires.  Renuffon,  même  ch.  7, 
n.  56  &  fuiv.  Ferriere  fur  M.  le  Camus,  art.  107  de  Paris,  n.  3  ,  con- 
tre l'avis  de  M.  le  Camus. 

214.  Si  la  con-       Relie  de  fçavoir  s'il  en  eit  de  même  des  intérêts  ,  c'eft-à-dire ,  fi  la 
damnation  d'inté-  condamnation  d'intérêts  obtenue  contre  un  des  débiteurs  ,  influe  fur 

rets    prononcée        ,  r  .  ^  r     .  ,r      ,        ,  ,       7.       ,   A       . 

contre  un  des  co-  les  autres ,  ou  il  ceux-ci  peuvent  le  défendre  de  payer  les  intérêts  ? 
débiteurs  opère  ^       Après  ce  qui  a  étéobfcrvéci-deirus  ,laqueftion  ne  peut  regarder  que 

les  débiteurs  tenus  folidairement  de  la  dette,  foit  par  action  perfonnel- 

le,  (bit  par  action  hypothécaire. 

215.  Autorités  ^ur  cette  queftion  les  autorités  font  aiTez  partagées.  Du  nombre  de 
pour  l'affirmative,  ceux  qui  penfent  que  la  condamnation  aux  intérêts  oblige  tous  les  co- 
débiteurs ,  font  Dunod,  loc.  cit.  pag.  59  ;  la  Peyrere,  let.  J,  n.  45  ,pag. 
181,  &  let.  O  ,  n.  40,  pag.  289;  l'auteur  des  notes  fur  Duplefîis ,  des 
prefcrip.  liv.  2,  ch.  z9fol.  518  &  519;  Bretonnier  fur  Henrys,tom. 
2 ,  liv.  4 ,  quefl.  40  ,  édit.  de  1708  ,  &  queft.  1 54 ,  à  la  fuite  du  même 
liv.  4,  tom.  2  ,  fol.  852,  854  &  855,  édit.  de  1738;  Ferriere  ,  com- 
pil.  fur  l'art.  114,  n.  15  ;  Auzanet  dans  fes  mémoires,  fol.  165,  à 
quoi  eft  conforme  l'art.  12  des  arrêtés  ci-devant  cité  dans  le  même  Au- 
zanet, fol.  396. 

Jugement  de  ce  fiege  du  mois  de  Mai  1 599  ,  cité  par  M.  Huet  fur  l'art. 
14,  pag.  140  &  141  ;  arrêt  du  16  Avril  1630,  dans  Bardet,  tom.  1 ,  liv. 
3  ,  ch.  98.  Brodeau  fur  Louet ,  let.  J,  fom.  8  ,  &  let.  P,  fom.  2  ,  rap- 
porte auffi.  le  même  arrêt  ;  mais  il  ajoute  que  le  contraire  a  depuis  été 
jugé  par  un  arrêt  qu'il  ne  date  point  &  qu'il  dit  avoir  été  rendu  dans 
un  procès  partagé  en  la  première  &  la  féconde  chambre  des  enquêtes, 
&  départi  en  la  troilieme. 

Au  fujet  de  ces  deux  arrêts  contradictoires  entr'eux  ,  l'auteur  des 
-notes  fur  Dupieffis  ,  prétend  que  c'elt  celui  de  1630  ,  auquel  il  faut 
s'attacher  ,  tandis  que  Berroyer  fur  Bardet,  tom.  1 ,  fol.  617  ,  &  Re- 
nuffon même  ,  chap.  7  ,  n.  59  &  60  ,  foutiennent  qu'il  ne  doit  point 
être  fuivi ,  comme  étant  contraire  aux  principes. 

Cependant  Bretonnier,  ibid.  rapporte  une  fentence  conforme  des 
requêtes  de  l'hôtel  du  5  Mars  1693  ,  &  un  arrêt  du  26  Mai  1694,  avec 
une  confultation  de  Me.  Vefin  du  1  Octobre  1700.  On  trouve  encore 
un  autre  arrêt  conforme  dans  Vigier  fur  les  art.  21  &  22  d'Angoumois  , 
fol.  80  ,  en  date  du  4  Février  1717.  Cet  arrêt  a  jugé  qu'une  condam- 
nation d'intérêts  prononcée  contre  un  frère,  valoit  contre  fon  frère.  Il 
s'agiffoit  d'arrérages  de  rentes  feigneuriales  pour  raifon  defquelles  il  y 
avoit  eu  condamnation  d'intérêts  contre  l'un  des  deux  frères.  Il  eft  à  re- 
marquer que  celui  qui  n'avoit  pas  été  condamné  aux  intérêts  ,  avoit 
promis  par  lettres  de  payer  les  intérêts  ,  &  qu'il  avoit  fait  divers  paye- 
mens  au  moyen  defquels  il  prétendoit  être  quitte  ,  alléguant  qu'il  n'avoit 
pu  valablement  fe  foumettre  aux  intérêts.  Effectivement  je  penfe  avec 
l'auteur,  que  cette  promelTe  n'a  pu  être  le  principe  de  la  décîlicn/, 
&  qu'il  a  été  jugé  en  point  de  droit  par  cet  arrêt  que  la  con. 
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tion  aux  intérêts  prononcée  contre  l'un  des  deux  frères  y  arTujetthToit 

l'autre. 

Pour  le  parti  contraire  ;  outre  Berroyer  ,  R.enuiTon  &  l'arrêt  fans  2i<r.  AironrJo 
date  cité  par  Brodeau  fur  Louet ,  il  y  a  Couchot,  tom.  3  ,  pag.  572,.  p'JUr  ^  nés»^2,. 
&  la  décifion  formelle  de  l'arrêt  du  9  Mars  1740  dans  le  recueil  des 
arrêts  de  la  4e.  chambre  des  enquêtes,  pag.  60  ck:  fuiv.  décifion  fon- 
dée fur  ce  que  les  pourfuites  faites  contre  un  feul  des  coobligés  ne 
peuvent  que  conferver  l'obligation  dans  fon  intégrité  ,  &  nullement  la 
changer  ou  l'augmenter  ;  &  c'eft  pour  cela  que  fi  ces  mêmes  pourfui- 
tes contre  un  feul  ont  la  vertu  d'empêcher  les  autres  de  prcfcrire,  el- 
les font  incapables  de  produire  hypothèque  fur  leurs  biens  ;  d'où  il  s'en- 
fuit par  identité  de  raifon  ,  qu'elles  ne  peuvent  les  afïujettir  aux  inté- 
rêts ,  conformément  à  la  loi  mora  $z  û\  de  ufuris  ,  §.  4  en  ces  termes 
fed  6'Jî duo  rei  promittendijînt,  alterius  mora  alteri  non  nocet ,  &  à  ce  prin- 
cipe ,  in  correis  debendi^  mora  unius  nocet  quidem  alteri  ad  confervandam 
cbligationem  ,  non  ad  augendam. 

Au  milieu  de  cette  contrariété  d'autorités  &  de  décidons  d'arrêts  ,      217-  piftin&ic.t 
il  y  a  ,  ce  me  femble  ,  une  diftin&ion  à  faire  qui  peut  fervir  à  les  con-  [^       S*X 
cilier. 

Ou  il  s'agit  de  l'intérêt  perfonnel  du  créancier ,  ou  il  eft  queftion  de 
celui  du  codébiteur  qui  a  fouffert  une  condamnation  folidaire  avec  in- 
térêts. 

Par  rapport  au  créancier,  il  me  paroît  que  fuivant  les  principes  ci- 
defTus  ,  &  la  décifion  précife  de  l'arrêt  de  1740,  il  ne  peut  nullement  * 
le  prévaloir  contre  les  codébiteurs  qu'il  n'a  pas  pourfuivis  ,  de  la  con- 
damnation d'intérêts  qu'il  a  obtenue  contre  l'un  d'eux  ;  de  manière  que 
celui-là  fe  trouvant  infolvable  il  n'y  a  d'aclion  contre  les  autres  que 
pour  le  principal  fans  aucuns  intérêts. 

S'il  s'agit  de  l'intérêt  du  codébiteur  condamné  folidairement,  ou  du 
cohéritier  condamné  hypothécairement  pour  le  tout ,  avec  intérêts  avanx 
toute  prefcription,  je  ne  fais  nul  doute  qu'il  n'ait  l'aclion  récurfoire  & 
de  garantie  contre  fon  codébiteur  ou  cohéritier,  pour  l'obliger  de  con- 
tribuer au  payement ,  tant  des  intérêts  que  du  pricipal,  ou  au  rembour- 
fement  de  fa  portion  ,  au  cas  qu'il  ait  été  contraint  lui  de  payer  la  to- 
talité de  la  dette  en  principal  &  intérêts.  La  raifon  eft  que  fans  cela  le 
codébiteur  ou  cohéritier  quia  fubi  une  condamnation  qu'il  ne  pouvoit 
éviter,  feroit  c!e  pire  condition  que  l'autre,  &c  tenu  de  payer  non-feu- 
lement les  intérêts  de  fa  portion  perfonnelle  ,  mais  encore  ceux  de  la 
portion  de  l'autre  ,  ce  qui  répugne.  Or  c'eft  ce  qui  arriveroit  infailli- 
blement, étant  folvable,  par  le  droit  qu'auroit  le  créancier  de  le  con- 
traindre au  payement  de  la  dette  en  entier ,  tant  en  principal  qu'in- 
térêts. 

Ainfi  ce  que  ne  pourroit  faire  directement  le  créancier  contre  le  codé* 
bitcur  ou  cohéritier  qu'il  n'auroit  pas  fait  condamner  aux  intérêts  corn* 
me  l'autre ,  il  le  pourra  indirectement ,  en  contraignant  cet  autre  au  paye- 
ment ,  à  qui  on  ne  fçauroit  refufer  i'adion  de  recours  &  garantie  con- 
tre fon  codébiteur  ou  cohéritier,. 
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218.  Explication       II  eft  vrai  que  l'arrêt  de  1717  cité  par  Vigier,  eft  directement  en  fa- 

qui  rend  juridique  veurc]u  créancier  contre  le  cohéritier  qui  n'avoit  pas  été  compris  dans 

lad  cifion  de  l'ar-   ,  .  .  ,        .      §   a,         m  V     .         t  1     r 

rècdei7i7.  la  condamnation  des  intérêts;  mais  il  tant  prelumer  que  le  trere  qui 

avoit  fubi  la  condamnation  avoit  payé  fa  portion,  &  que  le  créancier 
qui  s'étoit  pourvu  contre  l'autre  pour  faire  déclarer  la  condamnation 
commune  avec  lui ,  n'obtint  gain  ^de  caufe  que  pour  éviter  le  circuit 
d'actions;  c'eft-à-dire  ,  le  recours  du  frère  condamné,  au  cas  que  le 
créancier  l'eût  pourfuivi  pour  le  tout  ;  &  fous  ce  point  de  vue  l'arrêt 
n'étant  pas  oppofé  à  celui  de  1740  ,  qui  eft.  dans  les  principes  ,  il  fe  trou- 
veront avoir  également  bien  jugé ,  quoique  contradictoire  en  appa- 
rence. 
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D'EXEMPTION  D'APPEL. 
ARTICLE    LXIV. 

U  A  N  D  aucun  eft  appellant  d'autre  juge  que  royal , 
il  fe  peut  porter  exempt  s'il  veut  ,  pendant  la  décifion 
dudit  appel  ,  de  la  cour  &  junfdiction  de  laquelle  il 
eft  appellant, 
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E  ne  font  point  les  abus  qui  fe  commettent  dans  les  jurifdiilions  t.  m.  ifuet  s'elî 
feigneuriales  qui  ont  fait  introduire  le  privilège  de  l'exemption  d^prhïleg"1^ 
d'appel,  comme  M.  Huet  paroît  l'avoir  ponté,  fol.  747  &:  748,  puif-  l'exemptioa  d'ap- 
que  par  ce  moyen  il  n'y  efl  pas  remédié.  p 

La  crainte  que  le  juge  n'eût  quelque  refTentiment  contre  la  partie 
appellante,  peut  bien  avoir  fervi  de  prétexte  à  l'exemption  d'appel, 
fur-tout  autrefois  que  les  juges  étoient  refponfables  de  leurs  juge- 
mens,  qu'en  conféquence  ils  étoient  intimés,  &  que  les  feigneurs 
payoient  l'amende  pour  leurs  juges ,  lorfque  leurs  fentences  étoient 
infirmées,  fuivant  la  remarque  de  Vigier  fur  cet  art.  fol.  640  d'après 
Chopin.  De  tels  juges  dévoient  être  fufpects  fans  doute  ,  comme  l'a 
obfervé  Aufrerius fur  Joannes  Gallus ,  Jean  le  Cocq  ,y?)7. parlam.  part. 
t ,  cap.  21.  Mais  ce  n'étoit  pas  une  raifon  pour  autorifer  l'exemption 
d'appel  ;  car  outre  que  ce  motif  auroit  pu  influer  contre  un  juge  royal 
tout  comme  contre  un  juge  fubalterne,  c'elt  qu'aumoins  il  devoitcef- 
fer  lorfque  la  jurifdidion  étoit  exercée  par  un  autre  juge  que  par  celui 
qui  avoit  rendu  le  jugement  dont  étoit  appel. 

Il  faut  donc  chercher  ailleurs  la  caufe  de  ce  privilège.  Loyfeau  dans 
fon  traité  des  offices ,  liv.  1 ,  ch.  14 ,  n.  1  o  1  ,  fol.  94  ,  »  oblerve  qu'an- 
»  ciennement  les(Ducs  6c  Comtes  qui  tâchoient  d'empiéter  la  fouverai- 
»  neté,  empéchoient  tant  qu'ils  pouvoient  qu'on  appellât  de  leurs  ju- 
»  gemens  ,  les  faifant  exécuter  nonobstant  l'appel,  &  maltraitant  leurs 
»  tenanciers  appellans;  c'efl"  pourquoi,  dit-il,  on  mit  les  parties  ap- 
»  pellantes  fous  la  protection  du  Roi^  6w  on  leur  permit  de  fe  porter 
Tome  111.  G  g  2 


2.    Ce    qu'en  t 
penfé  LoyleAU? 
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»  exemptes  de  la  jurifdiction  dont  elles  étoient  appelantes ,  ce  qui  s'eft 

»  confervé  en  quelques  Coutumes. 

Dans  {on  traité  de  l'abus  des  juftices   de  village,  fol.  19  ,  &  dans 

celui  des  feigneuries ,  ch.  13  ,  n.  44  &  fuiv.  il  ajoute  »  que  l'exemp- 

»  tion  d'appel  eft  un  abus  ÔC  une  entreprife  des  juges  royaux ,  qui  ont 

»  pris  pour  prétexte  l'abus  que  les  Ducs  Se  Comtes  faifoient  autrefois 

»  de  leur  pouvoir,  lorfqu'ils  tâchoient  d  uilirper  la  fouveraineté.  Il 

»  avoue  que  dans  ce  temps-là  il  étoit  expédient  que  le  Roi  prît  les 

»  fujets  clans  fa  fauve-garde  ;  mais  continue-t-il,  aujourd'hui  cela  n'eft 

»  plus  nécefiaire  ,  d'autant  que  les  appellations  font  devenues  fi  fré- 

»  quentes,  qu'il  n'y  a  plus  de  feigneur  ni  de  juge  qui  puïne  s'en  ofFen- 

»  fer  ;  aum"  les  exemptions  font-elles  maintenant  hors  d'ufage  ;  excep- 

»  té  en  quelques  Coutumes ,  encore  ne  font-elles  pas  pratiquées  à  la 

»  rigueur,  tant  l'injuflice  y  eft  apparente. 

3.  Note  de  Du-       La  note  de  Dumoulin  fur  la  queftion  323  de  Joannis  Galli  n'eft  pas 

moulin  fur  la quef-  indifférente  fur  ce  fujet.  Tune  enim.  dit-il ,  domini  locorum  formidabi- 
tinn  323  de  Jean  le      .  '  .  ...  a   .    f  œ 

çuc,~.  lions  erant.  lioaie  tota  tyranms  ad  unum  rcaigitur ,  née  ejt  jujiumejje  ex- 

emptum  in  aliis  ex  fola  appellatione  ,  &  fie  Çcilus  mutatus  ejl. 

4  De  tcurremps       II  n'y  a  pas  à  s'y  méprendre  ;  telle  efr.  l'origine  &  la  véritable  caufe 

îes    juges   royaux  (Ju  privilège  de  l'exemption  d'appel.  Pour  s'en  convaincre  ,  il  n'y  a 

ont    entrepris    lur         ,<*  °  ,     l  ,    l  *  ,        •  ..  .  A    <  / 

les   juridictions     qu  à  remarquer  que  dans  tous  les  temps  les  juges  royaux  ont  tache , 

des  ieigneurs.         foit  par  prévention  ,  foit   en  augmentant  le  nombre  des  cas  royaux, 

d'affoiblir  les  jurifdiclions  feigneuriales  ;  &  ce  qui  achevé  la  conviction  , 

c'eft  la  pratique  de  l'exemption  d'appel,  ommiffo  meiio.y  dont  il  iera 

parlé  dans  la  fuite. 

? .  L'exemption       On  ne  doit  donc  pas  être  étonné  cme  ce  privilège  foit  regardé  ,  finon 

d'appel    n  eft    pas  ,.  1         .  1         c  11        o,  j       1      •_    ',. 

favorable  ,  comme  comme  odieux ,  au  moins  comme  peu  favorable,  oc  de  droit  étroit; 
étant  contraire  au  au(ft  eft- il  contraire  au  droit  commun.  Lesr.  unica  ,  fF.  avudeum  à  auo  ap- 
droit  commun.  ,,        ».      ,     ,\  vi     5  r  1  1       r*  ~ 

pellat.  Et  de-la  vient  qu  il  na  pas  lieu  dans  les  Coutumes  muettes, 

comme  Patteftent  Guenois  ,  conf.  des  Coutumes,  part.  1 ,  tit.  14,  fol.. 
147 ,  fur  l'art.  27  de  la  Coût,  de  Montreuil,  oc  Boucheul  fur  l'art.  413 
de  Poitou,  n.  10. 

6.  Mais  notre  Notre  Coutume  eft  du  petit  nombre  de  celles  qui  l'admettent ,  Se 
Coutume  l'ayant  quelque  tort  que  l'exercice  de  ce  privilège  puifTe  faire  aux  jurifdic- 
io'umettre.  '  tions  des  feigneurs ,  ils  ne  peuvent  plus  s'en  plaindre,  puifqu'ils  ont 

confenti  l'article  lors  de  la  rédaction  de  la  Coutume ,  &  que  par  ce 
moyen  ils  fe  font  fournis  de  ne  tenir  leurs  juftices  qu'à  cette  charge  6c 
condition.  C'eft  la  réflexion  de  M.  Huet  fur  cet  art.  fol.  748. 

7.  L'exemption  Aux  termes  de  cet  article,  pour  être  appellant  d'un  juge  royal ,  on 
«fa  pas  lieu  contre  n'eft  pas  en  droit  de  fe  porter  exempt  de  fa  jurifdi&ion  ,  ni  de  plaider 
.un, juge  royal.  1  1    •  i>  r  •    -i  »    v  ■.    ■••'■ 

devant  lui  en  d  autres  caules  ;  ce  privilège  n  a  heu  que  contre  un  juge 

feigneuriai.  C'eft  ce  qui  réfulte  évidemment  de  ces  mots,  d'autre  juge 
que  royal ,  &  c'eft  auffi  la  difpofition  de  l'art.  414  de  la  Coutume  de 
Poitou,  ubi  Boucheul,  n.  4.  Ainfi  du  temps  qu'il  n'y  avoit  qu'un  feul 
juge  à  R.ochefort,  &  tant  que  la  jurifdiftion  du  grand  fief  d'Aulnis  a 
fubfifté,  on  ne  pouvoit  pas  plus  fe- porter  exempt  par  appel  de  ces 
jurifdictions ,  qu'on  ne  le  peut  à  préfent  du  fiege  royal  de  Rochefort. 
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Au  refte  cette  exemption  d'appel  n'a  jamais  été  pratiquée  en  effet     g.  Elle  n'a  • 
eue  contre  les  juges  des  feigneurs.  Joannes  Gallus  ftil  parlant,  part.  1  ,  été  pratiquée  que 
1  r  '°a    i-    '■        j'i  •  -  •         •      j-       r  t  contre  le  s  iuçesdes 

cap.   21 ,  furquoi  Aufrenus  dit,  non  occurrit  miiu  ratio  divtrjitatis ,  mji  feigneurs. 

ajjhmatur  ex  officii  regii  prœrogativà.  Ne  peut-on  point  ajouter  qu'un 
juge  royal  doit  être  fuppofé  prévenu  de  meilleurs  fentimens  qu'un  juge 
Subalterne,  &  toujours  difpofé  à  faire  céder  la  paillon  à  l'amour  de  la 
juftice? 

La  première  queftion  qui  fe  préfente  en  interprétation  de  cet  article ,     p.  s;  Pexem       * 

en:  de  favoir ,  fi  l'exemption  d'appel  a  lieu  en  matière  criminelle  corn-  a  lieu  en  matière 

•  •    -i  ,    n    ^     i-         .-  n  1     1   '     <r        j     i'  criminelle? 

me  en  matière  civile  ;  c  elt-a-dire ,  ii  l'on  peut  par  le  bénéfice  de  1  ap- 
pel ,  ôter  au  juge  feigneurial  la  connoilTance  d'un  délit  commis  par  l'ap- 
pellant  ? 

Il  n'y  a  point  de  Coutumes  qui  refrraignent  l'exemption  d'appel  aux 
fimples  caufes  civiles  ;  elles  difent  en  général  exempt  pour  toutes  caufes, 
ou  de  la  jurif diction  tant  que  dure  V appel. 

D'un  autre  côté  il  y  a  certainement  plus  de  fujet  de  craindre  d'avoir 
un  juge  fufpe£t  &  païïîonné  en  matière  criminelle  qu'en  matière  civile , 
puifque  tout  dépend  des  informations  qu'un  juge  peut  aggraver  ou  af- 
foiblir  à  fon  gré;  &  c'eft  pour  cela  que  M.  le  Prêtre,  cent.  4  ,  ch.  37, 
n.  7 ,  a  cru  que  l'exemption  devoit  y  avoir  lieu  comme  en  matière 
civile. 

Cependant  M.  Huet,yô/.  751  &  752,  eft  d'avis  comme  Brodeau 
dans  fa  note  fur  notre  article,  que  l'exemption  n'a  pas  lieu  en  ma- 
tière criminelle,  &  remarque  qu'on  l'a  toujours  tenu  de  la  forte  dans 
ce  ftege. 

Cela  a  été  ainfi  jugé  en  effet  pour  la  Coutume  de  Montargis  par      10.  Arrêt pourl* 
îtrrêt  du  20  Janvier  1600,  rapporté  par  Peleus  ,  aft.  for.  liv.  3  ,  chap.  n  E~u 
27  ,  &  par  l'Hommeau  dans  fes  max.  liv.  2  ,  art.  5.  Autre  arrêt  confor- 
me du  17  Mars  161 1 ,  dans  le  rec.  de  Boucheul,  &  Jolly ,  liv.  4,  ch. 
43  ;  Vigier  eft  auffi  de  même  avis  fur  cet  art.  fol.  640  ,  641 . 

En  Poitou  ,  l'ufage  a  été  long-temps  d'admettre  l'exemption  d'ap- 
pel ,  tant  en  matière  criminelle  qu'en  matière  civile,  &  cet  ufage  avoit 
même  étéautorifé  par  un  arrêt  du  premier  Mars  16 14;  mais  le  contraire 
ayant  été  jugé  depuis  par  un  autre  arrêt  de  1641  ,on  s'en  eft  tenu  à  cette 
dernière  décifion,  &  l'exemption  d'appel  n'a  plus  été  reçue  en  matière 
criminelle.  Lelet  fur  l'art.  413  de  Poitou,  pag.  845  ;  Boucheul  fur  le 
même  art.  413  ,  n.  19  &  20. 

Le  premier  date  l'arrêt  du  23  Mars,  l'autre  du  23  Mai ,  ck  Brodeau 
dans  fa  note  fur  ledit  art.  413  ,  lui  donne  la  datte  du  25  Mai.  Il  ajoute 
que  c'eft  un  arrêt  de  règlement  »  fondé  fur  l'intérêt  qu'a  le  public  en 
»  la  pourfuite  des  crimes  qui  fe  fera  plus  promptement ,  &  à  moindres 
»  frais  pardevant  le  juge  ordinaire  que  le  juge  royal  Supérieur ;ce  qui 
»  manque  quand  l'appel  eft  qualifié  comme  de  déni  de  juftice  fuivant 
»  l'art.  10  du  ch.  30  de  la  Coût.  d'Auvergne  ,  &  Part.  107  de  celle  de 
»  la  Marche,  où  il  confirme  fa  décilion. 

La  queftion  avant  été  agitée  dans  notre  conférence  du  23  Décembre      M\  E    ""chç1* 

\.  * .         -       . &  /.  r  ■    ,  '         r       ,  pour  les  caufes  du 

1732,1  avis  unanime  fut  de  le  conformer  aux  autorités  ;  on  penfa  nean-  petit  criminel. 

Ggg  ij 
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moins  que  s'il  ne  s'agilîoit  que  d'affaires  du  petit  criminel ,  l'exemption 

d'appel  pourroit  y  avoir  lieu ,  puifqu'alors  les  motifs  de  l'arrêt  de  1641 

cefferoient. 
.    ,.       rr         Mais  pour  fonder  l'exemption  d'appel ,  il  n'importe  de  quel  juge- 
de  quelle  fentence  ment  ou  de  quelle  fentence  on  foit  appellant;  c'eft-à-dire,  que  quoi- 
on  foit  appellant ,  QU'on  ne  foit  appellant  que  d'une  fentence  rendue  en  matière  crimi- 

c  en  elt  allez  pour    T  ■>    n  •  ■      •     i     r 

opérer     l'exemp-  nelle ,  on  n  elt  pas  moins  en  droit  de  le  porter  exempt  pour  toutes 
tion*  les  caufes  civiles  ,  puifque  la  raifon  de  l'exemption  eît  la  même. 

Qu'il  s'agifie  d'appel  d'un  jugement  interlocutoire  ou  d'une  fenten- 
ce définitive ,  c'eft  la  même  chofe  pour  l'exemption  ,  comme  il  fut  re- 
connu dans  la  même  conférence  du  23  Décembre  173 2, en  conformité 
d'un  jugement  rendu  en  la  fénéchauffée  de  cette  ville  le  4  Décembre 
1727.  Le  juge  de  S.  Martin  de  Ré  avoit  rendu  une  fentence  définitive 
pour  quelques  chefs  &  interlocutoire  pour  d'autres.  Marie  Bertaud  y 
veuve  Bourieau  Beauvoir  qui  étoit  appellante  d'une  autre  fentence, 
demanda  l'évocation  de  la  caufe  qu'il  s'agilfoit  d'inftruire  en  confé- 
quence  de  l'interlocutoire  ,  &  l'évocation  fut  ordonnée ,  plaidant  Mes- 
Boutiron  ck  Beraud.  Ce  qui  faifoit  difficulté,  c'eft  que  l'appel  étoit  an- 
térieur à  cet  interlocutoire  ,  &  que  lïnftruction  avoit  été  commencée  'r 
mais  ce  commencement  d'inftruction  étoit  très-peu  de  chofe. 
t  y.  Mais  il  faut       Cependant  la  raifon  &  l'équité  naturelle  veulent  que  l'appel  foit  fin- 
neuxa&PdebonSë  cere '  férieux  &  fans  fraude.  Montreuil  fur  mer,  loc.  d'Amiens  ,  art. 
foi ,  ce  qui  eft  mal  27  ;  Boucheul  fur  l'art.  413  de  Poitou,  n.  1 1.  De  forte  que  s'il  paroif- 
ebiervé.  ^0't  ^ue  ja  partje  fe  ftlt  fajt  donner  une  alîignation  de  concert  avec  un 

tiers  ,  &  qu'elle  fe  fût  laifTée  condamner  par  défaut  pour  avoir  occa- 
fion  de  fe  fervir  du  bénéfice  de  cet  article ,  ce  feroit  un  abus ,  &  l'évo- 
cation ne  devroit  pas  être  reçue  ;  mais  dans  la  pratique  cette  règle  eft 
bien  mal  obfervée. 
14.  Dès  qu'on    •  Excepté  le  cas  de  fraude  ,  il  eft  indifférent  que  l'appel  foit   dé- 
eft  appellant  ,  on  claré  avant  ou  après  la  naiflance  de  la  caufe  que  l'on  veut  faire  évo- 
exempt  pou^tou-   9_lier  \  il"  fî-iffit  pour  fonder  l'exemption  ,  que  la  partie  fe  foit  portée  ap- 
tes les  caufes  nées  pellante  du  juge.  Dès-lors  elle  peut  fe  prétendre  exempte  pour  toutes 
de^£s.UrV ieanent  fes  caufes  nées  &  à  naître  pardevant  le  même  juge ,  tant  que  durera 
l'appel;  car  notre  article  ne  diftingue   point.  Boucheul  fur  ledit  art. 
413  de  Poitou,  n.  17. 
15.TI  nefautpas       Mais  aufïi  afin  que  l'exemption  d'appel  opère  fon  effet,  il  ne  faut 
néanmoins    avoir  pas  que  depuis  l'appel ,.  l'appellant  ait  reconnu  le  juge  en  quelqu'autre 


jjuge  depuifnî'ap-  cau^e  '•>  c'eft-à-dire,  que  depuis  fon  appel,  il  ait  plaidé  volontairement 

pd  ,  &.  comment  devant  le  même  juge;  il  ne  pourroit  plus  alors  fe  prévaloir  de  fon  ap- 

s  emcndi         pd  ,  n'ayant  pas  tenu  le  juge  pour  fufpect,  dans  le  temps  le  plus  voi- 


fin  de  l'appel,  qui  eft  précifément  celui  où  le  mépris  de  fon  autorité 
devoir  l'affecter  plus  particulièrement.  Bretagne,. art.  167;  Guenois^ 
conf.  des  Coutumes,  part.  1  ,tit.  24,  n.  10,  fol..  147  recîo ,  fur  l'art  67 
d'Anjou;  Jean  le  Cocq,  fil  parlant,  part.  1  ,cap.  2/,  &  ibi  Aufrerius  ;. 
Boucheui ,  loc.  cit.  n.  1  &  1;  même  conférence  du  23  Décembre  1732» 
.Mais  fi  cette  féconde  caufe  étoit  jugée  encore  contre  lui ,  il  pourroit 
alors.  fans,diificu.»é ,  en  vertu  de  l'appel  qu'il  interjetteroit  de  ce.  fécond 
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jugement ,  fe  porter  exempt  pour  toutes  (es  autres  caufes  ,  quoiqu'il 
rie  fe  fût  pas  fervi  du  premier  appel ,  Se  quoique  toutes  les  autres  cau- 
fes fufTent  nées  dès  le  temps  de  ce  premier  appel. 

Ainfi  quand  l'auteur  du  grand  coutumier ,  liv.  3  ,  tit.  des  appellations  ,  i<s.  Suite; 
dit  qui  appelle  des  juges  fujets  ,  il  efl  exempt  du  juge  pendant  l'appel,  en 
toutes  fes  caufes  ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant ,  il  faut  ajouter  cette 
reftri&ion ,  fi  depuis  fon  appel  ,il  n'a  pas  reconnu  le  juge  &  plaidé  de- 
vant lui;  autrement  il  ne  peut  implorer  le  bénéfice  de  l'exemption  d'ap- 
pel, qu'au  cas  qu'il  fe  rende  appellant  de  quelque  nouveau  jugement 
rendu  contre  lui  par  le  même  juge. 

En  demandant,  il  efl  évident  que  Pappellant  couvre  l'exemption  par 
une  ftmple  affignation  qu'il  fait  donner  devant  le  même  juge;  mais  en 
défendant,  ce  n'eft  pas  affez  qu'on  l'affigne  ou  qu'on  lui  fafle  des  li- 
gnifications dans  les  affaires  déjà  nées  ;  il  faut  qu'il  y  réponde  ou  qu'il 
comparoiffe  devant  le  juge  pour  plaider,  fans  quoi  il  n'eft  pas  cenfé 
le  reconnoître  ,  Ô£  renoncer  au  droit  de  fe  fervir  du  bénéfice  de  l'exemp- 
tion d'appel. 

Cette  exemption  n'étant  fondée  en  apparence  que  fur  la  crainte  du  17. Parmi" non?,, 
reifentiinent  du  juge ,  il  femble  qu'on  ne  devroit  pas  l'étendre  au  fuc-  pa^auachée  "'e/*' 
ceffeur  du  juge  dont  eft  appel,  auffi  eft-ce  la  difpofition  formelle  de  per/bnne  du  juge, 
l'art.  413  de  la  Coutume  de  Poitou  ;  cependant  Guenois ,  loc.  cit.  tient  [JJJ*  *  la  Hptâkr 
le  contraire,  en  difant  que  l'exemption  n'eft  pas  attachée  à  la  perfonne 
du  juge,  mais  au  fiege  de  la  juftice;  fur  quoi  il  cite  un  arrêt  des  grands 
jours  de  Poitiers  du  1 8"  Novembre  1579. 

M.  Huet  a  donc  eu  raifon  de  le  décider  de  la  forte  fol.  749,  puif- 
que  notre  article  ne  dit  pas  exempt  du  juge ,  mais  de  la  cour  &  juridic- 
tion ,  ce  qui  levé  toute  difficulté,  en  ne  s'attachant  qu'aux  termes, 
comme  il  fut  reconnu  dans  notre  même  conférence  du  23  Décembre 
1731.  Au  refte  en  Poitou  même  on  n'obferve  pas  l'art.  413  a  la  ri- 
gueur, comme  il  réfulte  de  la  fentence  du  12  Janvier  1633  ,  rapportée 
par  Lelet  fur  le  même  art.  fol.  846.         ■ 

De  ce  que  notre  Coutume  n'attache  pas  l'exemption  à  la  perfonne     iff.  De  deux  ju- 
du  juge,  mais  à  la  cour  &  jurifdiétion  dont  eft  appeC  il  s'enfuit  queft  "rdl&ion,sd;iuri>' 

•  ■>    •  1       .  f  •  *  \.  ^.,  /•  /  exercées  p.\r  ?t 

une  même  perfonne  eit  juge  de  deux  leign^uncs  duierentes  ,  fous  pre-  même  peribnae, 
texte  qu'on  eft  appellant  d'un  jugement  par  lui  rendu  comme  juge  d'une 
des  d:ux  feigneuries  ,  on  ne  peut  pasfe  difpen&r  de  plaider  devantlui , 
en  fa  qualité  de  juge  de l'autr :  feigneurie  ;  §C  c'eft  auiîi  ce  qui  a  été  juoé 
en  ce  fiege  le  2  Mars  1700,  dans  unecaufeoùmon  père  plaidoit  polir 
la  veuve  Tartain  ,  contre  le  nommé  Moreau ,  appellant  d'un  jugement 
rendu  par  Me.  Chauvet,  juge  de  la  Fondelai,  &  qui  fur  le  fondement 
de  cet  appel  vouloit  fe  porter  exempt  de  plaider  devant  leditMe.  Chau- 
vet comme  juge  de  Mortagne.  J'ai  trouvé  ce  jugement  dans  les  rna- 
nuferits  de  mon  père,  où  il  indique  deux  motifs  de  la  décifion  ;  l'un 
que  lans  cela  c'eût  été  donner  atteinte  au  droit  de  jurifdiction  du  fei- 
gneur  de  Mortagne  ,  l'autre  que  notre  article  dit  amplement ,  exempt 
de  la  juridiclion  de  laquelle  il  efl  appellant. 
Par  rapport  au  fucceffeur  de  celui  qui  a  déclaré  l'appel ,  l'art,  413     I9.  Dufucee." tm 
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de  celui  qui  a  dé-  de  la  Cout.'de  Poitou  décide  qu'il  n'y  a  pas  plus  lieu  à  l'exemption  d'ap- 

clore  1  appd.  pej  en  fa  faveur  s  qUe  contre  le  fucceffeur  du  juge  ;  mais  il  paroît  plus 

régulier  de  diftinguer  &  de  dire ,  que  le  fuccefleur  à  titre  particulier 

ne  peut  fe  fervir  du  bénéfice  de  l'exemption  d'appel  fuivant  l'arrêt  du 

30  Novembre  1533  ,  cité  par  Guenois  ibidem  ,  &  qu'il  en  eft  autrement 

du  fuccefTeur  à  titre  univerfel,  tel  que  l'héritier  ou  le  légataire  univer- 

fel ,  attendu  qu'il  fuccéde  à  tous  les  droits  du  défunt ,  6c  que  la  haine 

qu'on  portoit  au  défunt  peut  aifément  pafîer  jufqu  a  lui.  C'eft  l'avis  de 

M.  Huet,  pag.  751. 

ïo.LacIauièune      ,^e  m^me  M.  Huet,  pag.  750,  obferveque  fila  caufe  d'appel  eft  vui- 

fois  évoquée  ,  ne  dée  (au  moyen  de  quoi  l'exemption  d'appel  cefle  )  avant  que  la  caufe 

quofque0îie  Pmeti£  évoquée  foit  appointée  en  droit ,  le  renvoi  en  doit  être  fait  parde- 

de  l'exemption  ce!-  vant  le  juge  dont  étoit  appel;  mais  qu'on  la  retient  li  elle  eft  appoin- 

tée.  II  ajoute  que  fi  c'étoit  un  juge  non  royal  qui  eût  évoqué,  il  de- 

vroit  alors  indistinctement  renvoyer. 

Quelque  judicieufe  que  paroifîe  cette  déciiion ,  le  contraire  fe  pra- 
tique. La  caufe  une  fois  évoquée  par  le  bénéfice  de  l'exemption  d'ap- 
pel ,  on  ne  la  renvoyé  jamais  après  la  déciiion  de  l'appel,  qu'elle  foit 
appointée  ou  non;  on  fuit  à  la  lettre  la  maxime  consignée  dans  la  loi 
30,  ff.  de  judiciis ,  ubi  acceptum  efl femel  judicium ,  &  ibi finem  accipere, 
débet,  ce  qui  ne  feroit  pas  fans  réplique  néanmoins. 
ai.  On  juge  fans       II  s'enfuit  de  la  citation  ci-defTus  de  M.  Huet ,  que  de  fon  temps  il 

^f?nqaelexernp"  n'étoit  pas  décidé  en  cefiegeque  l'exemption  d'appel  fût  de  lacompé- 
tion    eit  un  cas  jr  -     . .  ,         Çr  "...    , ,  ,       r  ~.    fC         .  ^ 

royal.  tance  du  ieuljuge  royal,  pmfqu  il  déclare  que  h  c  eit  un  juge  non  royal 

qui  a  évoqué  ,  il  doit  renvoyer  la  caufe  en  quelque  état  qu'elle  foit  après 

l'appel  décidé. 

Notre  Coutume  en  effet  ne  difant  pas  que  les  caufes  dont  on  fe  por- 
tera exempt  par  le  bénéfice  de  i'appel ,  feront  traitées  devant  le  juge 
royal,  il  étoit  tout  naturel  de  conclure  que  la  connoiiîance  en  ap- 
partenoit  au  juge  Supérieur  indistinctement. 

Mais  depuis  long-temps ,  on"  tient  que  l'exemption  d'appel  eft  un  cas 
royal  dont  les  juges  des  feigneurs  ne  peuvent  abfolument  connoître. 
C'eft  la  pratique  confiante  du  Poitou,  fondée  fur  deux  arrêts  rapportés 
par  Lelet  fur  l'art.  413  ,  pag.  845  &  846  ,  l'un  du  21  Juillet  1 572  ,  & 
l'autre  du  15  Mars  1617  ;  Boucheul  fur  le  même  art.  413.  n.  15 ,  &  fur 
le  414,  n.  2  &  3. 

Notre  ufage  a  adopté  cette  doctrine ,  &  il  n'y  a  point  actuellement 

d'exemple  qu'aucun  juge  de  feigneur  évoque  les  caufes  de  fon  inférieur 

par  le  bénéfice  de  l'exemption  d'appel. 

^  22.  Injuftice  de       Mais  de  ce  qu'il  étoit  décidé  qu'il  n'y  avoit  que  le  juge  royal  qui  pût 

V-if Immlffà  m«&  connoître  de  l'exemption ,  s'enfuivroit-il  directement  &C  inévitablement 

que  le  juge  royal  eût  droit  d'évoquer  ommijfo  medio? 

Il  s'en  falloit  bien  que  M.  Huet  le  penfât  de  la  forte  ,  comme  il  s'en 
explique  pag.  749  &:  750;  il  ajoute  même,  ce  qui  eft  extrêmement  re- 
marquable ,  quon  a  toujours  fait  renvoi  en  pareil  cas,  devant  le  juge 
fupérieur  de  celui  dont  il  y  avoit  appel  ;  ce  qu'il  faut  entendre ,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  également  appel  de  ce  juge  fupérieur. 
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Rien  n'étoit  plus  jufte  en  effet ,  car  enfin  pourquoi  dépouiller  le  juge 

fupérieur   de  la  connoiftance  de  la  caufe  fujette  à  l'évocation  par  ce 

bénéfice  de  l'exemption  d'appel. 

Cependant  aujourd'hui,  la  pratique  confiante  de  ce  fiege  eft  d'ad-     2h     Cependant 

mettre  l'exemption  d'appel  ommif/o  medïo ,  depuis  le   jugement  préfi-  elle  eft  autorifêe 
...  «    ,  -I-.  /     r   1  ..  '  j  1  j.    r      T7-    •  r  par  la  lunfpruden- 

dial  du  7  Décembre  1719  ,  rapporte  dans  la  note  lur  vigier,  pag.  641.  \t  de  ce  fiege. 

J'étois  préfent  à  l'audience  ;  la  queftion  étoit  nue.  Le  motif  de  la 
décifion  fut  que  l'exemption  d'appel  eft  de  la  compétence  du  juge 
royal ,  &  M.  de  Beaupreau  lors  avocat  du  Roi ,  n'iniifta  que  fur  ce 
moyen. 

La  même  chofe  a  été  jugée  depuis,  autant  de  fois  que  la  queftion 
s'eft  préfentée,  &  en  dernier  lieu  par  jugement  rendu  en  la  fénéchauf- 
fée  le  28  Mars  1735,  entre  Louis  Grimaud  journalier,  demeurant  à 
Brctte  paroiile  de  S.  Germain  de  Marencennes,appellant  de  deux  juge- 
mens  du  juge  deSurgeres  des  21  Mai  &  18  Juin  1734,  &  demandeur 
en  évocation  contre  Marie  Renaud ,  veuve  de  Jean  Grimaud.  L'évo- 
cation fut  prononcée  fans  renvoi  au  fiege  de  Benon ,  où  reflbrtiftent 
les  appellations  de  Surgeres.  Me.  Boutiron  plaidoit  pour  Grimaud  ,  &c 
Me.  Rochard  pour  la  veuve.  Il  infifta  fortement  fur  le  renvoi  à  Be- 
non ,  mais  i!  n'y  avoit  pas  de  revendication  de  la  part  du  feigneur. 

Pour  fonder  cette  jurifprudence  ,  on  fait  ce  raifonnement.  Aux  ter-  "24.  Ratfonsqu*on. 
mes  de  notre  article,  dès  que  quelqu'un  eft  appellant  d'un  jugefubal-  ai^eguepourlajuC,. 
terne,  il  a  droit  de  fe  porter  exempt  de  la  jurifdiction  de  ce  juge  en 
toutes  autres  caufes  ;  d'un  autre  côté  il  eft  décidé  que  le  juge  fupérieur 
ne  peut  connoître  de  l'exemption  d'appel,  s'il  eft  lui-même  juge  fubal- 
terne;  en  un  mot  que  la  matière  eft  de  la  compétence  du  juge  royal; 
il  faut  donc  nécefTairement  que  le  juge  royal  en  connoifte  leul ,  fans 
examiner  fi  le  juge  dont  on  fe  porte  exempt  relevé  immédiatement  de 
lui,  ou  s'il  a  pour  fupérieur  immédiat  un  autre  juge  de  feigneur.  Cette 
conféquence  ,ajoute-t-on  ,eft  inévitable ,  ou  bien  ilfaudroitdire  contre 
la  difpofition  de  notre  article  ,  qui  ne  diftingue  point,  que  l'exemption 
d'appel  n'auroit  lieu  qu'à  l'égard  des  juges  dont  les  appellations  relfor- 
tiroient  nuement  en  la  juftice  royale. 

Il  faut  avouer  que  cet  argument  qui  a  entraîné  Boucheul  fur  l'article  2$.  Elles  ont  & 
4i4de  Poitou,  n.  3  ,  &  ceux  des  autres  commentateurs  qu'il  cite  ,  a  duu  B°ucheuU 
quelque  chofe  d'impofant;  mais  on  n'en  fent  pas  moins  toute  l'injuf- 
ce  delà  décifion  ,  qui  au  fond  ne  porte  que  fur  cette  idée  ,  que  l'exemp- 
tion d'appel  eft  uniquement  de  la  compétence  du  juge  royal  ;  idée 
fur  laquelle  on  peut  revenir,,  comme  ayant  été  adoptée  peut-être  trop 
légèrement. 

Au  travers  des  ombres  qui  enveloppent  la  véritable  origine  du  pri-     Z6.  DVà  efî  ve-» 
vile i>e  de  l'exemption  d'appel,  on  remarque  à  la  vérité  que  c'étoient  n,ue  cetr=  ià&jP* 

1        °  r  • ll  -/r.-  r     1      1      1»  •        1  exemption  eu  wî\ 

les  juges  royaux  qui  anciennement  connoiiioient  ieuls  ce  1  exemption  cas  lL 
d'appel,  en  prenant  les  fujets  du  R.01  fous  la  protection  de  fa  juftice  y 
contre  les  vexations  des  ieigneurs  ;  mais  on  remarqua  en  même  temps 
«nie  ces  vexations  venoient.  des  Ducs  ou  Comtes  qui  étoient  les.  pre- 
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miers  de  chaque  province ,  &  dont  par  conféquent  les  appellations  fef- 
fortiffoient  directement  devant  le  juge  royal. 

>  Ainli  l'exemption  d'appel,  occafionnée  par  les  vexations  de  ces  grands 
feigneurs,  ne  pouvant  alors  être  portée  que  devant  les  juges  royaux, 
puifqu'ils  étoient  les  juges  immédiats  de  l'appel  même,  qui  donnoitlieu 
à  l'exemption  pour  les  autres  caufes ,  on  ne  doit  nullement  être  furpris 
que  d'autres  juges  n'en  connurent  pas. 
27-.illufion  de  C'eft  de  cette  ancienne  pratique  néanmoins  qu'on  a  conclu  que 
cette  idée.  l'exemption  d'appel  étoit  un  cas  royal ,  fans  faire  attention  que  le  juge 

royal  n'en  connoiffoit  effectivement,  que  parce  qu'il  étoit Yaifi  de  la 
connoiflance  de  l'appel,  qui  opéroit  l'exemption  de  plaider  devant  le 
même  juge  d'où  venoit  l'appel ,  en  toutes  autres  caufes. 

Sur  ce  plan,  aucune  Coutume  d'exemption  d'appel  n'en  attribuant 
précifément  la  connoiflance  au  juge  royal ,  il  eft  naturel  de  penfer  qu'il 
a  été  entendu  lors  de  leur  rédaction,  ou  que  l'exemption  d'appel  n'au- 
roit  lieu  que  comme  par  le  pafle,  c'eft-à-dire  que  lorfqu'il  y  auroit  ap- 
pel d'un  juge  relevant  immédiatement  du  juge  royal  ;  ou  que  fi.  l'exemp- 
tion devoit  s'étendre  à  tout  juge  fubalterne  dont  il  y  auroit  appel,  la 
connoiifance  en  appartiendroit  au  juge  fupérieur ,  juge  naturel  de  la 
caufe  d'appel. 
2§.   But    de  En  effet  qu'eft-ce  qu'opère  l'exemption  d'appel?  C'eft  le  privilège 

l'exemption  d'ap-  de  ne  plus  plaider  tant  que  durera  l'appel  devant  le  juge  qui  a  rendu  le 
Fe*  jugement  dont  eft  appel.  Notre  Coutume  ne  dit  pas  autre  chofe,  elle 

n'ajoute  pas  que  ce  fera  devant  le  juge  royal  que  l'exemption  d'appel 
fera  portée  :  fon  intention  eft  néanmoins  qu'on  puifîe  fe  porter 
exempt  de  tout  juge  fubalterne  dont  on  eft  appellant  ;  il  s'enfuit  donc  que 
ce  n'eft  que  devant  le  juge  fupérieur  faiii  de  l'appel,  fans  diftinguer  il 
ce  juge  fupérieur  eft  royal  ou  fubalterne. 
2p.  Les  jufUces  Sur  quel  principe  intervertir  ,  en  faveur  des  juges  royaux,  l'ordre 
?" -lli^fL et  ?™   des  jurifdiclions  des  feigneurs  qui  font  patrimoniales  ?  Sans  l'exemp- 

.p..tnmoniaies ,  on      .       '  -    ■.  -  -Wf «  t.  a     i  .      .  r 

ne  doit  pas  en  in-  tion  d  appel ,  le  juge  iupeneur  connoitroit  iucceiiivement  de  tous  les 
Svew  déjuges  aPPe^s  des  jugemens  qui  feroient  rendus  par  fon  inférieur;  pourquoi 
loyaux.  fous  prétexte  de  l'exemption  d'appel,  le  dépouiller  de  la  connoiflance 

de  ces  caufes?  Eft-il  coupable  de  l'injuftice  de  fon  inférieur,  ou  les 
ioupçons  qu'on  peut  avoir  contre  la  probité  de  cet  inférieur  doivent- 
ils  s'étendre  jufqu'à  lui?  Il  faudroit  donc  fur  ce  fondement  lui  ôter  la 
connoiiTance  de  l'appel  même  qui  donne  lieu  au  privilège  de  l'exemp- 
tion ,  &  l'on  n'ofe  pas  aller  jufques-Ià.  Or  s'il  eft  faiii  de  cet  appel, 
s'il  eft  compétent  d'en  connoître  ,  les  caufes  d'exemption  doivent  donc 
lui  être  dévolues ,  &  ce  ne  peut  être  que  par  un  mal-entendu  qu'on 
en  a  ufé  autrement,  en  admettant  l'exemption  ommijfo  medio ,à moins 
qu'il  n'y  eût  appel  du  juge  intermédiaire. 
■?o.  L'appel  om-  En  un  mot  il  répugne  que  le  juge  royal  qui  ne  connoît  pas  de  la 
«n^ahfohSâ1^  cau^e  ciont  *'aPPel  donne  ouverture  à  l'exemption  ,  connoiffe  des 
caules  dont  on  fe  porte  exempt  par  le  bénéfice  de  l'appel,  au  préju- 
dice du  juge  fupérieur  faifi  de  cette  caufe  d  appel.  L'exemption  n'étant 

qu'une' 
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qu'une  fuite  de  l'apte!  ,  c'eft  un  acceflbire  qui  doit  fuivre  le  principal 
&  appartenir  par  conséquent  au  juge  même  de  l'appel.  On  en  convint 
dans  la  même  conférence  du  23  Décembre  1731,  en  ajoutant  fed  fan- 
dum  judicatis. 

Ces  raifons  me  perfuacient  intimement  que   l'ancien  ufage  attefté      ji.  L'ancienufo" 
par  M.  Huet  (  fuivant  lequel  la  connoiffance  du  privilège  de  l'exemp-  fe  flUI>'  étolt  9oa- 

*.  •  •  r  "    1   •  '  1  y  •  i      15  1       traire    pourroit 

tion  appartenoitau  juge  lupeneur  immédiat,  comme  juge  de  1  appel ,  bien  être  repris,  se 
fans  attribution  au  juge  royal,  hors  le  cas  où  il  étoit  lui-même  faifi  ccla  eit  Ju^c' 
de  l'appel)  étoit  plus  jufte  6c  plus  régulier  à  tous  égards  que  l'ufage 
acluel ,  au  moyen  duquel  on  évoque  les  caufes  d'exemption  ommijfo 
medio;  ce  qui  me  fait  croire  que  fi  quelque  feigneur  dont  la  jurifdiction 
feroit  ainfi  éludée,  attaquoit  le  nouvel  ufage,  il  le  feroit  réformer  Se 
feroit  reprendre  l'ancien.  En  tout  cas  ,  parce  que  le  privilège  de  l'e- 
xemption d'appel  n'eft  nullement  favorable,  s'il  ne  pouvoit  le  faire  at- 
tribuer à  fa  juridiction  ,  il  feroit  ordonner  du  moins  que  les  juges  royaux 
n'en  uferoient  que  comme  dans  l'origine,  c'eft-à-dire  qu'ils  n'auroient 
droit  d'évoquer  par  le  bénéfice  de  l'appel,  qu'autant  qu'ils  fe  trouve- 
roient  faifis  de  la  connoifTance  de  l'appel  qui  formeroit  le  cas  de  l'ex- 
emption ;  au  moyen  dequoi  il  conferveroit  fon  droit  de  rellort  fur 
fes  vaflaux ,  Se  le  garantiroit  des  atteintes  qui  y  font  données  par  les 
évocations  ommijfo  medio. 

L'exemption  par  appel  peut  être  propofée  par  un  appelle  en  garan-      32.  L'exemption 
tie,  tout  comme  par  une  partie  principale;  c'eft-à-dire  ,  que  l'appelle  demandée^parîe 
en  garantie  eft  recevable  à  excepter  qu'il  eft  appellant  du  juge  par  rap-  garant  tout  comme 
port  à  une  autre  caufe  ,  Se  par  ce  moyen  ,  faire  évoquer  celle  dans  la-  p"r  e  saranti. 
quelle  il  eft  pourfuivi  par  action  de  garantie.  Sentence  de  Poitiers  du 
17  Novembre  163  5.  Lelet ,  art.  413  de  Poitou  ,fol.  646. 

Quant  à  la  manière  d'ufer  du  bénéfice  de  l'exemption  d'appel,  en      35.  Manière  de 
Poitou  la  pratique  eft  d'excepter  de  l'appel,  de  déclarer  au  juge  qu'on  ^rpaorrej  exei^c 
fe  porte  exempt  de  fa  jurifdiction  ,  Se  qu'en  conféquence  on  demande   tou. 
le  renvoi  de  la  caufe.  Lelet,  loc.  cit.  fol.  645  ;  Boucheul,  art.  413  ,  n. 
4,  Se  art.  414,  n.  2. 

Notre  ufage  eft  différent;  la  partie  qui  veut  fe  porter  exempte  de  la  54.  Notre  v-façe 
jurifdiction  dont  elle  eft  appellante  ,  préfente  requête  au  préiidial  ou  vautmieux à  tous 
en  la  fénéchauffée,  fuivant  la  nature  de  la  caufe,  dans  laquelle  requête 
elle  expofe  qu'elle  eft  appellante  d'un  tel  juge  ,  fuivant  l'a£te  d'appel 
qu'elle  rapporte,  que  cependant  elle  eft  aftîgnée  pour  plaider  de  nou- 
veau devant  ce  juge;  ou  bien  elle  a  une  attion  à  former  contre  quel- 
qu'un ,  de  laquelle  action  ce  juge  devroit  connoître  naturellement; 
mais  que  comme  elle  a  intérêt  de  ne  pas  plaider  davantage  devant  lui 
Se  de  fe  fervir  du  privilège  de  l'exemption  d'appel,  elle  déclare  fe  por- 
ter exempte  de  la  jurifdiclion  de  ce  juge,  Se  en  coniéquence  requiert 
l'évocation  de  l'inftance  intentée  contr'elle ,  ou  qu'il  lui  foit  permis 
d'afligner  en  la  cour  la  partie  contre  laquelle  elle  a  une  demand  à  for- 
mer, Sec. 

Cette  méthode  eft  naturellement  préférable  à  celle  du  Poitou.  i°. 
Nous  fauvons  l'indécence  qu'il  y  a  de  dire  en  face  à  un  juge ,  fans  au- 
Tome  III,  Hhh 


%ï6  COUTUMEDE  LAROCHELLE: 

cune  néceflité ,  qu'on  eft  appellant  d'un  jugement  par  lui  rendu ,  & 
qu'on  ne  veut  plus  le  reconnoître  pour  juge.  2°.  Nous  abrégeons  la 
procédure,  en  évitant  les  frais  du  déclinatoire.  30.  Dans  la  pratique 
du  Poitou,  fi  le  juge  refufoit  de  déférer  à  l'exemption  d'appel  &  au 
renvoi  requis,  il  faudroit  fe  pourvoir  par  un  appel  nouveau  en  déni 
de  renvoi ,  ce  qui  feroit  tout-à-fait  défagréable ,  &  allongeroit  encore 
la  procédure  ;  au  lieu  que  dans  notre  façon  de  procéder ,  la  caufe  fe 
trouve  évoquée  tout  d'un  coup  ,  par  l'ordonnance  mife  au  pied  de  la 
requête  tendante  à  faire  valoir  l'exemption  d'appel,  fauf  à  plaider  par 
oppofition  û  la  partie  adverfe  prétend  que  ce  n'eft  pas  le  cas  de  l'é- 
vocation. 
35.  L'exemption  Pendant  la  decifion  dudit  appel ,  c'efl-à-dire  jufqu'à  ce  que  cette  caufe 
dure :  jufqu'aceque  d'appel  {0{t  ]Uoqq  fouverainement  ou  en  dernier  reffort.  Boucheuld'a- 

-  décidé         xr Y  i    &  .  /•*••! 

définitivement.  près  Gonflant  fur  1  art.  414  de  Poitou,  n.  3.  Il  ne  lumroit  donc  pas 
que  l'appel  fût  jugé  par  une  fentence  fufceptible  d'appel ,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  un  acquiefeement  formel  à  cette  fentence,  ou  une  tranfacHon 
qui  en  eût  réglé  invariablement  l'effet,  de  manière  que  l'appel  ne  fub- 
fiftât  plus  absolument.  Cela  me  paroît  néanmoins  fouffrir  difficulté  , 
l'appel  n'étant  pas  moins  décidé  quoiqu'il  y  eût  appel  de  la  decifion. 
i6.  De  I'évoca-       On  a  demandé  fi  au  moyen  de  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire; 

tion   étnngere    à  on  ne  pouvoit  pas  faire  évoquer  le  fond  de  la  même  caufe:  mais  cette 

1  exemption   d  ap-  n.1         n     >  \    1  •  j     t»  •  1»  1      o      j    •*. 

pel,  queftion  eft  étrangère  a  la  matière  de  i  exemption  d  appel,  oc  doit 

être  décidée  par  la  difpofition  de  l'ordonnance  de  1667  ,  aux  termes  de 
laquelle  ,  tit.  6  ,  art.  2 ,  il  eft.  défendu  à  tout  juge  d'évoquer  fous  pré- 
texte d'appel  ou  connexité ,  les  caufes  pendantes  aux  fieges  inférieurs  , 
fi  ce  n'efl  pour  juger  définitivement  en  l'audience  P  &  fur  le  champ  par 
un  feul  &  même  jugement. 
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Arrérages  de  rentes  font  perfonnels. 
ARTICLE     L  X  V, 

LE  S  arrérages  échus  de  rentes  ,  cenfes  &  autres  devoirs  ," 
font  perfonnels  ;  tellement  que  celui  qui  eft  tenu  de 
payer  les  dettes  perfonnelles ,  eft  tenu  payer  les  arrérages 
defdites  rentes  &  devoirs  échus  au  temps  du  décès  de  celui  qui 
devoit  leldites  rentes  ,  cenfes  &  autres  devoirs» 

SOMMAIRE. 


1 .  Arrérages  échus  font  partie  des  det- 
tes mobiliaires. 

2.  Cenfe  ,  ce  que  ce  terme  fignifie  ? 

3.  Anciennement  cens  &  cenfe 
étoient  fynonymes  dans  cette  pro- 
vince. 

4.  Ce  que  Huet  en  a  penfé  n'efl  pas 
exact. 

5.  Ce  que  c'efl  que  lefurcens? 

6.  Exemples. 

y.  La  première  redevance  après  le 
cens  nejl  pas  toujours  fur  cens. 

8.  Ce  que  nous  appelions  cenfe  ne 
peut  être  un  furcens. 

9.  Encore  moins  dans  les  fiefs  de 
l'invention  de  Paul  Yvon. 

10.  Ce  font  peut-ctre  ces  fiefs  qui  ont 
fait  introduire  la  dijlinclion  entre 
le  cens  &  la  conie. 

11.  La  cenfe  n'indique  qu'un  droit 
.    roturier. 

II.  Arrérages  échus  ,  comment  cela 
s'entend  ? 

13.  A  cet  égard  on  fie  règle  au  pafijif 
comme  à  C actif, 

14.  La  dijficulté  fur  cela  ne  regarde 
que  la  rente  foncière.  Avis  de  l'i- 

S'er. 
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15.  Réfutation. 

16.  Plutôt  que  de  confidérer  le  terme 
de  l'échéance  ,  il  vaudroit  mieux 
fe  régler  comme  à  Végard  des  prix 
de  ferme  des  biens  de  campagne. 

17.  Différence  entre  le  bailleur  cl 
rente  &  le  bailleur  à  ferme. 

18.  Nulle  raifon  de  différence  entre 
la  rente  foncière  &  la  rente  confli- 
tuée,  pour  Cameublijfement  des  ar- 
rérages. 

10.  Lefentiment  le  plus  autorifé  les 
fait  écheoir  indiflinclement  de  die 
in  diein. 

20.  Examen  des  autorités  citées  par 
Vigier. 

2 1 .  Conclufton  pour  l'échéance  de  die 
in  dieni ,  excepté  les  cens  &  rentes 
feigneuriales. 

il.  Il  en  efi  de  même  des  rentes  fur 
l'hôtel-dc-vil'e  de  Paris. 

23.  E t  cela  confirme  l'opinion  de 
l'auteur. 

24.  Parmi  nous  ,  Us  dettes  mobiliai- 
res ne  font  pas  précisément  a  la. 
charge  des  meubles. 

2  5 .  Confirmation  de  la  propofition. 
26.  Cet  article  né  ta',  lit  pas  une  mœ~ 
Khh  ij 
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n'ure  de  payer  les  dettes ,  différente 
du  droit  commun. 

27.  77  n'ell  pas  vrai  îndijlinclement 
que  Us  dettes  doivent  être  payées 
pro  modo  emolumenti. 

28.  Et  de-là  l'aine ,  nonobjlant  da- 
vantage que  lui  donne  fon  droit 
iTaineffe  ,  ne  paye  que  fa  portion 
virile  des  dettes  personnelles  &  mo- 
biliaires. 

20.  Mais  ilfupporteles  charges  réel- 
Us  à  proportion  de  la  part  qu'il 
prend  dans  Us  biens  qui  y  font 
fujets. 

30.  Le  prix  qui  re(le  dît  de  Vacqui- 
fiiiion  d'un  fief  efl  une  dette  mobi- 

liaire. 

3 1 .  Ilferoit  trop  embarraffant  de  re- 
monter à  la  caufe  &  à  l'origine 
des  dettes. 

32.  A  V exemple  de  Vaine ,  V  héritier 
qui  prend  un  acquêt  dont  le  prix 
efl  encore  dû  ,  n'en  paye  que  fa 
portion.  , 

3  3 .  Quid  Ji  ce  prix  étoit  converti  en 
rente  par  le  contrat  ? 

34.  Les  rentes  constituées  fe  payent 
comme  Us  dettes  purement  mobi- 
liaires  indifinclement. 

3  5.  Comment  les  dettes  fe  payent  en- 
tre cohéritiers  ? 

36.  On  ne  compte  que  ce  que  Us  hé- 
ritiers prennent  par  le  bénéfice  de 
la  loi  ,  fauf,  &c 

37.  Mais  quoiqu'on  ne  fuccêde  qu'en 
ufufruit ,  on  71  efl  pas  moins  tenu 
de  contribuer  au  payement  des 
dettes. 

38.  Exemple,  &  que  Pufïi fruitier  efl 
quitte  en  payant  fa  part  ,  fans 
être  obligé  d'avancer  celle  de  l'hé- 
ritier de  la  propriété. 

39.  De  V évaluation  de  V ufufruit. 

40.  V  afcendant  qui  fuccêde  par  droit 
de  retour ,  contribue  auffi  aux  det- 
tes. 

41.  Dans  la  fuccefijion  d'un  mineur 
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on  ne  confidére  pas  non  plus  l'o- 
rigine des  dettes. 

42.  Du  refie  ,  la  fucceffion  du  mi- 
neur fe  prend  comme  elle  devroit 
être,  &  non  comme  elle  fe  trouve. 

43.  Mais  les  auteurs  varient  dans 
l'application  de  cette  maxime  par 
rapport  aux  dettes.  Avis  de  le  Brun. 

44.  Critique  de  fon  opinion.  L'arti- 
cle jp  4  de  la  Coutume  de  Paris  mal 
appliqué  dans  cette  occafion. 

45 .  Les  dettes  du  mineur étant  payées , 
l'héritier  mobilier  ri  a  pas  de  rê- 
compenfe  à  prétendre  à  ce  fujet. 

46.  Du  cas  où  le  tuteur  créancier  de. 
fon  mineur  a  trouvé  dans  le  mo- 
bilier de  quoife  payer. 

47.  Mauvaife  difîinclion  de  l anno- 
tateur de  Vigier  par  rapport  à  la 
mère  tutrice. 

48.  Ferrure  &  Dupleffis  veulent  que 
dans  la  fucceffion  du  mineur ,  les 
dettes  fe  prennent  d'abord  fur  Us 
meubles. 

49.  Cas  où  cet  avis  n'efl  pas  foute- 
nahle. 

<0.  SiU  tuteur  a  pu  fe  payer par  fes 
mains  ,  &  qu'il  foit  héritier  mo- 
bilier ,  //  efl  cenfê  payé  ,  de  même 
s'il  a  pu  payer  les  autres  dettes  9 
&c. 

fj  i .  Mais  s'il  n\(l  pas  héritier  mobi- 
lier ,  il  s'agit  de  prendre  les  dettes 
à  l'ordinaire  fur  toute  lafucceffion» 

52.  Objection  &  rêponfe 

5  3 .  Difinclionpar  rapport  à  la  mère 
tutrice. 

54.  En  cas  d'acceptation  de  la  com- 
munauté ,  les  reprifes  fe  font  tou- 
jours ,  d'abord  fur  les  meubles ,  &c. 
Secîis  en  cas  de  renonciation. 

fj  5 .  Du  cas  où  le  défunt  a  accepté 
une  fuccefjion  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  de  laquelle  fucceffion  il 
refle  encore  des  dettes  à  payer. 

56.  Des  Coutumes  qui  chargent  Us 
meubles  du  payement  des  dettes  9 
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ou  qui  (Tailleurs  s' écartent  du  droit 
commun  à  cefujet. 

<n.  Ce  qui  arrive  lorfque  les  biens 
d'une  fucceffion  fontjïtués  en  des 
Coutumes  qui  règlent  différemment 
le  payement  des  dettes  ? 

$8.  La  repartition  faite  ,  les  dettes  fe 
payent  dans  chaque  Coutume  de  la 
manière  qui  y  e(l  obfervée. 

5  o.  Raifon  pourquoi  l'héritier  mobi- 
lier paye  toutes  les  dettes ,  la  fuc- 
ceffion étant  ouverte  dans  une  Cou- 
tume qui  l'en  charge. 

60.  Mais  il  n'en  efl  tenu  que  jufqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  meu- 
bles ,  s'il  a  fait  inventaire. 

61.  Raifon  pourquoi  la  fucceffion 
étant  ouverte  dans  une  Coutume 
qui  régie  le  payement   des  de-ttes 

fuivant  le  droit  commun  ,  on    ne 
fait  pas  attention  à   la  Coutume 
qui  renvoyé  les  dettes  fur  les  meu- 
bles. 
61.  Exemple  de  l'opération  à  faire. 

63.  Les  créanciers  toujours  fondés  à 
pourfuivre  les  héritiers  perfonnel- 

lement  pour  leur  part  &  portion  , 
&  hypothécairement  pour  le  tout. 

64.  Et  rien  riefl  plus  jufle. 

65.  L'hypothèque  doit  être  formée 
avant  Couverture  de  la  fucceffion  , 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'action  foli- 
daire  hypothécaire. 

66.  A  la  mort  d'un  homme  ,  tous  fes 
créanciers  chirographairesfont  d'é- 
gale condition  ,  &c, 

67.  L'avantage  du  créancier  qui  a 
fait  condamner  l'héritier ,  n'influe 

que  fur  les  biens  particuliers  de  cet 
héritier. 

68.  L'action  hypothécaire  ne  s'é- 
tend que  fur  les  biens  de  la  fuccef- 
fion. 

69.  S'il  n'y  a  condamnation  contre 
l'héritier  ,  &  alors  l'hypothèque 
fur  fes  biens  particuliers  n'ejl  que 

du  jour  de  la  condamnation. 
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70.  Difinclion  effentielle  qui  réfulte 
de- là, 

71.  Si  l'héritier  qui  pofféde  quelque 
immeuble  de  la  facccjfion  peut  être 
pourfuivi  hypothécairement  fur  fes 
biens  particuliers  ? 

72.  L' affirmative  efl  l'opinion  la  plus 
probable. 

73 .  L 'héritier  qui  a  payé  fa  portion  , 
fe  met  à  couvert  de  l'action  hypo- 
thécaire en  abandonnant  les  im- 
meubles de  la  fucceffion. 

74.  De  même  il  nepeut  plus  être  pour- 
fuivi s'il  ne  pofféde  plus  aucun 
immeuble  de  lajucccffion. 

7J.  Il  n  efl  pas  même  nèceffaire  que 
l'héritier  ait  payé  fa  portion ,  pour 
pouvoir  déguerpir  les  immeubles  de 
la  fucceffion. 

76.  Ayant  payé  fa  portion  ,  il  ne 
peut  plus  être  pourfuivi  fous  pré- 
texte d'infolvabilité  de  la  part  de 

fes  cohéritiers, 

77.  Si  la  dette  n'efl  folidaire par fon 
indivifibilitê. 

78.  L'héritier  qui  efl  contraint  de 
payer au-delà  de  fa  portion  ,  a  fon 
recours  contre  fes  cohéritiers ,  &c, 

79.  Mais  ce  recours  n'efl  pas  folidai- 
re ,  il  n'a  lieu  que  pour  la  portion 
d'un  chacun  ,  faufà  fupporter  en 
commun  les  parts  des  injohables, 

80.  Cette  maxime  ,  dont  on  ne  doute 
plms  ,  s'obferve  à  l'égard  de  tous 
coobligès  ou  cautions  folidaires. 

81.  La  refiriclion  propofée  par  le 
Brun  n'efl  pas  confequente. 

Si.  Ceux  qui  fuccédent  par  rep- .     K- 
tation ,  ne  peuvent  être  tenus  qui 
de  la  portion  des  dettes  de  Lu  r 
tenr  j  &  c:Li  pro  virili  parte  en-- 
tr' eux  fans  jolidité. 

83.  Exemple. 

84.  Le  créancier  à  la  mort  de  fon  dè-- 
biteur,  non-feulement  feuffre  la  di-- 
viffion  de  ja  créance  ,  mais  encore 
perd  la  contrainte  par  corps,. 
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85.  Van  des  héritiers  étant  créancier, 
n'a  pas  l'action  folidaire  hypothé- 
caire contre  fes  cohéritiers  7  fa  part 
confufe  en  lui. 

86.  Et  s'il  arrive  que  quelqu'un  d'eux 
foit  infolvable  ,  la  perte  ejl  pour 

luifeul. 

87.  Entre  héritiers  fuccédans  inéga- 
lement ,  Vun  d'eux  étant  créan- 
cier ,  ne  peut  demander  f on  paye- 
ment que  promodo  emolumenti. 

88.  Abstraction  faite  de  tout  privilè- 
ge ,  le  droit  des  créanciers  e(l  égal 
fur  les  meubles  de  la  fuccefjion. 

89.  Les  créanciers  de  la  fucceffion 
doivent  être  payés  par  préférence 
aux  créanciers  particuliers  de  l'hé- 
ritier. 

90.  Quand  les  créanciers  font  exclus 
du  droit  de  demander  lafépara- 
tion  des  patrimoines  ?  qui  com- 
prend les  meubles  comme  les  im- 
meubles ? 

91 .  La  féparation  s'étend  aux  biens 
que  l'héritier  a  été  obligé  de  rap- 
porter au  fartage. 

92.  La  féparation  doit  être  deman- 
dée avant  la  confufion  des  biens 

'  de  la  fucceffion  avec  ceux  de  Ché- 
ritier. 

93.  A  cela  près  ,  il  nefl  pas  nècef 
faire  de  la  demander  dans  les  cinq 
ans. 

94.  //  faut  la  demander  les  chofes 
étant  entières  ,  &  comment  cela 
s'entend  ? 

^)).  Si  les  créanciers  particuliers  de 
l'héritier  peuvent  demander  la  fé- 
paration r 

96.  Ils  peuvent  la  demander  à  leur 
tour ,  lorfque  ceux  de  la  fucceffion 
la  requièrent  ;  hors  de-là  ils  ne  le 
peuvent  ,  fi  l'adition  d'hérédité 
n'efl  frauduleufe. 

97 .  Acheteur  de  droits  fucceffifs ,  te- 
nu des  dettes  comme  l'héritier. 

08.  Ce  traité  n'efl  pas  fufceptible  de 
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reflitution  de  part  ni  d'autre*. 

99.  Mais  fi  l'un  des  héritiers  vend 
fes  droits  à  l'autre  avant  partage  ± 

il  peutfe  faire  rejluuer  s'il  efl  lèfl 
du  tiers  au  quart. 

100.  V héritier  qui  vend  fes  droits 
fucceffifs  étant  créancier  ,  peut-il 

demander  fa   créance    à    l'ache- 
teur ? 

101.  L'acheteur  de  droits  fucceffifs 
peut  être  forcé  de  céder  fon  acquifi- 
tion  aux  cohéritiers  de  fon  ven- 
deur. 

102.  Et  cela  même  après  partage  ,' 
fuivant  le  Brun  ,  ce  qui  efl  dou- 
teux. 

103.  Ce  retrait  n'a  pas  lieu  fi  la  ven- 
te efl  faite  à  l'un  des  cohéritiers. 

1 04.  Ou  à  la  veuve  commune  en  biens 
avec  le  défunt. 

105.  Dans  le  cas  où  les  dettes  excé- 
dent la  valeur  des  biens  de  la  fuc- 
ceffion ,  il  ne  s'agit  plus  du  pro 
modo  emolumenti. 

106.  Des  dettes  de  la  communauté , 
&  manière  de  les  payer.  Renvoi. 

107.  Comment  fe prend  ou  s'acquitte 
le  legs  univerfel  ? 

108.  A  la  charge  de  qui  font  les  legs 
de  corps  certains  r 

109.  Quid  des  legs  de  fommes  de 
deniers  ? 

'  110.  Les  héritiers  ne  font  tenus  de 
ces  legs  que  pro  modo  emolu- 
menti. 

m.  Du  legs  indivifible. 

112.  Si  le  légataire  a  V action  foli- 
daire hypothécaire  pour  le  paye- 
ment de  fon  legs  ?  Autorités  pour 
la  négative. 

î  1 3  .  IJ affirmative  h  prévalu  ,  &  il 
n'y  a  plus  de  doute  à  ce  fujet. 

114.  Qju  le  tcflamcnt  foit  authenti- 
que ou  olographe. 

115.  Et  que  le  legs  fait  en  rente  , 
ou  d'une  famine  une  fois  payée. 

116.  L'héritier  qui  n \i  pas  pris  la. 
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précaution  de  faire  inventaire  ,  ne  legs  mobiliers ,  fous  prétexte  quels 

peut  Je  défendre  du  payement  des  entament  fes  réferves. 

ON  n'a  jamais  douté  eue  les  arrérages  des  rentes  &  autres  redevan-      T-  Arrérages 
ces  ,  (bit  foncières  ,  ou  Simplement  hypothécaires  ,  ne  fùTent  par-  échus  font  partie 
tie  des  dettes  mobiiiaires  ;  car  c'eft  ce  qu'entend  notre  article,   en  di-  iîairesftteS  mobl* 
fant  ,  arrérages  échus.  ..  .  font  per formels.  .  .  dettes  perfonnelles  ;  ainll  ce 
n'étoit  guère  la  peine  de  porter  une  décifion  à  ce  fujet. 

Ce  mot  cenfe  ,  elî  un  terme  impropre  ulité  dans  cette  province  pour  2.  Cc.nfc ,  ce  que 
fignifler  génénquement  iTn  arrière  devoir ,  une  redevance  purement  ton-  cc  terme  "smfie  ? 
ciere  &  non  noble. 

En  Bourgogne ,  cenfe  vaut  autant  que  cens  ,  fuivant  Ragueau,  indice 
des  droits  royaux  &  Seigneuriaux  ,  qui  ajoute,  qu'ailleurs  cenfe  \\ptù£.q 
adeenfe perpétuelle ,  adcenfivement.  Expilly  dans  Ton  recueil  d'arrêts  ,  ch„ 
107  ,  fe  fert  auffi  du  mot  cenfe  ,  au  lieu  de  cens  pour  dénoter  le  devoir 
Seigneurial. 

Le  dictionnaire  de  Trévoux  ,  dit  que  donner  à  cenfe ,  c'eft  affermer 
moyennant  une  redevance  annuelle  &  ibuvent  perpétuelle.  Cela  n'ell 
rien  moins  qu'exact,  tout  accenfement  étant  perpétuel  de  fa  nature. 

Anciennement  cens  &  cenfe,  étoient  deux  termes  fynonymes  parmi     j.  Anciennement 
nous  ;  c'eft  ce  qui  réfulté  de  plufieurs  documens  des  treizième,  qua-  c,ens.     &    cenfe 
torzieme  &  quinzième  liecles,  où  l'on  trouve ,  cenfe  de  l'Aleu  ,  cenfe  dans"eu"proWu^ 
de  châtcl-aillon  &c.  pour  lignifier  la  collection  des  cens  qui  étoient  ce- 
dus  par  les  tenanciers  &  cenfitaires  de  Châtel-aillon  ,  l'Aleu,  ckc.  Ainfi 
quand  on  lit  dans  les  dénombremens  de  ces  temps-là  ;  ma  cenfe  de  tel 
endroit  ,  c'eft  tout  comme  s'il  y  avoit ,  mafeigneurie,  de  tel  endroit,  U 
gros  des  cens  que  je  fuis  en  pofléfîion  de  lever  en  tel  endroit. 

M.  Huet  fur  cet  art.  fol.  755  6c  756  ,  dit  qu'il  y  a  des  redevances  fon-      4   Ce        H 
cieres  de  deuxefpeces,  que  aucunes  font  dites  cens,  ceft l-à-dire  lèpre-  enapenfén'cit  pâ» 
mier  devoir  que  doit  la  chofe  au  feigneur  du  fief  .  .  appelle  dans  quelaues  exa"' 
Coutumes  ,  chef  cens.  Autres  font  dites  furcens  ,     comme  fécond  devoir 
foncier.  Notre  Coutume  V appelle  cenfe  ,  ou  bien  rente  foncière ,  laquelle  ne 
porte  au  feigneur  d'ic elle  aucun  profit  outre  le  payement  annuel,  &  même, 
nefil  pas  portable  de  fa  nature,  ains  quérable. 

Il  y  a  du  vrai  en  ceci ,  Si  fort  peu  d'exactitude.  Le  furcens  n'en1  point  5.  ce  que  c~eft 
ce  que  nous  appelions  cenfe.  que  le  furcens  ? 

Le  furcens  eit  le  fécond  devoir  que  le  feigneur  fe  réferve  d:\ns  la 
concefîion  du  fonds  ;  le  devoir  qu'il  Stipule,  outre  le  cens  6v  le  ter- 
rage  ou  complant  ;  car  la  redevance  en  fruits  n'efl  pas  proprement  le 
iurcens ,  elle  peut  feulement  en  tenir  lieu,  aufïï-bien  que  du  cens. 

Si  un  quartier  de  terre  eit  concédé  par  le  feigneur  moyennant  5  fols 
de  cens,  30  fols  de  redevance  annuelle  ,  &  en  outre  le  huitain  des 
fruits  ;  c'eft  la  redevance  des  30  fols  qui  elî  le  furcens  ,  redevance  vrai- 
ment noble  ck  feigneuriale  ;  mais  d'un  ordre  inférieur  au  cens  qui  feul 
emporte  la  directe  &  le  droit  de  lods  ôc  ventes.  Si  au  lieu  d'une  rede- 
vance en  argent,  elle  cil:  llipulee  en  grains  ou  volailles,  ce  fera  égale- 
ment un  furcens  ;  êv  fi  comme  il  arrive  Souvent.,  le  Seignerr,  entre  le 
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cens  ,  fe  réferve  diverfes  redevances  en  argent,  en  grain  &  en  volaille 
tout  à  la  fois,  ces  autres  redevances  réunies  compoferont  le  furcens, 
ou  fi  l'on  veut,  ce  feront  autant  d'articles  de  furcens.  V.  Guyot,  inft. 
feod.  ch.  9,  n.  2  ck  3  ,  pag.  769  &  770. 

7.  La  première       II  ne  fuffit  pas  qu'une  redevance  foit  la  première  après  le  cens  , 
censn^eft^aTtou!  P°l,r  ^tre  c\ua^^e  furcens  ;  il  faut  qu'elle  appartienne  au  feigneur  à  qui, 
jours  furcens.         eft  dû  le  cens  ,  &  avec  cela  qu'elle  ait  été  par.  lui  réiervée  lors  de  la 

concefîion  du  fonds.  Créée  après  coup,  ce  ne  pourroitêtre  qu'une  rente 
purement  foncière ,  ck  fuivant  les  circonftances  ,  ce  ne  feroit  même 
qu'une  rente  conftituée,  comme  il  y  en  a  pmfieurs  dans  le  terrier  de 
Marans. 

Le  furcens  eft  tellement  dépendant  du  cens  ,  que  fi  le  feigneur  l'a- 
liène*, comme  il  en  a  le  droit ,  retenant  le  cens  ,  il  cefTera  d'être  fur- 
cens  ,  ce  ne  fera  plus  entre  les  mains  du  ceflionnaire  qu'une  redevance 
fimple  foncière. 

8.  Ce  que  nous        Ce  que  nous  appelions  cenfe  ,  n'eft  point  une  prédation  annuelle 

appelions  cenfe  ne  ^îie  au  feiçneur  direcl:,  c'eft  une  redevance  que  fe  fait  le  tenancier  en 
peut  être  un  lur-     .  »  .  '  ,  "...,,.  .... 

cens.  fous-acceniant  pour  ainii  parler  ,  en  tout  ou  partie  ,  l'héritage  qu  il  tient 

à  cens. 

Quelquefois  dans  un  contrat  de  cette  efpece,  le  preneur  eft  chargé 
exprefiement  du  cens  dû  nu  feigneur,  èk  outre  cela  il  s'oblige  de  payer 
au  bailleur  tant  de  cenfe  ôk  tant  de  rente  foncière ,  outre  le  huitain  des 
fruits  ;  &  quelquefois  fans  le  charger  du  cens  dont  le  bailleur  s'oblige 
de  le  garantir,  il  lui  impofe  tant  de  cenfe  pour  l'aider  à  payer  le  cens, 
ck  tant  de  rente  annuelle, 

9.  Encore  moins  De  manière  ou  d'autre  cette  cenfe  n'eft  point  èk  ne  peut  être  unfur- 
dans   les  fiefs ;  de   cenSt  £|je  peut  encore  moins  l'être  dans  les  fiefs  de  l'invention  de  Paul 

I  invention  de  Paul    y  r  ,  .  .  ,  . 

Yvon.  Y  von  ;  dans  ces  prétendus  nefs  qui  ne  font  proprement  que  des  héri- 

tages affranchis  ,  décorés  d'un  vain  titre  de  nobleffe  ,  ôk  où ,  excepté 
l'hommage  ,  le  variai  n'eft  qu'un  vrai  poflefteur  en  roture,  puifque  le 
furcens  fuppofe  un  premier  cens ,  ck  que  ces  fiefs  finguliers  n'ont  point 
de  cens ,  active  hec  paffivè. 

10.  Ce fonr peut-  Ce  n'eft  peut-être  que  depuis  l'établilTement  de  ces  efpeces  de  fiefs 
ont  fakinttodulre  cIll'on  a  diftingué  la  cenfe  du  cens.  Les  pofleflVurs  de  ces  biens  anno- 
ladiilinction entre  blis  le  crurent  en  droit  de  les  accenfer  en  les  mettant  hors  de  leurs 
le  cens  &c  lacerje.  ma}ns  .  }es  fejgneurs  de  qui  relevoient  ces  tenemens,  craignirent  que 

la  dénomination  de  cenfe  donnée  au  premier  devoir  retenu  parleurs  vaf-" 
féaux  tenanciers ,  ne  tirât  à  conféquence  contre  eux  pour  la  directe , 
cenfe  &  cens  ûgmûant  -dors  la  même  chofe.  Pour  prévenir  l'inconvénient 
ils  firent  ajouter  au  mot  cenfe  ceux-ci,  &  arrière  devoir  &  rente  fécon- 
de, ou  autres  équivalens  ;  depuis  lequel  temps  la  cenfe  n'a  plus  été  con- 
sidérée que  comme  une  redevance  absolument  roturière  de  fa  nature  : 
ce  qui  n'a  pas  empêché  néanmoins  qu'on  n'ait  continué  de  la  diftin- 
guer  de  la  rente  foncière  ordinaire  ,  comme  tenant  le  milieu  entre  le 
cens  ,  à  l'imitation  duquel  elle  a  été  perpétuée  ,  ck  la  rente  de  bail 
d'héritage  ;  mais  cette  diilin&ion  n'eft  que  de  nom  ,  ck  fans  aucune  pré- 
rogative, 

II 
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ïl  ne  faut  donc  pas  confondre  la  cenfe  avec  le  furcens ,  puifqu'elle     n.Laecnfen'in- 
eft  nécessairement  l'indication  d'un  droit  roturier  ,  ôc"  qu'elle  ne  peut  d^ue.  c'u'un  droit 
convenir  qu'à  un  propriétaire  pofTeiTeur  en  roture  ;  au  lieu  que  le  fur- 
cens,  devoir  efTentiellement  noble,  ne  peut  être  confidéré  comme  tel 
&  conferver  fa  dénomination,  qu'autant  qu'il  eft  dû.,  outre  le  cens, 
au  feigneur  direcl:. 

Arrérages  khus.  Cela  s'entend,  non-feulement  des  termes  du  paye-      *£■  Arrérage? 
ment  réellement  échus  ;  mais  encore  de  ce  qui  a  couru  de  l'arrérage  de  ceks'eatend  f**** 
l'année ,  jufqu'au  temps  du  décès  du  débiteur,  par  rapport  aux  redevan- 
ces qui  font  cenfées  écheoir  de  die  in  diem. 

En  cette  partie  il  faut  fe  régler  au  paffif  comme  à  l'actif.  Sur  l'art,  n-  A  cet  égard 
36  ,  parlant  des  fruits  civils  à  l'actif ,  on  a  diftingué  ceux  qui  font  ac-  {?[? comme  àî'acÏÏf 
quis  de  jour  à  autre ,  de  ceux  qui  ne  le  font  qu'au  moment  de  la  récol- 
te ,  &  encore  de  ceux  qui  ne  le  font  qu'à  l'échéance  du  terme.  11  con- 
vient de  garder  les  mêmes  diftin&ions  au  pafïif ,  pour  juger  û  l'arréra- 
ge courant  eft  dette  mobiliaire  ou  immobiliaire ,  ou  jufqu'à  quelle  con- 
currence. V.  Huet  fur  cet  art./o/.  763. 

De  rentes  ,  cenfes  &  autres  devoirs.  Cela  comprend  toutes  fortes  de 
redevances  nobles  ou  roturières,  foncières  ou  conftituées,  perpétuel- 
les ou  viagères  ,  en  diftinguant  ce  qui  en  eft  échu ,  ou  cenfe  échu ,  de 
ce  qui  ne  l'eft  pas. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  fur  cela  que  par  rapport  à  la  rente      14.  la  difficulté 
foncière  ,  tous  les  auteurs  ne  convenant  pas  que  ces  fortes  de  rentes  if,1"",1-3  r"e'f s?rde 

»   1        .',,.,    ..  .  /v       1  11  j       ".       ia  rente  îon- 

echeoient  de  die  ad  diem ,  comme  les  rentes  conftituées,  les  loyers  de  ciere.  Avis  devi- 
maifon  ,  &c.  gier* 

L'annotateur  de  Vigier  fur  cet  article  ,  fol.  642 ,  attaque  en  effet  la 
propofition  ,  &  prétend  que  l'arrérage  d'une  rente  foncière  indiftinc- 
tement ,  n'cft  cenfé  meuble,  dû  &  échu  qu'à  l'expiration  du  terme.  Il  fc 
fonde  fur  l'art.  207  de  la  Coutume  d'Orléans  ;  fur  l'art.  22  des  arrêtés 
dans  Auzanet,/Ô7.  344  ;  fur  l'autorité  de  Chopin,  art.  91  de  h  Coût, 
de  Paris  ;  fur  celle  de  Ferriere ,  art.  92  de  la  même  Coût.  n.  22  ,  & 
art.  134,  n.  15  ,  &  fur  une  fentence  d'Angoulême  du  19  Août  1717, 
qui  débouta  une  veuve  commune  en  biens  ,  du  partage  par  elle  de- 
mandé des  arrérages  de  certaines  rentes  foncières  dues  à  fon  défunt 
mari ,  pour  ce  qui  en  avoit  couru  jufqu'au  décès,  arrivé  24  jours  avant 
l'échéance  du  terme. 

Mais  cela  n'eft  pas  capable  de  me  faire  changer  d'avis  ,  &  je  ne  doute      '*■  R  ' 
nullement  qu'il  n'ait  été  mal  jugé  par  cette  fentence. 

S'il  s'agifîoit  ce  rentes  foncières  dues  fur  des  maifons  produiiant 
des  loyers,  ou  fur  d'autres  domaines  produiiant  journellement  des  re- 
venus, tels  que  font  des  moulins,  des  forges  ,  Sec.  cela  eft  évident, 
puifque  de  telles  rentes  ne  peuvent  pas  naturellement  être  d'une  con- 
dition différente  des  fruits  dont  elles  tiennent  lieu,  &  qu'il  eit.  incon- 
teiïable  que  ces  fortes  de  fruits  font  acquis,  Se  écheoient  de  jour  à 
autre. 

Si  ,  d'un  autre  côté  ,  il  étoit  queftion  de  rentes  fur  des  biens  qui 
donnent  des  fruits  annuellement,  félon  la  faifon,  ou  naturellement  . 
Tome  III,  I  i  i 
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ou  avec  le  fecours  de  l'induftrie ,  tels  que  font  les  prés ,  les  champs  Se 
les  vignes,  &c.  pourquoi  ne  faire  attention  qu'à  l'échéance  du  terme 
pour  juger  fi  l'arrérage  de  l'année  où  la  communauté  eft  diffoute  ,  ap- 
partient à  la  communauté  ou  non  ?  Des  rentes  de  cette  efpece  font- 
elles  moins  fujettes  que  les  autres  à  foutenir  les  charges  du  mariage , 
&  dès-là  n'eft-il  pas  tout  naturel  qu'elles  foient  également  cenfées  écheoir 
de  jour  à  autre ,  fans  égard  au  terme ,  qui  n'a  été  fixé  que  pour  la  com- 
modité du  débiteur  ? 

t<?  Plutôt  que  ^n  ne  Pourrolt9  en  tout  cas?  s'écarter  de  cette  règle  commune  aux 
de  cônfidérer  le  fruits  civils,  qu'en  adaptant  aux  rentes  foncières  de  cette  nature,  celle 
terme  de  rechéan-  qlu'  s'obferve  par  rapport  aux  fermes  des  biens  de  campagne  ,  qui  eft 
mieux  te  régler  de  ne  cônfidérer  que  le  temps  de  la  récolte,  pour  jugera  qui  appartient 
deTprfx  de'femie  ^e  Pr*x  de  ferme  '->  mais  outre  qu'onne  connoît  pas  toujours  aiftin&ement 
des  biens  de  cam-  les  fonds  chargés  de  rentes  ,  encore  moins  leur  qualité  a&uelle ,  ce 
gagne*  ^j  ^toit  originairement  en  champ  ou  en  pré,  pouvant  avoir  été  con- 

verti en  vignes  ou  en  bois ,  &  vicijjîm  ;  c'eft  que  quand  tout  cela  feroit 
facile  à  démêler  ,  la  règle  pratiquée  à  l'égard  des  prix  de  ferme,  ne  fe- 
roit pas  applicable  naturellement  aux  rentes  foncières  créées  fur  des  hé- 
ritages de  pareille  qualité  ,  attendu  que  le  prix  de  ferme  représente  plus 
particulièrement  les  fruits  que  l'héritage  affermé  produit  chaque  année 
que  la  rente  foncière  ,  qui  fouvent  ne  répond  pas  à  la  véritable  valeur 
du  produit  annuel  de  l'héritage ,  foit  à  caufe  des  deniers  d'entrée  payés 
par  le  preneur  ,  foit  à  raifon  de  ce  qu'il  a  amélioré  le  bien  ,  ou  amorti 
une  partie  de  la  rente. 
17.  Différence  en-       D'ailleurs  le  bailleur  à  ferme  en  qualité  de  propriétaire  de  l'hérita- 
tente!&  le  bailleur  &e  '  en  con^erve  réellement  la  polTeffion  de  droit;  le  fermier  à  qui  il  en 
à  ferme.  tranfmet  la  pofïefïion  de  fait ,  ne  le  pofTéde  qu'au  nom  du  bailleur  , 

qui  de  cette  manière  eft  cenfé  percevoir  annuellement  les  fruits  par 
les  mains  de  fon  fermier  ,  moyennant  la  fomme  convenue  entr'eux  , 
pour  l'équivalent  des  fruits  de  chaque  année  ;  en  un  mot  ,  c'eft  tout 
comme'  û  le  propriétaire  vendoit  tous  les  ans  la  récolte  du  bien  à  fon 
fermier  ;  au  lieu  qu'en  bail  à  rente,  le  bailleur  fe  démet  tout  à  la  fois 
de  la  propriété  &  de  la  poiTefïion  de  l'héritage  en  faveur  du  preneur 
&  de  (es  héritiers  ou  ayant-caufe  ;  au  moyen  de  quoi  la  rente  repré- 
fentant  moins  les  fruits  que  le  fonds  ,  ou  en  tout  événement  cette  re- 
préfention  n'étant  qu'imparfaite ,  ce  n'eft  pas  le  cas  de  faire  attention 
à  la  récolte  des  fruits  pour  juger  fi  l'arrérage  de  l'année  courante  eft 
meuble  ou  immeuble. 
18.  Nulle  raifon  II  ne  refte  donc  plus  qu'à  choifir  ,  ou  l'opinion  qui  fait  écheoir 
àe  différence  entre  jes  rentes  foncières  d'utim  ,  comme  les  rentes  conftituées  &c  les  loyers 

la  rente  foncière  &    ,  .r  ..  '  .,         ,  r  .     .     ,.     .r,  /     _ 

la  rente  conftiruée,  de  maiion,  ou  celle  qui  veut  que  1  arrérage  courant  toit  îndiviiiole  ÔC 
pour  l'ameubliflè-  ne  f0jt  meub]e  qu'à  l'échéance  du  terme.  Mais  pour  adopter  cette  der- 

ment   des  arrera-      ,.  .    .  7,    r      ,  ...  A  .         r    .r        ,r     ,.„-, 

jes*  niere  opinion  ,  il  raudroit  qu  il  y  eut  quelque  railon  de   dirrerence  , 

non-feulement  entre  les  rentes  foncières  &  les  rentes  conftituées;  mais 
encore  entre  les  rentes  foncières  fur  des  héritages  qui  produifent  des, 
fruits  ck  revenus  chaque, jour,  ou  qui  n'en  produifent  qu'après  une  cer- 
taine révolution  d'années,  comme  les  étangs  &  les  bois  taillis,  ôcles, 
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rentes  foncières  fur  des  biens  dont  les  fruits  ne  fe  recueillent  chaque 
année  qu'en  certaines  faifons.  Or  on  ne  fçauroit  aiîigner  aucune  raifon 
valable  pour  décider  différemment  de  la  qualité  de  l'arrérage  courant 
de  toutes  ces  rentes  ;  par  conféquent  elles  doivent  toutes  être  répu- 
tées écheoir  de  jour  à  autre. 

Aufîi  eft-ce  le  fentiment  le  plus  autorifé.  Le  Brun  ,  tr.  des  fuccef.      t<>.  Le  fentîment 
liv.  1,  ch.  5  ,  feà.  1 ,  dift.  3  ,  n.  2,  &  tr.  de  la  corn.  liv.  1  ,  ch.  5  ,  g^gfi^ 
fett.  2  }  dift.  2,  n.  12,  fol.  102;  Duplefïis ,  tr.  des  meubles,  fol.  137;  tin&emsnt  de  tdie 
Bourjon,  aufîi  tr.  des  meubles  ,  ch.  2  ,  fect.  2  ,  dift.  3  ,  n.  18  &  fuiv.  «<£«»« 
fol.  1 17  ;  d'Argentré  fur  l'art.  76  de  Bretagne,  gl.  6,  n.  1.  L'auteur  des 
notes  fur  Duplefïis,  tr.  desdr.  incorp. fol.  139,  dans  la  longue  énumé- 
ration  qu'il  fait  des  fruits  civils  ,  qui  écheoient  de  die  in  diem,  ne  parle 
pas  à  la  vérité  nommément  des  rentes  foncières,  mais  comme  il  n'ex- 
cepte de  la  régie  que  les  cens  &  rentes  feigneuriales  ,  il  eft  évident  qu'il 
eft  de  même  avis  que  Duplefïïs  ;  ce  fut  aufîi  le  réfultat  de  notre  con- 
férence du  12  Décembre  1730. 

Pour  ce  qui  eft  des  autorités  alléguées  par  l'annotateur  de  Vigier ,  20.  Examen  des 
il  eft  vrai  que  l'art.  207  de  la  Coutume  d'Orléans  ne  déclare  meuble  contés cit&sp« 
l'arrérage  de  la  rente  foncière  qu'à  l'échéance  du  terme  ;  mais  comme 
il  en  dit  autant  des  rentes  conftituées&  des  loyers  demaifon,  fa  décifion 
dès-là  eft  peuconfidérable.  D'ailleurs  le  nouveau  commentateur  de  cette 
Coutume ,  édit.  de  1740,  attefte  que  l'ufage  a  prévalu  contre  la  difpo- 
fition  de  cet  article,  &  que  l'on  juge  conftamment  que  ces  fortes  de  re- 
venus écheoient  de  jour  à  autre. 

L'art.  22  des  arrêtés  dans  Auzanet ,  fol.  344,  ne  parle  que  des  ren- 
tes foncières  feigneuriales  ,  &  des  cenfives  ,  &  l'article  précédent ,  qui 
fait  l'énumération  des  fruits  civils  qui  écheoient  dietim ,  paroît  y  com- 
prendre les  rentes  foncières  ordinaires  &  non  feigneuriales. 

Chopin  fur  Paris  ,  art.  91 ,  eft  mal  cité  ,  Chopin  n'a  point  com- 
menté chaque  article  de  la  Coût,  de  Paris ,  il  n'a  travaillé  fur  cette  Cou- 
tume que  par  traités. 

11  ne  refte  donc  que  Ferriere ,  auquel  on  peut  joindre  Couchot ,  tom. 
4,  fol.  41  &  198;  mais  comme  leur  avis  n 'eft  point  appuyé,  il  ne  mé- 
rite pas  d'attention. 

Ainfi  je  perfifte  à  foutenir  que  les  rentes  foncières,  tout  comme  les      21.  Condufion 
rentes  conftituées  6c  les  loyers  de  maifon^  doivent  être  jugées  écheoir  r,Cul"lL\ 
de  jour  a  autre  ;  de  manière  que  1  arrérage  courant  de  chacune  des  ren-  cepté   les  cen<  & 
tes  appartenantes  en  propre  aux  conjoints  ,  doit  être  partagé  à  pro-  pntes  feigaeuria- 
portion  du  temps  qui  a  couru  depuis  le  dernier  terme  jufqu'à  la  dif- 
folution  de  la  communauté  ;  de  même  que  dans  la  fucceftion  du  défunt , 
l'arrérage  courant  de  chacune  de  fes  rentes  propres  ,  doit  appartenir  à 
proportion  de  ce  qui  en  a  couru  jufqu'à  fon  décès ,  à  l'héritier  mobi- 
lier., à  l'exclulion  de  l'héritier  du  fonds  des  rentes,  qui  n'aura  que  le 
refte  de  l'arrérage,  à  compter  du  jour  du  décès,  &!  qu'il  n'y  a  abiblu- 
ment  d'exception  à  faire  que  pour  les  cens  &  rentes  feigneuriales,  à 
cauie  de  la  modicité  de  leur  produit,  &  de  l'embarras  de  l'opération 
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à  cet  égard  ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'art.  36  ,  exception  au  refte 
qui  s'accorde  avec  les  autorités  qui  viennent  d'être  rapportées. 

22.  Il  en  eft  de  En  ce  qui  concerne  les  rentes  fur  l'hôtel-de-ville  de  Paris,  la  ju- 
même  des  rentes  rifprudence  atteftée  par  le  Brun ,  Dupleffis ,  Brodeau  &  par  quantité 
derparist.Cl"de"VlIle  d'autres  auteurs,  étoit  ci-devant  que  les  arrérages  de  ces  rentes  n'é- 

toient  réputés  dûs  &  échus  qu'à  bureau  ouvert,  à  la  différence  des 
rentes  dues  par  les  particuliers  ;  mais  cette  diftinclion  a  été  levée  par 
arrêt  du  31  Juillet  1741,  qui,  au  fujet  d'une  rente  appartenante  à  un 
mari ,  fur  l'hôtel-de-ville ,  dont  il  n'y  avoit  que  trois  mois  échus  à  la 
mort  de  fa  femme,  a  jugé  qu'il  feroit  tenu,  lorfqu'il  auroit  reçu  à  l'é- 
chéance du  payement  l'arrérage  entier,  de  tenir  compte  aux  héritiers 
de  fa  femme  des  trois  mois  écoulés  lors  de  fon  décès  ;  cet  arrêt  eff. 
dans  le  recueil  d'arrêts  de  la  Combe,  ch.  100,  fol.  590. 

23.  Et  cela  con-  Quoique  cet  arrêt  ne  foit  pas  dans  l'efpece  d'une  rente  foncière  ,  il 
firme  l'opinion  de  ne  m'en  paroît  pas  moins  propre  à  confirmer  ma  propoiition  ,    puif- 

qu'il  y  étoit  queflion  d'une  rente  que  l'on  prétencloit  ne  devoir  pas 
être  réglée  comme  celles  dues  par  les  particuliers,  &  que  la  cour  n'a 
pas  voulu  foufFrir  cette  différence  ,  fur  ce  principe ,  fans  doute  ,  que 
les  rentes  dues  aux  conjoints  font  toutes  également  fujettes  à  fuppor- 
ter  les  charges  de  la  communauté,  &  qu'ainfi  elles  doivent  toutes  être 
cenfées  écheoir  de  jour  à  autre  ,  au  profit  des  conjoints  refpective- 
ment.  Or  ce  qui  eft  meuble  pour  la  communauté  ,  l'eft  aufîi  en  fuc- 
cefiion. 

24.  Parmi  nous ,        Tellement  que  celui  qui  efl  tenu  de  payer  les  dettes  perfonnelles.  Ceci  fe 

les  dettes  mobiiiai-  ranporte  à  l'article  43  ,  où  il  eft  dit,  &  celui  ou  celle  oui  prend  le/dits 
resnefont  pas  pre-        l  r.  ,        n  ,        ^J  7  7  ,.  ,.  ,-,  /•  •..  „    _ 

çifementàla  char-  meubles  eft  tenu  de  payer  toutes  dettes  perfonnelles  ;  non  qu  11  raille  en  con- 
gé des  meubles.  clure  que  parmi  nous  ,  les  dettes  perfonnelle^ ,  c'eft-à-dire  mobiliaires , 
font  à  la  charge  des  meubles  ,  de  manière  que  c'elt  à  l'héritier  ou  au 
donataire  des  meubles  à  payer  feul  ces  dettes;  mais  Amplement  que 
ces  arrérages  étant  au  rang  des  dettes  mobiliaires,  le  payement  en  doit 
être  fait  &  fupporté  de  la  même  façon  que  celui  des  autres  dettes  per- 
fonnelles &  mobiliaires. 
2 jr Confirmation  Gr  H  a  été  annoncé  fur  l'art.  44  ,  qu'entre  cohéritiers  les  dettes  fe 
de  lapropofitioh.f  payent  dans  notre  ufage ,  comme  à  P<iris  &  conformément  au  droit 
commun.  Le  Brun,  û.\cce{.  liv.  4  ,  ch.  2  ,  fect.  3  ,  n.  2  &  16  ;  Auza- 
net  fur  l'art.  3 34 de  Paris  ,  fol-  306,  col.  1  ;  Ferriere  fur  le  même  art, 
gl.  2  ,  n.  3  ;  Renuffon,  tr.  des  propres  ,  ch.  3  ,  fect.  13  ,  n.  40,  c'eft- 
à-dire  ,  pro  virili parte  ,  lorfqu'on  iuccéde  également,  & pro  modo  emo- 
lumenti ,  lorfqu'on  fuccéJe  inégalement ,  les  uns  aux  propres ,  les  au- 
tres aux  meubles  &  acquêts  ;  6V  d'autre  part  il  a  été  montré,  tant  fur 
ledit  art.  44,  que  fur  l'art.  43  ,  i°.  que  ces  mots,  celui  ou  celle  ,  &c. 
ne  s'entendent  abfolument  dans  notre  ufage,  que  du  donataire  ou  lé- 
gataire univerfel ,  &  nullement  du  légataire  fimplement  de  tous  meu- 
bles ,  lequel  n'eft  tenu  que  de  contribuer  au  payement  des  dettes  au  fol 
la  livre  de  la  valeur  de  {on  legs  ,  comparée  à  celle  des  autres  biens  de 
la  fucceilion,  à  moins  que  le  teflateur  ne  l'ait  expreffément  chargé  du 
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payement  de  toutes  fes  dettes  ;  20.  que  même  le  légataire  de  tous  les 
biens  libres  ,  quoique  chargé  de  droit  du  payement  de  toutes  les  dettes 
personnelles  6c  mobiliaires  ,  eft  reçu  à  s'en  défendre  &  à  demander  la 
contribution  pro  modo  emolumenti  ,  lorfque  fans  cela  ion  legs  demeu- 
rèrent caduc  ou  îllufoire. 

Il  ne  faut  donc  pas  ,  à  l'occafion  du  préfent  article  ,  imaginer  une      26.    Cet  amete 
autre  manière  de  payer  les  dettes,  &  fuppofer  qu'il  ait  entendu  que  "etabln:  f-"15  une 

r,  J         •  ?,  .  l  k        ■      1  r  1  •  r  -     maniere   de 

tout  autre   qu  un   donataire    ou    légataire  univeriel  qui    protiteroit  les  dettes  d 
des  meubk'S  ,  iut  tenu  naturellement  de  payer  toutes  les  dettes  per-  J£  du  dr°  - 
fonnelles  &c  mobiliaires;  en  tout  cas  notre  ufage  confiant  réfille  à  cette 
idée. 

M.  Huet  fur  l'art.  52  ,  foL  578  ,  dit  qu'autrefois  en  ce  fiege  on  ju- 
geoit  indifféremment  félon  la  difpofition  de  l'article  43  ,  que  celui  qui 
prenoit  les  meubles,  à  quelque  tftre  que  ce  fut,  payoit  les  dettes  du 
défunt;  mais  que  depuis  ,  par  plulicurs  jugemens  &  arrêts  ,  on  a  ref- 
traint  l'article  43  au  cas  de  donation,  &:  qu'en  matière  de  fucceiîion, 
il  a  été  trouvé  jufte  &  raifonnable  que  les  dettes  fuiïent  Ils  premières 
levées  fur  la  maife  de  la  fucceiîion,  finon  de  les  faire  payer  par  les  hé- 
ritiers pro  modo  emolumenti  ,  fuivant  la  décifion  de  l'arrêt  de  Denne-* 
bault,  du  1  Juillet  1606,  rapporté  fur  l'article  50  ,  ce  qu'il  confirme 
par  un  jugement  du  13  Décembre  16 16  ,  fol.  592  &  593. 

Il  n'eît  pas  vrai  néanmoins  indiftin&ement ,  que  les  dettes  doivent      27.  Il  n'eft  pas 
être  les  premières  levées  fur  toute  la  maife  de  la  fucceiîion  ,  ou  que  vrai   ind-iftinfte- 

\        -l  '  •J'         r  '  \i  -i  t  r  ■     ïi   r  ment  que  les  detres 

les  héritiers  ioient  tenus  cl  y  contribuer  pro  modo  emolumenti.  II  faut  doiventêtre payées 

pour  cela  qu'ils  fuccédent  inégalement ,  les  uns  aux  propres ,  les  autres  pro  'T10^0  ^m°l^ 
aux  meubles  ck  acquêts;  ou  que  fans  être  appelles  inégalement  par  la 
loi  à  la  fucceiîion ,  quelques-uns  d'entr'eux  ioient  donataires  ou  léga- 
taires univerfeis,  foit  de  la  totalité  des  biens  libres  ,  foit  par  quotité. 
S'il  n'y  a  que  des  donataires  ou  légataires  particuliers,  quoiqu'à  rai- 
fon  de  leurs  dons  ou  de  leurs  legs  ,  ils  retirent  plus  de  la  fucceffion  que 
les  autres  ,  dès  que  du  relie  ils  fuccédent  également  aux  termes  de  la 
loi,  ils  ne  payent  pas  plus  de  dettes  que  les  antres  ;  article  7  des  ar- 
rêtés ,  tit.  du  payement  des  dettes  dans  Auzanet  fur  l'art.  332  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  fol.  r^-j ,  à  moins  que  par  événement  les  réferves 
coutumiercs  de  leurs  cohéritiers  ne  fe  trouvaient  entamées,  au  moyen 
du  payement  de  leurs  portions  viriles  des  dettes  ;  auquel  cas,  fe  te- 
nant à  leurs  réferves  ,  ils  font  fondés  à  renvoyer  le  payement  des  det- 
tes fur  leurs  cohéritiers  avantagés,  fi  ceux-ci  ne  renoncent  à  leurs  a  van-; 
tages ,  pour  partager  aux  termes  de  la  loi,  la  fucceiîion  ceniidérée  corn-. 
me  fucceiîion  ab  ïntejlat. 

Il  eit  cependant  une  inégalité  de  partage  procédant  uniquement  de      28.  Et  de-- 


quelque  valeur  que      '1I11C',L  >  -<- 

/••/-/.  7         \        .  i  eue  i<\  porc; 

ioitlon  preciput,  ne  paye  pas  une  plus  grande  portion  des  dettes  per-  nie  des  der« 

fonnelles  &  mobiliaires  ;!e  la  fucceffion  que  chacun  de  fes  frères  &fcsurs;  f?l!neUM  &W.<?kU 
il  nen  lupporte  que  la  portion  virile  comme  çux ^  ce  cela,  au  refte  3 
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ne  doit  pas  paroître  extraordinaire  ;  c'étoit  une  fuite  naturelle  de  l'é- 
tablhTementdu  droit  d'aineffe,  fur-tout  dans  les  Coutumes  qui,  comme 
la  nôtre  ,  accordent   le  droit  d'aineffe  par  forme  de  préciput  ou  de 
prélegs  ;  car  fi  l'enfant  à  qui  le  défunt  a  fait  un  prélegs ,  qui  ne  le  rend 
pas  légataire  univerfel ,  quoquo  modo ,  ne  doit  payer  les  dettes  que  pro 
virili parte;  à  plus  forte  raifon  en  doit-il  être  de  même  de  l'ainé  qui  en 
exerçant  le  droit  d'ainefTe,  ne  fait  que  prendre  un  prélegs  que  la  loi 
lui  fait  ,  quoiqu'il  ait  befoin  de  la  qualité   d'héritier  pour  en  pro- 
fiter. 
2p.  Mais  il  fup-       Mais  s'il  n'efl  afTujetti  au  payement  des  dettes  perfonnelles  &  mo- 
porte  les  charges  biliaires  ,  que  pro  virili ,  il  n'en  efl  pas  de  même  des  dettes  réelles  & 
tion "e aiaPrp°ai-tr"  des  charges  foncières  ,  c'eft-à-dire  des  redevances  feigneuriales  &  des 
qu'il  prend  dans  les  rentes  foncières  auxquelles  les  biens  font  fujets.  Comme  ces  charges 
fujets.  qm  Y       l  fuivent  nécessairement  les  biens  ,  &Z  en  diminuent  d'autant  la  valeur  , 
il  ne  peut  prendre  ces  biens  qu'à  condition  d'en  fupporter  les  char- 
ges ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  prend  des  mêmes  biens  ;  au  moyen 
de  quoi  il  contribue  à  ces  charges  pro  modo  emolumenti ,  ce  qui  ei\  ef- 
fentiellement  jufte. 
îo.  Le  prix  qui       A  ne  confulter  que  l'équité ,  il  faudroit  mettre  au  rang  des  dettes  réel- 
reftedùdel'acqui-  les ,  &  réputées  foncières  ,  la  fomme  qui  fe  trouveroit  due  pour  l'ac- 
Snedeaemobiliai-  quifition  d'un  fief  de  la  fneceffion  ,  ou  pour  foute  de  partage  ;  cepen- 
rc.  dant  dès  qu'il  efl  queflion  d'une  dette  exigible,  par  conféquent  d'une 

detre  perlonnelle  &.  mobiliaire  de  fa  nature ,  la  règle  veut  que  le  paye- 
ment s'en  fafTe  comme  des  autres  dettes  mobiliaires ,  abftra&ion  faite 
de  fa  caufe  &  de  fon  origine. 
Ilferoïtt  S'il  en  étoit autrement,  &  s'iifalloit  s'attacher  à  la  caufe  &  à  l'ori- 

embarraflanrde  re-  gine  des  dettes ,  pour  affecter  à  leur  payement  chaque  efpece  de  biens 
&TTorVîneCades  à  l'oçcafion  defquels  elles  auroient  été  formées  ,  ce  feroit  multiplier  les 
.dates.     :  difculiîons  entre  les  héritiers.  Sur  ce  plan  il  faudroit  diftinguer  les  det- 

tes perfonnellement  contractées  par  le  défunt ,  de  celles  qui  l'auroient 
été  par  (es  auteurs  ,  pour  renvoyer  ces  dernières  fur  les  biens  venus 
des'fuccefîions  de  ceux  qui  les  auroient  faites.  L'héritier  des  meubles 
devroit  payer  feul  les  dettes  caufées  pour  emprunts  dont  l'emploi  des 
deniers  ne  paroîtroit  pas  avoir  tourné  au  profit  ou  à  la  décharge  de 
l'héritier  des  propres.  D'un  autre  côté  l'héritier  des  propres  feroit  te- 
nu de  payer  aufïï  feul  les  dettes  contra&ées  pour  réparer  ou  améliorer 
les  propres,  ou  pour  amortir  des  rentes  auxquelles  ils  étoient  fujets. 
En  un  motils'agiroit d'entrer  dans  des  examens  extrêmement  difficiles, 
&  par  conféquent  coûteux  ;  au  lieu  qu'on  a  remédié  à  ces  inconvénient 
tout  d'un  coup  ,  en  érablhTant  pour  maxime  que  les  fucceflions  fe  pren- 
droient  dans  l'état  qu'elles  fe  trouveroient;  &  par  une  fuite  nécefTaire, 
que  les  dettes  perfonnelles  &  mobiliaires  de  leur  nature  feroient  payées 
uniformément  fans  faire  aucune  attention  à  leur  origine.  Bourjon,  fuc- 
cef.  part.  4 ,  ch.  9,  fech  1 ,  n.  3  ,  fol.  815. 
52.  A  l'exemple  Et  de-là  il  efl  paiTé  en  maxime  que  l'aine  qui  prend  pour  fon  droit 
de  l'ainé,  l'héri-  d'ainefle  un  fief  dont  le  prix  fe  trouve  encore  dû  en  tout  ou  en  par- 
acqulcdontie  prix  tie  ,ne  doit  contribuer  à  cette  dette  que  comme  aux  autres  dettes  mobi- 
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liaires  de  la  fuccefïïon  ,  c'eïï>à-dire ,  pour  fa  portion  virile.  Supra  art.  eft  encore  dû,  n'en 
54,  n,  52.  paye  qut  la  rûr* 

Par  la  même  raifon,  il  faut  dire  en  fuccefïïon  collatérale,  que  l'hé- 
ritier des  meubles  &  acquêts  ,  qui  profite  d'un  acquêt  dont  le  prix  eft 
encore  dû,  n'eft  nullement  obligé  de  payer  feul  cette  dette,  mais  feu- 
lement d'y  contribuer ,  pro  modo  emolumenti ,  avec  l'héritier  des  pro- 
pres, à  proportion  de  ce  que  chacun  a  retiré  de  la  fuccefïïon.  Auza- 
net  fur  l'art.  334  de  Paris ,  fol.  302  ;  M.  le  Camus  ,  obferv.  fur  le  même 
art.  334,  n.  11  &  12;  &  c'eft.  ce  qui  fut  réfolu  tout  d'une  voix  dans 
notre  conférence  du  30  Décembre  1732. 

On  demanda  enfuite ,  s'il  en  feroit  de  même  dans  le  cas  où  le  prix      u.  Qiùd  fi  es 
auroit  été  converti  en  rente  par  le  même  contrat ,  ou  û  l'héritier  qui  entente  paiTte 
prendroit  ce  bien,  ne  feroit  pas  feul  tenu  de  la  rente  comme  d'une  contrat? 
rente  foncière.  Les  avis  furent  partagés  à  cet  égard  ,  les  uns  regardant 
la  rente  comme  purement  conftituée,  opinion  effectivement  qui  a  un. 
grand  nombre  de  partifans ,  &  les  autres  la  confidérant  comme  vrai- 
ment foncière.  Ce  dernier  parti  m'a  paru  préférable  ,  comme  plus  con- 
forme à  la  droite  raifon  ;  &  c'eft.  ce  qui  m'a  fait  décider  fur  l'art.  44  , 
qu'une  telle  rente  devoit  fuivre  le  fonds  ,  fans  être  à  la  charge  du  lé- 
gataire univerfel,  qui  ne  profîteroit pas  du  fonds.  D'oiiil  s'enfuit,  fi  je 
n'ai  pas  erré  ,  que  l'aîné  qui  profite  du  fief  chargé  d'une  telle  rente  ,  ou 
que  l'héritier  mobilier  qui  prend  un  tel  acquêt  ,  eft  tenu  de  payer 
feul  la  rente,  comme  étant  une  charge  réelle  de  fa  nature  ,  que  par 
fubtilité  on  a  voulu  mal-à-propos  faire  paffer  pour  une  rente  pure- 
ment corîltituée. 

Pour  ce  qui  eft  des  dettes  en  rentes  vraiment  conftituées  avec  af-      54-.  Les  rente* 
fignat  ipécial ,  ou  fans  afïïgnat  ;  elles  fe  payent  comme  les  dettes  pu-  navent^omwie  Iea. 
rement  mobiliaires  exigibles  à  la  volonté  du  créancier.  Auzanet,  art.  dettes  purement 
334,  fol.  302  ;  Dumoulin  fur  l'art.   .11  ou  18  de  la  Coutume  de  Pa-  ^Sentl  "^ 
ris,  n.   12  &  13  ,  &  cela  fans  diftinguer  les  rentes  conftituées  par  le 
défunt ,  de  celles  qui  on  été  créées  par  {qs  auteurs  ,  parce  qu'à  fou  égard 
ce  font  toujours  des  dettes  perfonnelles  ,  comme  ayant  été  tenu  de  les 
acquitter  en  acceptant  les  fuccefïïons  de  ceux  qui  les  avoient  contrac- 
tées. Suprà,  art.  44,  n.   215  ,  &  parce  que  d'ailleurs  les  dettes  per- 
ionnelles  ne  différent  que  de  nom  des  dettes  mobiliaires. 

Toutes  ces  dettes  donc  doivent  fe  payer  entre  cohéritiers  par  portions      35.Cormru 
viriles ,  lorfqu'on  fuccéde  également  ,   comme  il  arrive  toujours  en  j™s«d5Jj 
ligne  directe  defeendante,  fauf  le  droit  d'aineffe  qui  ne  change  rien  à 
la  manière  de  payer  les  dettes  ,  ou  en  collatérale  entre  frères  germains 
ou  leurs  repréfentans  ;  &  pro  modo  emolumenti,  lorlqu'on  fuccéde  iné- 
galement; c'efl-à-dire, lorfque  des  héritiers,  les  uns  font  appelles  à  la 
fuccefïïon  des  meubles  tk  acquêts,  les  autres  aux  propres.  Alors  cha- 
cun contribue  au  fol  la  livre,  au  payement  de  toutes  ces  dettes  per- 
lonnelles  &  mobiliaires  à  proportion  de  ce  qu'il  emporte  de  la  fuccef- 
fion  ;  à  i'effet  de  quoi  il  faut  faire  la  ventilation  des  bicr.s  tant  meubles 
qu'acquêts  6c  propres.  De  forte  que  fi  1  héritier  des  meubles  &  acquêts, 
&  ces  propres  de  la  ligne ,  profite  en  tout  de  15000  liv.  &  que  ïh-~* 
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ritier  de  l'autre  ligne  n'ait  que  5000  liv.  le  premier  payera  les  trois 
quarts  des  dettes ,  &  le  fécond  un  quart  feulement. 

Dans  ce  même  cas  ,  s'il  y  a  deux  héritiers  qui  partagent  également 
entre  eux  les  meubles  &  acquêts  ,  &  les  propres  de  leur  ligne ,  ils 
payeront  par  moitié  entr'eux  les  trois  quarts  des  dettes  ;  &  fi  les  pro- 
pres de  l'autre  ligne  vont  à  trois  héritiers ,  ils  fupporteront  l'autre  quart 
des  dettes  par  tierces  parties  entre  eux  ;  ainn  du  refte. 
\6.  Ônneconjp-       Mais  il  faut  prendre  garde  à  ne  faire  entrer  dans  la  ventilation  que 
hérmersCprennent  ce  SLie  *es  héritiers  prennent  par  le  bénéfice  de  la  loi,  à  titre  fuccef- 
par  le  bénéfice  de  fif    &  nullement  ce  qui  eit  donné  ou  légué  à  quelques-uns  d'eux  parle 
la  loi     faut  .  6cc.    j  <ç     .      \  •  l  -,         /    /      1  r        >  vi  •>      -m     1,    r  1 

detunt,  a  moins  ,  comme  il  a  ete  oblerve  ,  qu  il  ne  s  agiiie  d  un  legs 

univerfel  en  plein,  ou  par  quotité,  ou  que  par  événement  l'héritier 
avantagé  ne  devienne  légataire  univerfel  par  la  déclaration  des  héritiers 
des  propres  qu'ils  fe  tiennent  à  leurs  réferves  coutumieres. 

A  Paris  ces  diftinctions  n'auroient  pas  lieu,  ni  en  collatérale  ,  par 
rapport  aux  legs ,  ni  en  direcle ,  même  pour  les  donations ,  à  caufe 
qu'on  n'y  peut  être  héritier  &  donataire  en  direcle,  ni  héritier  &  lé- 
gataire en  quelque  ligne  que  ce  foit. 
\y.  Mais  guoi-      Mais  d'un  autre  côté,  tout  ce  qu'on  prend  dans  la  fucceflion  à  titre 
?u'enuîiiStCéon  d'héritier,  entre  en  ligne  de  compte,  même  ce  qui  n'eft  déféré  par  la 
n'eft    pas    moins  loi  qu'en  ufufruit.  Alors  on  évalue  l'ufufruit,  eu  égard  à  l'âge  de  cel 


SC°ntrtbdes  à  Cll,i  U  eû  dCl>  &  c'eft  flir  le  Pied  de  cette  évaluation  que  Pafcendant 


dettes.  fuccedant  en  ufufruit ,  en  confequence  de  l'art.  3.14  de  la  Coût,  de  Pa- 

ris ,  contribue  au  payement  des  dettes  avec  l'héritier  de  la  propriété  du 
même  bien.  Suprà,  art.  52,  n.  80. 
58.  Exemple,  &       Par  ex.  fuivant  la  répartition  générale  des  dettes,  ce  bien  fujet  à 

^err.Ulï!InUai!:-lerrefl  l'ufufruit  de  l'afcendant ,  doit  en  fupporter  ?oo  liv.  Si  l'ufufruit  eftéva- 

ouiice  en  pay  ant  ia   i     /  %       •  i     .  ■  ///«<"         i  r  r     •  • 

paiï  ,   fims  être    lue  le  tiers  ae  la  \  /opnete  ,  lafeendant  ufufruitier  payera  icohv.  pour 

cdl?  d/phërSicr  ^a  Part  ^iQS  dettes  »  &  l'héritier  de  la  propriété  payera  les  autres  200 
de  la  propriété,      liv.  fans  qu'il  puhTe  exiger  que  l'afcendant  ufufruitier  en  fade  l'avan- 
ce, fauf  la  reprife  fur  la  propriété  après  l'ufufruit  fini  ;  parce  que  cet 
ufufruit  étant  déféré  par  la  loi,  l'héritier  en  cette  partie  eû  également 
faifi  de  fon  droit,  Se  eû  aum"  favorable  que  l'héritier  de  la  propriété. 
?P  De  l'évalua-       Au  fujet  de  l'évaluation  de  Pufufruit ,  il  y  a  diverfité  d'opinions  ,  fur 
tionde  l'ufufruit.    qll0i  pon  peut  vo}r  Bacquet,  tr.  des  dr.  de'juftice ,   chap.  21  ,  n.  19  ; 
Bretonnier  fur  Henrys  ,  tom.  2  ,  liv.  6  ,  qtteft.  16  ;  d'Argentré  fur  l'art. 
219  de  la  Coût,  de  Bretagne,  gl.  8,  n.  16.  V.  aum  ce  qui  a  étéob- 
fervé  ci-deflus,  art.  3  ,  n.  225  &  226  ,  par  rapport  à  l'évaluation  d'une 
rente  viagère. 

40.  L'afcendant      Si  l'afcendant  qui  ne  fuccéde  qu'en  ufufruit ,  eû  fujet  à  la  contribu- 
ai^ fuccéde    par  tion  des  dettes  à  proportion  de  la  valeur  de  fon  ufufruit,  à  plus  forte 

droit   de   retour   ,  _.  •.-  *,  ..  i  ^   -l  i        i  •  ■   i    •  • 

contribue aufliaux  ldl!on  en-il  tenu  de  contribuer  pour  les  biens  qui  lui  reviennent  par 
dette»,  une  erpece  de  droit  de  retour,  puifque  ces  biens  ne  lui  retournent  réel- 

lement qu'à  titre  fuccefîîf.  Le  Brun,  fuccef.  liv.  4  ,  chap.  2,  fect.  2  , 
n.  27;  Bourjon,  tit.  des  fuccef.  part.  3  ,  ch.  4,  fect.  2,  n.  6 ,  fol.  790. 

41.  Danslafuc-      Dans  la  fucceflion  d'un  mineur,  on  ne  confidere  pas  plus  l'origine 
neur°"on ne  confi-  des  dettes  mobiliaires  que  dans  celle  d'un  majeur.  On  les  regarde  Am- 
plement 
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plement  comme  dettes  du  défunt.  Ainfi  quoique  les  dettes  procèdent  dere  pas  ron  plus 
de  différentes  fucceffions  échues  au  défunt  mineur  ou  majeur,  ce  ne  |,oris,ne  dci  dét- 
ient pas  les  héritiers  qui  prennent  les  biens  de  ces  différentes  fuccef- 
fions ,  qui  doivent  fupporter  feuls  les  dettes  qui  en  relient  à  payer. 
-P.  ex.  les  héritiers  des  biens  paternels  ne  font  pas  feuls  tenus  des  dettes 
paternelles ,  ni  les  héritiers  des  propres  maternels  des  dettes  maternel- 
les; toutes  les  dettes  mobiliaires  indiftinclcment  s'acquittent  par  tous 
les  héritiers ,  pro  modo  émolument!. 

A  cela  près  néanmoins  la  fuccelîîon  du  mineur  diffère  beaucoup  de      42.  purefte,  !* 
celle  du  majeur  :  l'on  n'y  obferve  point  la  rede  qui  veut  que  les  fuccef-  fuccelîîon  du  mi- 

r.         r  1         i>/  »   it      r  -i     n       rr>  •         neur  le  prend  com- 

lions  le  prennent  dans  l  état  qu  elles  le  trouvent  ;  il  elt  pâlie  au  contraire  me    elle    devroit 
en  maxime  que  la  fucceffion  du  mineur  fe  prend  comme  elle  devroit  être  >  &  ;: 

A  0  •       J1  11     r  comme    elle    le 

être,  &  non  pas  comme  elle  le  trouve.  trouve. 

C'efl:  ce  dont  tous  les  auteurs  conviennent;  mais  ils  varient  dans      4J.  Mais  lesau- 
l'ufage  ck  dans  l'application  de  cette  maxime.  teurs  varient  dans 

t       r»  1        r  r    r  i  r   n  n      o     r  r\  I  application    de 

Le  Brun,   tr.    des  lllCCel.  UV.  4,  en.  2  ,  lett.  2  ,    n.  28,  &  lecr.    3  ,    cetre   maxime  par 

n.  35,  tient  en  conféquence  qu'il  en  doit  être  des  dettes  du  mineur  ac-  rapport  aux  dettes. 
quittées ,  comme  de  celles  qui  reftent  à  payer,  ck  qu'il  faut  indistinc- 
tement les  repartir  entre  (es  héritiers  au  fol  la  livre  de  chaque  efpece  . 
de  biens.  De  manière  que  fi  les  dettes  ont  été  payées  du  prix  de  la  vente 
de  quelque  propre  ,  il  en  faudra  faire  raifon  à  celui  qui  auroit  été  hé- 
ritier de  ce  propre  ;  &  de  même  que  fi  elles  ont  été  payées  des  de- 
niers trouvés  dans  la  fucceffion  échue  au  mineur,  ou  du  prix  prove- 
nant de  la  vente  des  meubles  du  mineur,  il  faudra  en  indemnifer  fon 
héritier  mobilier.  De  même  Henry  s  ,  tom.  2,  liv.6,queit.  16. 

Qu'il  foit  julte  6c  naturel  de  faire  raifon  à  l'héritier  des  propres      44-   Critique  de 
du  prix  d'un  propre  vendu  pour  acquitter  les  dettes  du  mineur,  cela  p^dè^'l'a  Coiu.^dè 
fe  conçoit  aifément ,  non-feulement  parce  que  c'efl:  une  conféauence  qui  Paris  mal  appliqué 
fe  tire  naturellement  de  l'art.  94  de  la  Coût,  de  Paris  ;  Dupleffis ,  des  ^st  cette  occa* 
droits  incorporels  ,  tit.  3  ,  liv.  2  ,  fol.  165  ,  aux  notes  ;  Ferriere  ,  com- 
pil.  fur  l'art.  94,  gl.  2  ,  n.  13  ck  14;  Brodeau ,  fur  le  même  art.  n.  18; 
Auzanet  fur  l'art.  326  ,  fol.  295  ;  mais  encore  ,  parce  que  s'il  en  étoit 
autrement ,  un  tuteur  pourroit  à  fon  gré  changer  l'ordre  de  la  fuccef- 
iion  de  fon  mineur,  en  dénaturant  (es  biens  ;  &  cette  récompenfe  ou 
indemnité  me  paroît  tellement  due  à  l'héritier  du  propre  aliéné,  que  je 
la  lui  accorderois  tout  de  même  ,  quoique  la  vente  auroit  été  faite  par 
autorité  de  juftice,  fur  un  avis  de  parens,  auquel  il  auroit  lui-même 
concouru,  fans  faire  aucune  réferve  de  fon  droit  pour  la  fuite  ,  ce  qui 
paroît  être  l'efpece  de  l'arrêt  du  27  Juillet  1735  ,  rapporté  par  Rouf- 
feaud  de  la  Combe,  rec.  de  jurifprud.  verbo  dettes,  lect.  2,  n.  10,  fol, 
165  ;  mais  on  ne  conçoit  pas  de  même  qu'il  foit  julte  d'indemnifer  l'hé- 
ritier mobilier  ,  au  cas  que  les  meubles  du  mineur  ayent  été  appliqués 
au  payement  de  fes  dettes. 

Auffi  la  récompenfe  pour  ce  cas  a-t-elle  été  rejettée  par  un  arrêt  du     4<f.Lesderresdti 
10  Juillet  1655  ,  rapporté  par  de  RenmTon  ,  tr.  des  prop.  ch.  3  ,  fect.  m'neur   Çanc  _ 
13  ,  n.  38  ,  décilion  que  l'auteur  jultifie  au  nombre  fuivant  ,  en  difant  mobilier  n'a  pas  de 
qu'un  tuteur  fait  ce  qu'il  doit  en  payant  les  dettes  de  fon  mineur  des  récompenfe 
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deniers  provenans  de  la  vente  des  meubles ,  ou  autrement  du  mobi- 
lier de  fon  mineur.  Or  s'il  n'a  fait  en  cela  que  ce  qu'il  devoit,  &  s'il 
n'eût  pu  fans  irrégularité  faire  vendre  les  propres  de  fon  mineur  pour 
payer  fes  dettes  ,  tandis  qu'il  auroit  eu  des  deniers  entre  mains  fuffi- 
fans  pour  les  acquitter,  il  eft  évident,  ce  femble,  qu'il  n'eft  dû  aucune 
indemnité  à  l'héritier  mobilier ,  comme  n'étant  pas  fondé  à  fe  plaindre 
de  ce  que  les  dettes  ont  été  payées ,  &  de  ce  qu'elles  l'ont  été  de  la 
manière  qu'il  convenoit  de  les  acquitter.  Le  même  arrêt  eft  cité  par 
l'additionnaire  de  Vigier  fur  les  art.  43  &fuiv.  de  la  Coutume  d'An- 
goumois,n.  9,./ô/.  181;  Bretonnier  fur  Henrys,  loc.  cit.  Dupleffis, 
conful.  1  5;  Ferriere,compil.  fur  l'art.  93  ,  §.  4,  n.  16,  &  fur  l'art.  334» 
gl.  1 ,  §.  2 ,  n.  10  &  fuiv.  où  il  rapporte  un  acïe  de  notoriété  du  châte- 
let,  du  12  Mai  1699. 
46.  Du  cas  où  îe  De-ià,  le  même  Ferriere  conclut  que  fi  le  tuteur  eft  créancier  de  fon 
tuteurcréancierde  mineur  &  fon  héritier  mobilier ,  &  qu'il  y  ait  eu  de  quoi  le  payer  dans 

fon  mineur  a  trou-   1  iîf.        *  •  p     1    _        ni.    •    .         •    r     ■ 

vé  dans  le  rnobi-  *e  mobilier  du  mineur,  la  dette  eit  éteinte,  ipjo  jure >  comme  ayant 
lier  de  quoi  fe  dû  fe  payer  par  fes  mains.  De  même  fi  la  mère  tutrice  du  mineur  eft 
pa*eI  fa  créancière  pour  fes  reprifes ,  remplois  ou  autrement,  elle  eft  cenfée 

payée  du  mobilier  s'il  a  iuffi  pour  la  remplir  de  fes  droits  ;  de  manière 
quedevenanîhcritieremobiliairedefon  enfant  mineur,elle  ne  profite  que 
/        de  ce  qui  refte  de  mobilier  dans  la  fuccefîion,  déduction  &compenfation 
faite  à\\  montant  de  fes  droits  ;  ou  fi  le  mobilier  n'a  pas  fuffi  pour  le 
remplir  ,  elle  ne  peut  fe  porter  créancière  que  de  ce  qui  lui  refte  dû 
après  l'épuifement  du  mobilier  ,  fans  être  recevable  à  prendre  tout 
le  mobilier  çn  fa  qualité  d'héritière  pour  fe  porter  créancière  fur  tous 
les  biens  de  la  fucceffion  ,  à  l'effet  de  ne  contribuer ,  par  confufion  ,  au 
payement  de  fes  créances  que  pro  modo  emolumentï  j  idem  Dupleffis  , 
loc.  cit. 
47.  Mauvaîfe  dif-       L'annotateur  de  Vigier,  aufTi  loc.  cit.  approuve  cette  dernière  dé- 
tir,  ftion  de  l'anno-  c\{lon  pour  le  cas  où  la  mere  tutrice  a  des  deniers  entre  mains  appar- 

t tireur  oc   Vicier  *  A 

r'.r  rapport  à  là  tenans  à  fon  mineur ,  fecus  fi  elle  n'a  que  des  meubles  &:  effets,  n'étant 
mere  tutrice.  pas  obligée  ,  dit-il ,  de  les  prendre  en  payement;  mais  que  fignifie  la 

diftinclion  ,   fi  la  mere  a  été  obligée  de  faire  vendre  les  meubles  & 
effets  du  mineur,  &  qu'elle  ait  eu  pour  cela  tout  le  temps  conve- 
nable ? 
48.  Ferriere  &       Ferriere  &  Dupleffis  vont  encore  plus  loin,  &  prétendent  que  dans 
Dupleffis    veulent  ]e  cas  même  où  le  tuteur  n'efî  pas  créancier  de  fon  mineur  ,  s'il  a  né- 
fiondu  mineur  les  gbgé  de  payer  les  dettes  ayant  du  mobilier  fuffifamment  pour  les  ac- 
df «es  fe  prennent  quitter,  l'héritier  des  propres  n'en  doit  pas  fouffrir,  &  que  les  dettes 
meubles.  doivent ,  à  fa  décharge  ,  fe  prélever  fur  le  mobilier  de  la  fuccefîion  du 

mineur  ;  parce  que  ,  difent-ils  ,  la  fuccefîion  mobiliaire  du  mineur  ne  fe 
confidere  pas  telle  qu'elle  eft  au  jour  du  décès  ,  mais  comme  elle  feroit 
fi  le  tuteur  a  voit  obfervé  les  règles  d'une  prudente  adminiftration.  Ils 
ajoutent  que  cela  doit  être  ainfi ,  foit  que  le  tuteur  foit  l'héritier  mo- 
bilier ,  foit  que  la  fucceffion  mobiliaire  appartienne  à  un  autre ,  par 
la  raifon  qu'il  ne  doit  pas  dépendre  de  lui  d'augmenter  ou  de  diminuer 
la  fucceffion  mobiliaire  en  faveur  de  qui  il  lui  plaira. 
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Ces  proportions ,  comme  l'on  voit  ,  font  bien  oppofées  au  fenti-  4$.  Cas  où  cet 
ment  de  le  Brun  ;mais  file  Brun  s'eft  mépris  ,  Ferriere  &  Dupleffis  de  fevisu,e11  pa$  fou" 
leur  côté  n'ont-ils  point  auffi  pafle  un  peu  le  but  ?  Quoiqu'il  en  ioit , 
je  penfe  avec  Bourjon,  tit.  des  fuccef.  part.  3  ,  ch.  4,  (ecl.  1  ,  n.  3  , 
aux  notes,  +ol.  789,  qu'il  faut  excepter  le  cas  où  le  tuteur  n'a  pas  eu 
le  temps  de  faire  vendre  les  meubles  avant  le  décès  de  ion  mineur , 
ou  qu'autrement  il  n'a  pas  eu  des  deniers  entre  mains  pour  payer  les 
dettes  ;  alors  en  effet  n'y  ayant  rien  à  lui  imputer  ,  qu'il  foit  héritier 
mobilier,  ou  non  ,  il  ne  feroit  pas  naturel  d'épuifer  à  fon  préjudice 
le  mobilier  de  la  fucceflion  pour  fatisfaire  aux  dettes ,  contre  la  rè- 
gle ordinaire  ,  qui  veut  qu'elles  foient  fupportées  pro  modo  emolu- 
menti. 

Mais  s'il  a  eu  des  deniers  entre  mains,  ou  ce  qui  eft.  la  même  cho-     jo.  si  le  tuteur  % 
fe  ,  s'il  a  pu  en  avoir,  corne  ayant  eu  tout  le  temps  néceflaire  pour  Pufe  P2>'erP?,rr^s 

r  •  r,  .        \   1  j  11  q  vi  ,••!'••  i-r  mains ,  6c  qu  iJ  foit 

faire  procéder  a  la  vente  des  meubles  ,  oc  qiwl  ioit  héritier  mobilier,  héritier  mobilier, 
rien  de  plus  jufte  que  de  le  fuppofer  payé  de  fes  créances  ,  &  de  prèle-  'j  ert,cenfé  payé  , 

1      r        1         1         1  r       1  1  •!•         1      1     r  rr  •  r  r  de  même  s  il  a  pu 

ver  le  iurplus  des  dettes  fur  le  mobilier  de  la  iuccemon  ,  puilque  fans  payer  les  autre* 
cela  il  profiteroit  de  fa  négligence  à  payer  les  dettes  ,  négligence  qui  mé-  dettes,  &c. 
rite  même  d'autant  plus  d'attention,  qu'elle  eft  naturellement  fufpecle  de 
fraude.  Il  en  feroit  autrement  néanmoins  s'il  pouvoit  s'exeufer  raison- 
nablement de  n'avoir  pas  payé  les  dettes,  ou  parce  que  les  plus  coniidé- 
rables  étoient  litigieufes  ,  ou  parce  qu'elles  dependoient  d'un  exa- 
men &  d'une  liquidation  qu'il  n'étoit  ni  en  fon  pouvoir,  ni  de  l'intérêt 
du  mineur  de  preffer;  car  enfin  ce  n'eft  qu'une  négligence  affectée  de 
fa  part  à  payer  les  dettes  qui  peut  faire  varier  la  règle  établie  au  lu  jet 
de  la  manière  de  payer  les  dettes  de  toutes  fucceffions. 

Ce  n'eft.  même,  à  mon  fems,  que  contre  lui  que  cette  règle  peut  varier;  51.  Mais  s'il  n'eft 
de  forte  que  s'il  n'eu:  pas  l'héritier  mobilier,  qu'il  eût  eu  ou  non  des  P**  herjue,r  T10^- 
deniers  furhians  entre  mains  pour  payer  les  dettes,  j  eltime  que  ce  n  eit  prendre  les  dettes 
pas  le  cas  d'appliquer  le  mobilier  de  la  fucceflion  du  mineur  au  paye-  f0ire  k'facclirion* 
ment  des  dettes  à  la  décharge  des  propres,  &  qu'il  s'agit  au  contraire 
de  les  faire  fupporter  à  tous  les  héritiers  pro  modo  émolument! . 

En  vain  oppofe-t-on  qu'il  ne  doit  pas  dépendre  du  tuteur  d'augmen-  72.  Objections: 
ter  ou  de  diminuer  la  fucceflion  mobiliaire  de  fon  mineur,  pour  fa-  r-i'oaii-*- 
voriler  celui  des  héritiers  qu'il  jugera  à  propos  ,  puifqu'en  manquant  de 
payer  les  dettes  fimplement ,  il  n'augmente  ni  ne  diminue  la  fucceflion 
mobiliaire  ;  mais  feulement  il  laiffe  le  mobilier  de  fon  mineur  telqu'il  Ta 
trouvé.  Reffe  de  fçavoir  après  cela,  fi  fous  prétexte  qu'il  devoit  na- 
turellement payer  les  dettes ,  il  y  a  lieu  de  fuppléer  à  ion  défiut  en 
appliquant  le  mobilier  c'.e  la  fucceflion  au  payement  des  dettes  avant 
de  toucher  aux  propres  :  on  conçoit  que  cela  ei\  jufte  ,  lorfqu'ii  e  l 
héritier  mobilier  en  tout  ou  en  partie  ,  attendu  que  fans  cela  il  profiteroit 
defa  négligence,  ou  de  fon  affectation  ;  mais  c'en1  autre  choie  lorfqu'il 
n'y  cft  pas  in  ter  elfe  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  des  circonllances  affez  fortes 
pour  taire  préfirrner  évidemment  qu'il  auroit  négligé  de  payer  les  dettes 
ce  concert  avec  l'héritier  mobilier,  6c  en  vue  de  le  favorifer.  En  un 
mot,  ceffant  la  fraude  cv  l'intérêt  particulier  du  tuteur,  il  faut  fe  te- 

Kkkij 


444  COUTUME   DELA   ROCHELLE. 

nir  à  la  règle  ,  d'autant  plutôt  qu'une  critique  exacle  de  fageftionyfe- 
roit  naître  des  difcuffions  fans  fin  entre  les  divers  héritiers  du  mineur. 

53.  Dîftinétîon       Pour  ce  qui  eft  de  la  rnere  tutrice  ,  ou  elle  a  renoncé  à  la  commu- 
par  rapport   à  la  nauté ,  ou  elle  l'a  acceptée.  Au  premier  cas ,  elle  eft  cenfée  s'être  payée  de 

fes  reprifes  &  remplois  fur  le  mobilier ,  de  manière  qu'elle  ne  profite 
que  du  furplus  du  mobilier  qui  fe  trouve  dans  la  fucceffion  de  fon  en- 
fant mineur  ;  ou  fi  ce  mobilier  n'a  pas  fuffi  pour  la  fatisfaire  de  fes  re- 
prifes ,  elle  ne  peut  fe  porter  créancière  que  de  l'excédant  ;  ce  qui  s'en- 
tend néanmois  s'il  y  a  eu  afTez  de  temps  pour  qu'elle  ait  pu  faire  li- 
quider fes  droits  contre  le  fubrogé  tuteur  ou  contre  le  curateur  aux 
caufes  de  fon  enfant  &  fe  faire  adjuger  le  mobilier  en  payement  :  fans 
quoi  elle  prendroit  tout  le  mobilier  de  la  fucceffion  ,  &c  ne  confon- 
droit  fes  créances  que  pro  modo  emolumenti. 

54.  En  cas  d'ac-       Au  fécond  cas  fes  reprifes  &  remplois  fe  prendront  indiftin&ement 
ceptanon  de  la      fur  \Q  mobilier  de  la  communauté ,  &  fubfidiairement  fur  les  conquêts 

communauté  ,  les  .  »,.    ,     „   ,  .  .  .  ...   .  ? 

reprifes  fe  font  oc  propres ,  de  manière  que  la  qualité  d  héritière  mobihaire  n  opérera 
fur^lesrS  '  du)bord  qu'autant  qu'il  reliera  du  mobilier  après  {qs  droits  remplis.  La  raifon 
Secùsencas  de  re-  eft,  comme  il  a  été  montré  fur  l'art.  47  ,  qu'en  cas  d'acceptation  de  la 
ncncianon.  communauté  ,  les  reprifes  &  remplois  de  part  &  d'autre  font  des  char- 

ges de  la  communauté,  qu'il  s'agit  de  prélever  par  délibation  fur  la 
marie  de  la  même  communauté  ;  au  lieu  qu'en  cas  de  renonciation  les 
reprifes  &  autres  droits  de  la  femme  font  de  véritables  dettes  de  la 
fuccefïîcn  du  mari.  C'eft  la  diftinclion  judicieufe  que  fait  Bourjon  , 
part.  4,  cli.  9,  feft.  1  ,  n.  7  &  %  fol.  816. 
5T5>.  Du  cas  où  le  Par  une  fuite  naturelle  de  la  maxime,  qu'il  ne  faut  nullement  con* 
défunt   a  accepté  fidérer  l'origine  des  dettes,  fi  le  défunt  avoir  accepté  une   fucceffion 

imeluccemon  lous  ,   ,     ,-    °   „.  .         ',  ..        n  A  .*        ,  v 

bénéfice  d'inven-  par  bénéfice  d  inventaire ,  dont  il  reftat  encore  des  dettes  a  payer, 
taire    de  laquelle  celui  de  (es  héritiers  à  qui  les  biens  de  cette  fucceffion  bénéficiaire  f> 

luccefiion  il    reite         .  1/1  r       •  •  «  i»     /    1  r     1   1  1  11 

encore  des  dettes  à  roient  dévolus ,  ne  feroit  point  oblige  de  payer  îcul  les  dettes  de  la 
ï?>'er«-  même  fucceffion  ;  il  n'en  fupporteroit  que  fa  portion  pro  modo  émo- 

lument!, &c  les  autres  héritiers  feroient  chargés  du  furplus  ,  quoique 
exclus  de  prendre  part  dans  les  biens  de  cette  fucceffion.  Cela  feroit 
inévitable,  quand  bien  même  les  dette,?  de  la  fucceffion  bénéficiaire  en 
abforberoient  les  biens  &  beaucoup  au-deià';  de  manière  que  les  au> 
tres  héritiers  ne  feroient  pas  recevables  à  déclarer  faire  l'abandon  des 
biens  de  cette  fucceffion  bénéficiaire  pour  s'exempter  de  la  contribu- 
tion aux  dettes.  A  la  vérité  le  bénéfice  d'inventaire  n 'eft  pas  éteint  pour 
cela,  il  fubfilte  toujours,  à  l'effet  que  les  créanciers  de  cette  fucceffion 
ne  puiffent  rien  prétendre  au-delà  de  la  valeur  des  biens  dont  elle  eft 
compofée;  mais  cela  n'empêche  pas  que  tous  les  héritiers  du  défunt 
qui  a  ainfi  accepté  une  fucceffion  fous  bénéfice  d'inventaire,  ne  foient 
tenus  entr'eux  d'en  fupporter  les  dettes  jufqu'à  concurrence  ,  fans  dif- 
tinction  de  ceux  qui  ne  profitent  pas  des  biens  de  cette  fucceffion  d'a- 
vec ceux  qui  en  profitent;  par  cette  raifon  qu'on  ne  fait  pas  attention 
à.  l'origine  des  dettes  ,  &  que  les  dettes  de  la  fucceffion  bénéficiaire  ne 
font  pas  moins  les  dettes  du  défunt,  fauf  le  privilège  de  ne  les  payer 
<quG-.jufqu'à  concurrence  de. l'émolument,  Bourjon  ibidem  ?n,  5  &.6  , , 
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fbl.Si6,Sc  ch.  io,fe&.  3,n.  16 ,  fol.  822;  Auzanet  fur  l'art.  334, 
fol.  304,  &  fur  le  344,  fol.  312;  art.  17  des  arrêtés  dans  le  même 
Auzanet,  fol.  315  ,  contre  l'avis  de  Cochin  ,  tom.  4,  caufe  ioo,.pag. 
287  &  fuiv. 

Plufieurs  Coutumes  chargent  l'héritier  des  meubles  &  acquêts  du     ^.  Des  Courue 
payement  de  tontes  les  dettes  mobiliaires  &  perfonnelles  ,  comme  fnes  «Jui  chargen* 
Senlis,  141  ;  Artois,  184  &  185  ;  Melun  ,  268  ,  ckc.  D'autres  difent  payement  des  det» 
même  que  celui  qui  prend  les  meubles  à  titre  univerfel ,  doit  payer  ces  F68  >  00  qui  d'ail- 

r  11  a      •  r\         y  •  •     r>       1  •  r*  leurs  s  ccarrent  du 

fortes  de  dettes.  Amiens,  90  ;  Ponthieu,  56;  Boulenois,  123  ;Peronne,  droit  co«muB4c* 

198;  Tours,  268  ;  Anjou,  235  &  237;  Maine ,  252  &  2.54;  Sainton-  fuJet' 

ge ,  82  ;  Mantes,  71  ;  Lodunois ,  ch.  27,  art.  14  ;  Blois  ,  242  ;  Bourbon- 

nois  ,316;  Poitou,  248  &  autres.  En  d'autres  Coutumes  on  distingue 

les  dettes  contraétées  par  le  défunt ,  de  celles  créées  par  fes  auteurs  ; 

&  en  d'autres  les  héritiers  payent  les  dettes pro  virili parte,  quoiqu'ils 

fuccédent  inégalement  ;  mais  tout  cela  efl:  contraire  au  droit  commun, 

comme  il  a  été  obfervé. 

Cependant  comme  chaque  Coutume  doit  être  exécutée  dans  fon      si.  Ce"  qui arriv-a 
diftria ,  en  diftinguant  toutefois  le  Aatut  perfonnel  du  ftatut  réel ,  voi-  d^TfoSffion"5 
ci  la  règle  qui  a  été  établie ,  lorfque  dans  une  fuccefîionil  y  a  des  biens  font  Grues  en  des 
fittiés  en  plufieurs  Coutumes  dont  les  difpofitions  font  différentes  par  SentdifllreSîent^ 
rapport  au  payement  des  dettes.  le   payement  des  • 

Si  la  fucceflion  efl  ouverte  dans  une  Coutume  où  l'héritier  mobilier  dettes  * 
efl:  feul  chargé  du  payement  des  dettes,  ce  fera  à  lui  à  les  payer, fans 
pouvoir  obliger  l'héritier  des  biens  de  Paris  ou  de  cette  province  d'y 
contribuer:  mais  fi  la  fucceflion  efl:  ouverte  à  Paris  ou  en  quelqu'au- 
tre  Coutume  femblable,  en  ce  cas  cène  fera  pas  l'héritier  mobilier  qui 
payera  feul  les.  dettes  ,  quoique  les  biens  foient  fitués  pour  la  majeure 
partie  dans  une  Coutume  qui  l'en  charge,  il  y  contribuera  feulement" 
pour  raifon  des  meubles  qu'il  prendra  conjointement  avec  les  héritiers 
des  biens,  qui  par  les  Coutumes  de  leur  lituaticn  en  font  déclarés 
exempts.  Pour  cet  effet  on  procède  à  l'eftimation  générale  de  tous  les 
biens  de  la  fucccflîon  ck  au  fol  la  livre ,  l'on  fait  la  répartition  des  det- 
tes fur  les  biens  de  chaque  Coutume,  en  rapportant  néanmoins  tous 
les  meubles  à  la  Coutume  011  la  fucceflion  efl  ouverte  ,  parce  que 
dans  la  règle,  les  meubles,  quelque  part  qu'ils  foient,  fuivent  le  do- 
micile. \j 

Cette  répartition  faite,  les  dettes  qui  doivent  être  fupportées'Wr    .  >3.    Li  rép 
les  biens  de  chaque  Coutume,  fe  payent  de  la  part  des  héritiers  ?mi  ll°enrîAlJ?'  U 
prennent  ces  biens,  de  la  manière  que  les  Coutumes  ou  ils  lont  finies,  chaque    Coutume- 
le  preferivent.  Le  Brun ,  fuccef.  liv.  4 ,  ch.  2  ,  fect  3  ,  n.  1 8  ;  M.  le  CaV  ^  JJgïSS  ' 
mus,  obferv.  iur  l'art  334  de  Paris ,  n.  27  ;  Auzanet  fur  le  même  art» 
fol.  304  à  la  fin  ,  >k  mùm.fol.  112;  Fernere ,  compil.  fur  l'art.  332 ,n, 
10;  Simon  fur  Ricard,  art.  149  de  la  Coutume  de  Senlis  ;  Bourjon  ,loc, 
cit.  n.  4,/ô/.  816  &  818,  n.  21  aux  notes;  Roufleaud  de  la  Combe , 
rec.  de  jurifprudence,  verb.  <'.ettes,/ô/.  170,  n,  12  ;  Boulenois  ,  queff, 
mix,  ch.  ri ,  précipite  foU  508  ,  Froland,  nicm,  fur  les  flatuiS,  part.  : 
ch.  32,  fol.  j  5  50  &.  fuiv»  où  ii  dit  que  tel  fut  le  réluitat  unanime  d'ux 
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conférence  des  avocats  tenue  clans  la  bibliothèque.  Il  cite  aum"  quel- 
ques confultations  ,  entr'autres  celle  de  Me.  Maillart  du  4  Février 
1723  ,  un  arrêt  degrand'chambre  du  7  Décembre  1673  ,  &  d'autres  fans 
date;  de  forte  que  la  déciiion  ne  paroît  pas  devoir  fouffrir  la  moindre 
difficulté. 
$9.  Raifon  pour-       En  effet  on  comprend  aifément  que  lorfque  la  fucceiîion  eit  ou- 
ëufo' werajra  verte  dans  une  Coutume  qui  charge  l'héritier  mobilier  du  payement 
les  dettes  ,  la  fuc-  des  dettes,  c'eft  à  lui  à  les  payer  en  entier,  parce   qu'il  faut  fuivre 
verte "daS" une11"  ^a  Coutume   du   domicile  quant  aux  meubles  ;  &  que  dès-là  que  la 
Coutume  qui  l'en  Coutume  du  domicile  du  défunt  veut  qu'ils  cèdent  au  payement  des 
-charge.  dettes ,  l'héritier  qui  les  prend  ne  peut  pas  contrevenir  à  cette  dif- 

pofition. 
<5o   Mais  ii  n'eft       ^  c^  entencm  néanmoins  ,  qu'il  ne  doit  être  tenu  du  payement  des 
tenu  que  jufqu'à  dettes  que  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  meubles.  Principes  de 

SSeur^de?  meu-  *a  Jur*fp*  & tom-  I  •>  fi&  n^n-  91  »  pourvu  qu'il  ait  eu  la  précaution 
blés , s'il  afaicin-  de  les  conftater  par  un  inventaire  en  forme,  &  même  il  feroit  jufte 
vemaire.  qU>-j  f*lt  ac[mis  par-tout  à  répudier  les  meubles  &  à  en  confentir  le 

partage  égal  pour  fe  décharger  des  dettes ,  &c  ne  les  payer  que  confor- 
mément au  droit  commun  ,  fuivant  la  pérmifîion  que  lui  en  accor- 
dent quelques  Coutumes.  Sedan  ,  art.  199  ;  Lodunois,  ch.  27  ,  art.  14. 

En  tout  cas  il  n'a  rien  à  craindre  de  l'excès  des  dettes ,  en  faifant  faire 

-•i, 
un  inventaire. 

6\. Raifon  pour-       On  comprend  aufïî  que  quand  la  luccefîîon  eft.  ouverte  dans  une 
étaat  ouverte  dans  Coutume  qui  régie  le  payement  des  dettes  conformément  au  droit 
unz  Coutume  qui  commun ,  la  Coutume  qui  décharge  les  biens  fonds  de  la  contribution 
del  dene^Ervaût  a"x  dettes  tant  qu'il  y  a  des  meubles  ,  ne  peut  pas  faire  loi  &  l'emporter 
le  droit  commun  ,  fur  celie  du  domicile.  En  cette  partie  elle  n'eit,  qu'un  ftatut  réel;ainfi 
ï^oJTirhoïi-  les  chofes  à  cet  égard  reftent  en  général  dans  les  termes  du  droit  com- 
tume  qui  renvoyé  miin  y  &  il  n'eft  queftion  que  de  faire  opérer  chaque  Coutume  dans 
meubles!5         *"  ^on  territoire ,  d'où  fuit  la  néceiîité  de  faire  une  répartition  de   toutes 
les  dettes  mobiliaires  &  perfonnelles  fur  les  biens  fournis  à  chaque 
Coutume  au  fol  la  livre  de  leur  valeur. 
6z.  Exemple  de       Suivant  cette  opération,  s'il  y  a  par  exemple  pour  12000  liv.  de 
l'opération  à  taire,  propres  &  acquêts  à  Senlis,  pour  autant  en  Normandie  ,  &  fi  les  meu- 
bles &  les  immeubles  de  Paris  valent  24000  liv.  ces  derniers  fuppor- 
teront  la  moitié  des  dettes ,  &  les  biens  de  Senlis  &  de  Normandie  en 
payeront  chacun  un  quart,  fauf  aux  héritiers  de  ces  biens  à  fupporter 
enfuite  ce  quart ,  fuivant  la  difpofition  de  chaque  Coutume  où  ils  fe- 
ront fitùésj  de  manière  que  dans  la  Coutume  où  les  acquêts  doivent 
être  épuifés  avant  de  toucher  aux  propres ,  ce  fera  à  l'héritier  des  ac- 
quêts de  cette  Coutume  à  acquitter  le  quart  des  dettes  jufqu'à  concur- 
rence, à  la  décharge  de  l'héritier  des  propres. 
ci.  Les  eréan-       Mais  toutes  ces  différentes  manières  de  régler  le  payement  des  det- 
ciers  toujours  ton-  tes  ^^    }     héritiers  ne  font  rien  aux  créanciers  ,  leiquels  font  conf- 

des    a   pounuivre  .., ,    ,  r  •  i  t       i    <   •  •  i      i'      ^   • 

les  héritiers  per-  tarament  fondes  a  pourfuivre  chacun  des  héritiers  ou  ces  légataires  uni- 
f.  nnellement  pour  ^erfejs  p  :rf0nnellement  pour  fa  part  &  portion  virile  ,  fans  avoir  égard 
tion  >  ic'hypcthé-  au  pro  modo  anolumsnti ,  6c  hypothécairement  pour  le  tout,  fans  être 
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obligés  à  aucune  difcuffion  ,  faufle  recours  de  celui  qui  aura  payé  plus  cairemeat  pour  le 
de  dettes  qu'il  n'en  devoit  payer  ,  contre  fes  cohéritiers.  Le  Brun ,  liv.  tout- 
4,  ch.  2 ,  fe&.  1 ,  n.  2  &  fuiv. 

Il  étoit  jufte  après  tout,  que  le  règlement  de  la  contribution  aux  *4.  Et  rien  a'ejjfc 
dettes  ne  regardât  que  les  héritiess, fans  s'étendre  aux  créanciers;  car  Plus  Juite- 
comme  Poblerve  Bourjon,  loc.  c'a  n.  21  ,fol.  816,  s'il  en  étoit  autre- 
ment, ceferoit  les  affujettir  à  une  forme  qu'il  leur  ferait  prefquc  impofjîble 
de  remplir,  ne  pouvant  fouiller  dans  le  fecret  de  la  famille,  &  connoître 
arithmétiquement  le  montant  de  l'amendement  de  chaque  héritier.  Dupleffis 
infrà,fol.  602;  Argout ,  inft.  au  droit  franc,  liv.  2,  ch.  28  in  fine  ;  le 
Brun,  fuccef.  liv.  4,  ch.  2  ,  fe£t.  1 ,  n.  5  ;  laPeyrere  ,  let.  H,  n.  14, 

fi*'1!6: 

L'aclion  hypothécaire  folidaire  ,  n'a  lieu  qu'en  faveur  des  créanciers      *J.    L%ypot]h*. 

-i  1  r  1  1  i-        •  1  •  Que  doit  elfe  rcr- 

qni  ont  une  hypothèque  formée  par  obligation  authentique,  ou  par  mée  avant  rouver* 
jugement  avant  l'ouverture  de  la  fucceffion.  Ceux  qui  ne  font  que  «ure  de  la  fuccef. 
créanciers  chirographaires  ne  peuvent  abfolument  demander  à  chaque  aî^fieïà  l*afitioï 
héritier  que  fa  portion  virile  de  chaque  dette  ,  ni  par  conféquent  ob-  folidaite  hxçethî» 
tenir  d'hypothèque  dans  la  fuite  ,  foit  fur  les  biens  de  la  fuccclîion  tom- 
bes au  lot  de  chaque  héritier,  foit  fur  fes  biens  particuliers,  que  juf- 
qu'à  concurrence  de  la  même  portion  virile.  Dupleffis  des  actions  ,  liv.. 
2,  ch.  i,fol.  601. 

Il  eft  même  à  obferver  que  l'hypothèque  qu'acquiert  fur  les  biens    <ft>.  Ara  mort  d'un- 
de  la  fucceffion  un  des  créanciers  chirographaires  contre  un  deshéri-  c'r0^^fer's  r°chircf 
tiers  en  le  faifant  condamner  au  payement  de  fa  portion  virile  de  la  grapltaireç   font 
dette,  ne  préjudicie  en  rien  aux  autres  créanciers  également  chiro-  .  4p*P-«W¥»»w*a 
graphaires  qui  ne  fe  font  pas  pourvus  de  la  même  manière  ;  parce  qu'il 
eiï  de  règle  que  c'eiî  le  moment  de  l'ouverture  de  la  fucceffion  qui 
rixe  le  droit  des  créanciers  fur  les  biens  de  la  même  fucceffion ,  à  l'inf- 
tar  de  ce  qui  fe  pratique  en  matière  de  faillite  ou  banqueroute.  Le  Brun , 
fuccef.  liv.  4,  ch.  2  ,  fefr.  1 ,  n.  12.  Arrêt  du  23  Août  1737  dans  les  ar- 
rêts notables  de  Roufleaud  de  la  Combe,  ch.  1 5 ,  pag.  1  23  &  fuiv. 

Ainii  par  rapport  aux  biens  de  la  fucceffion,  le  droit  de  ceux  des 
créanciers  chirographaires  qui  n'ont  pas  fait  rendre  de  jugement  de  con- 
damnation contre  les  héritiers ,  eft  abfolument  le  même  que  ceux  qui 
ont  obtenu  des  jugemens  ;  de  manière  que  dans  le  concours ,  ceux-ci 
ne  pourront  fe  faire  payer  fur  les  biens  héréditaires  au  préjudice  des 
autres,  &  que  tous  feront  également  fondés  à  demander  la  féparation, 
des  patrimoines.  Réfultat  de  notre  conférence  du  5  Décembre  1735. 

L'avantage  qu'ont  feulement  ceux  qui  ont  fait  rendre  des  jugemens    tf7.  tv.vant; 
de  condamnation  contre  un  héritier,  c'efl  qu'ils  ont  une  aclion  parée  créanckeq 
contre  lui  avec  hypothèque  fur  fes  biens  particuliers  indépendant  de  ££r    ^Kflue 
la  fucceffion.  fur  les  bi 

L'attion  hypothécaire ,  quoique  acquife  &  formée  au  temps  de  Ton-.  ^cVSs 
verture  de  la  fucceffion  ,  n'a  lieu  non  plus  que  fur  les  immeubles  de  f--';^'!- 
la  même  fucceffion,  &  ne  peut  être  exercée  que  contre  ceux  des  héri-»  iSer^SÉ    . 
tiers  qui  les  poiTédent;  de  forte  que  fi  l'un  des  héritiers  ne  prend  aucun  : •-■ 
immeuble  dans  fon  lot ,  il  n'y  a  pas  d'aciion  hypothécaire  folidaire  cou.» 
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tre  lui,  &  il  ne  peut  abfolument  être  pourfuivi  que  pour  fa  portion 

virile.  Dupleffis,  loc.  cit. 

,..  ,  acoii_       A  la  vérité  les  créanciers  en  faifant  déclarer  leurs  titres  exécutoires 

•damnation  contre  contre  lui,  acquerront  une  hypothèque  fur  fes  biens  particuliers,  mais 

l'héritier,  &  alors  ç  j    •      r  fe  }a  condamnation  prononcée  contre  lui.  Ar- 

l'hypctheque     fur   *-~  I,s  1V-   ,    M  *  ,A  ,  £       ,  ,.  , 

■fes  biens  particu-  rêt  en  robes  rouges  du  14  Août  1625  clans  isardet,  tom.  1 ,  hv.  2,  en. 

liers  n'eft  que  du         Jamais  la  queftion  n'a  été  renouvellée  depuis,  dit  l'auteur  des  no- 
iour  delacondam-    ;;  t.         .  _  ,  Ç.     ,.  . 

nation.  tes  lur  cet  arrêt,  ainii  c  elt  une  maxime  indubitable.  V.  les  autres  au- 

teurs qui  feront  cités  dans  le  moment  avec  Auzanet  dans  fes  mém.  fol. 
44.  Au  furpkis  la  condamnation  ne  pourra  s'étendre  au-delà  de  la  même 
■portion  virile ,  ce  qui  n'a  rien  de  commun  avec  ce  qu'on  entend  par 
l'aclion  folidaire  hypothécaire. 

70.  Diftinclïon  \[  faut  donc  elTentiellement  diftinguer  les  immeubles  de  la  fucceffion , 
fiSitede-fà.^1  fé"  de  ceux  qui  appartiennent  en  particulier  à  l'héritier.  A  l'égard  des  pre- 
miers ,  les  créanciers  hypothécaires  du  défunt  font  valoir  leurs  hypo- 
thèques du  jour  de  la  date  de  leurs  contrats  ou  jugemens  ;  mais  fur  les 
■biens  particuliers  de  l'héritier  ,  l'hypothèque  n'eit  acquife  &  ne  fe 
compte  que  du  jour  qu'ils  ont  fait  déclarer  leurs  titres  exécutoires  con- 
tre lui ,  ou  qu'il  a  pane  titre  nouvel  de  la  rente  ou  reconnoiffance  de 
la  dette  pardevant  notaires.  Le  Brun,  fuccef.  liv.  4,  ch.  2  ,fect.  1  ,n. 
36.  Arrêt  du  19  Juillet  1613  dans  Bouguier,  let.  A,  ch.  2;Ferriere1> 
compil.  fur  l'art.  168,  n.  23  ;  M.  le  Camus  fur  le  même  art.  n.  2  ,  &c 
fur  l'art.  169,  n.  5  ck  fuiv.  Brodeau  fur  ledit  art.  t68,  n.  7. 

71.  Si  l'héritier      C'eft  une  queftion ,  fi  l'héritier  qui  pofféde  quelque  immeuble  de  la 
qui  pofféde  quel-  fucceffion  peut  être  pourfuivi  fur  (qs  biens  particuliers  par  l'action  fo- 

que  immeuble  de  .  r  .     r  1  1  f  .         ,   .,, 

•la -fucceffion,  peut  hdaire  hypothécaire  ,  ou  fi  fes  biens  particuliers  ne  font  iujets  a  1  hy- 
itre  pourfuivi  hy-  Dotheque  que  jufqu'à  concurrence  de  fa  portion  virile  de  la  dette  ?  Pour 

pothécairement        rVLI ■  ^<- vi1-"-  j      V       ,    -  ,  n-  r  1  r  1    s  1 

fur  fes  biens  par-  ce  dernier  parti ,  Dupleffis,  tr.  des  actions  3  liv.  2,  ch.  2  ,  fol.  601  ;  le 

ticuliess?  Brun?  loCt  ciu  fefti   1  ?  n.  34  &  3  5. 

72.Uaffirmative      L'opinion  la  plus  probable  néanmoins  ,  eft  que  tant  qu'il  pofféde 
eft  l'option  la     quelque  immeuble  de  la  fucceffion,  il  peut  être  contraint  par  l'attion 
$  us  pro  a   e         hypothécaire  au  payement  du  total  de  la  dette  fur  ies  biens  particu- 
liers, à  la  différence  de  l'héritier  bénéficiaire,  qui  ne  confondant  aucu- 
nement ,  n'eft  fujet  aux  dettes  qu'à  raifon  des  biens  de  la  fucceffion.  V. 
fuprà,  art.  56  ,  n.  143  ,  oii  font  cités  des  auteurs  qui  prétendent  même 
que  l'héritier  bénéficiaire  peut  être  contraint  dans  les  biens  particuliers, 
ce  qui  eft  outré. 
-7Î.  L'héritier  qui       Mais  non-feulement  Fhéritier  fimple  qui  a  payé  fa  portion  virile  de 
â.payé  fa  portion,  ja  dette  peut  déguerpir  les  biens  de  la  fucceffion  tombés  dans  fon  lot, 
de  ™aàionC°hUypeor-  pour  fe  mettte  à  couvert  de  l'action  folidaire  hypothécaire  ,  fuivant 
théc'aire  en  aban-  i'avis  de  le  Brun  ibidem ,  n.  42  ;  de  Bourjon ,  tit.  des  fuccef.  part.  2  , 
meubles  fcJaJE  ch.   12  ,  feft.  5  ,  n.  24,  fol.  759  ,  &  part.  4,  ch.  9  ,  feû.  2  ,  n.  17  ,/*/. 
.ceffion.  818  ;  de  Dupleffis  ibidem;  du  nouveau  commentateur  de  la  Coutume 

d'Orléans,  édition  de  1740  ,  fur  l'art.  3  58  ,fol.  3  10  ,  &  de  Pocquetde 
Livonniere  ,  reg.  du  dr.  fr.  liv.  3  ,  ch.  1  ,  fe&.  3  ,  n.  3  ,  fol.  274  ,  mal- 
gré l'opinion  contraire  de  Loyfeau  ,  tr.  du  dcguerpiiTement ,  liv.  3  ,  ch. 

2 ,  n.  -5  &  6  ,  &  liv.  4 ,  ch.  4  ,  n.  17. 

Mais 
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Mais  encore  quoiqu'il  ait  eu  en  partage  des  biens  de  la  fuccefïîon  ,     74.  De  même  il 
s'il  ne  les  poffede  plus,  foit  qu'il  en  ait  été  dépoffedé  par  faine  réelle  nc  p?u.r  Jlus,.,èrre 

Y  Y         »        ♦     M        .  Y         \       Y  t  pourfuivi  ,  s'il   ne 

ou  autre  éviction,  ioit  quilles  ait  vendus  volontairement,  les  crean-  poflede  plus  aucun 
ciers  hypothécaires  de  la  fucceffion  auxquels  il  a  payé  fa  portion  vi-  ^™^i\ble  ^c  la 
rile  de  leurs  créances,  ne  pourront  absolument  exercer  leur  aftion  hy- 
pothécaire furies  biens  particuliers.  Boucheul ,  art.  409  de  Poitou,  n. 
46c  fuiv.  Réfultat  de  notre  conférence  du  5  Décembre  1735,  iauf  à 
eux  à  agir  en  interruption  de  pofleffion  contre  l'acquéreur,  s'il  n'a  pas 
preferit,  6c  le  recours  de  celui-ci  contre  cet  héritier  fon  vendeur.  Au- 
zanet,  mém.  fol.  48  ;  le  Brun  ibid.  n.  38  &  fuiv.  prin.  de  la  jurifp.  fr. 
tom.  1  ,  fol.  229 ,  n.  181. 

Tous  ces  auteurs  difent  même  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  que  l'héritier      75-  Il  n'eft  pas 
ait  payé  fa  portion  virile  pour  pouvoir  déguerpir  les  biens  de  la  lue-  J^nSîder  ait 
ceffionà  l'effet  de  fe  délivrer  de  l'acli  on  folidaire  hypothécaire  ,6c  qu'a-  payé  U  portion, 
près  fon  déguerphTement  il  ne  refte  plus  d'hypothèque  fur  fes  biens  ,  gu^pirîeTinimeu- 
que  pour  fa  portion  virile   des  dettes   hypothécaires.   Effectivement  blés  de  U  luccef- 
cette  conféquence  fuit  naturellement  des  principes  ci-deffus.  Le  con-   l0n* 
traire  fe  trouve  décidé  dans  les  arrêtés  de  M.  le  préfident  de  Lamoi- 
gnon,  tit.  des  actions;  mais  dans  ces  arrêtes,  il  y  a  bien  des  fingula- 
rités  fur  la  matière  concernant  le  payement  des  dettes. 

L'un  des  héritiers  contre  lequel  il  n'y  a  pas  lieu  d'exercer  l'action      7&  Avant  payé 
hypothécaire,  eft  tellement  quitte  en  payant  fa  portion  virile  des  det-  Mutpiuïêtrêpour- 
tes ,  qu'il  ne  peut  être  pourfuivi  dans  la  fuite  par  les  créanciers,  fous  fuivifous  prétexte 
prétexte  d'info Ivabili té  de  la  part  de  fes  cohéritiers;  en  quoi  on  s'eft  UpMtïïÏÏ'cohé- 
écarté  de  la  décifion  de  l'arrêt  du  17  Février  1607,  rapporté  par  Au-  ritiers. 
zanet  fur  l'art.  332  de  la  Coût,  de  Paris  ,fol.  296  6c  298  ;  Bourjon  ,iuc- 
cef.  part.  2,  ch.  i2,fect.  4,  n.  17,  fol.  758.  C'cft  aum*  ce  qui  fut  dé- 
cidé dans  la  même  conférence. 

Cela  n'eft  bon  toutefois  que  pour  les  dettes  divifibles  de  leur  natu-  77.  Si  la  dette 
re;  car  fi  le  défunt  s'étoit  obligé  de  faire  quelque  chofe  qui  ne  peut  fe  fôn^[dlv1fibUitP'a* 
faire  pour  partie  ,  fes  héritiers  en  feroient  tenus  infolidum.  Art.  7  des 
arrêtés  dans  Auzanet,yô/.  396,  tit.  de  la  folidité.  Le  Brun  ibid.  fecTt. 
1 ,  n.  3  2  ,  &  fect.  3  ,  n.  52.  De  même  de  deux  coobligés  en  pareil  cas  , 
quoique  leur  promeffe  ne  fut  pas  folidaire,  art.  o;  Dumoulin  ,  traité 
dividui  &  individ.  part.  2,  n.  377.  Cependant  la  peine  ftipuleeà  défaut 
d'accompliffement  de  la  promeffe  eft  divifible,  &  chacun  n'en  efttenu 
que  pour  fa  part  6c  portion,  ibid.  prin.  de  la  jurifp.  fr.  tom.  2,  pag. 
163  6c  164,  n.  423. 

Dans  tous  les  cas  ou  l'un  des  héritiers  eft  pourfuivi  légitimement     7$.  L'héritier  qui 

pour  payer  une  plus  grande  portion  des  dettes  qu'il  n'en  doit  fuppor-  ei*    contraint   de 

ter,  il  a  droit  de  le  pourvoir  en  garantie  contre  les  cohéritiers  pour  portion,  a  Ton  re- 

les  obliger  de  fe  joindre  à  lui  6c  de  contribuer   au  payement,  offrant  Cu,ur.s.  conn - 
j    /*        — .  j  r  ■  ■  r»       r\   o  '    i  r        rr         -i   cohéritiers .  Sic 

de  la  part  de  payer  Ion  contingent.  Par-la  oc  en  reahlant  les  offres ,  il 

fe  met  en  règle  ;  de  manière  que  fes  cohéritiers  qu'il  a  appelles  font 
tenus  de  tous  les  frais  qui  fe  feront  depuis  fes  offres ,  ceux  faits  aupa- 
ravant devant  être  fupportés  en  commun;  ce  qui  s'entend  néanmoins 
pourvu  que  cet  héritier  pourfuivi  par  les  créanciers,  n'ait  pas  trop 
Tome  II L  LU 
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différé  de  dénoncer  les  pourfuites  à  fes  cohéritiers ,  autrement  les  frais  9 
autres  que  ceux  qui  font  indifpenfables  pour  parvenir  à  une  condam- 
nation, feroient  pour  fon  compte  particulier. 
79.  Maïs  ce  re-       Si  par  événement  il  eft  contraint  de  payer  toute  la  dette  ,  ou  plus 
cours  n'eft  pas  fo-  qu'il  n'en  doit  perfonnellement,  fon  recours  eft  ouvert  contre  fes  co- 

hdaire ,  il  n  a  heu    J ,  ...  -1  n.  t_         «1    1  •  1  1      r 

que  pour  laponion  héritiers;  mais  ce  recours  elt  borne  a  la  portion  que  chacun  de  les 
d'un  chacun ,  fauf  cohéritiers  doit  fupporter  de  la  dette.  Autrefois  on  iueeoit,  contre 

alupporcerencom-    „       .    .  1*  f     -, ,   .p  >    &         ,' 

rnun  les  parts  des  1  opinion  commune  &  contre  la  decilion  d  un  arrêt  rapporte  par  Im- 
infolvabies.  bert  dans  fa  pratique  civile,  liv.  1 ,  ch.  17 ,  n.  28  ,  que  le  cohéritier  fe 

faifant  fubroger  au  lieu  &  place  du  créancier  ,  &  prenant  cefïïon  de  fes 
droits  &  actions ,  pouvoit  s'adrefTer  à  tel  de  fes  cohéritiers  qu'il  jugeoit 
à  propos,  &  le  contraindre  de  le  rembourfer  folidairement ,  fa  part 
confufe  en  lui-même,  fauf  le  recours  de  ce  cohéritier  contre  les  au- 
tres de  la  même  manière  ,  &  fauf  aufïi  à  fupporter  enfuite  en  commun 
les  parts  des  infolvables  ;  jurifprudence  moyenne  établie  parles  arrêts 
rapportés  par  M.  Louet ,  let.  R ,  ch.  1 1 ,  &  par  M.  le  Prêtre ,  cent.  2  % 
ch.6o;  mais  pour  éviter  le  circuit  d'actions ,  il  a  été  établi  pour  maxi- 
me depuis  cent  ans  &  plus  ,  que  le  recours  folidaire  n'auroit  plus 
lieu ,  feulement  pour  la  portion  d'un  chacun  ,  fauf  à  fupporter  par  tous 
les  folvables  les  parts  des  infolvables.  Le  nouveau  commentateur  de 
la  Coutume  d'Orléans  fur  l'art.  358  ,fol.  3  10  ,  où  il  cite  une  fentence 
de  fon  fiege  du  30  Avril  1738  ;  Bourjon  des  fuccef.  part.  2,  ch.«i2, 
fedt.  6 ,  n.  31,32,  33  &  3  4 ,  fol.  760 ,  &  part.  4 ,  chap.  9 ,  fec~r.  2  9  n* 
18  &  19,  fol.  818.  V.  le  Brun  des  fuccef.  liv.  4,  ch.  2,fe£t.  3  ,n.  20  > 
38  &fuiv. 
»o.  Cette  maxi-  La  même  maxime  a  lieu  à  Fégard  de  tous  coobligés  ou  cautions  fo- 
rpc  ,  dont  on  ne  lidaires ,  dont  l'un  eft  obligé  de  payer  toute  la  dette.  Coquille  fur Ni- 

doute  plus  ,  s  ob-  .   *    -,  P         r       ■  \        r         <x-  jd/t 

fcrve  a  l'égard  de  vernois ,  ch.  7,  art.  10,  in  vcrb.  céder  les  actions;  de  Kenulion,  tr. 
s  coobligés  ou  <je  ]a  fubrog.  ch.  8  ;  notes  fur  Argout,  liv.  4,  ch.  2  ;  M.  le  Camus'fur 
Fart.  3  3  3  de  Pans ,  n.  5  &  6  ;  Ricard  fur  le  même  art.  Balnage ,  tr.  des 
hyhotheques ,  part.  1 ,  ch.  13  ,  fol.  193  &  fuiv.  en  quoi  on  a  repris 
l'ancienne  jurifprudence  que  l'onavoit  changée  mal-à-propos ,  peut-être 
fur  les  idées  de  Loyfeau,  tr.  du  déguerpiffement ,  liv.  2,  ch.  8,  n.  n 
&  12,  auxquelles  néanmoins  Ferriere ,  compil.  fur  l'art.  108,  gl.  uni- 
que, §.  4,.  a  cru  devoir  donner  la  préférence,  après  une  longue  dif- 
cufîîon  depuis  le  n.  2  jufqu'au  19  ;  de  même  que  Bretonnier  fur  Hen- 
rys  ,  dernière  édition,  tom.  2  ,  fuite  du  liv.  4 ,  queft.  1 54,^0/.  857  & 
fuiv.  où  il  cherche  à  éluder  les  arrêts  de  1650  ck  1674,  qui  ont  fixé 
l'état  actuel  de  la  jurifprudence.  Pocquet  de  Livonniere ,  reg.  du  dr. 
fr.  liv.  4 ,  ch.  6  ,  art.  21 ,  pag.  466,  s'eft  auffi  déclaré  contre  la  der- 
nière jurifprudence,  trouvant  l'autre  plus  raifonnable  &  plus  utile  pour 
le  commerce  ,  ce  qui  n'a  aucun  fondement. 
fh.Lareftriction       Le  Brun,  loc.  cit.  c'eft-à-dire ,  liv.  4,  ch.  2,  fect.  3  ,  n.  20  &  43  ,  en 

propciée    par    le  convenant  de  la  maxime ,  y  apporte  néanmoins  une  refrriclion  pour  le 

Brun  n  elt  pas  con-  v    ,y         ,       .    ,    .  .         ',/     rr,.  ,.         r    ,     ,       ,         ,         ln 

léqueme.  cas  ou  1  un  des  héritiers  dune  ligne  en  diverlite  de  degrés,  elt  con- 

traint de  payer  la  totalité  de  la  dette.  Il  penfe  que  dans  ce  cas  cet  hé- 
ritier peut  fe  pourvoir  hypothécairement  contre  un  des  héritiers  de 
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l'autre  ligne,  pour  le  contraindre  au  rembourfement  de  tout  ce  que  la 
ligne  doit  fupporter  de  la  dette,  fauf  ion  recours  contre  les cohéritiers 
de  fa  ligne,  ce  quin'eit  nullement  conféquent,  c'eft  aux  n.  38,39,40, 
41  &  42. 

Le  droit  que  les  créanciers  ont  de  contraindre  par  action  perlon-  82.  Ceux  qui  fuc- 
nelle  chacun  des  héritiers  au  payement  des  dettes  pour  fa  part  &  por-  femKion*nepei£ 
tion  virile,  fans  égard  au/?™  modo  emulumenù ,  ne  s'étend  néanmoins-  vent  être  tenus  que 
qu'aux  héritiers  fuccédans  jurèfuo  ,  &  nullement  à  ceux  qui  fuccédent  jj^k.  g'JjjJJ  JJJ 
par  repréfentation ,  lefquels  constamment  ne  font  tenus  de  payer  que  reur  ,  &  cela  pro 
la  portion  virile  dont  feroit  tenu  leur  auteur  s'il  vivoit,  &  cette  por-  J'"\£ffftii,ïE?e 
tion  virile  de  leur  auteur,  ils  ne  la  doivent  pas  même  iolidairement , 
ils  ne  font  tenus  de  la  payer  que  chacun  pour  fa  part  &  portion.  Le 
Brunibid.  n.  10;  Bourjon,des  foc.  part.  i,ch.  i2,fecl\  1 ,  n.  ^,fol. 

P.  ex.  un  père  laifle  deux  enfans  &  quatre  petits-enfans  îfliis  d'un  8,  Exemple» 
troifieme  enfant  qu'il  avoit  ;  fes  deux  enfans  furvivans  font  tenus  de 
fes  dettes  chacun  pour  une  tierce  partie  par  action  perfonnelle  ;  à 
l'égard  de  l'autre  tierce  partie  ,  elle  fe  divifepar  quart  entre  les  quatre 
petits-enfans ,  &  les  créanciers  ne  peuvent  les  contraindre  par  action 
perfonnelle  que  chacun  pour  fon  quart  de  ce  tiers  des  dettes. 

C'eit  ainfi  que  le  créancier  à  la  mort  de  fon  débiteur  qui  laifle  plu-  84.  Le  créancier 
fieurs  héritiers ,  fouffre  la  divifion  de  fon  action  perfonnelle  ;  il  perd  J^ic^r^n^n-feu" 
aufTi  la  contrainte  par  corps  qu'il  avoit  droit  d'exercer  contre  Ion  dé-  lement  iouffre  U 
biteur.  Bourjon  ibid.  feft.  5 ,  n.  11  ,/*/.  759,  &  tom.  2  -fol.  578 ,  n.  JJ^H^u  ^St 
74;  le  Brun,  fecl.  1  ,  n.  44.  C'eft  une  maxime,  même  en  cas  de  bail  à 
ferme  continué  parles  héritiers.  Nouveau  comment,  de  l'ord.  de  1667, 
tit.  34,  art.  7  ,  pag.  560  ,  édit.  de  1753. 

Mais  fon  action  hypothécaire  fur  les  biens  de  la  fucceffion  elt  ton-    .  s>.  L'un  des  hé". 

iao  r      rr  ^•     •         •  r  »   ,\  1  '  ritiers  étant  créan- 

jours  la  même  ce  ne  iouhre  aucune  diminution ,  11  ce  n  elt  que  le  crean-  cier  >  n.a  pas  ^.ac_ 

cier  foit  lui-même  un  c\qs  héritiers ,  auquel  cas  il  n'a  d'aétion  contre  tion  folidaire  hy- 

chacun  de  fes  cohéritiers  que  pour  fa  part  &  portion  ,1a  fienne  confufe  fe°  cohéritiers  [  h 

en  lui-même,  ne  fût-ce  qu'à  caufe  du  circuit   d'actions  qu'il  convient  part  confufe  en  lui, 
d'éviter.  Le  Brun  ibid.  fecl.  i ,  n.  43  ;  Roufleaud  de  la  Combe,  rec.  de 
jurifp.  vtrb.  dettes ,  n.  3  ,/o/.  163  in  fin*.  Auzanet,  art  333  ,fi>L  300  , 
eft  mal-à-propos  d'avis  contraire. 

D'où  je  conclus  que  li  quelqu'un  de  fes  cohéritiers  devient  infol-  86.  Et  s'il  arrive 

vable  ,  c'ett  une  perte  qu'il  doit  fupporter  feul ,  de  même  que  tout  créan-  3»2u»^Si^»ft3va- 

cier  qui  n'a  que  l'action  perfonneîïe;  ck  cela  avec  d'autant  plus  de  rai-  ble  ,  la  perte  eil 

fon,  que  cet  héritier  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  pris  fes  précau-  pour  lUl  feu1, 
tions  lors  du  partage  ou  autrement,  pour-Vaflurer  le  payement  de 
fon  du. 

Je  penferois  aufiî  qu'en  cas  que  les  héritiers  fuccédafTent  inégalement ,  8?<  FnTre  hérï- 

celui  d'erïtr'eux  qui  feroit  créancier,  n'auroit  pas  l'a&ion  perfonnelle  tiers    fuccédans 

1  15  1  -î  «.11  «.•         inégalement,   1  un 

contre  chacun  d  eux  pour  les  contraindre  au  payement  de  la  portion  d»e°x  éranteréan- 

virile  de  fa  cette,  &  qu'il  ne  feroit  fondé  à  leur  demander  fon  paye-  cier  ,  ne  peut  de- 

j         '   1  ■     r  r^'   ni.  '  •«,■         1  v  c,  i>         mander  Ion  I 

ment  que  pro  modo  emolume?  n  ;  la  qualité  d  héritier  dans  1  une  ce  1  au-  ment  que pro  m o.io 

tre  hypotheie  faifant  tort  à  celle  de  créancier  quant  au  droit  d'exiger  emolumenti. 

LU   ij 
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le  payement  de  fon  dû ,  quoique  vis-à-vis  de  fes  cohéritiers ,  il  ne  con- 
fonde que  fa  portion  &  qu'il  demeure  créancier  du  furplus  fur  les  biens 
dévolus  à  fes  cohéritiers. 
38.  Abftraétion       Toute  dette  privilégiée  à  part,  les  créanciers  hypothécaires  n'ont 
kze    le  droF/des  Pas  P^1S  ^e  droit  ^llr  ^es  meubles  &  effets  de  la  fucceffion  que  les  créan- 
créanciers  eft  égal  ciers  chirographaires.  C'efr.  la  priorité  des  faifies  qui  décide  de  la  pré- 
j^fucceffion     de  férence  entr'eux  à  cet  égard,  fauf  le  cas  de  la  déconfiture.  Il  en  eft  au- 
trement par  rapport  aux  immeubles,  les  créanciers  chirographaires  ne 
peuvent  rien  prétendre   qu'après  tous  les  créanciers  hypothécaires-, 
ïefquels  gardent  entr'eux  l'ordre  de  leurs  hypothèques;  mais  ceux-ci 
fatisfaits,  les  chirographaires  ont  droit  de  fe  faire  payer  fur  le  furplus 
des  biens  ,  à  l'exclufion  des  créanciers  particuliers  de  l'héritier  ,  en  con- 
féquence  de  cette  règle  ,  bona  non  dicunuir  ,  nifl  deduclo  prius  œrealieno. 
Prin.  de  la  jurifp.  fr.  tom.  \,fol.  231,  n.  184. 
89.  Les  créanciers       Celui  en  effet  qui  fe  porte  héritier  de  quelqu'un  ,  ne  doit  être  cen- 

tl>"     la     iucceiiion    ri  /•  i\i?  1  •  •  1    •        n 

doivent  être  payés  ie  acquérir  par-la  cl  autres  biens,  que  ceux  qui  lui  reitent  après  toutes 
par  préférence  aux  les  dettes  de  la  fucceffion  payées:  ainii  tant  qu'il  en  refte  à  acquitter, 

créanciers  parncu-    r  '         •  •      '%•  r  1  ^  r 

liers  de  l'héritier,  tes  créanciers  particuliers  ne  peuvent  ie  procurer  leur  payement  iur 
•     les  biens  de  la  fucceffion  ,  qu'autant  que  les  créanciers  de  la  même  fuc- 
ceffion négligeront  de  fe  pourvoir. 
00.   Quand   les       Cependant  fi  les  biens  de  la  fucceffion  fe  confondoient  tellement 

créanciers  lent  ex-  1  ...,,..  ...  ~  rr.  ..  n . 

clusdudroitdede-  avec  ceux  de  rneritier  qu  il  ne  fut  plus  pomble  de  les  dilringuer,  oc 
don  d" 'patrFmoi'-  ^  P^us  ^orte  raif°n  f1  les  créanciers  de  la  fucceffion  lanToient  diffiper 
nés,  qui  comprend  les  biens,  fur-tout    le  mobilier,  ils  perdroient  alors  leur  privilège  & 
les1jrimeuWes>me  ne  ^QroiQnt  Pas  de  meilleure  condition  que  les  créanciers  particuliers, 
chirographaires  de  l'héritier.  Pour  les  garantir  de  cet  inconvénient , 
on  leur  a  permis  de  demander  la  féparation  des  patrimoines;  ce  qui 
a  lieu  tant  au  profit  des  créanciers  chirographaires  qu'hypothécaires, 
&  comprend  les  meubles  &  effets  auffi-bien  que  les   immeubles  de  la 
fucceffion.  Bourjon,  tr.  des  fuccef.  part.    2  ,  ch.  i2,.fec1\  6,n.  26  &£ 
27  ,fol.  759  &  760,  &  part.  4 ,  chap.  9 ,  fecl.  2  ,  n.  20  ,  fol.  818  ;  le 
Brun  ,  fuccef.  liv.  4,  chap.  2,  fecf.  1  ,  n.  12,  22  &  23  ;  Bretonnier  fur 
Henrys  ,  tom.  1 ,  liv.  4,  ch.  6,  queft.  28;  Boucheul,  art.  409  de  Poi- 
tou ,  n.  11  &  fuiv. 
«.  La  réparation       L'effet  de  cette  féparation  doit  s'étendre  auffi  au  bien  donné  par  le 

s'étend   aux  biens  r      .  ...  ■     ,-,-    ...     ,    ,  rK 

que  rhéritier  a  été  detunr  a  1  im  oe  les  héritiers ,  &  qu  il  a  ete  oblige  de  rapporter,  iuivant 
oW'sé  (uetar4FPOr"  l'av*s  ^e  Bourjon  ibidem ,  n.  28,  qui  me  paroit  préférable  à  celui  de 
le  Brun  ibid.  n.  28 ,  &  à  celui  de  Rouffeaud  de  la  Combe,  verb.  fépa- 
ration, pag.  617,  n.  8. 
s».  La  féparation      Cette  féparation.  doit  être  demandée  avant  la  confufion  des  biens  de 

doit    être   den-iân-  .       .  ~  l  ,   .   .  .     ,  ...  c  r 

mtlaconfu-  la  iucceiiion  avec  ceux  de  1  héritier  ;  ce  qui  s  enten  1  dune  contulion 

fipn  des  biens  de  la  qUj  ne  permet  plus  de  diftinguer  les  biens,  autrement  elle  n'eu1  pas  de 

ceux  de  l'héritier,  nature  à  empêcher  la  féparation;  d'où  il  s'enfuit  qu'un  inventaire  fufHt 

pour  écarter  l'exception  de  la  confufion.  Le  Brun  hic,  n.  22  &  23  ; 

Boucheul  ibidem,  n.  13  &  16. 

cf\.  A  cela  près,       par  je  droit  romain  la  féparation  doit  être  requile  dans  les  cinq  ans  ; 

LirVde  lademan*  niais  dans  notre  droit  irançois,  cette  prefeription  n'eil  point  connue  , 


Des  Dettes  de  fuccefjîori.    A  R  T.    L  X  V.  453 

&  la  féparation  peut  avoir  lieu  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  confufion  ,  &  der  dans  les  cinq 
que  les  choies  exigent  diftinctement.  Le  Brun  ibid.  n.  24  à  la  fin.  Bro-  aus- 
deau,art.  168  de  Paris,  n.  8;  Gueret  fur  le  Prêtre,  cent.   1  ,  chap. 
75,  nouvelles   remarques  ;  art.  38  des  arrêtés,  tit.  des  actions  dans 
Auzanet,  _/<?/.  347;  Argout,  infl.  au  dr.  fr.  liv.4,chap.  4;  Boucheul 
ibid.  n.  16. 

La  réparation  doit  encore  être  demandée  les  chofes  étant  entières  ,      ^- 1!  ffutla  de- 

,    n   v    fi       ..  ...  ,  .  .,,,..  .,,    ,     mander  les  chofes 

c  elt-a-direfansqu  il  y  ait  eu  cenovation  avec  1  héritier;  avant  que  1  ne-  étant  entières  ,  se 
riticr  ait  difpofé  des  biens  de  la  fuccefîion,  ou  avant  la  diltributioncu  comment  cela  s'en- 
prix  des  meubles  ou  immeubles  vendus  par  décret  ou  autrement.  Le 
Erun  ibid.  n.  25  ;  Argout,  loc.  cit. 

Il  ne  s'enfuit  pas  de-là ,  que  la  féparation  de  patrimoine  ne  puifle 
avoir  lieu  qu'au  cas  que  toutes  chofes  foient  entières  ,  &  qu'il  fuffife 
pour  l'écarter  que  l'héritier  ait  difpofé  de  quelques  biens  de  la  fuc- 
çeffion;  ce  qu'il  y  a  feulement ,  c'en1  que  fi  l'héritier  a  difpofé  de  quel- 
ques meubles ,  la  féparation  n'influera  pas  à  cet  égard  ,  à  moins  que  le 
prix  de  ces  meubles  ne  loit  encore  dû  à  l'héritier,  auquel  cas  ce  prix 
fera  rapportable  à  la  maffe  des  biens  exifians  ;  &  ce  même  des  immeu- 
bles vendus,  par  rapport  aux  créanciers  fimplemerit  chirographaires,  lef- 
quels  n'ont  de  refîource  que  fur  le  prix  qui  en  peut  refier  dû;  tandis  que 
les  créanciers  hypothécaires  peuvent,  non-feulement  réclamer  le  prix  des 
immeubles  ,  mais  même  agir  en  interruption  de  pofTefîion  contre  les  ac- 
quéreurs. En  un  mot,  la  féparation  ne  manque  que  pour  les  objets 
difîipés  ou  qui  n'exiftent  plus ,  foit  en  nature  ,  ou  par  le  prix  qui  les  re- 
prélente;  elle  a  lieu  pour  tout  le  relie  qui  exifle  diitinclement,  &  fpc- 
cialement  pour  les  immeubles  ,  lefquels  ne  font  pas  de  nature  à  fouf- 
frir  la  confufion.  V.  Argout  ibidem. 

Le  plus  grand  nombre  des  auteurs  efT.  d'avis  que  les  créanciers  par-     ,9î>  Si  les  créai* 
ticuliers  de  l'héritier  peuvent  également  demander  la  féparation  de  fes  de^'h^lrk'îer  peu- 
biens  d'avec  ceux  de  lafucceffion,  pour  empêcher  que  les  créanciers  vent  demander  la 
de  la  fuccefîion,  après  avoir  épuifé  tous  les  biens  héréditaires,  ne    eParatlon? 
viennent  en  concurrence  avec  eux  pour  le  furplus  de  leur  dû  fur  les 
biens  de  l'héritier.  C'en1  le  fentiment  entr'autres  de  Brodeau,  loc.  cit. 
c'eft-à-dire  fur  l'art.  168  de  la  Coût,  de  Paris  ,  n.  8 ,  &  fur  Louet  ,  let. 
H,  ch.  19  ;  de  Gueret  fur  le  Prêtre  aufîî  loc.  cit.  cent.  1  ,  ch.  75  ;  de- 
Bretonnier  fur  Henrys  ,  tom.  1 ,  liv.  4 ,  ch.  6  ,  quelt.  28  ,  &  fur  Argout , 
loc.  cit.  liv.  4,  ch.  4,  &  de  Boucheul,  loc.  cit.  n.  15. 

Mais  l'opinion  contraire  ,  qui  eft.  celle  de  Bourjon,  loc.  cit.  n.  29  ,. 
fol.  760  ,  c\i  de  le  Brun  ibid.  n.  1 3  Se  fuiv.  cil  préférable  fans  difficulté  ; 
elle  cil  fondée  fur  des  railbns  qui  ne  fouffrent  aucune  bonne  réplique  ; 
on  peut  les  voir  furtout  dans  le  Brun ,  où  elles  font  parfaitement  dé- 
veloppées. 

Que  les  créanciers  particuliers  de  l'héritier,  lorfque  ceux  de  la  lue-     s<£  j\-  peureut 

ceffion  demandent  la  féparation  ,  oppofent  aulii  eux  la  féparation  pour  la  demander  à  leur 
*   l  ii.1  1     i»l  '**-.'  •  j  11  tour  ,  lorlcKK 

empêcher  que  les  biens  de  1  héritier  ne  cèdent  au  payement  des  dettes    je  lafucceffion  la 

de  la  fuccefîion  à  leur  préjudice,  à  la   bonne  heure,  il  n'y  a  rien 

quedejufte  ôv  de  raifonnable  ;  mais  qu'ils  demandent.de  leur  chef  la  vent ,  Sfi  raditioiî 
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cTl^rédîté  n'eft     féparation  ,  lorfque  ceux  de  la  fuccefîion  ne  la  demandent  pas ,  c'eft  ce 
fraudukufe.  qUj  n'a  auclin  fondement,  à  moins  ,  comme  le  Brun  en  convient n.  20, 

quel'adition  d'hérédité  ne  fût  évidemment  faite  par  l'héritier  en  fraude 
de  les  créanciers  particuliers  ,  fraude  bien  plus  difficile  à  pratiquer  que 
celle  de  l'héritier ,  qui  pour  mettre  fes  biens  particuliers  à  couvert  des 
pouriiiites  des  créanciers  de  la  fuccefîion,  fuppoferoit  tout  à  l'aife  des 
dettes  par  billets  ou  autres  actes  fous  feing  privés  ,  pour  faire  deman- 
der la  féparation  de  fes  biens  par  Tes  prétendus  créanciers,  s'il  étoit 
vrai  que  (es  créanciers  en  général  fuffent  fondés  à  la  demander  de  leur 
chef,  &c  lorfque  ceux  de  la  fuccefîion  ne  la. demandent  pas. 

C'eit  bien  allez  qu'ils  ayent  la  réciprocité  en  ce  cas,  &  que  fraude 
à  part  ils  ayent  le  droit  de  fe  faire  payer  fur  les  biens  particuliers  de 
l'héritier  à  l'exclufion  des  créanciers  de  la  fuccefîion,  tandis  que  ceux- 
ci  feront  payés  par  préférence  à  eux  fur  les  biens  de  la  fuccefîion  ; 
fauf  aux  premiers  à  fe  pourvoir  enfuite  fur  ce  qui  reftera  des  biens  de 
la  fuccefîion ,  les  dettes  de  la  même  fucceffion  payées ,  &  aux  autres 
à  fe  venger  aufîi  pour  le  furplus  de  leur  dû  fur  ce  qui  refîera  des  biens 
de  l'héritier,  après. que  fes  créanciers  particuliers  auront  été  fatisfaits. 
Le  Brun  ibid,  n.zW&C  27. 
97.  Acheteur  des  Les  créanciers  d'un  défunt  ont  la  même  action  contre  l'acheteur  des 
droits  fucceflîfs ,     biens  de  la  fucceffion  que  contre  l'héritier,  qu'il  fefoit  fournis  expref- 

tenu    des  dettes       r,  i   •     i  11  »•»»'•■ 

comme  l'héritier,    iement  au  payement  aes  dettes  dans  le  contrat,  ou  qu  il  n  en  ait  pas 
été  parlé  ;   &c  cette  aftion  eft  tellement  la  même ,  que  l'acheteur  eil 
tenu  du  payement  des  dettes  ultra  vires.  C'efî:  que  par  fon  acquifîtion 
il  efl  entièrement  fubrogé  au  lieu  &  place  de  l'héritier  ;  c'efï  un  traité 
â  forfait  qu'il  a  fait  avec  cet  héritier  par  lequel'il  a  pris  fur  lui  tous  les 
rifques. 
<J>.  Ce  traité  n'eft       Âuffi ,  en  confidération  de  l'incertitude  de  l'événement ,  l'héritier  fon 
feilitmkm1  dépare  vendeur  n'eft-il  pas  plus  reeevable  que  lui  à  fe  pourvoir  contre  le  traité 
«i  d'autre.  par  la  voie  delà  reflitution  pour  caufe  de  lélion ,  quelque  grande  qu'elle 

ïbit.  Carondas  en  les  réponfes ,  liv.  3  ,  ch.  25 ,  &  liv.  9 ,  ch.  76  ;  Ar- 
gout,  inft.  au  droit  franc,  tom.  2  ,  liv.  4  ,  ch.  14;  Loyfel,  irift.  coût. 
1.  3 ,  tit.  4,  règle  12  ;  Bretonnier  furie  plaidoyer  7e.  d'Henrys ,  fol.  790; 
Louet,  let.  H  ,  ch.  7  &  8.  Arrêt  du  1 1  Décembre  1654  dans  Soëfve  , 
tom.  1  ,  cent.  4,  ch.  73. 
pp.  Maîs  fi  l'un       II  faut  excepter  la  vente  qu'un  des  héritiers  feroit  avant  partage  de 
fe?d^oÏÏTrau"re  *"es  droits  fucceffifs  à  fon  cohéritier,  la  lélion  du  tiers  au  quart  fùffi- 
avant  partage  ,  il  roit    alors    pour   faire  admetttre  le  vendeur  à   la  restitution   ,   par 
mersîleftîéfédû  *a  rau°n  cllîe  *e  premier  acte  entre  cohéritiers  eft  toujours  réputé  par- 
tiers  au  quarc.        tage.  Le  Brun ,  (ucceC  liv.  4,  chap.  1  ,  n.  56  ,  57  &  58  ;  Brodeau  fur 
Louet,  let.  H,  ch.  8  ;  RouiTeaud  de  la  Combe  ,  rec.  de  jurifp. verb. paf- 
..      tage,  fol.   a-ï  ,  n.  7. 
qui^ëncUes  droits       Ma*s  Rentier   érant  créancier  de  la  fucce^on  ,  &  n'ayant  point 
fucceiTifs   étant      fait  de  ré:;rve  de  fa  créance  dans  le  traité,  lavoir  fi  l'acheteur  fera  te- 
demander'&Pcréa"ri!  nu  de  ll"  en  "lir:  le  Payement.  Le  Brun,  fuccef  liv.  4,  ch.  2  ,  fe£t.  2, 
ci  a  r*chcteur  >      n.  5  ,  eil  d'avis  de  Faf?:rmaîive ,  demême  queRor.iTeaiK'  delà  Combe, 
rec.  de  jurifp.  verbo  dettes,  fe&.  2,  n.  4,  fol.  164;  Ferri-re,  compil. 
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fur  l'art.  108,  §.  3,  n.  19  &  20  3  avec  une  diftin&ion  qui  ne  lignifie' 
rien. 

Je  penferois  néanmoins  le  contraire,  attendu  qu'en  pareil  cas  ,  l'hé- 
ritier qui  tait  fa  créance  ne  procède  pas  de  bonne  foi;  c'eft  une  furpri- 
fe  qu'il  fait  à  l'acheteur.  D'ailleurs  par  (a  qualité  d'héritier  il  a  con- 
fondu de  plein  droit  fa  créance  fur  la  fucceffion  ,  au  moyen  de  quoi  il 
ne  peut  plus  la  faire  revivre.  Que  s'il  n'eft  héritier  qu'en  partie  ,  il  pour- 
ra à  la  vérité  exiger  de  fes  cohéritiers  la  portion  perfonnelle  dont  cha- 
cun d'eux  eft  tenu  de  fa  dette  ;  mais  pour  fa  portion  perfonnelle,  il 
ne  pourra  l'exiger  de  celui  à  qui  il  a  vendu  fa  part  dans  la  fuccelîïon. 
Tout  cela  fut  ainfi  réfolu  dans  notre  conférence  du  16  Juillet  1736. 

Par  la  raifon  que  l'acquéreur,  au  moyen  d'un  pareil  traité,  court      101.  L'acheteur 

le  rifque  de  payer  des  dettes  beaucoup  au-delà  de  la  valeur  des  biens  .  de  dr^ ir"  *Scce/Ii1ft 

&vi     ,  y        AI  /!•*   ^  •  \  r  d         •         r  1       Pcut  etre  torct'  de 

qu  11  n  y  a  pas  lieu  a  la  reititution  ,  ni  a  Ion  profit,  ni  en  faveur  du  céder  fon  acauifî- 

vendeur,  il  fembleroit  qu'il  ne  devroit  pas  être  expofé  à  cette  occa-  tlon  %**  cohéri- 
fion  à  aucune  forte  de  retrait;  cependant  c'eft  une  maxime  que  les  co-  deur. 
héritiers  du  vendeur  font  en  droit  de  priver  cet  acquéreur  du  bénéfice 
de  fon  acquifition ,  en  lui  en  rembourfant  le  prix  avec  tous  fes  frais  Sz 
loyaux-coûts  ;  privilège  fondé  fur  l'intérêt  qu'ont  les  familles  que  des 
étrangers  ne  foient  pas  admis  à  en  pénétrer  le  fecret.  Il  y  en  a  des  ar- 
rêts dans  Brodeau  fur  Louet,  let.  C,  fom.  13  ;  le  Brun  des  fuccef.  liv. 
4,ch.  2,fecl.  3  ,  n.  66  ;  Bourjon ,  tit.  des  fuccef.  part.  2,  ch.  11,  lect. 
3,  n.41 ,/«/.  755  ;RoulTeaud  de  la  Combe,  rec.  de  jurifp.  V. tranlport, 
fol.  738,  n.  16. 

Le  Brun ,  n.  67  ,  ajoute  que  cela  a  lieu ,  quoiqu'il  ne  paroifîe  a£tuel-      ,C2#  Ef  ceIa  mgj 
lement  aucunes  difcufîions  ou  difficultés  au  fujet  du  partage  de  la  fuc-  me  après  partage, 
cefîion ,  &  même  quoique  le  partage  foit  fait,  par  la  raifon  qu'il  peut  qu?'eft douteux' ^ 
furvenir  des  difficultés  dans  la  fuite  &  des  garanties  à  exercer.  Je  dou- 
terois  néanmoins  de  ce  dernier  article. 

Comme  le   motif  de  ce  privilège  ,  n'eft  que  d'empêcher  des  étran-      îC?.    çe  rerra;c 
gers  de  troubler  le  repos  des  familles  &  d'en  pénétrer  le  fecret ,  il  s'en-   n'a  Pas  lieu  n  la 
fuit  que  la  ceffion  qu'un  des  héritiers  fait  de  fes  droits  fucceffifs  à  l'un  ï'u^des  cehétL* 
de  fes  cohéritiers  ,  n'eft  pas  fujette  à  cette  efpece  de  retrait  ;  &  ce   tiers^ 
n'eft  pas  non  plus  le  cas  où  le  cohéritier  acheteur  foit  tenu  de  commu- 
niquer fon  marché  à  fes  cohéritiers.  Le  Brun  ibid.  n.  6S  ;  Ferriere,  com- 
pil.  fur  l'art.  108  de  la  Coût,  de  Paris  j§.  3 .,  n.  13  ;  Bretonnier  furHen- 
rys,  tom.  1,  liv.  4,  ch.  2 .  queft.  15.  V.  art.  20  &  21  des  arrêtes  ,tit. 
des  tranfports  dans  Auzanet  fur  l'art.  108  de  Paris,  fol.  92.  V.Jhprà9 
art.  56  in  fine. 

De  même  fi  la  cefîion  eft  faite  à  la  veuve  commune  en  biens  ou  non      104.  Ouàlaveu- 
avec  fon  mari ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  cenfée  étrangère.  Le  Brun  n.  70 ,   bfens0™-™11"^  A^ 
&  tr.  de  lacom.  liv.  3  ,  ch.  2,  fe£t.  6  ,  dift.  1  ,n.  18  ,  Brodeau  fur  Louet  r  func. 
loc.  cit. 

Quoique   les  héritiers  fuccédans    inégalement  payent  entr'eux  les      105.  Dans  le  cas 
dettes  pro  modo  emolumenti ,  s'il  fe  trouve  plus  de  dettes  que  de  biens  S"  !e1.?t"fs.,txï*r 

J        "  1     r  rr  1  /  i  r    /•  -  dent  la  %.-.Ieur  ucs 

dans  la  fuccef  lion,  le  payement  de  cet  excédant  ne  fe  fera  pas  iuivant  biens  de  la  fuccef. 
la  même  proportion  ;  mais  chaque  héritier  ou  chaque  fouche  ,  fi  l'on  fîon  »  l]  ne  s  Agic 
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plus  du  pro  modb  fuccéde  par  repréfentation,  y  contribuerai  pro  yirili.  Le  Brun,fuccef- 
emohtmenti.  [{v   ^  cn#  2>  fgfl.g  3  ^  n.  75  &  76.  En  effet  dès  qu'il  n'y  a  plus  rien 

dans  la  fuccefîlon ,  il  ne  peut  plus  être  queftion  du  pro  modo  emolu- 

menti. 

106.  Des  dettes  II  a  été  parlé  fur  Fart.  47  des  dettes  de  la  communruté ,  de  la  ma- 
&  man'iïïr^dîfles  ™ere  ^e  *es  Paver  entre  le  furvivant  &  les  héritiers  du  prédécédé, &C 
payer.  Renvoi.        de  l'action  des  créanciers  à  cet  égard. 

107.  Commentfe  Les  legs  s'acquittent  différemment,  fuivant  la  diverfité  de  leurs  efpe- 
Felegs°US'Sqrf,ït»  ces'  ^e  ^Q%s  univer^  abfolu ,  n'eff  point  fujet  à  contribution  delà  part 

des  héritiers  ,  c'eff  une  diffraction  à  faire  de  l'univerfalité  des  biens 
libres  fur  la  maffe  de  la  fucceffion  en  faveur  du  légataire ,  qui  de  cette 
manière  eff  Loco  hceredis  ,  &  qui  en  cette  qualité  ,  non-feulement  eft  obli- 
.gé  aux  dettes ,  mais  encore  au  payement  de  tous  les  legs  particuliers 
jufqu'à  concurrence  du  produit  de  fon  legs  univerfel. 

108.  A  la  charge  Si  les  legs  particuliers  font  de  corps  certains  ,  ils  fe  prennent  fur  ceux 
de  corps'ceiSin??  ^es  héritiers  ou  des  légataires  univerfels  par  quotité ,  à  qui  ces  corps 

certains  auroient  appartenu  fans  la  difpofition  du  défunt,  fauf  les  ré- 
ferves  coutumieres. 
10p.    Çuid   des       Si  les  legs  font  d'une  fomme  ou  autre  quantité  certaine  ,  &  qu'il  n'y 
legs _  de  fommesdc  ^  point  de  légataire  univerfel  abfolu  ,  mais  des  légataires  univerfels 

deniers?  i  m     r  •■>       •  1  >'        « 

ptr  modum  quota,  ils  le  payent  par  contribution  entre  ces  légataires 

univerfels  &  les  héritiers  comme  les  dettes, pro  modo  emolumenti;  & 
alors  les  héritiers  y  contribuent  à  raifon  de  tout  ce  qu'ils  retirent  de 
la  fucceffion,  fans  diffraction  de  leurs  réferves  coutumieres,  &  toute- 
fois fans  préjudice  de  leurs  réferves  ;  de  manière  qu'ils  cefferont  de 
contribuer,  au  moment  que  tous  les  biens  libres  qu'ils  auront  eus  fe- 
ront épuifés  ,  &  qu'il  ne  leur  reffera  plus  que  leurs  réferves.  Tout  ceci 
eff  la  doûrine  de  le  Brun,tr.  des  fucceffions,  liv.  4,  ch.  2,  fect.  4, 
depuis  le  nombre  5  jufqu'au  14,  &  de  Bourjon,  tom.  2  ,  pag.  247  ÔC 
2.48  ,  n.  5  &  fuiv.  &  celle  de  Ricard  infrà  ,  excepté  qu'il  ne  fait  con- 
tribuer l'héritier  que  pour  les  biens  libres,  ce  qui  n'eff.  pas  fondé  par 
rapport  aux  dettes,  mais  feulement  en  ce  qui  concerne  les  legs.  V. 
fuprà,  art.  44,  n.  223  &  224. 
1 10.  Les  héritiers  Entre  les  héritiers,  les  legs  de  cette  dernière  efpece  fe  payent  pro 
ces  legs  que  pro  vlrl^1 ^ri qu'ils  fuccédent  également ,  6c pro  modo  emolumenti  lorsqu'ils 
modo  emoLummù.  fuccédent  inégalement.  Les  légataires  en  cette  partie  n'ont  pas  la  fa- 
veur des  créanciers,  qui  fans  avoir  égard  au  pro  modo  emolumenti,  font 
en  droit  de  demander  aux  héritiers  le  payement  de  leur  dû  pro  yi- 
rili parte.  Ricard  des  donations,  part.  2,  ch.  1,  fect.  3  ,  n.  20  &fuiv. 
iïi.  Dulegsin-  Cependant  fi  le  legs  eff  indivifible,  il  peut  être  demandé  aux  héri- 
tiers   in  folidum.  Le  même  Ricard,  fect.  4  ,  n.  33  ;  le  Brun,  toc.  cit. 

n'  4* 
112.  Si  le  léga-       Quant  à  l'action  hypothécaire,  le  Brun  ibid.  ne  l'admet  que  jufqu'à 

fidaîr-hy  ^thécï-  concurrence  de  la  portion  dont  chaque  héritier  eff  tenu  du  legs  ;  de 
re  pour'  le  paye-  même  Ricard  qui  employé  toute  cette  fecrion  4  à  combattre  l'opinion 
Aucorfféf°powla  ^e  Ceux  ^u*  accorclent  au  légataire  l'action  hypothécaire  pour  le  tout 
négative.  '   contre  chaque  héritier  jufqu'à  concurrence  des  biens  libres  ,  fauf  fon 

recours 
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recours  contre  Tes  cohéritiers.  Henrys  &  Ton  apnotateur,  tom.  2,  liv 
4,  queft.  57,  ont  aufîi  embrafTé  la  même  opinion.  Bourjon  a  fait  plus  , 
il  refufe  toute  hypothèque  au  légataire,  tom.  2,  tit.  des  actions,  fol. 
433  ,  n.  41  &  fuiv. 

Cependant  le  fentiment  contraire,  qui  outre  les  auteurs  cités  par      ti;.  L'affiimatî- 
Ricard  eit  celui  de  RenuiTon  ,  tr.  des  propres,  ch.  3  ,  fecl.  12  ,  n.  6  &  "^^J^  li 
fuiv.  d'Auzanet  fur  l'art.  289  de  Paris  ,fol.  243  &  244;  de  Couchot,   à  ce  fujec. 
tom.  5  ,fol.  590 ,  &  de  Simon  fur  Ricard  ibïd.  fe&.  4  in  fine  ,  a  préva- 
lu de  manière  à  ne  plus  être  révoqué  en  doute.  Arrêt  du  17  Décembre 
1707,  au  fujet  d'une  rente  de  60  liv.  léguée,  dans  Augeard,  tom.  2  , 
ch.  y$,  fol.  507.  Autre  arrêt  de  grand'chambre  du  27  Mai  17 10  ,  rap- 
porté par  le  même  Augeard,  tom.  3  ,  ch.  96  ,  fol.  492  &  fuiv.  avec 
les  moyens  des  parties  fort  au  long.  Autre  arrêt  encore  du  7  Mai  17 14 
dans  RomTeaud  de  la  Combe,  rec.  de  jurifp.  verb. hypothèque , fecï: 4 , 
/0/.329. 

Dans  l'efpece  de  l'arrêt  de  1710  il  s'agiiïbit  d'un  legs  de  3000  liv.  II4.  QUe  iece& 
payable  en  argent  ou  en  rente  au  choix  des  héritiers  ,  &  le  teitament  cameôcfoitauthen. 
étoit  olographe  ;  au  moyen  de  quoi  la  diftinction  établie  par  Renuf-  phe,  °al  " 

fon  &  par  Auzanet  entre  le  teitament  folemnei  &  le  teitament  ologra- 
phe a  été  rejettée  ;  en  effet ,  comme  l'hypothèque  en  faveur  du  léga- 
taire eit  purement  légale,  il  importe  peu,  comme  Pobferve  Ricard  , 
fecl.  5  ,  dans  quelle  forme  le  teitament  ait  été  fait,ilfuffit  qu'il  foit  va- 
lable aux  termes  de  la  loi. 

Ainii  qu'il  s'aghTe  d'un  teitament  olographe  ou  d'une  difpofition  par-  nj  t  &  que  ie 
devant  notaires,  &  que  le  legs  foit  d'une  fomme  à  une  fois  payer  ou  less  (<;!t  en  rente 

,,  1    ?  bA  ■  1,1     •  ii'--r^ou    aune    fomme 

aune  rente,  on  doit  reconnoitre  aiijourd  nui  que  les  héritiers  lont  uae  fois  payée. 
tenus  du  legs  perfonnellement  pour  leur  part  &  portion,  ou  pro  modo 
émolument! ,  &  hypothécairement  pour  le  tout  ;  ce  qu'il  faut  entendre 
toujours,  fauf  les  réferves  coutumieres. 

Mais  afin  que  l'héritier  foit  recevable  à  excepter  que  les  legs  abfor-      m*.    LTiérities 
bent  le  mobilier  &  les  autres  biens  libres  ,  il  faut  qu'il  ait  eu  foin  de  prjCaudondefaire 
faire  inventaire,  fans  quoi  il  eit  tenu  indéfiniment  du  payement  des  inventaire-né  peut 
legs.  Louet  5c  Brodeau  ,  let.  J,  fom.  7  ;  L.  Jouet ,  max.  224;  Auzanet  peayement  des  legs 
fur  l'art.  292  de  Paris ,  fol.  254;  art.  6  des  arrêtés  dans  le  même  Au-  mobiliers   ,   fous 
zanet  fur  l'art.  298  fol.  259;  Dupleffis  des  teitamens ,  ch.  1,  fect.  3,  £araentefes  'réîSâ 
fol.  581  ;  Ferriere,  compil.  fur  l'art.  295  ,  gl.  1,  n.  29  &  36,  6k  fur  le  ves. 
298,  gl.  3  ,  n.  14;  Pontanus,  art.  6  de  Blois  ,  fol.  107,  col.  2  ;  Bour- 
jon, tom.  i,fol.  25 1 ,  n.  25  &  26.  Il  efl:  vrai  que  cette  opinion  a  été 
rejettée  comme  trop  rigoureufe  par  le  Brun  des  fuccef.  liv.  3  ,  ch.  4, 
n.  32,  74  6v  75  ;  par  Ricard  des  donat.  part.  3  ,  chap.  8  ,  fect.  5,  n. 
994  &fuiv.  &  par  Bretonnier  fur  Henrys  ,  tom.  1  ,  liv.  6  ,  ch.  4  ,  quett. 
1 1  ,  fol.  91  3  ;  mais  au  fond  elle  efl  régulière  ,  &  à  moins  qu'il  n'y  eut 
des  circonflances  extrêmement  favorables  à  l'héritier,  il  feroit difficile 
de  l'admettre  à  faire  réduire  les  legs,  parce  qu'il  feroit  trop  dange- 
reux de  l'en  croire  à  fa  parole  fur  le  quantum  du  mobilier  de  la  fuccef- 
fion. 
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D'obligation  à  prife  de  corps* 
ARTICLE    LXVI. 

QUAND  aucun  efl  obligé  à  prife  de  corps  à  aucun 
créancier ,  paravant  qu'il  foit  délivré  de  prifon  ,  il  efl 
tenu  de  bailler  la  fomme  pour  laquelle  il  efh  obligé  ; 
&  efl  tenu  de  bailler  ladite  fomme  entre  les  mains  de  celui  à 
qui  il  elt  obligé  _,  non  pas  en  la  main  de  juflice  ou  de  main 
tierce  ;  en  baillant  toutefois  caution  fuffifante  par  ledit  créan- 
cier de  répondre  de  ladite  fomme  ,  ou  icelle  rendre  ck  refli- 
tuer ,  fi  dit  efl  que  faire  fe  doive  en  fin  de  caufe. 

SOMMAIRE. 


1.  Autrefois   on  pouvoit    s'obliger  i 
par  corps  en  tous  actes  ,  ce  qui  a 
ete  abrogé  par  l'ordonnance   de 
iGGy . 

2.  Par  la  même  ordonnance  il  a  été 
dérogé  à  celle  de  Moulins  ,  quel- 
ques cas  exceptés. 

3 .  De  la  contrainte  par  corps  à  l'é- 
gard des  femmes  ,  filles  &  veuves , 
&  des  fep tua gén aires. 

4.  Si  l  on  peut  cumuler  deux  exécu- 
toires de  dépens  pour  obtenir  fur 
le  tout  un  arrêt  d'iterato  ? 

ç.  Femme  ou  fille  ne  peut  être  con- 
trainte par  corps  pour  dépens  en 
matière  civile.  Idem  dufeptuagé- 
naire. 

6.  Secîis  pour  réparation  civile. 

7.  Même  pour  dépens  en  matière  cri- 
minelle ,  quoiqu'ils  ne  tiennent  pas 
lieu  de  dommages  &  intérêts. 

8.  Quid  du  fptuagénaire  pour  pa- 
reils dépens  ? 

9.  Femme  ou  fille  ne  peut  être  établie 


gardienne  de  meubles  faifis  &  exé- 
cutés. 

10.  Si  ce  n'efl  lorfque  la  femme  fait 
elle-même  fe  que flrer  les  meubles  de, 
fon  mari  ,  ce  qui  toutefois  cji  un 

abus. 

1 1 .  Arrêt  folitaire  de  Bordeaux  con- 
tre une  femme  mariée  non  mar- 
chande ,  pour  lettre  de  change. 

12.  Septuagénaire  contraignable par 
corps  pour  deniers  royaux. 

13 .  Si  pour  être  feptuagénaire  il  faut 
foixante-dix  ans  accomplis  ? 

14.  De  la  contrainte  par  corps  par 
rapport  aux  eccléfiafiques. 

15.  Déclaration  du  Roi  de  1710, 
qui ,  pour  les  dépens  ,  exempte  de 
la  contrainte  par  corps  les  ecclé- 

fiafliques  conjlitués  in  facris. 

16.  Cette  déclaration  ne  regarde  pas 
les  dépens  en  matière  criminelle. 

17.  Les  eccléfiajliques  non  confit  tu  es 
in  facris  ,  font  contraignables 
par  corps  pour   dépens   en   ma- 
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tien  civile ,  s'ils  ne  font  mineurs. 

18.  Rai/on  de  V exception  en  faveur 
des  mineurs. 

19.  Objection  tirée  de  Part.  14,  tit. 
iS  ,  de  l'ordonnance  de  16*67. 

20.  L'objection  feroit  fondée  s'il  étoit 
vrai  que  le  mineur  bénéficier  fût 
contraignable  par  corps  pour  la 
rejlitution  des  fruits  du  bénéfice. 

2 1 .  Contradiction  de  ceux  qui  tien- 
nent ce  parti ,  &  qui  veulent  en 
même  temps  qu'il  n'y  ait  pas  lieu 
à  la  contrainte  par  corps  pour  les 
dépens. 

22.  Il  ne  refaite  pas  de  C ordonnan- 
ce que  tout  bénéficier  foit  réputé 
majeur  par  rapport  àjon  bénéfice. 

23 .  //  n'en  efl  pas  du  bénéficier  mi- 
neur comme  du  marchand  auffi 
mineur. 

24.  De  ce  que  le  bénéficier  mineur  efl 
partie  capable  pour  plaider  ,  &c. 
il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  foit  contrai- 
gnable par  corps. 

25.  Il  ne  doit  être  confidêrê  que  com- 
me émancipé. 

26.  Conclufion  qu'il  n'eft  pas  con- 
traignable par  corps  ,  ni  pour  les 
fruits  ,  ni  pour  les  dépens. 

27.  Exception  pour  le  cas  ou  le  mi- 
neur auroit  ufé  de  violence. 

28.  Confirmation  du  nomb.  1J. 

29.  Par  rapport  aux  eccléfiafiiques , 
f  ordonnance  de  l66j  a  laiffê  tes 
chofes  fur  V ancien  pied. 

30.  L'ordonnance  de  Moulins  ne  re- 
gardoit pas  les  eccléfiafiiques  conf- 
tiiués  in  la  cris. 

3  1 .  Diftinclion  entre  les  eccléfiafii- 
ques ,  pour  ce  qui  concerne  la  ref- 
■     titution  des  fruits. 

32.  En  quels  cas  les  eccléfiafiiques 
peuvent  être  contraints  par  corps 
en  matière  civile  ? 

33.  L'exemption  de  la  contrainte 
par  corps  doit  avoir  lieu  fans  dif- 
tinclion du  temps  où  VucttfiaÛi- 
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que  eft  entré  dans  les  ordres  fa- 
crês. 

34.  Comment  les  eccléfiafiiques  per- 
dent leurs  privilèges  ? 

3  y.  Quand  la  femme  mariée  peut  être 
réputée  (lellionataire  ? 

36.  Ce  que  c'eft  que  le  fiellionat ,  <S» 
comment  on  le  commet  ? 

37.  Il  y  a  fiellionat  )  quoique  la fom- 
me  non  déclarée  foit  modique  ; 
mais  on  évite  la  peine  en  payant 
la  fomme. 

38.  Si  pour  manquer  de  fournir  la 
caution  promife  il  y  a  fiellionat  ? 

39.  Si  l'exécuteur  tefiamentaire  eft 
contraignable  par  corps? 

40.  Si  tout  acheteur  de  meubles  à, 
l'encant  eft  fujet  à  la  contrainte 
par  corps? 

41.  Tuteur  afeendant  du  mineur, 
exempt  de  la  contrainte  par  corps 
pour  le  payement  du  reliquat  de 
compte. 

42.  Comment  le  tuteur  peut  être  con- 
traint par  corps  pour  le  payement 
d'une  provifion ,  &  fi  l'appel  fuf- 
pend  V emprifonnement  ? 

43 .  Du  cas  où  il  n'y  a  pas  d'appel  , 
&  du  cas  de  l'exécutoire  pris  contre 
le  tuteur. 

44.  Sorte  de  provifion  exécutoire  par 
corps  nonobflant  U appel  ;  le  père 
de  face  ufé  n'en  efl  pas  tenu. 

45.  La  contrainte  par  corps  fiipulée 
dans  un  bail  à  ferme  ,  ne  fubfifie 
pas  durant  la  reconduction. 

46.  Non  plus  que  V hypothèque  ,  ni 
l'exécution  parée. 

47.  Quid  de  la  claufe  de  renoncia- 
tion au  bénéfice  de  la  loi  œde ,  & 
des  cautions  du  bail? 

48.  La  fiipulation  de  la  contrainte 
par  corps  n'eft  pas  licite  dans  le 
bail  volontaire  d'un  greffe. 

49.  Lorfque  le  mari  &  la  femme  font 
tous  deux  contraignables  par 
corps  ,  on  ne  peut  pas  les  empri- 
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fonntr  néanmoins  tous  deux  à  la 
fois. 

50.  Le  mari  ni  fes  héritiers  ne  peu- 
vent être  contraints  par  corps  pour 
la  reflitution  de  la  dot  de  la  fem- 
me ,  ni  pour  les  dépens» 

K 1 .  Comment  on  peut  arrêter  le  débi- 
teur prifonnier  che^  lui  >  ou  un 
jour  de  fête  ? 

52.  Il  doit  y  avoir  un  intervalle  de 
vingt-quatre  heures  entre  le  com- 
mandement &  l'emprifonnement  ; 
du  commandement  furanné. 

53.  Pour  la  validité  de  l'emprifon- 
nement^ il  faut  configner  la  nour- 
riture du  prifonnier  pour  un  mois. 

54.  La  taxe  de  la  nourriture  cil  par- 
mi nous  de  cinq  fols  par  jour. 

55.  Si  le  débiteur  élargi  faute  d'ali- 
mens  peut  être  emprifonnè  de  nou- 
veau pour  la  même  dette  ? 

*j6.  La  nourriture  du  débiteur  prifon- 
nier fe  répète  de  la  part  du  créan- 
cier même  avec  privilège. 

57.  Le  débiteur  valablement  empri- 
fonné ne  peut  obtenir  fon  èlargif- 
fement  qu'en  payant ,  &  comment 
fe  doit  faire  le  payement  ? 

58.  Pour  recommander  un  prifon- 
nier ,  il  faut  avoir  un  titre  empor- 
tant la  contrainte  par  corps. 

59.  Exception  à  l'égard  de  l'étran- 
ger-■ 

60.  Le  débiteur  ne  doit  être  élargi 
qu'en  payant  les  fommes  pour  lef- 
quelles  il  a  été  recommandé. 

61.  Quid  du  cas  où  Vemprifonne- 
ment e(l  nul  ?  Difinclion. 

62.  //  ne  s'agit  plus  de  la  caution 
dont  parle  notre  article  ,  ni  de  la 
note  de  Dumoulin  à  cefujet. 

63 .  La  cefjion  de  biens ,  dernière  ref- 
fource  du  débiteur  pour  fortir  de 
prifon; 

6ifr  Ce  qu'il  faut  faire  pour  parvenir 

à.  la  cejjion  de  biens  ? 
<&5 .  Formalités  de  la  ceffîon, 
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66.  L'étranger  exclus  de  la  ceffîon  , 
quoiqu'il  n'ait  affaire  auffi  qu'à 
des  étrangers. 

67.  De  même  le  regnicole  exclus  de 
la  ceffîon  à  V égard  de  V étranger. 

68.  Dettes  exclufîves  de  la  cejfîon  de 
biens. 

69.  S'ile(l  vrai  que  la  cefjion  nefoit 
pas  admiffîb le  par-tout  où  le  répit 
ne  l'efl  pas  ? 

70.  Différence  entre  la  ceffîon  de 
biens  &  le  répit. 

71.  On  peut  donc  avoir  intérêt  de 
s'oppofer  au  répit ,  fans  être  inté- 
refjé  à  empêcher  la  cefjîon. 

ji.  Pour  empêcher  la  ceffîon  ,  il  faut 
que  la  créance  foit  privilégiée  ,  & 
quelle  emporte  au  même  temps  la 
contrainte  par  corps. 

73.  Dettes  qui  font  un  obflacle  au 
répit. 

74.  Toutes  n'emportent  pas  la  con- 
trainte par  corps  ,  elles  ne  font 
donc  pas  toutes  capables  d'empê- 
cher la  ceffîon, 

75.  Méprife  de  ceux  qui  tiennent 
que  Us  dettes  exclufîves  du  répit  le= 

font  auffî  de  la  ceffîon  de  biens. 

76.  Point  de  dette  capable  d'empê- 
cher la  ceffîon  qui  n'emporte  la? 
contrainte  par  corps. 

77.  La  réparation  civile  empêche  la 
ceffîon  ,  comme  h  répit  ;  ainjîjugê 
en  ce  fîege. 

78.  Secîis  des  dépens  du  débouté  de 
la  demande  en  cefjîon  de  biens. 

79.  Couchot  confond  mal-à-propos 
les  dépens  avec  les  dommages  & 
intérêts. 

80.  Diflinclion  du  même  auteur  au 
fujet  des  achats  en  foire  ou  mar- 
ché. 

81.  Ce  que  peut  retenir  le  débiteur 
qui  fait  ceffîon  de  biens  ? 

82.  On  ne  peut  renoncer  au  droit  de~- 
recourir  aux  lettres  de  répit ,  ni  a., 
la  ceffîon  de  biens»  . 
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$3 .  On  peut  être  reçu  à  la  cefjîon  de 
biens  ,  quoiqu'on  ait  obtenu  des 
lettres  de  répit. 

84.  La  cejjion  ne  libère  pas  le  débi- 
teurquiy  a  recours.  Modification. 

8  5 .  Les  créanciers  à  qui  la  cefjîon  e(l 

faite  ne  doivent  pas  dijlribuer  les 
biens  entr'eux ,  il  leur  importe  de 
les  vendre  publiquement. 

26.  Le  débiteur  peut  reprendre  fes 
biens  avant  qu'ils  J'oient  vendus  , 
en  payant. 

87.  La  cejjion  opère  contre  les  cau- 
tions la  liberté  de  la  perfionne  du 
débiteur. 

%%,  Raifon  pourquoi  il  n'en  ejl  pas 
de  même  en  matière  de  répit. 

89.  La  cejjion  des  biens  ne  préjudi- 
cie  pas  à  ceux  des  créanciers  qui 
ont  quelque  privilège  ou  hypothè- 
que à  exercer  fur  les  biens. 

90.  Scciis  de  la  cefjîon  acceptée  vo- 
lontairement fans  réferve. 

9  ï.La  cefjîon  &  le  répit  font  des  remè- 

des inutiles  pour  les  négocians. 

91.  Ce  qui  les  empêche  d'avoir  re- 
cours aux  lettres  de  répit ,  cefl  l'efi- 
pece  d'infamie  qui  y  efi  attachée. 

93 .  Au  lieu  des  lettres  de  répit ,  ils 
tâchent  d'engager  leurs  créanciers 
à  des  contrats  d'attermoyement , 


les  formalités  freficrites  pour  les 
faillites. 

100.  Cefl  ce  qui  rend  encore  ces  con- 
trats d'attermoyement  afifie^  rares  > 
&  de- là  tant  de  faillites  ruineufes, 

10 1.  Préjugé  injufie  qui  fait  confon- 
dre la  faillite  jimp le  avec  la  ban- 
queroute. 

1  o  i.Du  jour de  l'ouverture  de  la  fail- 
lite. 

103.  Toute  appofition  déficelles  n'o- 
père pas  l'ouverture  de  la  faillite 
de  ce  jour-là. 

104.  La  faillite  peut  s'ouvrir  fiant 
abficnce  &  fans   Cappofition   des 

ficelles. 

105.  Contrats  rejettes  fiait  s  dans  les 
dix  jours  qui  précédent  celui  de 
l'ouverture  de  la  faillite . 

106.  De  quels  acles  cela,  doit  s'en-* 
tendre  ? 

107.  Formalités  que' doit  obfierver  U 
failli,- 

108.  Sur  peine  d'être  réputé  banque* 
routier  frauduleux. 

109.  //  n'efil  pas  néce (faire  que  les  li  « 
vres  fiaient  cottes  &  paraphés. 

HO.  Où  doit  être  fiait  le  dépôt  dit- 

bilan  &  des  Hures  > 
in.  Sentence  de  cejîege  à  ce  fiujet,  ■ 
112.  Motif  de  lafentence. 


qui  rï humilient  pas  lorfiqu  ils  font  ]  113.   Réfutation  ,    &  qu'afin  qu'un 


exécutés  fians  rien  faire  perdre 

94.  Mais  lorsqu'il  y  a  des  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires ,  l'at- 
termoyement  ne  peut  avoir  lieu 
que  de  leur  confiïntement. 

95 .  Au  lieu  qu'à  l'égard  des  autres  , 
c'efl  le  plus  grand  nombre  qui  dé- 
cide ,  comme  en  pleine  faillite , 

96.  Raifons  de  parité. 

97.  Cela  ejl  fondé  fur  les  loix  romai- 
nes. 

98.  Et  notre  droit  firançois y  ejl  con- 
forme ,  qu'il  y  ait  remifp  de  partie 
des  dettes  ou  non. 

9.9  5  Mais  il  faut  pour  cela  obfierver 


créancier  puiffe  pourjuivre  U  failli 
comme  banqueroutier ,  il  faut  qu'il- 
y  ait  ouverture  à  la  voie  extraor- 
dinaire. 

114.  En  matière  de  faillite  ,  le  traité 
conclu  par  le  plus  grand  nombre  des 
créancier  s,  fait  loi  contre  les  autres 
non  privilégiés  ou  hypothécaires,  - 

1 15.  Qu'il  y  ail  rtmife  ou  non-, 

116.  Si  les  voix  des  créanciers  pri- 
vilégiés ou  hypothécaires  dcheni.' 
être  comptées  ? 

117.  Comment  doit  s' entendre- tex-- 
ception  que  fait  l'ordonnance  e#* 
leur  faveur  ?. 
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11 8.  La  fraude  la  plus  à  craindre 
dans  Us  failli  us  y  efl  la  fup posi- 
tion des  dettes. 

119.  Précautions  prifes  à  ce  fujet. 

120.  Manière  de  vérifier  le  bilan  ,  & 
formalités    de    l'affirmation    des 

créanciers. 
12  r.  Peines  de  la  fauffe  affirmation 
des  créanciers  &  du  failli. 

122.  Difficulté  de  concilier  les  décla- 
rations du  Roi ,  au  fujet  du  droit 
qu'ont  les  créanciers  de  prendre  la 
voie  extraordinaire. 

123.  Il  faudroit  punir  les  créanciers 
qui  font -acheter  leur  confentement 
au  traité ,  &c. 

124.  Le  traité  le  plus  tijïté,  efl  celui 
de  l'abandon  des  biens  du  failli , 
qui  par-là  demeure  libéré  ,  à  la 
différence  de  la  ceffion  de  biens  en 
jujlice. 

125.  Le  traité  étant  en  forme  ,  doit 
être  homologué  malgré  les    refit- 

fans  ,fans  préjudice  des  créanciers 
privilégiés  &  hypothécaires. 

126.  Sans  attendre  l'homologation  , 
les  fyndics  des  créanciers  peuvent 
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faire  vendre  les  meubles  à  Pencant\ 
&c. 

127.  Mais  ils  doivent  s'abjlenir  de 
vendre  les  immeubles  ,  s'il  n'y  a 
nécefjlté  ,  &c. 

128.  Même  après  l'homologation  y 
les  créanciers  ne  font  pas  proprié- 
taires des  biens  qui  leur  ont  été 
abandonnés,  &  c'ejlpour  cela  qu'ils 
ne  doivent  pas  de  lods  &  ventes  , 
fiuf&c. 

129.  La  connoiffance  des  faillites  de- 
voit  naturellement  appartenir  aux 
juges-confuls. 

130.  Ce  qui  les  en  a  privé  dans  le 
principe. 

131.  Dêfenfes  leur  ont  été  faites  en- 
fuite    de   connaître    des    contrats 

d'attermoyement. 

132.  V intérêt  du  commerce  engagea. 
Louis  XIV.  en  ij\5  à  leur  attri- 
buer la  connoiffance  des  faillites 
pour  un  certain  temps. 

133.  Prorogation  de  cette  attribu- 
tion ,  &  quand  elle  a  cefjê? 

134.  Arrangement  pris  en  iy2)D  9 
quifubflfe  encore. 


t.  Autrefois  on 
voit    s'obliger 


brogé   par  l'ord 

a;  1667. 


ANciennement  &  au  temps  de  la  réda&ion  de  notre  Coutume  ,  il 
étoit  permis  de  s'obliger  par  corps,  &  les  engagemens  pris  de  cette 
'      s°ce%vSaéré  fofte  étoient  valables  &  exécutoires  fans  aucune  difficulté. 

Dans  la  fuite  que  les  débiteurs  fiuTent  obligés  par  corps  ou  non  ,  il 
fut  décidé  par  l'ordonnance  de  Moulins  ,  art.  48  que  tous  jugemens  de 
condamnation  pour  fommes  de  deniers  ,  feroient  de  plein  droit  exé- 
cutoires par  corps  après  les  quatre  mois  de  la  fxgnitication  des  juge- 
mens. 

Tout  cela  a  été  changé  ou  mitigé  par  l'ordonnance  de  1667 ,  tit.  34. 
L'article  6  fait  dêfenfes  de  palier  à  l'avenir  aucuns  jugemens,  obli- 
gations ou  autres  conventions  portant  contrainte  par  corps ,  à  tous 
greffiers  &  notaires  cfe  les  recevoir  &c.  Il  n'y  a  d'exception  dans  l'ar- 
ticle 7,  qu'en  faveur  des  propriétaires  d'héritages  finies  à  la  campagne, 
auxquels  il  eft  permis  de  ilipuler  par  les  baux  qu'ils  en  font,  la  con- 
trainte par  corps. 
2.  Par  la  même       En  ce  qui  concerne  l'exécution  des  jugemens  de  condamnation  ,  l'ar- 
r-donn.   il  a  été  t;cie  x  abroge  l'ufage  des  contraintes  par  corps  après  les  quatre  mois, 
Moulins , quelques  établi  par  l'article  48  de  l'ordonnance  de  Moulins  ,  pour  dettes  pure- 
cas  exceptés.         ment  civiles,  avec  dérenies  à  tous  juges  de  les  ordonner  ,  à  peine  de 
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nullité,  &c.fi  ce  n'eft  dans  les  cas  exprimes  par  les  art.  2,  3,  4,5  &c  7. 

Par  rapport  aux  femmes  &  filles  ,  ce  qui  comprend  fans  difficulté  j.Belacontraio. 
les  veuves  (Bretonnier  fur  Henrys,  plaidoyé  10  )  ,  l'art.  8  les  déclare  te  ^?*jcorfps  a  lé" 
exemptes  de  la  contrainte  par  corps  ,  fi  elles  ne  font  marchandes  pu-  filles  «c  veuves ,  & 
biiques  ou  ïtellionataires  ;  &  à  l'égard  des  feptuagénaires  ,  l'art.  9  ne  des feptuagénaires, 
les  affujettit  à  la  contrainte  par  corps  ,  que  pour  ftellionat ,  recelé , 
dépens  en  matière  criminelle  ,  &  qu'autant  que  la  condamnation  fera 
par  corps  dans  ces  cas-là  mêmes. 

Pour  obtenir  la  contrainte  par  corps  dans  les  cas  exprimés  dans  l'art. 
2  ,  il  faut  obferver  ce  qui  eil  preferit  par  les  art.  10  &  1 1 ,  &  cela  s'ap- 
pelle arrêt  ou  jugement  d'iurato. 

On  peut   cumuler  deux  exécutoires   de  dépens,  l'un  de  la  caufe      4-  Sî  l'on  peut 
principale  ,  l'autre  de  celle  d'appel ,  à  l'effet  d'obtenir  fur  l'un  &  l'autre  S^d^dépenf 
un  même  arrêt  d'iterato ,  &c  la  partie  condamnée  n'eft.  pas  recevable  à  pour  obtenir  fur  lé 
offrir  de  pdyeri'un  des  exécutoires  pour  s'exempter  delà  contrainte  par  tout  un  arrêt  d  jr*. 
corps  par  rapport  à  l'autre ,  fous  prétexte  qu'il  n'eft  pas  de  la  fomme 
de  200  liv.  Arrêt  du  25  Janvier  1738  ;  Rouffeaud  de  la  Combe  ,  rec. 
de  juriip.  verbù  contrainte,  n.  1 5 ,  pag.  136  \  ficus  s'il  s'agiffoit  de  dé- 
pens adjugés  en  différentes  inftances.  Bourjon,  tom.  2 ,  tit.  8  ,  ch.  5  , 
l'ccf.  1  ,  §.  4,  fol.  572 ,  n.  25. 

Les  épices  &  le  coût  de  l'arrêt ,  comme  faifant  partie  des  dépens ,  ont 
le  même  privilège.  Nouveau  commentaire  de  Tord,  de  1667,  tit.  34  * 
art.  2,  pag.  543  ,  édit.  de  1753. 

C  omme  les  femmes  êe  les  filles ,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  1667 ,      y<  Femme  ou  # 
ne  peuvent  être  contraintes  par  corps  en  matière  civile,  que  dans  les   le  ne  peut  être  con. 
deux  cas  qu'elle  exprime,  il  s'enfuit  qu'elles  ne  peuvent  être  contrai-  pour  dépens CenP1 
gnables  par  corps,  pour  dépens  ,   en  matière  civile  après  les  quatre  rn.uiere    civile, 
mois.  Arrêt  du  confeil  d'état  du  26  Janvier  1671,  journal  du  palais,   nairés.     el>tU     " 
tom.  1  ,  fol.  112;  ncuv.  comment,  de  L'oixL  de  1667  ilnd.  art.  8,  pag. 
562  ,  de  même  des  feptuagénaires.  Eornier  fur  l'art.  2  de  l'ord.  par  ar- 
gument de  1  an.  9. 

Mais  en  matière  criminelle  ,  la  femme  quoique  fous  puiffance  de      <-  Secàs   om  la 
mari  ,  peut  être  contrainte  par  corps,  pour  réparation  civile  ou  dom-  réparation  civile. 
mages  Cv intérêts  ,  contr'elle  prononces,  à  l'occafion  des  excès  par  eile 
commis.  Arrêt  du  5  Juin  1671  ,  même  journ.  du  palais  .  ;  ■•/.  123  ,  <i>; 
cela  fans  attendre  les  quatre  mois. 

Pour  ce  qui  eft  des  fimples  dépens  ,  aufîi  en  matière  criminelle  ,  par    ;  7.   Mêr 
SUrêt  en  robes  rouges  du  23  Décembre  1579,  qui  eft  le  165e.  de  ceux  crimîneîle  " 
de  le  Veft;  arrêt  iuivi  d'un  autre  de  la  tournelle  du  15  Mai  169 1  ,  il  qu'ils  ne  1 
avoit  été  jugé  que  la  femme   ne  pouvoit  être  contrainte  par  corps  ; 
mais  le  contraire  a  été  décidé  depuis.  Arrêt  du  5  Octobre  1691,  rap- 
porté au  tom.  5  du  journal  des  audiences,  liv.  7,  ch.  47;  c'elt-à-clire 
qu'une  femme  eft  contraignable  par  corps,  après  les  quatre  mois  ,  en 
venu  d'arrêt  àHiterato,  pour  dépens  en  matière  criminelle,  quoiqu'ils 
rie  tiennent  pas  lieu  de  dommages  5è  intérêts.  Lors  de  cet  arrêt,  celui 
du  1 5  Mai  précédent  fut  cite  ;  mais  l'aiïênfte  remarque  qu'on  lui  en  op- 
poioit  du;*  autres ,  l'un  rendu  quatre  jours  auparavant ,  &  l'autre  du 
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4  Août  de  la  môme  année  ,  de  forte  que  la  queftion  paroît  jugée  fans 
retour  pour  la  contrainte  par  corps  en  ce  cas. 
3.  Quid  du  Tep-       A  l'égard  des  feptuagénaires ,  l'art.  9  de  l'ordonnance,  les  déclare  fu- 
tuagénaire  pour      jets  à  la  contrainte  par  corps  pour  dépens  en  manière  criminelle  ,  fi 
pare  s     peus .       |a  condamnation  eu  par  corps  ;   ce  qui  veut  dire  fi  la  condamnation 
porte  le  par  corps  ,  pour  le  principal  &  non  autrement.  Sur  ce  prin- 
cipe jugé  par  arrêt  du  24  Septembre  1701  ,  qu'un  feptuagénaire  ne 
peut  être  contraint  par  corps  en  vertu  d'arrêt  d'iterato  ,  pour  dépens 
en  matière  criminelle,  le  premier  jugement  n'ayant  pas  condamné  par 
corps  au  payement  -du  principal.  RoufTeaud  de  la  Combe  ,   loc.  cit. 
n.  8 ,  pag.  135;  Bourjon  ,  tom.  2 ,  tit.  8  ,  ch.  7 ,  fe&.  3  ,  note  fur  le  n. 
$8 /foi.  578. 
.9.  Femme  ou  fille       De  ce  que  les  femmes  veuves  ou  mariées,  Se  les  filles  ne  peuvent 
bfie Pgardieennee de  ^tre  ^ujettes  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  que  dans  les 
meubles   faiiis  Se  deux  cas  marqués  par  l'ordonnance,  il  s'enfuit  aufîi  qu'elles  ne  peuvent 
exécutes.  £tre  établies  gardiennes  ou  dépofitaires  de  meubles  faifis.  Perrière  , 

•compii.  fur  fart.  160,  gl.  2  ,  n.  39. 

Ainfi  l'huiflier  ou  fergent  qui  procède  par  faifie  ne  doit  pas  accep- 
ter une  femme  mariée  ou  non ,  ni  une  fille ,  pour  la  garde  des  meubles , 
parce  que  tout  gardien  doit  être  fujet  à  la  contrainte  par  corps  ,  &  que 
clans  ce  cas  la  contrainte  par  corps  manquant,  il  feroit  refponfable  de 
J'événement  envers  le  créancier. 

Sur  ce  fondement,  par  arrêt  du  2  Décembre  1664 ,  il  a  été  fait  dé- 

ienfes  aux  fergens  de  recevoir  pour  gardienne  une  femme  mariée  ,  fans 

l'autorifation  de  fon  mari.  Il  leur  a  été  fait  défenfes  au  même  temps  de 

laiffer  les  meubles  à  la  garde  du  faifi. 

ïo.  Si  ce  n'eft       Ce  dernier  point  a  été  confirmé  par  l'ordonnance  de  1667,  ***•   19* 

fait^ÏÏe-mêmeVe-  article  13  ,  qui  ajoute,  ni  à  fa  femme,  fes  enfans  ou  petits  enfans.  Il 

aueftrer  les  meu-  faut  excepter  néanmoins  par  rapport  à  la  femme ,  le  cas  où  elle  fait  fai- 

cequi  toutefoiYeft  ^ir  &  fequeflrer  les  meubles  de  ion  mari  pour  parvenir  à  la  féparation 

un  abus.  de  biens;  car  dans  notre  pratique,  c'efl  elle-même  que  le  fergent  rend 

-gardienne  des  meubles  &  effets;  ce  qui  toutefois  eft  un  abus  fujet  à 

de  grands  inconvéniens.  Vide  fuprà  art.  46  ,  §.  2,  n.  10 1  &  fuiv. 

11.  Arrêr  folïtâi-       On  trouve  dans  la  Peyrere  ,  let.  P  ,  n.  92  ,  fol.  226  ,  &  let.  V  ,  n. 

re  de   Bordeaux  ,./•/         s  a^    1     r>       1  1      z-   a.     **  ••/         »^ 

contre  une  femme  A-)!0'--  5  ï°  »  im  arrêt  de  Bordeaux  du  6  Août  1703  ,  qui  a  juge  qu  une 
"^"j6  nQn  nw~  femme  non  marchande  publique ,  étoit  contraignable  par  corps  pour 
tre  de  change  eC"  lettres  de  change  par  elles  tirées  avec  remife  de  place  en  place.  Cet  ar- 
rêt qui  eft  folitaire  ne  peut  fe  foutenir  à  la  vue  de  l'ordonnance  de  1667, 
tit.  34  ,  art.  8.  Y.  le  nouveau  commentaire  fur  cet  art.  de  Tord.  pag. 
562,  edit.  de  1753. 

12.  Septuagénai,  Outre  les  trois  cas  marqués  par  l'ordonnance,  dans  lefquels  les  icp- 
parCçorpspour  de-  tuagénaires  peuvent  être  emprifonnés  ,  il  y  a  encore  celui  des  deniers 
mers  royaux.  royaux.  Ferriere,  loc.  cit.  c'eft-à-dire  fur  l'art.  160,  gl.  2,  n.  46;  arrêt 

du  confeil  du  14  Mai  1668  ,  cite  par  Bornier  fur  l'article  9  ;  arrêt 
du  parlement  du  30  Mars  17 16 ,  dans  le  praticien  (.les  juges  &  con- 
fuis,  edit.  i/2-40  de  1742,  liv.  4,  ch.  1  ,  pag.  393.  V.  le  nouveau  com- 
ment, de  Forci,  de  1667,  tit.  34,  art.  9  ,  pag.  yo6. 

A*u 


De  la  Contrainte  par  corps.    A  R  T.  LXVI.  465 

Au  refte ,  le  privilège  des  feptuagénaîres  a  lieu ,  foit  pour  les  garan-      1  ?.  Si  peur  être 
tir  d'une  condamnation  par  corps,  foit  pour  les  délivrer  de  prifon  ,   {êptuagénaire  ,   il 

/    /  ./>  /      r  rvi  rr  •         ha  «       r   •  '    faut  70  ans  aCCO.r.- 

ayant  ete  empriionnes  avant  qu ils  euiient  atteint  1  âge  de  foixante-  v\h> 
dix  ans.  Mais  on  a  demandé  s'il  fuffifoit  d'être  entré  dans  la  foixante- 
dixieme  année  ,  ou  s'il  falloit  que  les  foixante-dix  ans  fuiTent  complets 
pour  jouir  de  ce  privilège. 

Par  arrêt  du  24  Juillet  1700  ,  au  tom.  5  du  journ.  des  aud.  liv.  16  , 
ch.  5  ,  il  avoit  été  jugé  que  c'étoit  aflez  d'être  dans  la  foixante-dixie- 
me  année.  Pareil  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  17  Août  1701, 
dans  la  Peyrere ,  let.  P,  n.  181,  pag.  227  de  l'édit.  de  1706,  &  n. 
134,  fol.  343  de  l'édit.  de  1725  ;  mais  il  a  été  jugé  depuis  ,  &  peut- 
être  avec  trop  de  rigueur,  Bourjon ,  tom.  2  ,  fol.  578,  n.  69,  qu'il 
falloit  abfolument  que  les  foixante-dix  ans  fuiTent  accomplis.  Arrêt  de 
grand'chambre  du  6  Septembre  1706,  clans  Augeard,  tom.  1  ,  ch.  78, 
pag.  608,  lors  duquel  celui  de  1700  fut  cité.  Autres  arrêts  conformes 
des  24  Juillet  1737  &  4  Septembre  1742  ;  RomTeauù  de  la  Combe  , 
loc.  cit.  n.  7,  pag.   135. 

Cela  eft  d'autant  plus  furprenant,  que  cette  décilion  contraire  à  la 
maxime  adoptée  par  le  général  des  auteurs  ,  annus  incœptus  pro  com- 
pléta habetur  in  favorabilibus ,  heurte  encore  de  front  l'avis  de  MM.  les 
commhTaires  ,  qui  dans  le  procès-verbal  de  l'ordonnance  de  1667, 
tit.  30  ,  art.  31,  avoient  conçu  l'article  en  ces  termes  ,  toutes  perfon- 
nes  qui  feront  entrées  en  la  foixante-dixïeme  année  de  leur  âge  ne  pour- 
ront ,  &c.  Si  dans  la  rédaction,  on  a  fubftitué  le  mot  feptuagénaîres  ,  il 
eft  évident  que  ce  n'a  été  que  par  abréviation ,  &  qu'on  ne  s'en  fe- 
roit  pas  tenu  là  fi  l'on  eût  eu  intention  de  s'éloigner  de  l'avis  des  com- 
mhTaires. 

L'ordonnance  de  1667, dans  tollt  ^e  ^tre  ^e  ^a  décharge  des  contrain-      14.  De  la  con- 
tes par  corps  ,  ne  parle  du  tout  point  des  eccléfiaftiques  ,  fur  quoi  Cou-  crainte   P-"  corps 

,r  i-'i  1  01  1      P-u- rapport  aux  ec- 

chot,  auteur  du  traite  du  commerce  déterre  oz  de  mer  ,  autrement  le  cléfialtiques. 
praticien  des  juges  &  confuls  ,  tom.  2  ,  pag.  450  &  45 1 ,  édit.  in-12, 
dit  que  comme  l'ordonnance  ne  fait  aucune  exception  en  faveur  des 
eccléfiaftiques  &  des  prêtres,  il  faut  conclure  qu'ils  font  fujets  à  la 
contrainte  par  corps,  dans  les  cas  exprimés  par  la  même  ordonnance. 

C'eft,  ajoute-t-il ,  ce  qui  a  été  jugé  pour  des  dépens  en  la  grand'- 
chambre ,  en  matière  purement  civile  ,  contre  un  abbé  commanda- 
taire,  au  profit  des  chanoines ,  pour  lefquels  j'avois  écrit  au  procès. 

De  quelque  date  que  puiiTe  être  cet  arrêt,  ce  n'eft  toujours  plus  un  i>-  Dèclaratîoq 
préjugea  citera  caufe  de  la  déclaration  du  Roi  du  30  Juillet  17 10  ,  qui  q£j  fpour  !«?& 
a  fait  défenfes  à  tous  juges  de  décerner  aucune  contrainte  par  corps  Pens>  exempte  de 
contre  les  perfonnes  constituées  dans  les  ordres  facrés  ,  pour  raifon  des  corpsïS^ccfé^aï 
dépens  auxquels  elles  auroient  été  condamnées.  Cette  déclaration  eft  tiques  conftitués 
dans  le  recueil  de  Néron,  tom.  2  ,  fol.  448.  utfacr'u. 

Il  eft  à  obferver  fur  cette  déclaration,  i°.  qu'elle  parle  des  dépens 
indistinctement,  c'eft-à-dire,  fans  diftinguer  ceux  faits  en  matière  cri- 
minelle ,  de  ceux  faits  en  matière  purement  civile  ;  i°.  que  l'exemption 
Tome  III,  Nnn 
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de  la  contrainte  par  corps  qu'elle  accorde  à  cet  égard  ne  concerne  que 
les  perfonncs  conftituées  in  facris. 
!<?.  Cette  décla-      P<îr  rapport  au  premier  objet,  je  ne  doute  point  que  le  privilège  ne 
ration  ne  regarde  doive  être  reflraint  aux  dépens  faits  en  matière  civile  ,  &  que  la  con- 

pas   les  dépens  en  i    •  •     r  1  i  '/• ■    n-  t 

inatierecriminelle.  trainte  par  corps  ne  doive  avoir  lieu  contre  les  eccleliaitiques  engages 
dans  les  ordres  facrés  ,  pour  dépens  contr'eux  adjugés  en  matière  cri- 
minelle ;  fçavoirfans  attendre  les  quatre  mois, fi  les  dépens  tiennent  lieu 
d'intérêt  civil  ou  de  dommages  &  intérêts,  &  après  les  quatre  mois 
feulement  fi  la  condamnation  aux  dépens  eft  fimple  ,  fuivantla  diftinc- 
tion  que  la  jurisprudence  a  admife ,  puifqu'en  pareil  cas  la  contrainte 
par  corps  a  lieu  contre  les  femmes  &  les  filles,  de  même  que  contre 
les  Septuagénaires.  Vide,  la  note  fur  la  Peyrere,  let.  C  ,  n.  4 ,  fol.  120. 

17.  Les  ecdéfiat       Quant  au  fécond  objet,  l'exemption  de  la  contrainte  par  corps  pour 
Vué*%*acrb°,  font  dépens  n'étant  accordée  qu'aux  eccléfiaû^jques  conflitués  in  facris  ,  il 
comraignables  par  s'enfuit  que  les  autres  eccléfiaftiques  ne  peuvent  en  jouir  ,  s'ils  ne  font 
e^matiere  civil™  mineurs ,  auquel  cas  ,  &  tant  que  dure  la  minorité ,  ils  font  affranchis 
s'ils  ne  font  mi-  de  la  contrainte  par  corps.  Jugement  fouverain  des  requêtes  de  l'hô- 
tel, du  21  Mars  1676  ,  au  journ.  du  palais  ,  tom.  1 ,  fol.  749;  Bornier 
fur  l'art.  2  ,  tit.  34  de  l'ord.  de  1667;  le  nouv.  comment,  fur  cette  ord, 
même  tit.  art.  9  ,  pag.  568. 

18.  Raifofl   de       La  décifion  eft  fondée  fur  cette  maxime  ,  que  les  loix  pénales  ne  font 

l'exception  en  fa-  pas  cenfées  regarder  les  mineurs  :  d'où  l'on  a  conclu  qu'ils  étoient 
veur  des  mineurs,   r  a  .  . .  "1         ..        .   # 

exempts  de  la  contrainte  par  corps  par  le  privilège  de  leur  minorité, 

dès  que  l'ordonnance  ne  les  y  avoit  pas  formellement  afïujettis.  Def- 

peifTes ,  tom.  1 ,  part.  3  des  exécutions ,  tit.  1 ,  n.  23  &  26  ;  Brodeau  fur 

Louet,  let.  R,  fom.  23  ,  n.  5;  l'additionnaire  de  Bornier  fur  ledit  art. 

2  ;  Duplelîis ,  à  la  fin  de  fon  comment,  fol.  640  ;  Bourjon  ,  tom.  2 ,  tit. 

S,  fol.  tj-jj  ,  n.  66. 

ip.Objeélionti-       Ce  qui  pourroit  néanmoins  faire  douter  de  la  régularité  de  ce  juge- 

rée  de  l'art,  m,  ut.  ment  des  requêtes  de  l'hôtel,  que  Ferriere  défapprouve  dans  fa  compi- 

ij,  de  1  ordonnai!-    .     .        r      „n         ,  .  n    o    r  •  >  a  i  r>  j» 

ce  de  1C67.  lation  iur  1  art.  160,  gl.  2  ,  n.  7  oc  luiv.  c  eit  la  conlequence  que  d  au- 

tres auteurs  ont  tirée  comme  lui  de  la  difpofition  de  l'art.  14,  tit.  15  ,de 
la  même  ordonnance  de  1667,  qui  déclare  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans 
pourvus  de  bénéfices  ,  capables  d'agir  en  juflice  fans  V autorité  &  affzfance 
d'un  tuteur  ou  curateur ,  tant  en  ce  qui  concerne  le  poffeffoin  ,  que  pour  les 
droits  i  fruits  &  revenus  du  bénéfice. 

Ils  ont  dit  que  le  bénéficier  mineur  étant  réputé  majeur  pour  tout  ce 
qui  concerne  fon  bénéfice,  il  étoit  naturel,  que  dans  le  cas  où  il  feroit 
condamné  d'en  reftituer  les  fruits  ,  il  fût  fujet  à  la  contrainte  par  corps, 
tout  comme  un  majeur  de  vingt-cinq  ans. 

C'efl  l'avis  de  Brodeau  fur  Louet,  loc.  cit.  let.  R.  fomm.  23  ,  n.  5; 
de  Bornier  tant  fur  cet  art.  14  du  tit.  15  ,  que  fur  l'art.  2  du  tit.  34 , 
&:  c'efl  auiîi  ce  dont  on  demeuroit  d'accord  dans  les  moyens  allégués 
lors  de  ce  jugement  d"es  requêtes  de  l'hôtel,  où  l'on  le  fervoit  des  mê- 
mes raifons  employées  par  Bornier  ,  fçavoir  que  fi  le  mineur  bénéficier 
a  joui  »  en  vertu  de  la  recréance,  il  eft  dépofitaire  toujours  contrai- 


De  la  Contrainte  par  corps,   A  R  T.    L  X  V  I.  467 

»  gnable  par  corps  ;  &  s'il  s'eft  mis  le  premier  en  pofTefîîon ,  alors  corn- 
»  me  il  eft  le  maître  abiblu  des  revenus  du  bénéfice,  il  eft  fujet  à  la 
»  restitution  par  toutes  les  rigueurs  du  droit. 

En  effet  s'il  étoit  vrai  que  le  mineur  fut  contraignable  par  corps  à  20.  i/obje&ïon 
la  reftitution  des  fruits  du  bénéfice,  il  s'enfuivroit  qu'il  le  feroit  tout  k'roit  fondée  s'il 
de  même  pour  les  dépens,  non -feulement  s  il  etoit  condamne  aux  de-  mineur  bénéficier 
pens,  en  même  temps  qu'au  rapport  des  fruits  ,  ce  qui  feroit  évident  tllc   con"aignable 

1  -r  i>  rr   ■        r  •      1  1  •       •       1      o  >m      n    1       Par   corps  pour  la 

alors  ,  puilque  1  accefioire  luit  la  nature  du  principal,  &  qu  il  eft  de  reftitution  des 
règle  que  quand  on  eft  fujet  à  la  contrainte  par  corps  pour  le  prin-  truits  du  bénéfice, 
cipal ,  on  l'eft  également  pour  les  intérêts  &  les  dépens  ;  arrêt  du  18 
Mars  1678,  conforme  à  un  précédent  du  18  Octobre  1668  ,  journ.  du 
palais,  tom.  1  ,  fol.  885  ;  Bornier  fur  l'art.  4,  tit.  34  de  l'ordonnance 
de  1667  ;  mais  encore-quand  il  ne  s'agiroit  que  des  dépens,  parce  que 
la  raifon  feroit  abfolument  la  même ,  fçavoir  que  le  mineur  bénéficier 
ayant  eu  droit  de  plaider  fans  afliftance  de  curateur,  comme  réputé 
majeur,  la  condamnation  aux  dépens  fimplement  devroit  opérer  con- 
tre lui,  tout  comme  la  condamnation  au  rapport  des  fruits  du  bénéfi- 
ce, fa  qualité  de  majeur  préfumé  ne  pouvant  être  divifée  à  l'effet  de 
le  confidérer  comme  majeur  quant  à  la  reftitution  des  fruits ,  &  comme 
mineur  en  ce  qui  concerne  les  dépens,  puifque  c'eft  comme  réputé  ma- 
jeur qu'il  a  plaidé  fur  le  tout. 

Mais  s'il  eft  vrai  au  contraire,  qu'il  ait  été  bien  jugé  ,  par  rapport    21. Contradiction 

aux  dépens ,  par  le  jugement  fouverain  des  requêtes  de  l'hôtel ,  comme   de  5eux  qui  .tieiy 

ornier  lui-même  le  reconnoit ,  aulîi-bien  que  quantité  d  auteurs  qui  qui  veulent  en  mê- 

ont  adopté  la  décifion  ;  il  s'enfuit  par  argument  à  contrario,  que  Bor-  "?e  temps  qu'il  n'y 
s    }  .    '  r>  *?    •  1         •  '.',,,.        ait  pas    lieu    a  la 

nier  oc  les  autres  qui  ont  penle  comme  lui ,  que  le  mineur  benehcier  contrainte  par 
pouvoit  être  contraint  par  corps  à  la  reftitution  des  fruits  ,  au  moins  p^ps  vouz  les  ^é- 
fans  diftinttion  ,  n'ont  pas  raifonné  conféquemment  ,  &  que  celui 
qui  défendoit  la  caufe  du  mineur  bénéficier  lors  de  ce  jugemenr  des 
requêtes  de  l'hôtel ,  faifoit  tout  ce  qu'il  falloit  pour  la  lui  faire  perdre  , 
en  convenant  mal-à-propos  que  fa  partie  auroit  été  vraiement  contrai- 
gnable par  corps  ,  s'il  fe  fût  agi  d'une  reftitution  de  fruits. 

Donner  pour  raifon  de  différence,  que  celui  qui  jouit  par  recréanee 
eft  dépofitaire,par  conféquent  toujours  contraignable  par  corps ,  c'eft 
s'abuler.  Comme  la  recréance  ne  s'adjuge  qu'à  celui  qui  a  le  droit  le 
plus  apparent ,  c'eft  jouir  de  bonne  foi  6c  avec  un  titre  légitime  ,  lorf- 
qu'on  jouit  en  vertu  d'une  fentence  de  recréance. 

D'un  autre  côté  ,  dire  »  que  ii  le  mineur  s'cft  mis  le  premier  en 
»  pofTefîîon  du  bénéfice,  alors,  comme  il  eft  le  maître  abfolu  des  re- 
»  venus  du  bénéfice  ,  il  eft  fujet  à  la  reftitution  par  toutes  les  rigueurs 
>>  du  droit  «  ,  c'eft  apporter  en  preuve  ce  qui  eft  précisément  en  quef- 
tion. 

Tout  dépend  du  point  de  fçavoir  ,  quel  effet  on  doit  attribuer  à  la 
capacité  que  l'ordonnance  accorde  au  mineur  bénéficier  »  d'agir  en  juf-. 
»  tice  par  lui-même  6c  fans  affiftance  de  curateur,  en  ce  qui  concerne 
»  le  pofieiïoire ,  les  droits ,  fruits  &c  revenus  du  bénéfice. 

Et  d'abord  eit-il  vrai  exa&enitf nt  qu'il  foit  réputé  majeur  en  cette  par-     ■"•  Il  ue  refirite 

Nnn  ij 
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p.-içdel'ordonnan-  tie  ?  Mais  comment  le  dire  d'un  bénéficier  impubère  ?  L'ordonnance  ne 
ficie^rok^éputé  doit  donc  pas  être  prife  à  la  lettre ,  &  il  n'en  réfulte  pas  que  tout  bénéfi- 
majeur  par  rapport  cier,  en  ce  qui  concerne  fon  bénéfice,  doive  être  confidéré  comme  s'il 
a  ion  bénéfice.        a  voit  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

En  fécond  lieu  ,  qu'il  s'agifTe  d'un  bénéficier  en  pleine  puberté ,  eft- 
ce  contre  lui,  ou  en  fa  faveur  ,  que  l'ordonnance  le  rend  capable  d'a- 
gir en  juftice,  de  plaider  même  en  défendant  fi  l'on  veut,  en  un  mot, 
le  répute  majeur  à  cet  égard?  On  ne  fçauroit  nier  que  la  difpofition 
de  l'ordonnance  ne  foit  toute  en  fa  faveur  ;  or  ce  qui  a  été  introduit 
en  fa  faveur  précifément  peut-il  être  rétorqué  contre  lui? 

23.  il  n'en  eft  pas  On  le  compare  au  mineur  faifant  le  commerce;  mais  l'état  eft-il  in- 
du bénéficier  mr-  ^refTé  à  ce  que  le  mineur  bénéficier  foit  contraignable  par  corps  pour 

neur    comme    du  _  ^ .  11/  1     -i      n.  1  '  Ti»   /1 

marchand aufîi mi-  raifon  des  fruits  ou  des  dépens  auxquels  il  eit  condamne,  comme  il  1  elt 
neur-  à  ce  que  le  mineur  commerçant  foit  fujet  à  la  contrainte  par  corps  pour 

les  engagemens  qu'il  prend  relatifs  à  fon  commerce  ?  N'a-t-il  pas  fallu 
même  en  cette  partie  une  loi  formelle  pour  affujettir  le  mineur  à  la  con- 
trainte par  corps  ? 

24.  De  ce  que  le  En  troifieme  lieu,  être  réputé  majeur,  à  l'effet  feulement  de  plaider 
bénéficier  mineur  pour  raifon  de  fon  bénéfice,  de  jouir  &  de  difpofer  des  fruits  du  béné- 
pour  plaider  ,&c  fîce ,  ce  n'eft  pas  l'être  à  l'effet  de  fubir  une  condamnation  qui  emporte 
11  ,?,e/-s'enfutt  p?s  la  contrainte  par  corps.  Que  la  faculté  de  plaider  oblige  au  payement 

ou  il  loir  contrai-    ,     ,      .  r        /       r      i  i  •  m     ,  •        \      -■• 

gnable  par  corps.  ^  de  la  lomme  portée  par  la  condamnation,  il  n  y  a  rien  a  dire  ;  mais 
qu'elle  y  oblige  par  corps  en  faifant  ceffer  le  privilège  de  la  minorité, 
c'efl.  une  conféquence  forcée  que  l'on  ne  peut  adopter.  La  majorité 
efl  une  qualité  feinte  donnée  au  bénéficier  en  minorité  pour  fon  avan- 
tage. Sa  qualité  de  mineur  efl  réelle,  véritable  &  inhérente  à  fa  per- 
fonne;  on  ne  peut  donc  la  fupprimer  à  fon  préjudice  pour  l'affujettir 
à  une  loi  qui  n'efl  portée  que  contre  les  véritables  majeurs. 

25.  Il  ne  doit  être  En  quatrième  lieu  l'ordonnance  ,  par  le  pouvoir  qu'elle  donne  au  bé- 
mt  émancipé!0"1"  néficier  mineur,  ne  le  déclare  pas  plus  majeur  en  cette  partie  précifément, 

que  le  mineur  n'efl  déclaré  majeur  par  fon  émancipation  ;  ainfï  s'il  faut 
faire  une  comparaifon  de  fon  état  &  de  fon  pouvoir,  c'efl:  en  le  rappro- 
chant de  celui  du  mineur  émancipé.  On  conviendra  alors  que  fon  droit 
efl  borné  à  la  jouiffance  &  à  la  difpofition  des  fruits  de  fon  bénéfice,  com- 
me celui  du  mineur  émancipé  efl  limité  à  l'adminiirration  de  fes  biens  & 
à  la  difpofition  de  (es  meubles  &  revenus  ;  ck  l'on  conclura  enfuite  que 
l'un  n'efl  pas  plus  contraignable  par  corps  que  l'autre  ,  ni  pour  reflitu- 
tion  de  fruits ,  ni  pour  dépens ,  comme  n'ayant  pu  ni  l'un  ni  l'autre  enga- 
ger leur  liberté,  &  perdre  le  privilège  de  leur  minorité. 

26.  Conclufion  Ces  raifons  ,  jointes  à  celles  que  l'on  trouve  dans  le  journal  du  pa- 
Sknabk^ïâr011"  ^s  5  prouvent  invinciblement ,  ce  me  femble,  qu'il  a  été  bien  jugé  par 
corps ,  ni  pour  les  le  jugement  des  requêtes  de  l'hôtel  du  palais  dont  il  s'agit,  &  par  con- 
îépeus."1  P°Ur  kS  féquent  qu'il  faudroit  tout  de  même  décharger  de  la  contrainte  par 

corps,  jufqu'à  fa  majorité,  le  bénéficier  mineur,  s'il  s'agiffoit  d'une  res- 
titution de  fruits  ,  puifqu'il  n'y  a  aucune  raifon  de  différence.  Ce  fut 
aum"  le  parti  qui  prévalut  dans  notre  conférence  du  29  Janvier  1753. 

27.  Exception       On  convint  néanmoins  ,  qu'il  ialloit  excepter  le  cas  où  le  mineur 
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auroit  ufé  de  violence  pour  fe  mettre  ou  fe  maintenir  en  pofTeiïion  du  pour  le  cas  où  le 
bénéfice ,  parce  qu'alors  il  y  auroit  délit ,  ôv  que  in  deliclis  minores  non  mineur  aurou  ufé 

/•  n  t       \         •  mi  n.  f  devickr.ee. 

exeufantur.  Par  cette  raiion  le  mineur,  en  pareille  circonltance,  leroit 

contraignable  par  corps  fans  difficulté  ,  non-feulement  pour  la  restitution 
des  fruits  ,  mais  encore  pour  les  dépens ,  &  cela  fur  le  champ,  fans  at- 
tendre les  quatre  mois  de  l'ordonnance. 

Bornier  fur  le  même  art.  2  du  tit.  34  ,  fait  mention  d'un  arrêt  du  26  28.  Confirmation 
Mai  1600 ,  qui  a  décerné  la  contrainte  par  corps  pour  dépens,  contre  "u  nombre  l?- 
un  chevalier  de  Malthe  ,  &  au  tom.  5  du  journ.  des  aud.  liv.  4  ch.  21 , 
il  y  a  un  autre  arrêt  du  19  Juillet  1688  qui  a  aiTujetti  à  la  contrainte 
par  corps  en  vertu  d'arrêt  d'iterato,  un  chanoine  clerc  tonfuré  ,  qui 
avoit  négligé  pendant  vingt-cinq  ans  d'entrer  dans  les  ordres  facrés. 
De  forte  que  l'on  doit  tenir  pour  confiant ,  que  l'exemption  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  dépens  n'a  lieu  qu'en  faveur  des  bénéficiers  mi- 
neurs,  &  des  eccléfiaftiques  conftitués  in  facris.  L.  Jouet,  max.  75. 

Pour  revenir  maintenant  à  la  conféquence  que  tire  l'auteur  du  pra-      2p.  Par  r^.rr-crt 
ticien  des  juges  &  confuls ,  du  filence  que  garde  l'ordonnance  au  fujet  f^doon de  l'tftf? 
des  eccléiiaiïiques ,  touchant  la  contrainte  par  corps  ,  il  y  a  lieu  de  dire  a  laiffé  les  chofes. 
qu'elle  ei\  famTe  ,   non-feulement  par  rapport  aux  dépens  en  matière  fur  lanclul  Pie<i' 
civile,  en  ce  qui  concerne  les  perfonnes  engagées  dans  les  ordres  fa- 
crés ,  comme  il  réfulte  de  la  déclaration  du  Roi  de   171  o,  &  les  bé- 
néficiers mineurs  ,  fuivant  le  jugement  fouverain  des  requêtes  de  l'hô- 
tel; mais  encore  dans  fa  généralité  ,  &c  que  tout  ce  qu'on  doit  con- 
clure du  filence  de  l'ordonnance  à  cet  égard,  c'efî  que  par  rapport  aux 
eccléfiaftiques  les  chofes  ont  été  lahTées  dans  les  termes  qu'elles  étoient 
avant  l'ordonnance  ;  de  manière  que  la  décifion  du  point  de  fçavoir  fi 
les  eccléfiailiques  font  fujets  ou  non  à  la  contrainte  par  corps  pour  les 
cas  réfervés  par  l'ordonnance  de  1667,  dépend  de  la  manière  dont  on 
uloit  à  leur  égard  avant  cette  ordonnance. 

Or  avant  cette  ordonnance,  la  contrainte  par  corps  établie  indif-  ?o.L'ordonn.de 
tinftement  après  les  quatre  mois  ,  par  l'ordonnance  de  Moulins,  art.  doit  pas  îes^cdél 
48,  ne  reçardoit  nullement  les  perfonnes  conltituées  dans  les  ordres  Gaftiçuies  confti- 
f  acres  tués  m  facris. 

Et  dabord  ,  Bornier  fur  Part.  4  du  tit.  34  de  l'ordonnance  de  1667', 
obierve  que  peu  de  temps  après  l'ordonnance  de  Moulins ,  par  arrêt  de 
l'année  1569,  le  Roi  féant  en  fa  cour  de  parlement,  il  fut  prononcé 
que  fon  intention  n'avoit  point  été  &  nétoit  point  que  Us  diacres  &  prêtres 
puffent  ni  fujjent  compris  audit  art.  48  de  l'ordonnance  de  Moulins;  & 
quant  aux  clercs  es  degrés  inférieurs ,  que  la  cour  en  délibérerait  au  confeil, 
Laurent  Jouet  fur  la  maxime  75 ,  rapporte  le  même  arrêt  ck  le  date  du 
1  Août. 

Dans  la  fuite  vint  l'ordonnance  de  Blois  ,  qui,  art.  57  ,  conformé- 
ment à  la  déclaration  du  Roi  du  5  Juillet  1576,  établit  formellement 
»  que  les  perfonnes  conftituées  es  ordres  facrés  ne  pourroient  ,  en 
»  vertu  de  l'ordonnance  faite  à  Moulins  ,  é*trc  contraintes  par  em- 
»  prifonnement  «  au  moyen,  de  quoi  le  privilège  fut  étendu  aux  fous- 
diacres. 
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Depuis  ce  temps-là,  ni  même  depuis  l'ordonnance  de  1667  ,  on  ne 
voit  point  qu'il  ait  été  dérogé  à  ce  privilège;  au  contraire  ,  pour  ce  qui 
eft  des  dépens  ,  loin  d'avoir  fouffert  quelque  altération  ,  ce  privilège  a 
été  exprciïement  renouvelle  6c  confirmé  par  la  déclaration  ci-defius  ci- 
tée du  30  Juillet  17 10. 
ï.i.    Diftinftion       Quant  aux  condamnations  en  reftitution  de  fruits,  il  faut  distinguer 
tiques  pource qui  ^£S  kénéficiers  mineurs  des  bénéficiers  majeurs,  &C  dire  que  les  con- 
concernelareftitu-  damnations  portées  contre  les  mineurs  ne  les  obligeront  pas  plus  par 
uon  des  fruits,        corps  au  rapport  des  fruits  ,  que  pour  les  dépens,  fauf  le  cas  de  la 
violence,  comme  il  a  été  obfervé  ci-deiTus. 

S'il  s'agit  d'une  condamnation  prononcée  contre  un  bénéficier  ma- 
jeur ,  il  convient,  ce  femble  ,  de  distinguer  encore  le  bénéficier  non 
promu  aux  ordres  facrés  de  celui  qui  eft  constitué  in  facris. 

A  l'égard  du  premier,  nulle  raifon  pour  l'affranchir  de  la  contrainte 
par  corps ,  puilqu'il  y  eft  fujet,  même  pour  fimples  dépens,  comme 
n'ayant  aucun  privilège  qui  l'en  difpenfe  en  général. 

Pour  ce  qui  eft  du  fécond,  il  eft  tout  naturel  de  l'exempter  de  la  con- 
trainte par  corps  ,  attendu  le  privilège  attaché  à  la  dignité  de  fon  état  ; 
&  cela  à  l'exemple  du  bénéficier  mineur  ,  qui  n'étant  pas  contraignable 
par  corps  pour  dépens  ,  ne  doit  pas  l'être  non  plus  pour  reftitution  de 
fruits  ;  mais  il  faut  toujours  l'entendre ,  délit  ou  violence  à  part ,  parce 
qu'en  pareil  cas  tout  privilège  doit  ceiTer  ;  indignus  eft  beneficio  Ugis  qui 
contra  legem peccat. 
?2.  En  quels  cas       J'ai  excepté  le  cas  du  délit  &  de  la  violence  ou  voye  de  fait  par  rap- 
peuve^t^tre'con-  Port  aux  eccléfiaftiques  conftitués  in  facris  ,    &  je  penfe  en  général 
traints  par  corps  en  que  pour  juger  s'ils  font  contraignables  par  corps  ou  non,  il  ne  s'agit 
matière  civile?       qUe  d'examiner  fi  la  matière  dans  laquelle  ils  fubilïent  la  condamnation 
eft  purement  civile ,  ou  fi  elle  procède  d'un  délit  ou  d'un  fait  tenant  dn 
délit. 

Sur  ce  plan  j'eftime  qu'il  y  a  lieu  à  la  contrainte  par  corps  contr'eux^ 
i°.  pour  reftitution  de  fruits  &  dommages  &  intérêts  excédans  200  liv. 
ou  non  ,  s'ils  ont  commis  quelque  violence  ou  voie  de  fait ,  ou  s'ils  fe 
font  maintenus  en  poiTeftion  au  mépris  de  l'autorité  de  la  juftice;  20. 
pour  réintegrande  fur  plainte  de  fpoliation  ;  30.  pour  ftellionat  ;  40. 
pour  dc^oôt  néceiTaire,  parce  que  tous  ces  cas  tiennent  du  délit;  50. 
enfin ,  pour  dépens  en  matière  criminelle. 

Mais  qu'il  en  doit  être  autrement  pour  reftitution  de  fruits  en  cas  de 
jouhTance  paiftble  de  leur  part,  foit  par  prife  de  poiTeftion  régulière, 
foit  en  vertu  d'un  jugement  de  recréance;  pour  dépens  en-  matière  ci- 
vile ,  pour  reliquat  de  compte  de  tutele,  pour  repréfentation  de  biens 
faifis  &.  fequeftrés  ,  pour  lettres  de  change  ou  billets  de  commerce  , 
pour  dettes  contractées  en  foire  ou  marché  ou  en  ville  d'arrêt,  enfin, 
pour  prix  de  ferme  de  biens  de  campagne  ;  parce  qu'en  tout  cela  il  n'y 
a  rien  qui  appartienne  au  délit,  &  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ont  contracté 
avec  un  eccléfiaftique  ,  ils  n'ont  pas  dû  ignorer  fon  privilège,  auquel 
il  n'a  pu  déroger  en  s'obligeant  par  corps  par  quelque  convention  que 
ce  foit. 
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Tel  fut  au  furplus  le  réfultat  de  notre  conférence  du  13  Janvier  1733 

ck  de  celle  du  29  Janvier  1753. 

Les  raiibns  qui  ont  fait  introduire  ce  privilège  opèrent  également     jj.  L'exemption 

dans  le  cas  où  l'eccléfiaftique  ne  s'efl  engagé  dans  les  ordres  facres  que  de    la   contrainte 

,  n       *  1    ■  1  •  o     P'ir     corps   doit 

depuis  la  condamnation  emportant  contre  lui  la  contrainte  par  corps ,  ck  avoir  lieu  fans  dif- 
il  ne  faut  nullement  distinguer,  comme  le  font  quelques-uns  ,  fi  la  pro-  *inct:'  n  ,':  î  ^nips 

,  r        '       »    n   r  •         1  1  1      î»       1  ou    I  ecclehaltiaue 

motion  aux  ordres  facres  s  elt  faite  dans  les  quatre  mois  de  lordon-  eft  entré  dans  les 
nance  ,  ou  depuis;  parce  que  d'une  ou  d'autre  manière  il  y  auroit  de  ordres  fecrés. 
l'indécence  à  vouloir  faire  regarder  la  promotion  comme  faite  en  fraude 
du  créancier. 

Pour  le  cas  de  la  promotion  après  les  qutre  mois ,  il  y  a  un  arrêt  en 
robes  rouges,  de  la  prononciation  de  Pâques,  en  16 12  ,  dans  Motho- 
lon  ,  ch.  1 1 9  ;  pareil  arrêt  du  7  Mars  1623,  dans  Bardet ,  tom .  1 ,  liv. 
1 ,  chap.  ni.  Il  eu  vrai  que  dans  les  moyens  allégués  lors  de  l'arrêt 
de  161 2,  on  laifToit  entrevoir  qu'il  en  auroit  pu  être  autrement  fi  la 
promotion  eût  été  faite  dans  les  quatre  mois,  ék  qu'Auzanct  qui  rap- 
porte aufîi  cet  arrêt ,  liv.  1  de  fes  arrêts  ,  ch.  52,  fol.  66  ,  ôk  qui  le  date 
du  1 1  Avril,  déclare  que  M.  Seguier  avertit  les  avocats,  que  l'on  n'a- 
voit  pu  toucher  la  quefHon  fi  le  débiteur  s'étoit  fait  prêtre  dans  les 
quatre  mois,  pour  autant  qu'en  ce  cas-là,  la  fraude  ferait  évidente  ;  mais 
c'eil  une  fubftilité  à  laquelle  on  ne  s'arrêteroit  pas  aujourd'hui.  Bour- 
jon ,  tom.  2 ,  fol.  578  ,  n.  71  ôk  fuiv.  arrêt  de  Bordeaux  du  16  Septem- 
bre 1704  ,  dans  la  Peyrere  ,  let.  C  ,  n.  4  ,  fol.  1  20. 

Au  furplus  les  eccléfiaftiques  perdent  leur  privilège  »  s'ils  vaguent      34.  Comment  les 
»  fans  porter  l'habit,  s'ils  taifent  ou  fuppriment  leur  qualité,  Ce  qua-  den  f  leurs  privUc* 
«  lifiant  bourgeois  ou  marchand,  ou  changeant  de  nom  «.  Bornierfur  gcs> 
l'art.  9  ;  Brodeau  fur  Louet ,  let.  C  ,  fomm.  3  1  ;  Laurent  Jouet ,  max. 
75;pag.  84;  arrêt  du  9  Août  1607;  Chenu,  cent.  2  ,  queft.  13. 

Aux  termes  de  l'art.  8  de  l'ordonnance  de  1667  ,  les  femmes  &  les    ?5- Quand  la  fem- 

ru  A  •  •  /■     1     n    ir  n';e    mariée     peut 

filles  peuvent  être  contraintes  par  corps  pour  caule  de  itelhonat,  parce  être  réputée  1U-1- 

que  c'eft  un  crime  ;  mais  le  même  article  exige  que  le  ftellionat  procède  li°nataire  î 

de  leur  fait.  Or  le  ftellionat  n'eft.  réputé  procéder  du  fait  de  la  femme 

que  lorsqu'elle  eu1  libre  ck  hors  de  la  puiffance  de  fon  mari  ,  ou  lorf- 

qu'étant  mariée  elle  s'eft  réfervée  par  fon  contrat  de  mariage  l'adminif- 

tration  de  fes  biens ,  ou  qu'elle  s'en1  fait  féparer  de  biens  d'avec  lui  ; 

que  fi  elle  elt  en  communauté  avec  fon  mari,  elle  ne  peut  être  réputée 

ftellionataire  ,  tk  comme  telle  ,  contrainte  par  corps  ,  quoiqu'elle  le  foit 

obligée  Solidairement  avec  fon  mari  ;  le  créancier  envers  lequel  elle 

s'ell  obligée  n'a  alors  d'aûion  que  fur  fes  biens.  Arrêt  du  confeil  d'état 

du  5  Juillet  1680  ,  rapporté  par  Bornier  Sur  cet  art.  8,  ck  édit  du  même 

mois  dans  le  recueil  de  Néron  ,  tom.  2,  fol.  163. 

Il  y  a  ftellionat  lorSque  quelqu'un  vend  ou  engage  des  biens  qui  ne      ?<5\  Ce  oue  cTeft 
lui  appartiennent  pas,  ou  lorSque  lui  appartenant,  il  les  oblige  en  dé-  |^e  fe -ftelJ 
clarant  fauflement  qu'ils  Sont  francs  ck  quittes  de  toutes  charges  6k  hy-  ce 
potheques. 

Quelques-uns  prétendent  qu'on  eft  ftellicnataire ,  lorfqu'on  oblige 
une  terre  Subftituée  ou  que  l'on  s'en  qualifie  Seigneur;  mais  cela  qù.  trop 
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rigoureux,  non-feubment  pour  le  dernier  cas  ,  comme  l'obferve  Rouf- 
feaud  de  la  Combe  ,  recueil  de  jurifprudence ,  verbo  ftellionat  ,  pag. 
630  ,  n.  4;  mais  encore  pour  lepremier  ,  attendu  la  notoriété  delafubf- 
titution  ,  &  qu'au  furplus  il  y  a  parité  de  raifon. 

Sans  déclaration  môme  de  franc  &  quitte  ,  on  peut  être  ftelliona- 
taire,  par  exemple  ,  en  obligeant  fpécialement  une  maifon  faifie ,  mife 
en  criées  avec  congé  d'adjuger.  Arrêt  du  11  Février  1645  >  ^a  Com- 
be ,  ibidem  ,  n.  6  ;  mais  je  ne  crois  point  qu'il  en  foit  de  même  du 
cas  du  n.  5 ,  où  il  s'agit  d'un  débiteur  infolvable  dès  le  temps  de  Ton 
emprunt. 

>7-  Il  y  à  (relit  o-  t        r      vt  i't  •  i   .  i  •  r         t-  a  •  * 

natquoiquelafbm-       i-oriquil  y  a  déclaration  que  les  biens  font  francs  &  quittes,  la  peine 
me  non   déclarée  du  itellionat  qui  eil  le  payement  avec  contrainte  par  corps  a  lieu ,  quoi- 

loitmodique,mais    1"    •  .  ■#       *  , K   /      ,      r  ■         ,  ,.  rA      A     K  „' / 

on  évite  la  peine  cïue  la  créance  non  déclarée  foit  tres-modique.  Arrêt  de  grand  cham- 
en  payant  la  fom-  bre  du  21  Mars  171 3  ;  la  Combe,  loc.  cit.  pag.  629  ,  n.  1. 

Mais  le  débiteur  évite  la  peine,  en  rembourrant  la  dette  antérieure 
non  déclarée,  même  depuis  l'action  en  ftellionat.  Arrêt  du  21  Juillet 
1739  ;  ^a  Combe  ibid. 
;S.Sipourman-       Je  ne  fçai  û  ,  comme  il  le  remarque  au  nombre  fuivant ,  un  débi- 

quer  de  fournir   !a    *  •    i  i  /i-        •  i  •      i     r-  • 

caution  promue  il  teiir  CÎU1  clans  lln  contrat  de  conititution  de  rente  ayant  promis  de  taire 

y  a  itellionat?         obliger  iblidairement  une  caution,  n'y  fatisfait  pas  ,  eft  contraignable 

par  corps  au  rembourfement  ;  mais  iurement  il  ne  peut  pas  y  avoir  là 

de  itellionat  ,  ni  dans  l'efpece  qu'il  préfente  enfnïte. 

]<>.  Si  l'exécuteur       Quoique  l'acceptation  de  la  charge  d'exécuteur  teftamentaire  foit 

teitamentaire  elt      ru  s>  1        r      •  /■  »*i  n  <,,  r 

contraignable  par  lllDre  »  &■  TLie  ia  nomination  que  fait  le  teitateur  d  une  perionne  pour 
corî's  ■  l'exécution  de  fon  teitament ,  foit  l'effet  de  la  confiance  qu'il  a  en  elle  , 

il  a  été  jugé  néanmoins  ,  à  caufe  que  les  héritiers  ne  peuvent  pas  em- 
pêcher l'exécuteur  testamentaire  de  remplir  fon  office ,  qu'il  devoit  être 
confidéré  comme  un  dépofitaire  néceiTaire  ,  &  que  comme  tel  il  étoit 
contraignable  par  corps  au  payement  du  reliquat  de  fon  compte.  Arrêt 
du  8  Août  1673  ,  au  tom.  3  du  journal  des  audiences  ,  liv.  7,  chap. 
16.  Dans  l'efpece  les  héritiers  avoient  fourni  à  l'exécuteur  teftamen- 
taire  des  deniers  fumTans  pour  l'accomplilTement  du  teftament  ,  &  il 
s'agitToit  de  legs  pieux  qu'il  n'avoit  pas  acquittés  en  entier;  mais  vrai- 
femblablement  il  en  auroit  été  de  même  quand  les  héritiers  l'auroient 
laiiTé  en  poiTeiîion  des  meubles  du  défunt ,  à  moins  que  le  reliquat  du 
compte  n'eût  excédé  les  legs  ,  auquel  cas  les  héritiers  devant  s'impu- 
ter de  lui  avoir  lailTé  l'excédant  entre  les  mains  ,  ils  n'auroient  eu  con- 
tre lui  qu'une  action  ordinaire  pour  la  restitution  de  cet  excédant  fans 
contrainte  par  corps. 
^40.  Sitoutache-  Boucheul  fur  l'art.  431  de  Poitou  ,  n.  4  ,  admet  la  contrainte  par 
teur  de  meubles  a  corps  contre  quiconque  fe  rend  adjudicataire  à  une  vente  de  meubles , 

rencant  elt  lujet  a  K.  ,  t  ~1  .  >  .  » 

la   contrainte  par  conformément  a  la  dilpoiition  des  Coutumes  de  ficurbonnois  ,  art. 

corPs  ?  1 1  2  ;  d'Orléans  ,  art.  43  9  ;  de  Blois  ,  art.  2  5  5  ;  de  Montargis ,  tit.  20  , 

ai*t.  9,  &  de  Berri,  tit.  9,  art.  18.  Mais  cette  décifion  ne  me  paroît 
pas  juridique  depuis  l'ordonnance  de  1667,  à  moins  qu'il  ne  s'agiiTe 
d'une  vente  faite  par  autorité  de  juftice  ;  d'autant  plutôt  que  dans  l'ar- 
ticle 17  du  tit.  33  ,  l'ordonnance  veut  que  l'enchérilTeur  paye  (ur  le 

champ 
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champ  le  prix  de  la  vente  ;  au  moyen  de  quoi  le  fergent ,  devant  s'im- 
puter s'illaifle  enlever  les  effets  vendus  fans  en  avoir  touché  le  prix, 
il  fuit  la  foi  Se  la  folvabilité  de  l'acheteur  ;  Se  par  conséquent  il  n'a 
qu'une  action  ordinaire  contre  lui  pour  l'obliger  au  payement.  Aufîl 
dans  notre  pratique,  ne  voyons-nous  point  exercer  la  contrainte  par 
corps  contre  ceux  qui  fe  rendent  adjudicataires  de  meubles  à  un  en- 
can ,  fi  ce  n'eft  contre  les  marchands  fripiers  de  l'un  &  de  l'autre  fexe 
parce  qu'alors  c'eft  un  engagement  contracté  de  leur  part  pour  fait  de 
leur  commerce. 

L'article  3  de  la  même  ordonnance  tit.  34  ,  dit  que  les  tuteurs  Se  eu-      41.  Tuteur  afeen- 
rateurs  pourront  être  contraints  par  corps  après  les  quatre  mois  pour  exemptde"!"  conl 
le  payement  de  leur  reliqua  de  compte.  Mais  cela  ne  regarde  pas  un  trainte  par  corps 
tuteur  afeendant  du  mineur.  C'eft  une  impiété  ,    dit  Bretonnier  fur  Su^refiqua^de0"* 
Henrys  ,  plaidoyé  10,  fol.  798  ,  de  la  part  d'un  enfant  de  vouloir  faire   compte. 
emprifonner  celui  qui  lui  a  donné  le  jour.  Il  ajoute  qu'étant  jeune  avo- 
cat, il  affilia  à  la  plaidoierie  d'une  caufe  à  l'audience  du  châtelet ,  dans 
laquelle  un  fils  demandoit  la  contrainte  par  corps  contre  fon  père  qui 
avoit  été  fon  tuteur  ,   Se  qu'il  en  fut  débouté  avec  dépens  ,  M.  le  Ca- 
mus, lieutenant  civil ,  ayant  témoigné  beaucoup  d'indignation  contre 
ce  fils.  Ce  n'étoit  pas  affez,  il  auroit  fallu  obliger  ce  fils  odieux  Se  dé- 
naturé de  demander  publiquement  pardon  à  fon  père. 

Au  furplus  ce  n'eft.  que  pour  le  reliqua  liquide  ,  réglé  par  un  jugement      42-  Comment  le 
définitif  &  fans  appel,  qu'on  peut  exercer  la  contrainte  par  corps  con-  contraint  par  corps 
tre  le  tuteur;  il  en  feroit  autrement  s'il  ne  s'agiffoit  que  d'une  condam-  pour  le  payement 
nation  par  provision.  Bornier  fur  cet  article  3  ;  ce  que  j'entens  toute-  &finrapjreYfufp"ai 
fois,  faufle  cas  où  la  provifion  feroit  adjugée  contre  le  tuteur,  faute  Pemprifonne- 
par  lui  d'avoir  rendu  fon  compte  dans  le  temps  qu'il  lui  auroit  été  en-  meru  * 
joint  de  le  fournir;  Se  encore  l'appel  fufpendroit-il  la  contrainte,  parce 
que  les  condamnations  par  corps  ne  font  pas  exécutoires  au  préjudice 
de  l'appel,  à  caufe  du  deshonneur  attaché  à  l'emprifonnement  ,  qui  ne 
fçauroit  être  réparé  en  définitive.    Rouffeaud  de  la   Combe  ,  verbo 
provifion,  n.  5  ,  pag.  5  14  ;  Defpeiffes  ,  tom.  1 ,  part.  3  ,  tit.  1 ,  n.  29; 
Boucheul  fur  l'art.  424  de  Poitou,  n.  43  ;  art.  12  du  même  tit.  34  de 
l'ordonnance  de  1067.  Secùs  aux  termes  du  même  art.  fi  avant  l'appel 
ou  l'oppofition  ,  le  débiteur  étoit  déjà  faifi  au  corps  ;  alors  il  ne  feroit 
point  furfis  à  la  contrainte.  Vide,  la  note  fur  la  Peyrere ,  let.  R  ,  n.  108 , 
fil.  1%%. 

Si  le  tuteur  n'étoit  pas  appellant  de  la  fentence  de  provifion  pro-     4î.du  c.r>  où  il 
noncée  contre  lui,  faute  par  lui  de  rendre  compte,  j'eftime  qu'ilferoit  nVa  pasd'appel, 
contraignable  par  corps  fans  attendre  les  quatre  mois ,  parce  que  le  cutoîre^p^contrï 
refus  de  rendre  compte  autorité  la  condamnation  par  corps  fans  délai,  le  tuteur, 
fuivant  l'article  8  du  titre  29  de  la  même  ordonnance;  mais  s'il  s'agif- 
foit de  l'exécutoire  pris  par  l'oyant  de  la  fomme  dont  le  tuteur  fe  fe- 
roit reconnu  débiteur  par  fon  compte ,  il  n'emporteroit  la  contrainte 
par  corps  qu'après  les  quatre  mois  ,  parce  que  cet  exécutoire  ne  peut 
avoir  plus  d'effet  qu'une  condamnation  définitive  au  payement  du  re- 
liqua du  compte. 

Tome  III.  Opo 
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44.  Sorte  de  pro- 
vision exécutoire 
par  corps  nonobs- 
tant l'appel  ;  le  pè- 
re de  l'accufén'en 
eft  pasteniu 


4?.  La  contrain- 
te par  corps  ftipu- 
lée  dans  un  bail  à 
ferme  ,  ne  '  bfifte 
pas  durant  la  re- 
conduction. 


4<5\  Non  plus  que 
l'hypothèque  ,  ni 
inexécution  parée. 


47.  Qiùd  de  îa 
•claufe  de  renoncia- 
tion au  bénéfice  de 
la  loi  <xde  ,  &  des 
fautions  du  bail  ? 


48,  La  ftipula- 
tion  de  la  contrain- 
te par  corps  n'eft 
pas  licite  dans  le 
bail  volontaire 
d'un  greffe, 


4?>  Lorfqtie  le 
avarl  &  îa  femme 
font  tous  deuxcon- 
araignabks    pai 


Il  eft  pourtant  une  forte  de  provifion  exécutoire  par  corps  nonobs- 
tant appel.  C'eft  celle  qui  eft  adjugée  à  une  fille  ou  à  une  veuve ,  pour 
frais  de  géfine  contre  celui  des  œuvres  duquel  elle  fe  déclare  grolfe. 
Cela  eft  fondé  fur  ce  qu'il  y  a  du  péril  dans  la  demeure  ,  ck  que  c'eft 
là  une  matière  criminelle  ;  &  comme  ce  crime  fe  commet  toujours  en 
fecret,ileft  naturel  au  provifoire  de  s'en  rapporter  à  l'affirmation  de 
la  fille,  toutefois  fans  préjudice  du  fond.  Mais  par-là  même  que  c'eft 
un  crime  ,  le  père  ou  l'ayeul  de  l'accufé  ne  peut  être  tenu  fubfidiaire- 
ment  du  payement  de  la  provifion  ,  ni  par  corps,  ce  qui  eft  évident ,. 
ni  même  fur  fes  biens ,  nonobftant  les  préjugés  contraires  rapportés, 
par  M.  Huet  fur  ledit  art.  pag.  790  ck  fuiv.  Cela  feroit  en  effet  d'une 
trop  dangereufe  conféquence.  Vide  la  Peyrere,  let.  B  ,  n.  27  ,foL  31, 
édit.  de  1715. 

Au  fujet  de  la'contrainte  par  corps  ,  qu'il  eft  permis  de  ftipuler  dans- 
les  baux  des  biens  de  campagne ,  il  eft  à  obferver  que  la  claufe  ne  fub- 
fifte  pas  ck  demeure  fans  effet  durant  la  reconduction.  Il  en  eft  de  même 
de  toutes  les  claufes  extraordinaires,  ck  qui  ne  font  pas  de  droit  dans 
les  baux.  Brodeau  fur  l'art.  161  de  la  Coût,  de  Paris,  n.  18  ck  20.  M. 
le  Camus  fur  le  même  art.  n.  43. 

Cela  n'eft  pas  furprenant ,  puifque  l'hypothèque  du  bail  n'influe  pas 
non  plus  fur  les  biens  du  fermier  pour  le  temps  de  la  reconduction. 
Vide,  fuprà ,  art.  63  ,  n.  33  ,  ni  l'exécution  parée  fur  les  meubles  du  lo- 
cataire ou  fermier.  Il  en  eft  en  un  mot  de  la  reconduction  tout  comme 
d'un  bail  fans  écrit ,  fauf  le  privilège  fur  les  meubles ,  fruits  ck  beftiaux,, 
ck  la  voie  de  la  fimple  gagerie.  Brodeau  ibidem-,  M.  le  Camus  aufli  ibid* 
n.  42. 

De-là  je  conclus  que  fi  par  le  bail ,  le  propriétaire  avoit  renoncé 
au  privilège  de  la  loi  cède ,  cette  claufe  feroit  éteinte  à  l'expiration  du 
bail ,  fans  pouvoir  revivre  durant  la  reconduction. 

Il  s'enfuit  encore  de-là  que  les  cautions  du  bail  ne  demeurent  pas 
obligées  pendant  la  reconduction.  Bafnage  ,  tr.  des  hypothèques  ,  part. 
2,  chap.  7,  pag.  62  ;  Brodeau,  loc.  cit,  n.  20;  M.  le  Camus  ibidem 5 
n.  41. 

Ce  n'eft  que  dans  les  baux  de  biens  de  campagne  que  la  ftipulation 
de  la  contrainte  par  corps  eft  permife  ;  elle  feroit  nulle  dans  le  bail 
d'un  greffe  aliéné  par  le  Roi  à  titre  d'engagement.  Arrêt  du  13  Juillet 
1743  ,  rapporté  par  Roufleaud  de  la  Combe  dans  fon  recueil  du  jurifp, 
verb.  contrainte ,  pag.  136,  n.  12.  Le  propriétaire  par  engagement  pré- 
tendoit  avoir  le  même  privilège  que  le  Roi;  furquoi  M.  l'avocat  géné- 
ral Gilbert  obferva  que  ces  greffes ,  domaniaux  dans  le  principe ,  étoient 
à  l'égard  des  particuliers  patrimoniaux  ck  héréditaires  ;  qu'entre  les 
mains  du  Roi  ce  feroit  une  queftion  s'ils  auroient  le  privilège  des  de- 
niers royaux;  mais  qu'en  tout  cas  ce  feroit  un  privilège  attaché  à  la 
perfonne  du  Roi ,  ck  non  inhérent  à  la  chofe. 

Une  décifion  bien  judicieufe  ck  d'autant  plus  refpeclable  qu'elfe  efô 
fondée  fur  un  principe  d'humanité ,  eft  que  lorfque  le  mari  &  la  fem- 
me font  dans  le  cas  d'être  contraints  par  corps  pour  dettes,  on  ne  peut: 
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pas  les  emprifonner  tous  deux  à  la  fois ,  afin  que  l'un  puhTe  vacquer  <rorps ,  on  ne  peut 
aux  affaires  communes  &  procurer  du  foulagement  à  l'autre.  Perrière,  p*  ^«nprifon- 
compil.  fur  l'art.  234,  gl.  2,  n.  8 ,  où  il  dit  que  c'eft.  l'ufage.  Breton-  tous  deuxa  la  t'ois. 
nier  fur  Henrys  ,  plaidoyé  10  9  fol.  7.99 ,  attefte  que  cela  a  été  jugé  plu- 
sieurs fois,  &  que  c'eft  à  préfent  une  maxime  certaine.  Bourjon  ,  tom. 
i,fol.  507,  n.  12,  cktom.  2,  fol.  577,  n.  65. 

Perfonne  ne  doute  que  le  mari  ne  peut  être  contraint  par  corps  ni     y0.  Le  mari  ni  Tes 
fes  héritiers  pour  la  reftitution  de  la  dot  de  la  femme.  Arrêt  du  ïj  Juil-  vem^tre^n-1*" 
let  1635  dans  Bardet,  tom.  2,  liv.  4,  ch.  22;  de  même  la  femme  en  traînes  par  corps 
cas  de  féparation ,  ni  ks  héritiers  exerçans  fes  reprifes,  ne  peuvent  ^kdÔ/dSïfem" 
obtenir  un  arrêt  d'iterato  contre  le  mari  ou  les  héritiers  pour  les  dépens   me  ,  ni  pour  les  dé- 
auxquels  ils  ont  été  condamnés  à  ce  fujet,  du  moins  c'eft  ladécifionde   Pens* 
l'article  90  des  arrêtés,  titre  de  la  communauté  dans  Auzanet  fur  l'art. 
234  de  Paris  ,fol.  167.  Décifion  qui  me  paroît  convenir  parfaitement 
à  l'honneur  du  mariage  &  au  refpeft  qui  lui  eft  dû,  ck  par  conféquent 
préférable  à  celle  de  l'arrêt  du  12  Février  1705 ,  rapporté  par  l'annota- 
teur de  laPeyrere,  let.  R,  n.  108,  fol.  382. 

Outre  les  formalités  prefcritespourla  validité  d'un  emprifonnement,      jT.  Comment  on 
il  eft  à  remarquer  que  par  arrêt  de  règlement  du  19  Décembre  i701>  Di£u?^Sonn1er 
il  a  été  défendu  d'arrêter  perfonne  dans  fa  maifon  pour  dettes  civiles  chez  lui  ,   ou  un 
fans  permifïïon  du  juge,  &c  ce  règlement  a  lieu  même  hors  de  la  ville  Jour  de  fcle* 
de  Paris.  Arrêt  du  17  Septembre  1707  dans  Augeard  ,  tom.  2,  chap. 
77 ,  pag.  506  ;  nouveau  commentateur  de  l'ordonnance  de  1667,  titre 
34,  art.  n,  pag.  570. 

Il  eft  pareillement  défendu  d'emprifonner  un  débiteur  un  jour  de 
Fête  ou  Dimanche  fans  une  permifïïon  du  juge  qui  ne  doit  l'accorder 
qu'avec  diferétion ,  &  jamais  pour  les  jours  de  Fêtes  folemnelles.  Traité 
du  commerce  déterre  &  de  mer,  tom.  2,  pag.  464;  le  même  nouveau 
commentaire  ibid.  pag.  572  ;  il  y  a  plus ,  il  ne  peut  tout  à  la  fois  per- 
mettre d'arrêter  le  débiteur  un  jour  férié  &  dans  fa  maifon.  Arrêt  du  5 
Mai  1744  dans  le  rec.  de  jurifp.  de  la  Combe,  verb.  emprifonnement , 
pag.  259,  n.  4. 

On  ne  peut  aurefte,  ce  qu'on  appelle  faire  commandement  d'une  52.  ïldoïtyavoîr 
main  &  emprifonner  de  l'autre ,  &  ilfaut  naturellement  24  heures  de  dé-  ""^["qua^^eÈ 
lai  depuis  la  fentence  prononcée.  Arrêt  du  17  Février  1694  ,  journ.  des  res  entre  le  com- 
aud.  tom.  5  ,  liv.  10,  ch.  6,  fur  l'appel  d'une  fentence  des  confuls  de  [ÇîJpJ-foïïJ 
cette  ville,  en  vertu  de  laquelle  fentence,  &:  une  heure  après  fa  pro-  ment  ;  du  corn- 
nonciation  ,  on  avoit  emprifonné  la  partie  condamnée.  mandement furan* 

Par  les  raifons  alléguées  fur  l'art.  14 ,  n.  1 1 ,  il  me  paroît  indifpen- 
fable  qu'il  y  ait  cet  intervalle  de  24  heures  au  moins  entre  le  comman- 
dement 6c  l'emprifonnement.  D'un  autre  côté,  Bourjon,  tom.  2,  tit. 
8 ,  ch.  5,  fect.  2  ,fol.  574,  n.  44,  dit  que  le  commandement  ne  doit 
pas  être  furanné,  autrement  qu'il  faudrait  le  renouveller,  &  que  c'eft 
ie  droit  commun.  Mais  cela  feroit-il  une  nullité  en  rigueur?  Vide  ce  qui 
a  été  obfervé  furie  même  art.  14 ,  n.  13  ,  au  fujet  d'une  faifie  réelle  qui 
feroit  établie  à  la  fuite  d'un  commandement  de  trois  ans  de  date  fins; 
avoir  été  réitéré, 

Ooo  ij 
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Au  furplus  rien  de  tout  ceci  n'eft  applicable  à  l'arrêt  de  la  perfonrre- 

du  débiteur  forain,  dont  il  a  été  parlé  fur  l'art.  21  ,  n.  16  &  fuiv. 

5?.  Pourla  yali-       Pour  la  validité  de  l'emprifonnement,  il  faut  encore  que  l'huiflier 

nèmentlemfinfaut  conngne  entre  ^es  mains  du  geôlier  la  fomme  néceffaire  pour  la  nour- 

configner  la  nour-  riture  du  prifonnier  pendant  un  mois ,  &  qu'il  avertiffe  le  créancier 

oier'îowun moi""  ^e  cont^nuer  ^e  Payer  Par  chacun  mois  pareille  fomme  d'avance  ,  de 

tout  quoi  il  fera  mention  dans  fon  procès-verbal.  Article  1  &  4  de 

la  déclaration  du  6  Janvier  1680  dans  le  recueil  de  Néron,  tom.  2, 

fol.  160. 

Il  en  eft  de  même  en  cas  de  recommandation  du  prifonnier ,  fi  la  con- 
signation des  alimens  n'a  pas  été  faite  par  le  créancier  qui  l'a  fait  em- 
prifonner,  ou  par  celui  qui  l'aura  précédemment  fait  recommander, 
Art.  2. 

La  même  déclaration  prefcrit  enfuite  ce  qui  doit  être  obfervé  pour 
l'élargiffement  du  prifonnier,  à  défaut  de  confignation  des  alimens. 
54.  Lataxedela       Par  arrêt  en  forme  de  règlement  du  9  Mars  1667 ,  rapporté  au  tom. 
ûourrnure  eft  par-  -s  ç\u  journal  des  audiences,  liv.  1,  chap.  18,  la  nourriture  des  pri- 

tm   nous    de  cinq    i        .'  ,    ,  r     ,      y        ri  ■  •  «  '     -  «  1     1       1  /   1 

ibis  par  jour.  ionniers  a  ete  fixée  a  4  lois  par  jour;  mais  par  1  article  1  de  la  décla- 
ration ci-defliis  du  6  Janvier  1680,  il  eft  dit  qu'on  fuivra  à  cet  égard 
la  taxe  des  juges  des  lieux.  Ici  la  taxe  eft  à  7  liv,  10  fols  par  mois,  ce 
qui  fait  5  fols  par  jour.  Anciennement  la  taxe  étoit  arbitraire  ,  elle  étoit 
quelquefois  de  6  fols  par  jour,  payable  par  femaine.  Huet  fur  cet  art. 
pag.782  &78j. 
55.  Si  le  débiteur  H  a  été  jugé  par  arrêt  du  grand-confeil  du  4  Août  1672  au  journal  du 
mens  peut  être  em-  Palais,  tom.  i  ,fol.  290  ,  que  le  débiteur  élargi  faute  d'alimens  four- 

prifonné  de  nou-  nis  par  le  créancier  ne  pouvoit  plus  être  emprifonné  pour  la   même 
veau  pourra  même  •.  1'       0,1  -rr  •.     rr      •    n.  •         1         >„  >    u         '  i>     .-   1 

dette  1  dette ,  ôt  cela  paroiiioit  allez  juite  ;  mais  cela  a  ete  change  par  1  artiae 

6  de  la  même  déclaration ,  moyennant  que  le  créancier  qui  fait  empri- 
fonner  de  nouveau  fon  débiteur  configne  fix  mois  d'avance,  encore 
eft-il  laifleà  la  prudence  du  juge  d'en  ordonner  autrement  par  jugement 
contradictoire. 
f&  ta  nourritu-       On  trouve  dans  Bardet ,  tom.  1 ,  liv.  2 ,  ch.  68 ,  un-arrêt  du  30  Jan.- 
foonicr"  fe*  répété  v*er  J62.6,  9lu'  a  jllgé  que  le  créancier  ne  pouvoit  répéter  de  fon  dé- 
deiaparrducréau-  biteur  emprifonné  les  alimens  qu'il  lui  avoit  fournis  ;  mais  le  contraire 
p/ivikgSe  aV££     a  ^é  décidé  par  l'ordonnance  de  1670,  titre  13  ,  article  23.  Il  y  eft  dit 
même  que  le  créancier  auquel  exécutoire  doit  être  délivré  à  ce  fujet, 
fera  rembourfé  furies  biens  du  prifonnier  par  préférence  à  tous  créan- 
ciers. 
57-  Le  débiteur       Le  débiteur  étant  valablement  emprifonné  avec  confignation  d'ali- 
prifonn^ne  peiû  mens  renouvellée  chaque  mois,  ne  peut  obtenir  fon  élargiflement  ÔC 
obtenir  fon  élar-  la  liberté  qu'en  payant,  comme  le  dit  notre  article,  la  fomme  pour  la-* 
layean\em  &Ucom-  ^ue^c  lL  eft  obligé,  c'eft-à-dire  pour  laquelle  il  a  été  conftitué  prifon- 
ment  fe 'doit  faire  nier,  &  cela  tant  en  principal  qu'intérêts  &  frais,  parce  que   l'accef- 
Je. payement?         foire  eft  de  même  nature  &  emporte  le  même  privilège  que  le  prin- 
cipal. 

Quant  à  la  forme  du  payement ,  notre  article  veurqu'il  foit  fait  au: 
créancier y  non  pas  m.  la  main  dejuflice  ou  de  miln  tiu^e  yçç  qui  a  ej>- 
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core  été  changé  par  la  même  ordonnance  de  1670,  qui  dans  l'article 
32  du  même  tit.  13  ,  autorife  le  débiteur  prifonnier  à  configner  entre 
les  mains  du  geôlier  ou  greffier  delà  géole  ,  les  ibmmes  pour  lefquelles 
il  eft  détenu ,  après  quoi  il  doit  être  mis  hors  des  priions  fans  qu'il  ioit 
befoin  de  le  faire  ordonner. 

Pour  être  en  droit  de  recommander  un  débiteur  emprifonné  ,  il  faut  58:  Pourrecam- 
avoir  contre  lui  une  contrainte  par  corps  en  aufli  bonne  forme  que  j^dy[  r"  P*1*01?*; 
s'il  s'agiffoit  de  l'emprifonner.  Traité  du  commerce  de  terre  ôk  de  mer,  un  titre  emportant 

tom.  2,  pag.  476.  t  corps0mrauUe  tai 

Il  y  a  pourtant  une  exception  à  l'égard  de  l'étranger  qui ,  contraigna-  59.  Exception  à 
ble  par  corps  pour  penfions  6k  logement,  fuivant  l'arrêt  du  2  Septem-  ^s^d  de  tétraa- 
bre  1684,  peut  être  recommandé  pour  dépens  avant  l'arrêt  tfiterato, 
comme  il  a  été  jugé  par  autre  arrêt  du  23  Novembre  de  la  même  an- 
née. On  les  trouve  tous  deux  à  la  fuite  l'un  de  l'autre  au  tom.  4  du  jour- 
nal des  audiences,  liv.  7,  ch.  25.  C'eft  que  l'ordonnance  de  1667, 
portant  décharge  de  la  contrainte  par  corps,  n'eft  que  pour  les  fujets 
du  Roi,  èk  nullement  en  faveur  des  étrangers.  Bourjon,  tom.  2,  tit.  8, 
ch.  5  ,  fett.  1 ,  n.  3  ,/y/.  569.  Nouveau  commentaire  fur  l'ordonnance 
de  1667  ,  tit.  34,  art.  4 ,  pag  546,  édit.  de  1753. 

Pour  la  forme  de  la  recommandation,  il  faut  voir  l'ordonnance  de 
1670,  titre  13 ,  art.  12  &  13,  &  la  déclaration  ci-defïus  du  6  Janvier 
1680. 

Le  débiteur  étant  recommandé  valablement,  il  ne  fuffira  pas  au  dé-      ^  Le  dé&ueur- 
biteur  de  payer  à  celui  qui  l'a  fait  emprifonner  les  caufes  de  l'emprifon-  nedoit  être  élargi 
nement,  il  faut  qu'il  paye  en  même  temps  les  fommes  pour  lefquelles  ?0UmmesPapour  if- 

il  eft  recommandé,  quelles  il  a  été  re- 

La  recommandation  peut  même  valoir  &  empêcher  que  le  débiteur  ^el^^uid  du.  car- 
ne foit  élargi  qu'en  payant  les  caufes  de  la  recommandation,  quoique  &u  l'emprifonne— 
v  :r  */••-.       1  1  ir.'  ■  i>         ment  eft  nul  >  Gif.- 

1  empriionnement  ioit  nui .,  pourvu  que  la  nullité  ne  provienne  pas  d  un   riadtioa. 

défaut  dans  la  forme,  auquel  cas  le  fondement  étant  vicieux ,  la  re- 
commandation, tombe  néceffairement  avec  l'emprifonnement.  Mais  ii 
l'emprifonnement  eft  régulier  dans  la  forme,  ck  qu'il  ne  foit  vicieux 
que  pour  avoir  été  fait  en  conféquenee  d'un  titre  acquité,  en  un  mot 
à  la  requête  d'un  homme  qui  s'eft  porté  créancier  ne  l'étant  plus;  rien 
n'empêche  alors  que  les  recommandations  n'opèrent  leur  effet.  Arrêt 
du  10  Juillet  1743  ,  cité  par  RouiTeaud  de  la  Combe,  recueil  de  jurifp,. 
verb.  recommandation,  pag.  540,  n.  2,  où  il  établit  la  diftinefion  ci- 
defïïis ,  de  même  que  Bourjon  ,  tom.  2,  tit.  8,ch.  5  ,  le  et.  2  ,  n.  48  &T 
ùùv.Jbl.  575  ,  ck.  le  nouveau  comment,  de  Tord,  de  1667,  tit.  34,  art, 
12,  pag.  574. 

La  caution  dont  parle  notre  article  ,. n'eft  plus  praticable  à  prélent     tf^ilne 
qu'il  eft  permis  au  débiteur  emprifonné  de  configner  entre  les  mains  du  Sont  parle 
geôlier,. fi  ce  n'eft  pour  le  cas  où  le  créancier  demande  à  toucher  pro-artic!€  -  :-' 
vifionnellement  la  fomme  ck  à  la  retirer  des  mains  du  geolie-r,  en  at-  àetf/ujeu!"1" 
tendant  qu'il  ait  été  ftatué  fur  l'appel  ou  lùr  Toppolition  du  débiteur  ; 
mais  alors  la  note  de  Dumoulin  conçue  en  ces  termes  rJfaatUatièus  /  - 
.ion  Jimili.  obligations,  çarecris  ,  quia  ionjuctudo  non  dieu  devient  ija 
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tile,  puifque  clans  l'hypothefe,  la  caution  ne  peut  être  que  judiciaire  y 
&c  que  toute  caution  judiciaire  eft  foumife  de  plein  droit  à  la  contrainte 
par  corps. 

Il  a  été  obfbrvéfur  l'article  précèdent,  n.  84,  que  la  contrainte  par 

corps  acquifeconrrele  débiteur  ne  peut  être  exercée  contre  fes  héritiers. 

6$.  La  cefnonde       La  dernière  refîburce  du  débiteur  emprifonné,  qui  n'eft  pas  en  état 

biens      dernière    ^Q  paver,  ou  avec  lequel  fes  créanciers  ne  veulent  pas  pafter  un  con- 

teur  pour  iortir  de  trat  d  aîtermoyemcnt ,  eit  de  recourir  au  benencede  la  ceffion  de  biens 

Fnion*  enjuftice  que  les  \o'w  ?LipipG.\\çr\t  fiebi  le  adj  utorium ^miferabik  auxilium. 

64.  Ce  qu'il  faut  Pour  parvenir  à  la  ceffion  de  biens  ,  il  faut  que  le  débiteur  fafTe  af- 
faire pour  parvc-  fierner  fes  créanciers ,  pour  voir  dire  qu'il  aura  acte  de  l'abandonnement 

nir  a  la  cellion  de      »,..  ,  c  .  '  1  ,  1  .  ,  ,.  ,  ., 

biens?  qu  il  leur  fait  de  tous  les  biens,  tant  meubles  qu  immeubles  ,  dont  il 

doit  fournir  un  état  circonftancié  ck  affirmé  fincere ,  fans  avoir  rece- 
lé ou  diverti  aucuns  effets.  Pocquet  de  Livonniere  ,  reg.du  droit  fran- 
■çois ,  liv.  5  ,  chap.  6 ,  n.  4 ,  pag.  643  ,  &  en  conféquence  qu'il  foit  re- 
çu au  bénéfice  de  cefîion ,  aux  offres  de  garderies  formalités  prefcrites 
par  l'ordonnance. 

S'il  n'y  a  point  d'obftacle  à  la  cefîion, le  débiteur  y  eft  admis  par  le 

juge  à  la  charge,  fuivant  fes  offres,  degarderles  formalités  de  l'ordonn. 

ffc.    Formalités       Ces  formalités  font  de  déclarer  en  perfonne,  à  haute  voix  ,  à  l'au- 

de  la  ceffion.  dience  ,  qu'il  fait  la  ceffion  &  l'abandonnement  de  tous  fes  biens  à  (es 

créanciers.  L'ordonnance  de  15 10,  art.  70  ,  porte  qu'il  fera  cette  dé- 
claration defceint  &  tête  nue. 

Autrefois  on  lui  mettoit  un  bonnet  verd ,  &  on  le  conduifoit  publi- 
quement au  pilori;  ce  qui  s'obferve  encore  au  parlement  de  Bordeaux. 
La  Peyrere,  let.  C  ,  pag.  39  ,  n.  2.  On  peut  voir  fur  tout  ceciBornier 
&  les  praticiens. 

A  cette  dernière  formalité  fi  humiliante,  l'ordonnance  de  1673  ,  tit. 
10,  art.  1 ,  a  fubftitué  en  ce  qui  concerne  le  négociant,  le  marchand  ou 
îe  banquier,  celle  de  comparoître  en  perfonne  à  l'audience  de  la  jurif- 
diclion  confulaire  s'il  y  en  a,  finon  en  l'affemblée  de  l'hôtel-de-ville , 
pour  y  déclarer  fon  nom,  furnom ,  qualité  &  demeure,  &  qu'il  a  été 
reçu'à faire  cellion  de  biens;  laquelle  déclaration  fera  lue  &  publiée 
par  le  greffier ,  ck  inférée  dans  un  tableau  public.  Le  motif  de  l'ordon- 
nance eft  facile  à  comprendre. 

66.  L'étranger  II  faut  être  regnicole  ,  ou  jouir  des  droits  des  regnicoles,  pour  être 
fîonU,S  quoiqu'il  "  admis  au  bénéfice  de  la  cefîion  ;  l'étranger  qui  n'a  pas  obtenu  des  let- 
n'air  affaire  aufïî  très  de  naturalité  ou  de  déclaration  de  naturalité  en  eft  exclus  aux  termes 
qu'a  des  étrangers.  ^  r>articie  ±  $u  m£me  t\t,  IO  de  l'ordonnance  de  1673  »  cIui  cn  ce^a  n'a 

fait  que  confirmer  l'ancienne  jurifprudence.  L'exclullon  eft  la  mê- 
me, quoique  l'étranger  n'ait  affaire  qu'à  des  créanciers  aufîi  étrangers. 
Arrêt  du  22  Décembre  1609  dans  Corbin,  playdoyé  13. 

67.  De  même  je  Réciproquement,  un  françois  n'eft  pas  reçu  à  la  ceffion  contre  un 
[fSlonrflïard  étranger,  le  bien  du  commerce  l'exige  ainfi/Bornier  fur  ce  même  ar- 
de  l'étranger.  ticle  ,ce  qu'il  appuyé  de  trois  arrêts.  Vigier  fur  notre  article  ,fol.  644. 

6i.  Dettes  exclu-       \[  eft  des  dettes  contre  lef  quelles  la  ceffion  de  biens  n'eft  pas  recè- 
de bien!  *  "  *      vable  ,  ce  font  toutes  celles  qui  procèdent  de  crime  ,  de  dol  Se  fraude, 
&  où  l'intérêt  public  fe  trouve  engagé. 
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Tous  les  auteurs  conviennent  du  principe  ;  mais  ils  différent  dans      e9,  s'il  eft  -?rù 
l'application  des  cas.  Il  en  eft  qui  veulent  que  la  ceffion  de  biens  foit  Çue   la  ceffion  ne 

F*     ,  v   •,     ,  V  1       *        1         /    •       ç,r   1  iort  pas  admiflible 

rejettee  par-tout  ou  il  n  y  a  pas  lieu  aux  lettres  de  répit ,  oc  de  ce  nom-  par-tout  ou  le  re- 
tire eft  Ricard  fur  l'art,  ni  de  la  Coutume  de  Paris;  on  peut  dire  même  Pij  ne  reftp«>? 
que  c'eflle  fentiment  commun ,  de  la  manière  que  les  auteurs  s'expri- 
ment en  général. 

Au  contraire  Ferriere  fur  le  même  art.  1 1 1  ,  en  reconnoiftant  qu'il  y 
a  des  dettes  qui  excluent  du  répit  fans  exclure  de  la  ceffion,  prétend 
que  la  ceffion  eft  recevable  contre  toutes  dettes  ,  quelque  privilégiées 
qu'elles  foient,  dès  qu'elles  n'emportent  pas  la  contrainte  pas  corps  , 
&  cela  me  paroît  vrai  absolument.  Le  débiteur  qui  n*'eft  pas  obligé  par 
corps ,  doit  même  peu  s'embarraffer  que  fes  créanciers  l'admettent  ou 
non  à  la  ceffion  de  biens,  attendu  d'un  côté  qu'il  n'a  pas  à  craindre 
Femprifonnement,  &  que  d'un  autre  côté  la  ceffion  de  biens  ne  le  libè- 
re pas  envers  eux.  Aufli  dans  l'ufage  ,  ne  voit-on  recourir  au  remède  de 
la  ceffion ,  que  les  débiteurs  qui  veulent  fe  procurer  la  liberté  ,  foit 
qu'ils  foient  déjà  emprifonnés,  foit  que  la  crainte  de  l'être  les  oblige 
a  fe  tenir  cachés,  préférans  ainft  la  liberté  de  leur  perfonne  à  la  honte 
attachée  à  un  état  qui  les  prive  des  avantages  de  la  fociété  civile. 

Il  ne  faut  donc  confidérer  les  dettes  qui  peuvent  de  leur  nature  ex- 
clure du  bénéfice  de  la  ceffion  de  biens,  qu'autant  qu'elles  obligent  le 
débiteur  par  corps  ;  &  dès-là  il  n'y  a  pas  lieu  de  conclure  que  où  le 
répit  ne  peut  avoir  lieu,  la  ceffion  de  biens  ne  peut  pas  plus  être  ad- 
mife,  s'il  eft  vrai  qu'il  y  ait  des  raifons  de  différence,  &  qu'il  y  ait  des 
dettes  dont  les  lettres  de  répit  ne  puiflent  arrêter  le  payement,  quoi- 
qu'elles n'emportent  pas  la  contrainte  par  corps. 

Or  les  raifons  de  différence  font  fenfibîes.  Les  lettres  de  répit  ont  70.  Wffêtence 
pour  objet  d'arrêter  toutes  les  pourfuites  des  créanciers  contre  la  per-  ^ens  &  Steak, 
fonne  du  débiteur,  de  les  empêcher  de  faire  vendre  fes  biens  ,  &  de 
le  faire  jouir  pendant  tout  le  temps  de  la  furféance  de  fes  meubles  meu- 
blons au  moins ,  avec  la  liberté  de  fa  perfonne.  Articles  4  &  6  de  l'or- 
donnance de  1669,  tit.  6.  Par-là  'es  créanciers  en  général ,  mis  hors 
d'état  de  fe  faire  payer  de  leur  dû  y  il  a  paru  jufte  d  en  excepter  ceux 
dont  les  créances  ont  été  jugées  mériter  une  certaine  faveur,  &  cela 
fans  confidérer  fi  ces  créances  emportoient  ou  non  la  contrainte  par 
corps. 

Dans  la  ceffion  de  biens  au  contraire,  le  débiteur  qui  l'offre  à  fe> 
créanciers,  loin  d'éloigner  leur  payement,  les  met  en  état  de  fe  le  pro- 
curer fans  délai,  autant  que  fes  biens  pourront  y  fuffire.  Il  ne  s'agit  pa^ 
de  les  faire  fouffrir  dans  l'attente  de  leur  dû  ,  &z  de  les  amuferparune 
promette  prefque  toujours  trompeufe  de  les  payer  en  entier;  il  Ici; . 
abandonne  dans  le  moment  &  fans  frais,  plus  qu'ils  ne  pourroient  ti- 
rer de  lui  en  le  pourfuivant  à  la  rigueur,  à  raifon  des  frais  qui  dimi- 
nueroient  d'autant  les  facultés  ?  &  ils  conlervcnt  encore  le  droit  de 
fe  faire  payer  de  ce  qui  manquera  pour  achever  de  remplir  leur  dû  ,  au- 
cas  qu'il  lui  furvienne  d'autres  biens  dans  la  fuite. 

Delà  il  s'enfuit  ?  que  bien  des  créanciers  peuvent  avoir  intérêt  de.     i.ctopeia 
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avoir  intérêt  de  s'oppofer  à  l'entérinement  des  lettres  de  répit  ,  &  que  nul ,  à  proprement 
feS?îrffinSreÈà  Parler>  n'en  a  à,  faire  rejetter  la  ceffion  de  biens  ,  s'il  n'y  a  lieu  de  pré- 
empêcher la  çti-  fumer  que  le  débiteur  tait  une  ceiiion  frauduleufe,  ayant  mis  à  couvert 
il0a'  des  effets,  dont  la  faculté  d'en  jouir,  l'excite  d'autant  plus  à  fe  procu- 

rer la  liberté  de  fa  perfonne. 

A  cela  près  ,  un  créancier  n'eft  pas  raifonnable  de  s'opiniâtrer  à  re- 
tenir fon  débiteur  en  prifon  ,  &  il  ne  peut  que  faire  horreur  s'il  ne  l'y 
retient  que  pour  le  feul  plaifir  de  le  faire  fouffrir. 
•72.  Pour  empê-       Quoiqu'il  en  foit ,  il  eft  vrai  de  dire  d'un  côté,  qu'on  peut  avoir 
cher  la  ceiïïrm ,  il  intérêt  de  s'oppofer  au  répit ,  fans  en  avoir  d'empêcher  la  ceffion  de 

faut  que  la  créance    ,.  01»  *-    >  a  ,  1       ,  r      \ 

foit  privilégiée,  &  biens;  oc  d  un  autre  cote,  que  pour  être  en  état  de  s  oppofera  ce  que 
-qu'elle  emporte  au  Je  débiteur  foit  reçu  à  la  ceffion ,  il  faut  outre  la  nature  de  la  dette  , 

même  temps  lacon-         vi  r   •  •         1  1  ■'"'/• 

-traiate^par  corps,  qu  il  ioit  contraignable  par  corps  au  payement,  quoique  fans  cette 
dernière  circonftance  il  y  ait  des  dettes  qui  empêchent  le  répit. 

Pour  en  juger,  il  n'y  a  qu'à  fe  rappeller  les  dettes  contre  lefquelles 
le  répit  ne  peut  avoir  lieu,  fuivant  renonciation  qui  en  efl  faite  ,  tant 
dans  les  Coutumes  de  Paris,  art.  1 1 1  de  Melun ,  art.  321;  d'Eftam- 
pes,art.  166  ;  de  Bourbonnois  ,  art.  68;  d'Auvergne  ,  ch.  21,  art.  1  & 
fuiv.  de  Calais ,  art.  225  ;  de  Sens ,  art.  259;  d'Auxerre,  art.  150;  de 
Montfort,  art.  182;  de  Mantes,  art.  185  ;  deRheims,  art.  392;  d'Or- 
léans ,  art.  424  &  autres ,  que  dans  l'ordonnance  de  1669  ,  ck  dans  la 
déclaration  du  Roi  du  23  Novembre  1699. 

Par  rapport  à  notre  Coutume  qui  ne  s'eft.  point  expliquée  fur  ce 
fujet,  il  convient  de  s'en  tenir  aux  dettes  énoncées  dans  cette  ordon- 
nance &  dans  cette  déclaration,  &  de  ne  point  reconnoître  d'autres 
dettes  capables  d'être  un  obitacle  à  l'entérinement  des  lettres  de  répit. 

73.  Dettes  qui       Celles  dont  l'ordonnance  fait  mention,  tit.  6,  art.    1 1 ,  font  celles 
font  obitacle  au       caufées  ,  pour penflons  ,  alimens ,  médicamens ,  loyers  de  maifon  ,  moifon 

de  grain  ,  gages  de  domejliques  ,  journées  d'artifans  &  mercenaires ,  reli- 
quats de  compte  de  tutele ,  dépôts  néceffaires  &  maniement  des  deniers  pu- 
blics ,  lettres  de  change,  marchandifes  pr  if  es  fur  l 'étape ,  foires ,  marchés  , 
halles  ,  ports  publics,  poiffon  de  mer ,  frais  ,fec  &falé9  cautions  judiciai- 
res ,  frais  funéraires ,  arrérages  de  rente  foncière  &  redevance  de  baux  em- 
phitéotiques. 

La  déclaration  de  1699,  article  10 ,  ajoute  qu'il  ne  fera  non  plus 
accordé  aucunes  lettres  de  répit  pour  reflitution  de  dépôts  volontaires  , 
fiellionat ,  réparations ,  dommages  &  intérêts  adjugés  en  matière  criminelle , 
ni  pour  les  pourfuites  ides  cautions  extraordinaires  &  des  coobligés ,  qui 
pourront ,  nonob fiant  les  lettres  de  répit ,  agir  contre  ceux  qui  les  auront  ob- 
tenues par  les  mêmes  voies  qi? ils  feront  pourfuivis. 

74.  Toutes n'em-       De  toutes  ces  dettes,  il  n'y  en  a  que  le  plus  petit  nombre  qui  em- 
portent pas  la  con-  p0rte  la  contrainte  par  corps  ,  toutes  néanmoins  empêchent  le  répit. 

rramte  par  corps  ,    f. .  \    .  r,      ,  r  ■  •  1  rr         j     l- 

elles  ne  font  donc  Dira-t-on  que  toutes  doivent  également  taire  rejetter  la  celnon  de  biens  , 

pas  toutes  capables  fous  prétexte  qu'elles  font  privilégiées  ou  hypothécaires  ?  Mais  quelle 

iiojfl.  e  apparence  par  rapport  à  celles  qui  ne  donnent  pas  aux  créanciers  la 

faculté  d'emprifonner  le  débiteur  ou  de  le  retenir  en  prifon  ?  De  quel 

droit  alors  s'oppoferoient-ils  à  la  ceffion  ?  Quel  intérêt  y  auroient-ils 

même , 
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même ,  le  débiteur  confervant  la  liberté  de  fa  perfonne ,  malgré  toutes 
les  pourfuites  qu'ils  voudroient  exercer  contre  lui ,  &  ces  pourfuites 
ne  pouvant  leur  procurer  rien  de  plus  que  ce  qu'il  leur  offre  ? 

Les  auteurs  qui  ont  avancé  que  les  dettes  exclufives  du  répit  ex-     7$.  Méprife  de 
cluoient  également  de  la  ceffion  de  bieps,  n'y  ont  donc  pas  regardé  quïïel^etteTS- 
d'affez  près;  ils  ont  fuivi  les  idées  de  ceux  qui  avoient  écrit  avant  l'or-  clufîvesdu  répit  le 
donnance  de  1667 ,  fans  prendre  garde  qu'avant  cette  ordonnance  tous  [™nc  J^,^ 
les  jugemens  de  condamnation  engendroient  de  plein  droit  la  con- 
trainte par  corps  après  les  quatre  mois ,  aux  termes  de  l'article  48  de 
l'ordonnance  de  Moulins  ,  &  qu'ainfi  il  étoit  vrai  alors  que  toute  dette 
quiétoitun  obftacle  au  répit,  écartoit  pareillement  la  ceffion  de  biens; 
au  lieu  qu'il  a  fallu  raifonner  différemment  depuis  l'ordonnance  de 
1667 ,  qui  n'a  laiffé  fubûfter  la  contrainte  par  corps  que  pour  quel- 
ques cas. 

Sur  ce  plan,  fans  s'arrêter  à  ce  que  difent  les  auteurs  en  général  au     7<?- Point  de der- 

r  •        %        f  -  a   f  1  m*.  j»a^  1      te  capable  d  empe- 

lujetdes  dettes  qui  peuvent  empêcher  ou  non,  un  débiteur  d  être  ad-  cher  la  ceffion  qui 
mis  à  la  ceffion  de  biens ,  il  eft  une  voie  courte  &  fûre  pour  en  juger  ;  n'emporte  la  con- 
c'eft  de  diftinguer,  entre  les  dettes  qui  font  obftacle  au  répit,  celles  lrauue  pAr  corp  * 
qui  emportent  la  contrainte  par  corps,  de  celles  qui  ne  l'emportent  pas  , 
pour  conclure  que  celles  de  la  première  clafTe  font  auffi  obftacle  à  la 
ceffion  de  biens ,  &  qu'il  en  eft  autrement  de  celles  de  la  féconde. 

Avec  cette  diftin&ion  ,  l'on  s'épargnera  bien  des  recherches  de  ci- 
tations à  ce  fujet. 

Au  rang  des  dettes  qui  empêchent  le  répit,  font  les  dommages  &  in-  77.  La  réparation 
tirets  adjuges  en  madère  criminelle  ;  &  comme  ils  emportent  la  contrain-  JSi on C Tomme  le 
te  par  corps,  il  s'enfuit  qu'ils  arrêtent  tout  de  même  la  cefîion  de  répit  ;ainfi  jugé  en 
biens.  Domat ,  loix  civiles,  liv.  4,  tit.  5,  feft.  1  ,fol.  289  ceiiege. 

C'eft  aufîi  ce  qui  a  été  jugé  en  ce  fiege  le  Jeudi  4  Juin  17 16 ,  plai- 
dans  Me\  Guillotin  &  Boutiron ,  M.  Beraudin  lieutenant  général  qui 
remplit  encore  aujourd'hui  cette  importante  charge  avec  tant  de  di- 
gnité, tenant  l'audience  pour  la  première  fois. 

Le  nommé  Rabillé  de  l'Ifle  de  Ré  ,  avoit  été  condamné  en  300  liv. 
d'intérêts  civils ,  ou  dommages  &  intérêts  envers  une  fille  nommée 
Querion  qu'il  avoit  outragée.  Cette  fille  avoit  cédé  fa  créance  à  Pa- 
pelart ,  qui  en  conféquence  avoit  fait  emprifonner  Rabillé.  Celui-ci  de- 
manda d'être  reçu  au  bénéfice  de  la  cefîion  de  biens ,  &  il  en  fut  dé- 
bouté. Son  principal  moyen  étoit  que  Papelart  n'étant  qu'un  ccfîion- 
naire,  ne  pouvoit  en  tout  cas  excepter  de  la  faveur  &  du  privilège  de 
la  dette. 

Peu  de  temps  après  Rabillé  confîgna  les  300  liv.  &  il  fut  élargi  fans  7%.Secàsdes  d£- 
avoir  égard  à  l'oppofition  de  Papelart,  qui  prétendoit  qu'il  falloit  lui  pens  du  débouté 

a  ir        1        1/  r  1       «V       Ji   1     1      1        *•     1  rr         delà  demande  en 

payer  en  même  temps  les  dépens  du  déboute  de  la  demande  enceiiion  cenion  de  biens, 
de  biens  ;  ck  en  cela  il  fut  également  bien  jugé  ,  nonobftant  que  ces  dé- 
pens emportaient  naturellement  la  contrainte  par  corps,  quoique  faits 
dans  une  matière  purement  civile,  attendu  qu'ils  étoient  l'accefîbire 
du  principal. La  raifon  eft  que  les  dépens  adjugés,  même  en  matière 
criminelle,  ne  peuvent  être  un  obftacle  à  la  ceffion  de  biens,  qu'au- 
Tome  1 1 L  P  p  p 
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tant  qu'ils  tiennent  lieu  de  dommages  &  intérêts.  Sans  cela  ,  comme 
l'obferve  Bornier  fur  l'article  2  du  tit.  34  de  l'ordonnance  de  1667, 
les  dépens  font  dûs  ,  propter  Hum  &  non  propter  crimen.  Aufîi  la  décla- 
ration de  1699,  qui  veut  que  les  dommages  &  intérêts  adjugés  en  ma- 
tière criminelle,  foient  payés  fans  avoir  égard  aux  lettres  de  répit  , 
pafTe-t-elle  fous  filence  les  dépens,  de  même  que  les  ordonnances  de 
1669  &  de  1673. 
7$.  Couchot  con-  Le  praticien  des  juges  &  confuls,  liv.  2,ch.  S,  fol.  178  de  l'édition 
fond  mal-à-propos  in. a0 .  ou  tom.  i ,  fol.  2  3  0  de  l'édition  in-12.  eft  bien  de  cet  avis;  mais 

les  dépens  avec  les    ...  r*  ,  J.         *  '      A  ,  ,    ,■   .     ,        ,  ,,     •       >   a 

dommages  &  inté-  il  a  tort  de  mettre  dans  la  même  cathegorie  les  dommages  ex  intérêts  , 

rets.  ou  intérêts  civils,  en  ne  les  confidérant  avec  les  dépens,  que  comme 

dettes  purement  civiles  ck  personnelles.  Il  n'a  pas  pris  garde  à  l'article 

10  de  la  déclaration  de  1699 ,  &  il  ne  s'efî  pas  refîbuvenu  non  plus  , 
qu'il  eft  de  règle  que  les  dommages  &  intérêts  en  matière  criminelle, 
emportent  la  contrainte  par  corps,  même  contre  les  femmes  &  les  filles. 
Suprà ,  n.  6. 

80.  DiiKn&ion  Le  même  auteur ,  au  fujet  des  vivres  &  marchandifes  achetées  en 
du  même  auteur  £0'ire  oll  marché  ,  dit  que  fi  le  vendeur  s'eft  contenté  de  la  promefTe 

au  lujet  des  achats  ,      .      ,      ,,      .  ^  .,  ,  r  .       •  v  1  rr 

en  foire  ou  mar-  par  écrit  de  1  acheteur,  il  ne  pourra  s  oppoler  au  repitma  la  cellion, 
cné«  comme  il  le  pourroit  s'il  avoit  vendu  fans  jour  &  fans  terme.  La  rai- 

fon  qu'il  en  rend  eft  qu'au  premier  cas,  le  créancier  a  fuivi  la  foi  du 
débiteur;  &  qu'au  fécond,  l'acheteur  a  trompé  la  foi  publique  en  pre- 
nant la  marchandife  fans  jour  &  fans  terme. 

Je  crois  la  diftin£tion  bonne  û  l'acheteur,  quoique  marchand ,  n'eu: 
pas  fur  le  pied  de  vendre  en  détail  les  marchandifes  qu'il  acheté,  û  la 
marchandife  en  queftion  n'efl  pas  relative  à  fon  commerce  de  détail  ; 
mais  s'il  en  efl  autrement ,  je  l'exclus  du  répit  &  de  la  ceflion  ,  qu'il  ait 
acheté  à  terme  ou  non  ;  &  j'applique  la  décilion  aux  boulangers  pour 
les  bleds  &  farines  qu'ils  achètent  ,  aux  bouchers  pour  le  bétail ,  ckc. 

11  paroît  néanmoins  dans  la  pratique,  qu'on  les  confidere  comme  des 
commerçans  ;  &  cette  indulgence  peut  venir  des  pertes  qu'ils  effuyent 
allez  fouvent  au  moyen  des  crédits  qu'ils  font  obligés  de  faire  à  des 
perfonnes  de  tous  états. 

8t.  Ce  que  peut  L'abandonnement  que  fait  de  fes  biens  ,  celui  qui  a  recours  au  bé- 
retenir  le  débiteur  néfice  de  la  cefiion,  n'en1  pas  fi  abfolu  quoiqu'il  foit  univerfel ,  qu'il 

»ns»  naît  droit  de  retenir,  lans  que  les  créanciers  ayent  rien  a  dire,  les 

habits,  un  lit,  ck  les  outils  de  fa  profeffion.  Boucheulfur  l'art.  433  de 
la  Coutume  de  Poitou,  n.  17;  Brodeau  fur  Paris,  art.  175  ,  n.  2.  Il 
convient  d'ajouter,  &  les  autres  petits  meubles  que  l'ordonnance  ne 
permet  pas  de  faifir.  V.  le  nouveau  comment,  fur  l'ord.  de  1673  , txt* 
10 , pag.  180. 

82.  On  ne  peut       Au  re#e  comrne  0n  ne  peut  pas  renoncer  au  droit  d'obtenir  de  Iet- 

îenoncer  au  droit  ,  .     r  .  ,,         r         , l      .       ,   ,     ,,       ,  ,       ,  ,■ 

de  recourir  aux     très  de  répit  luivant  Fart.  12  du  tit.  6del  ordonnance  de  1669,  on  ne 
lettres  de  répit, ni  peut  pas  non  plus    &  à  plus  forte  raifon,  renoncer  par  quelque  con- 

a  la    ceffion   de       l         .*  r  •       \   1     r        1    '   j  •  u  '     >c        J„  û    ~^fC~~ 

biens.  vention  que  ce  foit,  a  la  faculté  de  recourir  au  bénéfice  de  la  cellion 

de  biens.  Bornier  fur  cet  art.  Gui-Pape,  décifion  211 ,  &  z^/.Ranchin  ; 
Dumoulin  tracl.  de  ufuris ,  n.  171.  Plaidoyers  de  Servin,  tom.  2,  ch# 
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89  ,  pag.  5 1  5  ;  Auzanet  dans  ion  rec.  d'arrêts  ,  liv.  2 ,  ch.  24  ,fol.  174  ; 
Ferriere  fur  l'art.  1 1 1  de  Paris,  §.  3  ,  n.  12. 

Quelques  auraftrs  ont  avancé  que  quand  on  a  obtenu  des  lettres  de  8?.  On  peut  être 
fepit ,  on  ne  peut  plus  être  admis  à  la  ceflion  de  biens; mais  cela  n'eft  reçu  àla  ceflion  de 

•  1     i>       •    1  1      *.'•  ^  iui  1        s  >\     biens  ,  quoiqu'on 

vrai  aux  termes  de  1  article  2  du  tit.  9  de  1  ordonnance  de  1673  »  ^  a  ait  obtenu  des  kc- 
l'égard  de  ceux  qui  auront  frauduleufement  obtenu  des  lettres  de  répit,  tres  de  répit. 
&  qui  en  conféquence  en  auront  été  déclarés  déchus. 

A  cela  près ,  le  débiteur  n'eft  pas  moins  recevable  à  la  ceflion  de 
biens,  quoiqu'il  ait  joui  de  la  faveur  des  lettres  de  répit.  Praticien  des 
juges  &  confuls,  loc.  cit.  Ferriere,  compil.  fur  l'art,  ni ,  §.  3  ,  n.  13. 
Nouveau  comment,  fur  l'ord.  de  1669,  tit.  des  répits,  art.  13,  p.  170  , 
édition  de  1755 ,  &  fur  l'ord.  de  1673  ,  tit.  10,  pag.  179  &  180. 

Le  véritable  effet  de  la  ceflion  de  biens  eft  de  procurer  au  débiteur  1M84-  La  ceflion  ne 

ki-i         /    »     r  r  1   .      À.  '  "i •  *»  'il  •**.  r  >  libère  pas  le  débi- 

liberte  de  ta  penonne;  du  relie  il  n  eit  pas  quitte  avec  les  créanciers,  teur  qûi  y  a  re. 

fi  les  biens  qu'il  leur  abandonne  ne  fuffifent  pas  pour  les  payer  ;  dans  cours.  Modifica- 
ce  cas,  s'il  lui  furvient  d'autres  biens,  foit  par  fuccefîion ,  donation 
ou  acquifition ,  fes  créanciers  font  fondés  à  le  pourvoir  pour  le  paye- 
ment de  ce  qui  leur  relie  dû;  mais  alors,  non-feulement  ils  ne  peu- 
vent pas  exercer  contre  lui  la  contrainte  par  corps,  mais  encore  ils 
ne  peuvent  tellement  le  dépouiller  de  ces  nouveaux  biens ,  qu'ils  ne 
lui  lailTent  de  quoi  vivre  commodément.  Domat,  loc.  cit.  fol.  290,  n. 
2  &  3  ;  Loyfeau,  tr.  diidéguerpiffement,  liv.  4,  ch.  1  ,  n.  7  ;  Ferriere, 
compil.  fur  l'art,  ni  ,  §.  3  ,  n.  15.  En  un  mot  ce  font  là  autant  de 
maximes  tirées  de  la  difpofition  des  loix  romaines. 

Par  cette  raifon ,  que  la  ceflion  ne  libère  pas  le  débiteur  envers  (es  sj.  Les  créan- 
créanciers,  il  s'enfuit  que  ceux-ci  ne  doivent  pas  diftribuer  les  biens  «ers  a  qui  la  cef- 
entr  eux  lans  oblerver  les  formalités  ;  de  manière  que  pour  leur  lure-  doivent  pas  diftri. 
té,  il  convient  qu'ils  faffent  vendre  les  meubles  à  l'encan,  &:  les  im-  b?er  les  biens  en- 

»    ,  .  "    .    ,    .     .    n.         r  .  .  ,  r   .    v  ,,       ,7  tr  eux  ,  il  leur  im- 

meubles par  autorité  dejuihee,  loit  par  décret,  ioita  1  audience,  après  porte  de  les  vendre 

trois  publications  &  affiches.  Boucheul  fur  l'art.  433  delà  Coutume  de  publiquement. 
Poitou,  n.  18. 

La  précaution  à  la  vérité  peut  être  négligée  à  l'égard  du  débiteur  s'il 
a  fait  une  cftimation  de  fes  biens  de  concert  avec  eux  ;  mais  elle  eft 
conftamment  nécefiaire  ,  ou  du  moins  utile  ,  par  rapport  aux  créanciers 
qui  pourroient  fe  préfenter  dans  la  fuite  ;  car  quoique  la  ceflion  ne 
foit  offerte  qu'à  quelques  créanciers  nommément ,  elle  profite  néanmoins 
à  tous.  Leg.  4,  §.  1 ,  ff.  de  ceff.  bon. 

Du  même  principe  que  le  débiteur  n'eft  pas  libéré  par  la  ceflion  ,  il      8tf.  Le  débiteur 
s'enfuit  encore,  qu'il  peut  redemander  (es  biens  &  les  reprendre  avant  Êîens^vant  qu'ils 
qu'ils  ayent  été  vendus,  en  fatisfaifant  fes  créanciers  en  entier.  Do-  foient  vendus,  en 
mat  ibid.  n.  6.  Ce  qui  eit  également  fondé  fur  la  difpofition  des  loix  F"î-inc" 
qu'il  cite. 

Du  refte,  quoique  la  ceflion  de  biens  du  principal  débiteur  ne  dé-  8t.  La  ceflion 
charge  fes  cautions  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  le  créancier  ^"^j"^ 'liberté 
commun  pourra  toucher  par  événement ,  leg.  21 ,  §.  3  ,  cv  leg.  60 ,  fl  perfonne  du 

defidejujfore  ,  elle  n'opère  pas  moins  en  faveur  du  débiteur  contre  la  deblteur' 
caution,  à  l'effet  de  lui  procurer  tout  de  même  la  liberté  de  fa  perfon- 

Ppp  ij 
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ne.  Arrêt  du  4  Mai  i6i8dans  Bardet,  tom.  i  ,ch.  19.  Autre  du  13  Août 
1630,  rapporté  par  le  même  auteur ,  liv.  3  ,  ch.  1 27.  _ 
«g.  Raifonpour-       ^  en  e&  autrement  en  matière  de  répit  ;  c'eft-à-cftre ,  fi  aux  termes 
quoi  il  n'en  eft  pas  de  l'article  io  de  la  déclaration  de  1699  ,  les  cautions  &  coobligés  peu- 
?effiêrépiet?mane*  vent  nonobftant  les  lettres  de  répit,  pourfuivre  le  principal  débiteur 
qui  les  a  obtenues ,  par  les  mêmes  voies  qu'ils  feront  eux-mêmes  pour- 
fuivis  ;  c'efl  qu'il  ne  feroit  pas  jufte ,  que  tandis  qu'ils  demeureroient 
expofés  aux  pourfuites  du  créancier,  le  principal  débiteur  jouît  tran- 
quillement de  fa  liberté  &  defes  biens;  au  lieu  que  quand  il  fait  ceftion 
de  tous  fes  biens,  ils  n'ont  rien  à  dire  ,  ne  pouvant  pas  être  de  meil- 
leure condition  que  le  créancier,  ou  plutôt  le  débiteur  ne  pouvant  pas 
être  lié  plus  étroitement  envers  fes  cautions  qu'envers  l'on  créancier. 
D'où  il  s'enfuit  que  la  ceftion  ayant  lieu  contre  le  créancier  ,  elle  doit 
nécessairement  être  admife  contre  les  cautions,  nonobftant  qu'elles  de- 
meurent obligées  au  payement  de  ce  qui  eft  dû  au  créancier ,  dont  il 
ne  leur  refte  qu'à  exercer  les  droits  fur  les  biens  compris  dans  la  cef- 
fion  ;  &  c'eft-là  encore  une  nouvelle  preuve  qu'il  ne  faut  pas  argu- 
menter toujours  du  répit  à  la  ceftion  de  biens. 
%.  La  cefîion  de       Une  dernière  obfervation  à  faire  fur  la  matière  de  la  cefîion  de 
pasna"cePux  UdesCte  t>iens  >  eft  que  ceux  des  créanciers  qui  ont  des  créances  privilégiées 
créanciers  qui  ont  ou  hypothécaires,  font  fondés  à  faire  valoir,  aux  termes  de  droit ,  leurs 
ou  hypothèque2!  privilèges  &  hypothèques  fur  les  biens  compris  dans  la  ceftion,  quoi- 
exercer  fur  les     qu'ils  n'en  ayent  pas  fait  réferve  dans  l'inftance  ou  dans  le  jugement 
qui  a  reçu  le  débiteur  à  la  cefîion  ;  au  lieu  qu'il  en  feroit  autrement 
s'il  s'agifîoit  d'une  ceftion  faite  hors  jugement  &:  acceptée  volontaire- 
ment par  les  créanciers. 
r>g.  Seca?  de  la       La  raifon  eft,  que  dans  ce  dernier  cas ,  les  créanciers  privilégiés  & 
vo^omafrem'enl;0      hypothécaires  étant  difpenfés  par  l'ordonnance  d'entrer  en  compofition 
fans  réferve.  avec  leur  débiteur,  &  ne  pouvant  en  cette  partie  recevoir  la  loi  du 

plus  grand  nombre  des  créanciers ,  s'ils  intervenoient  au  contrat  d'ac- 
ceptation de  la  ceftion  offerte  par  le  débiteur,  ils  feroient  cenfés  dé- 
roger à  leurs  privilèges  &  hypothèques,  s'ils  n'a  voient  pas  foin  d'en 
faire  une  réferve  expreiTe;  au  lieu  que  la  ceftion  de  biens  fe  faiianten 
juftice ,  &  par-là  devenant  forcée  à  leur  égard ,  tout  comme  contre 
les  autres  créanciers  ,  le  défaut  de  réferve  de  leurs  privilèges  &  hypo- 
thèques ne  peut  leur  être  oppofé  ,  comme  n'ayant  pu  empêcher  la  cef- 
fion  ;  ou  plutôt  la  réferve  eft  implicite  &  fous-entendue  ,  le  juge  ne 
devant  admettre  le  débiteur  au  bénéfice  de  la  ceftion,  qu'aux  termes 
de  droit,  c'eft-à-dire  qu'avec  cette  reftridion  ,  fans  préjudice  aux  droits 
des  créanciers  entr'eux. 
pi.  La ceffion  Se      Les  ceftions  de  biens  en  juftice  font  auftï  rares  de  la  part  des  né- 
remedes   inutiles*  g°cians,  marchands  &  banquiers  qui  ont  fait  faillite  ,  que  les  demandes 
pour  les  négocians.  en  entérinement  de  lettres  de  répit  de  la  part  de  ceux  d'entr'eux  qui 
ayant  réellement  de  quoi  payer  tout  ce   qu'ils   doivent,  ne  font  pas 
en  argent  comptant,  pour  faire  honneur  à  leurs  engagemens ,  à  l'é- 
chéance, 
52.  Ce  qui  les  em>      Par  rapport  à  ces  derniers,  qui  dans  la  vérité  mérkeroient  d'être 
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traités  plus  favorablement ,  fans  doute  que  les  raifons  alléguées  par  le  pêche  d'avoir  re- 
praticien des  juges  &  COnfuls,  liv.  3  ,  ch.  I  .fol.  I79  de  l'édit.  i/z-40.  cours  aux  lettres 
*  .*    **         1  1      u  '  î-   •  •  5  ce  repu ,  c  elt I  el- 

ou  tom.  1,  tit.  2,  ch.  2,  pag.  201  de  1  édition  w-n.nont  pas  peu  peCe  d'infamiequi. 
contribué  à  les  faire  renoncer  à  la  reflburce  des  lettres  de  répit  ;  >'  elt  attachée, 
mais  il  y  en  a  une  raifon  plus  puifïante  encore ,  c'eft  l'efpece  d'infamie 
qu'encourt  quiconque  a  recours  à  ce  remède,  puifque  fuivant  l'arti- 
cle 5  du  tit.  9  de  l'ordonnance  de  1673  »  ^  ne  Peut  être  élu  maire  ou 
échevin,  juge  ou  conful  des  marchands ,  ni  avoir  voix  active  &  pafflvedans. 
les  corps  &  communautés ,  ni  être  adminijîrateur  des  hôpitaux  ,  ni  parve- 
nir aux  autres  fonctions  publiques ,  &  menu  qu'il  en  efl  exclus  en  cas  quil 
fut  actuellement  en  charge. 

Quel  négociant  voudroit  à  ce  prix  obtenir  des  lettres  de  répit ,  quand 
d'ailleurs  leur  effet  trop  limité,  &c  les  formalités  auxquelles  elles  affu- 
jettiffent  ne  feroient  pas  capables  de  le  rébuter?  La  loi  a  donc  man- 
qué fon  objet,  &  il  étoit  plus  court  d'abolir  tout  uniment  la  pratique 
des  lettres  de  répit ,  à  moins  qu'on  ne  dile  que  l'intention  du  législa- 
teur a  été  d'en  borner  l'ufage  aux  gens  d'un  état  à  ne  pouvoir  afpi- 
rer  aux  charges  publiques ,  &  à  ne  compter  que  fur  leur  induûVie. 

A  la  place  des  lettres  de  répit,  dont  le  fecours  eft  n  humiliant,  les      pr.  Au  Rè\ 
néçoeians  &  marchands  qui  ont  encore  aife?  de  biens  pour  payer  tou-  ^rV""de  .r,épir  = ik- 

&,  ,  ~  x    iv     1    1  l  i-        \   1»'      racnenr   d  engager 

tes  leurs   dettes,  ont  recours  a  1  indulgence,  pour  ne  pas  dire  aie-  leurs  créanciers  *■ 

quité  de  leurs  créanciers  ,  afin  de  les  engagera  paffer  avec  lui  un  con-  f"  ""^^ dat" 

trat  d'attermoyement  fans  remife  ;  au  moyen  de  quoi  s'ils  payent  exac-  n'humilient  pas 

tement  dans  les  termes  qui  leur  font  accordés  ,  &  les  capitaux  &  les  l?,rrf?ur!Is/or 

/  a         .,  r  ~  11  1     1       •    '     1    •       15  •     eûtes  lafts  ncniai- 

intérêts,  ils  confervent  tous  les  honneurs  de  la  cite,  loin  cl  encourir  reperdre. 

aucune  note  d'infamie;  &  cela  efl  d'autant  plus  jufte,que  les  exemples 

en  font  plus  rares. 

Mais  afin  que  le  débiteur  obtienne  un  pareil  foulagement ,  il  faut      94.    Maïs    Iorf- 

que  tous  fes  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  y  confentent:  car  qu  ''  î'^4"  cr/an- 

*■  ,      -  ....     r  ,  ,    ,    &,  /r  .  ,    J    .  cierspnvilénés  ou 

comme  en  cas  de  faillite  déclarée,  ces  fortes  de  créanciers  ne  peuvent  hvnoch^n! 
être  forcés  d'accéder  aux  traités  &  comportions  que  les  autres  créan-  1  atcer«royeiBene 

,      c  ....      -in-,  •  1         •    /    1  -r  1        ne  peut  avoir  heur. 

ciers  tont  avec  le  failli,  il  eft  évident  par  identité  de  raiion,  que  les  quedeleurconien- 

autres  créanciers  ne  peuvent  leur  faire  la  loi,  &  les  obliger  d'accor-  tcment« 

der  terme  à  leur  débiteur.  Ils  ont  droit  de  fe  faire  payer  fans  délai , 

comme  ils  le  pourroient  en  faillite  ouverte. 

A  l'égard  des  autres  créanciers,  c'eftl'avis  du  plus  grand  nombre  en      95.  Au  lieu  qu'X 

fournies  ,  c'eft-à'dire  des  troisquarts  ,  aux  termes  de  l'ordonnance,  qui  l/s^l 

doit  décider  ;  il  impofe  au  plus  petit  nombre  l'obligation  d'y  fouicrire;  nombre  qui 

de  manière  qu'en  failant  homologuer  le  traité  avec  les  refufans  ,  il  vaut  df  .'  c,JnJ.! 
,  l  .  ,  °  .  r       •    1     1  pleine  xaih 

contr  eux,  tout  comme  s  ils  y  avoient  confenti  de  bonne  grâce. 

Il  efl  vrai  que  ce  n'efl  qu'au  titre  des  faillites  &  banqueroutes,  que 
l'ordonnance  déclare  que  les  délibérations  du  plus  grand  nombre  fe- 
ront loi  pour  les  autres,  &  que  dans  l'efpece  propofée ,  il  n'elt  pas 
queftion  de  faillite  ;  mais  où  il  y  a  parité  de  raiion  ,  la  décilion  doit  erre 
la  même. 

Et  d'abord  ,  que  la  faillite  foit  déclarée  ,  ou  qu'elle  foit  inévitable ,  fi     96    Katfcms  dès 
Ton  ni  remédie  par  un  arrangement,  n'eiî-ce  pas  la  même  choie  ?  Or  iv,me- 
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un  homme  qui  n'a  pas  d'effets  parés  pour  payer  fes  billets  à  l'échéan- 
ce ,  quoiqu'il  ait  des  biens  plus  qu'à  fuffire  pour  remplir  tous  (es  en- 
gagemens  ,  elt  dans  le  cas  d'une  faillite  imminente,  fi  les  créanciers  ne 
paffent  avec  lui  un  contrat  d'attermoyement. 

D'ailleurs  quel  eft  le  motif  de  la  loi  qui  veut  qu'en  matière  de  fail- 
lite le  plus  grand  nombre  décide  du  fort  du  débiteur  ?  C'eft  qu  il  a  paru 
jufte  6c  conforme  à  la  droite  raifon,  que  l'avis  de  ceux  qui  font  in- 
térefTés  dans  une  affaire  pour  la  plus  grande  partie  ,  triomphât  de  la  ré- 
fiftance  des  autres ,  la  fupériorité  de  leur  intérêt  devant  faire  préfumer 
efferitiellement  qu'ils  ont  pris  le  parti  le  plus  convenable  eu  égard  aux 
circonitances  ;  qu'ils  ont  mieux  compris  que  les  autres  ce  qu'il  y  avoit 
à  craindre  ou  à  efpérer. 

Le  bien  public  exige  en  même  temps  qu'on  faffe  taire  des  brouil- 
lons &  des  entêtés,  qui,  ne  fuivant  que  leur  caprice  ou  leur  pafîion, 
'le  foucieroient  peu  de  perdre ,  pourvu  qu'ils  augmentaffent  la  perte 
des  autres ,  en  deshonorant  tout  à  la  fois  le  débiteur  &  le  laiffant  fans 
aucune  reffource. 
97.  Cela  eftfon-  Ces  principes  d'équité  &  de  juftice  n'avoient  pas  échappé  aux  1er 
dé  fut  les  loix  ro-  giflateurs  romains.  Amplior pars  crcditorum  obtineat,  ita  ut  quod  pluri- 
bus placeat ,  hoc Jîatuatur ,  dit  la  loi  dernière  au  code,  qui  bonis  ceden 
poffunt ,  &  cette  pluralité  le  comptoit  par  les  fommes  ,  comme  parmi 
nous ,  plutôt  que  par  le  nombre  des  perfonnes.  Majorem  effe  partent 
pro  modo  debiti,  non  pro  numéro  perfonarum  placuit.  Leg.  majorem  8  ,  ff . 
de  paciis.  Ce  qui  eft  conforme  à  cette  même  loi  dernière  du  code ,  d'au- 
tant plus  convenable  à  notre  efpece ,  qu'il  y  eft  queftion  précifément 
de  créanciers  dont  les  uns  veulent  accorder  un  délai  de  cinq  ans  au 
débiteur,  &  les  autres  qu'il  leur  faffe  fur  le  champ  l'abandon  de  tous 
{es  biens. 

Le  motif  de  la  loi  étant  donc  le  même ,  que  le  débiteur  foit  déjà  en 
faillite  ,  ou  qu'il  foit  fur  le  point  d'y  tomber,  il  n'y  a  pas  de  différence 
à  faire  dans  l'application  de  fa  décifion;  c'eft-à-dire  que  l'avis  du  plus 
grand  nombre  des  créanciers  doit  l'emporter  indiftinctemcnt,  s'il  n'y 
a  preuve  de  collufion  avec  le  débiteur  ou  d'une  erreur  manifeire. 
98.  Et  notre  droit       C'eft  au  reite  la  difpofition  formelle  de  l'art.  7  des  arrêtés  de  M.  le 

françois  y  eft  con-  préfident  de  Lamoisnon,  tit.  du  répit,  fol.  \oi  d'Auzanet.  Cet  article 

forme ,  qu  il  y  ait  r  _  o  ?  r     5  j        j  s 

remife    de   partie  eft  conçu  en  ces  termes. 

des  dettes  ou  non.  £es  créanciers  peuvent  fans  lettres  (de  répit)  accorder  à  leur  débiteur 
un  ou plujieurs  termes  ,  faire  telle  remife  que  bon  leur  femblera ,  &  convenir 
entr'eux  des  conditions  pour  le  payement  de  leur  dû  ;  &  ce  qui  fera  convenu 
&  arrêté  avec  le  plus  grand  nombre  des  créanciers  à  la  pluralité  des  voix  f 
fera  exécuté  à  l'égard  des  autres. 

D'Héri court ,  tr.  de  la  vente  des  immeubles  par  décret,  chap.  der- 
nier ,  n.  11,  pag.  394  &  3  9  5  ,  dit  équi valement  la  même  chofe  dans  un 
cas  qui  n'eft  pas  proprement  faillite  ;  d'où  l'on  doit  conclure ,  que  par- 
tout où  il  va  de  l'intérêt  général  des  créanciers,  c'eft  le  plus  grand 
nombre  qui  fait  la  loi  aux  autres;  ce  qu'il  faut  toujours  entendre  néan- 
moins, faufles  privilégiés  &  les  hypothécaires. 
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Or  fi  cela  eft  vrai  aux  termes  de  ces  deux  dernières  autorités,  dans 
le  cas  même  où  il  s'agit  de  faire  quelque  remife  au  débiteur,  &  de  lui 
laifler  quelques-uns  de  fes  biens  pour  fa  fubfiftance  ,  moyennant  quoi 
il  demeurera  pleinement  libéré  &  déchargé  ;  à  plus  forte  raifon  faut-il 
l'admettre  dans  l'efpece  propofée,  où  il  n'eft  queftion  que  d'un  {impie 
attermoyement  fans  remife. 

En  vain  oppoferoit-on,  d'un  côté,  le  danger  de  laifler  le  débiteur 
maître  de  tous  fes  biens  à  la  faveur  de  l'attermoyement,  &  de  l'autre 
l'intérêt  que  chacun  auroit  de  toucher  comptant  ce  qui  pourroit  lui 
revenir  de  la  répartition  des  biens  ,  aux  rifques  de  ne  pas  être  payé 
en  entier.  La  réponfe  auroit  toujours  la  même  force ,  amplior  pars 
creditorum  obtineat ,  ita  ut  quod  pluribus  placeat  hoc  jlatuatur. 

Il  eft  entendu  néanmoins  que  le  débiteur  ,  pour  parvenir  à  cet  atter-     99%  jvïaïs  îl  faut 
movement  volontaire,  doit  fournira  (es  créanciers  aflemblés  à  cefu-  pour  cela obferver 

,  ~   0      ,  ;     ...  /    ,     r      1  •  o,    1      r        1*  01  les  formalités  rrei- 

jet ,  un  état  exact  oc  détaille  de  les  biens  oc  ce  les  dettes  ,  oc  leur  corn-  crites  pour  jes  fa^. 
muniquer  fes  livres ,  afin  qu'ils  puhTent  traiter  avec  lui  en  connoifian-  H»w 
de  caufe.  Il  convient  même  d'ajouter, à  caufe  des  dernières  déclara- 
tions du  Roi  rendues  fur  la  matière,  qu'en  cas  d'oppofition  de  la  part 
de  quelques  créanciers ,  il  y  aura  néceflité  d'obferver  les  formalités 
préférâtes  pour  les  faillites. 

Et  parce  que  tout  cela  eft  non-feulement  humiliant  pour  un  négo-      100.  C'eftcequî 
ciant  ou  un  banquier ,  mais  encore  capable  de  lui  faire  perdre  fon  cré-  contranTd^atter^8 
dit,  fi  tous  fes  créanciers  ad  unum  ne  confentent  l'attermoyement  (ce  movement  àflez 
qui  eft  comme  impoflible ,  tant  il  y  a  de  gens  déraisonnables  dans  le  y/SillhesVuineuï 
monde)  c'eft  ce  qui   rend  ces  actes  d'attermoyement  fimples  aufli  ra-  fes. 
res  que  l'ufage  du  remède  amer  que  préfentent  les  lettres  de  répit.  Un 
négociant  en  pareilles  circonftances  profite  du  crédit  qui  lui  refte  pour 
faire  de  l'argent.  Son  crédit  eft-il  tombé  ,  il  fait  les  derniers  efforts  pour 
fe  foutenir,  préférant  de  pafîer  par  les  mains  des  ufuriers  ,  à  la  honte 
de  fe  déclarer  à  des  créanciers  qui  n'auroient  aucun  ménagement  pour 
lui.  De-là  palTant  d'engagemens  en  engagemens  plus  ruineux  les  uns  que 
les  autres,  dans  l'efpérance  vaine  ou   fondée  de  fe  relever,  ou  uni- 
quement pour  retarder  fa  chute  dont  l'ignominie  le  défefpere  ,  il  arri- 
ve enfin  à  ce  terme  affreux  où  il  ne  peut  plus  reculer  ;  ôc  voilà  com- 
ment fe  forment  infenfiblement  ces  faillites  complettes  qu'on  ne  fau- 
roit  véritablement  juftifier. 

Bien  des  gens,  qui  d'ailleurs  ne  manquent  pas  de  lumières ,  confon-      IOi.  Ptéjn        - 
dent  par  malice  oupar  humeur,  avec  la  banqueroute  frauduleufe.la  {^.  °-ul, *•  'F  Ç.r.n- 

r  ....  ir,A,i  ,11  tendre     la    faillite 

iailhtc  limple,  même  la  plus  excuiable.  fimple  aveckban- 

Il  eft  vrai  que  l'ordonnance  a  rangé  fous  un  même  titre  les  faillites  queroute. 
&  les  banqueroutes;  mais  elle  n'a  pas  pour  cela  confondu  les  objets. 
La  banqueroute  fuppofe  nécessairement  cle  la  fraude;  c'eft-à-dirc  ,  un 
débiteur  qui  a  diverti  fes  effets  ,  ou  qui  pour  lauver  ceux  qu'il  n'a 
pu  mettre  à  couvert  ,  fuppofe  des  créanciers  qui  lui  prêtent  leur 
nom,  ou  déclare  plus  qu'il  n'eft  dû  à  «eux  qui  font  véritablement  les 
créanciers. 

La  faillite  au  contraire,  exempte  de  ces  crimes  ?  s'entend  d'un  né- 
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gociant  que  les  pertes  qu'il  a  efluyées  dans  fon  commerce  ,  mettent 
hors  d'état  de  remplir  Tes  engagemens,  Se  d'y  faire  honneur  à  l'échéan- 
ce. Que  Tes  pertes  ayent  été  inévitables  ,  ou  que  l'imprudence  de  Tes 
entreprifes  y  ait  contribué ,  ce  n'eft  toujours  qu'une  faillite  de  fa  part, 
plus  ou  moins  innocente  ou  excufable. 

L'équité  exigeroit  donc  ,  lorfqu'un  négociant  ceffe  (es  payemens  , 
par  le  dérangement  même  abfolu  de  fes  affaires  ,  qu'on  ne  le  traitât 
pas  de  banqueroutier  fans  examen.  Cela  feroit  même  d'autant  plus  natu- 
rel &  plus  jufte ,  que  de  tant  de  faillites  qui  font  arrivées  en  cette  ville , 
je  n'en  ai  vu  aucune  qui  méritât  la  qualification  de  banqueroute.  J'ai 
bien  vu  des  négocians  faire  faillite  par  imprudence ,  par  témérité  mê- 
me, &  quelques-uns  d'entr'eux  foutenir  leur  difgrace  avec  une  con- 
tenance un  peu  trop  affurée  ;  mais  aucun  d'eux  ne  s'eft  relevé  &  n'a 
laiiTé  du  bien  à  fes  enfans ,  preuve  évidente  que  ce  n'étoient  que  des 
faillites  fans  banqueroute. 
^  102.  Du  jour  de  »  La  faillite  ou  banqueroute  fera  réputée  ouverte  du  jour  que  le 
faiilite1Ure  e  a  "-débiteur  fe  fera  retiré  ,  ou  que  le  fcellé  aura  été  appofé  fur  fes  biens. 
C'eft  la  difpofition  de  l'art,  i  du  tit.  n  de  l'ord.  de  1673. 

Du  jour  que  le  débiteur  fe  fera  retiré  ,  c'eft-à-dire  ,  du  jour  que  le  dé- 
biteur aura  ceffé  de  paroître  en  public  ,  fans  empêchement  par  maladie 
ou  par  un  voyage  déclaré.  Bornier  fur  cet  art»  le  nouveau  comment, 
auffi  fur  cet  art.  pag  188  &  189. 

La  faillite  ne  fera  pourtant  réputée  ouverte  dans  ce  cas-là  même  * 
qu'autant  que  l'abfence  fera  accompagnée  du  défaut  de  payement  des 
dettes  à  l'échéance,  ou  que  la  boutique  ou  le  magafin  feront  fermés. 

Alors  tout  créancier  eft  fondé  à  demander  Pappofition  des  fcellés 

fans  courir  aucun  rifque.  Praticien  des  juges  &  confuls ,  liv.  3  ,  chap. 

i,  pag.  190  de  l'édit.  //z-40.  on  tom.  1  de  l'édit.  in-11 ,  tit.  2,  ch.  3  , 

pag.  210. 

to}.  Toute  ap-       Mais  fi  l'appofition  des  fcellés  étoit  fans  canfe  légitime  ,  la  faillite  ne 

pnhnon  de  fcellés  feroJ£  pas  cenféé  ouverte  de  ce  jour-là  ,  quoique  cet  éclat  fait  mal-à- 

n  opère    pas  1  ou-  1  ft    A  1  >i  •  -1  1  •  /•  i_«  1       r 

verture  de  la  failli-  propos  entraînât  la  chute  du  débiteur  ,   par  la  ruine  lubite  de  ion 

te  de  ce  jour-la.         crédit 

104.  La  faillite       D'un  autre  côté ,  je  penfe  que  la  faillite  peut  s'ouvrir  fans  abfence 
peut  s'ouvrir  fans  &  avant  l'appofition  des  fcellés  ;  c'eft-à-dire  ,  fi  le  débiteur  affemble  (es 

abfence  Suanslap-         ,  rr        ,  ,,   ,  r     r  •  l  vi      /1  1  1»  /  1 

pofuiondes  fcellés.  créanciers  pour  leur  déclarer  la  lituation,  oc  quil  eit  hors  detat  de 
continuer  fes  payemens. 
105  Contrats  re-       Ileft  intéreffant  de  fixer  le  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite,  à  caufe 
S"  jouRSquinpré!  Q.ue  l'art>  4  du  mêmejtit.  de  l'ordonnance  »  déclare  nuls  tous  tranfports , 
cèdent    celui    de  »  cefîions ,  ventes  ck  donations  de  biens  meubles  ou  immeubles ,  faits 
fa°iilkïmre     e    a  »  en  fraude  des  créanciers  «  ;  &  que  la  déclaration  du  Roi  du  18  No- 
vembre 1702  ajoute  »  que  toutes  cefhons  &  tranfports  fur  les  biens 
»  des  marchands  qui  font  faillite  ,  feront  nuls  &  de  nulle  valeur,   s'ils 
»  ne  font  faits  dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  publiquement  con- 
»  nue,  &  qu'il  n'y  aura  point  d'hypothèque  valable  qui  ne  foit  acquife 
»  avant  le  même  temps. 

105.  De  quels  ac-       Cette  double  décifion  n'a  pas  toute  la  netteté  convenable  ,  en  ce 

qui 
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«jui  concerne  les  tranfports,  cefîîons  &c  ventes.  On  conçoit  bien  que  teî  r.{a  dcK  jw. 
s'il  s'agit  d'a&es  de  cette  efpece  entre  le  failli  &  un  homme  qui  ne  fait  tendre? 
pas  commerce ,  ils  feront  fufpe&s  de  leur  nature  ,  quoique  faits  avant 
les  dix  jours  ;  6c  à  plus  forte  railbn  qu'ils  feront  rejettables  ,  comme 
les  donations,  s'ils  font  pafles  dans  les  dix  jours.  Mais  il  feroit  d'une 
très-dangéreufe  conféquence  ,  d'envifager  du  même  œil  ces  mêmes 
a&es ,  s'ils  étoient  au  profit  d'un  autre  marchand,  fur  -  tout  faifant  le 
même  négoce,  &  s'ils  ne  comprenoient  que  des  effets  relatifs  au  com- 
merce ;  parce  que  ce  feroit  affujettir  aux  événemens  les  acles  qui  fon 
de  l'eiTence  du  commerce,  tels  que  font  les  ventes  &  achats  de  marchan- 
difes,  les  cefîîons  d'intérêts  de  navires  ,  les  négociations  de  billets  ÔC 
lettres  de  change,  &ic.  ce  que  l'ordonnance  6c  la  déclaration  du  Roi 
n'ont  fûrement  pas  entendu. 

Ainfi  toute  circonftance  plaufible  de  fraude  à  part,  nulle  apparence 
d'attaquer  de  nullité  des  actes  de  commerce  de  cette  nature  ,  qu'ils 
foient  faits  dans  les  dix  jours  de  la  faillite  ou  auparavant  ;  autrement  il 
en  faudroit  ufer  de  même  à  l'égard  de  tout  créancier  chirographaire 
du  failli  dont  le  titre  de  la  créance  ne  feroit  pas  antérieur  de  dix  jours 
à  la  faillite ,  contre  l'intention  de  la  même  déclaration  du  Roi ,  qui 
rejettant  fimplement  l'hypothèque  des  obligations  parlées  dans  les  dix 
jours,  fait  fubfifter  par  conféquent  ces  obligations  comme  créances  chi- 
rographaires;  fans  compter  que  l'écriture  privée  n'ayant  pas  de  date 
certaine ,  on  feroit  en  droit  de  fuppofer  tous  les  billets  &  marchés  faits 
dans  les  dix  jours  ,  quelque  date  qu'on  leur  eût  donnée. 

Mais  s'il  s'agifïbit  d'un  tranfport  fait  par  un  failli  de  meubles  ou  ef- 
fets étrangers  au  commerce  ,  6c  à  plus  forte  raifon  de  rentes  ou  au- 
tres immeubles  ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  ne  dut  être  déclare  nul , 
étant  fait  dans  les  dix  jours  de  la  faillite  ,  quelque  fût  le  ceiïïonnaire. 

Telle  eft  au  refte  la  diftincHon  admife  tant  par  Bornierfur  led.  art.  4 
de  l'ordonnance ,  que  par  Savari  &  fon  additionnaire ,  pag.  311  &  3  20  de 
l'édit.  de  1742.  Or  Savari  ayant  été  un  des  principaux  auteurs  de  cette 
ordonnance,  à  laquelle  la  déclaration  de  1702  n'a  rien  ajouté,  qui 
mieux  que  lui  pouvoit  en  faire  connoître  l'efprit  &  le  véritable 
fens  ? 

Aux  termes  de  Partiels  2  du  même  titre  11  de  l'ordonnance  de  1673  ,      î07,\  ;  l 
tout  homme  en  faillite  eft  obligé  de  fournir  à  fes  créanciers  un  état  ie  faill?" 
certifié  certifié  de  lui,  de  tout  ce  qui  lui  appartient,  6c  de  toutes  fes 
dettes. 

L'article  3  impofe  de  plus  aux  négocians  ,  marchands  &  banquiers 
l'obligation  de  repréfenter  tous  leurs  livres  &  regiftres  cottes  6c  pa- 
raphés ,  pour  être  remis  au  greffe  de  la  jurifdiction  confulaire  ,  ou  es 
mains  des  créanciers  à  leur  choix.  Mais  cela  ne  regarde  nullement  les  li- 
vres de  copies  de  lettres  ,  encore  moins  les  liaffes  des  lettres  milîives, 
comme  le  prouve  folidement  le  praticien  des  juges  ÔCconfuls  ,  pag.  229 
&  230  ,  édit.  i/z-40. 

Faute  par  eux  de  fatisfaire  à  ces  formalités, l'art.  11  dit  qu'ils  pourront    .,508.  Sur  p^ne. 
être  réputés  banqueroutiers  frauduleux  ,  ce  qui  dépend  des  circonf-  c  :tre  reputé  baa' 
Tome  III,  Q*}^ 
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queroutier frauda-  tances;  &  il  dans  leur  état  ils  n'ont  pas  employé  tous  leurs  biens r 
icux*  s'ils  ont  fuppofé  des  créanciers  ,  ou  s'ils  leur  ont  attribué  plus  qu'il 

ne  leur  étoit  dû,  l'art.  10  les  déclare  expreffément  banqueroutiers trau- 
duleux  ,  qui ,  fuivant  l'art,  i  2 ,  doivent  être  punis  de  mort.  Les  arrêts 
néanmoins  s'en  tiennent  ordinairement  à  la  peine  des  galères.  Prati- 
cien des  juges  ex  confuls,  pag.  195  de  l'édit.  i/z-40.  ou  226  de  l'édiu 
in- 1 2 . 
10p.  il  n'eft  pas  Par  rapport  aux  livres  &  regiltres ,  quoique  l'ordonnance  exige  qu'ils 
néceflaire  que  les  foient  cottes  &  paraphés,  l'omifîion  de  cette  formalité  ne  tire  pas  néan- 
&VparapSC0<té$  m°ins  à  conféquence.  Il  fuffit  que  le  failli  repréfente  fes  livres  en  bon 
ordre ,  ex  qu'il  n'y  ait  point  de  preuve  qu'il  en  ait  eu  d'autres  que  ceux 
qu'il  produit  ,  pour  que  les  créanciers  doivent  s'en  contenter  ex  y 
ajouter  foi.  Praticien  des  juges  &  confuls  ibidem ,  pag.  192,011  214, 
L'ufage  a  confirmé  la  décifion  ,  quiparoît  d'autant  plus  iïïre  ,  que  quoi- 
que les  déclarations  du  Roi  des  4  O&obre  1723  &  31  Août  1729  , 
ayent  impofé  de  nouveau  aux  faillis  l'obligation  de  dépofer  leurs  li- 
vres ex  regiftres  ,  elles  n'ont  pas  exigé.,  comme  l'ordonnance,  qu'ils 
fiuTent  cottes  ex  paraphés. 
no  Oudoitêrre  Pour  ce  qui  eft.  de  la  manière  de  faire  la  repréfentation  &  le  dépôt 
bilan  &  délivres*?  du  bilan  &  des  livres  &  regiftres  ,  ces  mêmes  déclarations  portent  qu'ils 
feront  dépofés  au  greffe  de  la  jurifdi&ion  confulaire  ;  mais  comme  elles 
n'ont  pas  dérogé  à  l'ordonnance  en  cette  partie  ,  &  que  l'ordonnance 
permet  le  dépôt  entre  les  mains  des  créanciers  à  leur  choix  ,  il  faut 
dire  que  le  dépôt  du  bilan  &  des  livres  au  greffe  ,  n*eft.  néceffaire  qu'au- 
tant que  les  créanciers  ne  veulent  pas  s'en  charger.  L'ufage  eft  à  Paris 
de  les  dépofer  chez  un  notaire,  ce  qui  eft  conforme ,  après  tout  ,  à 
l'art.  13  de  la  déclaration  du  4  Octobre  1723  ,  éx  à  celle  du  31  Août 

i729- 
m.  Sentence  de      II  eft  vrai  qu'on  a  prétendu  depuis  peu  en  ce  fiege,  au  procès  des 

*x  liège  à  ce  fujet.  créanciers  des  fieur  éx  demoifelle  Marchant  éx  de  la  dame  veuve  Bla- 
vout,  que  la  formalité  du  dépôt  du  bilan  &  des  livres  au  greffe  ,  étoit 
tellement  indifpenfable ,  que  le  dépôt  du  bilan  chez  un  notaire,  ex  la 
remife  des  livres  aux  créanciers  ,  ne  pouvoient  y  fuppléer,éx.  que  par 
ienience  du  29  Février  1752  ,  le  traité  fait  entre  lefdits  fieur  éx  demoi- 
felle Marchant  &  veuve  Blavout ,  &  plus  des  trois  quarts  de  leurs 
créanciers,  a  été  déclaré  nul  fur  ce  principe  ;  mais  cette  fentence  a  été 
rendue  contre  l'avis  entr'autres  ,  de  feu  M.  de  Beaupreau. 
ii2.  Motif  de  la  Le  motif  de  la  décifion  ,  autant  qu'on  a  pu  le  pénétrer,  a  été  que  la 
nullité  de  tous  traités  &  concordats,  fans  dépôt  préalable  du  bilan  ôz 
des  livres  au  greffe  de  la  jurifdic"tion  confulaire  ,  eft  telle ,  aux  termes 
de  ces  déclarations  du  Roi,  que  le  débiteur  peut  êtrepourfuivi  extraor- 
dinairement  comme  banqueroutier  frauduleux  ,  même  par  un  feul 
créancier  fans  le  confentement  des  autres  ,  quoiqu'il  ait  figné  le  con- 
cordat. 
.13.  Réfutation,       Mais  on  n'a  pas  pris  garde  ,  i°.  qu'il  y  a  là  pétition  de  principe;  la 

&  qu'afin  qu'un    queftion  étant  de  favoir  précifément ,  fi  la  formalité  du  dépôt  n'eft  pas 

créancier  punie       ~      ri  ..         ,  ~  A     -  ,   ',  .,  ,  .   •  c   j       r 

jourfuivre  le  failli  cenfee  remplie ,  étant  fait ,  fçavoir  du  bilan  chez  un  notaire ,  ex  des  U- 
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vres  entre  les  mains  des  créanciers  ,  aux  termes  de  l'article  3  de  l'or-  comme     banque- 
donnance  de  1673  >  aiiquel  ces  déclarations  n'ont  nullement  dérogé  en  Jjggkj  »ai j1 0fSver- 

Cette  partie.  ture  à  la  voie  ex- 

20.  Que  la  permifîion  accordée  par  un  droit  nouveau,  à  un  feul  des  ^^ordmain. 
créanciers  ,  même  après  avoir  figné  le  concordat ,  de  pourfuivre  ex- 
traordinairement  le  débiteur  comme  banqueroutier  frauduleux ,  fup- 
pofe  nécessairement  des  preuves  ou  précomptions  de  fraude  fuffifantes 
pour  appuyer  une  pourfuite  criminelle  ;  fans  quoi  la  permilîion  feroit 
fans  motif,  &  la  démarche  du  créancier  infenfée. 

Au  furplus  le  petit  nombre  des  créanciers  oppofans  à  l'homologation 
du  traité,  n'ayant  pas  ofé  prendre  la  voie  criminelle  ,  &  s'en  étant  tenu 
à  la  voie  civile  ,  c'étoit  reconnoître  de  leur  part  qu'il  n'y  avoit  pas 
de  fraude;  au  moyen  de  quoi  il  n'y  avoit  pas  lieu  à  les  écouter,  comme 
devant  fubir  la  loi  du  plus  grand  nombre. 

C'eft  en  effet  un  principe  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue ,  que  la    ,  «4:,.Ea  ™at!<!rf 

r  -ii-^     r  -^  1  '   1      '  »-i     >     "îr    j    1  '         •  *    -Jx  „    de  faillite,  le  traité 

faillite  fort  déclarée ,  ou  qu  il  s  agille  de  la  prévenir  par  un  traite ,  avec   conc]u  par  le  plus 
remife  ou  fans  remife ,  moyennant  toutefois  que  le  débiteur  ait  dépofé  grand  nombre  des 

r       1  -,  é     i-  9  1  '         •  rc        1  1  '  créanciers ,  fait  loi 

ion  bilan  avec  les  livres ,  oc  que  les  créanciers  ayent  affirme  leurs  crean-  conrre  ies  autres 
ces  conformément  aux  dernières  déclarations  du  Roi;  parce  que  la  rai-  «on  privilégiés  ou 
fon  eft  abfolument  la  même,  comme  on  l'a  montré  ci-delTus  ,   &  que     yp01 
l'expérience  ne  prouve  que  trop ,  que  ce  qui  rend  la  plupart  des  faillites 
fi  onéreufes  ,  c'eft  la  défunion  des  créanciers. 

L'ordonnance  quia  prévu  cet  inconvénient,  y  a  apporté  le  remède, 
en  ftatuant  dans  les  art.  5  &  fuiv.  que  les  rélolutions  prifes  dans  les 
alTemblées  des  créanciers  à  la  pluralité  des  voix,  feroient  loi  pour  tous 
&  contre  tous  ,  lorfqu'elles  feroient  foufcrites  par  les  trois  quarts  des 
créanciers  en  fommes ,  excepté  contre  les  créanciers  privilégiés  &  hy- 
pothécaires ,  qui ,  difpenfés  d'entrer  en  aucune  compofition ,  remife, 
ou  attermoyement,  font  confervés  dans  le  droit  de  faire  valoir  leurs 
privilèges  &  hypothèques. 

Qu'il  s'aghTe  d'arrangemens  pris  pour  le  recouvrement  des  effets  du  ITj.  qu>îi  y  ,{t 
failli ,  ou  de  quelqu'autre  traité  d'attermoyement  &  compofition  avec  renûfe  ou  non. 
lui ,  avec  remife  ou  fans  remife  ,  en  lui  laifTant  quelque  portion  de  les 
biens  pour  fa  fubfiftance ,  c'eft  toute  la  même  chofe  ;  à  cela  près  qu'au 
premier  cas  l'article  5  veut  que  les  délibérations  foient  exécutées  par 
provifion  ,  nonobftant  toute  oppofition  ou  appel  ;  &  qu'au  fécond  , 
l'article  7  ordonne  lïmplement  qu'elles  feront  homologués  ,  fans  avoir 
égard  à  l'oppofition  des  refufans  ,  ce  qui  ne  les  rend  pas  exécutoires 
nonobftant  l'appel. 

L'arrêt  non  définitif  intervenu  le  19  Août  1755  »  cn  ^a  première 
chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  de  Laverdy  ,  fur  l'appel 
de  la  fentence  dont  il  vient  d'être  parlé,  pourra  faire  douter  ici  de  la 
vérité  de  ces  principes.  Il  eft  à  obferver  néanmoins  que  cet  arrêt  ayant 
été  rendu  fur  des  circonilances  particulières  ,  au  profit  de  trois  créan- 
ciers oppofans  ,  il  n'y  a  pas  de  coniéqucnce  directe  à  en  tirer  pour  en 
former  une  décilion  fixe  en  point  de  droit  ;  à  moins  qu'on  ne  dife ,  par 
conjecture,  qu'il  a  préjugé  qu'il  faut  que  le  débiteur  ie  foit déclaré  ex- 

Qqq  h 
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preflement  en  faillite  ,  pour  la  validité  de  fon  concordat  ;  ce  qui  pour- 
roit  frayer  la  route  à  une  nouvelle  jurifprudence. 
iitf.  Si  les  vnix       Sur  ce  que  l'ordonnance  difpenfe  les  créanciers  privilégiés  &  hy- 
des  créanciers  pri-  pothécaires  d'accéder  aux  traités  qui  fe  font  avec  le  failli ,    on  a  d*e- 

vilegies  ou  hypo-   r,,/-1  •       ■,  •  *       *  ,  r  ', 

thécaires  doivent  mande  il  leurs  voix  dévoient  être  comptées  pour  former  le   nombre 
être  comptées  ?       jes  trois  quarts  des  créanciers  en  fommes  ,  en  ne  lignant  que  fous  la 
réferve  de  leurs  privilèges  &  hypothèques  ? 

L'affirmative  me  paroît  indubitable,  &  parce  qu'ils  font  réellement 
créanciers  comme  les  autres,  &  par  l'intérêt  plus  prefî'ant  qu'ils  peu- 
vent avoir ,  à  ce  que  la  longueur  des  procédures  v  &  les  fuites  de  la 
défunion  des  créanciers,  ne  retardent  pas  trop  leur  payement,  6c  qui 
plus  eft,  ne  leur  faffent  pas  courir  le  rifque  de  perdre  une  partie  de 
leur  dû. 
117.  Comment  Au  furplus  quand  l'ordonnance  dit  qu'ils  ne  feront  pas  tenus  d'en- 
doit   s'entendre     frer  jans  aucun  traité  avec  le  failli  ,  cela  ne  peut  s'entendre  que  iuf- 

1  exception    que  ,x  j       i  •  /r  n  '     *  i  '  •    -i  '    •  '  u 

fait   l'ordonnance  qua  concurrence  des  biens  affectes  a  leurs  créances  privilégiées  eu  hy- 
en  leur  faveur  i       pothécaires  ;  car  de  même  que  l'hypothèque  eft  inutile  lorfqu'il  n'y  a 
pas  d'immeubles ,  &  le  privilège  particulier  ,  lorfque  les  biens  qui  y 
étoient  fujets  dans  l'origine  n'exiftent  plus  ;  de  même  ne  doit-il  plus 
être  queftion  de  privilège  ni  d'hypothèque  pour  la  portion  de  la  créance 
qui  excède  les  biens  qui  y  font  alîujettis.  Et  comme  il  eft.  prefque  tou- 
jours incertain  s'il  y  aura  de  quoi  fatisfaire  en  entier  les  créanciers  pri- 
vilégiés &  hypothécaires  ,  il  s'enfuit  que  leurs  voix  doivent  être  comp- 
tées, &  qu'ils  ont  droit  d'intervenir  au  traité  fous  la  réferve  de  leurs 
privilèges  &  hypothèques ,  de  manière  que  le  traité  ne  puifTe  y  pré- 
judicier  ;   ce  qui  eft  au  fond  tout  ce  que  l'ordonnance  a  décidé  à  ce 
fujet. 
tt8,  La  fraude       La  fraude  la  plus  à  craindre  en  matière  de  faillite ,  n'eft  pas  le  recelé 
|foplu|  k  rr?;J"dre   ou  divertilTement  des  effets,  parce  que  la  preuve  peut  en  être  facile  ; 
eft  la  fuppofition  c'eft  la  fuppofition  des  dettes.  L'ordonnance  dans  l'article  13  avoit  cru 
des  dettes.  y  pourvoir  fuffifamment  ,  en  infligeant  aux  faux  créanciers  &  autres 

fauteurs  de  la  faillite  ou  banqueroute,  la  peine  d'une  amende  de  1500 
liv.  &  du  double  de  ce  qu'ils  auroient  diverti  ou  trop  demandé;  mais 
depuis  il  a  paru  nécelTaire  d'étendre  plus  loin  la  peine,  ck  de  prendre 
des  précautions  pour  prévenir  la  fraude. 
tip  Précautions  Ces  précautions  font,  de  ne  reconnoître  aucun  créancier  du  débi- 
priies  à  ce  fujet.  teur  en  faillite, &  dene  l'admettre  aux  affemblées  &  délibérations,  qu'a- 
près avoir  affirmé  pardevant  les  juges  &  confuls  ,  que  les  fommes  dont 
il  fe  porte  créancier  lui  font  bien  6c  légitimement  dues  ,  &  qu'il  ne 
prête  point  fon  nom  directement  ni  indirectement  au  débiteur  com- 
mun. C'eft  la  difpofition  de  la  déclaration  du  Roi  du  1 1  Janvier  1716, 
confirmée  par  celles  du  4  Oclobre  1723  ,  article  9  ,  &  du  3  1  Août 

*729- 
120.  Manière  de       Celle  du  13  Septembre  1739  réglant  ^a  manière  de  vérifier  le  bilan 
vérifier  le,  bilan ,&  Ju  débiteur  &  les  formalités  de  l'affirmation  des  créanciers,  veut  que 

iorm  htes  de  1  ai-  ,  .  0  .,  ,  ,  .  .  r  \ 

formation  des         pardevant  les  juges  &  confuls,  ou  pardevant  des  anciens  conluls  par 
eux  nommés,  le  débiteur  &  chaque  créancier  foient  tenus  de  compa- 


trsanciers. 
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roître  en  perfonne ,  ou  en  cas  de  légitime  empêchement,  par  un  fondé 
de  procuration  fpéciale  ;  que  repréfentation  foit  faite  tant  ciu  bilan  que 
des  titres  6k  pièces ,  pour  être  vus  6k  examinés  ,  6k  que  du  tout  ioit 
dreffé  procès  verbaldont  la  minute,  qui  fera  jointe  au  bilan  ,  réitéra  au 
greffe  de  la  jurifdittion  confulaire.  11  en  fera  erifuite  délivré  une  expé- 
dition au  failli  pour  l'annexer  à  la  requête  qu'il  préfentera  pour  l'ho- 
mologation du  traité  qu'il  aura  fait  avec  fes  créanciers. 

Et  faute  d'obferver  ces  formalités  ,  de  même  que  les  autres  prefcrites 
par  l'ordonnance  &  par  les  déclarations  intervenues  en  coniéquence, 
elle  déclare  que  les  créanciers  demeureront  déchus  de  leurs  créances. 

Quant  à  la  peine  de  la  faufle  affirmation  ,  elle  eft  ,  contre  les  créan-      ut.  Peines  d>  la 
ciers,  des  galères  à  perpétuité,  ou  a  temps  ,  luivant  1  exigence  des  des  créanciers  & 
cas,  outre  les  peines  pécuniaires  portées  par  l'ordonnance  de  1673;  du  failli. 
6k  les  femmes  ,  outre  lefdites  peines  pécuniaires  ,  doivent  être  con- 
damnées au  bannilTement  perpétuel  ou  à  temps.  C'eft  ce  que  preferi- 
vent  les  déclarations  déjà  citées  ee  1716,  1723  6k  1729. 

A  l'égard  du  débiteur  ,  qui  dans  ce  cas  eft  vraiment  banqueroutier, 
ces  mêmes  déclarations  veulent  qu'il  foit  puni  de  mort. 

Mais  fur  le  droit  qu'ont  les  créanciers  de  le  pourfuivre  extraordinai-     T22#  Difficulté  de- 
rcment,  il  femble  Qu'elles  foient  en  contradiction;  non  à  la  vérité  en  concilier  les  décla- 

7        .  .      J.  .  ,  ,  r        t  •      rations  du  Roi  ,  au. 

ce  que  ces  deux  dernières  veulent  que  leurs  créances  composent  la  moi-  fujet   ^n    ^roir 
tié  au  total  des  dettes,  tandis  que  celle  de  i7i6n'exig;eoit  que  le  quart ,   qu'ont  les   créan- 

^  *  1         /-»  *       ci  ers  de  prendre  l*éï. 

pour  le  cas  où  le  débiteur  eu  aceufé  d'avoir  fourni  un  bilan  faux  ;  mais  voie  extraordinaï- 
en  ce  qu'après  avoir  porté  cette  décilion  ,  elles  permettent  à  un  feul  re. 
créancier  de  prendre  la  voye  extraordinaire  ,  lorfque  le  débiteur  n'a 
pasdépofé  fon  bilan  6k  fes  livres  ;  comme  s'il  étoit  plus  coupable  dans 
ce  dernier  cas  que  lorfqu'ila  déclaré  faux  dans  l'état  de  ics  biens  ck  de 
fes  dettes. 

Ce  qui  empêche  afTez  communément  les  débiteurs   de  remplir  les      125.  n  faudroîc 
traités  d'attermoyement  qu'ils  font  avec  leurs  créanciers ,  c'eft  qu'il  JSqJfonSchï 
eft  des  créanciers  qui  croyant  qu'il  leur  eft  permis  de  faire  acheter  leur  ter  leur  confenre- 
fuifrage  ,  ne  promettent  leur  confentement  au  traité  que  moyennant  nient  au  traué^c. 
une  compofitionfecrete  qu'ils  font  avec  le  débiteur.  On  conçoit  ailé- 
ment  combien  il  feroit  intérelTant  de  remédier  à  cet  abus  ;  cependant  la 
loi  eft  fur  cela  en  défaut;  à  moins  qu'on  ne  dife  que  ces  créanciers  in- 
juftes  doivent  être  mis  au  rang  de  ceux  qui  favorifent  les  faillites  ou 
qui  fe  déclarent  créanciers  ne  l'étant  plus ,  au  moins  purement  ck  firo- 
plement;  mais  ce  feroit  peut-être  les  traiter  trop  rigoureufement,  6k 
je  préférerois  l'avis  du  praticien  des  juges  6k  confuls,  pag.  193  ou 
219,  qui  s'en  tient  à  faire  perdre  à  ces  créanciers  leur  dû  en  entier. 

Le  traité  le  plus  uiité  entre  le  failli  6k  fes  créanciers,  eft  celui  par      r,4.  tetrai 

lequel  il  leur  abandonne  tous   fes  biens  abfolument ,  ou  fous  la  réler-  plus  ' 

u  •  •  ^  1  iui  -i     1       •  ^  de   L'abandon 

ve  d  une  certaine  portion,  moyennant  lequel  abandon  ,  ils  le  tiennent  biens  du  : 

quitte  de  leur  côté  du  furplus  de  leur  dû  ;  6k  c'eft  en  quoi  la  cellion  vo-  p ••/■-■••  *"" :"i? 

lontaire  diffère  elTentiellement  de  la  cefîion  de  biens  en  juftice,'  qui  Ce  defacefli ■'.- 

ne  libère  le  débiteur  qu'à  proportion  de  la  valeur  des  biens  qu'il  aban-  bieus  eu  ittû"^ 

donne.  Suprà  n,  84. 
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T2j,    Le   traire       Si  le  traité  eft  dans  le  cas  d'être  homologué  malgré  les  créanciers 

doit  être1  horaofo^   re^ans  •>  comme  ceux  qui  l'ont  figné  ont  autant  d'intérêt  que  le  débi- 

gué  malgré  les  re-   teur  à  l'homologation,  ils  fe  joignent  à  lui,  par  le  miniftere  des  fyn- 

direde'    réanc^ere   ^1CS  Pol,r  Y  parvenir  ;  &  après  l'homologation  le  traité  vaut  contre 

privilégiés  èc  hy-   tous  conformément  à  l'ordonnance  ,  excepté,  comme  il  a  été  dit,  les 

pothécaires.  créanciers  privilégiés  &  hypothécaires.  Il  a  été  parlé  fur  l'article  60 

des  créances  privilégiées  &  de  la  manière  de  les  payer,  aufïi-bien  que 

les  hypothécaires  ,  même  dans  le  cas  où  les  biens  fiijets  aux  privilèges 

&  hypothèques  ne  font  pas  fufEfans.. 

126.  San?  atren-        Sans  attendre  l'homologation,  nia  plus  forte  raifon  Parrêt  confir- 

d.re  l'homologa-      matif  de  l'homologation,  les  fvndics  nommés  par  les  créanciers  peu- 

1 1  o  n       1  e  s   1  v  n  d.  1  c  s  <*  &  *         .  .  >»  *    . 

des  créanciers  peu-  vent  fans  crainte  exécuter  le  traité  par  provifion  ;  c'eft-à-dire  faire 
vent  faire  vendre  rentrer  les  effets  du  débiteur,  toucher  les  revenus  de  {es  immeubles  , 

les  meuoles  al  en-    r-  \       r  la   •'  \  »  o  1  >  ..,,.,' 

can ,  Sec.  taire  vendre  les  meubles  a  1  encan ,  &  payer  les  créances  privilégiées 

&  hypothécaires  non  fujettes  à  contestation  ,  pour  éviter  les  frais  que 

ceux  à  qui  elles  font  dues  ne  manqueroient  pas  de  faire  fi  on  ne  leur 

donnoit  pas  fatisfattion. 

127.  Mais  îls  doi-       Du  re^e  »  ils  doivent  s'abftenir  de  vendre  les  immeubles  ,  s'il  n'y  a 

vent  s'abftenir  de   néceffité  pour  paver  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  fur 

vendre  les  îmrneu-  i-  o     I    r-        1  »        s  •  1  ..  _'         • 

bjc.  s'il  n'y  a  né-   ces  biens,  &  de  faire  des  reparutions  entre  les  autres  créanciers,  en 
eciTué  ,  &c.  attendant  la  décifion  de  la  demande  en  homologation  ;  c'eft-à-dire  que 

c'eft  le  parti  que  la  prudence  fuggere,  fauf  à  s'en  écarter  fuivant  les 
circonstances  ;  mais  il  eft  toujours  entendu  qu'ils  ne  doivent  pas  ven- 
dre les  immeubles  autrement  qu'à  l'audience  ,  au  plus  offrant  &  dernier 
enchérifteurjee  qui  feroit  différente  le  traité  étoit  fouferit  &  accep- 
té de  tous  les  créanciers  ,  ou  homologué  en  dernier  reffort  avec  les  re- 
fufans. 
^  128.  iMême après       Après  même  l'homologation  du  traité  ,  les  créanciers  à  qui  les  biens 
les°CTéanoer°s11  ne   ^ont  abandonnés  n'en  font  pas  faits  vrais  propriétaires,  ils  n'ont  que 
font  pas  proprié-  la  faculté  de  les  vendre  au  profit  commun  ;  ainfi  ils  ne  doivent  pas  les 
leur"ntSété*aban-  l°ds  &  ventes  des  immeubles  qui  leur  font  cédés  par  le  débiteur;  les 
donnés  ,  &  c'eft   lods  &  ventes  ne  font  dûs  que  des  aliénations  qu'ils  font  de  ces  biens. 

pour  cela  qu'ils  ne     r         >  ti  r  *.!  » 

d  »iventpasdelods   ^upra  ,  art.  3  ,  n.  m.  11  faut  excepter  pourtant  le  cas,  ou  par  arrange- 
&  ventes  ,  faut ,    ment ,  les  créanciers  en  général  abandonneroient  à  quelques-uns  d'en- 
c'  tr'eux  ces  mêmes  biens  en  payement  de  leur  dû,  parce  qu'alors  ces 

créanciers  qui  prendroient  ces  biens  ,  en  vertu  de  cette  cefîion  du  gé- 
néral des  créanciers  ,  en  feroient  réellement  acquéreurs. 
129.  Laconnoif-       La  connoiflance  des  faillites  au  civil,  devoit  naturellement  apparte- 
d"c%   nawr'lîe-   n**  aux  Jlloes  &■  confuls,  puifque  le  débiteur  eft  toujours  leur  jufticia- 
ment  appartenir     ble ,  qu'il  en  eft  de  même  de  la  plus  grande  partie  des  créanciers;  &C 
aux  juges-confuls.   qy>x  l'égard  des  autres,  quand  ils  veulent  obtenir  une  condamnation 
contre  le  débiteur,  ils  ne  manquent  jamais  de  fe  pourvoir  en  la  jurif- 
diftion  confulaire. 

Une  autre  raifon  plus  preffante  encore,  eft  que  par  l'ordonnance  de 
1673 ,  tit.  11  ,  art.  3  ,  il  a  été  réglé  que  le  failli  dépoferoit  i'es  livres 
&  regiftres  au  greffe  de  la  même  jurifdiction.  Or  ces  pièces  devant 
fervir  de  bafe  aux  opérations  qu'entraîne  néceflairement  la  faillite  ,  il 
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convenoit  que  les  juges  confervateurs  de  ce  dépôt  connuffent  des  fui- 
tes de  la  faillite. 

Cependant,  parce  que  le  droit  d'appofer  les  fcellés  a  toujours  appar-      ,J0#  Ce  quj  Jcs 
tenu  en  général  aux  juges  ordinaires,  &  que  dès  qu'un  homme  eft  en  en  a  privé  dans  le 
faillite ,  la  première  opération  eft  d'appofer  les  fcellés  dans  fa  maifon  P""0*^* 
&  fur  fes  effets;  il  eft  arrivé  que  de  tout  temps  ces  mêmes  juges  or- 
dinaires ont  connu  du  fond  de  la  faillite  par  une  fuite  naturelle  de  l'ap- 
pofition  des  fcellés. 

Ce  qui  n'y  a  pas  moins  contribué,  c'eft  qu'autrefois  toute  faillite 
étant  confidérée  comme  banqueroute,  il  arrivoit  que  les  plus  ardens 
des  créanciers  commençoient  par  la  voie  extraordinaire  ,  en  donnant 
plainte  &  faifant  informer  contre  le  failli ,  dans  le  deffein  de  le  faire  dé- 
clarer banqueroutier  frauduleux.  Par-là  les  juges  ordinaires  étant  fai- 
fis  de  l'affaire  à  ce  double  titre,  il  n'y  avoit  pas  d'apparence  qu'ils  s'en 
défaififfent  quoiqu'elle  fût  civilifée  dans  la  fuite. 

Telles  font  les  caufes  qui  ont  privé  originairement  les  juges  confuls      T?T-  Défenfes 
de  la  connoiffance  des  faillites;  &C  cela  a  paru  enfin  un  droit  fi  bien  leur  ont  été  faites 
établi,  que  par  arrêt  du  17  Mars  1702 ,  rapporté  par  Augeard  ,  tom.  1  ,  tr^des  contrats 
ch.  3i,pag.  344,  il  leur  fut  fait  défenfes  de  connoître  des  contrats  d'attermoyemenr. 
d'attermoyement. 

Mais  Louis  XIV.  pour  l'intérêt  du  commerce,  leur  attribua  par  un  i?2. L'intérêt  du 
droit  nouveau  en  1715,1a  connoiffance  des  faillites  pour  un  certain  LouiT^xYv^n 
temps.  Voici  ce  qui  y  donna  lieu.  1715  à  leur  attri- 

L'ardeur  des  marchands  &  négocians  à  chercher  les  moyens  de  ré-   MdesïuïitMpour 
parer  les  pertes  immenfes  qu'ils  avoient  faites  durant  une  longue  guer-  un  certain  temps, 
re,  en  avoit  engagé  un  grand  nombre  à  fe  charger  d'une  quantité  fur- 
abondante   de  marchandifes  étrangères  ,  d'où  s'enfuivirent  plulieurs 
faillites. 

Sur  cela,  le  Roi  confidérant  que  fi  les  faillis  demeuroient  expofés 
aux  pourfuites  rigoureufes  de  leurs  créanciers  dans  les  juridictions  or- 
dinaires ,  les  frais  des  procédures  acheveroient  de  les  ruiner,  &:  cau- 
feroient  une  perte  certaine  à  leurs  créanciers  ,  jugea  »  qu'il  étoit  du 
»  bien  public  d'attribuer  pendant  un  temps  limité  la  connoiffance  des 
»  procès  ck  différends  nés  &  à  naître  à  l'occalion  des  faillites  furvenues 
»  ou  qui  furviendroient  dans  la  fuite,  à  des  juges  qui  par  leur  profef- 
»  fion  étoient  particulièrement  inftruits  des  affaires  du  négoce ,  &  qui 
»  adminiftrant  la  juftice  gratuitement  &  avec  des  tempéramens  conve- 
»  nables,  facilitent  aux  débiteurs  les  moyens  de  fe  libérer,  fans  faire 
»  aucun  préjudice  à  la  fureté  des  créanciers. 

C'eft  fur  ces  motifs  que  par  la  déclaration  du  Roi  du  10  Juin  171 5, 
la  connoiffance  des  faillites  &  de  tout  ce  qui  en  dépend  au  civil ,  fut 
attribuée  pour  la  première  fois  aux  juges  &  confuls ,  avec  défenfes  aux 
juges  ordinaires  d'en  connoître,  à  peine  de  nullité,  même  par  voie  de 
plainte,  à  moins  que  cette  voie  ne  fût  prife  par  un  nombre  de  créan- 
ciers dont  les  fommes  excéderoient  la  moitié  de  la  totalité  des  dettes. 

Le  commerce  fe  trouva  fi  bien  de  ce  nouvel  arrangement,  que  l'at-    "î*-  Prorogation 
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f?  cette   attribu-  tribution  aux  juges  &  confuls  fut  prorogée  exactement  dans  la  fuitede 

r'on    Se  quand  elle    r  •  r  •  i>  *  /•<•-«  •        <-> 

a  ceffé»  ilx  mois  en  fix  mois  ,  ou  d  année  en  année  ,  jufqu  au  premier  Septem- 

bre 173 1  ,  que  les  juges  ordinaires  rentrèrent  dans  la  pofTefîîon  de  con- 
noître  de  ces  matières. 

Les  raifons  qui  en  avoient  fait  ordonner  l'attribution  aux  juges  & 
confuls  étant  toujours  les  mêmes,  il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  qui  en 
a  fait  fufpendre  la  prorogation ,  a  moins  pour  caufe  le  reproche  in- 
juftement  fait  aux  juges  &:  confuls  de  favorifer  les  faillis,  que  la  rare- 
té des  faillites. 

134.  Arrangement  Quoiqu'il  en  foit ,  les  inftances  réitérées  des  chambres  de  commer- 
Vhcan  I73P'  qui  ce  depuis  ce  temps-là,  n'ont  abouti  qu'à  obtenir  la  déclaration  du  Roi 
du  13  Septembre  1739  ,  qui  faifant  une  efpece  de  partage  entre  les  ju- 
rifdifrions  ordinaires  &  celle  des  juges  &  confuls,  a  ajouté  au  droit 
qu'avoient  ces  derniers  par  l'ordonnance  de  1673  >  ^e  recevoir  à  leur 
greffe  le  dépôt  du  bilan  &  des  livres  du  failli,  celui  de  vérifier  le  tout , 
de  prendre  l'affirmation ,  tant  du  failli  que  des  créanciers  ,  &  d'en  dref- 
fer  un  procès-verbal  dont  la  minute  doit  demeurer  jointe  au  bilan  , 
&c.  Tout  le  refte  leur  a  été  ôté  par  fimple  prétermifîion  ,  pour  appar- 
tenir, comme  avant  l'année  171 5 ,  à  la  jurifdiction  ordinaire. 

V      y      t  '      i/      ^/      if      v      «j*      ■&      j/      j/      i'         •&      &      ^'      &      a*      b       \      fy      ~\      fy      j*       &      & 
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ARTICLE    L  X  V  I  I. 

RELIGIEUX  profès  ne  fuccédent  point ,  ni  le  monaf- 
tere  pour  eux. 

SOMMAIRE. 


1.  Anciennement  les  bhns  du  reli- 
gieux appartenaient  au  monajlere, 
&  ceux  de  l'évèque  àfon  églife. 

2.  Quoique  le  religieux  fût  alors  in- 
capable de  difpofer  ,  il  ne  l'était 
pas  de  recevoir ,  ilfuccédoit  même 
àfes  parens. 

3 .  Rien  n'était  plus  contraire  à  F  in- 
térêt de  l'état. 

4.  L'abus  duroit  encore  au  neuvième 
Jlecle, 


5.  Quand  il  a  ceffé? 

6 .  Nos  Coutumes  ont  travaillé  à  l 'en- 
vi â  empêcher  le  retour  de  cet  abus* 

7.  La  maxime  ejl  certaine ,  que  les 
parens  des  évêques  leur  fuccédent 
en  tous  biens. 

8.  Et  cela  quoique  Tévêque  fût  aupa- 
ravant religieux ,  &  qu'en  confé- 
quence  il  foit  incapable  de  fuccé- 
der. 

9.  Ce  n'ejl  que  la  profe/Jlon  canoni- 

que. 


Des  Religieux  Profès. 
que  qui  fait  le  religieux  &  fon  in- 
capacité de  fuccéder. 

io.  Le  religieux  reflituê  au fiec le  ren- 
tre dans  tous  fes  droits. 

il.  Mais  il  faut  pour  cela  qu'il  fe 
jbit  pourvu  dans  les  cinq  ans. 

12.  Le  novice  peut  difpofer  de  fes 
biens  ,  mais  comment  ? 

13.  Ce  ne  peut  être  au  profit  du  cou- 
vent ,  ni  de  tout  autre. 

14.  Il  fufifit  a" avoir  commencé  à  pofi 
tuler ,  pour  opérer  la  prohibition , 
même  pour  aumône  ou  fondation. 

15.  Des  communautés  de  filles  ou 
Von  conferve  fon  bien. 

16.  Le  religieux  efl  mort  civilement 
au  moment  de  fa  profejjîon  ,  fes 
biens  paffent  à  fes  parens ,  &c. 

17.  //  efi  dès-lors  incapable  de  fuc- 
céder. 

1 8 .  Et  de  recevoir  aucun  don  ou  legs , 
Ji  ce  n'efi  d'une  modique  penjion. 

19.  A  qui  appartient  fon  pécule? 

20.  S'il  en  peut  difpofer  ,  &  com- 
'  ment  ? 

il.  A  qui  appartient  le  pécule  du  re- 
ligieux curé  ? 
22.  lien  efi  autrement  de  la  fucceffion 


Art.    LXVII.  497 

du  religieux  fait  évêque. 

23.  Mais  il  peut  librement  difpofer 
de  fon  pécule. 

24.  Les  chevaliers  de  malthe  font 
aufjî  incapables  de  fuccéder  ,  de 
tefler  6'  de  recevoir;  exception. 

25 .  A  qui  appartient  leur  pécule ,  & 
s'ils  peuvent  en  difpofer? 

26.  Etat  des  Je  fuite  s  fixé  par  la  dé- 
claration du  1 C  Juillet  lyiS. 

27.  On  ne  confidere  ni  la  qualité  , 
ni  la  quantité  des  vœux  qu'ils  ont 
faits. 

28.  Le  Jéfuite  qui  n'a  fait  que  les 
vceuxflmples  ,  &  qui  fort  après  fes 
trente-trois  ans  ,  recouvre  tous  les 
effets  civils  ,  excepté  le  droit  de 
fuccéder. 

29.  De  la  fucceffion  du  religieux  fê- 
cularifê. 

30.  Exemple  que  fournit  le  chapitre 
de  cette  ville. 

31.  Difpofîtion  implicite  d'un  reli- 
gieux évêque  ,  vaut  contrefis  hé- 
ritiers. 

32.  Quid  de  r évêque  ou  autre  béné- 
ficier non  religieux  ? 


PAr  le  droit  romain,  aux  termes  des  loix  42,  §.  1,  Deo  nobis  56  , 
§.  hoc  etiam^  cod.  de  epife.  &  cler.  &  des  authentiques  ingreffi  &  fi 
qua  mulicr ,  cod.  de  facrofi  ecclef.  les  biens  des  religieux  &:  religieuses  ap- 
partenoient  de  plein  droit  au  monaitere,  &  ceux  des  évêques  à  leurs 
églifes  ,  fans  avoir  même  la  faculté  d'en  difpofer,  excepté  ceux  qu'ils 
avoient  avant  leur  promotion  à  l'épifcopat. 

Les  religieux  étoient  bien  réputés  mort  civilement ,  à  l'effet  de  ne 
pouvoir  difpofer  de  leurs  biens  ,  comme  n'en  étant  pas  maîtres  &  pro- 
propriétaires ;  mais  ils  n'étoient  pas  pour  cela  exclus  du  droit  de  iuc- 
céder,  foit  en  entier  étant  les  feuls  appelles  à  la  fucceffion  ,  foit  par 
concurrence  avec  leurs  cohéritiers.  Ils  étoient  auffi  capables  de  rece- 
voir par  dons  ou  legs  au-delà  de  leur  portion  légitimaire  ;  mais  fous 
prétexte  de  leur  état  religieux,  on  ne  pouvoit  tes  priver  de  cette  por- 
tion ,  laquelle  avec  tout  ce  qu'ils  pouvoient  avoir  d'ailleurs ,  étoit  tou- 
jours acquife  au  monaftere. 

Les  motifs  de  ces  établnTemens  étoient  louables  fans  difficulté  ;  mais 
la  bonne  politique  oc  l'intérêt  de  l'état,  ne  dévoient  en  permettre  la 
durée  que  jufqu'à  ce  que  les  églifes  èv  les  communautés  religieufes  fui- 
Torne  III,  Rrr 
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fent  fiiffifamment  dotées ,  autrement  tous  les  biens  auroient  pafle  par 
fuccefïion  de  temps  au  pouvoir  de  l'églife. 

4.  L'abus  duroit       Cependant  au  neuvième  fiecle  on  n'avoit  pas  encore  fongé  à  y  re- 
înïfiecfeî  neuvie"  médier  ;  les  moines  continuoient  de  fuccéder  à  leurs  parens,  &  leurs 

parens  ne  leurs  fuccédoient  point.  Abrégé  chronol.  de  M.  le  P.  Henault , 
écîit.  2,  pag.  73. 

Par  rapport  aux  évêques  ,  ce  qui  comprenoit  fans  doute  les  autres 
eccléliaftiques  féculiers  ,  les  capitulaires  de  nos  Rois ,  loin  de  changer 
l'ufage  en  vertu  duquel  leurs  biens  étoient  acquis  à  leurs  églifes  ,  le  con- 
firmèrent expreflement,  à  l'exception  feulement  des  biens  qu'ils  avoient 
accuis  avant  l'épifcopat  ;  encore  leur  fut-il  permis  d'en  faire  don  à  l'é- 
glife au  préjudice  de  leur  parens.  V.  de  Lauriere  fur  la  reg.  27 ,  liv.  2  9 
tit.  5  de  Loyfel. 

Ce  droit  de  dévolution  à  l'églife,  des  biens  acquis  parles  eccléfîaf- 
tiques  étoit  û  bien  affermi,  qu'il  étoit  paftié  en  maxime  qu'ils  ne  pou- 
voient  en  difpoferpar  teftament  pas  plus  que  les  religieux  &  religieu- 
fes.  L'auteur  du  grand  Coutumier,  tit.  103,  pag.  599. 

Cela  pouvoit  paroître  raifonnable  par  rapport  aux  biens  acquis  des 
revenus  du  bénéfice  ;  mais  fi  l'on  ne  vouloit  pas  que  ces  biens  paffaf- 
fent  aux  parens  ,  il  falloit  du  moins  permettre  aux  eccléliaftiques 
d'en  difpofer  en  faveur  des  pauvres ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  lé- 
gitime. 

Du  refte  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  n'y  avoit  que  les  biens  acquis 
avant  l'ép'fcopat  qui  fuffent  dévolus  de  droit  aux  héritiers ,  la  raifon 
étant  la  même  pour  leur  attribuer  aufti  les  biens  échus  à  l'eccléflaftique 
par  fuccefïion  ,  don  ou  legs ,  puifque  ces  biens  ne  provenoient  pas  des 
revenus  du  bénéfice. 

5.  Quand  a-t-il       On  ne  penfa  à  remédier  à  ces  inconvéniens  que  long-temps  après 

que  les  papes  fe  furent  attribué  les  biens  acquis  par  les  eccléfiaftiques 
au  fervice  de  l'églife  ;  du  moins  pour  réprimer  cette  entreprife  ne 
voit-on  point  d'ordonnance  antérieure  à  celle  de  Charles  VI.  du  6 
Décembre  1385  ,  par  laquelle  il  régla  que  les  parens  des  évêques  & 
autres  eccléliaftiques  féculiers  ,  leur  fuccéderoient  indiftinctement  ab 
intejlat.  Cette  ordonnance  eft  rapportée  par  de  Lauriere  fur  Loyfel 
ibid.  &  elle  fe  trouve  tout  au  long  in  Jiil.  parlant,  part.  3.  tit.  37. 

Pour  ce  qui  eu  du  droit  de  fuccéder  de  la  part  des  moines  à  leurs 
parens,  on  ne  voit  point  précifément  quand  cet  abus  a  ceffé.  La  plus 
ancienne  autorité  que  Ton  trouve  fur  ce  fujet ,  eft  celle  de  Joann.  Galli9 
ou  Jean  le  Cocq,  queft.  122.  Encore  reftraignoit-il  au  pays  coutumier 
la  dé:ifion  de  l'arrêt  du  parlement,  qui  avoit  déclaré  les  religieux  in- 
capables de  fuccéder  ;  ce  qui  a  été  corrigé  par  Dumoulin  dans  fa  note  , 
où  il  a  cbfervé  qu'il  en  étoit  de  même  en  pays  de  droit  écrit  :  cepen- 
dant il  ïî  encofe  des  pays  de  droit  écrit,  où  un  religieux  peut  être  inf- 
titui  h'j;.î;_r  Bretonnier  ,  queft.  de  droit,  verbo  religieux,  pag.  273. 
<s.  Nos  Coutumes       Quoi  qu'il  en  foit  de  l'époque  où  le  droit  de  fuccéder  a  été  ôté  aux 

ont  travaillé  à  l'en-  reliçieux,  &  nu  monafiere  pour  eux  ,  il  eft  certain  que  c'étoit  une 
vi    a  empêcher  le  J.  ,,.v  g  ,.  ,  ,     f  ,.  .      ^       n 

retour  decetabus.  maxime  déjà  iondement  établie  avant  la  rédaction  de  nos  Coutumes; 
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&  ce  qui  eft  remarquable  ,  c'efl  que  cette  même  maxime  a  paru  fi  im- 
portante à  la  ration  ,  qu'il  n'eft  pas  une  Coutume  générale  où  elle  n'ait 
été  conlignée. 

On  n'a  pas  eu  tout-à-fait  le  môme  foin  d'établir  que  les  fuccefîions      7.Lamaximeeft 
des  évêques  ,  &  autres  eccléfiaitiques  féculiers  ,  appartiennent  à  leurs  ^^h*^  h:\ 
parens,  fans  conlidérer  d'où  les  biens  leur  font  venus  ;  mais  ce  n'en  leur  juccédenc  en 
eft.  pas  moins  une  maxime  univerfellement  reçue,  conformément  à  l'ar-  tous  biens- 
ticle  336  de  la  Coutume  de  Paris  ,  &  à  un  affez  grand  nombre-d'autres 
Coutumes. 

Et  cela  eft  vrai  (  contre  ce  qui  fe  pratique  en  Portugal ,  fuivant  Pe-      8.  Et  cela  quoi- 
reira  de  Caftro ,  décif.  75  )  quoique  l'évêquefût  religieux  auparavant,  ÏJ^jJ^ii?* 
ôc  que  fa  qualité  de  religieux  foit  toujours  habilitante  à  l'effet  de  le  ren-  gieux  ,  &  qu'en 
dre  inhabile  à  fuccéder  de  fon  côté  à  fes  parens.  Loyfel,  loc.  cit.  règle  gggjg^g^ 
28  ,  tom.  1 ,  pag.  447  ;  le  Brun  ,  des  fuccef.  liv.  1 ,  ch.  1  ,  feft.  3  ,  n.  1 ,   céder. 
&  ch.  2,  fe£t.  2,  n.  4  ;  R.ouffeaud  de  la  Combe  ,  rec.  de  jurifpr.  can. 
verbo  évêque,  fe£t.  9  ,fol.  328  ;  Bourjon,  tom.  1 ,  tit.  des  fuccef.  fect. 
3  ,  n.  21 ,  fol.  688  ;  Duplefïis  des  fuccef.  liv.  4 ,  ch.  5 ,  fol.  234  ;  Poc- 
quet  de  Livonniere  ,  reg.  du  dr.  franc,  liv.  1 ,  tit.  1 ,  fetl.  3  ,  art.  24  , 
pag.  10 ,  &  liv.  3  ,  ch.  1  ,  art.  5  ,  pag.  237.   Cela  n'a  jamais  varié  de- 
puis l'arrêt  en  robes  rouges  du  16  Avril  1585,  rapporté  par  Carondas , 
Montholon,  Anne  Robert  &  plufieurs  autres. 

Notre  Coutume  ,  comme  toutes  les  autres  ,  dit  ,  religieux  prof  es  9      <>.  Ce  n'eflque!» 
parce  que  ce  n'eft  que  la  profefîion  canonique  qui  opère  la  mort  ci-  Jj™  qu^Sitîe ?êli" 
vile  ,  &  par  conféquent  l'incapacité  de  fuccéder.    On  ne  reconnoît  gieux  &  (on  inca- 
point  de  profefîion  tacite  ,  &  les  arrêts  qui ,  après  un  certain  nombre  paciudeiucce^r. 
d'années ,  ont  déclaré  des  hermites  ,  &c.  incapables  de  fuccefîion  ,  ne 
tirent  point  à  conféquence.  D'Héricourt,yô/.  5  18,  n.  27,  6cfol.  519  , 
n.  22  ;  le  Brun ,  fuccef.  liv.  1  ,  ch.  1 ,  feft.  3  ,  n.  5  &c  8  ;  Boucheul  fur 
l'art.  287  de  Poitou,  n.  75  &  125. 

Ainii  tant  que  le  religieux  refte  novice  &  n'eft  pas  reçu  à  la  profef- 
fion ,  il  conferve  tous  les  effets  civils ,  il  eft  capable  de  fuccéder  ,  de 
recevoir  des  dons  &  legs ,  &  d'en  faire  aux  termes  de  droit ,  ayant 
l'âge  requis  à  cet  effet  toutefois. 

De  même  û  ayant  réclamé  légitimement  contre  fes  vœux  ,  &  la      to.  Le  religieux 
profefîion  étant  déclarée  nulle  ,  il  eft  renvoyé  au  fiecle  ,  il  rentre  alors   ' 


rentre    aans    cous 


dans  tous  fes  droits  mobiliers  &  immobiliers  ,  avec  faculté  de  les  re-  fes  droics, 
péter  &  de  fe  faire  faire  raifon  des  jouiffances  de  fes  immeubles.  Ri- 
card des  don.  part.  1  ,  ch.  3  ,  fett.  5  ,  n.  315  ;  le  Brun  fuprà  ,  chap.  2  , 
fe£t.  2  ,  n.  3. 

Mais  il  faut  Qu'il  fe  foit  pourvu  abfolument  dans  les  cinq  ans,  au-      ti.  Mats  «Faut 

.,  <•'  ,  l  ,  «      ,      f        1  1  1  n*'     •  pour  cela  ou  il  le 

tréfilent  il  ne  fera  pas  rendu  capable  de  fuccéder  pour  le  patle  ni  pour  foit  rourvu  dans 

l'avenir  ,  quoiqu'il  ait   obtenu   un  bref  du  Pape  portant  difpenle  du  les  cinq  ans. 

laps  de  cinq  ans ,  en  vertu  duquel  il  ait  été  dégagé  de  les  liens.  C'eil 

la  jurifprudence  conftante  du  parlement  de  Paris.  Boucheul  fur  l'art. 

287  de  la  Coutume  de  Poitou,  n.  38  &  fuiv.  Bourjon,  loc.  cit.  n.  22  ; 

Bretonnicr ,  queil.de droit,  aufîi  loc.  cit.  pag.  274  &  275  ;laPeyrere, 

lett.  R,n.  34,/o/.  362. 

Rrr  1) 
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12.    Le  novice       II  a  été  obfervé  que  le  novice  ,  avant  l'émifîlon  de  Tes  vœux  ,  peut 

peutdifpoferdefes  difpof^r  de  fes  biens  aux  termes  de  la  loi  :  mais  il  faut*>rendre  carde 
biens  ,  mais  corn-,        r,.A  n  ,.  p  n        ~        »  i 

ment  ?  que  ce  doit  être  par  acte  authentique  ,  oc  non  par  teitament  olographe  , 

à  moins  qu'il  ne  foit  reconnu  pardevant  notaires  avant  la  profefïion  , 

à  caufe  de  la  crainte  de  l'antidate.  Ordonnance  du  mois  d'Août  1735  , 

art.  2 1  ,  qui  en  cela  n'a  pas  fait  un  droit  nouveau.  V.  fuprà  art.  41  ,  n. 

28  ,  ck  Boucheul  fur  l'art.  287  de  la  Coût,  de  Poitou  ,  n.  53.  Il  ei\  fur 

au  refle  que  la  difpofition,  quoique  conçue  entre-vifs  ,  ne  peut  valoir 

que  comme  difpofition  à  caufe  de  mort,  &  jufqu'à  concurrence  de  ce 

qu'il  efl  permis  de  donner  par  teftament.  Boucheul  hic  ,  n.  1  3  3  ck  fuiv. 

d'Héricourt  ,fol.  516",  n.  20  ;  Ricard  des  donat.  part.  1 ,  ch.  3  ,  fect.  1 , 

n.  1 17  &  fuiv. 

n.  Ce  ne  peut       \\  faut  auffi  qUe  ja  difpofition  ne  tourne  pas  directement  ni  indirec- 

etre    au  profit    du  r       y  r  \     i  •         r  •  r  rr  •     i 

couvent   ,   ni  de  tement  au  profit  du  couvent^ou  le  novice  fait  proreliion  ,  ni  de  tout 
toutautre.  autre,  foit  du  même  ordre,  foit  d'un  ordre  différent.  C'eft  ainfi  qu'on 

a  entendu  l'art.  19  de  l'ordonnance  d'Orléans,  ck  le  28  de  l'ordonnance 
de  Blois.  Ricard  des  donat.  part.  1  ,  ch.  3  ,  (e£t.  9,  n.  490  ék  fuivans  ; 
Boucheul  ihïd.  n.  85  &  86;  d'Héricourt ,  loix  ecclef.  part.  3  ,  ch.  12  , 
art.  1  ,  n.  21  ,fo/.  516. 

La  décifion,  par  identité  de  raifon,  a  été  étendue  au  m*  aux  maifons 
ck  communautés  où  s'exerce  l'hofpitalité.  Ricard  ibidem ,  n.  489  ; 
Boucheul ,  n.  105. 

De  même  aux  maifons  où  l'on  n'efr.  pas  lié  irrévocablement ,  où  l'on 

conferve  (qs  biens  ,  èk  d'où  l'on  peut  fortir  librement.  Boucheul  ,  n. 

103  ôk  105 ,  parlant  des  prêtres  de  l'oratoire. 

14.  II  fuffit  d'à-       On  l'a  encore  étendue  aux  difpofitions  faites  avant  le  noviciat  ck 

voir  commencé  à  toute  entrée  en  religion  ;  ck  l'on  a  jugé  qu'il  fuffifoit  pour  les  annuller  , 

poftuler  pour  ope-     ,,         .     •  ,  V         '    ,        -,      '  J ?     i .         ,   ..  .  ,     L  n         11 

rer U prohibition,  a  avoir  commence  a  poftuler.  Note  fur  Ricara  wid.  n.  492;  Boucheul, 

rT^ffia-fn0"  n-  T°ô  '  Dupleffis  ^es  donat.  ch.  2. 

On  l'a  étenchie  enfin  à  toute  difpofition  ,  fous  quelque  prétexte  qu'elle' 
fût  faite,  foit  d'aumône  ^  fondation  de  chapelle  ,  ou  toute  autre  caufe 
pie.  Boucheul  ibid. 
J5-E>es  cornmu-       A  l'égard  des  communautés  de  filles  ,  où  l'on  conferve,  fous  l'auto- 
Fon  conferve  Ion  *ïté  de  la  fupérieure  ,  la  jouifTance  êk  la  propriété  de  fes  biens,  telles 
bien.  que  font  les  filles  de  l'union  chrétienne,  ckc.  la  déclaration  du  Roi  du 

28  Avril  1693  défend  aux  filles  ou  veuves  oui  s'y  engagent,  d'y  don- 
ner plus  de  3000  liv.  en  fonds,  outre  les  penfions  viagères,  telles  que 
la  même  déclaration  les  a  réglées  ,  pour  tenir  lieu  de  dot  religieufe. 

Cela  veut  dire  que  quoique  ces  perfonnes  fuccédent  comme  fécu- 
lieres  à  leurs  parens ,  avec  faculté  de  difpofer  de  leurs  biens,  tant  à  ti- 
tre onéreux  que  lucratif,  ce  ne  peut  toujours  être  en  faveur  de  leur 
maifon  ,  ni  de  tout  autre  monaftere  de  quelque  ordre  que  ce  foit  ;  au- 
trement rien  ne  feroit  plus  facile  que  d'éluder  la  dilpofition  des  ordon- 
nances 6k  la  jurifprudence  des  arrêts  qui  ont  veillé  à  leur  exécution  , 
pour  conferver  les  biens  aux  familles. 
eflmoncivUigieUX  Revenons  aux  religieux  ôk  religieufes.  Aufïî-tôt  l'émifTion  des  vœux , 
au  moment e£efo  ces  perfonnes  font  mortes  civilement,  leur  fuccefîîon  eft  ouverte  ,  6c 
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leurs  biens  ne  parlent  pas  ,  comme  autrefois  ,  au  monafiere  ,  mais  à  profefïïon  ,  &  fes 
leurs  parens  habiles  à  leur  fuccéder  ,  fi  autrement  elles  n'ont  difpofé  ^JSiitiSfacc.  * 
valablement  de  leurs  biens  conformément  à  la  loi ,  Si  avec  1  âge  requis 
parles  Coutumes.  D'Héricourt ,  fol.  516,  n.  19.  C'efl  une  maxime. 

Par  la  même  raifon  que  le  religieux  eil  mort  civilement,  il  eflinca-      17.   il  efl  dès- 
pable  de  fuccéder  à  fes  parens  ;  on  ne  le  compte  plus  pour  les  effets  i-°^céIclrccr.apable  de 
civils ,  Se  le  monafiere  ne  peut  le  repréfenter ,  comme  autrefois  ,  à  l'ef- 
fet de  recueillir  les  droits  qu'il  auroit  eu  s'il  fût  relié  dans  le  monde. 
G'efl  la  difpofition  de  notre  article,  &  cela  efl:  encore  de  principe. 

De-là  il  s'enfuit  aufîi  qu'il  efl  incapable  de  tout  don  ou  legs  en  pro-     18.  Et  de  recevoir 
prieté  ,  comme  ne  pouvant  rien  pofléder  en  propre  ;  mais  il  efl  capa-  g*^  n'eft^d'uné 
ble  de  recevoir,  avec  l'agrément  de  fon  fupérieur ,  un  legs  d'une  rente  modique  penfion, 
ou  penfion  viagère,  juxtà  legitimum  modum.  Ricard  ,  part.  1  ,  ch.  3  , 
fcc"t.  5  ,  n.  336  &  fuiv.  Boucheul  fur  ledit  art.  287  de  Poitou,  n.  61  ; 
Bourjon,  tom.  1  ,  tit.  12  ,  ch.  1  ,  feft.  2  ,  n.  8  &  fuiv.  fol.  101  &  102  ; 
d'Héricourt,  loix  ecclef./ô/.  520  ,  n.  34;  Vigier  fur  l'art.  95  d'Angou- 
mois ,  n.  2 ,  aux  additions  ,  fol.  3  89  ,  RoufTeaud  de  la  Combe  ,  rec.  de 
jurifp.  can.  verbo religieux  ,  n.  1 5.  Ce  qui  eil  vrai  quoique  le  religieux 
foit  engagé  dans  un  ordre  mendiant ,  excepté  les  religieux  de  la  règle 
de  S.  François  ,  qui  font  de  l'étroite  obfervance. 

Réciproquement  les  parens  du  religieux  ne  fuccédent  point  à  fon    .  19.  A  quUppar. 

'      1        -i  •  \    1»  t  1    /  a c  1    .    ■  Wn t  '    •  tient  Ion  pécule  ? 

pécule,  il  appartient  a  labbe  ,  même  commendataire.   DHencourt  ,  r 

lcix  ecclef.yo/.  521 ,  note  fur  le  n.  35  ;  le  Brun,  fuccef.  liv.  1 ,  chap.  2  , 
feft.  2  ,  n.  7  ;  Boucheul  fur  l'art.  288  de  Poitou,  n.  20.  Ou  à  fon  défaut 
au  monallere.  Brodeau  fur  Louet,  lett.  R  ,  ch.  42.  V.  le  rec.  de  juriip. 
can.  d^  RoufTeaud  de  la  Combe,  verbo  pécule. 

Le  religieux  peut  néanmoins  en  difpofer  entre- vifs  brevi  manu.  Bour-     20  g.^j  en  peut 
jon,  tom.  1 ,  fol.  10 1 ,  n.  6;  Ricard  desdonat.  part.  1  ,  ch.  3  ,  fecl.  5  ,  difpofer,  &  com- 
n.  343  ;  RoufTeaud  de  la  Combe  ,  recueil  de  jurifpr.  can.  verbo  pécule ,  mentî 
n.  10. 

Mais  non  par  teflament.  Ricard  ibid.  n.  344  &  345.  Pas  même  du 
confentement  du  fupérieur  ,  ni  avec  difpenfe  du  Pape.  D'Héricourt , 
loc.  cit.  n.  36. 

Ceci  regarde  aufîi-bien  le  religieux  fait  curé,  ou  pourvu  de  quel- 
qu'autre  bénéfice  %qui  l'autorife  à  vivre  hors  du  monafiere ,  que  le  re- 
ligieux claullral,  parce  que  le  lien  des  vœux  efl  toujours  le  même. 

Mais  il  y  a  cette  différence  ,  que  s'il  s'agit  du  pécule  d'un  religieux      2t.  A  quîappar- 
curé ,  il  n'appartient  alors  ni  au  monafiere ,  ni  à  fes  parens  ;  on  Tad-  tient  le  pécule  du 
juge  aux  habitans  de  la  paroifie  ,  pour  être  diflribué  partie  aux  pau-  re  lgieux  cu  c< 
vres,  &  partie  à  la  fabrique ,  pour  en  faire  l'emploi  au  profit  de  l'é- 
glife.  Arrêt  du  4  Février  1710,311  tom.  2  des  arrêts  notables  d'Au- 
geard,  ch.  93  ,  pag.  637  &  fuiv.  Le  plaidoyé  de  M.  l'Avocat  général 
Joly  de  Fleury,  qui  y  eil  inféré,  efl  extrêmement  profond  &  recher- 
che. L'auteur  du  traité  des  tuteles  ,  édition  de  1735  ,  qui  cite  cet  arrêt 
ch.  4,  pag.  37  &fuiv.  avec  les  arrêts  précédens ,  en  rapporte  encore 
un  autre  conforme  du  premier  Décembre  1722.  Pocquet  de  Livon- 
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niere  en  a  cpmpofé  l'art  27  du  liv.  1 ,  tit.  1,  fe£t.  3  de  fes  reg.  du  droit 
franc,  png.  1 1. 
22.  Il  en  eft  au-  Il  en  eit  autrement  de  la  fucceffion  d'un  religieux  fait  évêque  ;  fa 
Set»&k  érêcrae"  ^ucce^lon  efî  dévolue  à  les  parens ,  quoiqu'il  foit  toujours  confidéré 
comme  vrai  religieux  à  l'effet  d'être  incapable  de  fuccéder  ck  de  rece- 
voir aucuns  dons  &  legs.  Les  raifons  alléguées  par  le  Brun  ,  tr.  des  fuc. 
liv.  1  ,  ch.  1 ,  fect.  3  ,  n.  2 ,  ne  font  nullement  concluantes  ;  mais  l'u- 
fage  l'a  ainfi  établi ,  &  je  penfe  que  c'efl  fort  inutilement  que  le  P.  Ma- 
rion  l'a  attaqué  dans  un  ouvrage  intitulé,  V abbé  régulier  facrê  évêque  , 
xlont  les  journalises  de  Trévoux  ont  fait  l'extrait  dans  les  volumes 
d'octobre  1740  &  1741.  Malgré  toute  fon  érudition  &  l'avis  d'Héri- 
court, loix  eccl.  fol.  521  aux  notes  fur  le  n.  3  5  ,  il  demeurera  toujours 
pour  confiant  dans  notre  jurifprudence,  d'une  part,  que  les  parens  du 
religieux  pourvu  à  l'épifcopat  lui  fuccédent ,  quoiqu'il  ne  puiffe  leur  fuc- 
céder de  fon  côté  ,  parce  que  fa  fécularifation  ne  l'affranchit  pas  abfo- 
lument  de  fes  vœux. 
^23.  Mais  il  peut  Et  d'autre  part ,  que  quoique  par  cette  raifon  il  ne  foit  pas  plus  ca- 
defon  pécule! °  "  Pat>le  de  recevoir  quelque  don  ou  legs  en  propriété  ,  il  peut  néanmoins 
difpofer  de  fon  pécule  par  don  entre-vifs  &  par  teftament,  parce  que 
comme  l'obferve  fort  judicieufement  Bourjon,  tom.  i,fol.  102,  n.  20, 
il  n'y  auroit  que  fes  héritiers  qui  feroient  en  droit  de  fe  plaindre  ;  & 
que  s'ils  attaquoient  la  difpofition  parle  défaut  de  qualité  ck  de  pouvoir 
dans  la  perfonne  du  teftateur ,  ils  fe  déclareroient  eux-mêmes  incapables 
de  lui  fuccéder  ;  leur  objection  en  un  mot,  fe  replieroit  fur  eux-mêmes  , 
pour  me  fervir  de  fes  propres  termes. 

24.  Les  cheva-       Les  chevaliers  de  Malthe  étant  de  vrais  religieux,  font  également , 

hers    de    Malthe  après  leur  dernier  vœu ,  incapables  de  fuccéder,  de  teffer  &  de  recè- 
lent aulh  incapa-      r  .      ,        ,  „    .  y  ,rn  r  ,        * •  ~         ,..  Tl 

blés  de  fuccéder  ,  voir  des  dons  &  legs,  11  ce  n  elt  par  forme  de  peniion  alimentaire.  Ils 

de  tefter  &  de  re-  ont  pourtant  le  privilège  de  demander  une  peniion  fur  les  biens  qui  leur 
cevoir.  Exception.   r       ■  >   1         r  m        1  •  o     1      1      •      i>       •       •     •    r      .-,    1        >-i 

leroient  échus  ceilant  leur  état,  ex  le  droit  d  en  jouir  juiqu  a  ce  qu  ils 

foient  pourvus  d'une  commanderie.  Le  Brun,  fucc.  liv.  1 ,  ch.  2  ,  fect. 

2  ,  n.  1 5  &  fuiv.  Bourjon,  loc.  cit.  fol.   103  ,  fec~t.  5  ,  n.  30  &  fuiv.  & 

fol.  689  ,  n.  23  &  24;  d'Héricourt,  loix  eccl.  fol.  518,  n.  31  ;  Bou- 

cheul  fur  l'art.  287  de  Poitou ,  n.  60  &  6  5  ;  jurifp.  can.  de  Rouneaud  de 

la  Combe  ,  verbo  chevaliers,  n.  8,  fol.  143. 

25.  A  qui  appar-       Quant  à  leur  pécule  ,  il  appartient  à  l'ordre  ,  fans  en  pouvoir  difpo- 

ticnt  leur  pécule,  ,      v,-  ,  *  97 A  .  r/     ,  .  .  ±.„  *_ 

Se  s'ils  en  peuvent  ter  abiolument ,  11  ce  n  eit  julqu  au  quint,  avec  la  perminion  expreiie 
difpofer»  du  grand-maître.  Rouffeaud  de  la  Combe  ibid.  n.  5  &  12,  &  leur  pé- 

cule appartient  à  l'ordre  fans  être  tenu  de  payer  d'autres  dettes  que  celles 
contractées  depuis  la  profefîion.  Arrêt  de  règlement  du  grand  confeil  , 
en  date  du  30  Mars  1688. 
16.  Etat  des  je-       Par  rapport  aux  Jéfuites  ,  dont  l'inftitut  diffère  de  celui  des  autres  or- 
fuites  fixé  par  la  dres  religieux ,  la  jurifprudence ,  après  avoir  long-temps  varié  au  fu- 
du  16  Juillet  1715.  Jet  du  temps  après  lequel  ils  etoient  cenles  morts  au  liecle ,  et  ren- 
dus par-là  incapables  de  toute  fucceffion ,  a  enfin  été  fixée  par  la  dé- 
claration du  Roi  du  16  Juillet  171  5,  rapportée  par  d'Héricourt  ,  loc. 
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cit.  fol.  5  19  ,  n.  3  3  ,  &  dans  le  recueil  de  jurifp..can.  de  RouiTeaud  de  la 

Combe. 

Il  y  eft  décidé  que  ceux  qui  fortiront  de  la  compagnie  avant  l'âge 
de  3  3  ans  accomplis  ,  rentreront  dans  tons  leurs  droits  échus  &  à  écheoir 
avant  ou  depuis  leurs  vœux  fimples ,  pour  exercer  ieldits  droits  fuivant 
Fart.  5  de  Fedît  de  1603  ,  fans  néanmoins  aucune  reftitution  de  fruits, 
jufqu'au  jour  qu'ils  en  feront  la  demande ,  après  qu'ils  feront  lortis  de  la- 
dite compagnie. 

Et  à  l'égard  de  ceux  qui  feront  licentiés  &  congédiés  de  ladite  com-. 
pagnie,  après  ledit  âge  de  33  ans  accomplis,  qu'ils  ne  pourront  avoir, 
ni  prétendre  aucune  part  dans  les  fuccelîions  directes  ou  collatérales  , 
échues  ou  à  écheoir. 

Dans  l'un  &.  l'autre  cas,  on  ne  fait  aucune  attention  ni  à  la  qualité  27.  çm  n«conlî- 
ni  à  la  quantité  des  vœux  qu'ils  auront  faits  :  on  ne  confidere  que  l'âge  àtreni  [a  qualité  , 

,  1  '    •  j  •  c      *r     *•     j     1  •  °.    ni  la  quantité  des 

de  33  ans  ,  pour  décider  que  ceux  qui  iontiortis  de  la  compagnie  avant  vœux  qu'ils  ont 
les  33  ans,  font  abfolument  rendus  au  fiecle  &  remis  dans  tous  leurs  &us* 
droits  ,  comme  s'ils  n'avoientfait  aucuns  vœux  ;  à  cela  près  qu'ils  n'ont 
de  reftituîion  de  fruits  à  prétendre  que  du  jour  qu'ils  en  feront  la  de- 
mande judiciaire  ;  &  que  ceux  qui  ne  font  congédiés  qu'après  leurs  33 
ans  ,  font  déchus  de  tout  droit  de  fuccéder,  tant  pour  le  paiTé  que  pour 
l'avenir. 

Mais  comme  cela  n'a  été  ainfi  ordonné  que  pour  le  repos  des  fa-  28.  Le  jéfuite  qui 
milles,  il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  religieux  fécularifes  ;  car  *'a  fHr  <3ue  les 
les^vœux  de  ceux-ci  ùibfiitent  toujours,  nonobstant  la  fécularifation,  qu^fort^prés'fes 
non-feulement  à  l'effet  de  les  rendre  inhabiles  à  fuccéder,  d'Héricourt,   trente-trois    ans  , 

r  ,  r       ,  •  1  •  •  recouvre    tous  les 

jol.  529,  note  fur  le  n.  20  ;  mais  encore  de  ne  pouvoir  recevoir  par  effets  civils  ,  ex- 
don  ou  legs  qu'une  penfion  viagère;  au  lieu  que  le  Jéfuite  congédié  ,  rep*Lle  droit  ^* 
foit  après  33  ans  ,  foit  plus  tard  même,  mais  toujours  n'ayant  fait  que 
des  vœux  fimples  ,  en  eft  tellement  relevé ,  qu'il  recouvre  tous  les  effets 
civils ,  excepté  le  droit  de  fuccéder;  de  manière  qu'Upcut  fe  marier  n'é- 
tant pas  engagé  dans  les  ordres  facres,  acquérir  6c  contracter,  recevoir 
tous  dons  &  legs  en  propriété, &  diipofer  librement  de  fes  biens  comme 
s'il  n'eût  jamais  fait  de  vœux. 

En  ce  qui  concerne  fa  fucceffion  &  celle  du  religieux  fécularifé  ,  le  29.  De  U  fucceR 
Brun,  des  fucc.  liv.  1  ,  ch.  1  ,  feft.  3  ,  n.  4,  &  ch.  2 ,  fetf.  2,  n.  8  &  fc^Jj^11*10"6 
13  ,  établit  une  différence  totale  ,  en  ce  qu'il  adjuge  le  pécule  du  reli- 
gieux fécularifé  à  fon  chapitre  ,  tandis  qu'il  reconnoît  que  celui  du  Jé- 
fuite congédié  doit  appartenir  à  fes  parens.  Mais  la  diftin&ion  ne  pa- 
roît  pas  fondée ,  &  dans  un  cas  comme  dans  l'autre ,  le  droit  des  pa- 
rens doit  être  le  même,  par  argument  du  religieux  fait  évêque;  aufti 
eft-ce  l'avis  de  Boucheul  fur  l'art.  288  de  Poitou,  n.  14  &  1 5 ,  &  ce- 
lui qui  prévalut  dans  notre  conférence  du  17  Août  1734. 

Nous  en  avons  au  refte  un  exemple  domeftique  au  fujet  de  la  fécu-      ?o.  Exemple  que 
larifation  de  l'abbaye  de  Nicuil  réunie  au  chapitre  de  cette  ville.  Le  cha-  ^SelÈ?**** 
pitre  n'a  jamais  rien  prétendu  dans  le  pécule  des  religieux  de  cette  ab- 
baye décédés  avec  la  qualité  de  chanoine  ;  ce  font  leurs  parens  qui  ont 
fuccédé  à  ce  pécule. 
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p.    Dîfpofition        Au  furplus  la  fucceffion  du  religieux  fait  évêque,  non-feulement  ne 
iînplicite d'un reh-  pafre  ^  fes  parens  qu'au  cas  qu'il  n'en  ait  pas  difpofé  formellement, 
contre feshéntiers.  comme  il  a  ete  oblerve  ci-delius  ;  mais  encore  qu  autant  quilne  les  en 
aura  pas  privés  par  une  difpofition  indirecte  ou  implicite  ;  comme  s'il 
a  fait  quelqu'acquifition  au  profit  &  au  nom  de  l'églife ,  ou  autrement 
fait  quelqu'autre  destination  par  laquelle  il  ait  fuffifamment  marqué  fon 
intention  en  faveur  de  l'églife.  Simon  fur  les  max.  can.  de  Dubois ,  tom. 
2?pag.  262. 
2    qu-1(i  a,»  i'<î_       Boucheul  fur  l'art.  288  de  Poitou,  n.  5  &  6 ,  en  dit  même  autant  de 
véque  ou  autre  bé-  l'évêque  ou  de  l'eccléfiafHque  non  religieux  ;  &  cela  peut  être  vrai  pour 
non  re  1-  ^  cas  d'une  acquifition  au  nom  de  l'églife,  ou  de  quelques  bâtimens  an- 
nexés &  incorporés  au  palais  épifcopal ,  au  presbytère  ,  ou  au  chef- 
lieu  du  bénéfice  ;  mais  non  d'un  projet  ou  promefîe  de  fondation,  ou 
de  don  au  clergé,  d'une  bibliothèque,  &c.  quoique  propofé  &c  annoncé , 
comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  3  1  Mars  1735, 
rapporté  par  RomTeaud  de  la  Combe,  rec.  de  jurifp.  verbo  pollicita- 
tion,  pag.  484  &  485  ,  &  par  une  fentence  des  requêtes  du  palais  du 
29  Juillet  1745.  Dans  l'efpece  de  cette  fentence,  les  marguilliers  en 
confervant  les  fommes  que  le  défunt  curé  leur  avoit  remifes  de  temps 
à  autre,  à  compte  de  30000  liv.  furent  déboutés  de  leur  demande  en 
payement  du  furplus. 
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D'EXECUTEURS  DE  TESTAMENS. 
ARTICLE     LXVIII. 

LE  S  exécuteurs  d'aucun  teftament  font  faifis  des  meubles 
du  trépaffé  ,  jufques  à  la  concurrence  du  teltament  duquel 
ils  font  exécuteurs. 

SOMMAIRE. 


1.  La  nomination  d'un  exécuteur 
teflamentaire  e(l  de  pure  faculté. 

2.  Si  la  cJiarge  en  peut  être  confiée  à 
la  femme  fous  puiffance  de  mari  , 
&  comment  ? 

3 .  Quid  du  religieux  ? 

4.  Quid  du  mineur  émancipé  ou  non  ? 

5.  On  ne  peut  demander  caution  à 
l'exécuteur  teflamentaire, 

6.  Exceptions. 


7.  Un  des  exécuteurs  ne  peut  deman- 
der caution  à  Vautre. 

8.  Celui  qui  efl  nommé  exécuteur  peut 
refuferla  commiffion,  mais  quand? 

o.  De  quoi  l'exécuteur  teflamentaire 

eft  faiji ,  &  quel  efl  fur  cela  le  droit 

commun  ? 
10.  La  faifine  de  f  exécuteur  tefla- 

men taire  ne  b le ffe  point  la  règle  le 

mort  failit  le  vif. 

*3« 


De  l'Exécution  tejlamentai 
M.  Ce  que  peut  faire  C  exécuteur  qui 

efl  troublé  par  l'héritier? 
12.  Si  C  héritier  qui  offre  de  laiffer  à 
,     Cexécuteur  de   quoi  accomplir  le 
teflament ,  doit  avoir  la.  délivrance 
du  furplus? 
ï  3 .  Oui ,  s'il  donne  caution  de  lever 
tous  les  empêchemens  qui  pourront 
furvenir, 
14,  Et  fi  les  difpofltions  du  tefla- 
ment font  limitées. 
zc.   Cas  ou  l'héritier  peut  empêcher 
la  vente  de  la  totalité  des  meu- 
bles. 

16.  Même  qu'il  n'en  fait  vendu  au- 
cune partie. 

17.  Mais  quoiqu'il  faffe ,  il  ne  peut 
empêcher  l'exécuteur  de  remplir  fa 
charge. 

18.  Si  Cexécuteur  doit  toujours  faire 
appofer  les  f celle  s  ? 

19.  L'inventaire  efl  indifpenfable  de 
fa  part. 

20.  Avec  qui  il  doit  être  fait? 

21.  Si  le  teflateur  peut  s'en  difpen- 
fer,  &  de  rendre  compte  ? 

22.  Autorités  pour  la  négative. 

23 .  Autorités  pour  l'affirmative  avec 
dijlinclion. 

24.  Réfutation  ,  &  que  la  difpenfe 
n'emporte  pas  un  legs  effeelif  des 
meubles  au  profit  de  l'exécuteur. 

25.  A  quoife  borne  l'effet  de  la  dif- 
penfe } 

26.  Elle  ne  fauroit  opérer  contre  les 
légataires. 

27.  Ni  contre  les  créanciers. 

28.  S'il  faut  toujours  faire  vendre 
les  meubles  ?  &  de  la  peine  de  Cexé- 
cuteur qui  y  manque. 

29.  Le  payement  des  dettes  ne  le  re- 
gardant pas  précifèment  ,  comment 
il  peut  les  payer? 

30.  Quelles  font  fes  véritables  fonc- 
tions ,  &  comment  il  doit  fe  com- 
porter pour  les  frais  funéraires  ? 
&c. 

Tome  III, 


're.  Ar  T.  LXVIII,  50? 

31.  Du  cas  où  les  dettes  croifent  la 
délivrance  des  legs. 

32.  L'exécuteur  n'efl  pas  faïfi  des 
fruits  échus  depuis  le  décès. 

33.  Sa  commifjion  n'efl  pas  finie 
néanmoins  des  que  le  mobilier  efl 
êpuifê  y  y  ayant  encore  des  Lgs  à 
payer. 

34.  Tant  qu'il  y  a  des  biens  libres  ,' 
il  efl  en  droit  de  demander  à  Thé" 
ritier  de  quoi  fournir  aux  legs. 

35.  Preuve  de  la  propofition. 

36.  De  droit  commun  ,  la  faifine  de 
l'exécuteur  ne  dure  qu'un  an. 

37.  L'an  ne  fe  compte  que  du  jour 
qu'il  a  pu  agir,  &c. 

38.  L'an  peut  être  prorogé  ,  fuivant 
les  circonfances. 

39.  Mais  la  prorogation  ne  peut  fc 
faire  malgré  l'exécuteur. 

40.  Des  que  le  teflament  efl  exécuté , 
il  faut  qu'il  rende  compte ,  quoique 
l'an  ne  f  oit  pas  révolu. 

41.  Le  juge  laïque  ejl  fcul  compétent 
pour  connoitre  du  compte. 

42.  Ce  compte  n'efl  pas  de  rigueur , 
comme  celui  d'une  tutele ,  pour  la 
preuve  de  certains  articles  de  mife, 

43 .  Du  cas  où  le  teflateur  a  laiffê  à 
l'exécuteur  le  foin  de  dijlribuer  le 
refle  de  fes  meubles  ,  &c. 

44.  Qu'idjî  l'objet  efl  confldêrable  } 

45.  L'exécuteur  peutfe  payer  par  fes 
mains  du  legs  qui  lui  efl  fait ,  mais 

fans  préjudice  des  autres  lêgatai-      *$& 
res  en  deniers. 

46.  Exception  de  l'exception. 

47.  Si  Cexécuteur  peut  demander  une 
rétribution  }  Dijlinclion. 

48.  L'exécuteur  qui  refufe  la  corn" 
miffion  ne  peut  demander  le  legs 
qui  lui  efl  fait.  Limitation, 

49.  La  rétribution  efl  de  droit  ,fl  U 
défunt  n'a  rien  légué  à  Cexécu- 
teur. 

50.  L'exécuteur  doit  fe  conduire  com- 
me un^pere  de  famille  ,  &  parcon* 

SU 
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•  féquent  répondre  de  fa  négligen- 
ce. 

5 1 .  De  quel  jour  ejl  l'hypothèque  fur 
fes  biens  pour  le  payement  du  reli- 
quat de  fon  compte  } 

«2.  Réfolution  pour  Vhypotheque 
légale  du  jour  que  V exécuteur  a 
commencé  fes  fonctions. 

^3.  De  plufieurs  exécuteurs  ,  un 
feul  acceptant  ,  peut  gérer  fans 
remplacement  de  ceux  qui  refu- 
fent. 

54.  Y  ayant  plufieurs  exécuteurs  qui 
acceptent  ,Ji  Faction  efl  folidaire 
contreux  } 

5;  5 .  Réfolution  pour  la  folidité ,  s'ils 


1.  La  nomination 
d'un    exécuteur 
teftamentaire      eft 
de  pure  faculté. 


2.  Si  la  charge  en 
peut  être  confiée  à 
la  femme  fous  puif- 
fance  de  mari ,  &c 
comment  ? 


3 .  Quid  du  reli- 
gieux? 


LA    ROCHELLE. 

I       ri  ont  pas  fait  ordonner  la  divifion 
de  leur  gejlion. 

56.  Que  C exemple  de  plufieurs  com- 
mijfaires-fequejlres  ef  parfaitement 
applicable. 

57.  Et  c  efl  pour  cela  que  V exécu- 
teur efl  contraignable  par  corps  ; 
exception  toutefois. 

58.  Raifon  qui  appuyé  la  contrainte, 
par  corps. 

59.  L'exécuteur  étant  faifii  de  tout  le 
mobilier ,  efl  autorifé  à  recouvrer 
les  dettes  actives. 

60.  Il  doit  même  en  ce  cas  faire  les 
diligences  requifes  ,  fur  peine  de 
répondre  de  fa  négligence. 


IL  n'eft  point  de  l'eftence  du  teftament  que  le  teftateur  nomme  quel- 
qu'un pour  le  faire  exécuter  ;  c'eft  feulement  une  précaution  qu'il 
juge  à  propos  ou  qu'il  a  intérêt  de  prendre  pour  aflurer  ou  pour  accé- 
lérer l'exécution  de  fes  dernières  volontés.  Pocquet  de  Livonniere, 
reg.  du  dr.  fr.  liv.  3  ,  ch.  3  ,  n.  39 ,  pag.  33  5  ;  Auzanetfnr  l'art.  297  de 
Pans  ,  fol.  257. 

Sous  prétexte  que  l'exécution  teftamentaire  n'eft  pas  une  charge  pu- 
blique, Boucheul  fur  l'art.  271  de  la  Coût,  de  Poitou,  n.  93  ,  dit  que 
la  femme  mariée  en  eft  capable ,  de  même  que  le  religieux  &.  le  mineur, 
ce  qui  n'eu  pas  foutenable. 

i°.  La  femme  mariée  ,  comme  il  a  été  obfervé  fur  l'art.  23  ,  n.  56, 
ne  peut  être  exécutrice  teftamentaire,  fans  l'autorifation  de  fon  mari  , 
piffque  fans  cela  la  femme  n'ayant  pas  la  faculté  de  s'obliger,  &  le 
mari  n'étant  pas  refponfable  de  la  geftion  de  fa  femme ,  les  héritiers 
&  les  légataires  n'auroient  aucune  fureté.  Ce  ne  feroit  p»as  même  le 
cas  de  l'autorifation  par  juftice  au  refus  du  mari ,  parce  que  le  mari  n'é- 
tant pas  non  plus  alors  refponfable  de  la  geftion ,  les  héritiers  tk  les 
légataires  auroient  trop  de  difficultés  &  de  longueurs  à  eftuyer  pour 
obtenir  fatisfaftion.  Ricard  des  don.  part.  2  ,  ch.  2  ,  gl.  1 ,  n.  67  ;  Ca- 
rondas  fur  Fart.  297  de  Paris  ,fol.  464  ;  Bacquet  du  dr.  de  bâtardife, 
ch.  7,  n.  20;  l'annotateur  de  Vigier,/ô/.  696;  le  Brun,  liv.  2 ,  ch.  1  , 
fec"t.  3  ,  n.  7  &'  8 ,  tr.  de  la  communauté. 

2°.  Le  religieux  ne  peut  tout  de  même,  &  à  plus  forte  raifon  en- 
core, quoiqu'en  dife  Bourjon,  tom.  2  ,  fol.  296  ,  n.  6,  être  exécuteur 
teftamentaire,  comme  étant  privé  des  effets  civils;  &  cela  eft  vrai, 
quoiqu'il  y  fut  autorifé  non-feulement  par  fon  fupérieur,  mais  même 
par  un  afte  capituîaire  de  fa  communauté.  Ricard  ibid,  n.  68  ;  Bacquet 
ibid.  n.  33  ;  Ferriere,  loc.  mox.  cit.  Huet  fur  cet  art.  pag.  808  ;  l'anno- 
tateur de  Vigier  ibid.  fol.  696  ;  mais  il  peut  être  fait  dépositaire  de  quel- 
que fomme  moicrée  pourra diftribuer  aux  pauvres,  ce  qui  dépend  des 
cirçonftances, 
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30.  Enfin  le  mineur  émancipe*  ou  non,  ne  peut  non  plus  être  exécu-  4-  Quid  du  mi- 
teur  testamentaire  ,  comme  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  s'obliger  irrévo-  neur^  émancipé  ou 
cablement  pour  un  tel  fait,  ni  la  faculté  d'eSter  en  jugement  fans  l'aSTif- 
tance  d'un  curateur  aux  caufes.  Il  ne  pourroit  reSter  exécuteur  testa- 
mentaire malgré  les  parties  intérefTées  ,  qu'en  donnant  bonne  &  fuf- 
nYante  caution  ,  &  même  dans  le  cas  où  le  teftateur  auroit  été  inStruit 
de  fa  minorité.  V.  Bacquet  ibid.  n.  21  ;  Ferriere  dans  ion  petit  comment. 
fur  l'art.  197  de  la  Coût,  de  Paris.  M.  de  la  Jannès  fur  l'art.  291  de  la 
Coût.  d'Orléans  ,  où  il  confirme  les  deux  propofitions  précédentes  ; 
Vigier  fur  l'art.  113  d'Angoumois ,  n.  1  ,fol.  429. 

Il  ne  s'enfuit  pas  de-là  néanmoins,  que  le  doute  de  folvabilité  de      jOnnepeutde- 

.,        /  n   l  .  r   .  -rr   rrr  ■  r       i        t.  '       mander    caution  a 

I  exécuteur  testamentaire,  Soit  un  motitlurhiant  pour  autorilerles  ne-  l'exécuteur  cefta- 
ritiers  à  lui  demander  caution  ,  pour  fureté  de  l'exécution  du  teStament  rnenuire. 
&  du  payement  du  reliquat.  La  règle  eSt  au  contraire  qu'on  ne  peut  l'o- 
bliger de  donner  caution  à  caufe  ,  du  choix  que  le  teftateur  a  fait  de 
lui,  &  de  la  confiance  qu'il  a  mife  dans  fa  probité.  Huet  fur  cet  art. 
in  fine;  Dupleffis  des  teftamens  ,  liv.  3  ,  ch.  3  ;  Carondas  fur  l'art.  297 
de  Paris  ,  fol.  464;  Boucheul  fur  l'art.  271  de  Poitou,  n.  92  ;  la  Pey- 
rere ,  let.  E,  n.  40,  fol.  128;  Bacquet  du  droit  de  bâtardife ,  chap  7  , 
n.  14. 

J'excepterois  pourtant  le  cas  où  le  teftateur  auroit  nommé  pour  exé-  <>•  Exception, 
cuteur  teflamentaire  une  perfonne  incapable  de  recevoir  de  lui  aucun 
legs;  car  quoique  ce  ne  foit  pas  une  raifon  pour  exclure  précisément 
cette  perfonne  de  l'exécution  testamentaire,  comme  c'en  eStfûrement 
une  pour  empêcher  le  teftateur  de  lui  commettre  le  foin  de  faire  des 
aumônes,  distributions  ou  restitutions  fecretes,  à  caufe  de  la  crainte 
de  l'avantage  indirect ,  Ricard  ibid.  n.  70  ;  il  me  paroît  qu'elle  doit  opé- 
rer tout  de  même  l'obligation  de  donner  caution,  pour  peu  que  les  hé- 
ritiers ayent  fujet  de  fe  défier  de  fa  folvabilité.  De  même  du  cas  où 
l'exécuteur  feroit  devenu  infolvable  à  l'infu  du  teftateur.  Coquille , 
queSt.  229;  Bacquet  du  dr.  de  bâtardife,  ch.  7,  n.  13  &  14;  Vigier 
fur  cet  art.  fol.  646  ,  &  fur  l'art.  1 1 3  d'Angoumois  ,  n.  i\fol.  419. 

Hors  de-là  point  de  caution  à  prétendre,  pas  même  de  la  part  d'un      7-  tTn des cxôcu* 

1 „     1      .         l  1  o     -î  t       r  v  teurs  ne   peut  de- 

des  exécuteurs  contre  les  autres  ;  oc  il  y  en  a  une  rauon  Sans  réplique,  mander  caution  à 
indépendamment  de  la  queStion  s'ily  a  attion  folidaire  contr'eux  pour  l'autre* 
le  payement  du  reliquat,  favoir  que  celui  qui  craint  les  fuites  de  l'exé- 
cution testamentaire,  &  qui  à  caufe  de  cela  voudroit  demander  cau- 
tion aux  autres  ,  a  la  liberté  de  refufer  de  fe  charger  de  l'exécution.  Ri- 
card ibid.  n.  66,  contre  l'avis  de  Bacquet. 

Mais  cette  liberté  de  refufer  n'a  lieu  qu'autant  que  les  chofes  font      8,  Celui  qui  efl 
entières  &c  que  l'exécuteur  n'a  pas  accepté  la  commiSîion,  Soit  formel-  peûweft&r™^11* 
lement,  Soit  en  commençant  de  gérer.  Boucheul  fur  le  même  art.  271    commUfion ,  mai* 
de  la  Coût,  de  Poitou ,  n.  95  ;  Huet  fur  cet  art.  in  fine,  &  Vigier;  M.  a-uandî 
le  Camus,  obferv.  fur  l'art.  297  de  Paris,  n.  6  ;  art.  6  des  arrêtés,  tit. 
de  l'exécut.  teSt.  dans  Auzanet  fur  le  même  art.  297,  fol.  257,  idem  s'il 
a  accepté  le  legs  à  lui  fait.  Perche  ,  art.  135  ;  Bourbonnois,  296  ;  La- 

Sff  ij 
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bour,  tit.  ii  ,  art.  7;  Sole,tit.  26,  art.  7,  s'il  ne  furvient  une  excufe 

légitime. 

«>.  De  quoi  l'exé-       Par  notre  Coutume  &  par  le  droit  commun  établi  fur  cette  matie- 

cuteur    teftamea-  re  j  l'exécuteur  efl  faifi  de  plein  droit  des  meubles  du  défunt  pour  l'exé-' 

cuel  eit  fur  cela  le  cution  du  teftament;  mais  les  Coutumes  étendent  plus  ou  moins  cette 

droit  commun  ?        faifine. 

Le  pins  grand  nombre  faifit  l'exécuteur  testamentaire  de  tous  les 
meubles  indiftin&ement ,  ce  qu'il  faut  entendre  néanmoins  avec  cette 
reflriftion  ,Ji  le  tejlateur  na  ordonne  qu'il  neferoit  faifi  que  (Tune  certaine 
fomme.  Paris ,  art.  297;  Clermont,  134;  Valois  3  171;  Troyes,  99; 
Orléans  ,  290  ;  Calais  ,  90. 

La  nôtre  &  quantité  d'autres   ne  le  faifuTent  des  meubles  que  juf- 
qu'à  concurrence  de  ce  qui  eft  néceiTaire  pour  accomplir  le  teftament. 
D'autres  en  apportant  la  même  limitation  toutefois ,  le  faififlfenî  des- 
meubles &  acquêts.  Sens  ,  74  ;  Àuxerre  ;  23  2  ;  Orléans ,  290;  Clermont 
en  Argonne,  ch.  7,  art.  9. 

Même  du  tiers  des  propres  en  cas  d'infuffifance.  Anjou,  art.  274  j 
Maine,  291;  Bourbonnois,  295. 

Blois ,  art.  277,  dit,  faifi  des  meubles  jufqu'à  concurrence,  &  des 
immeubles  en  cas  d'infuffifance.  Idem  Poitou  ,  art.  271 ,  &  Angoumois  , 
art.  113. 

Notre  Coutume  &  fes  femblables,  forment  en  cette  partie  le  droit 
commun. 
_  10.  La  faifine  de       Au  fujet  de  cette  faifine  de  l'exécuteur  testamentaire,  M.  Huet,  pag, 
montai reUne  bleirë  ^°^  »  ^  *ïlie  c'e^'une  exception  à  la  règle  générale  le  mort  faifu  le  vif \ 
point  la  règle  le  confignée  dans  l'art.  56  ,  &  que  l'exécuteur  testamentaire  eft  faifi  des 
mort Jaifit  te  vif,     meubles  au  préjudice  de  l'héritier ,  jufqu'à  concurrence  des  légats  &C 
autres  charges  du  teftament,  de  manière  qu'il  n'eft  point  tenu  d'en  de- 
mander la  délivrance  à  l'héritier. 

Il  y  a  là  du  vrai,  mais  cela  n'eft  pas  exact.  La  faifine  de  l'exécuteur 

testamentaire  ne  contredit  point  celle  de  l'héritier,  puifqu'il  ne  pofféde 

que  comme  Sépofitaire  &  qu'au  nom  de  l'héritier.  En   un  mot,  ces 

deux  faifines  ne  font  nullement  incompatibles,  comme  le  prouve  fort 

bien  Ricard,  loc.  cit.  gl.   2 ,  n.  71  &  72  ;  Duplefîis  aum"  loc.  cit. 

71.  Ce  que  peut       Et  c'eft  pour  cela  que  l'exécuteur  testamentaire  ne  feroit  pas  fondé 

faire    l'exécuteur  £  a„jr    en  complainte   contre   l'héritier  qui   le  troubleroit  dans  fes 

qui  tit  trouble  par    ~      % .  •    "•-,  r        ■  ■  >        r  1     r    c  • 

l'hémkr?  ronchons;  mais  il  ne  ieroit  pas  moins  en  état  ians  cette  voie  de  fe  faire 

mettre  ou  maintenir  en  poiTefïion  des  meubles,  en  demandant  l'exécu- 
tion provifoire  du  teftament ,  qui  ne  pourroit  lui  être  refufée,  quelque 
oppoiition  que  l'héritier  y  formât.  Ricard  ibid.  n.  73;  Bacquet  du  dr. 
debâtardife  ,  ch.  7 ,  n.  4;  M.  de  la  Jannes  fur  l'art.  290  d'Orléans;  Fer- 
riere  ,  compil.  fur  1  art.  297,  gl.  1  ,  n.  24  ;  Boucheul  fur  l'art.  271  de 
Poitou,  n.  36  &  fuiv.  fans  qu'il  foit  befoin  qu'il  demande,  &  encore 
moins  qu'il  attende  l'entérinement  du  teftament. 
12-jM  rh&itier       Co.nme  par  notre   article   l'exécuteur  teftamentaire  n'eft  faifi  que 

«"l'exécuteur*  de  jufqu'à  concurrence  du  teftament,  ce  qui  au  fond  eit  très-raifonnable  , 
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puifque  c'en  eft  afTez  pour  remplir  le  vceu  du  teftateur ,  il  Terrible  qu'il  quoi  accomplir  le 

l'oit  naturel  de  conclure  tout  uniment,  que  l'héritier  offrant  de  laitier  ceftament ,  doit 

.    „       ,  n  .  ■         r  rrr  i  m  avoir  la  délivrance 

à  1  exécuteur  testamentaire  une  portion  iumiante  des  meubles  pour  dufurrius? 
accomplir  le  teflament,  efl  fondé  à  demander  la  délivrance  du  furplus  ; 
cependant  cela  fouffre  difficulté,  à  caufe  des  dettes  pour  raifon  def- 
qu'elles  il  peut  furvenir  des  faifies  entre  les  mains  de  l'exécuteur  tef- 
tamentaire  avant  qu'il  ait  payé  les  legs;  auquel  cas  ne  pouvant  payer 
au  préjudice  des  faifies,  il  n'auroit  que  la  reiîburce  d'appeller  l'héritier 
pour  faire  lever  les  faifies. 

Il  n'y  a  donc  pas  d'apparence  d'admettre  les  offres  de  l'héritier  en     13. Oui,  s'il 

•  1  *  »  •  vi  j  v  or  rrr  *■         s.  i*. LÀ      ne  caution  dr- lever 

pareil  cas,  a  moins  qu  il  ne  donne  bonne  &:  luiiilante  caution  a  1  exe-  tous  jes  err. 
cuteur  teflamentaire  pour  fureté  de  fa  promefTe  défaire  lever  tous  les  mens  qui  pourront 
empêchemens  qui  pourroient  furvenir  entre  les  mains  de  l'exécuteur 
testamentaire ,  ou  qu'il  ne  lui  remette  defes  propres  deniers  une  fom- 
me  fuffifante,  parce  qu'alors  ces  deniers  ne  feront  pas  fujets  à  être 
faifis  de  la  part  des  créanciers.  Boucheul,  loc.  cit.  n.  82  &  83  ,  art. 
171  de  la  Coût,  de  Valois  ;  Châteauneuf ,  m  ;  Chartres ,  89  ;  Dreux, 
79;Melun,  152.  Bourjon,  tom.  i,fol.  297  ,n.  19  &  20,  a  mal-à- 
propos  critiqué  Ricard  fur  ce  point ,  n'ayant  pas  pris  le  fens  de  l'au- 
teur. 

Et  encore  faut-il  pour  cela  que  les  difpofitions  du  teflament  foient      i4.  Et  fi  les  dif- 
fixes  &  liquides  ,  autrement  l'exécuteur  demeurera  faifi  de   tous  les  Ppfinons  du  rerta- 

11         tî-    •        r  r  1     ,     s     n         u      1      /  ■  mentfont  limitées. 

meubles.  Vigier  fur  cet.  art.  fol.  646;  Boucheul,  Loc.  cit.  n.  52. 

C'eû-à-dire  ,  que  dans  l'incertitude  du  montant  des  legs  &  des  au-      1?.  cas  où  l'hé- 
tres  charges  du  teflament,  l'héritier  ne  fera  pas  reçu  à  offrhr  de  biffer  rltier.  Peut  em^- 

f      ,         in/  ■  •    '    1  11  v     ^     cher  la  vente  de  la 

entre  les  mains  de  1  exécuteur  une  certaine  quantité  de  meubles  ,  ex  a   totalité  des  meu- 

demander  la  délivrance  du  furplus;  mais  je  penfe  qu'il  fera  tonde  à  s'op-  bleSf 

pofer  à  la  vente  de  ce  furplus  ,  aux  offres  de  faire  ceffer  tous  les  obl- 

tacles  qui  s'oppoferoient  à  l'accompliffement  du  teflament  ;  à  quoi  il 

me   femble  qu'il  n'y  a  rien  à  dire ,  puifque  l'exécuteur  teltamentaire 

demeurant  toujours  faili  en  entier  ,  fera  à  même  de  faire  vendre  le  refte 

des  meubles},  faute  par  l'héritier  de  lui  en  fournir  la  valeur,  ou  défaire 

lever  les  failles. 

Il  eit  entendu  par-là,  qu'en  quelque  cas  que  ce  foit,  l'héritier  eften      16.  Même  qu^ 

droit  d'empêcher  la  vente  d'aucun  des  meubles  de  la  fucceffion  ,  enre-  nen  foit  ve.a°& 

v  f,       /  n  .  r  r  «     /      aucune  partie. 

mettant  a  1  exécuteur  teltamentaire,  ou  consignant  une  lomme  qui  re- 
ponde à  la  valeur  de  tout  le  mobilier.  Ricard  ibid.  n.  85  ,  &  la  fomme 
fera  jugée  fuffifante  fi  elle  efl  du  montant  de  l'appréciation  de  l'inven- 
taire en  y  joignant  la  crue. 

Mais  fans  cela ,  quelque  offre  qu'il  faffe  d'exécuter  en  plein  le  tef-      17.  Mais  quoî- 
tament,  ckde  donner  pour  fureté  bonne  &  fuffifante  caution,  il  ne  fera  qui1  faf^e  1  i1  ne 

§  *  •  -  •  peut     cn'^rCnCr 

pas  écouté.  C'eil  la  difpofition  des  Coût,  de  Meaux,  art.  35  ;  de  Sens,  l'exécuteur    de 
art.  75  ;  d'Auxerre ,  art.  233  ;  de  Troyes  ,  art.  99  ;  de  Chaumont,  art.  rerr-Phr  fa  ch    ( 
90  ;  de  Vitry ,  art.  106  ;  de  Rheims ,  art.  297  ;  de  Poitou ,  art.  27 1 ,  6c 
de  Bar,  art.  103;  Pocquet  de  Livonniere ,  loc.  cit.  n.  44,pag.  338. 

C'efl  aufîi  ce  qui  fut  réfolu  tout  d'une  voix  dans  notre  conférence 
«lu  3  Février  1733  ,  par  cette  raifon  que  ce  feroit  permettre  à  l'héritier 
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d'empêcher  les  fonctions  de  l'exécuteur  teftamentaire,  &  de  retarder 
la  délivrance  des  legs  par  ce  moyen  ,  contre  l'intention  du  teftateur  , 
qui  en  nommant  quelqu'un  pour  l'exécution  de  fes  derniers  difpofi- 
tions,  a  eu  autant  en  vue  la  promptitude  que  la  fureté  de  leur  accom- 
plhTement. 

Du  refte  en  ce  qui  concerne  les  offres  que  l'héritier  peut  être  admis 

à  faire  ,  on  convint  à  peu  près  des  diftin&ions  ci-deflus. 

28.   Si  Texécu-      Il  eft  au  pouvoir  de  l'exécuteur  teftamentaire  de  faire  appofer  les 

frire  darp<Ser°Jes  ^ce^s  dans  ^a  maifon  du  défunt,  quoique  l'héritier  préfent  s'y  oppo- 

fcellés  >  fe,  &c  cela  pour  prévenir  le  divertiftement  des  effets  ;  mais  .s'il  lui  eft 

libre  de  négliger  cette  précaution  dans  ce  cas ,  il  s'expoferoit  à  de  vio- 

lens  foupçons  ,  s'il  y  manquoit  l'héritier  étant  abfent. 

«ft3P  ind'ifpeniïbïe         ^e  CïU'^  Y  a  ^e  ^en  ^ur  en  tOUt  CaS  '  C'e^  ^U'^  ne  Peilt  négliger  im- 

•de  fa  part.  punément  de  faire  inventaire.  L'héritier  feroit  reçu  à  faire  preuve  con- 

tre lui  des  forces  du  mobilier  de  la  fucceftion ,  fuivant  la  commune 
renommée,  joint  fon  ferment  in  litem.  Ricard  ibid.  gl.  7,  n.  93  der- 
rière, compil.  fur  l'art.  297  ,  gl.  2,  n.  6  ;  M.  de  la  Jannès  fur  l'art.  291 
de  la  Coût.  d'Orléans  ,  pag.  257;  Bourjon,  tom.  2  ,  fol.  298,  note  fur 
le  n.  23. 
20^  avec  -qui  il       L'inventaire  au  refte  doit  être  fait  l'héritier  préfent  ou  appelle  ,  ou 

-âcut  êire  fait  î  en  cas  d'abfence  de  fa  part,  avec  le  miniftere  public.  Sens,  art.  74; 
Sedan,  134;  Bar,  103  ;  Lorraine ,  ch.  11,  art.  16  ;  Melun,  art.  251  ; 
Auxerre  ,232;  Eftampes  ,  1 06  ;  Montfort,  91  ;  Mantes  ,158,  Calais  90. 
C'eft-là  le  droit  commun.  Dupleffis  des  teft.  liv.  3  ,  chap.  3  ,  fol.  592  ; 
Bourjon  ibidem  ,  n.  23. 

2-1.  Si  le  teflateur       Perfonne  ne  doute  que  l'exécuteur  teftamentaire  ne  foit  tenu  de 

^de^endre^omp-  ^re  inventaire,  que  la  Coutume  lui  en  impofe  l'obligation  ou  non  ; 

re  ?  mais  on  demande  fi  le  teitateur  peut  l'en  difpenfer. 

22.  Autorités  Pour  la  négative,  Guenois  conf.  des  Coût.  part.  2  ,tit.  14,  fol.  688 
pour  la  négative.    çur  j'artf  2^  J[e  \R  Coût,  de  Paris.  Carondas  fur  le  même  art.  pag.  464  ; 

Ferriere  fur  le  même  art.  gl.  2  ,  n.  7  ;Bacquet,  loc.  cit.  n.  jy.V.fuprà, 
art.  43  ,  n.  122  &  fuiv.  au  fujet  de  la  difpenfe  en  générai  de  faire  in- 
ventaire. 

23.  Autorités  Ricard,  loc.  cit.  gî.  7,  n.  86  &  fuiv.  reconnoît  que  c'eft  l'opinion 

pour  ^affirmative  commune ,  &  tient  néanmoins  l'affirmative  ,  dans  le  cas  où  le  teitateur 
avec  difhnchon.  *  ...       '  ,  ,  r  ,  ,       v   „ *     ,  n  ..        ... 

a  pu  librement  léguer  tous  les  meubles  a  1  exécuteur  teftamentaire  ;  il 
ajoute  même  qu'il  peut  le  décharger  de  toute  reddition  de  compte.  Idem 
Boucheul  fur  ledit  art.  271  de  Poitou,  n.  42  &  43  ,  &  Bourjon,  tom. 
i,fol.  300  ,  n.  42. 

24.  Réfutation  ,       Mais  cette  décifion  me  parent  hazardée ,  ou  du  moins  avoir  befoin 
&  que  la  difpenfe  ^e  modification  ;  car  enfin  reconnoître  pour  valable  la  difpenfe  de  faire 

n  emporte  pas   un    .  '  r  >  1       1  >> 

legs    effectif  des  inventaire  &  de  rendre  compte ,  ious  prétexte  que  le  detunt  pouvoit 
meubles  au  profit  librement  donner  tous  (es  meubles  à  fon  exécuteur  teftamentaire;  c'eft 

de  1  exécuteur.  ,,   ..  ...        r  ....  ,      ,  ~  ,->:>   1 

décider  que  cette  difpenfe  emporte  implicitement  le  legs  errectir  des 
meubles  ;  &  cela  répugne,  i°.  à  l'obligation  où  eft  l'exécuteur  tefta* 
mentaire  de  payer  les  legs,  puifqu'il  en  eft  chargé  par  la  nature  de  fa 
commifîion;  20.  à  l'obligation  où  il  eft  pareillement  de  payer  le  reli^ 
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quat  de  fa  geftion  ;  car  de  l'aveu  propre  de  Ricard ,  n.  92 ,  &  de  Bour- 
jon  ibid.  il  n'en  eft  pas  déchargé  fous  prétexte  qu'il  eft  difpenfé  de  ren- 
dre compte. 

Tout  ce  qu'opère  cette  difpenfé,  c'eft  qu'il  ne  pourra  efFe&ivement      25-.    a  quoi  fe 
être  tenu  de  rendre  compte  à  l'héritier;  mais  il  n'en  fera  pas  moins  diTpcnfe6?      de  ** 
obligé  de  déclarer  ce  qui  lui  refte  net  entre  mains,  &  d'affirmer  par  fer- 
ment qu'il  n'a  rien  de  plus.  D'où  il  s'enfuit  par  conféquent  que  l'inten- 
tion du  teftateur  n'a  pas  été  de  le  faire  fon  légataire  univerfel  des 
meubles. 

Si  donc  malgré  cela,  il  peut  être  déchargé  de  l'obligation  de  faire  26.  Elle  ne  fau- 
inventaire ,  ce  ne  peut  être  que  vis-à-vis  de  l'héritier ,  &  nullement  pour  [^lé^atalrel0"^ 
fe  di/penfer  de  payer  les  legs  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  Je  veux 
dire  que  faute  par  lui  d'avoir  fait  inventaire  ,  il  ne  feroitpas  recevable  à 
fournir  aux  légataires  un  état  du  mobilier,  &  à  dire  qu'il  n'y  avoit 
rien  de  plus  ;  je  l'aftreindrois  ablolument  au  payement  des  legs ,  à  moins 
qu'il  ne  fe  fournît  à  la  preuve  par  commune  renommée. 

Au  furplus  à  quels  reproches  ne  s'expoferoit  pas  un  exécuteur  tef- 
tamentaire qui  fe  prévaudroit  de  la  difpenfé ,  Ô£  de  faire  inventaire  ,  àc 
de  rendre  compte? 

Quoi  qu'il  en  foit,  je  ne  lui  confeillerois  pas  d'en  ufer  ,  ne  fut-ce  27.  Niconcreie* 
qu'àcaule  du  rifque  qu'il  courroit  par  rapport  aux  legs,  s'il  fe  trouvoit  créanciers« 
des  dettes  en  tel  nombre  qu'il  ne  fût  plus  en  état  de  fatisfaire  les  légataires, 
des  poilrfuites  defquels  il  ne  pourroit  fe  débarrafier  alors  ,  n'ayant  pas 
d'inventaire  à  produire  pour  conftater  le  mobilier.  Il  fe  défendroit  mal 
tout  de  même  du  payement  des  dettes  à  l'égard  de  l'héritier,  qui  lui  en 
demanderoit  la  garantie. 

A  l'obligation  c!e  faire  inventaire  ,  fe  joint  celle  de  faire  vendre  à      28.  s'il  fautteu- 
Fencan  les  meubles  compris  dans  le  même  inventaire, fi  l'héritier  ne  ïou"  ^.i^  ^e„nd^; 

,  r  ,  •         V  n  ,.      les  meubles  ?&.  de. 

s  y  oppole  y  étant  tonde  ,  ou  s  il  n  eit  autrement  convenu  avec  lui.  la  peine  de  l'exé*- 
Sans  cela  l'exécuteur  teftamentaire  ne  peut  difpofer  des  meubles  ,  fans  c^teur  i^1  Y  ■»**■ 
s'expoferà  payer  la  crue  ou  à  une  nouvelle  eftimation  ,  fi  l'héritier  & 
les  légataires  ne  veulent  pas  fe  contenter  de  la  crue.  On  comprend 
bien  qu'il  faut  excepter  les  meubles  légués  en  nature,  puilqu'il  y  a  obli- 
gation de  les  délivrer  de  la  même  manière  aux  légataires  ,  c'eft-à-dire 
qu'à  l'égard  de  ceux-là,  il  ne  s'agit  nullement  de  les  vendre,  fi  les 
créanciers  ne  le  requièrent,  &  que  cela  ne  foit  néceftaire  pour  les 
payer. 

Ce  n'eft  pas  toutefois  que  le  payement  des  dettes  regarde  Fexécu-    ,  29;Eepayej 

*■  *     *  des  dettes  n °  c  ï""*^~ 

cuteur  teftamentaire  ;  la  règle  eft  au  contraire  que  ce  n'eft  pointa  lui  gardant  pas  préefc- 

qu'il  convient  de  les  payer.fi  le  teftateur  ne  l'en  a  chargé  expreflement,  ifment>  commens 

o  1  11  ,■  1     pu      •  :       r     n  r  il  peut  les  pay-ir  ? 

et  encore  ne  le  peuî-u  ians  le  conlentement  ce  1  héritier  ii  elles  ne  iont 
reconnues,  ou  11  le  teftateur  ne  lui  en  a  fait  une  indication  précile, 
qui  ne  foit  pas  conteûée  par  l'héritier.  Ricard,  lac.  cit.  <_1.  5  ,  n.  80 
&  Si. 

Ses.  fonctions  font  bernées  au  payement  des  frais  funéraires  &  des   „  »c-  Qu^'«\fonït 
legs  ;  DupleiliS  u  w*a»;  J3our;on ,  tom.  i^jol,  2.5  S  <x  10-    b.i^k  36 
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î\  doit  fecomçor-  &  des  frais  de  fcellé  &  inventaire,  n.  37.  Par  rapport  aux  frais  funé- 
«unffires'ïlco  S  raires>^  Ie  teftateur  n'en  a  pas  réglé  la  dépenfe,  il  ne  peut ,  fans  le 
confentement  de  l'héritier  ,  excéder  celle  qui  fe  fait  ordinairement 
pour  des  gens  de  la  même  condition  que  le  teftateur  ;  &  à  l'égard  des 
legs  ,  excepté  ceux  faits  par  aumône  ,  ou  pour  des  prières ,  il  doit 
s'abftenir  d'en  faire  la  délivrance  fans  le  confentement  aufïi  de  l'héri- 
tier, jufqu'à  ce  que  le  teftament  foit  entériné.  S'il  en  ufe  autrement, 
il  s'expofe  ;  car  enfin  l'héritier  peut  avoir  des  moyens  de  cafTation , 
ou  de  faire  réduire  les  legs.  Bourjon,  tom.  z,fol.  298  ,  n.  27  &  fuiv. 
Pocquet  de  Livonniere  ,  loc.  cit.  n.  4  &  5  ,  pag,  339. 
?T.Dueasoùles       Mais  quoique  le  teftament  foit  entériné  pour  être  exécuté  félon  fa 
délivrance   des  **  ^orme  &  teneur ,  il  fe  peut  que  la  délivrance  des  legs  foit  arrêtée  par 
legs.  les  failies  des  créanciers;  6c  c'eft  alors  que  l'exécuteur  teftamentaire 

peut  fe  trouver  dans  le  cas  de  payer  les  dettes.  Pour  le  faire  néan- 
moins avec  fureté ,  il  faut  ou  que  l'héritier  y  donne  fon  confentement, 
ou  qu'en  conféquence  des  faifies ,  il  foit  ordonné  avec  l'héritier  qu'il 
payera  les  faifuTans.  Pour  fe  conduire  en  tout  ceci,  il  ne  faut  qu'un  peu 
de  prudence.  V.  Dupleiîis ,  loc.  cit.  fol.  592  &  593  ,&  Bourjon  ibidem  9 
n.  30  &  fuiv. 
32.  l'eyéeuteur       On  a  demandé  fi  l'exécuteur  teftamentaire  étoit  faifides  revenus  des 

n'eft  pas  faifi  des  immeubles  du  teftateur  échus  depuis  fon  décès.  Sans  entrer  dans  ladif- 
truits  échus  depuis    „    ^         ,  .    .  0         r  ..    r   „        .       ..  ...     , 

le  décès.  cuiiion  des  opinions  pour  oc  contre  ,  il  îumra  de  dire  qu  il  n  y  a  pas 

matière  à  difficulté  dans  notre  Coutume ,  011  l'exécuteur  teftamentaire 
n'eft  faifi  abfolument  que  des  meubles,  &  jufqu'à  concurrence  desdif- 
pofitions  du  défunt  feulement.  Ainfi  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  n'a  pas 
droit  de  prétendre  les  revenus  échus  depuis  le  décès,  &  qu'il  doit  fe 
borner  à  ceux  qui  l'étoient  auparavant  ;  encorevoudrois-je  ,.  au  cas  que 
l'héritier  les  eût  touchés  ,  qu'il  ne  fut  recevable  à  lui  en  demander  le 
rapport  ou  le  partage  pro  rata  temporis,  qu'encas  d'infuffifance  du  refte 
du  mobilier.  « 

î3.  Sa  commif-       D'un  autre  côté,  quoique  l'exécuteur  teftamentaire  ne  foit  faifi  que 
fion  n'eft  pas  finie   des  meubles  ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  fa  commifîion  foit  finie  dès  que  le 
le  mobilier  eeftUC  m°frilier  eft  épuifé  par  les  dettes  ou  autrement.  Chargé  de  faire  exécu- 
épuifé  ,  y  ayant  ter  le  teftament,  il  eft  fondé  après  l'entérinement,  à  demander  à  Phé- 
payerf    "    egS  *  "tier  des  deniers  fuffifans  pour  acquitter  les  legs  ,  ou  qu'il  foit  vendu 
des  immeubles  en  quantité  fufHfante  pour  y  fatisfaire  ;  ce  que  l'héri- 
tier ne  pourra  empêcher,  qu'il  n'abandonne  tous  les  biens  libres  pour 
fe  tenir  aux  réferves  coutumieres.  Boucheul,  n.  71  &  73. 
M-  T?.nt  qu'il  y       Et  cela  me  paroit  indubitable ,  non-feulement  fi  les  meubles  ne  font 
il  eft  en'droit^dè  devenus  infuffifans  qu'à  Poccafîon  des  dettes  qu'il  a  fallu  payer  ;  mais 
demander  à Théri-  encore  quoique  les  legs  en  ayent  furpafle  la  valeur  totale,  dès  que  le 

tier  de  quoi  tour-   +^/i    .  t    •n"  _r      ..         i_  •  im  i  i         1     r   rr       \  • 

nir  aux  legs.  teltateur  a  lame  d  autres  biens  libres  capables  de  luffire  a  tout ,  quoique 

Ricard ,  n.  78 ,  y  trouve  de  la  difficulté  ;  en  quoi  il  n'eft  pas  confé- 
quent,  puifqu'il  reconnoît  que  l'exécuteur  teftamentaire  ,  quoique  non 
faiii  des  immeubles,  eft  partie  capable  pour  requérir  au  profit  des  lé- 
gataires d'immeubles  la  délivrance  des  biens  qui  leur  font  légués.  En 

effet, 
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effet,  fa  commiffion  eft  de  veiller  à  l'exécution  des  volontés  du  défunt; 
ainfi  il  eft  partie  capable  pour  demander  qu'elles  foient  remplies ,  qu'il 
s'agifle  de  meubles  on  d'immeubles  ;  avec  cette  différence  feulement 
qu'^ant  faifi  des  meubles ,  il  a  droit  de  payer  les  légataires  lui-même 
jufqu'à  concurrence;  &  qu'à  l'égard  des  immeubles  fon  droit  fe  borne 
à  contraindre  l'héritier  de  payer  ce  qui  leur  refte  dû ,  ou  à  faire  déli- 
vrance des  biens  fonds  à  ceux  à  qui  ils  font  légués. 

Mon  fentiment  au  relie  eft  appuyé  d'un  grand  nombre  de  Coutumes  îî-  Preuve  de  la 
ci  deffus  citées,  dont  les  unes  faififtent  l'exécuteur  teftamentaire  des  prof0 
acquêts  aufli-bien  que  des  meubles,  même  des  propres  difponibles,ôc 
d'autres  le  faifilTent  des  immeubles  en  général  en  cas  d'infuffifance 
des  meubles.  Si  elles  ne  forment  pas  le  droit  commun  pour  la  faifine 
de  l'exécuteur  teftamentaire ,  il  en  réfulte  du  moins  qu'ailleurs  il  a  droit 
de  pourfuivre  l'héritier  pour  l'obliger  de  fuppléer  au  défaut  des  meu- 
bles ,  en  conféquence  de  fournir  deniers  ou  de  confentir  la  vente  des 
immeubles  jufqu'à  ce  qu'il  foit  réduit  à  (es  réferves  coutumieres.  Fer- 
riere  fur  ledit  art.  297  de  Paris,  petit  comment,  pag.  264. 

Notre  Coutume  ne  dit  point  pendant  quel  temps  l'exécuteur  tefta-     3  s.  De  droit  om- 
mentaire  demeure  faiii  des  meubles,  combien  dure  Fexécution  teita-  dure  qu'un  an^  nC: 
mentaire.  Le  général  des  Coutumes  en  a  fixé  la  durée  à  un  an ,  &  de 
droit  commun  la  charge  de  l'exécuteur  teftamentaire  eft  annale. 

Cet  an  ne  fe  compte  que  du  jour  que  l'exécuteur  teftamentaire  a  pu      11  •  L'an  ne  fe 
agir  &  qu'il  a  été  faifi  fans  trouble  de  la  part  de  l'héritier.  Valois  ,  art,  jJS qïiffpu  agir 
175  ;  art.  12  des  arrêtés,  tit.  de  l'exécution  teftamentaire  dans  Auza-  ^c. 
net  fur  l'art.  297  de  Paris  ,  fol.  258.  Ainfi  l'an  ne  court  point  pendant 
tout  le  temps  que  l'héritier  plaide  pour  faire  cafter  le  teftament.  Lor- 
raine, ch.  11 ,  art.  18  ;  Boucheul  ibid.  n.  86  &  87;  Ricard,  gl.  3  ,  n. 
74;  M.  le  Camus,  obferv.  fur  l'art.  297  de  Paris,  n.  3  ;  Carondas  fur 
le  même  art.  pag.  464  ;  Bacquet  ibid.  n.  15  ;  nouveau  comment,  de  la 
Coût.  d'Orléans  fur  l'art.  290;  Pocquet  de  Livonniere  ibid.  n.  43  , 

pag-  338. 

Indépendamment  des  conteftations  de  l'héritier,  l'an  de  l'éxecution     3$.  L'an  peut  être 
teftamentaire  peut  aufîi  être  prorogé  avec  connoiftancedecaufe,  com-  ^scSconftances^ 
me  s'il  eft  furvenu  des  incidens  à  l'occalion  des  dettes ,  ou  entre  les 
légataires,  en  interprétation  des  legs  ou  autrement,  incidens  que  l'exé- 
cuteur teftamentaire  n'ait  pas  eu  le  temps  de  faire  vuider.  Boucheul 
ibid.  n.  88  ;  Ricard  aufti  ibid.  Bourjon ,  tom.  2  ,  fol.  297,  n.  18. 

C'eft  bien  ce  dont  on  convint  dans  notre  conférence  du  3  Février      50.  Mais  la  pro- 
1733  ;  mais  on  ajouta  que  cette  prorogation  ne  pouvoit  fe  faire  qu'au-  psat»011   ne  peut 
tant  que  l'exécuteur  teftamentaire  y  confentiroit ,  voulant  bien  conti-  l'exécuteur. 
nuer  l'exercice  de   (es  fonctions,  la  maxime  pojl  fufeeptum  mandatant, 
&c.  n'étant  pas  applicable  à  ce  cas  ,  011  l'exécuteur  teftamentaire  a  géré 
pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi. 

D'un  autre  côté,  l'exécution  teftamentaire  peut  ne  pas  durer  un  an  ;      -f>-  Dès  que  le 
comme  ii  avant  l'an  révolu,  le  teftament  fe  trouve  pleinement  exécu-  Cutf    if  faut  qu'il 
té  par  la  délivrance  de  tous  les  legs.  Alors  l'exécuteur  teftamentaire  ne  renac  compte , 
Tome  III,  T  t  t 
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quoique    l'an    ne  peut  fe  défendre  de  rendre  fon  compte  &  l'héritier  Tous  quelque  prétexte 
o  ic  pas  révolu.       qlie  ce  foit.  Ricard  hïc^n.  75  ;  Boucheul  ibidem  ,  n.  85  ;Bourjon,  tom. 
2,  foi.  300,  n.  41. 

41.  i.e  juge  laï-  Les  Coutumes  ne  s'accordent  pas  fur  la  compétence  du  jugequfldoit 
que  eft  feul  com-  connoître  du  compte  à  rendre  par  l'exécuteur  teftamentaire  ;  mais  la 
îioicredu' compte"  règle  eft  qu'il  doit  être  rendu  devant  le  juge  laïc,  quoique  l'exécuteur 

teftamentaire  foit  eccléfiaftique  6c  prêtre.  Brodeau  fur  Louct,  let.  N, 
fom.  5  n.  6  ;  art.  21  des  arrêtés,  tit.  de  l'ex.  teft.  dans  Auzanet  fur 
l'art.  297  de  Paris ,  fol.  258;  Bacquet ,  loc.  cit.  n.  5  &  6;  Ferriere, 
compil.  fur  l'art.  297,  gl.  2,  n.  26. 

42.  Ce  compte  Ce  compte  au  refte  n'eft  pas  de  rigueur  comme  le  compte  de  tutele. 
n'eft    pas   de   n-  Qe  n'efj;  pas  qUe  l'exécuteur  teftamentaire  ne  doive  régulièrement  iuf- 

gueur ,  comme  ce-     -c       r  •  p-  1  •«.  •  •  1        1' 

lui  d'une  tutek  ,  tiner  les  miles  par  des  quittances  ;  mais  en  ce  qui  concerne  les  depen- 

pour  la  preuve  de  fes  aili  n'ont  rien  d'extraordinaire  ,  il  eft  naturel  de  l'en  croire  fur  fa 
certains  articles  de  S       T->  •         1-7-710  s     -n         •  r  > 

mife.  parole.  Kicard  ibid.  gl.  5,  n.  96;  Bourjon,  tom.  2 ,  fol.  300  ,  n.  40; 

principalement  en  ce  qui  concerne  les  obféques  ,  les  aumônes  &  les 
méfies,  art.  296  de  la  Coutume  de  Bourbonnois  ;  art.  13  des  arrêtés, 
tit.  des  teflamens  dans  Auzanet  fur  l'art.  297  de  Paris  ,fol.  258. 

43.  Du  cas  où  le  On  conçoit  que  fi  le  défunt  a  déclaré  dans  fon  teftament  qu'il  laif- 
l'exécuteur  le1  foin  f°it  à  fon  exécuteur  teftamentaire  le  foin  de  diftribuer  une  telle  fom- 
dediitribuerieref-  me,  ou  ce  qui  lui  refteroit  entre  mains  ,  après  le  payement  des  frais 
te  de ie-s  meubles,  r  >  •  cl  j  '  r  •  ±  \  •  n  cl-  r  L  vi  1  •  1  > 
&e<                    3  itinéraires  ex:  des  legs  ,  iuivant  les  înitructions  fecretes  qu  il  lui  a  donne 

à  ce  fujet  ;  on  conçoit ,  dis-je ,  qu'il  n'y  a  pas  alors  de  compte  à  lui  de- 
mander, à  moins  que  cet  exécuteur  teftamentaire  ne  fût  une  perfonne 
prohibée  à  l'égard  du  défunt.  Bourjon,  tom.  2,  fol.  296,  n.  10.  A  Cela 
près  le  foupçon  d'un  fîdeicommis  tacite  ne  l'obligeroit  pas  non  plus  à 
rendre  compte  ;  tout  ce  qu'on  pourroit  exiger  ce  feroit  fon  affirmation 
&  celle  de  la  perfonne  foupçonnée  de  fîdeicommis.  RoufTeaud  de  la 
Combe,  rec.  de  jurifp.  verbo  exécution  teft.  n.  1 1  ,  pag.  275  ;  Ricard  , 
gi.  7,  n.  90  &  91. 

44.  Qiùi  fi  I'ob-  Cependant  s'il s'agiftbit  d'une  fomme  un  peu  confidérable  ,  l'exécuteur 
iet  elt  conudera-  teftamentaire  pourroit  être  contraint  d'en  déclarer  la  deftination  ou  pu- 

bliquement ,  ou  à  M.  le  procureur  du  Roi,  qui  fur  cela  fe  détermine- 
roit  félon  fa  prudence  pour  approuver  ou  faire  réformer  la  deftination. 

45.  L'exécuteur       \[  n'eft  pas  douteux  que  l'exécuteur  teftamentaire  n'ait  droit  de  fe 

peut  le   payer   par  V  ■         1      1  •    1    •      i\  c  •  r  11  011 

fes  mains  du  legs  payer  par  les  mains  du  legs  qui  lui  elt  fait  perfonneliement ,  oc  de  le 
quiluieftfait,mais  porter  en  dépenfe  dans  le  compte  qu'il  rend  ,  ou  à  l'héritier  ,  ou 

Jans  préjudice  des    x       ,,  .  l    ■  r  ,     ,,.    .         r  r  l  r  i     s     s  -        vi     )      ■.    i 

atftffe  légataires  en  au  légataire  umvenel.  Vigier  iur  cet  art.  jol.  646  ;  mais  s  il  s  agit  de 
deniers.  l'intérêt  des  légataires  particuliers  de  fommes  de  deniers  tout  de  même, 

&  qu'il  n'y  ait  pas  de  quoi  fuffire  à  tout,  il  n'eft  pas  fondé  à  fe  payer 
en  plein  à  leur  préjudice  ;  que  le  recours  contre  l'héritier  foit  utile  ou 
non,  il  ne  peut  toucher  ou  retenir  par  fes  mains,  fon  legs  que  par  con- 
currence &  contribution  au  fol  la  livre  avec  les  autres  légataires  de 
même  qualité. 

46.  Exception  de       H  faudroit  néanmoins  excepter ,  ce  me  femble ,  le  cas  où  le  legs  fait 
exception.  ^  l'exécuteur  teftamentaire,  n'excéderoit  pas  naturellement  la  récom- 
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penfe  qu'il  feroit  en  droit  de  demander  pour  Ces  falaires  ,  peines  &  foins , 
parce  qu'alors  ce  ne  feroit  pas  pour  lui  un  legs  de  pure  libéralité  ,  mais 
un  legs  qui  lui  feroit  dû  à  titre  onéreux. 

Ceci  annonce  que  l'exécuteur  testamentaire  eSt  fondé  de  droit  à  de-    47-  Si  l'exécuteur 
mander  une  rétribution  pour  (es  peines  &  foins  ,  lorfque  le  teStateur  un^réfdhutîo"? 
ne  lui  a  rien  légué  pour  cela"  précifément,  ou  autrement.  Diftw&ion. 

Je  dis  pour  cela  précifément  ,  parce  qu'alors  il  eSt  évident  contre 
l'avis  de  Couchot,  prat.  univ.  tom.  5  ,  pag.  446 ,  ou  tom.  4,  pag.  410, 
qu'il  ne  peut  rien  demander  de  plus  ,  ayant  eu  la  liberté  de  refuSer  la 
commifîîon ,  fi  la  récompenfe  qui  lui  étoit  offerte  ne  lui  paroifToit  pas 
fuffifante.  Ricard,  ibid.  gl.  8  ,  n.  95  ;  &  en  cela  il  ne  faut  point  exa- 
miner fi  l'exécution  testamentaire  a  duré  plus  ou  moins  d'un  an  ,  par  la 
raifon  ci-deffus  que  le  délai  ne  peut  être  prorogé  que  du  confentement 
de  l'exécuteur  testamentaire. 

J'aiajouté,  ou  autrement,  parce  que  la  préfomption  eft  naturelle  que     48.  L'exécuteur 
le  teStateur  ne  l'a  gratifié  d'un  legs  que  remunerationis  caufd ;  &  c'eSt  mYfifonne peutde- 
pour  cela  que  s'il  refufe  la  commission  d'xécuteur  testamentaire  ,  il  perd  J11?"^/  .le  le£s  Sui 
le  legs.  Ricard  ,  hic  ;  Bacquet ,  toc.  cit.  n.  10  ,  &  Boucheul  fur  ledit  art.  [-lonf t<m' **mut*" 
271  de  Poitou,  n.  63  ,  avec  cette  limitation  toutefois ,  s'il  ne  réfulte 
du  teStament  que  le  legs  a  été  fait  indépendamment  de  l'exécution 
testamentaire  ;  idem.  M.  de  la  Jannès  fur  l'art.  291  de  la  Coutume  d'Or- 
léans. 

Au  Surplus  dans  le  cas  que  le  teftateur  n'a  rien  légué  à  l'exécuteur    fP%L^  rétributïort 

u   n.  •  r»-  1    -r-i     o     r>  11  s      o     r   •  11       eft  de  droit  fi  le  de- 

teltamentaire  ,  Ricard  ibid.  &  Boucheul,  n.  64  oc  luiv.  trouvent  de  la  funt  n'a  rien  légué 
difficulté  à  lui  accorder  une  rétribution  ,  nonobstant  la  décifion  de  l'art.  *  l'exécuteur. 
296  de  la  Coutume  de  Bourbonnois.  Mais  cela  eft  trop  rigoureux,  & 
la  rétribution  eSt  de  droit  &£  de  juStice,  pour  peu  que  l'exécution  tes- 
tamentaire ait  duré  &  ait  été  embarraffante.  Coquille  fur  Nivernois  , 
ch.  33  ,  art.  9  ;  Bacquet  ibidem,  n.  12  ,  &  les  autres  auteurs  cités  par 
Boucheul  ibidem  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agiffe  d'une  perfonne  qui  peut  s'en 
paSTer  fort  aifément;  mais  auSîi  alors  elle  ne  demanderoit  rien  par  hon- 
neur. 

Quoique  l'exécution  testamentaire  foit  un  office  d'ami,  un  devoir  jo.  L'exécuteur 
de  piété,  l'exécuteur  testamentaire  doit  néanmoins  apporter  dans  fes  doic   fe  condu,re 

r      a.-  1         •    -i  j»  1      r      -ii        o  r>  '  comme  un  père  de 

fonctions  la  vigilance  d  un  père  de  famille,  <k  par  confequent  repon-  famille,  &  parc    - 
dre  des  événemens  auxquels  fa  négligence  a  donné  lieu.  Arrêt  du  20  Jj^if^éel  ' 

Décembre  1740  ,  cité  par  RomTeaud  de  la  Combe,  rec.  de  jurifp.  verbo. 
exéc.  teSt.  n.  19,  pag.  276. 

Mais  de  quel  jour  eft  l'hypothèque  fur  fes  biens  pour  le  payement      ji.  Pe  quel  jour 
du  reliquat  de  fon  compte?  Boucheul  toc.  cit.  n.  9 1 ,  prétend  qu'en  rigueur  f^  P?iyç°"»eque 
elle  n'eSt  que  du  jour  de  la  condamnation.  Idem.  Ferriere,  compil.  fur  le  payement  du  re- 
part. 297  de  Paris,  gl.  2 ,  n.  27;  la  Peyrere ,  let.  E,  n.  39  ,foI.  127.  Uquat  d,e  fon 
Bacquet,  /oc.  cit.  n.  11,  demeure  irréfolu. 

Malgré  cela  je  crois  qu'il  y  a  hypothèque  légale  du  jour  que  l'exé-  52.  RéToIutkm 
cuteur  teltamentaire  a  commencé  d'entrer  en  fonction  ,  par  la  raifon  ??mi  i'5w,the9tte 
qu'il  eft  dépofitaire  &  comptable,  que  fa  geftion  ne  peut  être  empê-  l'exécuteur  a  com- 

Tttij 
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mencé    Tes  fonc-  chée  par  les  héritiers,  ni  par  les  légataires,  6k  qu'il  ne  peut  être  forcé 
tioas.  de  donner  caution.  Et  pourquoi ,  après  tout,  ne  pas  fuivre  à  fon  égard 

l'exemple  de  l'héritier  bénéficiaire ,  fuprà,  art.  56 ,  n.  165 ,  Se  celui  du 
porteur  de  procuration  qui  gère  en  conféquence  ?  Sur  quoi ,  V.  aufîi 
fuprà,  art.  63  r  n.  15.  Bourjon ,  tom.  2,  fol.  300,  note  fur  le  n.  39  ad- 
met bien  l'hypothèque  ;  mais  ce  n'eft  que  du  jour  de  l'inventaire ,  àc 
qu'au  cas  qu'il  foit  authentique. 
Sh  De  plusieurs       H  n'ei^  Pas  douteux  que  fi  de  pîufieurs  exécuteurs  teftamentaires  ,  il 
exécuteurs  ,  un      n'en  refte  qu'un  qui  accepte  ,  celui-là  n'ait  droit  de  fe  charger  en  feul  de 
peutagïref  iii's     l'exécution  du  teftament.  Labourt , tit.  1 1 ,  art.  6  ;  Sole ,  tit.  26  ,  art.  6  , 
remplacement   de  fans  qu'on  lui  donne  des  adjoints,  pour  remplacer  les  autres  s'il  n'en 
ceux  qui  rexu  ent.  ^emRnc\Q  ^  je  remplacement  n'ayant  lieu  qu'au  cas  que  tous  refufent  d'ac- 
cepter la  commilîîon.  Ricard  loc.  cit.  n.  6y,  Sedan,  137.  V.  Meaux," 
art.  36  ck  37,  &  Nivernois ,  cti.  3  3 ,  art.  3  ,  qui  ajoutent  qu'en  ce  cas 
l'héritier  eft  reçu  à  donner  caution. 

54.  Y  ayant  plu-  Mais  s'il  y  a  deux  ou  pîufieurs  exécuteurs  qui  acceptent ,  on  de- 
fîeur's  exécuteurs  mande  s'ils  font  tenus  folidairement  de  leur  geftion  ,  ou  s'il  n'y  a  con- 
?aâion  eSfoîiAaî-  tre  chacun  d'eux  que  l'action  perfonnelle  pro  virïLi ,  ou  jufqu  a  cou- 
re contr'eux  >         currence  de  ce  que  chacun  a  géré. 

Pour  ce  dernier  parti,  la  Peyrere,  let.  E,  n.  38,/ç/.  127;  Bou- 
cheul,  loc.  cit.  n.  98;  Bourjon,  ibid.  Pocquet  de  Livonniere,  règles  du 
dr.  fr.  loc.  cit.  n.  40  ,  pag.  336  ;  Bacquet,  loc.  cit.  n.  7  ;  mais  il  fuppofe 
une  geftion  divifée. 

Pour  l'aclion  folidaire  au  contraire,  lorfque  les  exécuteurs  n'ont  pas 
eu  foin  de  faire  divifer  leur  administration ,  Rouffeaud  delà  Combe  loc, 
eu.  n.  1 5 ,  pag.  276  y  qui  cite  le  Grand  fur  la  Coût.  deTroyes,  art.  73  , 
gî.  3  ,  n.  52.. 

55.  Réfolution  Cette  dernière  opinion  ne  me  paroît  pas  fouffrir  la  moindre  diffi- 
pour  la  fondue ,       jt^     ^  l'exemple  de  deux  ou  Dlufieurs  commiffaires  fequeftres  éta- 

s  ils  nom  pas  tait    ,  ..       '       ,    .  f       r     .       r  ,r       *-r       ,  o 

ordonner  la  divi-  bus  au  régime  des  fruits  lailis  ;  Jupra,  art..  15,  n..  34  oc  35. 

non  de  kur  gef-  Sïl  en  éîoit  autrement  après-tout ,  des  exécuteurs  teftamentaires  pour- 
roientpar  connivence  frurtrer  les  héritiers  du  reliquat,^  les  légataires  de  • 
leurs  legs.  L'aôion  folidaire  eft  même  d'autant  plus  naturelle ,  que  ceux 
qui  en  craindroient  les  fuites  peuvent  les  éviter  en  n'acceptant  pas  la 
commiffion;  &  alors  s'il  ne  reftoit  pour  acceptant  qu'un  homme  d'une 
folvabilité  fufpecle ,  ce  feroit  le  cas  de  l'obliger  de  donner  caution ,  par 
exception  à  la  règle  générale  ci-deffus  établie. 
50'.  Que  Texem-  Qu'on  ne  dife  pas  que  l'exemple  de  pîufieurs  commiffaires  établis  au 
de   pîufieurs  r/i0ime  &  gouvernement  des  fruits  faifis  &  fequeftres  ,  n'eft  pas  ap- 

(.omniiilaires- le-  o  o  ,  •    r  /      rr  • 

queflres  eft  parlai,  phcable,  parce  que  les  fonctions  de  ceux-ci  font  neceiiaires ,  ne  pou- 
Bemcnï  applicable.  yant  s>en  défendre  fans  exeufe  fuffifante;  car  s'il  eft  vrai  que  les  exé- 
cuteurs teftamentaires  peuvent  librement  refufer ,  il  n'eft  pas  moins  vrai 
de  dire,  qu'ayant  accepté,  ils  font  obligés  de  continuer  durant  l'an  &c 
jour  ;  au  moyen  de  quoi  ils  doivent  être  confidérés  comme  s'ils  étoient 
nommés  dépofitaires  par  autorité  de  juftice. 
57.  Et  c'eft  cour      Et  c'eft  pour  cela  aufiï  qu'il  a  été  jugé  que  l'exécuteur  testamentaire 
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étoit  contraignable  par  corps  pour  la  reftitution  des  fommes  que  l'hé-  ceta  que  l'exécu- 
ritier  lui  avoit  miles  entre  mains  pour  payer  les  legs.  Suprl.  art.  66  ,  n.  tcur    ^   contrai- 

,....,       r  •  fi    r        '      r  1  a         \  1  •  PnaDie  p?.r  corj~:>  ■> 

39;  d  où  il  s  enfuit  qu  il  îeroit  lujet  tout  de  même  a  la  contrainte  par  exception    toute- 
corps  pour  le  payement  du  reliquat  en  général ,  s'il  s'étoit  maintenu  fois. 
en  pofleiTion  de  tous  les  meubles  malgré  l'héritier  ,    &  qu'il  n'y  au- 
roit  d'exception  à   faire  que  pour  la  portion  des  meubles  dont  l'hé- 
ritier auroit  pu  demander  la  délivrance ,  comme  excédant  ce  qui  étoit 
nécelTaire  pour  l'accompliïTement  du  teftament. 

La  contrainte  par  corps  eft  d'autant  plus  jufte  au  refte  ,  que  Théri-      58.  Raifbn  qui 
lier,  quoique  forcé  de  laifîer  entre  les  mains  de  l'exécuteur  teftamen-  appuyé  la  con- 

•         ,•  •  11"  î/1  1  '   1  /  11'  '     trainte  p<ir  cor^  s. 

taire  de  quoi  acquitter  les  legs  ,  n  elt  pas  décharge  envers  les  légatai- 
res, s'il  arrive  que  l'exécuteur  teftamentaire  ne  les  paye  pas  ,  après 
avoir  fait  contre  lui  les  diligences  convenables  ,  fuivant  la  décifion  de 

l'arrêt  du  30  Mars  1675  •>  Clt^  Par  ^"  J°uet  nir  ^a  max-  242- 

Si  l'exécuteur  demeure  faifi  de  tout  le  mobilier  ,  &  qu'il  y  ait  des      59.  L'exécuteur 
dettes  actives  à  recouvrer,  il  eft  autorifé  à  en  faire  le  recouvrement,  ^mobilier 
fans  le  concours  de  l'héritier.  Melun,  art.  245  ;  Senlis,  77;  Auxerre,  autorifé  à  recou- 
235  ;Nivernois,ch.  33  ,  art.  8  ;  Bourbonnois,  298  ;  Sedan,  138;  Bal-  J^.6* 
figny  ,  160;  Orléans,  459;  Mets,  tit  8  ,  art.  18. 

Il  eft  même  de  fon  devoir  de  faire  les  diligences  néceïTaires  à  ce  fu-     Co.  il  doit  même 
jet,  fur  peine  de  répondre  des  articles  qu'il  laifîeroit  perdre  par  fa  feu-  dHigences  requi- 
te,  s'il  a  été  mis  en  poiTeftion  des  pièces  juftificatives  des  créances.  P.  ex.  fes  ,  fur  reine  de 
s'il  y  avoit  des  lettres  de  change  ,  des  billets  à  ordre ,  des  polices  d'af-  g^nce? 
furances  ,  &c.  dont  il  eût  négligé  de  demander  le  payement  dans  le 
temps.  Je  ne  le  croirois  pas  néanmoins  ,  à  cela  près,  tenu  d'exercer  les 
pourfuites  auxquelles  un  tuteur  eft  obligé  envers  les  débiteurs  de  lou 
mineur, 
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CONTENUES  DANS  LES  TROIS  VOLUMES. 


Abonnement. 

L'Abonnement  d'un   devoir   de  fruits 
moyennant  argent  ,   eft  fujet  à  re- 
trait. Tom.  II.  art.  29  ,  § .  2  ,  nomb.  44  , 

_  Pag-  4T- 

On  peut  demander  vingt-neuf  années  du 
terrage  ,  de  la  dixme  ,  &c.  lorfque  le  de- 
voir eft  abonné.  T.  III.  a.  62,  n.  19 , 

p.  31 3. 
AbSence  ,  Abfent. 

La  longue  abfence  donne  ouverture  à  la 
fuccelïion  de  l'abfent.  T.  III.  a.  56,  n. 
3  ,  p.  159. 

Après  un  certain  temps  ,  les  héritiers  de 
l'abfent  peuvent  fe  faire  mettre  en  pof- 
feffion  de  fes  biens,  ibld.  n.  24  ,  25  , 

p. 165. 
Quel  temps  d'abfence   faut-il  pour  cela? 
n.  26  ,  27  ,  ïbïà.  &  p.  166. 

Procédure  a  ce  fujet.  n.  28  ,  ibid. 

L'héritier  ainiî  mis  en  polfeifion  ,  n'a  droit 
que  de  régir  les  biens  ,  fans  pouvoir  les 
aliéner ,  &c.  ibid.  n.  29  ,  p.  \66. 

La  mife  en  pofleffion  eft  de  droit,  quoi- 
que l'abfent  ait  laiffé  une  procuration, 
n.  30,  ibid. 

Du  cas  où  l'abfent  a  fait  un  donataire  uni- 
verfel.  ».  31  ,  ibid. 

De  quel  temps  l'abfent  eft  réputé  mort  ? 
ibid.  n.  32  ,  p.  167. 

jugé  que  c'eft  du  jour  de  fon  abfence  ,  ou 
des  dernières  nouvelles  qu'on  a  eues  de 
Jui.  n.  33  ,  ibid. 

S'il  faut  excepter  les  créanciers  de  cette 
décifion  ?/2.  34,  p.  io"8. 

Cas  où  l'abfent  eft  cenfé  mort  dujôfcwqu'il 
adifparu.  n.  35  ,  ibid. 

Quiconque  foutient  que  l'abfent  a  été  hé- 
ritier ,  doit  prouver  qu'il  a  furvêcu  au 
défunt,   n.  36  ,  ibid. 

Tout  ce  qu'on  peut  accorder  aux  créan- 
ciers de  l'abfent  ,  c'eft  qu'en  attendant 
ils  foien:  admis  a  fe  porter  héritiers 
pour  lui ,  en  donnant  caution  ,  &c.  ibid. 
n    I7r,  p.  \6ç>. 

De  l'action  des  créanciers  lorfque  l'abfenc 


a  IaifTé  une  procuration. n.  38  ,        .ibid. 

Eu  ce  cas  point  de  curateur  a  l'abfent, 
mais  feulement  lorfqu'il  n'a  commis 
perlonne  pour  la  régie  de  fes  biens,  ibid. 

Les  héritiers  mis  en  poffeffion  ,  peuvent 
faire  rendre  compte  au  procureur  ou  cu- 
rateur, &  être  pourfuivis  comme  vrais 
héritiers,  n.  39  ,  ibid. 

Les  héritiers  ainfî  mis  en  pofleifion  ,  peu- 
vent réclamer  leurs  réferves  coutumie- 
res.  n.  40  ,  ibid. 

Par  la  même  raifon  ils  ne  peuvent  fe  dé- 
fendre de  la  délivrance  des  legs  aux  ter- 
mes de  droit,  n.  41  ,  p.  170. 

Et  il  en  feroit  de  même  ,  s'ils  étoient  en 
poffeffion  des  biens  ,  quand  ce  leroit 
fans  autorité  de  juftice.  n.  42  ,         ibid. 

Mais  le  légataire  ne  gagnera  les  fruits  que 
du  j-our  de  la  demande  en  délivrance  de 
fon  legs.  n.  43  ,  ibid. 

Si  l'abfence  pour  le  fervice  du  Prince  dif- 
penfe  de  la  prefeription  i  T.  III.  a.  63  , 
n.  109,  p.  390. 

Acceptation. 

Le  mineur  n'eft  pas  reftituable  contre  le 
défaut  d'acceptation  ou  d'infinuation 
d'une  donation.  T.  I.  a.  24 ,  n.  198  ,  p. 

612. 

L'acceptation  formelle  eft  effentiellement 
requife  en  donation  entre-vifs ,  excepté 
en  don  mutuel  &  en  donation  portée 
pai  contrat  de  mariage.  T.  III.  a.  49, 
n.  8  ,  p.  5. 

AcceJJbire. 

L'ac'ceffoïre  fuit  le  principal  ;  ainfi  le  bâ- 
timent fait  fur  un  propre  ,  eft  propre  ,  & 
pafle  à  l'héritier  du  propre  fans  récom- 
penle.  T.  II.  a.  42  ,  n.  117  ,         p.  162. 

AccroiJTement. 

De  l'accroiffement  de  la  portion  du  renon- 
çant à  ïa  communauté  ,  tandis  que  d'au- 
tres l'acceptent.  T.  II.  a.  46  ,  §.  1  ,  n. 
5  8c6  ,  p.  557. 

De  l'accroiffement  qui  a  Heu  lorfque  des 
enfans  renoncent  a  la  continuation  de 
communauté  ,   Si  que  d'autres  l'accep- 
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tent.    T.  IT.  a.  48  ,  § .  4  ,  n.  78  ,  p-  7^7 : 
De  Faccroiflement  de  la  portion  de  celui 
des  héritiers  qui  renonce  à  la  fucceffion. 
T.  III.  a.  îtf.n.  123  ,  p".  190. 

Si  la  renonciation  eft  en  faTeur  d'un  des 
héritiers  ,  celui-là  feul  profite  de  l'ac- 
croilll  ment  ;  mais  alors  le  renonçant  fait 
acte  d'héritier,  n.  124  ,  ibid. 

Achat,  Acqulfitîon. 

Acquérir  en  commandiez  que  c'eft.  T.  T. 
a.  3  ,  n.  174  »  p.  151  Se  fuiv. 

Acheteur  à  l'encan  ,  n'eftpasreçuàfe  plain- 
dre de  la  déiectuofité  delà  chofe.  T.  I. 
a.  1  5  ,  /7.  60  ,  p.  419. 

Des  achats  de  bled  en  vert.  T.  III.  a.  62  , 
n.  145  Se  fuiv.  p.  355  &  fuiv.  V.  fiente. 

Acquifition  au  profit  de  l'églife  ou  du 
presbytère  ,  Sec.  vaut  donation.  T.  III. 
a.  C7  ,n.  31  Se  32,  p.  504. 

L'acquéreur  par  démembrement  ou  jeu  de 
fiel  excefiir  n'a  ,  pas  de  garantie  a  préten- 
dre contre  Ion  vendeur  ,  le  contrat  étant 
attaqué  par  leleigneur.  T.  I.  a.  4  ,  n.  38  Se 
97  >  t  P-  ii>3  Se  :  14. 

L'acquéreur  eft  cenfé  chargé  du  cens  ;  mais 
ii  le  cens  a  été  fixé  par  le  contrat  ,  & 
qu'il  (oit  plus  confidérable  ,  il  a  fon  re- 
cours pour  l'excédant.  T.  I .  a.  5  ,  ch.  2  , 
n.  39,  P-  254- 

L  on  ne  peut  pas  conclure  contre  1  acqué- 
reur d'un  bien  chargé  d'une  rente  fon- 
cière ,  a  ce  que  le  titre  de  la  rente  foit 
déclaré  t  xécutoire  contre  lui.  T.  I.  a.  16, 
«.  21  ,  p.  424. 

Indemnité  due  à  l'acquéreur  lerfqu'il  trou- 
ve un  moindre  nombre  d'arpens  que  ce- 
lui qui  a  été  déclaré.  T.  I.  a.  19  ,  n.  87 
Se  (uiv.  p  46b.  V.  Décret  &  fiente. 

Acquéreur  peut  forcer  le  retrayant  de  re- 
tirer tout  ce  qu'il  a  acquis  par  un  même 
contrat,  Sec  T.  II.  a.  29,  $.4,  n.  59  .60, 
P-  7<>  ,  77  ,  &  a.  31  ,  n.  23  ,  24,25,  p. 

III  6C  I  12. 

L'acquéreur  évincé  par  retrait  doit  être 
entièrement  défintéreifé.  T.  II.  a.  34, 
n-,  17  ,  p.  161. 

Mais  cette  indemnité  ne  s'étend  pas  au- 
delà  des  claufes  Se  conditions  du  contrat. 
ibid.  n.  83  ,  p.  173. 

L'acquéreur  évincé  par  rettait  ou  autre- 
ment ,  rentre  dans  tous  les  droits  qu'il 
avoir  Jur  1.  bien  avant  fon  acquifition. 
T.  II.  a.  17 ,  n.  102  ,         p.  231  SC232. 

De  plusieurs  acquéreurs  par  indivis  ,  i!  iuf- 
fit  qu'un  d'eux  exhibe  le  contrat  au  (ei- 
gneur.  T.  III.  a,  62  ,  n.    09,         p.  346. 

L'action  révocatoire  n'a  lieu  contre  l'ac- 
quéreur ,  qu'autant  qu'il  a  acquis  de  mau- 
vaife  foi.  T.  III.  a.  63  ,  n.  45  ,    p.  375. 

Acquêt. 

La  réunion  au  fief  propre  ne  fait  pas  des 
propres  ,  ;,iais  feulement  des  acquêts. 
T.  I.  a.  4,/z.  109,  p.  216. 
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Le  remit  a  lieu  parmi  nous  pour  les  ac- 
quêts comme  pour  les  propres.  T.  II. 
a.  31  ,  n.  1   &  fuiv.  y.  1  oC. 

Le  mot  conquêt  dont  parle  notre  art.  3 1  eft 
fynonyme  d'acquêt.  Même  a.  3 1  .  n.  3  , 

ibid. 

Le  retrait  lignager  ne  fait  que  des  acquêts , 
&  non  des  propres,  ibid.  n.  10  ,  p.  ioS, 
Se  a.  40  ,  n.  10  ,  p.  260  ,  Se  n.  1 17,  p.  295. 
Idem  du  retrait  féodal ,  a.  42  ,  n.  1 16  , 

p.  362. 

Le  don  en  collatérale  ,  etiam  kceredi  fuc- 
ceffuro  ,  ne  fait  que  des  acquêts.  T.  II. 
a.  42,  «.  97  ,P-  357  ,  &  a.  48,  §.2  ,  n. 
26,  p.  714. 

Au  contraire  le  don  en  directe  dépendan- 
te fait  des  propres  ,  quoique  les  biens 
foient  donnés  avec  faculté  au  donataire 
d'en  difpofer  librement,  ibid.  a.  42  ,  n. 
95  >  9<>  ,p-  3  57-  Même  à  la  fille  qui  a  re- 
noncé par  fon  contrat,  a-  48  ,  §.  2  ,  n-  28, 

p.  715. 

En  échange  où  il  y  a  foute,  !e  bien  eftac- 
cuêt  jufqu'à  concurrence  de  la  foute. 
ib.  a.  42,  n.  9%,  p.  357  ,  Se/?-  103  ,  _p.  359. 

Si  le  bien  acheté  par  un  père  pour  Ion  fils 
eft  propre  ou  acquêt.  Même  a.  42  ,  n. 
113  ,  p    362. 

Le  remplacement  du  prix  d'un  propre  ne 
fait  qu'un  acquêt,  nonobftant  toute  fti- 
pulation  contraire.  /7.114,  ibid. 

Et  cela  quoiou'il  s'agiife  d'un  bien  de  mi- 
neur ,  la  fiction  ne  pouvant  durer  au- 
delà  de  fa  minorité,  n.  115,  ibid. 

Quoique  les  propres  de  la  ligne  défaillan- 
te foient  dévolus  comme  acquêts  au  plus 
proche  parent ,  ce  n'en  font  pas  moins 
des  propres ,  de  manière  qu'on  ne  peut 
les  joindre  aux  acquêts  pour  augmenter 
les  réferves  coutumieres.  T.  II.  a.  44  , 
n.  120  ,  p.  470. 

Si  parce  que  ces  propres  font  cenfés  ac- 
quêts ils  entrent  de  plein  droit  dans  le 
legs  univerfel  ?  ibid.  n.  122  ,  123  ,p.  470 

&471. 

Tout  immeuble  eft  préfumé  acquêt  plutôt 
que  propre,  ibid.  n.  127  ,  p.  472  ,  a.  47  , 
».  1 19 ,  p-  68i  ,  Se  T.  III.  a.  50  ,  n.  4  , 

p.  27. 

Le  retour  de  partage  en  rente  eft  acquêt  , 
Se  non  propre  ,  comme  ne  repréfentant 
pas  la  portion  du  cohéritier  dans  les  im- 
meubles. T.  III.  a.  50  ,  n  p.  43. 

La  difpofition  des  acquêts  eft  libre  ,  quand 
il  y  a  un  propre  dans  la  fucceilion. 
T.  III.  a.  52  ,  n.  11  Se  12  ,  P-  59* 

Acte  ,  V.  Héritier. 

Il  faut  juger  des  actes  pa-r  eux-mêmes,  & 
ne  pas  kur  attribuer  un  effet  étranger; 
ainiï  une  quittance  du  mari  à  la  fi 
ne  peut  valoir  comme  donation.  T.  II. 
«•  44,  n.57  ,  p.  447  &  448. 

Action. 

L'action  de  contrainte  à  la  bannalité  eft 
annale.  T    I.  a.  1  ,  n.  122  &  123  .p.  34. 
En  cas  d'abonnement  ,  le  feigneu. 
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néanmoins  en  demander  vingt-neuf  an- 
nées d'arrérages,   n.  124.  ibid. 
I!  en   eft  de  même   du  droit  de    corvée. 
ibid.  n.  173  ,                                         j>.  45- 
Le   feigneur  a   une    action    hypothécaire 
privilégiée  pour  fes  lods  &  ventes  fur  le 
bien  à  l'occafion  duquel  ils  font  dus.  a.  3, 
n.  201  ,  p.  161  ,  &  n.  243  ,              p.  176. 
Il  a  auflî  l'action  perfonnelle  contre  IV;C- 
quéreur  ;  mais  elle  celle  dès  que  l'acqué- 
reur eft  évincé,  ibid.  n.  244  ,         p.  177. 
Si  le  tiers- acquéreur  prefcrit    par  dix  ou 
vingt   ans    contre   l'action    du  feigneur 
pour  les  lods  &  ventes  ?   ibid.  a.  3  ,  n. 
246  &  fuiv.                           p.  177  &  178. 
Secùs  des  arrérages  du  cens  &  de  la  rente 
dont  l'acquéreur  a  été  chargé,  n.  247  , 
248  &  250.                                            ibid. 
L'action  en  dommage  doit   être   intentée 
avant  que  le  dommage  foit  couvert  ,  Se 
au  plus  tard  dans  quinzaine.  T.  I.  a.  1 1  , 
n.  jtf,                                              p.  388. 
L'action   de  dommage  eft  folidaire.  ibid. 
n.  45  ,  46 ,  p.  3po  &  îpi.   V.  Dommage 

Durée  de  l'action  contre  les  gardiens  & 
cornmiffaires  fequeltres.  T.  I.  a.  15  ,  n. 
38  &  fuiv.  p.  416.  V-  Gardien  Se  5e- 
queftre. 

L'héritier  du  créancier  a  une  a6tion  di- 
recte Se  parée  contre  le  débiteur  ;  il  n'en 
eft  pas  de  même  du  créancier  contre  l'hé- 
ritier du  débiteur.  T.  I.  a.  \6  ,  n.  1  Se  2  , 
p.  421.  V.  Dettes. 

L'action  hypothécaire  eft  folidaire  contre 
chaque  héritier  poffeifeur  des  biens  de 
la  fucceffion  ;  mais  comment  s'entend 
cette  hypothèque.  Même  a.  16 ,  n.  4  Se 
5  ,  ibid.  Se  T.  III.  a.  6$  ,  n.  6?>  Se  fuiv. 
p.  447  &448- 

De  quelle  manière  il  faut  conclure  contre 
Tacquéreur  d'un  bien  chargé  d'une  rente 
foncière?  T.  I.  a.  16,  n.  21  ,      p.  424. 

Les  conclurions  du  demandeur  ne  doivent 
lui  être  adjugées  qu'autant  qu'elles  font 
trouvées  julles.  T.  L  a.  25  ,  n.  2  ,  p.  621. 

Mais  le  défaut  congé  fe  donné  contre  lui 
fans  examen,  n.  3  ,  ibid. 

On  le  reçoit  néanmoins  oppofant  au  dé- 
faut qui  l'a  débouté  de  fa  demande,  n-  4. 

ibid. 

Les  actions  dans  notre  droit  François  ne 
font  point  afïujetties  à  des  formules  par- 
ticulières. T.  II.  a.  29  ,  § .  4  ,  n.  1  ,p.  59. 

Il  n'y  a  d'exception  que  pour  la  matière 
du  retrait  iignager.  ibid.  n.  2  ,         p.  60. 

L'action  en  retrait  eft  mixte,  ainfî  il  faut 
afligner  l'acquéreur  devant  le  juge  de  Ion 
domicile  ,  fauf  les  Coutumes  contraires. 
ibid.  n. j6 ,  p.  69. 

Sauf  aullî  le  droit  de  committimus .  n.  37  , 

p.  70. 

Mais  la  matière  n'efr  pas  préudiale  ,  à 
moins  qu'ii  ne  foit  plus  queiiion  que  des 
loyaux-coûts  n.  38,  19  &  40  ,  ibid. 

Lorfque  l'acquéreur  a  revendu  le  bien  , 
comment  taut-il  diriger  l'action  en  re- 
trait ?  ibid.  n.  58  ,  p.  76. 

Le  leigneur  peut  fe  pourvoir  en  retrait  de- 
vant fon  juge  ,  fauf  le  renvoi  ,  fi  l'acqué- 


reur le  requiert,  a.  37  ,  n.  76  ,  p.  22j. 
Quoique  les  dettes  de  la  femme  entrent 
dans  la  communauté  ,  les  créanciers  n'ont 
d'action  parée  ,  ni  d'hypothèque  contre 
le  mari  ,  qu'après  avoir  obtenu  une  con- 
damnation contre  lui.  T.  II.  a.  48  ,  §.  3  , 
n.  n  ,  m  ■  p.  737  6:738. 

Durant  le  mariage  ,  les  créanciers  du  mari 
feul  font  fans  action  contre  la  femme. 
ibid.  n.  15,  ^  p.  73p. 

L'action  de  recelé  contre  la  veuve  eft  tou- 
jours civilifée  ,  quoique  commencée  à 
l'extraordinaire.    T.   II.   a.  47,   n.   14, 

p.  c"43. 

Il  en  eft  de  même  contre  le  mari  ,  ou  fes 

héritiers  aceufés  de  recelés,  ibid.  n.  15  , 

p.  644. 

De  la  durée  de  l'action  de  recelé,  ibid.  n. 

20  ,  p.  <>4j. 

L'aétion  pénale  n'a  lieu  contre  l'héritier 

que    pour     les    dommages    Se    intérêts. 

T.   III.  a.  $6  ,  n.  9  ,  p.  161, 

De  l'action  des  créanciers  dans  le  cas  d'ab- 

fence  de  leur  débiteur,  ibid.  n.  3  8  ,  p. 

169. 
Pour  foutenir  une  action  pétitoire  ,  faut-il 
nécessairement  des  titres ,  Se  la  poffefïion 
ne  peut-elle  y  fuppléer  ?   T.  III   a.  57  , 
n.  35  ,  .  p.  222. 

L'action  en  complainte  étant  annale  ,  l'inf- 
tance  l'eft  aulTi  ,  de  même  que  l'exécu- 
tion de  la  fentence  de  maintenue,  ibid. 
n.  40,  p.  223. 

L'aétion  révocatoire  n'a  lieu  contre  l'ac- 
quéreur ,  qu'autant  qu'il  a  acquis  de 
mauvaife  foi.  T.  III.  a.  63  ,  h.  45  >  p. 

Î7?« 

Si  l'action  hypothécaire  jointe  à  la  per- 
fonnelle  n'elt  prefcriptible  que  par  qua- 
rante ans  ?  ibid.  «.131  Se  fuiv.  p.  3P4  & 

fuiv. 

L'action  de  garantie  de  droit  ne  fe  pref- 

critquedu  jour  du  trouble,  ibid.  n.  140, 

p.  196  Se  197. 

Mais  l'action  de  garantie  de  taitfe  preferit 

du  jour  du  contrat,  ibid.  n.  141  Se  fuiv. 

P-  397> 

L'action  perfonnelle  &  hypothécaire  pour 

rentes ,  réfultante  des  art.  99  ,  101  ,  102 

Se  103  de  la  Coutume  de  Paris  nous  eft 

étrangère.  Même  a.  63  }  n.  201 3  p.  410. 

Admonition. 

Ce  que  c'étoit  autrefois  que  demander  par 
admonition  ?  T.  I.  a.  25  ,  n.  9  ,  p.  622. 

Adultère. 

Les  héritiers  du  mari  ne  font  pas  receva- 
bles  à  aceufer  la  veuve  d'adultère  ,  lors- 
qu'il ne  s'en  elt  pas  plaint.  T.  IL  a.  43  , 
n.j  ,p.  385,  Se  a.  45  ,«.58  p.  540. 

Mais  on  eft  recevable  à  propofer  le  faitde 
l'adultère  pour  faire  annuller  une  do- 
nation. Même  a.  43  ,  ibid.  n.  7  ,  p.  385:. 

Et  l'arrêt  du  26  Mars  i70<T.  n'a  rien  de 
contraire  à  cette  déciiion.  n.  8  ,      ibid. 

Asaxis. 
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"Agatis, 

Tout  particulier  eft  recevable  a  demander 
l'exécution  de  notre  règlement  des 
agatis.  T.  I.  a.  11  ,  n.  50 ,  p.  ?pi. 

On  s'en  abftient  communément  par  trop 
d'indulgence  pour  les  payfans  ,  qui  en 
abufent.  n.  yi,  r&ïrf. 

La  connoiffànce  de  cette  matière  n'appar- 
tient point  à  la  cour  préfidiale  privati- 
vement  aupc  juges  des  feigneurs.  n.  52, 

p.  jpi. 

Notre  règlement  des  agatis  a  force  de  loi 
par  l'arrêt  de  Dirac.  n.  53  ,  iiij. 

Age. 

Age  pour  faire  la  foi ,  comme  à  Paris.  T.  I. 

a.  5  ,  ch.  1  ,  n.  41  ,  ,         P-  234. 

Il  eft  le  même  pour  la  recevoir  ,  ou  pour 

bailler  louffrance.  Même  a.  5  ,  ch.  1  ,  n, 

À^,3P,  .#«*. 

A  cet  âge  le  feigneur  peut-il  recevoir  les 
profits  de  fief?  n.  38.  ibid. 

L'âge  pour  le  dénombrement  eft  le  même 
que  pour  la  foi ,  fauf  la  reftitution.  Mê- 
me a.  5  ,  ch.  3  ,  feci.  1  ,  n.  5  ,  p.  2p8  & 

2pp. 

Age  pour  refter  ;  fi  dans  les  Coutumes 
muettes  il  faut  fuivre  la  Coutume  de 
Paris  ,  ou  le  droit  romain  ?  T.  II.  a.  41 , 
n.  J2  &  fuiv.  p.  313  Se  fuiv. 

Mous  avons  toujours  fuivi  fur  cela  le  droit 
romain,  ibid.  n.  57  ,  p.  315, 

Et  il  ne  feroit  pas  jufte  de  nous  faire 
changer  notre  ufage.  n.  60  ,  62  ,63  ,  ibid. 

Aine ,  Droit  d'AineJTe. 

L'aîné  ne  doit  que  fa  portion  virile  des 
rentes  conftituées  i  qu'elles  ayent  été 
créées  par  le  défunt ,  ou  par  fon  auteur, 
ce  ne  font  toujours  que  des  dettes  per- 
fonnelles.  T.  II.  a.  44 ,  n.  212  ,  215  ,  p. 
505  £c  5cS  ,  Se  T.  III.  a.  65  ,  n.  23  ,  p. 

rr  4J7' 

Ce  que  c'ell  que  le  droit  d  ainefTe  parmi 
nous?  T.  III.  a.   >4  ,  n.  1  .  p.  105. 

Conditions  requiles  pour  qu'il  ait  lieu.  ibid. 
n.  2  ,  p.  iotf. 

Il  n'a  lieu  qu'en  fuccelTion  d'reéte  ,  non 
en  collatérale,  n.  3  ,  ibid.  &  a,  55  ,  n.  2 , 

p.  141. 

Seigneur  noble.  Cela  s'entend  de  la  mère 
comme  du  père.  ibid.  n.  4  ,  a.  54  ,  p. 

iotf. 

Parmi  nous  ,  le  droit  d'ainefTe  ne  fe  prend 
que  dans  la  fuccellion  d'une  perionne 
noble,  n.  5  ,  ibid. 

La  fuccelTion  d'un  noble  qui  a  dérogé  6c 
qui  ne  s'eft  pas  fait  réhabiliter  ,  fe  par- 
tage roturierement  ,  quoique  fes  enfans 
foient  nobles  ,  n.  6  ,  ibid. 

Comment  on  déroge  à  la  noblefTe  ?  n.  7 , 

ibid. 

L'avocat  ne  déroge  pas ,  ni  le  médecin  ; 
quidiic  l'avocat  Se  procureur?  n.  8  ,  p. 

107. 

Fille  noble  qui  époufe  un  roturier  ne  perd 
pas  la  noblefTe  ,  mais  feulement  l'exer- 
Tomc  III, 
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cice  des  privilèges  de  la  noblefTe.  ibid 

n.  10  ,  p.  T07  ,  Se  n.  20  ,  p.  iop* 

Cependant  fes   enfans  étant   roturiers  ,  ne 

peuvent  lui  fuccéder  noblement,  n.  n  , 

p. 107. 
Il  en  fera  de  même  quoiqu'elle  fe  remarie 
à  un  noble  dont  elle  ait  des  enfans ,  s'il 
y  a  un  enfant  mâle  du  premier  mariage  , 
&c.  ibid.  n.  12  ,  23  Se  fuiv.  p.  110&  fuiv. 
Ce  fera  autre  chofe  ,  fi  d'abord  mariée  à 
un  noble  dont  elle  a  eu  des  enfans  ,  elle 
époufe  enfuite  un  roturier  ,  Sec.  ibid.  n. 
t?  ,  »   p. 107. 

Alors  l'ainé  du  premier  mariage  aura  le 
droit  d'ainefTe  ,  parce  qu'elle  n'a  pas  per- 
du la  qualité  de  noble  en  fe  remariant  à 
un  roturier,  ibid.  n.  22,  p.  10p. 

La  fille  ainée  de  ce  premier  mariage  aura 
auiTi  le  droit  d'ainefTe  ,  s'il  n'y  a  que  des 
filles  du  fécond  lit.  ibid.  n.  13  ,  p.  108. 
Un  mâle  du  fécond  mariage  empêchant  le 
droit  d'ainefTe  au  profit  de  la  fille  ainée 
du  premier  mariage  ,  dans  la  fubdivifion 
cette  fille  aura-t-elle  le  droit  d'ainefTe  fur 
fes  fœurs?  ri.  14.  ibid. 

La  rehabilitation  de  lanoblefTe  n'a  pas  d'et- 
fet  rétroactif  pour  le  droit  d'ainefTe. 
Exemples,  ibid.  n.  17  Se  18  ,  p.  108. 
La  fille  noble  mariée  à  un  roturier  n'eft 
pas  moins  admife  à  prendre  le  droit  d'ai- 
nefTe dans  les  fucceffions  de  fes  père  6c 
mère  nobles,  ibid.  n.  20  ,  p.  10p. 

Par  la  même  raifon  ,  fes  enfans  la  repré- 
sentant ,  auront  le  droit  d'ainelTe  ,  fauf 
à  fubdivifer  roturierement  entr'eux.  n. 
21  ,  ibid. 

Dans  une  même  fucceffion  on  ne  peut  pas 
partager  avec  &  fans  droit  d'ainefTe. 
Même  a.  54 ,  «.  27  ,  p.  1 1 1  ,  Se  a.  >  5  , 
n.  22  ,  p.  14^. 

La  femme  roturière  qui  époufe  un  noble 
ne  devient  pas  noble  ,  elle  jouit  feule- 
ment des  privilèges  de  la  noblefTe.  ibid. 
a.  54  ,  n.  28  ,  p.  1  £1. 

Ainfi  point  de  droit  d'ainefTe  dans  fa  fuc- 
ceffion. n.  30  ,  ibid. 
Mais  il  n'eit  pas  nécefTaire  d'être,  noble  de 
race  ,  il  fuirk  d'être  annobii  pour  don- 
ner lieu  au  droit  d'ainefTe.  n.  31,  p.  112. 
Variété  des  Coutumes  au  fujet  des  enfans 
de  l'annobli  ,  Se  ce  qui  fur  ceia  eit  de 
droit  commun  ?  n.  52  ,                         ibid, 
Pour  le  droit  d'ainefle  ,  il   faut  non-feu- 
lement luccéder  à  un  noble  ,  mais  encore 
être  noble,  ibid.  n.  3  5  ,  Se  n.  1 3  7  ,  p.  1 3  8. 
L'ainé  étant  exclus  du  droit  d'ainefle  parce 
qu'il   eft  roturier  ,   fon  cadet  noble  ne 
peut  l'avoir  a  fon  préjudice,  n.   35  ,  p. 

Le  droit  d'ainefTe  ne  fe  prend  que  fur  les 
biens  nobles,  n.  37.  ibid. 

Dans  le  doute  tout  bien  eft  préfumé  rotu- 
rier ;  on  fait  néanmoins  attention  aux 
circonftances.  n.  38  t  ibid. 

Les  biens  nobles  acquêt*  font  fujets  au 
droit  d'ainefTe  comme  les  propres,  n.  3p, 

ibid. 

Si  le  père  peut  réciproquement  préjudiciel" 
au  droit  d'ainclle  ?  n.  40.  ibid» 

Il  eft  fur  qu'il  ne  peut  donner  à  fes  puînés 

V  v  v 
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.  au  préjudice  du  droit  d'ainefle.   n.  41  , 

p. 1 14. 

A  plus  Forte  raifort  ne  peut-il  pas  transfé- 
rer le  droit  d'amefle  a  un  cadet ,  ni  or- 
donner un  partage  égal  ,  pas  même  du 
confentement  de  l'ainé.  n.  42  &  43  ,  ibid. 

R.ien  n'empêche  qu'il  n'aliène  fes  fiefs  fans 
que  l'ainé  puiffe  en  demander  la  récom- 

■   penfe.  ibid.  n.  44  ,  p.  114- 

L'4chnnge  d'un  fief  contre  une  roture  ne 
fubroge  pas  la  roture  au  fief.  72.45  ,ibjd. 

Mauvaife  critique  de  RenufTon  à  ce  fujet. 

•    77.  46. 

L'échange  peut  donc  diminuer  le  droit 
d'aineiie,  fauf  la  fraude,  ibid.  n.  47.  p. 

Le  père  cependant  ne  peut  convertir  fon 
fief  en  roture,  même  avec  le  confente- 
ment du  feigneur.  n.48.  ibid. 

S'il  peut  acquérir  un  fief  a  condition  qu'il 
fera  partagé  roturiérement?  n.  49  &.5P» 

ibid. 

Quoique  le  prix  du  fief  aliéné  foit  encore 
dû  ,  l'ainé  n'y  peut  prétendre  le  droit 
d'ainefle./?.,  51  ,  ibid. 

Dans  le  cas  contraire  ,  l'ainé  prend  le 
droit  d'ainefle  fur  le  fief  acheté  ,  &  ne 
paye  que  fa  portion  virile  du  prix  qui 
en  refte  dû.  Même  a.  54  ,  n.  52  ,  p.  1  itf , 
&  a.  65  ,  77.  30,  p.  438. 

$hiid  fi  ce  prix  a  été  converti  en  rente  par 
Je  contrat  d'acquifition  ?  T.  II.  a.  44  , 
n.  207  &  fuiv.jj.  502  &  fuiv. '&  T.  III. 
a.  65  ,  /?.  33,  p.  43p. 

Si  le  père  a  vendu  fon  fief  avec  faculté 
de  réméré  ,  l'ainé  n'a  d'autre  avantage 
que  celui  de  retirer  une  plus  grande  por- 
tion du  fief,  en  rembourfant  à  propor- 
tion. T.  III.  a.  54,  w.53  ,  p.  ïï6. 

Au  contraire  le  père  ayant  acquis  à  la  char- 
ge du  réméré  ,  l'ainé  prendra-t-il  le  droit 
d'ainefle  fur  le  prix  du  réméré  exercé 
après  la  mort  du  père?  n.  54  Se  fuiv.  ibid. 
&  p.  1 17  &  ti8. 

De  l'acquifition  du  père  refeindée  après  fa 
mort.  n.  60  ,  62  ,  .p.  118. 

Différence  à  ce  fujet  ,  entre  une  acquiil- 
tion  fujette  à  réméré  ,  &  une  acquifition 
qui  peut  être  annullée.  n.  61  ,  ibid. 

Notre  droit  d'ainefle  n'eft  qu'un  précipur. 
ibid.  n.  65  ,  p.  11p. 

L'ainé  prend  quel  manoir  noble  il  lui  p!  r. 
n.  64  ,  ibid. 

Quoiqu'il  n'y  en  ait  qu'un  ,  il  lui  appar- 
tient ,  fans  récompenfç  pour  les  amélio- 
rations qui  y  ont  été  faites,  n    65.  ibid: 

Mais  au  Mi  le  manoir  étant  dégradé  ,  il  doit 
s'en  contenter  fans  en  prétendre  de  ré- 
compenfe.  ibid.  72.  66  ,  p.  120. 

L'ainé  ne  peut  choilirun  manoir  roturier. 
77.   67.  ibid. 

S'il  peut  prendre  pour  manoir  une  métai- 
rie ?  gcc.  n.  6i  ihil. 

Notre  Coutume  donne  toute  la  précljture 
à  l'ainé  ,  à  la  différence  de  la  plupart 
des  autres,  ibid.  n.  69  ,  p.  120. 

Ce  quia  pourtant  les  inconvéniens.  p.  70. 

ibid. 

Les  pères  Se  mères  peuvent  augmenter  la 
préclôture  ,  fauf  la  légitime  des  puînés. 


ibid.  77.  71  ,  p.  I2T. 

Ce    qu'il  faut  pour   que  l'ainé  profite  de 

cette  augmentation   de    la     préclôture  » 

77.  72  ,  ibid. 

L'augmentation  ne  fe  peut  faire  dans  un 
domaine  propre  ,  à  caufe  de  l'arr.  42. 
77.  73-  ibid. 

Du  règlement  de  la  préclôture  lorfqu'elle 
n'eft  pas  exactement  marquée.  77.  74  & 
fuiv.  p.  121  &  122. 

Tout  chemin  à  voitures  ne  fuffit  pas  pour 
défigner  la  fin  de  la  préclôture,  ibid.  n. 
77  ,.  p.  122. 

Mais  il  n'eft  pas  néceffaire  que  le  chemin 
foit  royal,  n.  78  ,  ibid. 

Tout  ce  qui  eft.  dans  la  préclôture  ,  quoi-- 
que  produifant  du  revenu  ,  appartient  à 
l'ainé  fans  récompenfe  ,  fauf  la  bannali- 
té.  ibid.  n.  70  Se  80  y  p.  123» 

Si  le  bois  de  haute-fûtaie  compris  dans  la 
préclôture  appartient  a  l'ainé  fans  ré- 
compenfe ,  fauf  la  légitime  ?  ibid-  n.  81 
&  fuiv.  p.  123  &  fuiv» 

Du  manoir  fans  préclôture  ,  Se  du  cas  où 
il  n'y  a  pas  même  de  manoir.  Même  a. 
54,  n.  88,  J>;  125. 

Raifon  pourquoi  l'ainé  n'a  pas  d'indem- 
nité à  prétendre  à  ce  fujet.  77.   8p.  ibid. 

Si  dans  les  fuceeflïons  des  père  &  mère  il 
n'y  a  qu'un  feul  manoir  conquêt ,  l'ainé 
doit  s'en  contenter  pour  les  deux  fuc- 
eeflïons. ibid.  77.  90  y  p.  126, 

Qiùd  à  Paris  ?  n.91  ,  ibid. 

S'il  y  avoit  deux  manoirs  fur  le  fief  con- 
quêt ,  l'ainé  les  pourroit  prendre  tous 
deux.  77.  p2  ,  ibid, 

S'il  n'y  a  qu'un  manoir  Se  {a  préclôture 
pour  tout  bien  dans  la  fucceflion  ,  l'ainé 
ne  l'aura  qu'à  la  charge  de  la  légitime 
des  puînés.  77.  03  ,  ibid. 

Comment  régler  la  iégitime  en  ce  cas?/2.  94, 

p.  127. 

Quelle  fera  l'opération  parmi  nous  li  la  lé- 
gitime fuivant  la  Coutume  de  Paris  ne 

^   peut  s'établir  ?  77.  95  ,  ibid. 

Quoiqu'il  y  ait  d'autres  biens  dans  la  fuc- 
ceflion, s'iisne  fuffifentpas  pour  la  légiti- 
me des  puî:és,il  faudra  en'p  rendre  le  lup- 
plémentfurle  manoir,  ibid  n.  96  ,p.  128. 

Mais  comment  opérer  alors  en  réglant  la 
légitime  par  les  art.  42  Se  44  de  notre 
Coutume  ?  77.  07  ,  ibid. 

Le  droit  d'ainefle  eft  un  avantage  légal ,  & 
l'art  42  n'a  pour  objet  que  la  difpofition 
de  l'homme  n., p8,  ibid. 

Objection  Se  réponfe,/?.  99  Se  100, p.  128 

&   J2£, 

L'art.  54  eft  fubordonné  au  44  &  non  au 
42.  77.  101  Si  102,  p.  129. 

Notre  droit  d'ainefle  ne  doit  être  confidé- 
ré  que  comme  un  prélegs,  n     103.     ibid. 

Mais  afin  qu'il  foit  fuj  t  à  réduction  pour 
là  légitime,  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  cl '.us 
1  a  l  eceffion  d'autres  biens  pour  y  fufiire. 
ibid  n    104.,  p.   130» 

Les  dettes  al<  rs  doivent  être  fuppor tées >pro> 
moïj  zmoltïtmfiti.  ::.  icrj,  ibid. 

S'il  y  a  ua  fief  acquêt  Se  des  propres  ,  le 
droit  d.intiîe  fur  l'acquêt  ne  pourra 
foufiiir  de  réduction  qu'autant  que  noua 
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admettrons  la  légitime  fuivant  la  Coutu- 
me de  Paris,  n  iotf,  p-  iji. 

Prérogatives  qui  de  droit  commun  appar- 
tiennent à  l'ainé.  n.  107,  ibid. 

La  juftice  n'appartient  h  l'ainé  qu'à  pro- 
portion de  la  part  qu'il  prend  dans  le 
fief;  cela  ne  fait  pourtant  pas  des  jufti- 
ces  à  part.  T.  l.a.z,n.  24&fuiv.p.  65  & 
fdiv.  &T.III.a    54,  n.  10S  &iop,p.  131. 

Il  en  eft  de  même  dupartonage.  Même  a. 
54  ,  n.  110  ,  ibid. 

L'ainé  ne  peut  divifer  la  préclôture  &^e 
manoir,  n.  m,  ibid. 

Le  droit  d'aineffe  fe  prend  fuivant  les  Cou- 
tumes des  lieux  où  les  biens  lont  fîmes. 
ibid.  n.  112  ,  p.  i?2. 

A  caufe  de  la  realité  des  Coutumes  ,  l'ainé 
roturier  aura  le  droit  d'ainefle  iur  les  fiefs 
régis  par  la  Coutume  de  Paris.  Même 
a.  54  -  n.  1 1  3  ,  ibid. 

Si  l'ainé  peut  varier  dans  le  choix  du  ma- 
noir ?  n.  114 ,  _         ibid. 

L'ainé,  comment  cela  s'entend?  ibid.  n.  1 1 j, 

p.  133. 

De  deux  jumeaux  ,  lequel  eft  l'ainé  ?  n.i  16. 

ibid. 

Qiùd  s'il  n'eft  pas  confiant  lequel  des  deux 
eft  l'ainé?  n.117. 

Les  enfans  de  l'ainé  décédé  le  repréfentent 
&  prennent  le  droit  d'ainefle,  qu'ils  foient 
fes  héritiers  ou  non  ;  mais  aveedifféren- 
cedanslafubdivi(ion.iZ>/<i  n.  118, p.  133. 

Cette  différence  n'a  pas  lieu  en  quelques 
Coutumes.;/,  ito,  ibid.  p.  134. 

Il  faut  être  héritier  pour  prendre  le  droit 
d'ainefle.  ibid.  n.  1 1 8  ,  p.  133* 

Les  enfans  héritiers  d'un  puîné  par  repré- 
fentation  ,  fubdivifent  la  portion  noble- 

*ment.  ibid.  n.  120 ,  p.  134* 

Parmi  nous  les  filles  qui  repréfentent  l'ainé, 
fubdivifent  entr'elles  avec  droit  d'ainefle. 
n.  121,  ibid. 

Entre  petits-enfans  iflus  de  filles  ,  venans 
cnfemble  à  la  fucceflion  de  l'ayeul  ,  il  y  a 
droit  d'ainelle  aufli  parmi  nous.  n.  122.  ib. 

Coutumes  fmgulieres  fur  la  repréfentation 
au  droit  d'ainelle.  11.  123 \.  ibid. 

Si  l'ainé  renonce  à  la  fucceflion  ,  fes  enfans 
font  exclus  du  droit  d'ainefïè  &  du  refte  de 
la  fuccelfion  de  l'ayeul.  n.  124, p.  134,  135. 

Mais  la  renonciation  de  l'ainé  n'éteint  pas 
le  droit  d'ainefle  fi  elle  eft  purement  gra- 
tuite ,  le  puîné  qui  fuit  le  prend  alors  & 
non  autrement,  n.  125  &  fuiv.      p.  135. 

Par  la  renonciation  gratuite  d'un  puîné  le 
droit  d'ainefle  augmente  à  Paris,  n.  128. 

ibid. 

Si  l'enfant  légitimé  ,  per  fulfequens,  a  le 
droit  d'ainefle  au  préjudice  de  l'enfant  né 
légitime  avant  la  légitimation  de  l'autre  ? 
Même  a.  54  ,  T.  III.  n.  129  Scfuiv.  p.  136 

&  iJ7- 

Entre  les  légitimés ,  l'ainé  a  fans  difficulté 
le  droit  d'ainefle.  ibid.  n.  131  ,       p.  136. 

Il  n'y  a  que  la  légitimation  per  fubfequens 
qui  foit  capable  de  donner  le  droit  d'ai- 
nefle./?. 132  ,  p. 137. 

La  légitimation  par  lettres  ne  fuffiroit  pas 
nonobftant  tout  confentement  de  la  part 
«le*  puînés  lors  de  l'entérinement.    it>id< 
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L'ainé  ne  r^ve  Q1^  &  partir  n  v:r:lt  dcs 
detrts  perfonnelles  &'  ncbiliaircs  Hid- 
T.  III.  n.  133  ,  p.  137  ,  &  a.  6)  ,  n    28  , 

P-  437- 

Mais  il  fupporre  ics  chr.rges  réelles  à  pro- 
portion  des  biens  qu'il  prend  &  qui  y 
font  fujets.  ibid.  a.  54  ,  n.  1 34  ,  p.  137, 
&  a.  6s  ,  n.  29  ,  p-  438 

Les  duchés,  marouifus  &:   cemtés    n 
partagent  point,  ibid.  a.  54,  n.   13  J  ,  p. 

iJ7- 

L'ainé  nonobftant  le  partage  ,  porte  i 
le  titre  de  feigneur  de  la  terre  ,  &c.  il 
n.  136 ,  -        p.  1 

Nous   ne  pratiquons  point  le  qfiatt  '*    rn- 
mage  ufné  en  Poitou  en  faveur  d- 
turiers.  n.  1 37  , 

Entre  filles,il  y  a  droit  d'ainefle  parmi  riiwfe, 
contre  le  droit  commun   n   138  , 

L'ainé  après  la  fuc  .  eflion  ouverte  peu,  cé- 
der fon  droit  d'ainefle  ,  &  quel  eft  le 
droit  du  ceflionnaire  en  ce  cas  ?  n.  1 39  , 

ibid. 

L'ainé  peut  malgré  fes  créanciers  prendre 
le  manoir  le  moins  confidérable  '1  mais 
à  cela  près  i]  ne  peut  altérer  le  droic 
d'ainefle  a  leur  préjudice.  Même  a.  54, 
n.  140,  p.  138  ,  &  a.  56 ,  n.  122  ,  p.  189. 

Quoique  l'ainé  ne  paye  que  fa  portion  vi- 
rile des  dettes  ,  il  fupporte  néanmoins , 
pro  modo  emolumenti  les  frais  du  partage. 
ibid.  a.  54  ,  n.  141  ,  p-  138- 

Mais  pour  ce  qui  eft  des  frais  des  procès 
pour  la  liquidation  des  affaires  &  des 
biens  de  lalucceflion  ,  il  en  eft  comme  des 
dettes.-  ibid. 

Si  le  domaine  engagé  eft  fujet  au  droit 
d'ainefle  ?  Diftinckion  ,  car  tout  domai- 
ne engagé  n'eft  pas  noble,  ibid.  n.  142, 

p. 139. 

S'enfuit-il  de  l'art.  55  qu'un  puîné  décé- 
dant avant  partage  ,  l'ainé  doive  avoir 
le  droit  d'ainefle  dans  la  portion  de  c» 
puîné  ?  T.  III.  a.  j>  ,  n.  1  ,  p.  141. 

Ce  feroit  admettre  le  droit  d'aineffe  en  col- 
latérale contre  l'efprit  de  notre  Couvume. 
n.  2  ,  ibid. 

Pourquoi  l'ainé  feroit-îl  plus  favorable  ,  !e 
puîné  décédant  avant  le  partage  ?  ibid. 

«.4,  p.  1J-2. 

Sens  naturel  de  l'article  ,  objection  Se  ré- 
ponfe.  n.  5  ,  6  Se  7  ,  ibid.  Se  p.  143. 

Raifons'qui  peuvent  avoir  engagé  à  drefler 
l'article  tel  qu'il  eft.  ibid.  n.  8  Sep,  p.  143. 

L'article  eft  pour  le  décès  de  l'ainé  aulli- 
bien  que  d'un  puîné  ,  &:  dans  ce  cas  il 
fubroge  le  premier  puîné  à  l'ainé.  ibid. 
n.  10  ,  p.  144  Se  n.  27  ,  p.  148. 

Or  fi  c'eft  l'ainé  qui  foit  décédé  ,  dira-t-on 

âue  le  puîné  qui  le  fuit  aura  un  double 
roit  d'ainefle.  ibid.  n.  11  ,  12  &:  1 3  ,  p. 

144. 
La  Coutume  d'Angoumois  décide  précisé- 
ment qu'il  n'y  a  pas  en  ce  cas  de  droitd'ai- 
neilefurla  portion  du  cadet./:.  14,  ibid. 
Et  c'eft  ce  qui  fut  adopté  dans  notre  con- 
férence du  18  Novembre  1732.  ibid.  n. 

Le  contraire  a  néanmoins  été  juge  pac 
l'arrêt  de  Nuaillé.  n.  16,  -  ibid* 

Vyyij 
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Examen  des  motifs  de  l'arrêt  &  de  la  quef- 

tion.  n.  \9  &  fuiv.  p   145  &  fuiv. 

La  fubrogation  du  puîné  à  l'ainé  décédé 

avant  le  partage  eft  admife  par  d'autres 

Coutumes  ,  en  Angoumois  ôc  en  Sain- 

tonge.  ibid.  n.  30  &  3 1  ,  p.  149. 

Si  l'arrêt  prévaut ,  du  moins  ne  faudra-t-il 

pas  joindre  à  la  portion  du  cadet  les  biens 

nobles  qu'il  aura  laiffés  d'ailleurs ,  &c. 

ibid.  n.  U  y  P-  150- 

Un  partage  provifionnel  fufEt  pour  arrêter 

l'effet  quelconque  de  cet  article  ,  n.  3  4  > 

ibid. 
Ce  fera    affez  même   d'une    demande   en 
partage  formée  avant  le  décès,      n.  35. 
Si  la  fubrogation  du  puîné  à  l'ainé  paffe  à 
un  autre  puîné  ,  le  premier  puîné  étant 
aufli  décédé  durant  l'indivis  ?  ibid.  n.  36, 
p.  150  &  151. 
La  difpofition  de  cet  article  n'eft  que  pour 
le   cas  où  l'enfant  décédé  n'a  pas  laifle 
d'enfans.  n.  37  ,  ibid. 

De  l'interprétation  de  ces  mots  ,  paravant 
que  la  JucceJTwn  de  Leurs  père  &  mère  , 
©Te.  «.38,  ibid. 

Le  droit  d'ainefle  a  pour  objet  &  pour  mo- 
tif le  foutien  de  la  fplendeur  des  famil- 
les. T.  III-  a.  56  ,  n.  62  ,  i>i75- 
Les  mâles  partage  h  le  profit  de  ia  renon- 
ciation de  la  fille  fans  droit  d'aineffe.  ibid. 
n.  85 ,  p.  180. 
Mais  fi  la  renonciation  eft  en  faveur  de 
l'ainé  ,  lui  feul  en  profite.  A  quelles  con- 
ditions ?  ibid.  n.  26                    Se  p.  lii. 

ajournement ,  AJJignation. 

Ajournement  peut  être  donné  fans  mande- 
ment de  juftice  ,  excepté  l'afllgnation  fur 
appel.  T.  I.  a.  9  ,  n.  3  &  4 ,  p.  } 76. 

Toute  afllgnation  doit  être   libellée,  ibid. 

n-5  ,  P-  m- 

L'obligation  de  confronter  les  héritages 
dans  une  afiïgnation  en  défiftat ,  en  in- 
terruption ,  ôlc.  n'eft  pas  toujours  d'une 
nécefllté  indifpenfabie.  Arrêt  ,  même  a. 
9,n.  19,  p-}19- 

Efpece  de  l'arrêt,  n.  20 ,  ibid. 

Les  conclurions  du  demandeur  ne  doivent 
lui  être  adjugées  qu'autant  qu'elles  [font 
trouvées  juftes.  T.  I.  a-  25  ,  n.  2  ,p.  621. 
Mais   le    défaut    congé  fe   donne    contre 
lui  fans  examen,  n.  3  ,  ibid. 

On  le  reçoit  néanmoins  oppofant  au  dé- 
faut qui  le  déboute  de  fa  demande  ,  &  ce 
n'eft  pas  toujours  à  la  charge  du  paye- 
ment des  frais  préjudiciaux.  n.  4  &  5  , 

ibid. 
Demander  avant  le  terme  échu  ,  c'eft  de- 
mander ce  qui  n'eft  pas  dû  ,  &  non  pas 
fimplement  plus  qu'il  n'eft  du  '-,  ainfi  la 
demande  efr.  néceffairement  vicieufe.  T. 
I.a.  28  ,n.  15  ,  p.  627. 

En  action  fimple  fans  faifie  ,  la  plus  péti- 
tion ne  fe  confidere  point  pour  les  dé- 
pens ,  tout  dépend  alors  de  la  contella- 
tion  au  fond.  n.  \6.  ibid. 

L'alfignation  en  retraitpeut  être  donnée  à 
la  fuite  de  l'acte  d'offres  &  fur  le  champ. 
T.  II.  a.  29,  §.4,/2.  9,  P-<>2- 


Comme  aufll  elle  peut  être  différée  tant  que 
le  retrayant  voudra  ,  pourvu  qu'il  la  faffe 
donner  dans  l'an  &  jour  de  la  Coutume.  ' 
n.  10  ,    _  ibid. 

L'afllgnation  en  retrait  doit  être  recordée. 
ibid.  n.  12  ,  p   6%. 

Le  retrayant  ne  peut  fe  défifter  de  l'aflîgna- 
tion  en  retrait  pour  en  faire  donner  une 
autre,  n.  20  ,  p.  65  &i  66. 

On  penfoit  le  contraire  autrefois ,  &  peut- 
être  étoit-ce  le  mieux  ,  n.  21  ,  p.  66. 
Raifon  pourquoi  l'afllgnation  en  retrait 
doit  être  donnée  dans  l'an  ,  quoiqu'il  y 
ait  un  acte  d'offres  ?  ibid  n.  30,  p.  6%. 
Mais  il  n'eft  pas  néceffaire  que  le  délai  de 
l'afllgnation  tombe  dans  l'an  &:  ]our.n. 
3 1  ,  ibid. 

Coutumes  qui  dans  ce  cas  ne  veulent  pas 
que  le  délai  de  l'afllgnation  foit  trop  re- 
culé, n.  32. 
Ce  qu'il  en  faut  penfer  parmi  nous  ,  &  s'il 
faut  conftituer  procureur  dans  l'afllgna- 
tion en  juftice  feigneuriale  ?  ibid.  n.  33  , 

p.  62  &  69. 

Si  au  contraire  il  y  a  nullité  ,  le  délai  de 

l'afllgnation  étant  trop  bref.  n.  34  ,  ibid. 

p.  69. 
S'il  y  a  nécefllté  de  faire  prononcer  au  jour 
de  l'échéance  de  l'afllgnation  en  retrait. 
n    35  ,  ibid. 

L'acquéreur  doit  être  afllgné  en  retrait  de- 
vant le  juge  de  fon  domicile ,  fauf  les 
Coutumes  contraires,  n.  $6  ,  ibid. 

De  l'afllgnation  en  retrait  donnée  devant 
un  juge  incompétant.  Même  T.  II.  a.  29, 
§.  4,/2.  42  ,  p-  71  > 

Si  elle  peut  être  donnée  un  jour  de  Fête  ou 
à  un  jour  de  Fête.  n.  43  ,  ibid. 

La  diftinction  que  l'on  fait  d'ordinaire  a  ce 
fujet  n'eft  pas  fondée,  n.  44 ,  p-  72. 

Il  feroit  plus  régulier  de  déclarer  nul  tout 
exploit  délivré  un  jour  de  Fète.w.  45,  ibid. 
Mais  cela  ne  s'entend  pas  d'une  Fête  re- 
tranchée ,  reftée  feulement  Fête  de  pa- 
lais. Arrêt  qui  a  confirmé  une  exécution 
faite  le  jour  des  Innocens.  ibid.  n.  46 , 

p.  72. 
Pour  ce  qui  eft  du  fimple  acte  d'effres  ,  rien 
n'empêche  qu'il  foit  fait  un  jour  de  Fête. 
"•47,  A  P-  72  &  73. 

Si  le  jour  àcomparoître  doit  êtreexpreffe- 
ment  marqué  dans  l'afllgnation  en  retrait, 
ou  s'il  fuffit  qu'elle  foit  donnée  dans  les 
délais  de  l'ordonnance,  ibid.  n.  48  ,p.  73. 
Réfutation  de  l'avis  de  Rouflèaud  de  la 
Combe,  n.  49  ,  ibid. 

Quel  eft  le  délai  de  l'afllgnation  dans  une 
juftice  feigneuriale.  ibid-  n.  50 ,    p.  74. 
Que  l'afllgnation  eft  valable  étant  donnée 
dans  les  délais  de  l'ordonnance  fans  autte 
défignatien.  n.  51  ,  ib:d. 

Lorfque  l'acquéreur  a  revendu  le  bien  , 
comment  faut-il  diriger  l'action  en  re- 
trait? ibid.  n.  58  ,  p.  76. 
Pour  les  délais  des  -afllgnations  ,  on  ne 
compte  ni  le  jour  que  l'afllgnation  eft 
donnée  ,  ni  celui  de  l'échéance  i  on  ne 
compte  pas  de  même  la  huitaine  pour 
l'exécution  du  retrait.  T.  II.  a.  34,  n.  4, 

p.  151. 
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DES 

Franche  Aumône. 


M  A 


Le  franc-aleu  eft  fujetà  la  déshérence  com- 
me les  autres  biens.  T.  I.  a.  2  ,  n.  75  ,p. 

79- 

Tenancier  qui  fourient  qu'il  pofféde  en 
franc-aleu  ,  obtient  fur  le  champ  la  main 
levée  de  la  faifie  fans  confignation.  T.  I. 
a.  5  ,ch.  2,  n.  3  3,.  P-  2)3- 

Nous  n'admettons  point  de  franc-aleu  lans 
titre  ,  à  caufe  de  la  règle  nulle  terre  Jans 
Jergneur.ibid.n6Z,  p   260. 

Ce  que  c'efl  que  le  franc-aleu  ?  ibid.  n.  90  , 

p.  266. 

Il  y  a  franc-aleu  en  toute  aliénation  que 
fait  le  feigneur  fans  réferve  d'aucun  de- 
voir, ibid.  n.  114,  p.  274. 

Fourjuftifier  le  franc-aleu  ,  il  n'eft  pas  né- 
cefTaire  de  rappoiter  le  titre  primordial 
&c.  ibid.  n-  124,  p.  278. 

Le  pofTefTeur  en  franc-aleu  ,  n'eft  pas  moins 
fujet  a  fournir  fa  déclaration  au  feigneur 
que  le  pofTefTeur  à  charge  de  cens  ,  & 
pourquoi?  T.  I.  a.  5  ,  ch.  3  ,fecl.  2,  n. 
27,  P-1*9- 

Du  temps  du  retrait  en  franc-aleu.  T.  II. 
a-  33 >  n.  3  ,         .         .  P-  122. 

Aliénation. 

Ce  n'eft  pas  aliéner  le  bien  de  l'églife  que 
d'accenfer  les  terres  d'un  fief  à  charge  de 
cens ,  champart ,  &c.  T.  I.  a.  4,  n.  75  , 

j)  206. 
Anciennement  le  variai ,  ni  le  tenancier  ne 
pouvoicnt  aliéner  fans  le  confentement 
du  feigneur.  T.  l.a.  <;,ch.2,  n.  2,  p.  24J. 
Durant  la  communauté  la  femme  ne  peut 
fe  plaindre  des  aliénations  faites  de  les 
biens  par  fon  mari.  T.  I.  a.  22.  §.  1 ,  n. 
43  ,       ,  P-  497- 

Q_uid  après  la  diiïblution  de  la  communauté 
li  elle  l'accepte  ?  n.  44  &  45  ,  _  ibid. 

L'héritier  dont  le  défunt  a  aliéné  le  bien  ne 
peut  le  revendiquer,  ibid.  n-  4>  ,  p.  497. 
L'aliénation  que  le  tuteur  fait  du  bien  de 
fon  mineur  eft  nulle  ,  de  manière  que  le 
mineur  pour  la  faire  caffer  n'a  pas  be- 
foin  de  lettres  de  refcifion.  T.  I.  a.  24 ,  n. 
165,  p.  <50). 

Mais  le  mineur  ne  peut  plus  attaquer  l'a- 
liénation de  fon  tuteur,  s'il  l'a  approu- 
vée ,  &.  comment  il  eft  cenfé  l'approu- 
ver ?  n.  i(58  ,  ibid. 
Formalités  de  l'aliénation  des  biens  des  mi- 
neurs, ibid.  n.  171  ,  p.  606.  V.  Mineur. 

Aliment. 


La  faveur  des  alimens  fait  qu'on  peut  faifir 
jufqu'au  tiers ,  la  portion  congrue.  T.  I. 
a.  6 ,  n.  61  ,  p.  331. 

Il  n'y  a  point  de  récompenfe  entre  conjoins 
pour  alimens  fournis  aux  afcendans  ou 
defcendans  d'un  deux.  T.  I.  a.  22  ,  §  •  2  , 
n.  ï4,  p.  506. 

La  précaution  de  ftipuler  dans  les  contrats 
de  mariage  que  les  enfans  feront  nourris 
aux  dépens  de  la  communauté  pour  le 
revenu  de  leurs  biens  ,  eft  fupertîue.  ;/. 
15  ^c  îç» ,  ibid, 


T  I  E  R  E  S.  52? 

Le  conioint  quoiqu' ayant  enfar.s  ,  peut  lé- 
guer a  l'autre  une  penfion  alimentaire. 
Limitation.  T.  II.  a.  43  ,  n.  104  &  105  , 
p.  415  &  416. 
Les  alimens  font  dûs  aux  enfans  par  le  droit 
naturel;  fondement  de  leur  légitime.  T. 
II.  a   44,  n.  146 ,  ,  ,     P-  478. 

Si  la  femme  par  fa  renonciation  a  la  com- 
munauté fe  décharge  des  dettes  alimen- 
taires ?  T.  II.  a.  aC  ,    §.  2  ,  n.  1 3  ,  P- 

57i- 
Jurifprudence  de  ce  fiege  fur  ce  point  en 
faveur  des  boulangers.     #  ibid. 

Concubine  ne  peut  recevoir  que  des  ali- 
mens. T.  II.  a.  43  ,  n.  6 ,  p.  385. 
L'action  de  l'afcendant  pour  fes  alimens  ne 
doit  pas  s'éteindre  à  la  mort  de  fon  fils. 
T.  III.  a.  52 ,  n.  40  ,  p    69. 
Ainfi   fi  fon  fils  manaue  de   lui  léguer  les 
alimens ,  il  eft  en  droit  de  les  demander 
au  légataire  univerfel.  n.  19  ,  41  &  42  , 
ibid.  &  p.  70. 
Même  en  fuccefTion  ab  intejrat  à  l'héritier 
des  propres,  ibid  n-  43  ,                  p-  70. 
S'il  eft  dû  des  alimens  aux  enfans  de  Tex- 
hérédé  lorfqu'ils  ne  peuvent  fuccéderafa 
place?  T.  III.  a.  53  ,  n.  13  ,p.  8p  Se  90. 
Il  n'en  eft  pas  dû  aux  enfans  du  renon- 
çant lorfaue  les  rapports  qu'ils  font  obli- 
gés de  faire  ne  leur  laiifent  rien  a  pren- 
dre dans  la  fuccefTion.  ibid.  n.  35  ,  p.  95. 
Le  mort  civilement  peut  recevoir  un  legs 
alimentaire.  T.  III-  a.  56  ,  n.  45  ,  p.  170 

&  171. 
L'enfant  inceftueux  peut  aufTî  recevoir  de 
fes  père  5c  mère  ,  &c.  un  legs  d'alimens , 
mais  rien  de  plus.  ibid.  n.  51  ,  p.  17a. 
Si  les  enfans  ,  nonobftant  leur  renonciation 
à  la  fuccefTion  font  tenus  des  dettes  con- 
tractées par  le  défunt  pour  leur  nourri- 
ture ôc  entretien,  même  a.  56  ,  n.  125  , 

p.  ipp. 

Quand  les  alimens  fonr  rapportables  à  la 

fuccefTion.  ibid.  n.  173,  p.  202. 

Si  le  fils  rapporte  a  la  fuccefTion  de  fon  père 

la  nourriture   fournie  à  fes  enfans.  ibid, 

n.  190  &  fuiv.  p.  205  &  206. 

Les  alimens  futurs  ne  fe  compenfent  point  ; 

fecàs  des  alimens  échus,  a.  6\  ,  n.  22  2c 

23  »  ,.  .  c    ■      .  P'  ??+' 

Proviiion  alimentaire  pour  frais  de  geinie 

exécutoire  par  corps  nonobftant  appel. 

T.  III.  a.  66 ,  n.  44  ,  p.  474- 

Pour  la  validité  de  ï'emprifonnement  du 
débiteur  il  faut  configner  fa  nourriture 
pour  un  mois  à  5  lois  par  jour.  ibid.  n. 
53  &  54,        „      .   .  ,,  ,.       P-+76- 

Si  le  débiteur  élargi  faute  d  alimens  peut 
être  emprifonné  de  nouveau  pour  la  mê- 
me dette  ?  «.  5î  ,  ibid, 

La  nourriture  du  débiteur  prifonnier  fe  ré- 
pète par  le  créancier  ,  même  avec  privi- 
lège, n.  $6  ,  ibid. 
Alluvion. 


Ce  que  c'eft  qu'alluvion  ,  8>  au  profit  de 
qui  elle  fe  tait?  T.  I.  a.  2  ,  n.  16^  ,  p. 

Dçs  atterriffemens  &  itlots.  n.  \66 ,    ibid. 

PifcuiHon  aYtc  le  feigneur  de  JVlarans  dans 
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un  cas  d'alkvicn.  tin  l.  n.  167  ,       p.  99.  AmeuWiffemenU 


Amerrle. 

Il  n'y  a  point  d'amende  pour  l'infraction 
de  la  Saine  féodahe  ou  cenfuelle.  T.  I.  «.5, 
ch.  2  ,  n,  3S  ,  J).  iJ4  *'«.•?  j  "•  P3  »P« 

3  54. 

Amende  rour  cens  non  payé.  V.  cens. 

Toute  amende  eft  une  peine  ,  il  faut  une 
loi  pour  la  faire  encourir.  T.  I.  a.  5  ,  mê- 
me ch.  2  ,  n.  55  ,  _  p    258. 

L'amende  coutumiere  parmi  nous  eft  de 
7  (.6  d.  ibici.  n.  64 ,  p.  260. 

Pour  faire  encourir  cette  amende  en  fait 
de  dommage,  ilfuffit  de  l'atteftation  du 
fergent  meïfier  ,  ou  du  propriétaire  ,  ou 
de  toute  autre  perfonne  digne  de  foi. 
t.  I.  a.  11 \  h.  2 ,  5  &  6,  p.  382. 

Cette  amende  appartient  au  Seigneur  ,  que 
le  proprétaire  le  plaigne  ou  non.  n.  4  , 

ilnd. 

Elle  peut  être  plus  forte  Suivant  les  circons- 
tances, n.  5  ,  ibid. 

Elle  l'eft  auffi  en  matière  de  dommage  fait 
dans  les  vignes,  même  a.  11  ,  n.  \C ,  p. 

384. 
Mais  alors  il  n'y  en  a  qu'un  tiers  pour  le  Sei- 

gneur.  n.  17  ,  ibid. 

L'amende  portée  par  notre  art.  28  n'eft  plus 

en  ufage.  T.  I.  a.  28 ,  n.  3  ,         jp.  623. 

Améliorations.  V.  Communauté. 

Si  le  père  fait  des  améliorations  dans  les 
biens  de  fes  enfans ,  dont  il  fait  les  fruits 
fiens ,  il  a  droit  de  les  répéter.  T.  I.  a. 
24,/î.  48,  p.  57j  &  576. 

Quid.  des  laoours  Se  femences  a  la  fin  de 
fon  ufufruit  ?  V.  Puijfance  paternelle. 

Il  eft  jufte  de  rembourser  à  l'acquéreur  les 
améliorations  néceflaires  Se  utiles  ,  lorS- 
que  le  réméré  ne  s'exerce  qu'après  l'an 
ftipulé.  T.  II.  tit.  du  retrait,  n.  32  3  p. 

11, 

Améliorations  faites  dans  un  propre  n'em- 
pêchent pas  que  le  bien  ne  foit  propre 
pour  le  tout.  T.  II.  a.  42  ,  n.   117  ,  p. 

3*2. 

Améliorations  faites  dans  les  propres  des 
conjoints.  V.  Récompense  Communauté. 

La  récompenfe  pour  améliorations  eft  pri- 
vilégiée. T.  II.  a.  46 ,  §.  3  ,  n.  64,  p. 

627. 

Le  donataire  rapportant  le  bien  en  nature 
:1  faut  lui  faire  raifon  des  améliorations 
qu'il  y  a  faites  eu  égard  à  leur  valeur  au 
temps  du  partage.  T.  III.  a.  56 ,  n.  201 , 

p.  207. 

L'acquéreur  qui  a  fait  des  améliorations 
confidérables  étant  interrupré  peutexiger 
de  l'interruptant  la  fourmilion  de  faire 
vendre  le  bien  li  haut  prix ,  Sec.  a.  <3\  , 
n.  183  ,  p.  406. 

Le  rembourfement  des  améliorations  eft 
dû  a  l'acquéreur  évincé  fuivant  l'eftima- 
tion.  même  a.  61  ,  n.  i8p  ,  p.  408. 

Ce  n'eft  que  celui  qui  eft  chargé  de  la  rente 
Sec.  qui  perd  fes  améliorations  en  dé- 
guerpilfani.  n.  ipo.  ibid. 


Le  pouvoir  du  mari  eft  le  même  fur  le  pro- 
pre ameubli  de  fa  femme  que  fur  les  con- 
quets  ordinaires  ,  nonobftant  la  claufe 
finale  de  notre  art.  22.  T.  I.  a.  22  ,  §.  2  , 
ti-  27  &  28  ,  p.  50p. 

Différence  entre  le  cas  de  notre  article  Se 
celui  de  l'ameubliflement.   ibid.  n.  29  , 

p. 510. 
Si  le  mari  par  fon  délit  confifque  fa  moitié 
du  propre  ameubli  du  chef  de  fa  femme  > 
même  a-  22 ,  §.  2 ,  n.  55  ,  p.  520. 

Au  cas  que  ie  Roi  remît  la  confifcation  aux 
héritiers,  ils  auroient  droit  fans  contre- 
dit de  demander  a  la  femme  leur  moitié 
du  propre  ameubli,  n.  jtf ,  ibid. 

Quoique  le  propre  .meubli  appartienne  à 
la  communauté  sn  cas  de  vente  néan- 
moins ,  il  n'y  a  que  les  parens  du  chef 
duquel  le  bien  a  été  ameubli  ,  qui  ayent 
droit  de  le  retirer.  T.  II.  a.  3 1  ,  n   37  , 

p.  11?. 
L'ameublifTcment  ne  fait  pas  perdre  au  bien 
fa  qualité  de  propre.  T.  II.  a.  42  ,  n- 
112  ,  p.  161  ,  a.  44  ,  n.  C.\ ,  p.  44P ,  fie 
a.  48  ,  §.  2  ,  n.  70  ,  p.  726. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  donner  atteinte 
aux  réferves  côutumieres  ,  fur-tout  lorS- 
qu'il  n'a  pas  pour  objet  la  compenfation 
du  mobilier  de  l'autre  conjoint.  T.  II. 
a.  44,  /;.  58  Se  60,  p.  448  Se  44P  ,  fie 
a .48,  §.  2  n.  60  fie  71  ,  p.  721,  Se  727. 
De  l'ameubliilement  fait  par  le  mineur  , 
quelles  formalités  il  y  faut  garder  ,  Se  ce 
qu'il  opère  ?  ibid.  cl.  44.  n.  62  p.  449  ,  Se 
a.  48  ,  §.  2 ,  n.  6\  Se  fuiv.  p.  724. 

En  cas  d'ameubliflement  l'autre  conjoint 
légataire  univerfel  ne  peut  profiter  que 
du  tiers  des  propres  tant  ameublis  qu'au- 
tres ,  l'ameubliflement  ne  regardant  que 
la  communauté,  ibid.  a.  44  ,  n.  63  ,  64  8c 
fuiv.  ,  p.  44P  Se  4J0. 

Si  l'ameubliflement  du  mineur  peut  excé- 
der le  tiers  de  fes  propres  fous  prétexte 
d'égalité  ?  T.  II.  a.  48  ,  §.  2  ,  n.  61  Se 
fuiv.  p.  724. 

Effet  de  l'ameubliflement  lorfqu'il  eft  borné 
à  une  fomme  fixe.  n.  G&  ,  p.  726. 

Lorfque  c'eft  un   corps  d'héritage  qui  eft 
ameubli  il  appartient  réellement  à  la  com- 
munauté ,  Sec.  n.  69 ,  ibid. 
Mais  il  ne  perd  pas  fa  qualité  de  propre , 
n.  70  ,                                                       ibid. 
Ainfi  il  eft  Sujet  aux  réferves  côutumieres  , 
n.  71  ,                 i               .....     P-  727. 
Et  il  ne  l'eft  pas  a  la  prohibition  portée 
par  l'art.  27P  de  la  Coutume  de  Paris  , 
n.  72  ,                                                 ibid. 
Ni  àl'uiufruit  de  l'art.  314  de  la  Coutume 
de  Paris  ,  fi  ce  n'eft  pour  une  moitié,  n. 
71  Se  74  ibid.  Se  T.  III.  a.  %2  ,  n.  78  , 

p.  81. 
Il  conferve  donc  fa  qualité  de  propre  du 
côté  Se  ligne  fur  la  tête  de  l'enfant  hé- 
ritier de  les  père  Se  mère  ,  ibid.  a.  48 , 
§.  2,  n.  7?,  P-  728. 

En  procédant  au  partage  de  la  commu- 
nauté celui  des  conjoints  dont  le  propre 
a  été  ameubli  peut  le  reprendre  en  ré-» 
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compenfant.  T.  II.  a.  47 ,  n-  57  ,  p.  65 

Amortijfement. 
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Le  droit  d'amortifTcment  efl  le  cinquième 
en  fiefs  &  le  fixiéme  en  rotures.  T.  I. 
a.  2  ,  n.   112  ,  p-   87. 

En  retrait  lignager  ,  oufeigneurial ,  fur  gens 
demain-morte,  fauc-il  leur  rembourfer 
le  droit  d'amortiffement  qu'ils  ont  payé  ? 
T.  II.  a.  35  ,  n.  27  &  fuiv.         p.  188. 

Ampliation  y  V.  Criées  ,  Saifie  réelle. 

L'ampliation  de  la  faifle  réelle  n'efr,  point 
un  privilège  particulier  à  cette  province. 
T.  !■/*•  17 ,  n.  1  ,  p.  42.6. 

L'ampliation  peutfe  faire  fans  de  nouvel- 
les raifons  ou  créances,  ibid.  n.  2  ,  &  n. 
12  ,  p.  429. 

Le  faifîfTant  peut  la  faire  fans  la  permifïîon 
du  juge  \  autre  chofe  eft  de  l'oppofant. 
ibid.  n.  ?  &  4,  .  p.  427. 

Il  faut  être    créancier  hypothécaire  pour 

•  demander  l'ampliation.  n.  7  &  8  ,  p.  428. 
La  faille   par  ampliation    doit  être    faite 

avec  les  mêmes  formalités  que  la  faille 
principale,  n.  9  ,  ibid. 

Si  les  criées  de  l'ampliation  doivent  fe 
faire  conjointement  ou  féparément?  mê- 
me a.  17  ,  n.  10  ,  p.  428. 

L'appel  n'arrête  pas  plus  les  criées  de  l'am- 
pliation que  la  faille  principale?  n.  13 
&  14  ,  <  p.  429. 

L  ampliation  ne  peut  être  aux  irais  du 
créancier  fous  prétexte  que  les  biens  fai- 
fis  en  premier  lieu  étoient  fuffifans.  n. 
15  ,  ibid. 

«La  faille  par  ampliation  ne  peut  fe  faire 
des  biens  fitués  dans,  un  autre  reirbrt  ; 

•  fecùs  de  ceux  lltués  dans  la  même  fé- 
néchaulTée ,  quoiqu'en  différens  baillia- 
ges, n.  \6  &  17  ,  p.  430. 

L'ampliation  ne  peut  être  requife  après  le 
congé  d'adjuger,   n.  18  ,  ibid. 

An  &  jour  du  retrait. 

Parmi  nous  l'an  &  jour  du  retrait  ne  court 
que  du  jour  de  la  notification.  V.  No- 
tification. 

L'acquilition  par  décret  forcé  doit  être  no- 
tifiée tout  comme  l'acquilition  par  acte 
volontaire.  T.  II.  a.  33  ,  n.  19  Se  20  ,  f. 

126  &  127. 

De  quel  jour  court  l'an  du  retrait ,  en  dé- 
cret volontaire  ?   n.  23  ,  p.  127. 

En  quelque  temps  que  l'acquéreur  notilie 
fon  contrat  ,  le  retrait  doit  être  exercé 
dans  l'année  fuivante.  n.  28  ,        p.  129. 

L'an  &  jour  du  retrait  court  contre  les  mi- 
neurs &  contre  toutes  autres  perfonnes. 
T.  II.  a.  29,  §.  3,/2.  10 ,  p.   55,  &  a. 

■  îi,n.  41,  p.   135 

Et  cela  quoique  le  vendeur  foit  toujours 
reflé  en  pofieflion  du  bien,  ibid. a.  33, 
n.  42  „  p.  133. 

De  même  au  cas  que  l'ufufruitier  acquière 
la  propriété,  l'an  du  retrait  coure  c<  ,r 
de  même  du  jour  de  la  notification.,  ibid* 


Si  le  tuteur  acquiert,  l'an  ne  court  contre 
fon  mi-neur  aue  du  jour  de  la  tutele  fi- 
nie, n.  43  ,  ibid.  te  p.  134. 

Et  il  ne  faut  point  examine*  fi  le  tuteur 
avoit  ou  non  des  deniers  appartenans  a 
fon  mineur.  //.  44 ,  ibid. 

Lorsqu'il  y  a  fraude  l'an  ne  court  que  à 
die  détectée  fraudis.  n.  45  ,  ibid. 

En  contrat  qui  ne  peut  valoir  qu'autant 
qu'il  eft  ratifié  ,  l'an  ne  court  que  du  jour 
de  la  notification  tant  du  contrat  que  de 
la  ratification,  n.  46  ,  ibid. 

De  même  en  vente  faite  par  la  femme  ma- 
riée fans  autorifation.  n.  47  &.  48   ,  p. 

Quand  la  vente  efl  faite  en  vertu  d'une 
procuration  ,  l'an  court  fans  attendre  la 
ratification,  n.  49  ,  ibid. 

De  même  en  vente  faite  par  un  mineur. 
n.  50  ,  p.   i3<ï. 

Du  temps  du  retrait  en  vente  à  faculté  de 
réméré,  n.  52  &  fuiv.  ibid. 

La  prorogation  du  réméré  jufqu'à  trente 
ans  ne  donne  pas  droit  aux  lignagers 
de  retirer  après  les  trente  ans.  ibid.  n. 
57,  ,  p.  137. 

La  prorogation  n'efr,  pas  même  en  faveur 
des  lignagers  ,  &  fi  la  faculté  de  réméré 
étant  limitée  ,  l'acquéreur  a  notifié  fon 
contrat  ,  l'an  du  retrait  court  du  jour  de 
Texpiration  de  la  faculté,  n.  58  ,     ibid. 

L'an  du  retrait  court-il  lorfque  le  vendeur 
s'eft  pourvu  par  reftitution  contre  la  ven- 
te? n.  6s  ,  p.  ,38 

Relolution  pour  l'affirmative,  n.  64, p.  13p. 

Idem  du  cas  où  le  lignager  auroit  été  lui- 
même  en  procès  avec  l'acquéreur  pour 
raifon  du  même  bien,  même  T.  II.  a.  33, 
«•  ^5  ,  ibid. 

Le  temps  de  la  prorogation  du  retrait  ou 
du  réméré  court  centre  les  mineurs  tout 
comme  contre  les  majeurs,  ibid.  n.  66  & 
fuiv.  V.  Prefcription. 

Quoiqu'il  y  ait  appel  du  décret ,  l'an  du  re- 
trait court  du  jour  de  la  notification.  T. 
II.  même  a.  33,   n    80,  p.  144. 

Sous,  prétexte  de  défaut  de  notmcatioK, 
le  lignager  qui  aura  intenté  l'action  en 
retrait  &l  qui  aura  fuccembé  ,  ne  fera 
point  en  état  de  revenir  au  retrait,  n. 
81  ,     .  ibicU 

La  manière  de  compter  l'an  &  jour  a  au- 
trefois lait  la  matière  d'une  grande  con- 
ttoverfe.  n.  83  ,  ibid. 

L'année  bilfextile  n'y  apporte  aucun  chan- 
gement, n.  84  ,  p.  14J. 

La  notification  ne  furnt  pas  pour  faire  cou- 
rir l'an  du  retrait  ,  il  ne  court  que  du 
jour  de  l'inlinuatiun  du  contrat,  n.  85 

Mais  l'infinuation  ne  peut  nullement  fup- 
pléer  la  notification  &  en  tenir  lieu, de 
forte  qu'il  faut  tout  à  la  .      r  in:i- 

nué  &  notifié  ,  pour  faire  courir  l'an  du 
retrait,  ibid»  n.  $6  ,  p.  146. 

L'exécution  d'un  jugement  adjudicatif  du 
retrait  eft  annale  ,  comme  Pinitance. 
T.    H.  a.  ?4,  n.   \6  ,  p.  155. 

Mais  lV.cquéreur  peut  fe  prévaloir  di 
gernent  pendant  ueutc  ans.  n.  1 7  ,    •-•-'• 
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Le  retrayant  débouté  du  retrait  doit  dé- 
clarer appel  dans  l'an  ,  finon  il  demeure 
déchu,  n.  18  ,  ibid.  8c  p.  \%6. 

La  jurifprudence  nouvellement  établie  au 
fujet  de  la  péremption  d'inftance  ,  eft 
fans  application  à  la  matière  du  retrait. 
n.   ip  &  20  ,  ibid. 

L'an  &c  jour  dont  parle  notre  article  39 
doitfe  compter  du  jour  du  contrat  pré- 
cifément,&  non  du  jour  de  la  notifica- 
tion. T.  II.  a.  39,  n.  23  &  fuiv.  p.  245 

&  fuiv. 

Quand  on  dit  l'an  du  retrait  ne  court ,  &c. 

on    fuppofe    néceiïairement   un  contrat 

fufceptible  de  retrait  de  fa  nature,  n.  30  , 

ibid.  Se  p.  248. 

Apanagifte. 

Ne  réunir  pas  plus  au  fief  que  l'engagifte. 
T.  I.  a,  4  ,  n.  115  ,  v.  218. 

Il  peut  faiiîr  faute  d'homme  ,  fecàs  de  l'en- 
gagifte. T.  I.  a.  5  ,  ch.  1  ,  n.  55  ,  p.  237. 

Il  peut  auffi  retirer  féodalement ,  fecàs  de 
l'engagifte.  T.  II.  a.  37  ,  n.  28  ,  p.  211  &: 

212. 

Appel  t  V.  Exemption  d'appel. 

L'appel  du  commandement  eft  inutile  ,  s'il 
n'eft  fait  en  vertu  d'une  fente nce  fufcf  p- 
tible  d'appel.  T.  I.  a.  18  ,  n.  ?  ,  p.  43  3. 

Si  fur  l'oppofltion  il  intervient  fentence 
qui  en  déboute  ,  il  fera  paffé  outre  à 
l'exécution  &  à  la  vente  ,  quoiqu'il  y 
ait  appel  de  cette  fentence.  n.  6 ,     ibid. 

L'appel  n'empêche  pas  non  plus  l'exécu- 
tion qui  fe  fait  par  ordonnance  de  jufti- 
ce  fur  une  fimple  requête,  n.  7  ,        ibid. 

On  ne  peut  appeller  d'un  décret  que  pour 
caufe   de  nullité.  T.  I.  a.  19  ,  n.  133  , 

p.  470. 

L'oppofltion  eft  admife  aufïi-bien  contre 
un  jugement  fujet  a  l'appel ,  que  contre 
celui  qui  eft  en  derr  ier  reffort ,  &  ce  n'eft 
pas  toujours  à  la  charge  de  payer  les 
frais  préjudiciaux.    T.  I.  a.  25  ,  n.   5, 

p.  521. 

Si  lorfqu'on  eft  encore  dans  le  temps  de 
l'oppofltion  contre  un  jugement ,  on  en 
peut  déclarer  appel  ?  n.  6,  ibid. 

La  converiion  de  l'appel  en  oppofition  eft 
irréguliere  ,  mais  utile  aux  deux  parties. 
n.  7 ,  ibid. 

Le  retrayant  débouté  du  retrait  doit  dé- 
clarer appel  dans  l'an  ,  autrement  il  de* 
meure  déchu.  T.  II.  a.  34,  n.  18  ,  p.  155 

&.156. 

Pendant  quel  temps  l'appel  d'une  fentence 
eft  recevable  ?  T.  III.  a.  62  ,  n.  142  ,  p. 

.    ,  354. 

Si  l'appel  fufpend  l'exécution  d'une  con- 
damnation par  corps  ?  T.  III.  a.  66,  n. 
42,44,  p.  473  &  474. 

AppUgement. 

Applégement  &  contre-applégement ,  c'eft 
ce  que  nous  appelions  aujourd'hui  la 
complainte.  T.  I.  a.  20  ,n.  2  ,p.  47CJ ,  & 
T.  III.    a.  57,  n.  1  ,  p.  214. 
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Apportionnementi 

Ce  que  c'eft  que  l'apportionnement  parmî 
nous?  T.  II.  a.  48  ,  §.  4,/?.  42, p.  760. 
Il  fait  preuve  pour  les  enfans  qui  s'y  tien- 
nent ,  &  d'un  apport  égal  de  la  part  de 
leur  mère  qui  fe  remarie,  n.  44  ibid. 
Mais  étant  fait  par  leur  mère  ,  il  leur  eft 
libre  ,  fans  y  avoir  égard  ,  de  demander 
la  continuation  de  communauté,  n.  43  , 
45  ,  .  ibid. 

Dans  1  ufage  on  continue  de  faire  valoir 
l'apportionnement  du  père  ,  &  c'eft  un 
abus.  n.  46  &  fuiv.  ibid.  &  p.  761. 

En  effet  il  eft  contraire  au  droit  commun  , 
&  dangereux  dans  fes  fuites,   n.  51  ,  p. 

76Z. 
Réponfe  à  l'objection  qu'il  faut  bien  pré- 
fumer du  père  ,  &  que  les  enfans  peu- 
vent attaquer  l'apportionnement  s'il  eft 
inofficieux.  //.  53  &  54,  ibid. 

La  circonftance  dans  laquelle  le  père  fait 
l'apportionnement  ,  le  rend  naturelle- 
ment fufpeét  ,  &c  d'un  autre  côté  il  peut 
fervir  a  tromper  une  féconde  femme. 
ibid.  n.  55,  56,  p.  761. 

De  la  manière  qu'on  entend  l'apportion- 
nement ,  il  faudroit  en  certains  cas  être 
juriiconfulte  pour  le  faire  exa&emenc. 
n.  57  &  58,  ibid. 

Conclufion  qu'il  faut  rejetter  l'apportion- 
nement du  perë  comme  celui  de  la  mère. 
n.  59  &  fuiv.  p.  764. 

Du  moins  faudroit-il  ne  faire  valoir  1  ap- 
i.    portionnement  que   comme   un   inven- 
taire, ibid.  n.  64  &  65  ,  p.  765  . 
Par  quel  a<5te  l'apportionnement  peut  être 
fait  ?  n.  67  ,  ibid. 
Si  nos  apportionnemens  fe  faifoient  com- 
me en  Hollande  ,  il  n'y  auroit  rien  à 
dire.  n\  68  ,  ibid. 
De  la  claufe  employée  d'ordinaire  dans  les 
apportionnemens ,  que  les  enfans  feront 
héritiers  les  uns  an  autres,  n.  69  ,  ibid. 

Appréciation ,  V.  Fruits  t  Evaluation. 

Arrérages  }  V.  Dettes. 

La  bannalité  n'arrérage  point  s'il  n'y  a 
abonnement ,  auquel  cas  le  feigneur  peut 
en  demander  vingt-neuf  années.  T.  I. 
a.  1   ,  n.  122  &  124,  p.  34. 

Il  en  eft  de  même  du  droit  de  corvées. 
ibid.  n.  173  ,  p.  4J. 

De  même  auffi  du  complant ,  du  terrage 

&  de  la  dîme.  T.  III.  a.  62  ,  n.  15  ,  19 . 

p.  317  &  3]?. 

Le  tiers-acquéreur  ne  preferit  pas  par  dix 
ou  vingt  aes  les  arrérages  du  cens  anté- 
rieurs à  fon  acquifition.  T.  I.  a.  3  ,  n. 
247  &  248,  p.  177  &  178. 

Ni  les  arrérages  de  la  rente  ,  étant  chargé 
de  la  fervir  &  continuer,  ibid  ,  n.  250 , 

p.  178. 

Les  arrérages  de  la  rente  conftituée  ne  fe 
preferivent  point  durant  la    procédure 

.  décrétée  depuis  l'oppofltion.  T.l.a.  19, 
n.  122  ,  p.  467. 

Les  arrérages  échus  font  partie  des  dettes 

iftobiHaircs. 
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tttobilîaîrM.  T.  III.  a.  <7c  ,  n.  i ,  p.  4*r. 

Arrérages  échus  t  comment  cela  s'entend? 

A  cet  égard. jd  faut  fe  régler  a  l'actif 

comme   au  paluf.  ibid.  n.  12  Se  13  ,p. 

La  difficulté  fur  cela  ne  regarde  que  la 
rente  foncière.  Avis  de  Vigier  réfuté. 
«.  14  &  15  ,  ibid. 

Plutôt  que  de  confidérer  le  terme  de  l'é- 
chéance ,  il  vaudroit  mieux  fe  régler 
comme  à  l'égard  des  prix  de  ferme.  n. 
16,  P-4M- 

Différence  entre  le  bailleur  a  rente  &  le 
bailleur  à  ferme  ,  n.  17  ,  ibid. 

Les  arrérages  de  la  rente  foncière  ,  comme 
de  la  rente  conftituée  ,  doivent  être  ju- 
gés écheoir  de  die  in  diem.  n.  18  &  fuiv. 

P- 4Î4&455- 
Il  ne  faut  confidérer  l'échéance  que   pour 

les  cens  Se  rentes  feigneuriales.  ibid.  n. 

21,  p.  435. 

Les  rentes  fur  l'hôtel-de-vHle  de  Paris  font 

auffi  jugées  aujourd'hui  écheoir  de  jour 

à  autre,  ibid.  n.  22  Se  23  ,  p.  431?, 

Arrêt  de  Forain  .  V.  Forains. 
Arrêtés  de  M.  de  Lamoignon, 

Ces  arrêtés  fi  refpectables  avoient  pour 
objet  de  réduire  toutes  les  Coutumes 
en  une  feule.  T.  I.  a.  8  ,  n.  \6 ,  p.  370. 

Dumoulin  avoit  formé  le  même  projet , 
qui  pourra  être  repris  encore  auffi  inu- 
tilement, ibid.  n.  17  ,  Se  préface  ,  p.  vij. 

Afcendans ,  V.  Succejfion. 

Afcendant  remarié  ,  eft  incapable  par  l'ar- 
ticle 276  de  la  Coutume  de  Paris ,  de  re- 
cevoir de  fes  enfans  mineurs  i  mais  cette 
incapacité-n'a_pas  lieu  parmi  nous  ,  non 
plus  que  dans  les  autres  Coutumes.  T.  II. 
a.  41  ,  n.  8?  ,  p.  320. 

Afcendant  eft  recevable  a  demander  les 
alimens  au  légataire  univerfel.  T.  III. 
a.  52  ,  n.  3p  &  fuiv.  p.  69. 

Même  a  l'héritier  des  propres,  ibid  n.  43  , 

P-  70. 

La  difpofiticn  des  meubles  Se  acquêts  con- 
tre les  afcendans  doit  être  exempte  de 
haine,  n.  44,  ibid. 

AJTignaùon.  V.  Ajournement. 

AJTifes. 

Affiles  des  officiers  appelles  ,  miffi  domi- 
nici ,  fe  tenoient  quatre  fois  l'an.  T.  I. 
a.  1  ,  n.  2  ,  p.  8. 

Durant  ces  affifes  les  ducs  Se  comtes  in- 
terrompoient  les  leurs  pour  y  affilier,  n. 

I  ,  ibid. 
Grandes  &  petites  affifes  des  foigneurs.  n. 

II  Se  12  ,  p.  10. 
Outre  les  grandes  affifes  des  feigneurs  ,  il 

Jr  avoit  celles  des  officiers  du  Roi  fous 
e  titre  de  baillifs  Se  fénéchaux  royaux. 
ibid,.  n.  11  y  p.  11. 

Ces  baillifs  Se  fénéchaux  multipliés  fesvi- 
Tome  III, 
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rent  à  diminuer  l'autorité  des  feignrurt 
n.  15  ,  ibid. 

Ce  que  c'étoit  que  ces  grandes  affifes  ,  Se 
où  elles  fe  tenoient.  n.  \6  Se  fuiv.  p.  n. 

Des  affifes  du  gouverneur  de  la  Rochelle. 
ibid.  n.  22  &  23  ,  p-  12. 

Pour  plaider  hors  d'affife ,  on  obtenoit  des 
lettres  d'abbreviarion.  n.  24  ,  ibid. 

Depuis  il  y  eut  dans  la  ville  un  juge  pré- 
vôt pour  les  affaires  fommaires.  n.  25  , 
fa  fuppreffion.  ibid. 

Ces  grandes  affifes  cédèrent  par  l'ére&ion 
du  préfidial  ,  Se  par  l'ordonnance  de 
Rouffillon  de  1503.  ibid.  n.  26  Se  27  ,  p. 

Des  affifes  telles  qu'on  les  conçoit  aujour- 
d'hui, n.  32  ,  p.  11  Se  14. 

Ufage  de  la  province  pour  la  tenue  des 
affifes  ou  audiences  des  juftices  fubal- 
ternes.  ibid.  n.  33  ,  p.  14. 

AJfocié.  V.  Société. 

Quoique  l'aflbcié  foit  tenu  des  dettes  de 
la  fociété  ,  l'obligation  de  fon  aflbcié  n'eft 
pas  néanmoins  exécutoire  de  plein  vol 
contre  lui  ,  il  faut  la  faire  déclarer  exé- 
cutoire. T.  I.  a.  16" ,  n.  16* ,  p-423* 

L'aflbcié  qui  s'engage  Se  ligne  pour  lui  & 
compagnie  ,  oblige  tous  les  aflbciés.  Mê- 
me a.  i<5 ,  n.  ip ,  p-  424' 

Sauf  le  recours  entr'eux  ;  mais  la  dot  n'af- 
fette  que  celui  qui  l'a  conftituée.  n.  20  , 

ibid. 

L«  retrait  mi-denier  a  lieu  entre  aflbciés  , 
comme  entre  lesconjoins.  T.  II.  a.  40, 
n.  «?i  ,  P-  287. 

L'aflbcié  doit  à  fon  aflbcié  les  intérêts  des 
avances  que  celui-ci  a  faites  pour  les  af- 
faires de  la  fociété  ,  Sec.  T.  II.  a.  46  , 
§.J,/z.  56,  p.  621. 

Ajjiireté. 

Aflureté  ce  que  [c'étoit  autrefois?  T.  I. 
a.  p,  n.  6  ,  p.  3  77» 

Atermoiement. 

Au  lieu  des  lettres  de  répit  les  négociai 
prêts'  à  faillir  tâchent  d'engager  leurs 
créanciers  à  des  contrats  d'atermoie- 
ment qui  n'humilient  pas  lorfqu'ils  font 
exécutés  fans  rien  faire  perdre.  T.  III. 
a.  66  ,  n.  93  >  P   4*5- 

Mais  lorfqu'il  y  a  des  créanciers  privilé- 
giés ou  hypothécaires  ,  l'atermoiement 
ne  peut  avoir  lieu  que  de  leur  conten- 
tement, n.  P4,  ibid. 

Au  lieu  qu'a  l'égard  des  autres  créanciers 
c'eft  le  plus  grand  nombre  qui  décide 
comme  en  pleine  faillite,  n.  py,        ibid. 

Raifons  de  parité,  n.  96  ,    ibid.  Se  p.  480". 

Cela  eft  fondé  fur  les  loix  romaines  Se  no- 
tre droit  françois  y  elt  conforme  ,  qu'il 
j  ait  remife  de  paitie  des  dettes  ou  non. 
ibid.  n.  97  Se  p8  ,  p.  486. 

Mais  il  faut  pour  cela  obferver  les  forma- 
lités preferites  pour  les  faillites,  ibid.  n. 
99  ,  p.  487« 
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Et  c'eft  ce  qui  rend  ces  contrats  d'ater- 
moiement fi  rares ,  &  de-la  tant  de  fail- 
lites ruineufes.  n.  100  ,  ibid. 

Défenfes  ont  écé  laites  aux  juges  confuls 
de  connottre  des  contrats  d'atermoie- 
ment, ibid.  n.  iji,  p.  4PJ« 

Avastage. 

Il  eft  permis  d'inftituer  ou  avantager  les 
enfans  à  naître  d'un  fécond  mariage  au 
préjudice  de  ceux  du  premier.  T.  II.  a, 
41  ,  «    11  ,  p.  302  &  303. 

La  défenfe  d'avantager  les  héritiers  ne  re- 
garde que  les  prepres  ;  l'avantage  eft 
permis  dans  l-:s  meubles  &  acquêts  ,  tant 
en  directe  qu'en  collatérale,  fauf  la  lé- 
gitime ,  ou  les  réferves  coutumieres.  T. 
II    a.  42  ,  n.  1  &  fuiv.    p.  333  &  334. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  propres ,  l'un  des 
héritiers  préfomptifs  peut  être  donataire 
ou  légataire  de  tous  les  meubles  &  du 
tiers  des  acquêts  ,  &  prendre  comme 
héritier  fa  portion  virile  dans  les  deux 
autres  tiers,  ibid.  n.  J  &  fuiv.  p.  334. 

L'avantage  n'eft  plus  permis  lorfqu'il  y  a 
promette  de  garder  l'égalité  entre  les  en- 
fans,  ibid.  n.  21  ,  p.  338. 

Cependant  fi  la  promelfe  n'eft  faite  que 
dans  le  contrat  de  mariage  d'un  des  en- 
fans  ,  elle  n'engage  que  par  rapport  à 
lui  ,  &  n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  lui- 
même  avantagé,  n.  22  &  23  ,      p.  33p. 

la  préfomprion  eft  qu'un  père  qui  avan- 
tage quelques-uns  de  fes  enfans ,  le  fait 
par  de  bons  motifs.  Même  a.  42  ,  n.  26  , 

p.  340. 

S'il  y  avoir  preuve  qu'il  l'eût  fait  par  haine 
contre  les  autres ,  la  juftice  y  auroit  égard. 
n.  27  ,  ibid. 

On  n'y  regarde  pas  de  fi  près  avec  les  col- 
latéraux ,  mais  on  ne  peut  les  exhéré- 
der  ,  cum  elogio.  n.  28  ,  }k1^' 

La  prohibition  d'avantager  fes  héritiers 
préfomptifs  dans  les  propres  s'étend  à 
tout  acte  qui  peut  dégénérer  en  avantage 
indirect,  ibid,  u.  51 ,  p.  345-  V.  Prohi- 
bition. 

Avantage  indirect  qui  fe  peut  pratiquer  par 
donation  pour  provifion  de  corps ,  &c. 
ibid.  h.  67  &  fuiv.  p.  34p.  V.  Donation. 

De  l'avantage  que  les  père  &  mère  peu- 
vent faire  a  quelques-uns  de  leurs  en- 
fans par  voie  de  partage,  ibid.  n.  85  & 
fuiv.  i>.  3  54- 

L'avantage  défendu  dans  les  propres,  ne 
regarde  que  les  propres  réels ,  les  véri- 
tables propres  ,  &.  nullement  les  fictifs. 
ibid.  n    8p  &  po  ,  p.  354  &  355. 

L'avantage  dans  les  propres  ne  peut  fe  con- 
ferver  en  renonçant  à  la  fuccefïion.  ibid. 
n.  122  &  fuiv.  p.  363  &  fuiv. 

C'eft  entre  conjoints  que  l'avantage  indi- 
rect eft  le  plus  à  craindre  '1  de-la  la  dif- 
fraction du  remploi  &.  le  rejet  des  quit- 
tances que  les  maris  donnent  à  leurs 
femmes ,  &c.  T.  II.  a.  44 ,  n.  45  &  fuiv. 

p.  444. 
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Aubein  ,    Aubtine. 

te  Roi  fuccédant  par  droit  d'aubeine  ne 
peut  faire  réduire  le  don  entre  vifs  Se 
demander  au  donataire  les  réferves  cou- 
tumiers    T.  II.  a.  44,  n.  113  ,     p.  467. 

Le  conjoint  de  l'aubein  ne  lui  fucc^de  pas 
en  vertu  du  titre  undè  vir  fy  uxor.  T. 
III.  a.  56  ,  n.  19  ,  p.  i^3« 

Aveu.  V.  Dénombrement» 


Aveu  &  contr'aveu. 

Ce  que  c'étoit  autrefois ,  quel  en  étoit  l'ob- 
jet &  la  pratique  ?  T.  I.  a.  20,  n.  2  & 
3,  P  47<j. 

Abus  qui  en  réfultoient.  n.  4 ,  ibid* 

Aumône.  V.  Franche  aumône. 
Autorifation. 

Raifons  que  donnent  les  auteurs  de  l'inter- 
diction où  eft  la  femme  de  contracter 
fans  l'autorifation  de  fon  mari.  T.  I.  a. 
23  ,  n.  3  ,  P-  525« 

Quel  en  eit  le  véritable  motif?  ibid.  n.  4 ,  p. 

52C. 

LanécefTité  de  l'autorifation  ne  s'étend  pas 
à  un  mariage  clandeftin.  n.  6  >         ibid. 

La  fiancée  peut  contracter  fans  l'autorifa- 
tion de  fon  fiancé  ,  fauf  la  récompenfe  5 
&c  n.  7  ,  a      rP-5*7- 

Cas  où  la  femme  peut  contracter  fans  au- 
torifarion.  n.  8  &  fuiv.  p.  527  &  fuiv. 
V.  Femme. 

Lorfque  le  mari  refufe  d'autorifer  fa  femme 
à  plaider  en  matière  criminelle  ,  elle  doit 
être  autorilée  par  la  juftice  &  cela  fans 
connoiffance  de  caufe.  Même  a.  23  ,  n. 
22  ,  p.  531. 

La  nullité  du  contrat  de  la  femme  fans  au- 
torifation  ,  n'eft  que  refpective  ,  ainfi 
celui  qui  a  contracté  avec  elle  ne  peut 
excepter  de  la  nullité,  ibid.  n.  38  ,  p. 

Réponfeà  l'objection  tirée  de  la  réciproci- 
té de*  engagemens.  n.  3p  ,  p.  538. 

Mais  afin  que  le  mari  &  la  femme  puif- 
fent  fe  prévaloir  du  contrat,  il  faut  que 
les  choies  foient  entières,  n.  40  ,     ibid. 

La  nullité  de  la  vente  faite  par  la  femme 
non  aucorifée  ne  dilpenfe  pas  de  rendre 
le  prix  qui  a  tourné  au  profit  de  la  com- 
munauté, n.  41 ,  •  ibid. 

De  même  l'obligation  contractée  par  la 
femme  vï.ut  fi  l'emploi  de  la  fomme  a 
été  utile,  n.  42  ,  ibid. 

Si  la  ratification  du  mari  fans  l'interven- 
tion de  la  femme  réhabilite  le  contrat? 
ibid.  n.  43  ,  p.  53p. 

Rélolunon  pour  la  négative,  n.  44.  V.  Ra- 
tijication. 

Dés  qu'il  s'agit  d'aliénation  ou  d'engage- 
ment tendant  à  aliénation  ,  l'autorifa- 
tion eft  nécelfaire  à  la  femme  féparée  , 
tout  comme  à  celle  qui  ne  l'ert  pas.  T. 
I.  même  a.  23  ,  n.  50  &  fuiv.  p.  541. 

Le  confemernent  du  mari  ne  vaut  pas  au- 
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torîfation.  ibid.  n.  y8  ,p.  543 ,  ni  l'affif- 
ftance  au  contrat ,  la  fignature  ,  &c  n. 
<?8  ,  P.  54*. 

Si  le  mari  mineur  peut  autorifer  la  fem- 
me majeure  ?  Autorités  pour  &  contre. 
Même  a.  23  ,  n.  çp  ,  t  p.  54*- 

Diftinction  entre  l'autorifation  pour  plai- 
der qui  eft  inutile  alors ,  &  l'autorifation 
pour  contracter  qui  eft  valable  en  foi  , 
fi  le  mari  ne  fe  fait  pas  reftituer.  ibid. 
n.  60  &c  6\ ,  p.  544. 

Mais  le  mari  fe  faifant  reftituer  il  n'y  a 
plus  d'engagement  de  la  part  de  la  fem- 
me, n.  62  ,  ibid. 

Si  le  mari  majeur  ou  mineur  peut  autori- 
fer  fa  femme  mineure?  n.  61  ,     p.  545. 

La  femme  fe  faifant  relever  ,  le  mari  demeu- 
rera-t-il  obligé  alors  ?  Diftinction  ,  n.  64  , 

ibid. 

Dans  quel  temps  faudra-t-il  recourir  au  re- 
mède de  la  reftitution?  n.  65.  ibid. 

Le  mari  mort  civilement  ne  peut  autorifer 
fa  femme  ,  n.  66  ,  ibid. 

Sccàs  de  celui  qui  a  fait  ceffion  de  biens. 
n.67,  P-54*- 

De  la  femme  qui  contracte  en  vertu  de  la 
procuration  de  fon  mari  ,  quelle  doit 
être  la  procuration  ?  n.  69  5c  70 ,  ibid. 

Du  cas  où  la  femme  eft  abfente  ,  &  qu'il 
s'agit  de  la  vente  de  fon  bien  ;  double 
procuration  alors,  n.  71  ,  p.  547. 

L'autorifation  expreffe  n'eft  pas  néceffaire 
dans  les  actes  que  le  mari  Se  la  fem- 
me ont  droit  de  paffer  entr'eux  ?  par 
exemple ,  dans  le  don  mutuel,  ibid.  n. 
72    p.  547  ,  &  T.  III.  a  4P  ,  n.  p  ,  p.  5. 

Lorfque  la  mari  &  la  femme  plaident  con- 
jointement ,  l'autorifation  eft  implicite  , 
&  elle  vaut  en  ce  cas.  T.  I.  a.  21  ,  n. 

La  femme  plaidant  feule  ,  fufnt-il  de  l'au- 
torifation du  mari  au  commencement  du 
procès  ?  //.  74  ,  ibid. 

Au  refus  du  mari  la  femme  doit  être  au- 
torifée  par  juftice  en  connoiffance  de 
caufe  s'il  s'agit  de  contracter,  n.  75  ,  ibid. 

Quid.  S'il  ne  s'agit  que  de  plaider  ?  n.  76  , 

p.  548. 

Si  lorfque  la  femme  eft  autorifée  par  juf- 
tice le  mari  peut  être  tenu  de  l'événe- 
ment ?  n.  77  ,  ibid. 

L'autorifation  en  juftice  feroit  îrréguliere 
fi  elle  étoit  générale,  n.  78  ,  ibid. 

La  fin  de  notre  article  approuve  l'autori- 
fation générale  du  mari.  n.  7p  ,        ibid. 

Et  en  cela  il  n'y  a  point  de  contradiction 
avec  le  refte  de  l'article,  n.  80 ,       ibid. 

Il  femble  donc  qu'on  en  doive  conclure 
que  la  femme  contracte  valablement  en 
vertu  d'une  autorifaticm  générale  de  fon 
mari.  n.  81  ,  ibid. 

Conclufion  contraire,  n.  82  ,  p.  54p. 

La  queftion  dépend  de  l'effet  que  doit  pro- 
duire une  autorifation  générale  {portée 
par  contrat  de  mariage,  n.  83  ,       ibid. 

Aaifons  de  ceux  qui  foutiennent'que  la 
femme  peut  contracter  indistinctement 
en  conféquence  d'une  autorifation  géné- 
rale, n.  84,  ibid* 

Haifons  du  parti  contraire,  n.  85  ,  p.  550. 
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La  première  raifon  de  ctf  parti  contraire 
ne  conclud  pas  ,  mais  la  féconde  eft  fans 
réplique,  n.  85,  87  &  88  ,  ibid. 

Examen  des  autorités  pour  &  contre,  n. 
8p  &  fuiv.  ibid-  &  p,  5J1. 

Conclufion  contre  l'effet  que  notre  article 
paroît  attribuer  à  l'autorifation  générale. 
n.  P3 ,  _  ibid. 

De  l'effet  de  la  fimple  autorifation  du  ma- 
ri concernant  les  biens  particuliers  de  fa 
femme,  n.  P4  ,  p.  552. 

Les  engagemens  que  contracte  la  femme 
pour  raifon  de  la  communauté  ,  en  ver- 
ru  de  la  procuration  du  mari ,  obligent 
le  mari.  n.  pj  ,  ibid. 

L'autorifation  tacite  fuffit  pour  la  femme 
marchande  publique,  ibid.  n  $6.  V.  Mar- 
chande publique. 

Quand  la  femme  peut  tefter  fans  autori- 
fation ?  Même  a.  23.  ;/.  121  ,     p.  557. 

Si  elle  peut  retirer  féodalement  malgré  fon 
mari ,  en  fe  faifant  autorifer  par  juftice  > 
T.  II.  a.  37  ,  n.  pi  &  fuiv.  p.  22p. 

La  mère  pour  rappellerfa  fille  renonçante 
à  fa  fuccefïion  ,  n'a  pas  befoin  d'auto- 
rifation.  T.  III.  a-  %6,n,  pi,         p.  181. 

La  femme  au  refus  de  fon  mari  ,  peut  fe 
faire  autorifer  à  former  complainte. 
T.  III.  a.  57  ,  n.  22  ,  p.  220. 

Ayeul  y  V-  Afcendant. 

A  la  différence  du  droit  de  garde  ,  l'ayeul 
parmi  nous  n'a  pas  l'adminiftration  lé- 
gale des  biens  de  fes  petits-enfans ,  leur 
père  mort.  T-  I.  a.  24,  n.  82  ,     p.  585, 

B 

Bagues  &  Joyaux. 

BAgues,  joyaux  &  habillemens  de  foâ 
corps ,  ce  que  cela  emporte  ?  T.  II. 
a.  46  ,  §.  2  ,  n.  6$  ,  p.  5po. 

Les  héritiers  de  la  femme  ne  peuvent  les 
prétendre  quoiqu'ils  ayent  la  reprife.  Le 
contraire  a  lieu  à  Saint- Jean-d'Angély. 
ibid.  n.  71  ,  p.  5pi. 

Mais  les  héritiers  reprennent  les  bagues , 
joyaux  &  habillemens  de  la  femme  , 
lorfqu'elle  a  furvêcu  ,  parce  qu'elle  leur 
a  tranfmis  fes  droits,  n.  72  ,  ibid. 

La  femme  les  conferve  qu'elle  accepte  la 
communauté  ou  qu'elle  y  renonce.  Mê- 
me  a.  46,  §.  3  ,  n.  75,  P:r6l°* 

Cas  où  cet  avantage  peut  lui  être  difputé, 
n.  76.  ibid. 

Erreur  de  ceux  qui  penfent  que  le  mari 
furvivant  doit  profiter  en  plein  des  bi- 
joux qu'il  a  donnés  à  fa  femme,  ibid . 
n.  79 .  p.tiu 

Bail  à  ferme. 

Le  feigneur  doit  entretenir  le  bail  fait  fans 
fraude  par  fon  valfal  ,  &c.  T.  I.  a.  7  ,n* 
50,  p.  345,  V.  S  aifie  féodale. 

C'eft  le  temps  de  la  récolte  qui  décide  dvt 
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gain  du  prix  de  ferme.  Même  a.  7  ,  n. 
5î  &  54  ,  P-  347. 

De  la  converfion  du  bail  volontaire  en  bail 
judiciaire  i  le  fermier  ne  peut  l'empê- 
cher :  mais  fa  condition  n'eft  pas  aggra- 
vée par-là ,  &  il  n'en  fupporte  pas  les 
frais.  T.  I.  a.  14,  n.  51  ,  p.  406. 

En  oppofition  à  fin  de  diftraire  ,  lorfque 
J'oppofant  eft  en  pofTeffion  ,  le  bien  ne 
doit  pas  être  compris  au  bail  judiciaire. 
T.  I.  a.  19,  n.  28  ,  p.447- 

Le  bail  judiciaire  finit  de  droit  par  le  dé- 
cret ;  mais  le  fermier  dépofTédé  doit  être 
rembourfé  par  préférence  des  frais  de 
culture.  Même  a.  19  ,  n.  117  Se  118  ,  p. 

467. 

Remède  à  cet  inconvénient,  n.  ri  9  ,  ibid. 

Le  mari  a  droit  d'affermer  les  biens  de  fa 
femme  pour  un  certain  temps  ,  &  la 
femme  Se  fes  héritiers  font  obligés  de 
l'exécuter.  T.  I.  a.  22 .  § .  1  ,  a.  46  ,  47  , 
48 ,  p.  498. 

Mauvais  brocard  ,  mort  &  mariage  rompt 
tout  louage,  n.  47  ,  ibid. 

Si  le  bail  fait  par  le  mari  pour  un  temps 
exceffif  eft  nul  ou  réductible  feulement  ? 
n.  51  ,  ibid.  Se  P-4PP- 

Du  privilège  du  propriétaire  pour  les  prix 
de  ferme.  T.  III.  a-  60 ,  a.  48  Se  fuiv. 
p.  247.  V.  Privilège. 

La  contrainte  par  eorps  ftipulée-dans  un 
bail  à  ferme  ,  ne  fubfifte  pas  durant  la 
reconduction.  T.  III.  a.  66  ,  n~  45  >  p. 
474.  V.  Reconduction. 

Non  plus  que  l'hypothèque  &  exécution 
parée  dans  le  même  cas.  n.  45,      ibid. 

La  ftipulation  de  la  contrainte  par  corps 
n'elt  pas  valable  dans  le  bail  volontaire 
d'un  greffe,  n.  48  ,  ibid. 

Bail  à  rente. 

Fn  bail  d'héritage  à  la  campagne,  la  rente 
eft  de  fa  nature  non  amortiifable ,  s'il  n'y 
a  faculté  d'amortir.  T.  I.  a.  y  ,  n.  31  , 

p.  114. 

Au  contraire  en  bail  à  rente  d'une  maifon 
en  ville  murée  ,  la  rente  eft  amortiflable 
nonobftant  toute  convention  contraire. 
n.  32  ,  ibid. 

Et  cela  fans  diftin&ion  entre  le  praedium 
urbanum  Se  le  praedium  rufticum.  n.j}  , 

ibid. 

Exception  pour  les  rentes  les  premières 
après  le  cens.  n.  3.4  5c  fuiv.   ibid.  Se  p* 

"S- 

Bail  d'un  héritage  en  friche  ,  à  condition 
d'améliorer  à  profit  commun  ,  n'eft  fujet 
aux  lods  Se  ventes.  Même  a.  3  ,  n.  230  , 

p.  172. 

Bail  à  rente  viagère   eft  fujet  au  retrait. 

T.  II.  a.. 29,  §^  1  ,.  «.  45,  46  Se  47,  P- 

28. 

Et  aux  lods  &  ventes  ,  quoiqu'en  forme 

de  donation..  T.  I.  a.  j  ,  n.  224 ,  p.  169. 

Parmi  nous  le  bail  à  rente  rachetable  n'eft 

fujet  à  retrait ,  qu'autant  que  la  rente  elfc 

amortie  dans  l'an  Se  jour  ,  en  tout  ou  en 

partie.  T.  II.  a.  39.    V-  l'explication  de 

.    cet  article  ,  n- 1  Se  Mv.  £.  240. 


Du  bail  à  rente  ou  penfion  ,  à  Tun  des 
héritiers  préfomptifs  ,  pour  éluder  ladé- 
fenfe  d'avantager  dans  les  propres.  T.  II. 
a.  42  ,  n.67  &  fuiv.p.  349.  V.  Donation, 

Bannalitê. 

Nous  ne  connoiflons  dans  la  province  que 
les  bannalités  de  moulin  6c  de  four. 
T.  I.  a.  1  ,  n.  61  ,  p.  20. 

Ce  droit  étoit  inconnu  chez  les  Romains 
&  fous  la  première  race  de  nos  Rois.  n. 
6z  ,  ibid. 

L'origine  en  eft  fufpecte  de  violence  Se 
de  tyrannie  ,  en  tout  cas  c'eft  une  fer- 
vitude  qui  ne  peut  avoir  lieu  fans  titre. 
n.  61  ,  p.  21. 

Excepté  les  Coutumes  qui  l'attachent  de 
plein  droit  au  fief  ou  à  la  juftice.  n.  64 , 

ibid* 

Quel  titre  faut-il  ailleurs  ?  a.  71  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  n.  65.  ibid. 

Syftême  de  Guyot  pour  l'explication  de 
cet  article  71  de  la  Coutume  de  Paris. 
n.  66  Se  fuiv.  ibid.  &  p.  22  &  fuiv. 

Diftinclion  entre  le  titre  conftitutif  &  les 
fimpks  actes  de  reconnoifiance  du  droit. 
n.  70 ,  ibid. 

Reprife  du  fyftêmede  Cuyot ,  a.  71  Se  fuiv, 

p.  23. 

Outre  le  titre ,  iJ  faut  une  pofTeffion  non 
interrompue  ,  &  comment  fe  fait  la  preu- 
ve de  cette  pofTeffion  ?  n.  77  ,        p-  24. 

Les  feigneurs  eccléfiaftiques  ne  font  pas 
traités  auffi  rigoureufement  a  ce  fujet 
que  les  feigneurs  laïques,  n.  78  ,        ibid. 

Quels  titres  faut-il  parmi  nous  ?  n.  79  Se  80, 

ibid. 

A  défaut  de  titre  <ioaftirutif ,.  quels  aefes 
peuvent  y  fuppléer  ?  n.  81  ,  p.  25. 

Ils  doivent  être  antérieurs  de  vingr-cinq: 
ans  à  la  réformation  de  la  Coutume  de 
Paris,  n.  82  ,  ibid. 

Si  le  titre  conftitutif  étoit  reconnu  vicieux  9 
les  actes  poffeffoires  du  feigneur  feroient 
inutiles,  n.  83  ,  p.  25. 

Si  en  pays  de  droit  écrit  la  bannalitê  s'ac- 
quiert par   la  longue  pofTeffion  ?  n.  84 , 

ibicL 

Hors  les  Coutumes  qui  admettent  la  ban- 
nalitê de  plein  droit,  la  poflelfion  feule 
ne  peut  fervir.  n.  85  ,  ibid.. 

Au  contraire  ce  droit  fe  preferit  contre  le 
feigneur.  n.  Z6  r  ibid* 

Où  la  bannalitê  ne  peut  avoir  lieu  fans  ti- 
tre ,  l'exemption  s'acquiert  par  trente 
ans  contre  le  feigneur  laïque  ,  Se  par  qua- 
rante ans  contre  le  feigneur  eccléfiafti-» 
que.  n.  87  ,  p.  26* 

Mais  cela  ne  s'entend  que  du  gros  d.s  ha- 
bitans  ,  Se  non  de  quelques  particuliers 
feulement ,  contre  l'avis  de  Brodeau.  n. 
83  Se  89  ,.  ibid* 

Quid  des  pays  où  la  bannalitê  a  lieu  de 
droit?  n.  90  ,  ibid.  Se  P-  27. 

Le  feigneur  qui  n'a  pas  la  bannalitê  ne  peuc 
empêcher  fes  tenanciers  de  bâtir  des 
moulins  ,  quelque  anciens  que  foient  les 
Tiens,  n.  91  Se  92  ,  p.  27.  Exception,  ibid. 

Quoique  k  feigneur  ait  permis  à  quelqu'un 
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de  bâtir  un  moulin ,  il  n'eft  pas  exclus 
de  le  permettre  à  un  autre,  n.  93  ,  ibid. 

Sans  droit  de  bannalité  ,  il  peut  empêcher 
fes  tenanciers  de  s'affujettir  à  la  banna- 
lité d'un  autre  feigneur.  n.  95.        p.  28, 

De  l'opinion  qui  veut  que  l'exercice  du 
droit  de  bannalité  foit  de  pure  faculté. 
n.  96 ,  ibid. 

Parmi  nous  le  feigneur  fuzerain  n'a  pas 
droit  de  contraindre  à  fa  bannalité  les 
tenanciers  de  ion  vafTal  dont  le  moulin 
n'eft  pas  en  état.  n.  97  &  98  ,  ibid. 

Quels  grains  font  fujets  à  la  bannalité  ? 
n.99  ,  io°>  104  >  P-  29' 

Le  tenancier  qui  acheté  du  bled  hors  de  la 
bannalité  ,  &  qui  ne  l'y  introduit  pas  , 
peut  le  faire  moudre  où  bon  lui  fem- 
me n.  101  &  fuiv.  ibid. 

Si  les  gens  d'églife  ou  les  nobles  font 
exempts  de  la  bannalité  ?  /?.  105  ,  ibid.  Se 

p.  30. 

Diftinftion  entre  la  bannalité  réelle  &  la 
bannalité  perfonnelle.  n.  \o6 ,         p.  30. 

L'exemption  eft  perfonnelle  ,  &  ne  s'étend 
pas  aux  fermiers  ou  colons,  n.  i07,ibbd. 

L'exemption  fit  la  même  pour  le  four  & 
le  moulin,  n.  108  ,  p.'  in 

Si  le  roturier  qui  pofféde  un  fief  eft  exempt» 
n.  109 ,  ibid. 

Il  faut  demeurer  dans  l'étendue  de  là  ban- 
lieue du  moulin  pour  être  contraigna- 
ble  a  la  bannalité.  n.  110  ,  ibid. 

Ce  que  c'eft  que  cette  banlieue  ?         ibid. 

Il  faut  auffi  que  le  feigneur  ait  un  moulin 
en  propre.  ibid. 

Si  c'eft  au  tenancier  à  porter  fon  bled  au 
moulin  ,  6c  à  l'y  alJer  chercher  ?  n.  ni , 

ibid . 

Peine  de  la  contravention  à  la  bannalité. 
ibid.  n.  112  ,  P-  32. 

Afin  que  la  peine  ait  lieu  ,  il  faut  être  fur- 
pris  en  contravention,  n-  113-,         ibid. 

Si  le  bled  n'eft  pas  converti  en  farine  dans 
les  vingt -quatre  heures  ,  le  tenancier 
peut  le  retirer  fans  diftinction.  n.  11$  , 

ibid. 

Si  le  boulanger  public  eft  exempt  de  la 
bannalité  du  moulin  ?  n.  115,  ibid. 

Quid  de  la  bannalité  du-  four  ?,  Avis  de 
Guyot,  &  arrêt  de  Marans  à  ce  fujet. 
Même  a.  1  ,  n.  \\6  6c  fuiv.    p.  32  5c_  3.3- 

Réflexions  fur  cet  arrêt,  n.  119,  ibid. 

Queftion  mue  en  ce  fiege  en  conféquence 
de  cet  arrêt,  n.  120.  ibid. 

Le  tenancier  peut  acheter  fon  pain  fans 
que  le  feigneur  ait  rien  à  dire.   n.  121  x 

ibid. 

L'action  du  feigneur  pour  contravention  à 
la  bannalité  eft  annale,  n.  122  t    p.  34. 

Pour  être  fujet  à  l'amende  ,  il  n'eft  pas 
néceifaire  d'être  furpris  en  contraven- 
tion. ».  12$  ,  ibid. 

En  cas  d'abonnement  pour  l'exemption  de 
la  bannalité  ,  le  feigneur  peut  en  deman- 
der vingt-neuf  années^  «»  124  y.       ibid. 

Le  feigneur  qui  a  la  bannalité  de  four  „ 
peut  empêcher  fes  iujets  d'avoir  des  fours 
chex  eux.  Exception  à  ce  fujet.  n.  125  , 

ibid, 

Ec   il  peut  les  foire   démolir,   Qiùd  d\x 
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moulin  bâti  à  fon  vu  &fu  ?  n.  126.  ibid-. 

Ce  moulin  étant  ruiné  ,  le  feigneur  peut 

en  empêcher  le  rétabliffement.  n.  127  ,. 

P-  35- 

Seigneur  tenu  fubfidiairement  de  la  perte 
de  la  farine  ou  du  pain.  n.  128  ,     ibid. 

Si  le  tenancier  en  doit  être  cru  fur  cela  à 
fon  ferment?  ibid. 

La  banlieue  du  four  moins  étendue  aue. 
celle  du  moulin,  n.  1296c  fuiv.       ibid. 

Queftion  particulière  fur  la  bannalité  du 
four.  n.  131  ,  ibitfc 

En  cas  de  conteftation  fur  le  fond  de  la 
bannalité  ,  tous  les  habitans  doivent 
être  mis  en  caufe,  ibid.  n.  132  ,    p.  36V 

De  même  du  droit  de  corvées  &  du  droit 
de  dîmes.  ibid'» 

L'article  72  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui 
établit  une  diftinclion  entre  le  moulin 
à  eau  Se  le  moulin  à  vent  ,  n'a  pas  lieu 
parmi  nous.  n.  133  ,  ibid. 

Nul  preffoir  bannal  dans  la  province  ,  Se 
pourquoi  ?  n.  134  ,  ibid. 

Arrêt  de  Touloufe  qui  juge  que  le  fei- 
gneur ne  peut  exiger. les  arrérages  dut 
droit  de  bannalité  que  depuis  l'intr^- 
duétion  de  l'inftance.  n.  135.  ibid. 

Si  le  feigneur  qui  a  en  même  temps  la 
bannalité  du  four  &  celle  du  moulin  , 
peut  renoncer  a  l'une  6c  conferver  l'au- 
tre ?  n.  136"  ,  ibid.  6c  P.  17, 

Si  le  feigneur  peur  aliéner  fon  droit  de 
bannalité  fins  aliéner  en  même  temps 
le  fief?  n.  137  ,  ibid. 

S'il  peut  l'arrenter>  ibid. 

La  bannalité  étant  cédée  5  le  feigneur  ne 
peut  avoir  un  four  ou  moulin  bannal. 
n.  138  ,  ibid* 

Mais  il  peut  avoir  un  four  à  fon  ufage  ,  5c 
moudre  fon  bled  où  iMui  plaira,     ibid, 

Le  feigneur  n'a  pas  befoin  de  s'oppofer 
aux  criées  6c  au  décret  pour  conferver 
fon  droit  de  banniàité.  T.  I.  a.  19,  n. 
60  ,  p.  454. 

L'ainé  ne  prend  le  moulin  bannal  compris- 
dans  la  précloture  ,  qu'a  la  charge  de  lï. 
récompenfe  pour  la  bannalité.  T.  III. 
a.  54,  n.  7s>y  p.  123. 

Ban  de  Vendanges.. 

Du  ban  de  vendanges ,  Coutumes  qui  en. 
parlent.  T.  III.  a.  62  ,  n.  66 ,      p.  372. 

Si  la  permilTion  de  vendanger  eft  un  droit 
qui  appartient  a  la  juftice  ou  au  feigneur  *■ 
ibid.  n.  67  ,  p.  3  ?  3. 

Ufage  de  l'Ifle  de  Ré  à  cet  égard ,  n.  68  . 

ibui.. 

Quel  eft  la  pratique  du  refte  de  la  province  >' 

n.  69 1 

Ce  que  peuvent  faire  les  tenanciers  lorfque- 
le  feigneur  diffère  trop  l'ouverture  du 
ban  des  vendanges  ?  n.  70  ,  ibiJ,- 

Les  tenanciers  doivent  vendanger  dans  le 
temps  qui  leur  eft  preferit.  ibid.  n.  77  ,pj. 

„  ,      r-  r  ■     ■  -  ,    •  .    ÎM? 

Cela  elt  iujet  a  inconvenienr ,  mais  fans  au- 
tre remède  que  la  bonne  volonté  des  te- 
nanciers, ôc  l'équité  des  feigueurs  ,  r. .7*» 
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Du  délai  ordinaire  des  vendanges ,  &  de  la 
peine  que  le  tenancier  encourt  lorfqu'il 
ne  vendange  pas  dans  le  temps,  n.  73  , 
ibid.  Sep.  m- 

Le  feigneur  peut  permettre  à  quelqu'un  de 
vendanger  avant  l'ouverture  du  ban , 
fans  que  les  autres  tenanciers  puiffent  s'en 
plaindre,  n.  74.  ibid. 

A  plus  forte  raifon  le  feigneur  peut-il  ven- 
danger le  premier  ,  de  même  de  fon  fer- 
mier, n.  7<i  ,  ibid. 

Si  les  propriétaires  des  vignes  franches  peu- 
vent vendanger  avant  l'ouverture  du  ban? 
ibid.  n.  76  &c  fuiv.  p.  3  3  5  &  3  3  6. 

Bancs  d'Eglife. 

Le  patron  &  le  feigneur  haut-jufticier  onc 
droit  de  banc  à  queue  dans  le  chœur.  T. 
l.a.6     n.  45,  P-327- 

Dans  l'abfence  du  patron  Se  du  feigneur 
haut-jufticier ,  d'autres  peuvent  avoir 
banc  dans  le  chœur,  reftriétion.  ibid.  n. 
dfi  ,  p.  328. 

Les  bancs  de  la  nef  font  a  la  difpofitiondes 
fabriqueurs ,  le  rang  des  perfonnes  n'en 
décide  point,  n.  47  ,  ibid. 

Outre  le  banc  dans  le  chœur  ,  le  patron  & 

le  haut-jufticier  peuvent  en    avoir  un 

dans  la  nef  àla  tête  des  autres  bancs,  n. 

48,  .  ibid. 

Banqueroute iV .  Faillite. 

Afin  qu'un  créancier  puiffe  pourfuivre  le 
failli  comme  banqueroutier  ,  il  faut  qu'il 
y  ait  ouverture  a  la  voie  extraordinaire. 
T.  III.  a.  66  ,  n.  113  ,  p.  490. 

Peine  du  banqueroutier  frauduleux,  ibid. 
n.  108  ,  p.  489  Se  490. 

Baronnie. 

Baronnie  égalée  a  la  Comté  pour  les  droits 
de  juftice.  T.  I.  a.  1 ,  n.  16 ,  p.  15. 

Ce  qu'il  faut  pour  une  baronnie  régulière. 
jiid.  n.  45  ,  P-17- 

La  baronnie  de  rifle  de  Ré  n'a  ni  châte- 
lains ni  autres  vafTaux.  ibid. 

Notaires  ,  procureurs,  fergens  de  baronnie, 
ont  droit  d'inltrumenter  dans  les  châtel- 
lenies  qui  en  relèvent,  ibid.  n.  54  &  %6  , 

p.  18&19. 

Bâtard ,  Bâtardife  t  V.  Légitimation. 

Le  droit  de  bâtardife  eft  une  dépendance 
de  celui  de  déshérence.  T.  I.  a.  2  ,  n.  84 , 

p.  81. 

Quatre  cas  où  la  fucceffion  du  bâtard  ne 
tombe  pas  en  déshérence,  n.  85  ,    ibid. 

Le  premier  fi  le  bâtard  laiffe  des  enfans  lé- 
gitimes, n.  %6.  ibid. 

Le  fécond  s'il  laiffe  un  conjoint  en  légitime 
mariage,  n  87  ,  ibid.  &  T.  III.  a.  56 ,  n. 
19,  p.  16). 

Le  troifieme  s'il  a  fait  une  difpofition  uni- 
verfeile  de  fes  biens.  T.  I.  a.  2  ,  n.  88  , 

p.  82. 

Cette  decifion  s'applique  à  toute  déshé- 
rence ,  excepté  l'aubeine.  n.  89.        ibid. 

Coutumes  fingulieres  qui  permettent  au 


feigneur  de  faire  réduire  les  difpofitions» 
n.  90 ,  ibid. 

Le  quatrième  cas  eft  lorfque  le  bâtard  eft 
légitimé  ,  &c.  n.  91  ,  ibid. 

Si  la  fucceffion  du  bâtard  appartient  au 
Roi  ou  au  feigneur  haut-jufticiers  ?  n.  92 
&  fuiv.  ibid.  p.  82  &  fuiv. 

La  règle  eft  pour  le  Roi ,  même  dans  le 
concours  des  trois  cas.  ibid.  n.  99, p.  84. 

Parce  que  les  Coutumes  ne  peuvent  préju* 
dicier  aux  droits  duRoi.  ibid.  n.ioo,p.S$. 

Arrêt  de  1701  &  1716,  qui  ont  jugé  que  le 
droit  de  bâtardife  eft  un  droit  royal,  n. 
101  ,  ibid. 

Objection  des  feigneurs  àcefujer  &  répon- 
fe.  n.  102  &  103  ,  ibid. 

Preuve  que  les  officiers  du  Roi  ont  perpé- 
tuellement reclamé  le  droit  de  bâtardife. 
ibid.  n.  104  ,  8C  p.  8tf. 

Les  Coutumes  n'ont  pu  donner  le  droit  de 
bâtardife  aux  feigneurs  ,  qu'aux  termes 
du  droit  commun,  n.  105  ,  ibid. 

Conclufion  que  dans  notre  Coutume  il  faut 
le  concours  des  trois  cas,  fans  quoi  la 
fucceffion  appartient  au  Roi.  n.  106 ,  ibid. 

p.  26. 

Lorfque  le  feigneur  fuccéde  au  bâtard ,  il 
ne  prend  toujours  que  ce  quieftdans  fajuf- 
tice,  meubles  ou  immeubles,  n.  107, ibid. 

Si  le  bâtard  légitimé  ne  laiffe  aucun  parent , 
il  en  eft  tout  comme  s'il  n'eût  pas  été  lé- 
gitimé, ibid.  h.  108  ,  p.  87. 

Ou  dans  le  doute  le  bâtard  eft  réputé  né  ? 
n.  109,  ibid. 

Le  bâtard  ne  peut  exercer  le  retrait  s'il  n'eft 
légitimé,  &  fi  cela  s'étend  àla  légitima- 
tion par  lettres  ?  T.  II.  a.  29 ,  §.3,7:. 
18  &  19,  p.  51  &52. 

Le  fimple  bâtard  peut  recevoir  de  fes  père 
&  mere,8cc.  au-delà  des  alimens  ;  mais 
non  un  legs  univerfel ,  ni  un  don  confi- 
dérable  quand  il  y  a  des  enfans  légiti- 
mes. T.  III.  a.  5<J,  n.  51 ,  p.  172. 

Bénéfice  d'Inventaire  3  V.  Inventaire, 

Biens  vacans. 

Les  biens  vacans  appartiennent  au  haut- 
jufticier  par  une  fuite  du  droit  de  déshé- 
rence. T.  I.  a.  2  ,  n.  76 ,  p.  79. 

Biens  vacans  qui  n'ont  pas  de  maître  con- 
nu ,  &  cnntrà  ,  n.  77  ,  ibid. 

Diftinétion  à  faire  par  rapport  à  ceux  qui 
ont  un  maître  connu,  n.  78  ,  ibid. 

Du  cas  de  l'abfence  du  propriétaire  ,  ibid. 
n.79,  p.  80. 

Du  cas  du  déguerpi ffement  ou  d  une  fuc- 
ceffion répudiée,  n.  80  ,  ibid. 

Du  cas  où  les  terres  fontlaifTées  fans  cul- 
ture, n-  81  ,  ibid, 

Diftindtion  à  ce  fujet  entre  les  terres  her- 
mes  &  celles  dont  la  culture  n'a  été  aban- 
donnée que  depuis  quelques  années,  ib. 

Lorfque  les  biens  vacans  paffent  au  feigneur 
haut-jufticier,  c'eft  fans  préjudice  des 
droits  du  feigneur  direct  &  foncier,  ibid. 
77.82,  p. Si. 

On  penfoit  autrefois  que  le  feigneur  ne  pou- 
voit  reconnoître  ion  inférieur,  &  qu'il 
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étoit  obligé  de  vuider  fes  mains,  n.  8?  , 

ibid. 
Billet  S cêdule. 

Si  un  débiteur  peut  être  forcé  de  recon- 
noître  ion  écriture  avant  l'échéance  du 
billet.  T.  III.  a.  Ci  ,n.  38  &  fuiv. p.  373. 

Bleds  en  Verà. 

De  la  vente  des  bleds  en  verd ,  fi  les  or- 
donnances rendues  à  ce  fujet  influent  fur 
les  ventes  de  vin  ou  eau-de-vie  à  livrer  ? 
T.  III.  a.  62  ,  n.  145  6c  fuiv.  p.  355.  V. 
vente. 

Blâmes. 

Le  feigneurdoit  blâmer  le  dénombrement 
dans  les  quarante  jours  qu'il  lui  a  été  pré- 
fenté,  autrement  il  eft  tenu  pour  reçu. 
T.  I.  a.  <r ,  ch.  3  ,  feét.  1  ,  n.  37  &  fuiv. 
P-  305  ,  V.  dénombrement. 

Si  c'eft  au  feigneur  a  faire  confirmer  fes 
blâmes  ,  ou  au  vaflal  à  les  faire  lever? 
ibid.  n.  47  ,  p.  307  8e  308. 

Bois  de  haute-futaie. 

La  vente  de  la  coupe  d'un  bois  de  haute- 
futaie  n'eft  pas  fujette  aux  lods  Se  ventes. 
T.  I.  a.  3  ,/z.  88&8p,       p.  127  Se  128. 

Cette  jurifprudence  eft  particulière  au  par- 
lement de  Paris  ,  &  néanmoins  elle  eft 
la  plus  jufte.  ibid.  n.  P4  Se  5*5  ,      p.  12p. 

Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  au  retrait  à  cet 
égard.  Exception.  T.  II.  a.  29  ,  §.  2  ,  n. 
20  &  21  ,  p.  16  Se  37.  y  .retrait  lignager. 

Si  le  hois  de  haute-futaie  compris  dans  la 
préclûture  appartient  à  l'ainé  fans  récom- 
penfe ,  fauf  la  légitime?  T.  III.  a.  54, 
n.  81  Se  fuiv.  p.  123  Se  fuiv. 

Sur  la  tête  de  l'acheteur  comme  du  ven- 
deur ,  la  coupe  de  bois  eft  purement  mo- 
biliaire  à  tous  égards.  T.  III.  a.  <5o ,  n* 
i<>4,  p.  27p. 

La  faifie  réelle  du  bois  avant  le  bois  coupé 
annulk  la  vente  de  la  coupe,  n.  166 ,  ibid. 

Bonne  foi. 

Pour  la  prefeription  du  tiers  acquéreur , 
il  faut  pofleder  de  bonne  foi  durant  tout 
le  temps  nécelfaire.  T.  III.  a.  61  ,  n.  72  , 

P  J8a. 

La  mauvaife  foi  du  vendeur  ne  nuit  pas  à 
l'acquéreur  de  bonne  foi.  n.  74  ,     ibid. 

L'acquéreur  de  bonne  foi  peut  s'aider  de 
la  pofleffion  de  fon  vendeur  ,  ou  ne  s'en 
pas  fervir  à  fon  choix,  n.  76,         p.  383. 

L'acquéreur  eft  toujours  préfumé  en  bonne 
foi ,  jufqu'à  la  preuve  du  contraire  qui 
doit  être  par  écrit  ?  ibid.  n.  77  ,  Se  n.  1 1 5, 

p.  3pi. 

Quand  cefle  la  préfomption  de  la  benne 
foi  ?  n.  78  ,  p.  383. 

Diftin&ior.  à  ce  fujet  par  rapport  aux  ren- 
tes ou  autres  objets  auxquels  le  bien  eft 
Amplement  hypothéqué,  n.  79  K      ibid. 

L'interruption  ne  fuffit  pas  pour  faire  cef- 
fer  la  bonne  foi  5  u  l'interruptant  lauTe 
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périr  l'inftance.  n.  80,  ibid. 

La  connoiflance  de  la  dette  ne  fuffit  donc 
pas  pour  empêcher  de  preferire.  n    81  } 

p  384. 

Secùs  R  l'acquéreur  a  cttte  connoiflance  par 
fon  propre  contrat  n.  82  ,  ibid. 

Raifon  pourquoi  en  fait  de  propriété  ou 
de  charge  réelle  ,  la  moindre  connoiflan- 
ce fuffit  pour  conftituer  l'acquéreur  en 
mauvaife  foi.  n.  83  ,  ibid. 

Et  qu'il  en  eft  autrement  des  objets  aux- 
quels le  bien  eft  Amplement  hypothéqué. 
n.  84,  ibid. 

Si  le  poflefleur  de  mauvaife  foi  peut  pref- 
erire par  trente  ans  ?  Même  a.  6\  ,  n.  1 1 1 
8c  fuiv. ,  p.  3po8C3pi. 

La  preuve  de  la  mauvaife  foi  doit  être  par 
écrit  dans  ce  cas ,  comme  dans  l'autre. 
».  1rs  ■>  ibid. 

Et  l'on  n'eft  pas  recevableà  faire  interro- 
ger le  poflefleur  fur  faits  Se  articles,  n. 
ncr,  ^  p.  3ij2. 

Bourgeois. 

II  n'y  a  plus  en  cette  ville  de  bourgeois  nt 
de  juré  de  commune  ,  tout  eft  réduit  au 
titre  fimple  d'habitant.  T.  I.  a.  21  ,  n.  1  , 


Branchage. 


P-478. 


Ce  que  c'eft  que  le  branchage?  T.  III.  a. 
.5°>rt'9>  .  P- 29. 

Si  le  parent  du  branchage  doit  être  préfé- 
ré dans  les  propres  ?  ibid.  n.  8  ,  10  Se  fuiv. 
p.  28  Si  fuiv. 

c. 


Carrière. 

SI  le  tenancier  fujet  au  terrage  ou  au 
complant  peut  ouvrir  une  carrière 
dans  fon  tenement  fans  le  confentemenc 
du  feigneur  ?  T.  III.  a.  62  ,  n.  40,  p.  323. 

Cas  royaux . 

Autrefois  la  complainte  étoit  réputée  cas 
royal.  T.  III.  a.  57  ,  n.  5  ,  p.  21  j. 

On  penfoit  aulïi  que  les  lettres  royaux  en 
chancellerie  ne  pouvoient  être  adreffées 
à  un  juge  fubalterne  ,  ce  qui  a  encore  été 
changé.  T.  l.a.  24,  n.  87  8e  fuiv.p.  586. 

Caufe. 

Obligation  fans  caufe,  V.  Obligation. 

Caution. 

II  n'eft  pas  vrai  qu'une  caution  qui  n'a  que 
des  meubles  foie  toujours  rejertable.  T. 
I.  a.  21  ,  n.  30  ,  p.  483. 

Lorfque  le  conjoint  donataire  opte  l'ufu- 
fruit  des  propres  ,  8e  qu'il  eft  fujet  à  la 
reftitution  d'un  remploi ,  il  eft  tenu  de 
donner  caution  folvable  pour  fureté  du 
retour  du  remploi.  T.  II.  a.  43  ?n.  74» 

p.  40CÛ 
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Si  étant  tenu  du  payement  de  toutes  les 
dettes  en  qualité  de  donataire  univerfel, 
il  eft  obligé  de  donner  caution  pour 'fu- 
reté de  kur  payement  ?  Même  a.  43 ,  n. 
HP  >  P-  42°  >&  «•  44>  «•  229  &  fuiv.  p. 

511  &  512. 

Quid  du  cas  où  c'eftle  mari  qui  eft  dona- 
taire univerfel?  n.  237  ,  p.  515. 

La  caution  usufruitière  eft  de  droit  contre 
tout  donataire  ou  légataire ,  &  elle  ne 
peut  être  remife  lorfque  l'ufufruit  tombe 
fur  les  réferves  coutumieres.  Même  a.  43 , 
n.  121 ,  <ç.  420. 

Mais  elle  peut  l'être  fi  l'ufufruit  n'eft  que 
des  biens  libres,  ibid.  n.  122,      p.  421. 

Tempéramens  lorfque  le  donataire  ne  peut 
pas  fournir  la  caution  ufufruitiere.  Même 
a.  4j,/Mj2,  p- 423. 

De  quel  jour  eft  l'hypothèque  pour  les  dé- 
gradations fur  les  biens  del'ufufruiuer  & 
de  fa  caution  ?  n.  15  j  ,  ibid. 

Si  l'héritier  peut  fe  difpenfer  de  délivrer 
les  legs  que  les  dettes  ne foient payées,  à 
mois  qu'on  ne  lui  donne  caution  ?  T.  II. 
*•  44,  «.228,  p.  511. 

Si  je  légataire  univerfel  doit  donner  cau- 
tion pour  le  payement  des  dettes  ?  n.  229 
&  fuiv.ièii.  Se  p.  512. 

Dans  les  Coutumes  où  l'héritier  mobilier 
eu  chargé  du  payement  des  dettes ,  il 
n'eft  pas  tenu  de  donner  caution,  ibid.  n. 
232,  p.  512. 

Ce  qu'H  y  aura  à  faire  fi  le  légataire  con- 
damné de  fournir  caution  pour  fureté  du 
payement  des  dettes  ne  peut  y  fatisfaire  ? 
ibid.  n.  236,  p.  515. 

X'ufufruit  acquis  au  furvivant  des  père  & 
mère  par  l'article  314  de  la  Coutume  de 
Paris ,  n'oblige  pas  de  donner  caution  , 
parce  que  c'eft  un  ufufruit  légal.  T.  III. 
a.  52,  n.  79  ,  p.  81. 

-La  caution  que  doit  donner  l'héritier  bé- 
néfiaiftjbre  n'eft  de  nécefiité  qu'autant  que 
les  créanciers  la  requièrent.  T.  III.  a.  56  y 
n.  i2p,  p.  ipi. 

L  héritier  fimple  n'exclud  le  bénéficiaire 
qu'en  donnant  caution,  ibid.  /Mtfi,p.ipp. 

Caution  peut  oppofer  la  compenfation  du 
chef  du  principal  débiteur.  T.  III.  a.  61  , 
n.  58  &  sp,  p.  3oj. 

Faveur  de  la  caution  par  rapport  a  l'impu- 
tation des  payemens.  ibid.n.  60  Se  61  ,p. 

304. 

La  caution  d'une  rente  peut  forcer  le  dé- 
biteur d'en  faire  le  rachat  par  voie  de 
compenfation.  n.  62  oc  6\  ,  ibid. 

Hors  de-là  ,  la  caution  ne  peut  contrain- 
dre le  débiteur  au  rachat  de  la  rente. 
«•  <>4.,  ibid. 

Exception  propofée  par  RenufTon  pour  le 
cas  où  la  caution  eft  pourfuivie  annuel- 
lement pour  le  payement  de  la  rente,  n. 
65  .  ibid. 

Autre  exception  pour  le  cas  où  la  caution 
aftipulé  que  la  rente  feroit  amortie  dans 
un  certain  temps,  n.  66 ,  p.  305. 

Circqnftance  où  la  ftipulation  pourroit  être 
Jégitime  dans  un  cautionnement  pofté- 
rieur  a  la  création  de  la  rente,  n.  67  , 

ibid. 


E  N  E  R  A  L  E, 

Ilferoit  trop  dangereux  de  l'auronferdanS 
le  contrat  de  conftitution.  n.  <J8  &  fuiv. 
ibid.  Se  p.  jotf. 

Et  fi  la  caution  amortit  elle-même  la  rente  , 
elle  n'aura  que  les  droits  du  créancier  , 
qu'elle  prenne  la  cefïîon  de  fes  droits  ou 
non.  ibid.  n.  71  &fuiv.  p.  306. 

Les  pourfuites  faites  contre  le  principal 
débiteur  n'empêchent  pas  la  caution  de 
preferire.  T.  III.  a.  63  ,  n.  145  3  p.  3p8. 

Quand  la  caution  peut  oppofer  ou  non  la 
difeuffion  ,  &  régies  pour  cette  difeuftion. 
ibid.  n.  150  &  fuiv.  p.  3pp.  V.  difeuf- 
fion. 

Si  la  caution  du  bail  demeure  obligée  du- 
rant la  reconduction  ?  a.  66,n.  47, p.  474. 

Cens ,  Cenjive. 

Si  le  cens  eft  fujet  à  compenfation  ?  T.  III, 
a.  61  ,  n.  26  ,  p.  2p5« 

Cens  fur-cens  ne  vaut ,  ainfi  en  aliénant  un 
cens  on  ne  peut  y  impofer  un  cens  ;  mais 
en  retenant  la  foi ,  on  peut  aufli  retenir 
les  lods  Se  ventes.  T.  I.  a.  4  ,  ».  77  ,  P- 

2.06. 

Le  cens  eft  la  marque  de  la  feigneurie  di- 
recte ,  comme  la  foi  l'eft  de  la  mouvan- 
ce féodale.  T.  I.  a.  5  ,  chap.  2  ,  n.  1  ,p. 

247. 

Il  eft  jufte  que  le  feigneur  ait  une  voie 
prompte  pour  fe  faire  payer  de  fes  cens  ; 
de-là  le  droit  de  faifir  que  iui  accordent 
toutes  les  Coutumes,  n.  }  8c  4 ,  ibid.  Se 

p.  248. 

Si  le  cens  eft  folidaire  ,  la  faifie  tient  pour 
le  tout,  quoique  l'héritage  n'en  doive 
que  la  moindre  partie,  ibid.  n.   17,  p. 

250. 

Quand  le  cens  eft  folidaire  ou  non.  n.  i9  , 

ibid* 

Les  cens  de  l'Ifle  de  Ré  font  communément 
divifibles./i.  ip,  ibid. 

Le  cens  étant  folidaire  point  de  main-levée 
que  toutne  foit  payé  ?  n.  10  ,       p.  251. 

Si  le  feigneur  acquiert  une  portion  du  te- 
nementpert-illa  folidité  contre  les  au- 
tres ?  «.  21  ,  ibid. 

Jugé  enfin  pour  la  confervation  de  la  fo- 
lidité ;    idem  en  rente  foncière,  n.  22  . 

ibid. 

Mais  le  codébiteur  qui  paye  rout  n'a  pas 
de  recours  folidaire.  n.  23  .  ibid. 

Tempérament  pour  empêcher  qu'un  des 
débiteurs  folidaires  ne  foit  toujours  ex- 
pofé  à  payer  pour  tous.  n.  24,        ibid. 

La  contribution  au  cens  fe  fait  eu  égard 
feulement  à  la  quantité  des  terres,  n. 
25  ,  p.  251  &  fuiv. 

Main-levée  provifoire  en  consignant  trois 
années  du  cens.  ibid.  n.  26,        p.  252. 

Si  le  feigneur  peut  empêcher  la  configna. 
tion  en  déclarant  qu'il  tft  prêt  de  rece- 
voir ?  «.  27  ,  ibid. 

La  main  levée  feroit  définitive  ,  fi  le  tenan- 
cier prouvoit  par  quittance  qu'il  ne  doit 
rien  de  plus.  n.  28  ,  ibid. 

Trois  quittances  confécutives  du  cens  met- 
tent à  couvert  des  arrérages  antérieurs; 
«.  jo,  p.  253. 

Une 
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One  feule  quittance  pour  trois  années  ne 
peut  fuffire.  n.  31  &  32,  ibid. 

Tout  acquéreur  eft  cenfé  chargé  du  cens. 
ibid.  38  ,  p.  254. 

Quiconque  fait  les  fruits  fiens .  doit  le  cens  , 
fauf  le  fermier  qui  ne  le  doit  qu'autant 
qu'il  en  eft  exprefTément  chargé,     ibid. 

Si  le  cens  fe  trouve  plus  fort  que  celui  dont 
l'acquéreur  a  été  chargé ,  le  recours  a 
lieu  pour  l'excédant,  ibid   n  39,  p.  254. 

Diverfes  manières  d'accenfer  ,  Se  quelle 
eft  la  redevance  qui  doit  être  réputée 
le  cens?  n.  41  Scfuiv.  ibid  Se       p   25  j. 

Si  le  titre  primordial  ne  paroît  pas ,  ce 
fera  la  redevance  la  première  énoncée 
qui  tiendra  lieu  du  cens  n.  46 , p.  256. 

Le  cens  eft  portable  ,  Se  il  en  eft  de  même 
de  toutes  les  redevan  es  feigneuriales  ,  à 
la  différence  de  la  rente  foncière,  n  47 
&  50 ,  ibid. 

Le  tenancier  ne  peut  s'affranchir  de  cette 
obligation  par  aucune  prefcription  n  48, 

ibid. 

Ni  prefcrire  la  manière  de  payer  le  cens , 
l'efpece  du  cens.  n.  154,  p.  288. 

Mais  pour  cela  il  n'eft  pas  obligé  d'aller 
en  perfonne  payer  le  cens.  n.  40  ,  p.  256. 

Le  feigneur  peut  changer  a  fon  gré  le  lieu 
de  fa  recette  en  le  rendanr  notoire,  ibid. 
n.  51  ,  p.  257. 

Si  J'amende  faute  de  payement  du  cens  a 

lieu  parmi  nous  ?  n.  52  Se  fuiv.  ibid.  Se 

p.  258  Se  fuiv. 

Toute  amende  eft  une  peine  ,  il  faut  une 
loi  pour  la  faire  encourir,  n.  55  ,  p.  258. 

Conclufîon  contre  l'amende  ,  fi  le  feigneur 
n'eft  fondé  en  titre  pour  la  prétendre. 
ibid.  n.  60  ,  p.  25p. 

Quand  l'amende  eft  due .  il  n'y  en  a  qu'une 
pour  plufieurs  années  d'arrérages  du  cens. 
n.  Ci  ,  ibid. 

Mais  il  y  a  autant  d'amendes  que  d'arti- 
cles féparés  du  cens.  ibid.  n.  62  ,p.  260. 

Les  amendes  multiplient  ,  ii  le  feigneur 
a  fait  des  p»urfuites.  n.  61  ,  ibid. 

Si  le  titre  ne  fixe  pas  le  taux  de  l'amende  , 
elle  fera  de  7  f.  6  d.  n.  64 ,  ibid. 

Il  n'y  a  qu'une  feule  amende  pour  plufieurs 
débiteurs  folidaires  n.  6$  ,  ibid. 

Le  feigneur  qui  reçoit  le  cens  eft  non-re- 
cevable  a  demander  l'amende  après  coup. 
n.  66 ,  ibid. 

Le  feigneur  ne  peut  faifîr  pour  l'amende  , 
&c.  n.  67  ,  ibid. 

Nous  ne  reconnoifTons  point  de  franc-aleu 
laïque  fans  titre  ,  à  caufe  de  la  règle 
nulle  terre  fans  feigneur.  n.  <j3  ,        ibid. 

Mais  nous  admettons  le  franc-aleu  ecclé- 
fiaftique.  n.  69  Se  fuiv. p.  261.  V.  Fran- 
che  aumône. 

Quand  le  tenancier  déclare  qu'il  ne  fait 
pas  la  qualité  &  quotité  du  cens  Se  au- 
tres redevances ,  quid  juris  ?  Même  a.  5  , 
ch.  2  ,  n.  \z6  Se  fuiv.  p.  278. 

Le  cens  eft  impiefcriptible  ,  même  en  pays 

de  franc-aleu  ,  &;  il  n'eft  point  purgé  par 
décret ,  n.  128  ,  p.  27p. 

Du  droit  de  pacage  prétendu  par  des  ha- 
bitans  d'un  village  ,  s'il  doit  elfentielle- 
nient  être  prouvé  par»  titres  ï  n.  12$ }  ibid. 
Tome  III, 
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Lorfqu'il  y  a  lieu  à  l'îrnpofîtion  d'un  cens  , 
elle  fe  fait  au  taux  courant ,  finon  au  taux 
rnitoyen.  n.  150,  ibid. 

Mais  pour  cela  i'  faut  qu'il  n'y  ait  aucun 
titre  commun  ei  tre  le  feigneur  &  le  te- 
nancier qui  fixe  le  cens.  n.  131  ,  p.  280. 

La  quotité  du  cens  eft  prefcriptible  par  le 
tenancier  ,  Se  n  \  ment  par  le  feigneur. 
T.  I.  a.  +  ,n.6,  p.  184,  Se  a.  y  ,  ch.2  , 
n.  riz,  p  280. 

Le  feign.ur  eff  toujours  obligé  de  revenir 
au  contrat  d'acceiifcmentlorfqu'ii  paroît. 
a    5  , ,  ck  2  ,  n  133  ,  p.  280. 

Les  quittances  du  receveur  fervent  à  la 
prefcription  de  la  quotité  du  cens  contre 
le  feigneur-  n.  134,  ibid. 

Quid  de  celles  du  fermier  ?  n.  135,  ibid.  Se 

p.  281, 

Mais  les  quittances  pour  opérer  cet  effec 
doivent  être  pures  Se  fimples,  &  non  in 
globo  »  ainfi  jugé.  n.   ijtf,   ibid.   Se  p. 

281. 

Malgré  cela  fi  le  feigneur  a  depuis  été  fervi 
d'un  cens  plus  fort  relativement  aux  an- 
ciens titres  ,  la  prefcription  tombe,  n. 
137  ,  ibid. 

Au  défaut  du  titre  primordial ,  les  décla- 
rations &  reconnoifTances  du  tenancier 
font  des  titres  pour  le  feigneur  ,  fauf  la 
prefcription  de  la  quotité,  ibid.  n-  138, 

p  282. 

De  même  le  contrat  de  l'acquéreur  chargé 
d'un  cens  fixe  ,  fert  de  titre  au  feigneur. 
n.  1 3P  ,  ibid. 

Mais  il  ne  fait  pas  preuve  contre  un  autre 
feigneur.  n-  140  ,  ibid. 

Le  feigneur  qui  prétend  une  enclave  dans 
le  fief  d'un  autre  doit  en  fa  re  preuve.//. 
141  ,  ibid. 

Du  cas  où  le  feigneur  refufe  de  fe  tenir  aux 
actes  déclaratifs  du  cens  ,  Se  s'il  faut  plu- 
fieurs déclarations  pour  faire  preuve  con- 
tre lui  ?  n.  142  ,  ibid. 

En  cas  de  déclarations  contraires  les  unes 
aux  autres  ,  lefquelles  doivent  prévaloir  ? 
n.  143  ,  ibid. 

De  la  prefcription  du  cens  par  un  feigneur 
contre  un  autre  feigneur.  ibid  n.  144  Se 
fuiv.  p.  283  Se  fuiv. 

Pour  former  cette  prefcription  ,  il  faut  que 
la  roiTefTionfoit  publique  ,  Se  comment  ? 
ibid.  n.  148  ,  p.  285. 

Nul  vimaire  ne  peut  autorifer  le  tenancier 
à  demander  une  diminution  du  cens. 
n.  149  ,  ibid. 

Si  le  feigneur  peut  fe  plaindre  des  dégra- 
dations que  commet  le  tenancier  d.msle 
bien  fujet  au  cens  ?  DiftinCtion.  ibid .  n. 
151  ,  p.  285. 

Ce  que  doit  faire  !e  tenancier  qui  a  recon- 
nu un  feigneur ,  lorfqu'il  eft  inquiété  par 
un  autre  ?  ibid.  n.  152  ,  p.  287. 

Un  même  tenement  ne  peut  relever  de  deux 
feigneurs.  Excepnon.  n.  153  ,  ibid. 

Le  tenancier  fe  décharge  du  cens  pour  l'a- 
venir en  déguerpiirant ,  ou  en  tranfpor- 
tant  l'héritage  à  un  tiers  ,  s'il  n'y  a  frau- 
de- ibid.  n.  155  ,  p.  288. 

Il  n'eft  pas  même  nécefTaire  de  dénoncer 
au  feigneur  lç  contrat  de  tranfport,  à 
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caafe  de  la  modicité  du  cens.  ibid.  n  163, 

p    2JJI. 

Autrefois  on  confondent  dins  certe  pro- 
vince le  cens  avec  h  c°nfe  T.  I  a.  ç  , 
ch  3  ,fscl  2  ,n.  i  ,p  jij  ,  Se  T.  III.  a. 
<>?  ,  »•  3  ,  .  P-  4?i- 

Dans  lr  cas  où  il  eft  fait  gros  du  cens  , 
fayoir  fi  le  frigneur  peut  obliger  les  por- 
tionnaires  du  mas  de  terre  de  fe  charger 
d'un  cens  proportionnel  envers  lui.  Mê- 
me a.  5  ,  ch.  j  ,  fecl.  z  ,  n.  14  Se  \6  ,  p. 

\\6. 

De  l'évaluation  des  cens  en  grains.  T.  I. 
a.  14,  n   32  ,  P-  4°2« 

le  décret  ne  purge  pas  le  cens  &  les  au- 
tres droits  feigneuriaux  ,  fauf  les  infoli- 
tes.  T.  I.  a    19  ,  n.  60  ,  62  ,  p  454. 

Le  feigneur  ne  peut  s'emparer  d'autorité 
du  tenement  fujet  au  cens  envers  lui ,  à 
défaut  de  payement  des  arrérages.  T.  III. 
a.  62  ,  n.  115  ,  p-  347* 

S'il  le  fait ,  Se  qu'il  aliène  ,  il  fera  tenu  à  la 
garantie  en  cas  d'évi&ion  ,  nonobstant 
la  claufe  fans  préjudice  du  droit  d' autrui, 
n.  \\6 ,  ibid. 

Des  formalités  que  doit  obferver  le  fei- 
gneur pour  fe  faire  délaifler  le  bien  de 
fon  tenancier,  ibid.  n.  117  Se  fuiv.  p.  347 

&  fuiv. 

Procédure  pour  la  réunion  à  la  feigneurie 
à  défaut  de  payement  du  cens  ,  le  tene- 
ment étant  en  état  &  le  poffefTeur  con- 
nu, ibid.n.  122,  p.  349. 

Cette  réunion  s'ordonne  Amplement  fans 
eftimation  préalable,  n.  123  &  126  ,  ibid. 
Se  p.  350. 

Du  cas  où  l'héritage  eft  fans  polTeiTeur  con- 
nu, n.  128  ,  ibid. 

Cenfe  ,   Surcens. 

Ce  que  ce  terme  cenfe  fignifie  ?  T.  III.  a. 
<>$yn.2,  P-4ÎI. 

Anciennement  cens  Se  cenfe  étoient  iyno- 

nymes  dans  cette  province,  n.  3  ,  ibid. 
Ce  que  M.  Huet  en  a  penfé  ,    n'eft  _  pas 

exact.   «-4,  ibid. 

Ce  que  c'eft  que  le  furcens  ?   n.  5  ,    ibid. 

Exemples,  n.  6,  ibid^ 

La  première  redevance  après  le  cens  n'eft 

pas  toujours  furcens.  ibid.  n.  7  ,  p.  432. 
Ce  que  nous  appelions  cenfe  ne  peut  être 

un  furcens.  n-  8  >  _  ibid. 

Encore  moins  dans  les  fiefs  de  l'invention  de 

Paul  Yvon..  n.  p ,         -  -      ibid. 

Ce  font  peut-être  ces  efpeces  de  fiefs  qui 

ont  fait  introduire  la  diftin£tion  entre  le 

cens  &  la  cenfe.  n.  10  ,  ibid. 

La  cenfe  n'indique  qu'un  droit  roturier,  n. 

n,  P-433- 

Cejjlon  ou  Tranfport. 

Du  droit  de  celui  à  qui  l'ainé  a  cédé  fon 
droit  d'aînefle.  T.  III.  a.  54,  n.   139  , 

P- i}8. 

Cohéritier  qui  prend  ceffion  ,  ou  traite  de 

quelque  dette  ,  ou  droit  litigieux  fur  la 

fucetffion,  eft  tenu  d'en  faire  part  à  fes 

cohéritiers.  T.    III.  a,  %6  ,  n.  216,  p. 

211. 


Secàs  s'il  prend  la  ceflion  de  la  portiori 
d'un  d'eux,  n.  218  ,  ibid. 

Le  cédant  preferit  par  trente  ans  ,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  cefïion  ,  la  garantie  qu'il 
a  promife  avec  claufe  fournir  Se  faire  va- 
loir. T.  III.   a.  61  ,  n.   141  Se  fuiv.   p. 

nr  .  35>7' 

Le  cefnonnaire  d  une  rente  qui  en  a  reçu 
le  rachat  eft  exempt  d'interruption  ,  ou 
recherche  a  ce  fujet.  ibid.  n.  205  ,p.  411, 

CeJJion  de  biens  3  V.  Répit. 

La'cefïïon  de  biens  eft  la  dernière  refTource 
du  débiteur  pour  fortirde  prifon.  T.  III. 
a.  66 ,  n.  63  ,  p.  478. 

Ce  qu'il  faut  faire  pour  parvenir  à  la  cef. 
fion  de  biens  ?  n   64  ,  ibid. 

Formalités  de  la  cefïion.  n-  6$  >  ibid. 

L'étranger  eft  exclus  de  la  ceflion  quoi- 
qu'il n'ait  affaire  qu'a  d'autres  étrangers. 
n.  66 ,  ibid. 

De  même  le  regnicole  eft  exclus  de  la  cef- 
fion  à  l'égard  de  l'étranger,  n.  67  .  ibid* 

Dettes  exclufives  de  la  cefïion  de  biens. 
n.  6%  ,  ibid. 

S'il  eft  vrai  que  la  ceffion  ne  foit  pas  ad- 
miffible  par-tout  où  le  répit  ne  Feft  pas  ? 
ibid.  n.  69  ,  p.  47p. 

Différence  entre  la  ceffion  de  biens  Se  le 
répit,  n.  70  ,  ibid . 

On  peut  donc  avoir  intérêt  de  s'oppofer 
au  répit  fans  être  intéreffé  à  empêcher 
la  ceflion.  n.  71  ,  ibid.  Se  p.  480. 

Pour  empêcher  la  ceffion  ,  il  faut  que  la 
créance  foit  privilégiée  Se  qu'elle  emporte 
en  même  temps  la  contrainte  par  corps. 
ibid .  n.  72  Se  76 ,  p.  480  &  fuiv. 

Méprife  de  ceux  qui  tiennent  que  les  det- 
tes exclufives  du  répit ,  le  font  auffi  de 
la  ceflion  de  biens,  ibid.  n.  75  ,  p.  481. 

La  réparation  civile  empêche  la  ceffion 
comme  le  répit,  n.^  77 ,  ibid. 

Secàs  des  dépens  du  débouté  de  la  deman- 
de en  ceffion  de  biens,  n.  78  ,        ibid. 

Couchot  confond  mal-à-propos  a  ce  fujet 
les  dépens  avec  les  dommages  Se  inté- 
rêts, ibid.  n.  79  ,  p.  482. 

Si  l'achat  en  foire  ou  marché  exclut  de 
la  ceflion  ?  n.  80  ,  ibid. 

Ce  que  peut  retenir  le  débiteur  qui  fait 
ceffion  ?  n.  81  ,       ^  ibid. 

On  ne  peut  renoncer  à  la  cefïion  de  biens. 
n.  82  ,  ibid. 

On  peut  être  reçu  à  la  ceffion  quoiqu'on 
ait  obtenu  des  lettres  de  répit,  ibid.  n. 
83  ,  p.  483. 

La  ceffion  ne  libère  pas  le  débiteur  qui  y 
a  recours.  Modification,  n.  84,        ibid. 

Les  créanciers  à  qui  la  ceffion  eft  faite  ne 
doiventpas  diflribuer  les  biens  encr'eux,il 
leur  importe  de  les  vendre  publiquemenr. 
n.  85  ,  ibid. 

Le  débiteur  qui  a  fait  ceffion  peut  repren- 
dre les  biens  avant  qu'i.s  foient  vendus 
en  payant.  Même  a.  66  ,  n,Z6  ,        ibid, 

La  ceffion  opère  contre  les  cautions  la  li- 
berté de  la  perfonne  du  débiteur.  //.  87  , 

ibid. 

Raifon  pourquoi  il  n'en  eft  pas  de  même 


DES    MATIERES, 


en  matière  de  répit?  ibid.  n.  88.  p.  484. 

La  ceflion  de  biens  ne  préjudicie  pas  à 
ceux  des  eréancirs  qui  ont  quelques  pri- 
viélege  ,  ou  hypothèque  à  exercer  fur 
les  biens,  n.  89  ,  ibid. 

Secùs  de  la  ceflion  acceptée  volontairement 
fans  réferve.  n.  90  ,  ibid. 

la  ceflion  &  le  répit  font  des  remèdes  inu- 
tiles pour  les  négocians,  n.  pi  ,        ibid. 

Châtelain  t  C/iâtellenie 

Le  Châtelain  pour  les  droits  de  juflice  éga- 
lé au  baron  &  au  comte.  T.  I,  a.  1  ,  n. 

î<>  7  ,  A  P-.1*- 

Dans  ce  temps-là  les   châtellenies  étoient 

mifes  au  rang  des   fiefs  de  dignité,  n. 

37,  _  ibid. 
Aujourd'hui  ce  doit  être  autre  chofe.  n. 

38,  ibid. 
Comment  fe  font  formées  nos  châtellenies 

modernes.,  n.  3P ,  ibid. 

Il  n'efl  point  effentiel  pour  une  châtelle- 
nie  qu'il  y  ait  des  vaffaux  qui  en  relè- 
vent ,  &  c'eft  ce  qui  prouve  d'autant  plus 
que  notre  Coutume  l'a  mal-a-propos  éga- 
lée aux  fiefs  de  dignité,  ibid.  n.  46  ,  p.  17. 

Ce  qui  peut  faire  donner  la  préférence  à 
une  châtellenie  fur  une  autre.  ibid. 

Le  châtelain  a  droit  de  fceaux  aux  con- 

'  trats  &  par  conféquent  le  droit  d'infti- 

tuer  des  notaires,  ibid.  n.  53  ,        p.  18. 

Châtellenie  n'efl  pas  indivilîble  comme 
n'étant  pas  flef  de  dignité.  T.  I.  a.  2  ,  n. 
3i,  p.  69. 

Chaudière?. 

K  efl  naturel  de  les  juger  immeubles  étant 
placées  dans  la  maifon  par  le  propriétai- 
re. T.  III.  a.  60,  n.  i8p  ,  p.  285. 

Ainfi  c'eft  un  abus  de  les  faifir  comme 
meubles.  ibid.. 

Origine  de  cet  abus.  n.  ipi  ,  ibid. 

Les  chaudières  des  raffineries  ne  fe  pren- 
nent pas  de  même  par  exécution  ,  &  ce- 
pendant on  veut  qu'elles  foient  meubles. 
ibid.  n.  ipj  ,  p.  2%6. 

Tout  confpire  à  les  faire  déclarer  immeu- 
bles, n.  ip5  &  fuiv.  ibid.  &  ;).  287. 

Inconvéniens  qu'il  y  auroit  à  lesreconnoî- 
tre  pour  meubles,  ibid.  n.  200 ,   p.  287. 

Chcmerage.  V.  Tarage. 

Chevaliers  de  Malthe. 

Quelle  prefeription  contre  l'ordre  de  Mal- 
the ?  T.  III.  a.  61  ,  n.  108,  p.  380  & 

fuiv. 

Les  chevaliers  de  Malthe  font  incapables 
de  fuccéder  ,  de  tefter  Se  de  recevoir. 
Exception.  T,  III.  a.  67  ,  n.  24  ,  p.  502  , 

A  qui  appartient  leur  pécule  ,  &.  s'ils  en 
peuvent  difpofer.  n.  25  ,  ibid. 

Claufes. 

Claufes  dérogatoires  abrogées  dans  les  tef- 

mens.  T.  II.  a.  41  ,  n.  94,  p.  325. 

Les  claufes  des  contrats  de  mariage  ne  font 


?3; 


fi  favorables  que  par  rapport  à  ceux  qui 

y  contractent  en  vue  de  mariage,  t.  II. 

-a.  42  ,  n.  22  ,  p.  jjp# 

Si  le  défaut  d'exécution  de  la  claufe  d'em- 
ploi prive  le  père  du  droit  de  fuccéder 
aux  deniers  non  employés  ?  T.  II.  a. 
48,  §.  2  ,  n  ?4&  fuiv.  p.  722. 

Une  claufe  d'ameubli (Ternent  ou  de  réali- 
fation  n'influe  pas  fur  une  féconde  com- 
munauté, ibid.  n.  76  ,  p.  728. 

Claufes  louches  ou  obfcures  concernant  la 
(lipulation  de  communauté,  n.  77  Scfuiv. 
ibid.  8c  p.  72p. 

Claufes  dans  ce  genre  qui  ne  laifTent  aucune 
ambiguité.  n.  80,  p.    750. 

De  la  claufe  de  féparation  de  dettes.  Mê- 
me a.  48  ,  §.  3  ,  n.  18  &  fuiv.  p.  73p. 
V.  Communauté. 

Effet  de  la  claufe  par  laquelle  les  père  & 
mère  déclarent  leur  fils  franc  &:  quitte 
de  dettes,  ibid.  n.   31,  p.  742. 

Une  claufe  portant  flipulation  exclufive 
de  la  prefeription  feroit  illicite  ,&  com- 
me telle  rejettable.  T.  III.  a.  61  ,  n. 
121.  P-iS>2. 

Cohéritier. 


Héritiers  de  diverfes  lignes  ne  font  pas 
cohéritiers  entr'eux.  T.  II.  a.  42  ,  n. 
140  ,  p.  167  ,  &  a.  45:  ,  n.   85  ,  p.  548. 

Le  cohéritier  qui  traite  de  quelque  dette 

ou  droit  litigieux  fur  la  fucceflion  eft  te- 
nu d'en  faire  part  à  fes  cohéritiers.  T. 
III.  a.  <)6 ,  n.   216  ,  p.  2iï. 

Qiiid.  S'il  ne  fait  que  recevoir  fa  portion 
d'une  dette  active,  n.  217  ,  ibid. 

S'il  acheté  la  portion  d'un  de  fes  cohé- 
ritiers ,  il  n'efl  point  obligé  à  la  com- 
muniquer aux  autres,  n.  218  ,         ibid. 

Les  pourfuites  faites  par  un  créancier  con- 
tre un  des  héritiers  n'empêchent  pas  les 
autres  de  preferire.  T.  III.  a.  63  ,  n. 
208  ^  p   412. 

De  même  la  reconnoi (Tance  de  la  dette  fai- 
te par  un  cohéritier  n'engage  pas  les  au- 
tres que  la  prefeription  foit  déjà  acquife 
ou  non.  n.  2op ,  ibid. 

Si  ce  cohéritier  dans  l'un  ou  l'autre  cas  a 
fon  recours  contre  les  autres  ?  n.  210. 

ibid. 

Diflinflion  rejettable  entre  le  cas  du  par- 
tage déjà  fait  &  celui  où  les  héritiers 
jouifllnt  par  indivis,  n.  21 1  ,        p.  413  , 

Sentence  de  ce  fiege  qui  juge  que  la  re- 
connoiffance  d'un  des  héritiers  après  la 
prefeription  ne  nuit  pas  autres,  n.  212 

ibid. 

Cohéritier  qui  efl  créancier  de  la  fuccef- 
fion  n'a  pas  l'action  folidaire  hypothé- 
caire contre  les  autres.  T.  III.  a.  65  , 
n-  8)  ,  P-4ÎI- 

Et  fi  l'un  d'eux  devient  infolvable  la  perte 
efl  pour  lui  feul.  n.  86  ,  ibid. 

Entre  héritiers  fuccédans  inégalement  , 
l'un  d'eux  étant  créancier  ,  ne  peut  de- 
mander aux  autres  fon  payement  que  pro 
modo  éinQlumenti.  n.  87  ,  ifid- 
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Le  cumul  n'a  pas  lieu  en  collatérale  ,  & 
c'eft  avec  raiion.  T.  II  a.  44  ,  n  141  & 
i4<?  p   47J&478. 

Ii  n'eft  rien  dû  aux  collatéraux  par  le  droit 
naturel ,  il  faut  donc  les  borner  aux  ré- 
ferves  coutumieres.  ibid-  n.  147,  p  478. 

II  ne  faut  pas  les  mettre  en  parallèle  avec 
les  enfans.  ibid    n.  149  ,  p-  479» 

Il  eft  permis  de  ftipuler  que  les  collatéraux 
ne  prendront  point  part  dans  la  commu- 
nauté. T.  II.  a.  46 ,  §.  3  ,  n.  5 ,  p.  610. 

Collocation.  V.  Ordre. 

Toute  collocation  fe  fait  en  principal ,  in- 
térêts  &  frais.  T.  I.  a.  19  >  n.  120,  p. 

467. 

La  règle  eft  de  colloquer  le  principal  de  la 
rente  conftituée  avec  les  arrérages,  n. 
123  ,  .&*& 

On  ne  fçauroit  guère  juftifier  cette  juris- 
prudence, &  cependant  on  l'a  étendue 
aux  décrets  volontaires,  ibid.  n.  124  èc 
fuiv.  p.  468. 

Chaque  créancier  colloque  doit  faire  fes 
diligences  pour  retirer  fa  collocation, 
les  deniers  étant  alors  à  fes  rifques.  n. 
126,  ibid. 

Tout  créancier  utilement  colloque  doit  af- 
firmer fa  créanc  pour  prévenir  les  frau- 
des. Même  a.  19  ,  n.  129  ,  p.  46p. 

Jurifprudence  du  parlement  qui  ne  collo- 
que fur  une  féconde  grolfe  que  du  jour 
qu'elle  a  été  levée,  n.  130,  ibid. 

La  rigueur  de  cette  jurifprudence  contrai- 
re a  celle  des  autres  parlemens  ,  eft  blâ- 
mée par  plufieurs  auteurs,  n-  131  ,ibid. 

Elle  eft  même  contradictoire  par  les  ex- 
ceptions qu'elle  fouffre.  ibid.  n.  132,  p. 

470- 
La  collocation  en  fous-ordre  fe  fait  fui- 
vant  le  rang  des  hypothèques  ,  ce  qui  ne 
devroit  pas  avoir  lieu  indiftinctement. 
ibid.  n.  141  ,  p.  471. 

il  faut  pour  cela  que  les  oppofans  en  fous- 
ordre  fe  foient  préfentés  avant  le  décret 
levé  &  fcellé  ,  ce  qui  n'eft  pas  plus  rai- 
fonnable.  Même  a.  19  ,  n.  142  ,  ibid. 
Les  frais  des  oppofitions  en  fous-ordre  ne 
tombent  que  fur  la  collocation  du  débi- 
teur. /2..143  ,,  ibidi, 

Colombier. 

Le  droit  de  colombier  ou  fuie  eft  contraire 
au  bien  public.  T.  I    ai,  m  1&8  ,p.  51. 

Abus  de  l'autorité  des  hauts  feigneurs  dans 
la  multiplication  des  colombiers,  n.  189, 

ibid. 

L'article  69  de  la  Coutume  de  Paris  y  a 
remédié  en  partie  ,  n.  1.90  ,  ibid. 

Prérogative  du  feigneur.  haut-jufticier  à 
cet  égard,   n    191,  ibid. 

Ce  qui  eft  néccflaire  au  (impie  feigneur  de 
fief  pour  avoir  un  colombier  à  pied  ou 
fuie.  n.    i$£  ,  ibid. 

tes  cinquante  arpens  doivent  être  en  ter- 
res labourables  ,  ôt  dans  là  feigneurie 


même  où  eft  le  colombier.  ibid» 

Celui  qui  n'eft  pas  feigneur  de  fief  ne  peut 
avoir  qu'une  volière  ou  colombier  fans 
piliers  h  mais  à  quelle  condition  ?  ibid.  n. 
193  ,  p.  52. 

Lorfqu'on  n'eft  pas  en  termes  d'avoir  n? 
colombier  ,  ni  volière  ,  le  feigneur  peut 
en  demander   la  démolition,    n.  194, 

ibid. 

A  fon  défaut ,  &  même  malgré  lui  ,  la  com- 
munauté des  habitans  peut  aufli  la  de- 
mander, ibid» 

Ainfi  le  feigneur  ne  peut  concéder  le  droit 
de  colombier  à  celui  qui  n'a  pas  les  con- 
ditions requifes.  n.  195  ,  ibid. 

Quand  même  il  renonceroit  à  fon  propre 
droit  de  colombier  ,  ibid. 

Le  droit  de  colombier  ne  peut  s'acquérir 
par  aucune  forte  de  prefeription.  n.  196  * 

ibid. 

Il  y  a  action  de  vol  contre  ceux  qui  dé- 
truifent  ou  volent  les  pigeons,  n.  197  + 

ibid. 

Par  la  jurifprudence  des  arrêts  ?  il  faut  fe 
conformer  fur  cette  matière  a  la  Coût, 
de  Paris,  ibid..  n.  198  ,  p.  52* 

Combat  de  Fief. 

Ce  que  les  aveux  produits  de  part  &  d'au- 
tre opèrent  en  combat  de  fief  ?  T.  I.  a.  y  , 
ch.  3  ,/<ec?.  1 ,  n.  61  ,  p.  311, 

Les  plus  anciens  l'emportent  étant  foute- 
nus  de  la  poffelïion.  ibidi 

La  poffefTion  étant  équivoque  ,  &  les  aveux 
de  part  &.  d'autre  à  peu  près  de  même 
date  ,  qui d  juris  ?  n.  62  ,  ibid. 

Ce  que  doit  faire  le  vafTal  en  cas  de  com- 
bat de  fief'  T.  I.  a.  7 .>  n.  102  3  p.  355. 

Si  celui  des  feigneurs  qui  a  perçu  les  droits 
eft  tenu  de  les  rendre  avant  la  décifîon  » 
n.  103  &  fuiv.  p.  35<5". 

La  réception  par  main  fouveraine  durant 
le  litige  eft  de  droit  commun  ,  &  cela  ne 
s'entend  que  de  la  main  du  Roi.  Même 
a.  7  ,  n.  105  &  fuiv.  ibid. 

Il  n'eft  plus  befoin  pour  cela  de  prendre 
des  lettres  en  chancellerie,  n.  107.   ibid» 

En  cas  de  faine  de  la  part  d'un  des  fei- 
gneurs ,  le  vafTal  ne  fauve  les  fruits  que 
eu  jour  qu'il  s'eft  mis  en  règle,  ibid.  n. 

108 .  .  P-  357. 

Mais  la  faifie  ne  fert  qu'à  celui  qui  l'a  fai- 
te, n.   109,  ibid. 

Ce  que  doit  faire  le  vafTal  après  la  déci- 
fîon de  la  conteftation  entre  les  deux 
feigneurs?  n.  no,  ibid. 

H  en  eft-  de  même  en  cas  d'accord  entre 
eux.  n    ni,  ibid% 

Le  litige  entre  les  deux  feigneurs  n'empê- 
che nullement  que  le  dél.u  du  retrait  ne 
coure  contre  ei..x  n.  112,  ibid.  V.  Re- 
treàt feignatrial. 

Le  va  liai  ne  peat  f.-  difpenfer  de  configner 
les  droits  ,  quelque  caution  qu'il  offre. 
ibid.  n.   118  ,  p.  3  59- 

Mai;  cela  s'entend-il  des  anciens  droits, 
comme  des  nouveaux?  n.  119 ,        ibid* 
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Command. 

Acquifition  en  command  ,  ce  que  c'eft  ? 

T.  I.«.J,  n.  174»  .    '     p.,«y 

Ce  qu  il  en  faut  penfer  parmi  nous  ?  îcia. 

/?.  175,  p.  152- 

Commandement. 

Ce  qu'il  faur  pour  la  validité  d'un  com- 
mandement ?  T.  I.  a   14,  n   8  ,  p    357. 

Utilité  des  fimples  fommations  au  lieu  de 
commandement.  ïbid,  n.  9  ,  p   3 *p3. 

Toute  exécution  &  autre  contrainte  doit 
être  précédée  d'un  commandement  n. 
10,  ïbïd. 

Quel  intervalle  doit-il  y  avoir  entre  l'exé- 
cution &  le  commandement  ■  n.  w  ,  ïbid. 

Un  feul  commandement  fuffit ,  même  pour 
la  faifie  réelle  ;  mais  en  ce  dernier  cas  il 
faut  qu'il  foit  recordé,  n.  12  ,  ïbid. 

S'il  faut  que  le  commandement  foit  réitéré 
après  un  certain  temps  ?  n.  13  ,    P-  199' 

On  ne  peut  failîr  fur  l'héritier  en  confé- 
quence  d'un  commandement  fait  au  dé- 
funt, n.  14 ,  ibid. 

Le  commandement  étant  nul  ,  toute  la 
procédure  faite  en  conféquence  tombe. 
n.  1 5  ,  ibid. 

L'appel  d'un  commandement  eft  inutile  , 
s'il  n'eft  fait  en  vertu  d'une  fentence 
iufceptible  d'appel.  T.  I.  a.  18  ,  n.  5  ,p. 

_  4H- 

Notre  ufage  eft  de  ne  procéder  à  la  faifie 
réelle  que  huitaine  après  le  commande, 
ment.  T.  I.  a.  19  ,  n.  147  ,  P-  472- 

II  doit  y  avoir  un  intervalle  de  vingt-qua- 
tre   heures  entre  le  commandement  Se 
l'çmprifonnement.  T.  III.  a.  66 ,  n.  52  p 
_  P-+75' 

Du  commandement  furanné.  ibid, 

Commife. 

En  cas  de  jeu  de  fief,  la  commife  du  vaf- 
fal  emportera-t-elle  la  perte  des  parties 
détachées  comme  du  refte  ?  T.  I.  a.  4,  //. 
39  &  fuiv.  p.  193  &  fuiv. 

Si  la  commife  fe  fair  fans  charge  de  dettes 
ou  non  ?  ibid.  &  a.  7 ,  n.  144  ,    p.  363. 

Les  articles  omis  dans  un  dénombremenc 
ne  tombent  pas  en  commife  ,  même  en 
cas  de  contestation  fur  les  blâmes.  T.  I. 
a.  5,  ch.  3  ,/ecr.  1  ,  n.31  ,  p.  303. 

Il  n  y  a  que  le  refus  de  la  foi  qui  emporte 
défaveu.  ibid.  p.  304. 

Point  de  commife  pour  défaveu  en  rotu- 
res. Même  a.  5  ,  ch.  3  ,/e<2.  2  ,  /2.  18, 

„J\?i7,  Se  a.  7,".  151  ,  P  l*î« 

Secux  pour  félonie,  n.  152  ,  ibid. 

De  la  commife  de  l'arriére -fief  pour 
défaveu  ou  félonie  durant  la  faifie  féo- 
dale. T.  I.  u.  7,  n.  75  ,  p.  351- 

Le  défaveu  injufte  du  vaffal  emporte  la 
commife  de  fon  fief.  Même  a.  7  ,  n.  100, 
p.  355.  V-  Déjaveu. 

La  commife  n'a  pas  lieu  de  plein  droit ,  il 
faut  la  faire  ordonner  en  juilice.  ibid. 
n.  126 'j  p.  }6o. 

Sî  le  vaffal  peut  en  éviter  la  peine  en  re- 
traitant fon  défaveu  ?  n>  127 ,  ibid, 
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Afin  que  la  commife  ait  lieu  ,  il  fsut  que 
le  défavouantfoit  propriétaire  &  capable 
d'aliéner,  n.  128  ,  p.  ]6i. 

Ainfi  le  mineur  ,  quoique  majeur  de  ma- 
jorité féodale  ,  ne  peut  défavouer  fans 
retour  -t  n.  129 .  ibid. 

Mais  il  perd  les  fruits  pour  la  peine  de  f<  n 
défaveu.  n.  130,  ibid. 

Le  bénéficier  ne  commet  que  les  fruits  de 
fon  bénéfice  ,  &  la  commife  celle  par  ré- 
fignation  ,  &c.  ibid.  n   132  ,  p.  361,- 

Le  mari  ne  commet  tout  de  même  que 
l'ufufruir  qu'il  a  «lu  fief  de  fa  femme .  ibid. 
n.  133  ,P-  là* .>  &a.  22  ,  §.  1  ,  /z.  30,0. 
493.  V.  Mari. 

Si  la  femme  peut  fe  faire  autorifer  par  juf- 
tice pour  faire  la  foi  au  refus  de  fon 
mari  ?  Même  a.  7  ,  n.  1 34  ,  p.  162. 

Le  m.tri  commet  pour  le  tout  les  conquêts 
de  fa  communauté.  Même  a.  7  ,  n.  135  , 

ibid. 

La  femme  tant  qu'elle  eft  fous  puiffance  de 
mari  ne  peut  commettre  par  défaveu  fon 
propre  fief.  n.  i}6  ,  ibid. 

Mais  elle  le  peut  par  félonie  ;  raifons  de 
différence./?.  137,  ibid. 

De  même  le  mineur  Se  l'interdit  pour  pro- 
digalité peuvent  commettre  par  félonie  , 
quoiqu'ils  ne  le  puilTent  irrévocablcmenc 
par  défaveu.  n.  138,  ibid. 

La  commife  pour  félonie  n'eft  pas  toujours 
perpétuelle,  n.  140  &  fuiv.  p.  j<jj. 

La  commife  pour  déiaveu  ou  félonie  a  lieu 
dans  les  Coutumes  muettes  ,  n.  1 43  ,  ibid'. 

La  commife  emporte  la  perte  des  amélio- 
rations ;  mais  elle  ne  purge  pas  les  dettes. 
n.  144,  ibid. 

De  l'effet  de  la  commife  au  profit  du  fei- 
gneur  eccléfiaftique.  n.  145  ,         p.  3CJ4. 

La  commife.  n'eft  pas  in  fruclu.  n.  146  . 

ibiili 

La  commife  étant  déclarée  encourue  ,  le 
vaffal  eft  tenu  de  la  reltitution  des  fruits  -t 
&  par  corps,  n.  147  ,  ibid. 

De  quel  jour  il  doit  rendre  les  fruits  ?  n. 
148,  ,  "  ibiefi 

De  la  durée  de  l'-action  pour  demander  la 
commife  ,  tant  en  fait  de  défaveu  que  de 
félonie,  n.  149  ,  ibid. 

La  commife  du  propriétaire  ne  préjudicie 
en  rien  à  l'ufufruitier.   ibid.  n.  150  ,  p, 

Ni  celle  du  grevé  de  fubflitution  au  pro- 
priétaire, ibid. 

L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  confifquer 
le  fief  au  préjudice  de  l'héritier  iimple. 
T.  III   a.  $6 ,  n:  164,  p.  200. 

CommiJJaires  3  V.  Sequeftre. 

Parmi  nous  ,  la  faifie  féodale  feroit  nulle  ^. 
étant  faite  fans  établiffement  de  corn-- 
miffaires.   T    I.  a.  7,72.4,  p.  337, 

Si  ces  corrrmiiTures  font  obligés  d'accepter 
n'ayant  pas  d'excule  ?  a.  5  &  fuiv.  ibid. 

Différence  que  l'on  peut  admettre  entre? 
ces  commiffaires  Se  les  commiffaires-fe- 
queitres  ordinaires  ibid.  n.  10  ,    p.  338.. 

Le  tenancier  du  vaffal  peut  s'excuier  de  la 
coirjîiillion.  n-  1 1  ,  ibi4* 
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Du  nombre  des  commiflaires  ,  s'ils  font 
folidaires  ,  &  s'il  y  a  lieu  a  la  contrainte 
par  corps  contr'eux?  ibid.  n.  12  &  fuiv. 
p.  339,  même  T.  I.  a.  15  ,  n.  34  &  fuiv. 
p.  415  ,  Se  T.  III.  a.  6i  ,  n.  55  &  fuiv. 

p.  yitf. 

S'il  n'y  a  pas  allez  de  commiflaires  ,  ils 
peuvent  demander  des  aides.  T.  I.  a.  7  > 
n.  16  ,  ■   ■  9.   3Jp. 

Si  pour  fe  difpenfer  de  régir  le  fief  ils  peu- 
vent faire  procéder  au  bail  ?  n.  17  ,ibid. 

Ils  ne  font  pas  obligés  d'avancer  les  frais 
de  la  régie,  ibid.  n.  18  ,  p.  340  }  ôc  a.  15  , 
n.  23  ,  P-4i?« 

Si  les  héritiers  du  commiffâire  font  obligés 
de  continuer  la  régie  ?  Même  a.  7 ,  n 
19,  P-34°- 

Si  le  feigneur  peut  changer  à  fon  gré  les 
commiflaires  ?  n.  20  ,  ibid. 

S'il  eft  garant  de  l'infolvabilité  des  com- 
miflaires ?  ibid.  n.  21  Se  fuiv.        p.  341. 

Le  vaflal  ne  peut  demander  le  change- 
ment des  commiflaires  ,  qu'autant  qu'ils 
font  fufpeéls.  ibid.  n.  24,  p.  34*; 

Le  feieneur  eft  garant  du  jour  que  le  vaflal 
s'eft  mis  en  règle  ,  &  qu'il  a  refufé  de 
le  recevoir ,  non  autrement,  n.  25  Se  fuiv. 
ibid.  Se  P-  3  42. 

Le  commiffâire  n'a  pas  droit  de  nommer 
aux  bénéfices.  Même  a.  7  ,  «•  74  >  P-  3  5 1  • 

Communauté. 

Durant  la  communauté  la  femme  ne  peut 
fe  plaindre  des  aliénations  que  fait  le 
mari  des  biens  à  elle  appartenais.  T.I. 
a.  22  ,  §.  1,  n.  43  ,  P-  497- 

Si  acceptant  la  communauté  elle  elt  fondée 
à  agir   en  défiftat   contre  l'acquéreur  ? 

ibid. 

Raifons  de  dourer  ,  &  réfolution  en  faveur 
de  la  femme,  n.  44  &  fuiv-.  ibid. 

Réponfe  à  l'objection  tirée  de  ce  que  l'hé- 
ritier ne  peut  revendiquer  fon  bien  alié- 
né par  fon  auteur,  n.  45  ,  ibid. 

Du  pouvoir  du  mari  fur  la  communauté. 

V-    MClrï-  T      I  U-  J        1 

Il  peut  donner  entre-vifs  les  biens  de  la 
communauté  ,  mais  fans  fraude  ,  Se  com- 
me cela  s'entend?  Même  a.  22  ,   §.  2  , 

ti.4,  r        P-5°}- 

S'il  donne  avec  réferve  d'ufufruit ,  après 
la  mort  de  fa  femme  il  n'aura  pas  l'ufu- 
fruit  entier  ,  il  le  partagera  avec  les  hé- 
ritiers de  la  femme  acceptais  la  com- 
munauté. .  ibid. 
La  claufe  finale  de  notre  article ,  en  tant 
qu'elle  limite  le  pouvoir  du  mari  fur  le 
conquêt  à  l'acquifition  duquel  la  femme 
a  parlé  ,  eft  contraire  au  droit  commun. 
ibid.  n.  3°,  ,  P:  5ïo- 
Diftinction  entre  l'aliénation  du  mari  &  la 
donation  pour  régler  l'effet  de  cette  clau- 
fe finale,  ibid.  n.  32  ,  p.  511 ,  8c/z.  43  ,  p. 

Objection  tirée  de  ce  que  notre  article  ne 
diftingue  peint ,  6c  réponfe.  ibid.  n.  33  , 

p. 512. 
Donner,  ce  n'eft  pas  adminiftrer.  n.  34  , 

ibid. 


Il  répugneroit  que  la  femme  en  vertu  de 
notre  article  fût  admife  a  évincer  l'ac- 
quéreur, n.  3  5,3p&fuiv.  ibid.  Sep.  51  j 

&  fuiv. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  fon  pro- 
pre a  été  aliéné.  Raifons  de  difparité./z. 
3<î,  p.  512. 

Conclufion ,  Se  que  notre  article  n'eft  que 
pour  le  cas  de  la  communauté,  ibid.  n.  37, 

P-5I3» 
Huet  Se  Vigier  ont  pafle  fous  filence  cette 

fin  d'article  ,  8c  Bechet  l'a  mal-entendue. 

n.  38  ,  ibid, 

M.  Huet  a  mal  rendu  cette  fin  d'article  en 

mettant  ou  au  lieu  de  (y ,  ce  qui  feroit 

une  différence  confidérable.  ibid.  n.  42  , 

P-51?- 

Quel  fera  le  droit  de  la  femme  au  cas  que 
le  mari  ait  donné  la  totalité  de  ce  con- 
quêt >  ibid.  n.  44  &  fuiv.  V.  femme. 

Le  mari  par  fon  délit  engageoit  autrefois 
la  communauté  indiftinctement.  ibid, 
même  T.  I.  a.  22,  §.  2  ,  n.  50  ,    p.  518. 

On  diftingue  aujourd'hui  le  délit  qui  em- 
porte la  mort  civile  de  celui  qui  ne  l'em- 
porte point,  ibid.  n.  51  ,  p.  51p. 

Au  premier  cas  la  condamnation  ne  s'exé- 
cute que  fur  la  part  du  mari  dans  la  com- 
munauté, n.  52  ,  ibid. 

Au  fécond  cas  toute  la  communauté  en 
fouffre.  n.  53  ,  ibid. 

La  femme  profitant  des  coups  heureux  du 
mari  ,  doit  aufli  fouffrir  de  fes  fautes,  n. 
.54  >       .  ibid. 

Si  le  mari  confifque  fa  moitié  du  propre 
ameubli  par  fa  femme  ?  n.  55 ,       p,  520. 

Si  le  Roi  remettoitla  confifeation  aux  hé- 
ritiers,  ils  auroient  droit  fans  contredit 
de  demander  à  la  femme  leur  moitié  du 
propre  ameubli,  n.  56  ,  ibid. 

La  femme  peut  s'engager  par  fon  délit , 
mais  les  condamnations  qui  intervien- 
nent contr'elle  ne  peuvent  nuire  au  ma- 
ri ni  à  la  communauté.  T.  I.  a.  23  ,  n. 
25,  .  JM32. 

A  moins  qu'il  n'ait  autorifé  fa  femme  à 
plaider,  ibid.  n.  23  ,  p.  531  Si  532. 

Du  cas  où  le  crime  de  la  femme  emporte 
mort  naturelle  ou  civile,  ibid.  n.  26 ,  p. 

•  ,  532. 

Variété  des  Coutumes  &  des  autorités  à  ce 
fujet.  «,278c  28,  p.  533. 

L'opinion  qui  fait  opérer  la  confifeation 
fur  la  moitié  de  la  femme  dans  la  com- 
munauté eft  la  plus  régulière  pour  le  cas 
de  la  mort  naturelle-  ibid.  n.  29  ,p.  534. 

Il  en  eft  de  même  du  cas  de  la  mort  civi- 
le quant  à  la  propriété  ,  l'ufu fruit  réfer- 
ve au  mari  jufqu'au  décès  de  fa  femme  , 
TU  30,  ibid. 

Dans  le  cas  de  la  condamnation  par  con- 
tumace ,  la  confifeation  reftera  en  ful- 
pens  durant  les  cinq  ans.  n.  31  ,    p.  535. 

Quand  l'avis  contraire  devroit  prévaloir, 

*  ce  feroit  toujours  (ans  préjudice  des  dom- 
mages &.  intérêts  de  la  partie  civile,  n. 
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ibid. 


Ces  queftions  font  comme  étrangères  pour 
nous  qui  ne  lommes  pas  en  pays  de  con- 
fifeation. n.  34 ,  wid. 
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Solution  pour  les  trois  cas  de  condamna- 
tion à  mort  exécutée  ,  de  condamnation 
à  mort  civile  &  de  condamnation  par  con- 
tumace, ibid.   n.   35    &  fuiv.  p.  536  Se 

,  ;  5J7- 

La  femme  qui  contracte  en  vertu  de  la  pro- 
curation du  mari ,  pour  leurs  affaires  com- 
munes ,  engage  la  communauté  &  fon  ma- 
ri.  Même  a.  23  ,  n- 95  >    .  P-  552- 

Diverfes  questions  de  retrait  en  cas  de  ven- 
te des  conquêts  de  la  communauté  en 
interprétation  de  la  claufe  finale  de  l'ar- 
ticle 22  de  notre  Coutume.  T.  II.  a.  31  , 
n.  11.  &  fuiv.  ,  p.  108  &  fuiv. 

Quoique  le  propre  ameubli  appartienne  à 
la  communauté  ,  en  cas  de  vente. néan- 
moins il  n'y  a  que  les  parens  du  chef  du- 
quel le  bien  a  été  ameubli  qui  puifTent  le 
retirer,  ibïd.n.  37  ,  p.  115. 

Quoiqu'il  y  ait  des  pays  où  la  communauté 
n'a  pas  lieu,  elle  elt  néanmoins  de  droit 
commun  coutumier.  T.  II.  a.  48  ,  n.  1  Se 
2  p.  683  Se  «584. 

O'eft  le  mariage  qui  forme  la  communauté  , 
ce  qui  s'entend  d'un  mariage  légitime  , 
non  clandeftin  ,  Sec.  Même  a.  48  ,  § . 1  , 
n.  1  ,  p.  6$6, 

La  communauté  commence  du  jour  de  la 
bénédiction  nuptiale,   n.  2  ,  ibid. 

Et  non  plutôt  quoique  ftipulée  par  le  con- 
trat de  mariage,  ibid.  n-  4  ,  p.  6Z7. 

Cependant  dans  l'intervalle  du  contrat  &c 
de  la  célébration  du  mariage  les  futurs 
ne  peuvent  rien  faire  au  préjudice  de 
la  communauté.  n  5  ,  ibid. 

Et  même  on  peut  ftipuler  que  la  commu- 
nauté aura  lieu  du  jour  du  contrat,  n.  6 , 

ibid. 

Les  contrats  de  mariage  font  fufceptibles 
de  toutes  fortes  de  claufes  ?  comment 
cela  s'entend?  n.  7 ,  p.  CT88. 

On  ne  peut  pas  ltipuler  que  la  femme  au- 
ra l'adminiltration  de  la  communauté. 
ibid.  n.  8  ,  Se  T.  I.  a.  22  ,  § .  2  ,  n.  3  , 

p.  502. 

S'il  eft  permis  de  ftipuler  que  le  furvivant 
•aura  toute  la  communauté  ?  Même  a.  48  , 
T.  II.  §.1  ,n.  0,  p.  688, 

Quid.  S'il  eft  dit  qu'il  aura  toute  la  com- 
munauté fans  charge  de  dettes  ?  «.  10  ? 

ibid. 

De  la  claufe  par  laquelle  il  eft  attribué  a  la 
femme  une  fomme  pour  tout  droit  dans 
la  communauté,  n.   1 1  ,  p.  689. 

Cette  claufe  opère  contre  les  enfans ,  tout 
comme  contre  la  femme,  n.  12  ,     ibid. 

Mais  la  femme  doit  avoir  la  fomme  fran- 
che Se  quitte  de  toutes  dettes,  ibid.  n. 
1 1  ,  &  a.  46 ,  § .  3  ,  n.  2  ,  p.  609. 

Sauf  l'édit  des  fécondes  noces,  ibid.  n.  3  , 

p.  610. 

Toutes  les  claufes  qui  s'éloigneut  du  droit 
commun  ne  font  valables  que  par  con- 
tr.t  de  mariage  antérieur  à  la  béné- 
diction nuptiale.  T.  II.  a.  48  ,  §.  1  ,  /?. 
1-3  x  P-  <>8p. 

A  moins  qu'il  n'y  eût  des  articles  arrêtés 
avant  le  mariage,  n.  14,  ibid. 

Les  droits  des  conjoints  font  immuables 
durant  le  mariage  \  ainfi  la  communauté 
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exclufe  par  le  contrat  ne  peur  être  ré- 
tablie ,  quoique  la  faculté  en  aurcit  été 
réfervée  rar  le  contrat,  ibid.  n.  iy  , 
16 ,  17  ,  18  Se  30,  p.  689  &  694. 

Et  cela  même  en  coutume  où  l'arantage 
eft  permis  autrement  que  par  don  mu- 
tuel- ibid.  n-   ip,  p-  690. 

Par  quelle  coutume  fe  règle  la  communau- 
té ?  ibid.  n.   25  ,  p.  692. 

Le  changement  de  domicile  durant  le  ma- 
riage n'y  fait  rien,  n    26,  ibid. 

On  ne  diftingue  plus  comme  autrefois  la 
communauté  à  lege  de  la  communauté 
à  conventione.  Même  a.  48  ,  § .  1  ,  n.  27 
&  fuiv. p.  691.  Exception.  §.2,  n.  4  8c 
fuiv.  p    707  Se  fuiv. 

Le  ftatut  de  la  communauté  étant  perfon- 
nel ,  les  biens  acquis  durant  la  commu- 
nauté font  conauêts  quelque  part  qu'ils 
foient  fîmes,  ibid.  n.  29  ,  P^9l- 

De  la  difiolution  de  la  communauté  par 
féparation.  V.  Séparation. 

Rien  n'empêche  les  conjoints  de  rétablir 
la  communauté  entr'eux  après  la  fen- 
tence  de  féparation  exécutée.  Même  a. 
48  ,  §.  1  ,  n.  40  ,  p.  697, 

Mais  que  faut-il  pour  opérer  ce  rétablif- 
fement?  Diftinciion  entre  la  féparation 
de  corps  Se  celle  de  biens,  n.  41  &  fuiv. 
ibid.  Se  J».  69%, 

La  communauté  une  fois  rétablie  il  n'effc 
plus  permis  aux  conjoints  de  la  diflbu- 
dre  volontairement,  ibid.  n.  46 ,  p.  699. 

Les  acquêts  faits  medio  tempore ,  font  par- 
tie de  la  communauté  rétablie,  ibid.  n. 

47  ,  r  r      P'    7CZ>' 

Et  en  cela  on  ne  doit  pas  fuppofer  d'ayant 
tage  indirect,  n.  48  ,  _  ibid. 

Cependant  les  conjoints  en  rétabliflant  la 
communauté  peuvent  en  exclure  les  ac- 
quêts intermédiaires  pourvu  qu'il  y  aie 
réciprocité.  //.  4P  ,  ibid. 

Les  dettes  contractées  de  part  &  d'au.tre 
entrent  auffi  dans  cette  communauté  ré- 
tablie. Exception,  n.  50  ,  p.  701. 

De  la  communauté  tacite  entr'autres  que 
conjoints  ;  elle  étoit  autrefois  d'une  pra- 
tique univerfelk  dans  le  royaume.  Même 
a.  48,  §.  1  ,  n.  51  ,  _  ibid. 

Si  elle  doit  avoir  lieu  parmi  nous?  Efpece 
qui    s'eff.    préfentée  a  ce  fujet.  n.    52  % 

ibid. 

Moyens  en  faveur  de  la  communauté  ta- 
cite, n.   53  ,  p.  702. 

Moyens  contraires,  n.    54  ,  ibid. 

Jugé  contre  cette  communauté  tacite,    n. 

55  > P-,  7CJ. 

Exception  &  limitation  qu  on  peut  admet- 
tre n.  <$(> ,  ibid. 

Tous  les  meubles  d'avant  le  mariage  en- 
trent de  plein  droit  dans  la  communau- 
té. Même  a.  48  ,  §.  2  ,  n.  1  ,        p.  707. 

Le  contraire  s'obferve  dans  l'ufance  de 
Saintes,  n.  2.  il  :  /.. 

Nous  fuivons  le  droit  commun  ,    &   cela 
que  la  communauté  feit  légale  ,  01 
ventionnelle.  n.  3  ,  ibid. 

Il  y  a  pourtant  cette  différence  en  cas  de 
contrat  ,  que  s'il  eft  fait  çuelqu'acquili- 
tion  ,  ou  vente  intermédiaire  ,   il  en  eli 
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dû  récornpenfe  «  ce  qui  n'auroit  pas  lieu 
en  communauté  non  itipulée.  n.  4 ,  ibid. 

Raifon  de  différence,  n.  5,  p.  708. 

Au  rang  des  meubles  ou  doit  mettre  le  re- 
liquat de  compte  provenant  d'aliénations 
d'immeubles  ,  fi  le  futur  conjoint  à  qui 
apppartient  ce  reliquat  n'eft  mineur,  ibid. 
n.  <?,  7  &ti  ,  p.  708  6c  710. 

De  même  du  remploi  dû, au  conjoint  qui 
fe  remarie,  du  retour  de  partage  ,  &c. 
tout  cela  étant  mobilier,  ibid.  n.  8  & 
^iv-        .  p.  708  &  fuiv. 

Au  paffif  il  en  pourroit  être  autrement. 
ibid.  n.  to  ,  p.  709 ,  &  § .  3  ,  n.  5  ,  p. 

*     73<î. 

Ce  qui  eït  une  fois  exclus  de  la  commu- 
nauté n'y  entre  pas  dans  la  fuite.  Même 
a-  4-8  ,  §.  2  ,  n.  12  ,  p.  710. 

Le  prix  de  l'immeuble  aliéné  avant  le  con- 
trat de  mariage  -entre  autfi  de  droit  d  ins 
la  communauté,  n.  13  ,  ibid. 

Tous  les  meubles  qui  adviennent  aux  con- 
joints durant  le  mariage  font  également 
de  la  communautés  n    14,  p.  711. 

Excepté  les  dons  ou  legs  faits  acondkion 
qu'ils  n'y  entreront  pas.  n-  15  ,        ibid. 

Excepté  auffi  ie  legs  de  meubles  en  directe 
à  la  faveur  duquel  le  conjoint  renoncè- 
rent à  la  fnccelfion  jufqu'a  concurrence 
de  ce  qu'il  auroit  pu  avoir  en  immeu- 
bles.  H.    iC,  ibid. 

Idem.  E11  collatérale  s'il  y  avoit  lieu  au 
rapports.  18,  ibid. 

De  même  fi  le  conjoint  héririet  ne  prend 
que  des  meubles  dans  fan  lot ,  il  les  fau- 
dra diftraire  de  la  communauté  ,  jufqu'a 
concurrence  des  immeubles,  n.  17  ,  ibid. 

Les  immeubles  d'avant  le  mariage  6c  tous 
ceux  qui  échoient  par  fucceffion  ,  ou  par 
donation  en  directe  font  exclus  de  la 
communauté,  ibid.  n.  19  ,  p  712. 

Biens  qui  ne  font  pas  conquêts ,  quoique 
le  prix  en  foit  payé  des  deniers  de  la 
communauté,  n.  21  ,  ibid. 

C'eft  le  titre  formé  avant  le  mariage  qui 
décide  de  la  pro;riété  ,  qu'il  en  coûte 
ou  non  à  la  communauté,  ibid.  n.  22  , 

p.  713. 

Lorfque  le  bien  n'eft  pas  de  la  commu- 
nauté ,  il  n'eft  pas  libre  au  conjoint  à 
qui  il  appartient  de  le  rendre  commun 
pour  s'exempter  de  larécompenfe.  n.  23, 

ibid. 

Biens  qui  font  conquêts  quoiqu'ils  ne  coû- 
tent rien  à  la  communauté,  ibid.  n.  24, 

p.  714. 

De  ce  nombre  font  tous  les  biens  donnés 
à.  l'un  des  conjoints  autrement  que  par 
des  afeendans  ou  fans  ftipulation  qu'ils 
feront  propres,  o.  25  ,  ibid. 

Même  en  collatérale,  Aceredi  J'uccejfuro.  n. 
26 ,  ibid. 

Mais  tout  don  d'immeuble  par  le  contrat 
de  mariage  eit  exclus  de  la  communau- 
té, n.  27  ,  ibid. 

Le  don  d'immeuble  en  directe  eft  propre 
même  a  la  fille  qui  a  renoncé  par  Ion 
contrat  de  mariage,  ibid  n.  28 ,       p.  71  j. 

Er  il  n'importe  que  le  don  foit  purement 
gratuit  ou  à  la  charge  de  payer  des  det- 


tes, n.  29  ,  ibid, 

La  donation  faite  aux  deux  conjoints  en- 
femble  par  l'afcendant  d'un  d'eux  eft 
cenfée  n'être  faite  qu'a  celui-là.  Même 
a.  48 1  ,  §.  2,  n.  30,  p.  715. 

S'il  en  faut  dire  autant  du  don  fait  par  un 
collatéral  ?  ibid.  n.  331.  Avis  fingulier  de 
le  Brun.  n.  33  ,  p.  716. 

Du  don  fait  par  un  fils  à  fes  père  6c  mère 
ou  à  l'un  d'eux  remarie,  n.  32  ,       ibid. 

Si  la  remife  d'une  rente  faite  à  l'un  des 
conjoints  fait  un  conquêt  ?  n.  34  6c  fuiv» 
ibid.  6c  p.  717. 

On  ne  peut  reftxaindre  ni  modifier  la  com- 
munauté que  par  contrat  de  mariage,  n. 
3  7 ,  ibid. 

U  n'efl  nullement  néceffaire  que  la  claufe 
de  réalifuion  foit  réciproque  ,  quoique 
pour  l'ordinaire  on  ne  ftipule  les  de- 
niers propres  que  pou»-  faire  une  com- 
munauté égale,  ibid.  n  38  Se  39, p-  71? 
&  718.  V.  rtxlijxtion  ,  deniers  réMijés. 

On  peut  ftipuler  une  com-nunauté  de  tous 
biens  préfens  se  futurs  ,  mais  entre  ma- 
jeurs feulement.  Même  a.  48  ,  § .  2  ,  n.  57 
6c  fuiv.  p.  723. 

Mais  une  telle  ftipulation  eft  réductible 
aux  termes  de  redit  des  fécondes  no- 
ces }  6c  de  l'article  44  de  notre  Coutume. 
n.  60 ,  ibid. 

Mineur  peut  faire  un  ameubliffement  par- 
ticulier ,  mais"  comment  &  jufqu'à  qu'elle 
concurrence  ?  ibid.  n.  61  6c  fuiv.  p.  724. 
V.  ameublijjement ,  rejiitutioa. 

Effet  de  i'cimeublUfement  lorfqu'il  eft  bor- 
né à  une  fomme  fixe.  Même  a.  48  ,  § .  2. 
n.  6% ,  p.  726. 

Lorfque  c'eft  un  corps  d'héritage  qui  eft 
ameubli  ,  il  appartient  réellement  à  la 
communauté  i  mais  le  conjoint  le  re- 
prenant ,  il  lui  refte  propre,  ibid.  n,  69  Se 
fuiv.  p.  7266c  727. 

Il  conferve  même  fa  qualité  de  propre  de 
côté  6c  ligne  fur  la  tête  de  l'enfant  hé- 
ritier de  fes  père  6c  mère.  ibid.  n.  75  ,  p. 

728. 

Une  claufe  d'ameubliffément  ou  de  réali- 
fation  n'influe  pas  fur  une  féconde  com- 
munauté, n.  76  ,  ibid. 

Claufes  louches  6c  obfcures  concernant  la 
ftipulation  de  communauté,  n.  77  6c  78, 

ibid. 

Ces  mots  y  Suivant  la  Coutume  fervent  à  le- 
ver le  doute  des  clauiesou  ils  font  em- 
ployés, ibid.  n.  79  ,  p-  7*9' 

Claufes  qui  ne  lailïent  aucune  ambiguité. 
n.  80,  P-7ZO. 

La  communauté  quoique  contractée  aux 
termes  delà  Coutume  eft  réductible  lui- 
vant  l'édit  des  fécondes  noces ,  s'il  en 
réfulte  un  avantage  indirect.  Même  a.  48, 
§.  2  ,  n-  81  ,  ibid. 

Ce  qu'il  faut  pour  opérer  cette  réduction,  6c 
comment  le  fait  l'opération  ?  ibid.  n.  82 
&.  83.  V.  édit  des Jecondes  noces. 

Si  la  femme  prend  part  dans  la  commu- 
nauté lorfqu'elle  n'a  pas  conféré  fa  dot  ? 
ibid.  n.  89,  p.  712, 

La  difficulté  eft  pour  le  cas  où  elle  s'eft 

elle-même  confîituée  fa  dot.  n.  90 ,  ibid. 

Réfblution 


DES     MATIERES. 


Réfolution  en  faveur  de  la  femme,  n.  pi  , 

P.  711- 

Mais  elle  doit  la  récompenfe  de  fa  dot  non 
payée,  n.  92  ,  ibid.  &  a.  46  ,  § .  3  ,  /?.  54 , 

p.  6zi. 

Toutes  fois  fans  intérêts  durant  le  mariage. 
n-  93  du  même  a.  48  ,  p.  733. 

Des  dettes  de  la  communauté  ;  toutes  cel- 
les qui  font  mobiliaires  créées  avant  le 
mariage,  entrent  de  droit  dans  la  com- 
munauté. Même  a.  48  ,  § .  3  ,  n.  1  &  2  , 

•     n-     ,,  P-735- 

Et  cela  quoiqu'on  ait  ftipulé   une  égalité 

d'apport  dans    la  communauté,   n.    3 1  , 

ibid. 

Celles  créées  entre  le  contrat  de  mariage 

&  la  célébration  n'y  entrent  pas.  11.  4, p. 

736,  &  a.  46,  §.  î  ,  n.  53  ,  p.  <?22. 

Ni  celles  qui  font  dues  par  l'un  des  con- 

t' oints  pour  refte  du  prix  d'un  immeu- 
>le  ,  ou  pour  foute  de  partage ,  c'eft-à- 
dire  qu'il  en  eft  dû  récompenfe.  ibid. 
a.  48,  §  3  ,  n.  5  ,  P-  7Î<>- 

Secùs  de  la  dette  pour  reliquat  decorpnte 
ou  pour  remploi,  n.  6,  ibid. 

Quoiqu'il  y  ait  des  dettes  mobiliaires  qui 
n'entrent  pas  dans  la  communauté  ,  cela 
n'eft  bon  qu'entre  les  conjoints  ,  &  non 
contre  les  créanciers,  n.  7  ,  ibid. 

Des  dettes  contractées  par  la  femme  avant 
le  mariage ,  ou  par  fous  feing  privé  ,  ou 
depuis  le  contrat  de  mariage.  La  déci- 
iîon  dépend  des  circonftances.  ibid.  n. 
8  &  fuiv.  .  p.  737. 

Il  n'y  a  de  contrainte  contre  le  mari  pour 
les  dettes  de  fa  femme  ,  qu'après  que  les 
créanciers  l'ont  fait  condamner  au  paye- 
ment, n.  10  &c  fuiv.  ibid.  &  p.  738. 

Et  ce  n'eft  auifi  que  de  ce  jour-là  qu'ils  ont 
hypothèque  fur  fes  biens,  ibid. 

Si  la  créance  d'un  conjoint  contre  l'autre 
fe  confond  dans  la  communauté  fans  ré- 
compenfe? ibid.  n.  12  ,  p.  738. 

Les  dettes  immobiliaires  dont  les  rentes 
conftituées  font  partie  ,  n'entrent  pas 
dans  la  communauté  fi  elle  n'elt  de  tous 
biens,  n.  13  ,  ibid. 

Mais  tous  les  arrérages  y  entrent,  n    14, 

ibid. 

Durant  le  mariage,  les  créanciers  du  mari 
jfeul  font  fans  action  contre  la  femme. 
ibid.  n.  15  ,p.  732  ,&.  T.  I.  a.  23  ,  n.  107, 

r.-1}9  '  r,    ,,  .     rp   554^  557- 

Si  la  rente  eft  due  par  la  femme  ,  elle  & 
fon  mari  peuvent  être  pourfuivis  pour 
le  payement  des  arrérages  &.  pour  un  ti- 
tre nouveau.  Même  a.  48.  T.  II  ibid. 
n.  \6  ,  p.  73p. 

Erreur  des  praticiens  fur  l'effet  de  ce  titre 
nouveau  contre  Iç  mari  après  la  diffo- 
lution  de  la  communauté,  n.  17  ,  ibid. 

La  claufe  de  féparation  de  dettes  eft  aifez 
négligée  dans  cette  province,  n.  18  6c 
fuiv.  ibid. 

La  claufe  ne  fuffit  pas  contre  les  créanciers 
s'il  n'y  a  un  inventaire,  mais  c'eft  aifez 
qu'il  y  ait  un  inventaire  des  effets  de  la 
femme,  ibid.  n.  20  Se  fuiv.  p.  740.  Ex- 
ception, n.  29  ,  p.  741. 

Alors  le  mari  n'eft  tenu  des  dettes  de  la 
Tome,  III, 
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femme  que  iufqu'k  concurrence  de  l'in- 
ventaire, ibid.  n  22,  p.  740. 

De  quelle  manière  le  mari  doit  payer  les 
créanciers  en  ce  cas  ?  n-  23  ,  ibid. 

Dans  le  compte  qu'il  aura  a  rendre  ,  il  ne 
fera  pas  entrer  les  revenus  des  biens  de 
fa  femme,  n.  24  ,  ibid. 

Mais  il  y  fera  entrer  le  mobilier  furvenu 
à  la  femme  pendant  le  mariage,  ibid.  n. 

,25  »  .         .  P-  741* 

S'il  eft  vrai  qu'il  ne  puiffe  en  ce  cas  être 
privé  des  fruits  des  biens  de  fa  femme 
que  par  une  faille  réelle  ?  ibid, 

Nonobftant  la  claufe  ,  le  mari  eft  tenu  de 
tous  les  arrérages  des  rentes  échus  pen- 
dant le  mariage,  n.  26  ,  p.  741. 

Le  reliquat  de  compte  ,  pour  la  partie  qui 
en  augmente  durant  le  mariage  ,  eft  à  la 
charge  de  la  communauté    n.  27  ,  ibid. 

Entre  les  conjoints  la  claufe  vaut  fans  in- 
ventaire, n.  28  ,  ibid. 

Il  eft  m?me  des  cas  où  il  ne  faut- pas  d'in- 
ventaire à  l'égard  des  créanciers,  n    29  , 

ibid. 

Du  cas  où  il  eft  notoire  que  la  femme  n'a 
aucuns  meubles,   n.  30  ,  p.  742. 

De  l'effet  de  la  claufe  par  laquelle  les  père 
&  mère  déclarent  leur  fils  franc  &  quitte 
de  dettes.  Même  a.  48  ,  6 .  3  ,  n.  3 1  ,  ibid. 

Faut-il  un  inventaire  lorfqu'il  n'y  a  pas  de 
communauté  ?  ri.  32  ,  ibid. 

Les  dettes  contractées  pendant  la  commu- 
nauté font  à  la  charge  de  la  communau- 
té ,  excepté  celles  créées  pour  l'utilité 
particulière  d'un  des  conjoints,  n.  33  Se 
34  >  ibid.  &  p.  743. 

Et  celles  créées  pour  la  dotation  des  en- 
fans,  ce  font  dettes  perlonnelles.  n.  35  , 

ibid. 

C'eft  pour  cela  que  lorfque  la  femme  qui 
a  doté  avec  ion  mari  renonce  à  la  com- 
munauté ,  elle  eft  obligée  a  la  récom- 
penfe. T.  II.  a.  46 ,  §.  2  ,  n.  22  &  fuiv. 
p  574ivluiv. 

Comment  elle  peut  s'en  exempter  ?  Même 
a.  46  ,  §.  2  .  n.  24  à:  fuiv.  p.  575  Scfuiv. 
V.  Récompenje. 

Les  trais  funéraires  font  dettes  de  la  fuc- 
ceffion  du  défunt  ,  non  Je  la  commu- 
nauté, a.  48  ,  §.  3  ,  n.  16 ,  p.  743  ,  à:  a. 
47  ,  n  78  ,  p.  66%. 

Des  dettes  des  fucceffions  qui  échoient  aux 
conjoints  ,  il  n'y  a  que  les  dettes  mobi- 
liaires qui  entrent  dans  la  communauté. 
Même  a    48  ,  §  .  3  ,  n.  38  ,  p.  743. 

Et  ce  n'eft  que  juiqu'a  concurrence  du 
mobilier  dont  la  communauté  profite  , 
quelque  conlidérable  que  foit  le  revenu 
des  biens  de  la  même  lucceilion.  ibid. 
n.  39  &  fuiv.  p.  744,  &  a.  46 1  §.  3,  n. 
47  ,  p.  621. 

Mais  d'un  autre  côté  la  communau'é  fup- 
porte  les  arrérages  des  rentes. &.  les  in- 
térêts ,  quoiqu'ils  excédent  le  revenu 
dts  biens,  ibid.  n   41  ,  a.  48  ,         p.  744. 

Du  conjoint  héritier  qui  ne  prend  que  des 
meubles  ,  &  qui  doit  Rapporter  des  ren- 
tes dont  la  fucceliton  efl  chargée  ,  il  y  a 
lieu  a  la  récompenfe.  n.  42  ,  ibid. 

Tout  cela  eft  égal  entre  les  conjoints }  que 


M& 


TABLE     GENERALE 


la  fuceeffion  foit  échue  au  mari  ou  a  la 
femme.  Même  T.  II.  a.  48  ,  §.  3 ,  n.  43  , 

Le  mari  peut  accepter  une  fucceflion  a 
lui  échue  fans  le  confentement  de  fa 
femme,  n-  44  ,  ibid. 

La  femme  au  contraire  ne  peut  l'accepter 
fans  l'autorifation  de  fon  mari  ,  ou  de 
juftice  à  fon  refus,  n.  45  ,  ibid. 

Avantage  du  mari  qui  refufe  d'autorifer 
fa  femme  pour  l'acceptation  d'une  fiic- 
ceffion.  n.  46  ,  ibid. 

S'il  peut  profiter  en  ce  cr>s  du  revenant 
bon  de  la  fuccc  fîion  ?  ibid.  «47  ,  P-  74^; 

Du  droit  des  créanciers  contre  le  mari  qui 
a  autorifé  fa  femme  à  accepter  uneSuc- 
ceifion.  n.  48  ,  _'  ibid. 

Si  la  femme  a  des  cohéritiers ,  il  faut  alors 
fuivrecequi  s'obferve  pour  le  payement 
des  dettes  de  la  part  des  héritiers,  n.49, 

ibid. 

Dans  tous  ces  cas  l'action  Solidaire  hypo- 
thécaire eSt  bornée  aux  biens  de  la  mê- 
me fucceiïion.  n.  $0  ,  _  ibid. 

Lorfque  le  mari  refufe  d'autorifer  fa  fem- 
me ,  il  eft  néceffaire  qu'il  faSfe  faire  in- 
ventaire pour  fe  meure  à  couvert  des 
pourfuites  des  créanciers  de  la  fuccef- 
fion.  ibid.  n.  51  ,  p.  747  • 

Ayant  fait  inventaire  ,  il  eft  quitte  envers 
les  créanciers  en  leur  rendant  compte  , 
tant  des  meubles  ,  que  des  revenus_  des 
biens  de  la  fuccellion.  n.  52  ,  ibid. 

Rien  ne  peut  le  difpenfer  de  rendre  ce 
compte,  n-  53  ,  ibid. 

A  cela  près ,  tout  fe  réglera  entre  le  mari 
&  la  femme  ,  par  rapport  a  cette  fuceef- 
fion ,  tout  comme  fi  le  mari  eût  autorifé 
fa  femme  à  l'accepter,  n.  54  ,  ibid. 

Le  mari  n'a  pas  ,  comme  la  femme  ,  la 
iaculté  de  renoncer  à  la  communauté  , 
&  rien  n'eSt  plus  juSte.  T.  II.  a.  46  ,  §.  1, 
n.  1  ,p.<y$6.  V.  Renonciation. 

Des  héritiers  de  la  femme  ,  les  uns  peu- 
vent répudier  la  communauté  ,  les  au- 
tres l'accepter,  &  alors  les  parts  des  re- 
nonçans  accroiffent  aux  acceptans ,  en 
leur  payant  leurs  portions  des  reprifes. 
ibid.  «.5  &  6 ,  p.  557. 

En  quel  temps  il  faut  accepter  ou  renon- 
cer ?  ibid.  n.  10  5c  fuiv.  p.  558.  V.  Délais 
de  délibérer. 

Kar  la  renonciation  de  la  femme  ,  ou  de 
fes  héritiers  ,  toute  la  communauté  ap- 
partient au  mari  ,  ou  à  fon  légataire 
univerlel.  Même  a.  46 ,  §.  2  ,  n.  8  ,  p. 

569. 

Dettes  de  la  femme  qui  ne  font  pas  de  la 
communauté,  ibid.  n.  11  ,19, p.  570  & 

De  toutes  ces  dettes  la  femme  doit  la  ré- 
compenfe  ,  mais  fans  intérêts  durant  la 
communauté,  ibid.  n.  20,  P- 574- 

La  rente  due  parla  femme  ayant  été  amor- 
tie ,  peut-elle  être  forcée  d'en  faire  le 
rembourfement  fans  avoir  égard  à  fes' 
offres  de  la  continuer,  n.  21  ,  ibid. 

Les  dots  que  la  femme  a  constituées  à  fes 
enfuis,  foit  communs,  foit  d'un  autre 
lit  ,  ne  font  pas  non  plus  dettes  de  la 


communauté  ,  elle   en   doit    la   récom- 
penfe.  ibid.  n.  2?.  &  fuiv.  p.  5748c  fuiv. 

La  femme  en  renonçant  à  la  communauté' 
reprend  tout  ce  qu'elle  a  conféré  à  fon 
mari ,  &  cela  de  plein  droit  fans  Stipula- 
tion ;  il  en  eft  autrement  de  les  héritiers. 
ibul.  /z.  34  &  fuiv.  p.  57p.  y.  Reprife. 

Elle  reprend  auffi  fes  bagues  &  joyaux  ,  SC 
ce  que  cela  emporte  ?  ibid'.  n.  6%  ,p.  590. 

Autres  avantages  Stipulés  ordinairement 
dans  les  contrats  de  mariage  ,  &  tous 
perSonnels  à  la  femme,  n.  69  ,  71.  ibid. 

Les  fruirs  pend  ans  fur  le  propre  d'un  des 
conjoints  lui  appartiennent  ,  à  la  charge 
de  la  récompenSe  d?s  frais  d;  culture  , 
fans  être  reçu  a  laiffer  les  fruits  pour  le 
compte  de  la  communauté  Même  T.  II. 
a   46  ,  §    2 ,  n.  109  &  fuiv.  p.  604. 

La  récompei.fe  des  améliorations  n'efl 
due  aue  Suivant  leur  valeur  au  r  mps  de 
la  diflblution  de  la  communauté,  n.  112  , 

ibid. 

Améliorations  qui  après  un  certain  temps 
font  exemptes  de  récompenfe.   n.  nj  r 

ibid. 

Objets  de  compenfation  avec  les  amélio- 
rations, n.  114,  p.  60%. 

S'il  eSt  dû  récompenfe  dans  le  cas  où  la 
maifon  bâtie  durant  la  communauté^  a 
péri  par  cas  fortuit  }  n.  115  ,    _  ibid* 

S'il  faut  faire  raifon  au  conjoint  des  dé- 
gradations commifes  fur  fon  fonds  ? 
Double  diStinétion.  ibid.  n.  1 1 1>  ,  p.  606. 

Au  rang  des  dégradations  ,  on  met  les  ré- 
parations négligées,  n.  117,  ibid* 

S'il  eSt  dit  que  la  femme  n'aura  qu'une  telle 
Somme  pour  tout  droit  dans  la  commu- 
nauté ,  c'eSt  un  traité  à  forfait  qui  lui 
donne  droit  de  demander  la  fomme  fran- 
che &  quitte  de  toutes  dettes.  Même  a. 
46,  § .  3  ,  n.  2  ,  p.  609 ,  &  a.  48  ,  § .  1  , 
n.  1 1  ,  p.  6%9. 

Mais  fi  la  Stipulation  devient  un  avantage  , 
elle  Sera  réductible  aux  termes  de  l'édit 
des  Secondes  neces  ,  &  de  l'article  44  de 
notre  Coutume.  Même  a.  46 ,  ibid.  n.  3  , 

p.  609. 

Sur  cette  fomme  néanmoins  la  femme  fera 
raifon  des  objets  d'indemnité  ou  récom- 
penSe  qu'elle  Se  trouvera  devoir,  ibid.  m 
4,  p  6lQ. 

Il  eSt  permis  de  Stipuler  que  les  collatéraux 
n'auront  pas  droit  de  demander  le  parta- 
ge de  la  communauté,  n.  5  ,  ibid.. 

Objets  a  prélever  de  part  &.  d'autre  en  pro- 
cédant au  partage  de  la  communauté,  n. 
6  ,  ibid. 

Idem  en  partage  de  jla  communauté  con- 
tinuée. T.  II.  a.  48  ,  §.  4  s  n.  105  &c. 
fuiv.  p.  774' 

Tout  ce  qui  eSt  Stipulé  propre  eft  Sujet  a 
reprife  ou  prélèvement  de  part  &  d'au- 
tre '■>  mais  il  faut  fe  renfermer  dans  les 
termes  de  la  Stipulation,  a.  46  ,  §.  3  ,  n. 
8  ,  p.  611. 

Différentes  manières  d'opérer  dans  l'exer- 
cice des  remplois  ,  &  repriSes  des  deniers 
réalifés.  ibid.  n.  19  ,  p.  619. 

Le  mari  &  fes  héritiers  ne  les  exercent  ja- 
mais que  fur  la   communauté  ,  au  lieu 
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que  la  femme  Se  fes  héritiers  les  exer- 
cent fubfidiairement  fur  les  propres  du 
mari.  Même  a.  afi ,  §.  ?  ,n    40,      ibid. 

A  l'égard  de  la  récompenfe  ,  la  femme  la 
doit  &  en  eft  tenue  fur  fes  propres  , 
qu'elle  accepte  la  communauté,  ou  qu'elle 
y  renonce,  ibid.  «.42  Se  fuiv.        p.  620. 

Et  c'efî  à  quoi  elle  Se  fes  héritiers  doivent 
faire  attention,  n.  44,  ibid. 

Si  le  conjoint  qui  ne  veut  pas  accepter  une 
fuccefïion  ,  pour  ne  pas  rapporter  un  im- 
meuble ,  doit  la  récompenfe  a  l'autre 
pour  les  meubles  qu'il  auroit  pu  avoir  en 
fe  portant  héritier  ?  ibid.  n.  51  ,  p.  622. 

Avantages  du  furvivant  des  conjoints.  La 
femme  a  le  privilège  d'être  vêtue  de  deuil 
aux  dépens  de  la  fuccefTion  de  fon  mari. 
ibid.  n.  6%  Se  fuiv.  p.  627  Se  fuiv. 

De  forte  qu'en  cas  d'acceptation  de  la  com- 
munauté ,  c'ell  fur  la  part  de  fon  mari 
qu'elle  prend  la  dépenfe  de  fon  deuil,  n. 
67,  p.  629. 

Le  mari  au  contraire  porte  le  deuil  a  fes 
dépens,  excepté  au  parlement  de  Dijon. 
n.  6i  ,  ibid.  V.  Deuil. 

Un  avantage  commun  au  mari  Se  à  la  fem- 
me ,  eft  celui  qu'a  le  furvivant  de  con- 
ferver  fes  habits  ,  Sec.  fans  en  faire  ré- 
compenfe. ibid.  n.  74  ,  p.  fjjo. 

La  femme  a  cet  avantage  ,  auffi-bien  lorf- 
qu'elle  accepte  la  communauté  ,  que 
lorfqu'elle  y  renonce,  n.  75  ,  ibid. 

Cas  où  les  habillemens  ,  bijoux  ,  Sec.  peu- 
vent ou  ne  peuvent  pas  être  difputés.  n. 
76  ,  ibid. 

Les  équipages  du  mari  ne  font  pas  com- 
pris dans  ce  préciput  légal   n.  77  ,  p.  6\  1 . 

La  dépouille  du  prédécédé  appartient  à 
la  communauté,  n.  78  ,  ibid. 

Erreur  de  ceux  qui  perdent  que  le  mari 
doit  profiter  des  bijoux  qu'il  a  donnés 
à  fa  femme,  n.  79  ,  ibid. 

Préciput  de  pure  bienféance  pour  le  por- 
trait du  défunt,  n.  80  ,  ibid. 

Les  autres  avantages  du  furvivant  dépen- 
dent de  la  convention.  Même  a.  46  ,  §. 
î,n.  81,  p.  612. 

Le  préciput  conventionnel  fe  prend  par 
délibation  fur  la  mafTe  de  la  commu- 
nauté ,  Se  non  fur  la  part  du  prédécédé  , 
fans  une  ftipulation  expreffe.  n.  8}  ,  ibid. 

Il  ne  fe  prend  qu'autant  qu'il  y  a  dans  la 
communauté  de  quoi  le  remplir  ,  les  re- 
prifes  prélevées,  n.  84,  ibid. 

En  prenant  le  préciput  ,  on  ne  pave  pas 
au-delà  de  la  moitié  des  dettes,  ibid.  n. 
87  ,P-  $11  ,  Se  a.  47,  n.  70,  p.  662. 

De  la  claufe  que  la  femme  fera  nourrie  , 
&c.  aux  dépens  de  la  communauté  juf- 
qu'à  fatisfaétion  de  fes  droits.  Même 
T.  II.  a.  4(5  ,  §.  5  ,  n.  83  ,  p.  6îi. 

Si  la  femme  en  même  temps  qu'elle  fe  pré- 
vaut de  cette  claufe  ,  peut  prétendre  l'in- 
térêt de  fes  reprifes  ?  Diltinéiion.  n-  8p 
&  fuiv.  p.  614. 

Exception  au  fujet  du  logement,  n.  91  ,  ibid. 

La  femme  veuve  le  rend  commune  en 
s'immifçant,  Se  elle  ne  peut  plus  renon- 
cer. T- ,11.  a.  47 ,  n.  1  Se  z  ,  p.  6x9,  V- 
S'imm/Jcer. 
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La  veuve  ne  fait  pas  acte  de  commune  en 
reftant  dans  la  maifon  ,  &  y  vivant  des 
pruvifions  qui  y  font.  ibid.  n.  8  ,  p.  641. 

Ni  en  payant  les  frais  funéraires ,  Se  pour- 
fuivant  la  vengeance  du  meurtre  de 
fon  mari,  n-  9  ,  ibid. 

De  ce  que  la  femme  Se  fes  héritiers  ont  le 
privilège  de  n'être  tenus  des  dettes  que 
jufqu'a  concurrence  de  ce  qu'ils  amen- 
dent de  la  communauté  ,  il  ne  s'enfuit 
pas  qu'ils  puifTent  accepter  la  commu- 
nauté fous  bénéfice  d'inventaire.  Même 
,?\  47.»  n-  2<5\  p.  646. 

L  héritier  des  propres  ne  peut  empêcher 
celui  des  meubles  Se  acquêts  d'accepter 
la  communauté,  ibid.  n.  42  &   fuiv.  p. 

Mais  l'héritier  des  propres  peut  requérir 
l'inventaire  rour  empêcher  le  payemenc 
des  dettes  ultra  vires,  n.  44  ,  ibid. 

Du  payement  des  dettes  entr'eux  ,  lorfque 

les  uns  acceptent  la  communauté  ,  Se  les 

autres  la  répudient,  ibid.  n.  45  Se  fuiv. 

p.  654  Se  fuiv. 

Au  partage  de  la  communauté  ,  celui  des 
conjoints  dont  le  propre  a  été  ameubli , 
peut  le  reprendre  en  récompenfant.  Mê- 
me a.  47  ,  n.  57  ,  p.  <jj8. 

Du  privilège  qu'aie  mari  de  retenir  l'offi- 
ce acquis  durant  la  communauté,  ibid. 
n.  58  Se  fuiv.  V.  Mxri  y  Offices. 

La  meilleure  manière  de  partager  la  com- 
munauté ,  eft  de  joindre  les  rapports  à 
la  mafTe.  Même  a.  47  ,  n.  65  ,        p.  660. 

Ordre  des  reprifes  à  prélever  fur  la  maire  , 
celles  de  la  femme  paifent  avant  celles 
du  mari.  ibid.  n.  66  Se  fuiv.         p.  661. 

En  ce  qui  concerne  les  récompenfes  Se 
indemnités  ,  la  femme  n'a  aucun  avan- 
tage fur  le  mari.  n.  6%  ,  ibid. 

On  peut  partager  ,  ou  par  délibation  ,  ou 
par  compenfation  ,  ou  par  confufion  î 
tout  cela  revient  au  même.  Exemples 
de  ces  différentes  opérations,  ibid.  n  71 
Se  fuiv.  p.  662. 

Des  avantages  accordés  au  furvivant  qui 
doivent  être  pris  fur  la  mafTe  Se  de  ceux 
qui  fe  prennent  fur  la  part  du  prédécé- 
dé.  ibid.  n.  76  Se  fuiv.  p    664. 

La  femme  Se  fes  héritiers  qui  veulent  jouir 
du  privilège  de  l'article  228  de  L\  Cou- 
tume de  Paris  ,  ne  peuvent  être  empê-  ■ 
chés  de  faire  inventaire.   Même  a    47  , 
n.  82  ,  p.  005. 

Dans  le  compte  a  rendre  ,  les  reprifes  Se 
remplois  n'y  entrent  pas  ;  autre  choie  eft 
du  préciput  Se  de  la  récomyei.fe.  ibid.  n. 
88  Se  fuiv.  p.  667. 

Le  don  particulier  du  mari  n'y  entre  pas. 
"•  97  )  P-  669.  V.  Fem 

Tous  immeubles  font  préiumés  conquêts 
entre  les  conjoints  ,  s'il  n'y  a  preuve 
contraire  ,  Se  quelle  doit  être  ce  tte  preu- 
ve ?  Même  a.  47  ,  n.  1 38  ,  140  Se  fuiv. 

p  <j8i. 

Les  frais  de  l'inventaire  font  à  la  charge 
de  1 1  malle  de  la  communauté  ,  ainfi  la 
femme  renonçante  n'en  lupporte  pas  la 
portion,  n.  142  ,  ibid. 

Les  héritiers  du  Frédécédé  font  en  droit 
Z  zz  ij 
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de  faire  appofer  les  fcellés  fur  les  effets 
de  la  communauté  ,  pourvu  que  ce  foit 
dans  un  intervalle  allez  court,  n.  14?  Se 
fuiv.  ibid.  Se  J>.  ^2. 

Et  l'intérêt  des  mineurs  ne  peut  faire  pro- 
longer le  délai ,  a  moins  qu'il  ne  s'agifle 
du  convoi  en  noces  du  furvivant  étp.nt 
en  continuation  de  communauté,  ibidn. 
T45  &:  fuiv.  ;  p.  682, 

L'inventaire  ne  peut  fe  faire  valablement 
que  trois  jours  après  l'enterrement ,  fans 
caufe  urgente  Se  néceffaire.  ».  147  ,ibid. 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  communauté  entre  les 
conjoints  ,  il  n'y  a  pas  de  continuation 
avec  les  en  fans.  T.  II.  a  48  ,  §.  4,  n.  11 , 
j),  753.  V.  Continuation  de  communauté. 

Les  enfans  héritiers  de  leur  mère  peuvent 
dans  la  continuation  de  communauté 
ufer  du  privilège  de  l'art.  228  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  ibid.  n.  96 ,  p.  772. 

Lorfque  les  enfans  fe  tiennent  à  la  com- 
munauté telle  qu'elle  étoit  au  temps  du 
décès  ,  ils  font  reçus  à  la  preuve  par 
commune  renommée,   ibid.  n.    ic8  ,  p. 

774- 
Continuation  de  communauté. 

La  continuation  de  communauté  ,  con- 
traire au  droit  romain,  n'a  pas  lieu  par- 
tout de  la  même  manière.  T.  II.  a  48  , 
§.  4,  n.  1  ,  p.  751- 

De  droit  commun  ,  elle  n'a  lieu  qu'autant 
au'il  va  des  enfans  mineurs  i  motifs  qui 
l'ont  fait  introduire,  n.  2  Se  3  ,  ibid. 

Elle  a  été  trouvée  fi.  jufte  ,  qu'on  l'a  fup- 
pléée  dans  les  Coutumes  muettes  ,  Se 
nous  l'avons  toujours  pratiquée,  n.  4  Se 

5'  .  ,  .  .       */  7*2> 

La  communauté  continue  quoique  les  en- 
fans n'ayent  rien  a  retirer  de  la  commu- 
nauté dû  chef  du  prédécédé,  n.  6  Se  7  , 

ibid. 

En  Poitou  il  y  a  de  la  différence  entre  la 
mère  donataire  univerfelle  ,  Se  le  père 
donataire  univcrfel.  n.  8  ,  p.   753. 

Du  père  parmi  nous  qui  emporteroit  toute 
la  communauté  au  moyen  d'une  dona- 
tion par  contrat  de  mariage,  n.  9  >  ibid. 

La  raifon  voudroit  qu'il  n'y  eût  pas  de 
continuation  de  communauté  lorfqu'il 
n'y  a  pas  Heu  à  l'inventaire,  n.  10,  ibid. 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  communauté  entre 
les  conjoints ,  point  de  continuation,  n. 
n  ,  ibid. 

Cela  prouve  donc  que  le  mélange  drs  biens 
ne  fuffit  pas  pour  opérer  la  continuation. 
n.  12  ,  ibid. 

Arrêt  au  fujet  de  la  veuve  qui  renonce  à 
la  communauté  fins  prendre  la  précau- 
tion de  faire  inventaire,  ibid.  n.  1 3  ,  p. 

.754- 
le  furvivant  de  de\ix  conjoints  qui  ont 
été  en  continuation  de  communauté  avec 
leurs  enfans  ,  ne  continue  plus  la  com- 
munauté avec  les  enfans  du  prédécédé. 
n.  14  ,  ibid. 

Aujourd'hui  les  majeurs  ont  part  dans  la 
continuation  de  communauté  avec  les 
mineurs  s'ils  l'acceptent,  n.  15  Se  fuiv. 

ibid. 


Il  fuffit  que  l'enfant  foit  mineur  ,  quoique 
marié  ,  pour  avoir  droit  de  demander 
la  continuation  de  communauté,  n.  17  , 

,        rr  P-755' 

Il  n'eft  pas  néceffaire  que  les  enfans  de- 
meurent avec  le  furvivant.  n.  18  ,   ibid. 

Si  ce  droit  eft  perfonnel  aux  enfans  ?  n. 
ip  &  fuiv.  ibid. 

Le  conjoint  même  de  l'enfant  décédé  fans 
avoir  demandé  le  partage  ,  ne  peut  pré- 
tendre la  continuation,  n.  21  ,     p.  756. 

Des  actes  capables  d'empêcher  ou  de  dif- 
foudre  la  continuation  de  communauté. 
T.  II.  a.  48  ,  î.  4 ,  n.  22  ,  ibid. 

A  Paris  il  faut  un  inventaire  ou  un  parta- 
ge. Formalités  de  cet  inventaire,  n.  2} 
&  fuiv.  ibid. 

Les  mineurs  ne  peuvent  excepter  de  ce 
que  les  majeurs  n'y  ont  pas  été  appelles. 

*\*5.,       .      .        r.  .    .  P-757* 

Un  inventaire  fous  feing  privé  ne  vaudroit 
rien  ,  quoique  reconnu  pardevant  no- 
taires, n.  26,  ibid. 

Du  délai  Se  de  la  clôture  de  l'inventaire  î 
différence  entre  celui  qui  eft  fait  Se  clos 
dans  le  délai  ,  Se  celui  qui  ne  l'eft  qu'a- 
près, n.  27  &  fuiv.  ibid. 

Il  fuffit  que  l'inventaire  foit  fait  dans  le 
temps  ,  pour  avoir  l'effet  rétroactif,  n. 
30 ,  ibid. 

Si  l'enfant  mineur  devient  majeur  dans  le 
délai  de  l'inventaire ,  il  n'y  a  point  de 
continuation    de  communauté,   n.    31  , 

ibid. 

Par-tout  l'inventaire  doit  être  fidel  &  exact. 
ibid.  n.  32  &  fuiv.  p.  758. 

Ce  qui  fuffit  parmi  nous  pour  la  validité 
de  l'inventaire,  n.  35  Se  fuiv.  ibid. 

L'avis  des  auteurs  qui  voudroient  qu'il  y 
eût  un  légitime  contradicteur ,  n'eft  qu'un 
confeil.  n-  37  ,  ibid. 

Les  précautions  que  prennent  des  mères 
tutrices  pour  l'inventaire  ,  quoique  bon- 
nes ,  font  de  furérogation.  ibid.  n-  38  , 

r  .    ,       P-  lp: 
Parmi  nous  l'inventaire  fait  dans  le  délai 

doit  avoir  un  effet  rétroactif,  comme  à 

Paris    n.  40  ,  ibid. 

La  communauté  une  fois  continuée  ne  celfe 
auffi  que  par  un  inventaire  ou  un  parta- 
ge, ibid.  n.  41  &:  70  ,  p.  760  Se  76$. 

De  l'apportionnement  tenantlieu  dinven- 
taire  ,  ce  que  c'eft  >  ibid.  n.  42  ,  p.  760. 
V.  Apportionnement. 

La  mère  ne  jouit  plus  du  droit  de  faire 
ceffer  la  continuation  de  communauté  en 
apportionnant  fes  enfans.  n.  43   &.4  51  , 

ibid. 

Quoiqu'il  y  ait  parité  de  raifon  contre  le 
père  ,  dans  l'ufage  on  continue  néan- 
moins de  faire  valoir  l'apportionnement 
qu'il  fait  des  droits  de  fes  enfans.  110,6, 

ibid. 

Ce  qu'il  faut  penfer  de  cet  ufage  ?  n-  47  Se 
fuiv.  p.  761  Se  fuiv. 

Il  eft  contraire  au  droit  commun  ,  Se  dan- 
gereux dans  fes  effets,  ibid-  n.  51  ,  p.  7<j2. 

Réponfe  à  l'objection  que  les  enfans  peu- 
vent attaquer  l'apportionnement  s'il  eft 
inofficieux,  n.  54  3  ibid. 
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Pour  faire  un  apportionnement  jufte  ert 
certains  cas ,  il  faudroir  être  jurifconfulte. 
ibid.  n.  58  ,  p-  763. 

Conclufion  pour  le  rejet  de  l'apportionne- 
rnent  du  père  comme  de  celui  de  la  mère. 
ibid  n-  59  £c  fuiv.  p.  764. 

Du  moins  il  faudrait  ne  faire  valoir  l'ap- 
portionnement  que  comme  un  inventai-, 
re.  ibid.  n.  64&Z  6$  ,  &  p.  76). 

Si  l'apportionnement  du  père  confcrve  l'ef- 
fet d'arrêter  le  cours  de  la  continuation 
de  communauté ,  il  aura  auffi  celui  de 
l'empêcher.  ;/.  66  ,  ibid. 

De  la  claufe  employée  d'ordinaire  dans  les 
apportionnemens  .  que  les  enfans  feront 
héritiers  les  uns  des  autres,  n.  69  ,    ibid. 

La  continuation  de  la  communauté  necef- 
fe ,  ni  par  le  mariage  ,  ni  par  la  majorité 
des  enfans  ,  6cc.  ibid.  n-  71  ,         p.  766. 

De  la  dot  conftituée  a  une  fille  avec  dé- 
claration que  c'eft  pour  lui  tenir  lieu  de 
fa  part,  6cc.  n.  73  8c  fuiv.  ibid. 

Les  enfuis  en  continuation  de  commu- 
nauté font  héritiers  les  uns  des  autres. 
n.  72  ,  ibid. 

L'acceptation  de  la  continuation  de  com- 
munauté eft  de  pure  faculté  de  la  part 
des  enfans.  n.  75  ,  ibid. 

Mais  ils  ne  peuvent  l'accepter  pour  un 
temps  ,  Si  la  répudier  pour  l'autre,  n. 
76  ,  ibid. 

Les  uns  peuvent  néanmoins  l'accepter  ,  les 
autres  y  renoncer  ,  &  ce  qui  arrive  en 
ce  cas  »  ibid.  n.  77  &  fuiv.  p.  767. 

Le  convoi  en  noces  du  furvivant  fait  con- 
tinuer la  communauté  d'une  autre  ma- 
nière, ibid.  n  80,  p.  768. 

Quoique  le  nouveau  conjoint  ait  ftipulé 
que  l'autre  feroit  inventaire  ,  la  com- 
munauté n'en  continue  pas  moins. n.  81, 

ibid. 

Savoir  fi  PomifTion  de  l'inventaire  opère 
en  ce  cas  des  dommages  &;  intérêts  ?  n. 
82  &  fuiv.  ibid.  &  p.  769. 

Les  meubles  6c  revenus  qui  appartenoient 
à  la  communauté  entrent  dans  la  conti- 
nuation, n.  84,  ibid. 

Injuftice  que  l'on  fait  au  furvivant  ,  en  y 
faifaht  entrer  de  fa  part  ce  qui  n'y  entre 
pas  du  côté  des  enfans.    n.  85   &  fuiv. 

ibid. 

Le  furvivant  ne  confond  pourtant  pas  fon 
préciput  ni  fes  remplois,  ibid.  n.  87  ,  p. 

v°- 

Des  profits  particuliers  que  font  les  enfuis 
danslamaifon  commune,  n.  83,      ibid. 

Dans  la  communauté  qui  continue  avec 
un  nouveau  conjoint  ,  les  immeubles 
conquets  de  la  première  communauté 
n'y  entrent  pas.   n.  89,  ibid. 

Du  pouvoir  du  furvivant  fur  la  communau- 
té continuée  '■>  il  peut  aliéner  ,  mais  il  ne 
peut  donner,  ibid.  n.  90  8c  fuir.  p.  770 

&  fuiv. 

La  femme  fe  remariant  ,  c'efc  fon  mari 
qui  devient  a  fa  place  le  chef  de  la  com- 
munauté continuée  ;  mais  avec  un  pou- 
voir différent,  ibid.  n.  91  ,  p.  771. 

Si  le  furvivant  engage  la  continuation  de 
communauté  par   ion    cautionnement  ? 
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n.  9Ï  ,  ;  ibid. 

Des  dettes  qui  font  a  la  charge  de  la  com- 
munauté   continuée,  n.  94  ,  ibid.  6c  j»è 

772. 

Les  frais  funéraires  du  prédécédé  ne  re- 
gardent que  les  enfans.  T.  II.  même  a. 
48  ,  §.  4  ,  n.  9î  ,  ibid. 

Les  enfans  en  continuation  de  commu- 
nauté héritiers  de  leur  mère  ,  peuvenc 
ufer  du  privilège  de  l'art.  228  de  la  Cour, 
de  Paris,  n.  96  ,  ibid. 

Des  rapports  a  faire  au  partage  de  la  com- 
munauté continuée,  n.  97  ,  ibid. 

De  quel  jour  6c  comment  les  intérêts  fonc 
rapponables  ?  ibid.  n.  98  ,  P  771' 

L'enfant  n'a  pas  d'indemnité  a  prétendre 
fous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  nourri  aux 
dépens  de  la  communauté  continuée,  n. 
99  ,  ibid. 

L'accroifTement  en  cas  de  décès  de  quel- 
que enfant  ,  ne  fe  fait  qu'au  profit  de 
ceux  du  même  lit.  n.  100  ,  ibid. 

Et  fi  tous  de  ce  lit  meurent  ,  c'eft  le  père 
furvivant  qui  fuccéde  h  mais  il  fait  entrer 
le  profit  dans  la  continuation  de  com- 
munauté pour  ce  qui  eft  du  mobilier,  n. 
101  ,  ibid. 

S'il  y  a  des  petits-enfans  en  continuation  , 
6c  qu'un  d'eux  meure  ,  l'accrolifement 
ne  fe  fait  que  dans  fa   cellule,  n.  102  , 

ibid. 

Les  enfans  du  premier  lit  ne  peuvent  obli- 
ger le  furvivant  qui  s'eft  remarié  ,  &i  qui 
a  des  enfans  du  fécond  lit  ,  de  faire  in- 
ventaire peur  empêcher  la  continuation 
de  communauté  avec  ces  enians  du  fé- 
cond lit.  ibid.  n.  103  ,  p.  7-4. 

Le  droit  de  la  femme  ayant  été  borné  au 
tiers  ou  au  quart,  fes  enians  ne  peuvent 
continuer  la  communauté  que  fur  le  mê- 
me pied.  n.  104  ?  ibid. 

Dans  le  partage  de  la  continuation  de  com- 
munauté on  le  fait  raifon  de  part  8c 
d'autre  des  remplois  ,  deniers  réalifés  , 
6cc.  n.  iO)  ,  ibid. 

On  fait  auffi  raifon  du  remploi  des  pro- 
pres aliénés  durant  la  continuation  de 
communauté,  n.  ic<5  ,  ibid. 

De  la  claufe  de  réalilation  ftipulée  au  pro- 
fit du  nouveau  conjoint,  n.  107,      ibid. 

Communication  des  titres. 

Après  l'aveu  fourni  ,   le  vaffal  doit  com- 
muniquer fes  titres  au  feigneur  en  étant 
requis.  T.  I.  a.  5  ,  ch.  3  ,/ecî.  1  ,  n.  32  , 
.       .         .        .  n      .P-304. 

La  communication  des  titres  eft  ce  droit 
entre  le  feigneur  8c  le  vaffal  \  mais  fa- 
voir  fi  le  vaffal  doit  communiquer  avant 
tous  blâmes,  ibid.  n.  33  ic  fuiv.     p.  3:4. 

Le  vaifal  peut  requérir  la  communication 
des  titres  du   leigneur  avant  de  fournir 
fon  dénombrement  ,  après  qu'il  a  affirmé 
qu'il  n'en  a  pas  de  fuffifans  ,  Cxc.  . 
36,  _  p.  3C). 

Le  tenancier  qui  a  fourni  fa   dédar  : 
au  feigneur  ,  doit  lui  ccmmuniqi  . 
titres  qui  l'appuyent.  Même  ch.  3  >J'(ci. 
2 ,  n.  20 ,  j>.  3 J  7-  V.  DCduraticn. 
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Le  retrayant  étant  créancier  de  l'acqué- 
reur, peut-il  compenfer  ce  qui  lui  eft 
dû  ,  &  ne  confiner  que  le  furplus  ?  T.  II. 
a.  34,  «•  105  ,  pf  i/p. 

Cela  fe  peut  fans  difficulté  en  retrait  iei- 
gneurial  &  conventionnel,  n.  106  ,   ibid. 

Réfutation  de  l'opinion  de  Vigier.  n.  107  , 

p.  i8p, 

Réfolution  que  le  retrayant  lignager  peut 
également  compenfer.  n-  108  ,  ibid. 

Mais  fous  prétexte  que  l'acquéreur  doit 
lui  rapporter  des  fruits  ,  il  ne  peut  en 
faire  la  compenfation  ,  pour  ne  payer  ou 
configner  que  le  furplus  du  prix  de  la 
vente.  Même  T.  IL  a.  16  ,  n.  zz  &  fuiv. 

P-  197. 

Autrefois  il  falloit  des  lettres  de  chancel- 
lerie pour  oppofer  la  compenfation.  T. 
III.  a.  6\  ,  n.  15  ,  P-  293. 

Elle  s'opère  de  plein  droit  par  le  concours 
de  deux  créances  refpeclives.  n.  16,  ibid. 

Quoiqu'elles  foient  inégales  ,  qu'elles  pro- 
duilent  intérêts  ou  non  '■>  mais  il  faut 
qu'elles  foient  liquides,  n.  17  ,  *»'«• 

Ce  que  c'elt  qu'une  créance  liquide  ?  n.  18 

ibid' 

Cas  où  la  compenfation  peut  être  opppfée 
avant  le  terme  échu.  n.  19 ,  ibid. 

Lorfque  la  liquidation  peut  fe  taire  promp- 
tement  ,  la  compenfation  peut  auffi  être 
admife.  Exemples,  n.  20  ,  p.  Z94. 

D'un  autre  côté  ,  il  ne  furfit  pas  toujours 
que  deux  créances  liquides  concourent 
pour  opérer  la  compenfation.  n.  21,  ibid. 

Si  les  alimens  fe  compeofent  ?  Même  a.  61, 
n.  22  &  fuiv.  ibid. 

Si  le  dépofitaire  peut  oppofer  la  compen- 
fation ?  n.  24  &  fuiv.  ibid.  &        p.  2pj. 

■La  compenfation  a  lieu  pour  cens  &  droits 
feigneuriaux.  ibid.  n.  26 ,  P-295- 

La  peine  du  compromis  fe  compenfe  lorf- 
qu'elle  eft  au  profit  de  la  partie,  n.  zy  , 

ibid. 

l'intérêt  civil  eft  également  fujet  a  com- 
penfation. n.  29  ,  p.  z$6. 

Si  elle  a  lieu  en  retrait  ?  Suprà  a.  34-  V. 
Retrait. 

Si  elle  peut  être  cppofée  à  un  écolier  ?  ri. 
1 1  ,  f    ibid. 

Il  faut  pour  la  compenfation  être  débiteur 
&  créancier  perfonneliement.  /z.  32  ,  ibid. 

Exceptions  en  faveur  du  tiers-acquéreur 
&  de  la  caution,  n.  58  &  fuiv.        p.  303. 

Le  créancier  du  mineur  ne  peut  compen- 
fer ce  qu'il  doit  au  tuteur  perfonnelie- 
ment ,  &  contra,  ibid.  n.  3  3  ,        p.  296. 

Il  en  eft  de  même  par  rapport  à  l'héritier 
bénéficiaire,  n.  34  ,  p.zpj. 

Cas  où  l'on  ne  peut  oppofer  la  compenfa- 
tion au  mari.  n.  35  ,  .      ibid. 

La  compenfation  s'opère  de  plein  droit 
fans  le  confentemcnt  des  parties  ,  &  à 
leur  infu.   Même  a.  6\  ,  n.  16  ,         ibid. 

Ainfi  le  tranfport  que  l'une  des  parties 
fera  de  fa  créance  après  la  compenfa- 
tion fera  inutile,  n.  37  ,  ibid. 

La  compenfation  de  droit  empêche  toute 
prefeription.  Exemple,  n.  38 ,  ibid. 


Si  la  créance  contre  le  cédant  n'a  été  for» 
mée  qu'après  la  lignification  du  tranf- 
port, la  compenfation  ne  peut  être  op- 
pofée  au  ceffionnaire.  n-  3p  ,        p.  298. 

Il  en  faut  dire  autant  du  cas  ou  la  créance 
ne  fera  furvenue  qu'après  la  faille  d'un 
créancier.  Même  a.  61  ,  n.  74  &  fuiv.p, 

307. 

La  compenfation  fait  cefler  le  cours  des 
intérêts  du  jour  qu'elle  s'opère,  ibid.  n. 

"  40  ,  p.  2p8. 

Opinion  finguliere  de  M.  le  Camus  à  ce 
fujet.  n.  41  ,  ibid. 

La  compenfation  fe  fait-elle  d'abord  fur 
les  intérêts  ou  fur  le  principal  ?  n.  42  8c 
fuiv.  ibid. 

La  compenfation  diminue  d'autant  la  det- 
te, quoique  le  débiteur  ne  puifle  par  des 
offres  divifer  le  payement-  ibid.  n.  46, 

p. 2pp. 

Si  la  compenfation  s'opère  de  droit  entre 
le  créancier  d'une  fomme  de  deniers  , 
&  celui  d'une  rente  amortiflable  ?  ibidm 
n.  47  &  luiv.  p.   300." 

La  Loi  de  la  compenfation  eft  réciproque 
eiïentieliement.  n.  50,  p.  301. 

Une  dette  dont  le  terme  n'eft  pas  encore 
échu  ne  fe  compenfe  pas.  n.  51  ,      ibid. 

Mais  le  débiteur  de  la  rente  amortiflable 
peut  oppofer  la  compenfation  ,  qui  tou- 
tefois n'opérera  que  de  ce  jour-là.  n.  55  , 

p.  302. 

Il  faut  pour  cela  que  le  capital  de  la  rente 
foit  rempli  avec  les  arrérages  ,  ou  qu'il 
offre  l'excédant,  n.  56  ,  ibid. 

Quoiqu'il  en  foit  autrement  dans  le  con- 
cours de  deux  créances  mobiliaires  iné- 
gales, ibid,  n.  57,  p.  303. 

La  caution  d'une  rente  peut  forcer  le  dé- 
biteur d'en  faire  le  rachat  par  voie  de 
compenfation.  ibid.  n.  6z  8c  fuiv. p.  304. 

On  ne  peut  oppofer  la  compenfation  au 
procureur  qui  demande  la  diffraction 
des  frais  qu'il  a  faits  pour  fon  client.  T. 
III.  a.  6}  ,  n.  19,  p.  j<j8. 

Complainte. 

La  complainte  a  lieu  pour  droits  honori- 
fiques. T.  I.  a.  6  ,  n.  34  ,  p.  iz6 ,  &  T. 
III.  a.  57 ,  n.  11  ,  p.  217. 

De  même  pour  fes  cens  &  rentes  ,  pour 
fon  droit,  de  juftice.  &c.  ibid. 

Le  feigneur  refufant  de  recevoir  le  vaflal 
en  loi  ,  ce  n'eft  pas  le  cas  de  la  com- 
plainte ;  le  vaflal  doit  fe  pourvoir  am- 
plement en  juftice  pour  demander  la 
main-levée.  T.  La.  8  ,  n.  24  ,  p.  371  ,  & 
T.  III.  a.  57, n.  18,  p.  21p. 

L'héritier  peut  former  complainte  fans 
aucune  appréhenfion  de  fait  préalable  , 
pourvu  qu'il  agifle  dans  l'an  du  trouble. 
T.  III.  a.  56,11.  7  ,  p.  160  ,  &  a.  $7  ,  n. 
24  ,  p.  220. 

Ancienne  procédure  pour  la  complainte 
ou  applégement  ,  ce  qui  étoit  la  même 
chofe.  T.  III.  a.  57  ,  n.  1  &  6  ,  p.  214 

&  fuiv. 

Il  y  avoit  trois  fortes  de  complaintes,  ibid. 
n.  2  ,  P-  2'4- 
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La  complainte  en  cas  de  trouble  pouvoit 
fe  former  de  deux  manières.  ïb'id.  n.  3  , 

p.  2IÇ. 

On  obcenoit  des  lettres  royaux  en  com- 
plainte ,  Sec.  n.  4,  'Aid. 

De-là  cette  idée  que  la  complainte  étoit 
un  cns  royal  ,  opinion  qui  a  été  rejettée  , 
de  même  que  celle  qui  ôtoit  aux  juges 
des  feigneurs  la  connoifTance  des  cauîes 
des  nobles,  n.  5  ,  ïbïd. 

Anciennement  ,  comme  aujourd'hui  ,  il 
falloit  avoir  fâtisfairau  poilèlfoire  avant 
de  venir  au  pétitoire  ,    n.  7  Se  30"  ,  p. 

z\6  Se  22}. 

La  procédure  fur  cette  matière  a  été  fim- 
plifiée  par  l'ordonnance  de  1667.  ibid.  n. 
8  ,  p.  216. 

La  complainte  n'a  lieu  que  pour  immeu- 
bles ,  ou  pour  une  univerfàlité  de  meu- 
bles ,  ou  pour  meubles  adhérans  à  un 
immeuble,  n.  9,  ibid. 

Un  des  héritiers  peut  former  complainte  , 
comme  s'il  étoit  feul  héritier,  n.  10  ,  p. 

217. 

Si  l'on  peut  former  complainte  pour  un 
banc  d'églife  ?  n.  12  ,  ibid. 

Ou  pour  une  fervitude  activé  &  pzffivè  ? 
n.  13  ,  ibid. 

Du  pafïage  pris  fur  un  champ  lorfque  le 
chemin  eft  gâté   5c  rompu,  ibid.  n.  14, 

p. 218. 

Si  la  complainte  peut  avoir  lieu  pour  ren- 
tes ,  Se  fi  elles  peuvent  s'acquérir  par  la 
feule  poiTelhon?  n.  1$  ,  ibid. 

Si  la  complainte  a  lieu  pour  offices,  n.  \6  , 

ibid. 

Il  n'y  a  pas  de  complainte  contre  le  Roi , 
&  le  Roi  n'en  ufe  pas  non  plus.  ibid.  n. 
17  ,  p-  210. 

Quand  le  variai  peut  former  complainte 
contre  fon  feigneur  ?   n.  18,  ibid. 

Il  faut  pofféder  animo  domini ,  pour  être 
en    état  de  former  complainte,  n.   19  y 

ibid. 

L'ufufruitier  peut  néanmoins  former  com- 
plainte ,  /:.  20  ,  ibid. 

Et  le  mari  pour  le  bien  de  ù  femme  dont 
il  fait  les  fruits  fiens.  T.  I.  a-  22 ,  §-.  1  , 
n.  if> ,  p.  4^0,  6c  T.  III.  même  a.  57  . 

».  21  ,  p.    2ip. 

La  femme  au  refus  de  fon  mari  peut  fe 
faire  autorifer  a  former  complainte.  Mê- 
me a.  57  ,  n.  22  ,  p.  220. 

Si  l'acquéreur  peut  fe  fervir  de  la  pOlfellion 
de  fon  vendeur  pour  former  complain- 
te ?  n.  23  ,  ibid. 

Le  cohéritier  n'a  pas  droit  de  former  com- 
plainte   contre   fon  cohéritier,   n.    25    , 

ibid. 

La  complainte  doit  être  formée  dans  l'an 
du  trouble  ,  fans  quoi  il  y  a  fin  de  non 
recevoir,  n.  26  ,  ibid. 

Comment  fe  régie  la  pofTeffion  d'an  Se  jour 
pour  les  biens  dont  la  jouifîance  exté- 
rieure n'eft  pas  continue  ?  «.27  ,p.  221. 

La  poireffion  lurfit  pour  la  complainte  , 
fans  examiner  fi  la  poiTeffion  elt  légiti- 
me ou  non.  n.  28  ,  ibid. 

Bu  trouble  de  droit  &  du  trouble  de  fait. 
«  29  i  ■  ibiir 
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L'action  en  complainte  eft  elle-même  un 
trouble  pour  le  défendeur,  /?.  30,    ibid' 

Pour  fe  défendre  d'une  demande  en  défif- 
tat  ,  on  n'eft  pas  recevaHe  à  conclure 
incidemment  en  complainte,  n.  31  ,  ibid. 

La  pofleffion  peut  être  juflifiéc  p^r  titres 
Se  par   témoins,  ibid.  n.  32  ,        p.  222. 

La  complainte  peut  quelquefois  fe  décider 
par  le  mérite  du  fond  &  des  titres  de 
propriété,  n.  33  ,  ibid. 

Avantage  de  la  comp!a;nte  ,  ;/.  34,    ibid. 

Du  complaignant  dépofTédé  par  violence. 
ibid.  n.   17  ,  p.  223. 

De  l'amende  en  complainte  fimple.  n.  38, 

ibid. 

Différence  entre  la  complainte  Se  la  réin- 
tégrande.  n.    39  ,  ibid. 

L'adtion  en  complainte  étant  annale  ,  l'inf- 
tance  l'eft  aulîi ,  de  même  que  l'exécu- 
tion de  la  fentence  de  maintenue,  ibid.  n. 
40,  £.223. 

Comptant.  V.  Ter  rage. 

Notre  Coutume  n'eft  pas  la  feule  qui  fe 
ferve  du  mot  comptant  pour  exprimer  le 
devoir  de  fruits  qui  fe  prend  fur  les  vi- 
gnes. T.  III.  a.  62  ,  n.  1  ,  p.  312. 

Dans  le  général  des  Coutumes  ce  devoir 
eft  compris  fous  le  terme  générique  , 
terrage  ,  champart  ,   agrier.  n.  2  ,    ibid. 

Le  devoir  de  fruits  le  plus  ufité  dans  la 
province  elt  la  huitième  partie,  ibid.  n. 
3  ,  p.    3 1 3 . 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  titre  qui  en  fixe  la 
quotité  ,  quidjuris.  n.  4,  ibid'. 

Du  temps  ou  commence  le  payement  du 
complant.  S'il  y.  a  titre  ,1e  métayage  n'eft 
pas  dû  fans  ftipulation.  n.   5  ,  ibid. 

C'elt  la  baillette  qui  décide  .le  feigneur  ne 
pouvant  prétendre  que  les  droits  qu'il 
s'eft  réfervé.  n.  S,  p.  314. 

Ce  qui  ne  s'entend  toutefois  que  ces  re- 
devances ,  &  nullement  des  droits  fon- 
dés fur  la  Coutume  ou  fur  le  droit  com- 
mun, n.  7  ,  iiid. 

Le  complant  5c  le  terrage  font  portables  de 
leur  nature  comme  le  cens  ,  quoique  la 
baillette  ne  le  déclare  pas  exprefTément. 
72.  8  fit  fuiv.  ibid.  ce  p.  315. 

Le  métayage  ,  lorfqu'il  eft  dû  ,  eft  portable 
tout  de  même  ,  que  le  complant  foit  fei- 
gneurial  ou  non.  n.  10,  ibid.- 

Dès  que  le  feigneur  a  reçu  le  devoir  de 
fruits  ordinaire  ,  il  ne  peut  plus  deman- 
der le  métayage  étant  préfumé  l'avoir 
reçu.  /7.  1 1  ^  ibid. 

Ce  que  doit  faire  le  tenancier  a  chaque  ré- 
colte avant  que  fa  vigne  ait  été  métayée  ?. 
n.  12  ,  p   31CT. 

Quand  le  complant  eft  feigneurial ,  ou  qu'il 
ne  l'eft  pas  ?  n.  ij  ,  ibid.- 

Cette  diltinction  fert  à  décider  s'il  eft  pref- 
criptible  ou  non.  ibid.  n.  14,  5c  n.  8i  , 

P  l>7- 

De  quelque  nature  qu'il  foit  il  n'arrérage 

point ,  non  plus  que  la  dîme.  ibid.  n.  15  , 

p.  317. 

Et  le  tenancier  n'eft  point  obligé  d'affirmer 

qu'il  a  payé  '■,  de  même  du  débiteur  d'une 

rente  conltituée  qui  cppofe  la  prekiip- 
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tion  de  cinq  ans.  Même  T.  III.  a,  62  , 
n    \6  ,  ibid. 

Il  n'importe  aufll  que  l'héritage  ait  été 
cultivé  ou  non.  n-  17,  ibid. 

Mais  il  en  fera  autrement  fi  le  tenancier  fou- 
tient  ion  tenement  exempt  du  devoir  de 
fruits,  ibid.'n.  18,  p.  317  &  fuiv. 

La  prefcriptton  annale  ceffe  lorfque  le  de- 
voir eft  abonné ,  on  en  peut  demander 
alors  vingt-neuf  années,  n.  19  ,        ibid. 

Le  feigneur  du  comptant  eft  en  droit  de 
fe  plaindre  lorfque  le  tenancier  ne  cul- 
tive pas  convenablement  fa  vigne.  /7.  20 , 

ibid. 

De  la  culture  ordinaire  des  vignes,  n.  23  , 

p.  119- 

Le  fens  de  notre  article  n'eft  pas  que  le 
feigneur  ne  puiffe  fe  plaindre  quand  la 
vigne  eft  taillée,  n.  24  ,  ibid. 

Difpofition  trop  rigoureufe  de  la  Coutume 
de  Poitou  ,  &  en  quoi  elle  peut  être 
adoptée  ?  n.  25  &  fuiv.  ibid. 

Dédommagement  ordinaire  dans  la  prati- 
que lorfque  le  tenancier  n'a  pas  façonné 
la  vigne,  ibid.  n.  27  ,  p.  320. 

Quid.  Lorfque  la  vigne  n'a  été  que  taillée  , 
&  qu'elle  n'a  eu  qu'une  façon  de  labou- 
rage ?  n.  28  ,  ibid. 

Notre  article  ne  s'exécute  pas  a  la  lettre  , 
L'ufige  veut  que  le  feigneur  fe  faffe  met- 
tre en  poffefïîon  par  autorité  de  juftice. 
ibid.  n.  2$  ,  P-  }2.1' 

Modification,  n.  30  ,  ibid. 

Rigueur  de  l'article  61  de  la  Coutume  de 
Poitou  ,  n-  31,  ibid. 

Si  le  tenancier  dépouillé  de  fa  vigne  aux 
termes  de  cet  article  l'eft  fans  retour  ? 
ibid.  n.  32  ,  p.  322. 

Le  tenancier  ne  doit  pas  être  dépouillé 
tout-a-coup.  n.  33  ,  ibid. 

La  taille  eft  la  façon  la  plus  néceffaire  à 
la  vigne  ,  &  c'eit  fur  cela  que  notre  ar- 
ticle eft  fondé.  «.34,  ibid. 

Ce  même  article  eft  pour  tout  propriétaire 
du  droit  de  complant,  quoique  roturier. 
ibid.  n.  3  5  ,  P;  323- 

Le  feigneur  eft  en  droit  de  fe  plaindre 
lorfque  le  tenancier  donne  atteinte  au 
droit  de  complant  quoquo  modo.  n.  36  , 

Ainfi.  le  tenancier  ne  peut  avoir  des.  ar- 
bres dans  fa  vigne,   n.  37,  ibid. 

Ni  la  clore  de  foifés  fans  le  confentement 
du  feigneur.  n.  38  ,  ibid. 

Autre  chofe  eft  du  propriétaire  d'une  vi- 
gne franche  ,  pourvu  qu'il  ne  plante  pas 
une  haie  ou  des  arbres  fur  le  foffé.  n. 
39  ,  ibid. 

Si  le  tenancier  fujet  au  terrage  ou  complant 
peut  ouvrir  une  carrière  dans  ion  tene- 
ment ?  n.  40  ,  ibid. 

La  baillette  étant  à  condition  de  planter 
en  vigne  ,  le  tenancier  ne  peut  arracher 
fa  vigne  fans  l'agrément  du  feigneur,  ou 
fans  le  faire  ordonner  avec  lui.  Même 
T.  III.  a.  62  ,  /2.  47  ,  p.  32J. 

Peine  de  la  contravention  du  tenancier  en 
ce  cas.  n.  48  ,  p.  126. 

A  quoi  elt  tenu  le  tenancier  qui  a  arra- 
ché fa  vigne  légitimement  \  ibid.  n.  49  , 

p.  127. 


Le  tenancier  qui  a  arraché  fans  y  être  au* 
torifé  n'eft  pas  recevable  à  exponfer 
pour  fe  difpenfer  de  replanter,    n.    50  , 

ibid. 

Abus  que  commettent  quelques  feigneurs 
dans  les  permiiTions  qu'ils  donnent  d'ar- 
racher les  vignes,  n.  51  ,  ibid. 

En  faut-il  dire  autant  du  droit  de  garde  des 
vignes  ?  Ce  que  c'eft  que  ce  droit  ?  n.  52  . 

ibid. 

Police  ordinaire  des  feigneurs  pour  l'exer- 
cice &c  la  perception  de  ce  droit  de  gar- 
^de.  n.  53  ,  p.  328. 

S'il  eft  extenfible  aux  vignes  franches  ?  n. 
54 ,  ibid. 

Ce  droit  qui  a  été  perçu  de  tout  temps  ,  a 
été  contefté  depuis  peu  '■>  eipece  qui  a 
donné  lieu  à  la  conteftation.  ibid.  n.  55 
&  fuiv.  p.  328  &:  fuiv. 

La  queftion  n'a  point  été  jugée;  motif  de 
l'arrêt,  ibid.  n.  62  ,  p.  331. 

Auffi  le  droit  fe  paye-t-il  comme  aupara- 
vant ;  mais  le  garde  elt  nommé  en  juftice. 
n.  6\  ,  ibid. 

De  la  fixation  de  ce  droit,  n.  64  ,        ibid.^ 

Abus  au  fujet  de  la  peine  impofee  a  celui 
des  tenanciers  qui  vendange  le  dernier. 
ibid.  n.  65  ,  p.  332. 

Le  tenancier  fujet  au  complant  n'a  pas 
droit  de  vendanger  quand  bon  lui  fem- 
ble.  n.  66 ,  ibid.  V.  Ban  de  vendange. 

Ce  que  peuvent  foire  les  tenanciers  lorf- 
que le  feigneur  diffère  trop  l'ouverture 
du  ban  des  vendanges  ?   ibid.  n.  70  ,  p. 

33  3- 

Du  délai  ordinaire  des  vendanges  ,  &  de 
la  peine  que  le  tenancier  encourt  lorf- 
qu'il  ne  vendange  pas  dans  le  temps. 
ibid.  n.  73  ,  _  p-  3  34» 

Si  les  propriétaires  des  vignes  franches 
peuvent  vendanger  avant  l'ouverture  du 
ban  ?  n.  76  &  fuiv.  p.  3  3  5  &  fuiv. 

Difficulté  que  font  les  feigneurs  de  recon- 
noître  des  vignes  franches  du  devoir  de 
fruits.  Même  T.  III.  a.  62  ,  n.  80 ,  p. 

337. 

Cela  dépend  de  la  nature  du  complant , 
c'eft-a-dire  du  point  de  favoir  s'il  eft 
prefcriptible  ou  non.  n-  81  ,  ibid. 

Afin  que  la  prtfcription  ait  lieu  en  ce  cas  , 
il  faut  que  la  vigne  ait  été  cultivée,  ibid. 
n.  82  ,  p.  338. 

A  cela  près  ,  il  n'importe  que  la  terre  ait 
été  en  ferme  ,  eu  qu'elle  ait  été  régie  par 
le  feigneur.  n.  83  ,  ibid. 

Mais  l'obligation  de  porter  le  complant 
ou  le  terrage  ne  peut  fe  preferire  ,  le 
droit  n'étant  pas  preferit.  n.  84,      ibid. 

Le  complant  ne  fe  prend  qu'après  la  dîme. 
n.  85  &  fuiv.  ibid.  Se  P-  3  39- 

Tenanciers  qui  faveur  plus  qu'éluder  la 
difficulté  fur  ce  point,  n.  87  ,        p.  339. 

Où  le  complant  eft  portable  ,  &  fi  le  fei- 
gneur peut  changer  le  lieu  de  fa  recette  ? 
Même  a.  62  ,  n-  88  ,  p.  34°« 

Le  changement  peut  fe  faire  fi  c'eft  dans 
le  même  fief,  6c  fief  en  cette  occafion  lé 
prend  pour  la  leigneurie  entière,  n-  89  , 
91  ,  ibid. 

Quid  du  propriétaire  de  complant  qui  n'èfl 

pas 
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$as  feigneur  ?  n.  f>0 ,  iKrf. 

Du  cas  où  le  lieu  n'eft  pas  indiqué  par  le 
contrat,  n.  92  ,  P-Î41- 

Si  la  trop  grande  diftance  du  heu  de  la  re- 
cette peut  fervir  de  difpenfe  d'y  porter 
le  droit  ?  Diftin&ion.  n   9$  Se  fuiv.  ibid. 

Si  le  tenancier  doit  porter  le  droit  au  fei- 
gneur avant  de  rien  enlever  pour  lui  ? 
Diftinétion.  n.  p?  ,  ibid. 

Les  clercs  complanteurs  peuvent  envoyer 
au  preflbir  du  feigneur  la  première  ou 
féconde  charge  de  vendange  ,  Sec.  ibid.  n. 
96 ,  PÎ42- 

Ces  clercs  complanteurs  ont  droit  de  faire 
pafîèr  la  vendange  par  des  endroits  mar- 
qués, n.  97  ,  ibid. 

Si  l'état  qu'ils  tiennent  pour  le  comptant 
fait  foi  contre  les  tenanciers  >  n.  98  ,  p. 

J4Î. 

te  feigneur  ne  peut  acquérir  par  prefcrip- 
tion  fur  fon  tenancier  le  droit  de  terrage 
ou  complant.  Même  T.  III.  a.  62  ,«. 
99   &  fuiv.  ibid. 

Mais  il  peut  recouvrer  par  la  pofTeffion 
feule  le  droit  qu'il  avoit  laiffé  prefcrire. 
ibid.  n.  101  &  fuiv.  p.  344. 

L'exercice  du  droit  de  complant  diffère  de 
celui  de  terrage.  Explication  à  ce  fujer. 
tu  10 1 ;  .  ^  ibid. 

Formalités  que  doit  obferver  le  feigneur 
pour  fe  faire  délaiffer  le  bien  de  fon  te- 
nancier à  défaut  de  culture  ou  de  paye- 
ment de  fes  devoirs.,  ibid.  n.  1 1 7  &  fuiv. 
p.  347  &  fuiv. 

Du  cas  d'un  domaine  cultivé  par  un  pro- 
priétaire connu  qui  manque  de  payer  le 
devoir  de  fruits,  ibid.  n.  127  ,    p.  350. 

Cnùd  le  domaine  étant  fans  poifelfeur  con- 
nu ?  n.  128 ,  ibid. 

Le  feigneur  qui  fe  fait  délaifler  ou  réunir 
la  vigne  de  fon  tenancier  ,  ne  doit  pas 
l'arracher  fans  précaution.  Même  a.  Cz  , 
B.  i4°>  P*  35î« 

Compromis* 


La  peine  du  compromis  fe  compenfe  Iorf- 
qu'elle  eft  au  profit  de  la  partie.  T.  III. 
a.  61  ,n.27,  p-2.95. 

Aujourd'hui  la  peine  du  compromis  n'eft 
regardée  que  comme  une  peine  commi- 
natoire, ibid.  n.  28 ,  p.  296. 

Comte, 

Droits  du  comte  réglés  par  l'article  1  de 
notre  Coutume  ,  de  même  de  ceux  du 
vicomte ,  baron  Se  châtelain ,  T.  I  ,  a. 

I,/l.  J<J,  P-/5- 

Ce  qu'il  faut  pour  former  une  comté  régu- 
lière, ibid.  n.  44,  P-  17- 

Comtés  dans  la  province  qui  n'ont  ni  ba- 
ronnies  ni  vallaux.  ibid. 

Notaire  du  comté  a  droit  d'inftrumenter 
dans  les  baronnies  qui  en  relèvent,  ibid. 
n.  54,  p-  18- 

Idem  de  ceux  qu'il  inftitue  procureurs  ou 
ièrgens.  n.  ç<î,  p.  ip« 

Tome  1 1 1% 
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Concubinf, 


m* 


On  ne  peut  donner  à  fa  concubine  que 
des  alimens.  T.  II.  a.  43  ,  n.  6  ,  p.  385. 

Condamnation. 

Quand  le  condamné  eft  réputé  mort  inte- 
griftatus  3  &  contra  ?  T.  III.  a.  56  ,  n. 

Etant  mort  integri  ftatus  ,  il  en  eft  tout 
comme  s'il  n'eut  fubi  aucune  condamna- 
tion, n.  47  ,  ibid. 

Du  cas  où  le  condamné  a  preferit ,  la  pres- 
cription n'opère  que  pour  la  peine  ,  Se 
ne  rend  pas  capable  de  fuccéder  ni  de 
pofféder  un  bénéfice  ,  n.  48  >  ibid. 

Les  mêmes  diftinctions  fervent  à  décider  iî 
le  condamné  a  pu  difpofer  de  fes  biens. 
n.  49,  p.  172. 

Crimes  qui  rendent  inhabiles  a  fuccéder 
Se  à  contracter  ,  ipfofacio.  n.  50,   ibid* 

Confiscation. 

La  confifeation  n'a  pas  lieu  dans  cette  pro* 
vince  ,  ni  dans  toute  l'Aquitaine.  T.  I. 


a.  2  ,n.  \6  8e  fuiv.  p.  71  ,8e  a.  23  ,  n.  34  , 
p.  535.  Si  ce  n'eft  [ 
majefté  divine  8e  humaine. 


pour  crime  de  léfe- 
ibid. 

Le  ftatut  de  la  confifeation  eft  réel  ,  tant 
pour  les  meubles ,  que  pour  les  immeu- 
bles, ibid.  a.  2,  n.  408e  fuiv.        p.  71. 

Les  meubles  en  ce  cas  ne  fuivent  pas  le 
domicile  ,  nonobftant  la  décifion  con- 
traire de  la  Coutume  de  VitrL  ibid.  n. 
42  ,  P-  72. 

La  confifeation  pour  crime  ne  fe  fait  qu'a 
la  charge  des  dettes,  a,  4  ,  n.  19  ,P*  ipj- 

Si  le  mari  confifque  toute  la  communauté 
ou  fa  part  feulement  ?  Diftinclion  qût 
n'avoit  pas  lieu  autrefois-  T.  I.  a.  22  ,  §. 
2  ,  n.  50  Se  fuiv.  p    5 18  Se  fuiv. 

S1il  confifque  la  moitié  du  propre  ameubli 
par  fa  femme  ?  .ibid.  n.  55  ,  p.  520. 

Si  Ja  femme  par  Ion  délit  confifque  fa  parc 
dans  la  communauté  ?  T.  I.  a  23  ,  n. 
25  8e  fuiv. p..  532    V.  Communauté. 

De  l'effet  de  la  confifeation  par  rapport 
aux  propres  de  la  femme.  Même  a  23  t 

n-  33,  .  .  JMJJ. 

Confrontations. 

La  déclaration  du  tenancier  doit  exprimer 
les  confrontations  des  héritages.  T.  I.  a. 
j,  ch.  l,Jecl.  2,  n.  «,   _  .  .       P-J^S- 

Il  taut  aulli  confronter  les  héritages  dont 
on  demande  le  déiîftat ,  l'interruption , 
Sec.  mais  cette  obligation  n'eft  pas  tou- 
jours d'une  nécelTité  indifpenfable.  Ar- 
rêt.  T.  l.a.  p,  n.  19  ,  P- )79> 

Efpece  de  l'arrêt.  /:.  20 1  ibid* 

Confufion+ 

Si  la  minorité  des  enfans  héritiers  de  leurs 

père  Se  mère  empêche  la  confufion  qui 

opère  l'extinction  des  deniers  réalifés. 

T.  II.  a.  48,  §.2,  n-51  8c fuiv.i». 72** 

Aa  a  a 
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Congé  d'adjuger. 


GENERALE 


Du  congé  d'adjuger  à  Paris  &  parmi  nous. 

T.  I.  a.  19  ,  iz.  1 1 ,  41  &  151  >  P-  444  ,  45° 

SC473. 

Le  faifi  doit  être  appelle  pour  voir  donner 
le  congé  d'adjuger  ,  &  comment  ?  ibid.  n. 
12  ,  t  '  p.  444. 

Forme  fupplétive  au  défaut  de  publication 
au  prône,  n.  13  ,  ibid. 

Des  Coutumes  qui  ne  s'expliquent  point 
fur  les  formalités  de  cette  affignation. 
«•  14  ,  ibid. 

Si  les  oppofitions  afin  de  diftraire  ou  de 
charge  arrêtent  le  congé  d'adjuger  ?  ibid. 
n.  15  &  fuiv,  p.  44J. 

L'oppofition  à  fin  d'annuller  l'arrêt  n'eft 
plus  recevable  après  qu'il  a  été  pronon- 
cé, ibid.  n.  ip  ,  p.  440". 

Conjoints. 

La  faculté  que  les  conjoints  ont  de  s'a- 
vantager fe  régie  par  les  Coutumes  où 
les  biens  font  fitués.  T.  II.  a.  41 ,  n.  77  , 

^      •   •  ,JMi9, 

Conjoint  qui  ne  peut  avantager    ion  con- 
joint ,  ne  peut  donner  au  père   de  fon 
conjoint.  T.  IL  a.  42,  n.  157,      p.  37?. 
Des  Coutumes  qui  défendent  tout  avantage 
entre  conjoints.  T.  IL  a.  43  ,  n.  2  ,  p, 

384- 

Celles  qui  leur  permettent  de  fe  donner 
font  plus  judicieufes.  n-  3  ,  ibid.  V.  Don 
entre  conjoints. 

-Conjoints  mineurs  peuvent  (e  donner  com- 
me s'ils  étoient  majeurs.  Même  a.  43  , 
n.  13  &fuiv.  p.  j8c>  &  387. 

Tout  don  entre  futurs  conjoints  fuppul'e 
naturellement  la  furvie  du  donataire.  T. 
IL  a.  45  ,  n.  51  &  fuiv.  p.  537  &  fuiv. 

Les  droits  des  conjoints  ne  peuvent  plus 
changer  durant  le  mariage,  a.  48  ,  §,  1  , 
n.  15  &  fuiv.  p.  689  ,  &  n.  30  ,      p.  69$. 

Le  changement  de  leur  domicile  n'y  fait 
rien  non  plus,  n.26,  p.  692. 

Conquit  s  3  V.  Acquêts. 

Du  conquêt  à  l'acquifition  duquel  la  fem- 
me a  été  admife  ,  &dans  ce  cas  quel  effet 
doit  produire  la  claufe  finale  de  notre 
article  22  ?  T.  I.  a.  22 ,  §.  2  3  n.  30  & 
fuiv.  p.  510.  V.  Communauté  }  Mari  &c 
Femme. 

Mauvaife  fubtilité  de  M.  Huet  pour  l'ex- 
plication du  mot  conquêt.  T.  IL  a.  29  , 
.§•  2  y  n.  3  ,p  31  ,&  a.  31  ,  n.  2  ,p.  106. 

Diverfes  queitions  de  retrait  ,  ea  cas  de 
vente  de  conquêts  de  la  communauté  , 
relAtivement  a  la  fin  de  l'art.  22  de  no- 
tre Coutume.  T.  IL  a.  31  ,  n.  11  &fuiv. 
p.  108  &  fuiv. 

Les  rentes  amorties  durant  la  communau- 
té à  la  décharge  du  bien  d'un  des  con- 
joints ,  ne  font  pas  conquêts  ,  mais  for- 
ment feulement  une  récompenfe  pure- 
ment mobiliaire  ,  les  art.  244  &  245  de 
la  Coutume  de  Paris  n'étant  pas  exten- 

•  fibles  ailleurs.  T.  IL  a.  4}  ,  n.  u63p. 


418 ,  &  a.  46 ,  §.  2  ,  n.  2i  ,  p.  574  ,  & 
§•  3  ,  "•  58  ,  p.  62$.. 

Le  propre  ameubli  n'efl:  conquêt  que  re- 
lativement au  partage  de  la  communau- 
té ;  c'eft  pourquoi  l'autre  conjoint  do- 
nataire univerfel  n'en  peut  prétendre 
que  le  tiers  ,  comme  des  autres  propres. 
T.  IL  a.  44  ,  n.  Ci  6c   fuiv.  p.  449  &: 

fuiv. 

Le  ftatut  de  la  communauté  eft  perfonnel  J 
ainfî  les  biens  acquis  durant  la  commu- 
nauté font  conquêts  ,  quelque  part  qu'ils 
foient  fitués.  T,  IL  a.  48  ,  §.  i,  //.  2p, 

Ce  que  c'eft  que  conquêt  ?  Même  a.  48 , 
§.  2  ,  n.  20 ,  p.  712. 

Biens  qui  ne  font  pas  conquêts  ,  quoique 
le  prix  en  foit  payé  des  deniers  de  la 
communauté,  n.  21  ,  ibid» 

Biens  qui  font  conquêts  quoiqu'ils  ne  coû- 
tent rien  à  la  communauté,  ibid.  n.  24 
&  fuiv.  p.  714. 

Le  don  en  collatérale  ,  etiam  fueredi  fuc- 
cejjuro  9  eft  acquêt.  n.  26 ,  ibid. 

Quoique  le  don  en  directe  foit  à  la  charge 
de  payer  des  dettes  ,  il  n'eft  pas  con- 
quêt pour  cela.  n.  28  &  fuiv.        p.  715.. 

La  donation  faite  aux  deux  conjoints  par 
l'afcendant  d'un  d'eux  eft  cenfée  n'être 
faite  qu'à  celui-là.  «.30,  >      ibid. 

S'il  en  faut  dire  autant  du  don  fait  par  un 
collatéral  ?  ».  3 1  ,  ibid. 

Avis  fingulier  de  le  Brun.  n.  33  ,   p.  7i<5"« 

Du  don  fait  par  un  fils  à  fes  père  &  mère  , 
ou  à  l'un  d'eux  remarié.  /;.  32  ,        ibid. 

Si  la  remife  d'une  rente  faite  à  l'un  des 
conjoints  fait  un  conquêt  ?  ibid.  M.  34  Se 
fuiv.  p.  716  &  fuiv. 

Si  le  bien  acquis  pour  un  des  conjoints 
par  remplacement  du  prix  de  fes  pro- 
pres aliénés  ,  lui  eft  propre  &  particu- 
lier, ou  s'il  peut  le  laifler  pour  le  comp- 
te de  la  communauté  ?  T.  IL  a.  46 ,  §. 
3  j  72.  35  &  fuiv.  p.  617  &  fuiv. 

La  déclaration  du  remplacement  doit  fe 
faire  dans  le  contrat  même  de  l'acquifi- 
tion. ibid. 

Dans  le  doute  les  immeubles  dont  les  con- 
joints ont  joui  font  cenfés  conquêts  ,  s'il 
n'y  a  preuve  contraire.  T.  IL  a.  47  ,  n. 
138  ,  140,  p.  68 ib 

S'il  faut  nécelfairement  que  cette  preuve 
foit  par  écrii  ?  n.  141 ,  ibid» 

Confignation. 

Le  tenancier  en  confignant  trois  années  du 
cens  obtient  la  main-levée  provifoire  de 
la  faifie.  T.  I.  a   5  ,  ch.  2  ,  n.  26  >  p.  252. 

Si  le  feigneur  peut  empêcher  cette  conii- 
gnation  en  déclarant  qu'il  eft  prêt  de  re- 
cevoir? n.  27 ,  ibid. 

L'adjudicataire  par  décret ,  quoique  créan- 
cier ,  doit  configner  dans  la  huitaine.  Ex- 
ception. T.  I.  a.  ip  ,  n.  P4,         p.  461. 

Du  jour  de  la  fentence  d'ordre  les  deniers 
confignés  font  aux  rifquesdes  créanciers 
colloques.  Même  a.  jp  ,  n-  126  ,  p.  468. 

De  la  perte  des  deniers  par  infolvabilit^ 
du  receveur  des  confignations ,  avant  la 
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fenrence  d'ordre,  n.  t 27,  ibid. 

Le  retrayanr  ne  peur  configner  pendanr  le 
procès  aux  rifques  de  l'acquéreur  ,  non- 
obftant  un  arrêt  contraire  du  parlement 
de  Bordeaux.  T.  II.  a.  29 ,  §.  4 ,  n.  54 , 

p.  74. 

Il  ne  peut  non  plus  configner  en  exécu- 
tion du  retrait  que  par  autorité  de  jufti- 
ce.  T.  II.  a.  34,  n-  2, p.  150,  8c  n.  64  , 

p.  i<J8. 

Il  faut  affigner  l'acquéreur  pour  afïîfter  à 
la  confignation  8c  la  voir  faire,  ibid.  n. 
6%  ,  p.  i<>8. 

Et  lui  fignifier  la  quittance  de  confignation, 
le  tout  dans  huitaine,  n.  66 ,  p.  169. 

-Ce  n'eft.  pas  feulement  dans  la  matière  du 
retrait  qu'il  faut  fignifier  la  quittance  de 
confignation  ,  il  en  eft  de  même  pour  la 
libération  du  débiteur  ,  aufTi-bien  que 
pour  arrêter  le  cours  des  intérêts,  n.  6%  , 
69,  p.  170. 

La  confignation  ne  peut  fe  faire  qu'au  bu- 
reau du  receveur  des  confignations  ibid. 
n.  70,  p.  170. 

Contrainte  par  corps. 

La  contrainte  par  corps  a  lieu  contre  les 
commiflaires-fequeftres  en  cas  de  faifie 
de  fief,  comme  contre  les  autres  fequef- 
tres.  T.  I.  a.j,  n.  15,  p.  339- 

Elle  a  lieu  aufïi  contre  le  vafTal  qui  enlevé 
les  fruits  au  mépris  de  la  faifie  féodale. 
Même  a.  7  ,  n.  94  ,  p.  3?4- 

De  même  pour  les  fruits  qu'il  doit  rendre , 
la  commife  étant  prononcée  contre  lui  , 
&  déclarée  encourue.  Même  a.  7  ,  n.  147, 

p.  3^4- 

Le  commifTaire-fequeftre  toujours  contrai- 
gnablepar  corps  ;  mais  pour  fon  recours 
contre  le  faifi  il'  n'a  pas  la  contrainte 
par  corps  ,  s'il  lui  a  laifle   enlever  les 

.  fruits  lans  le  plaindre,  T.  I.  a.  12  ,  n.  4 , 

p.  393. 

On  peut  exercer  tout  a  la  fois  contre  le 
débiteur  ,  &  la  contrainte  par  corps  ,  8c 
les  faifies  tant  mobiliaires  que  réelles , 
ce  qui  eft  bien  dur.   T.  I.  a.  14,  n.  16  , 

p.  403. 

Cependant ,  fuivant  les  circonftances  ,  ces 
procédures  accumulées  pourroient  être 
déclarées  nulles  ,  comme  vexatoires_& 
odieufes.  n.  37,  ibid. 

Le  gardien  des  meubles  eft  contraignable 
par  corps  pour  la  repréfentation  des  meu- 
bles ,  '8c  pour  fon  recours  il  n'a  pas  la 
contrainte  par  corps  contre  le  faifi.  T.  I. 
a.  ij,  ».  14,  p.  412- 

Adjudicataire  par  décret  contraignable  par 
corps  au  payement  du  prix  de  l'adjudi- 
cation. T.  T.  a.  19  ,  n.  95  ,         _   p.  462. 

La  fuite  du  débiteur  forain  autorife  l'arrêt 
de  fa  perfonne  avec  permilïîon  de  jufti- 
ce.  T.  I.  a.  21  ,  n.  \6  8c  fuiv.  p.  480  Se 

481. 

La  femme  marchande  publique  s'engage 
par  corps  pour  raifon  de  Ion  commerce. 
T.  I.  a.  23  ,  n.  108,  p.  5S>- 

Qu'elle  foi  t  majeure  ou  mineure  c'eft  la  mê- 
me chofe.  n.  in  ,  ibid. 
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Toutes  les  fois  que  le  mari  eft  obligé  par  le 
fait  de  h  femme  pour  caufe  de  commer- 
ce ,  il  eft  engagé  par  corps,  n.  112  &  fuiv. 
ibid.  &  p.  756. 

-Le  créancier  h  la  mort  de  fon  débiteur 
non-feulement  fouffre  la  divifion  de  fa 
créance  ,  mais  encore  perd  la  contrainte 
par  corps.  T.  III.  a.  6<y  ,  n.  84,    p.  451. 

Autrefois  on  pouvoir  s'obliger  par  corps 
en  rous  actes ,  ce  qui  a  été  abrogé  par 
l'ordonnance  de  ;ô"6'7,  T.  III.  a  66  ,n.  1. 

p  462. 

Par  la  même  oidonnance  ,  il  a  été  dérogé 
a  celle  de  Moulins  pour  la  contrainte  par 
corps  après  les  quatre  mois  ,  quelques  cas 
exceptés,    n.  2  ,  ibid. 

De  la  contrainte  par  corps  a  l'égard  des 
femmes  ,  des  filles  ,  des  veuves  ,  8c  des 
feptuagenaires.  ibid.  n  j,  p-  46J. 

Si  l'on  peut  cumuler  deux  exécutoires  de 
dépens  pour  obtenir  fur  le  tout  un  arrêt 
d'iterato  ?  n.  4  ,  ibid. 

Femme  ou  fille  ne  peut  être  contrainte  par 
cerps  pour  dépens  en  matière  civile  Idem 
du  leptuagenaire.  n.  5  ,  ibid. 

Secàs  pour  réparation  civile  &  même  pour 
dépens  en  matière  criminelle  ,  quoiqu'il» 
ne  tiennent  pas  lieu  de  dommages  &:  in- 
térêts, n.  6  8c  7  ,  ibid. 

Quid.  du  feptuagénaire  pour  pareils  dé- 
pens? ibid.  n.  8  ,  p.  464. 

Arrêt  folitaire  de  Bourdeaux  contre  une 
femme  mariée  non  marchande  ,  pour  1er- 
rre  de  change,  n.  11  ,  ibid. 

De  la  contrainte  par  corps  par  rapport  aux 
eccléfiaftiques.  ibid.  n.  14,  p.  46%. 

Déclaration  du  Roi  de  i7io,qui  pourdé- 

f>ens ,  exempte  de  la  contrainte  par  corps 
es  eccléfiaftiques  conftitués  infacris.  n. 
15,  ibid. 

Cette  déclaration  ne  regarde  pas  les  dé- 
pens en  matière  criminelle,  n.  16  ,  p. 

466. 

Les  eccléfiaftiques  non  conftitués  infacris 
font  contraignables  par  corps  pour  dé- 
pens en  matière  civile  ,  s'ils  ne  font  mi- 
neurs, ibid.  n.  17  ,  28  ,        p.  466  8c  469. 

Raifon  de  l'exception  en  faveur  des  mi- 
neurs, n.  18  ,  p.  466. 

Objection  tirée  de  l'article  14,  titre  ij  de 
l'ordonnance  de  1667.  n.  19,  ibid. 

L'objection  feroit  bonne  s'ilétoit  vrai  que 
le  mineur  bénéficier  fût  contraignable 
par  corps  pour  la  reftitution  des  fruits 
du  bénéfice.  Examen  de  la  queftion,  n. 
20  8c  fuiv.  p.  467  8c  40'S. 

Conclufion  qu'il  n'eft  pas  contraignable 
par  corps  ni  pour  les  fruits  ni  pour  les 
dépens,  fauf  le  cas  de  violence,  ibid.  n. 
26  8c  27  ,  p  468. 

Par  rapporr  aux  eccléfiaftiques ,  l'ordon- 
nance de  1667  a  laille  les  chofes  fur  l'an- 
cien pied.  ibid.  n.  29,  p.  469. 

L'ordonnance  de  Moulins  ne  regardoit  pas 
les  eccléfiaftiques  conftitués  infacris.  n. 
30,  ibid. 

Diftinclion  entre  les  eccléfiaftiques  pour 
ce  qui  concerne  la  reftitution  des  fruits. 
n.  31  ,  P-  $7°' 

En  quel  cas  les  eccléfiaftiques  peuvent  être 
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contraints  par  corps  en  matière  civile  > 
n.  32,  .  u>id. 

L'exemption  de  la  contrainte  par  corps 
doit  avoir  lieu  fans  distinction  du  temps 
ou  l'eccléfialHque  eil  entré  dans  les  or- 
dres facrés.  ibid.  n.  U  ,  p   47L 

Comment  les  eccléfialUques  perdent  leurs 
privilèges  ?  n.  ?4  ,  ibid. 

Si  l'exécuteur  teftamentaire  eft  contrai- 
gnable  par  corps.  T.  III.  même  a-  66 , 
n.  19  ,  P-  472  ,  5c  a.  6"8  ,  o.  57  5c  58  ,  p. 

S16&  517. 

Si  tout  acheteur  de  meubles  à  l'encan  effc 
fujet  à  la  contrainte  par  corps  ?  ibid.  a. 
66  ,n-  40  ,  p.  Jfjz. 

Tuteur  afeendant  du  mineur  exempt  de  la 
contrainte  par  corps  pour  le  payement 
du  reliquat  de  compte  ?  ibid.  n.  41  ,  p. 

.    47Î- 

Comment  le  tuteur  peut  être  contraint  par 
corps  pour  le  payement  d'une  proviiîon  , 
&  li  l'appel  fufpend  l'emprifonnement  ? 
n.  42  ,  ibid. 

Du  cas  où  il  n'y  a  point  d'appel  &  de 
l'exécutoire  pris  contre  le  tuteur,  n.  4?  , 

ibid. 

Provifion  pour  frais  de  géfine  exécutoire 

Far  corps  nonobitant  l'appel  :  le  père  de 
aceufé  n'en  eft.  pas  tenu.  ibid.  n.  44  ,  p. 

474- 

ta  contrainte  par  corps  ftipulée  dans  un 
bail  à  ferme  ne  fubfifte  pas  durant  la 
reconduction.  Même  T.  III.  a.  66  ,n-  4f, 

ibid. 

La  flipulation  de  la  contrainte  par  corps 
n'eft  pas  licite  dans  le  bail  volontaire 
cfun  greffe,  n.  48  ,  ibid. 

Lorfque  le  mari  5c  la  femme  font  tous  deux 
contraignables  par  corps ,  on  ne  peut  pas 
les  emprifonner  tous  deux  à  la  ibis.  n. 
4P  ,  ibid. 

Le  mari  ni  fes  héritiers  ne  peuvent  être 
contraints  par  corps  pour  la  reftitution 
de  la  dot  de  la  femme  ,  ni  pour  les  dé- 
pens, ibid .  n.  50  ,  p  475. 

Comment  on  peut  arrêter  le  débiteur  pri- 
fonnier  chez  lui  P  ou  un  jour  de  Fête  ?  n. 
5'  ,  ibid. 

Il  doit  y  avoir  un  intervalle  de  24heuies 
entre  le  commandement  5c  l'emprifon- 
nement. n.  %2  ,  ibid. 

Pour  la  validité  de  remprifonnement  il 
faut  confignerla  nourriture  du  prifonnier 
pour  un  mois.  ibid.  n.  53  ,  p.  476. 

La  taxe  de  la  nourriture  eit  parmi  nous  de 
f  fols  par  jour.  n.  54,  ibid. 

Si  le  débiteur  élargi  faute  d'alimens  peut 
être  emprifonnéde  nouveau  pour  ta  mê- 
me dette  ?  n.  55  ,  ibid.. 

La  nourriture  du  débiteur  prifonnier  fe  ré- 
pète de  la  part  du  créancier-,  même  avec 
privilège,  n.  56"  .  ibid. 

Le  débiteur  valablement  emprifonné  ne 
peut  obtenir  fon  élargi  Ht  ment  qu'en 
payant ,  5c  comment  lé  doit  faire  le  pave- 
ment?/!. 57,  ibid. 

Pour  recommander  un  débiteur  emprifon- 
né, il  faut  avoir  un  titre  emportant  la 
contrainte  par  corps,  n.  58  ,  p.  477. 

Exception  a  l'égard  de  l'étranger,  n.  5S>jib. 


Le  débiteur  ne  peut  être  élargi  qu'en 
payant  les  fommes  pour  lefquelles  il  a 
été  recommandé,  n.  60  ,  ibid. 

Qtiid  du  cas  ou  l'emprifonnement  eft  nul, 
Diltinction.  ibid.  n.  6\  ,  p.  477. 

Il  ne  s'agit  plus  de  la  caution  dont  parle 
notre  article  ,  ni  de  la  note  de  Dumou- 
lin à  ce  fujet.  n.  62  ,  ibid. 

La  celfton  de  biens  ,  dernière  reffburce  du 
débiteur  pour  fortir  de  prifon.  ibid  n* 
6}  ,p.  478.  V.  Ccffion  de  biens. 

Contrats. 

Défilement  de  contrat  quand  il  fe  peut 
faire  fans  qu'il  foit  dû  lods  &  ventes  ?  T; 
I   a.  3  ,  n.  181  &  fuiy.  p.  154. 

Principes  fur  les  queftions  de  réfolution 
des  contrats  par  rapport  aux  lods  &  ven- 
tes, ibid.  n.  192,  p.  158. 

Le  filence  peut  faire  valider  un  contrat  nul. 
ibid.  n.  218  ,  p.  \6y. 

S'il  y  a  de  la  différence  pour  l'exécution 
parée  entre  un  contrat  paffé  devant  un 
notaire  royal  ,  5c  un  acte  pafTé  devant  un 
notaire  fubalterne  ,  il  n'y  en  a  pas  pour 
l'hypothèque.  T.  I.  a.  14  ,  n.  4  ôc  5  ,p. 
IS>7  ,  &l  T.  III.  a.  6\  ,  n.  22  ôc  fuiv.  p. 

169  5c  fuiv. 

Contrat-  désavantageux  pafTé  par  une  fem- 
me mariée  fans  être  autonfée  ,  eft  nul  , 
5c  ne  peut  rien  produire  contre  fon  mari , 
contre  elle  ,  ni  contre  fes  héritiers.  T.  I. 
a.  2}  ,  n.  18  5c  fuiv.  p.  530. 

Mais  celui  qui  a  contracté  avec  la  femme 
ne  peut  pas  excepter  de  la  nullité  du 
contrat,  ibid.  n.  38  ,  P-.537* 

Réponfe  à  l'objection  tirée  de  la  récipro- 
cité des  engagemens.  n.  3p  ,         p.  538. 

Cependant  afin  que  le  mari  5c  la  femme 
puilfcnt  fe  prévaloir  du  contrat  ,  il  faut 
que  les  choies  foient  entières,  n.  40.  ibid. 

L'engagement  contracté  par  la  femme  ré- 
parée étant  en  termes  d'être  annullé  , 
celui  qui  a  contracté  avec  elle  n'eft  pas 
recevable  à  reftraindre  l'effet  de  l'obli- 
gation fur  les  meubles  Se  revenus  de  la 
femme.  Même  a-  23  ,  n.  54,         p.  542. 

Après  la  prife  de  polleffion  ,  le  vendeur  Se 
l'acquéreur  ne  peuvent  fe  déiilter  du 
contrat  au  préjudice  du  retrait.  T.  II.  a. 
29  ,  §•  l  ,  n  38,  p.  57. 

Comment  un  même  contrat  peut  contenir 
différentes  ventes  i  Même  a.  29  ,  §.  4  » 
n.  61  ,  p.  77. 

Du  contrat  a  fonds  perdu.  Si  les  conjoints 
peuvent  s'avantager  par  cette  voie  ?  T. 
III.  a.  4P  ,  n.  56  5c  fuiv.  p.  18.  V.  Don 
mutuel. 

La  rente  viagère  ftipulée  par  contrat  a 
fonds  perdu  n'e-ft  pas  ufuraire  ,  fi  elle 
n'excède  pas  le  denier  dix.  Même  n.  %6  , 

ibid. 

Les  contrats  à  fonds  perdu  ne  font  prohi- 
bés qu'a  l'égard  des  gens  demain-morte. 

ibid. 

Quels  contrats  font  rejettabks ,  étant  faits 
dans  les  dix  jours  qui  précédent  celui 
de  la  faillite  !  T.  III.  a.  66  ,  n.  105  fc 
fuir.  p.  488  5c  fuiv.. 
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tains  biens  qui  ne  trouvent  pas  de  quoi  fe 
remplir ,  doivent-ils  entrer  en  contribu- 
tion avec  les  autres  créanciers  fur  les  au- 
tres biens?  ibid.  n.  138  &  fuiv.  p.  273 

&  fuiv. 
Corvées. 

Ce  droit  dérive  de  la  même  fource  que  celui 
de  la  bannalité  &  eft  encore  plus  odieux. 
T.  I.  a.  1  ,  n.  139,  .    r*p;}7' 

Ce  qu'il  a  fallu  pour  que  ce  droit  fut  legi- 
gitime  dans  le  principe,  n.  140  ,        ibid. 

S'il  eft  des  feigneurs  qui  ayent  rempli  ces 
conditions  originairement  ,  ils  ont  repris 
ce  qu'ils  avoient  cédé.  n.  141  ,      p.  38. 

Il  efl  furprenant  que  le  droit  de  corvées 
foit  fi  fort  répandu  dans  la  province  où 
l'on  ne  voit  point  de  traces  de  fervitu- 
de.  n.  142  ?  ibid. 

Conjectures  à  ce  fujet.  n.  143  ,  ibid. 

Il  faut  être  en  garde  contre  les  préten- 
tions des  feigneurs  fur  ce  point,  n.  144, 

ibid. 

Titres  nécefTaires  pour  la  perception  du 
droit  de  corvées,  n.  145  ,  ibid. 

Le  contraire  a  lieu  au  parlement  de  Bpur- 
deaux.  ibid. 

Le  feigneur  perd  ce  droit  par  la  preferip- 
tion.  ibid.  n.  146  ,  _     P-,39, 

Exception  pour  les  pays  de  droit  écrit,  n. 
147 ,  ibid. 

Avis  fingulier  de  Guyot  réfuté,  n.   148  , 

ibid. 

Autre  exception  pour  les  Coutumes  où  le 
droit  de  corvées  eft  attaché  au  fief.  ibid. 
n-  149 ,  ,  ,  -P-.40. 

Exception  encore  pour  les  corvées  qui  tien- 
nent lieu  de  cens,  &c.  n.  150,        ibid. 

La  libération  des  corvées  fe  preferit  de  la 
même  manière  que  celle  de  la  bannalité. 
n-   151,  ibid. 

Le  plus  grand  nombre  des  habitans  fervant 
les  corvées  conferve  le  droit  du  feigneur 
fur  les  autres,  n.  152  ,  ibid. 

Ainfi  il  n'a  pas  befoin  de  s'oppofer  au  dé- 
cret des  biens  de  chacun  de  fes  tenan- 
ciers. /       ibid. 

Exception  a  l'égard  d'une   corvée  réelle 

fur  un  tenement  particulier.  ibid. 

'  Quel  titre  faut-ii  au  feigneur  pour  le  droit 

de  corvées?  n.  153  ,  ibid. 

Le  titre  originaire  doit  être  paffé  avec  le 

général  des  habitans ,  &  avoir  une  caufe 

légitime,  n.  154,  ibid. 

.  Quelle  doit  être  la  preuve  de  la  poffelîion 

néceflaire  avec  le  titre  ?  ibid.  n.  155  ,  p. 

4i- 
Contrat  d'affxanchiffement  de  fervitude  re- 
jettable  ,  contre  l'opinion  de  Guyot.  n. 
1 50"  ,  ibid. 

.Corvées  réelles  Se-  corvées  perfonnell.es  , 
leur  différence,  n.   157  >  ibid. 

Manière  deférvir  les  corvées  réelles,  el- 
les n'augmentent  qu'avec  les  tenemens. 
n.  158  ,  ibid. 

:Ilen  eft  autrement  des  corvées  perfonnel- 
les ,  comment  elles  augmentent  ?  n.  159  , 

ibid. 
Il  n'y  a  point  de  corvées  mixtes.  ibid» 
Les  corvées  font  ptéfumées   perfonnelfes 


plutôt  que  réelles,  ibid.  n.  itfo  ,  p.  42. 

De  droit  elles  ne  font  dues  que  par  les  hom- 
mes &  non  par  les  femmes.  ibid. 

Les  nobles  &  les  eccléfiaftiques  font 
exempts  des  corvées  perfonnelles  ,  non 
des  réelles  ,  pour  lefquelles  ils  doivent 
fournir  quelqu'un  à  leur  place,  n.  icTi  . 

ibid. 

Le  corvéable  infirme  eft  difpenfé  de  la 
corvée  perfonnelle  ,  autre  chofe  eft  de 
la  réelle,  n.  \Cz  ,  ibid. 

Ceux  qui  exercent  une  profeffion  honnête 
font  exempts  de  la  corvée  perfonnelle. 
n.  i(?3  ,  ibid. 

Le  corvéable  qui  a  des  beftiaux  doit  la 
corvée  avec  fes  beftiaux.  n.  164  ,   ibid. 

Cependant  s'il  a  deux  charrues  ou  voitu- 
res il  ne  doit  la  corvée  qu'avec  une  feule. 
n.  165  ,  ibid. 

De  même  s'il  a  plufieurs  chevaux  de  bât 
il  ne  doit  le  fervice  que  d'un  feul.  ibid. 

Quand  le  nombre  des  corvées  n'eft  pas 
fixé  par  les  titres  il  n'en  eft  dû  que  qua- 
tre par  an.  ibid.  n.  \66 ,  p.  43. 

Le  feigneur  ne  peut  exiger  les  corvées  que 
pourfonufage  &  dans  l'étendue  de  fa  fei- 
gneurie  ,  n.  167  ,  ibid. 

Le  corvéable  doit  être  averti  deux  jours 
auparavant,  n.  ic>8  ,  ibid. 

Les  corvées  doivent  être  exigées  de  ma- 
nière que  le  corvéable  puiffe  retourner 
chez  lui  le  même  jour.  n.  169  ,        ibid. 

Toutes  ne  peuvent  être  demandées  de  fui- 
te &  fans  intervalle,  n.  170,  ibid. 

Si  l'on  peut  ies  exiger  au  temps  des  femen- 
ces  ,  ou  de  la  récolte  ?  ».  171  ",         ibid. 

Le  corvéable  doit  fe  fournir  les  outils  né- 
cefTaires. n.  172,  p.  44. 

Le  feigneur  doit-il  lui  donner  la  nourri- 
ture ?  La  jurifprudence  du  pays  coutu- 
mier  eft  pour  le  feigneur.  ibid. 

Les  corvées  n'arréragent  point  à  moins 
qu'elles  ne  foient  abonnées  a  tant  par 
an.  ibid.  n.  173  ,  p.   4?. 

Si  le  titre  porte  que  le  tenancier  fera  tant 
de  corvées ,  ou  payera  tant  par  corvées  , 
c'eft  à  lui  à  choifir  non  au  feigneur.  n. 
174,  ibid. 

Si  le  feigneur  n'a  pas  exigé  de  tous  fes  te- 
nanciers les  corvées  d'une  aminée  ,  com- 
ment aur-a-til  droit  d'exiger  celles  de  l'an- 
née fuivante  ?  n.  175,  ibid. 

Le  droit  de  corvées  ne  peut  erre  cédé 
qu'avec  la  feigneurie  ,  cependant  le  fer- 
mier en  jouit  Se  comment  ?  n.  17^  ,  P- 

.    *6' 

Ainfi  ce  droit  étant  in  fruclu  ,  il  doit  en- 
trer dans  l'eftimation  du  revenu  de  la 
terre,  n.  177  ,  ibid. 

Le  feigneur  peut-il  exiger  les  corvées  d'au- 
tres que  de  fes  tenanciers  directs  £c  cen- 
fitaires  ?  n.  178  .  ibid. 

Les  corvées  font  abonnées  en  l'ifle  de  Ré  ; 
comment  fe  paye  cet  abonnement  ?  ibid. 
n.  179,  P    47. 

Ceux  des  tenanciers  qui  ont  reconnu  les 
corvées  les  doivent  &  n'engagent  pas  les 
autres,  n.  180  ,  .  ibid. 

Décifion  remarquable  à  ce  fujet  qui  mé- 
rite explication.  ibid. 


DES     M  A  T  *  ERE  S. 


Le  feîgeeur  de  Saint-Vivien  ayant  préten- 
du en  1750  le  droit  de  corvées  lur  une 
métairie  dépendante  de  la  commande- 
rie  de  Sechebouc  en  a  été  débouté,  ibid. 
n.  185  ,  p.  4P' 

Par  arrêt  du  grand  confeil  du  4  Septembre 
1737  ,  le  feigneur  de  Chatel-Aiilon  avoit 
déjà  été  débouté  de  la  même  prétention. 
ibid.  n.   186,  p.  5.0. 

Coutumes.  V.  Statuts. 

Contre  ceux  qui  prétendent  que  nous  fui- 
vons  la  Coutume  de  Poitou.  Préface  ,  p. 
xvij  ,  T.  La.  3  ,  n.  22  ,  p.  1 12  ,  &  a. 
4 ,  n.  21  ,  p.  187 ,  Se  n .51  3p.  ip7  ,  Se 
T.  IL  a.  44  ,  n.  ip  Se  fuiv.  p.  4^6  Se 

fuiv. 

Nos  Coutumes  cenfurées  mal-à-propos  par 
Bretonnirr.  T.  I.  a.  3  ,  n.  117  ,    p.  134. 

Cependant  toutes  leurs  difpoûtions  ne  font 
pas  à  fuivre  ,  Sec.  T.  IL  a.  3  8  ,  n.  12  ,  p. 

236. 

fîotre  Coutume  eft  une  de  celles  qui  fa- 
vorifentle  plus  les  valfaux.  T.  L,  a.  4, 
n.  1  Si.  fuiv.  p.  183. 

Manière  d'interpréter  les  Coutumes.  Pré- 
face .  p.  xix.  T.  I.  a.  4 ,  n.  64  ,p.  203  , 
Se  T.  IL  a.  30  ,  n.  52  ,  p.  pp. 

Nous  fuivons  communément  la  Coutume 
de  Paris.  Préface  ,  p.  xix.  T.  La.  4  ,  n. 
51  ,  p.  ip7 

Pour  la  forme  de  l'aveu  ou  dénombre- 
ment, pour  la  manière  de  le  recevoir  ou 
de  le  blâmer  ,  on  fuit  la  coutume  du  fief 
dominant.  T.  L  a.  5  ,  ch.  3  ,  fecl.  1  ,  n, 

8>      ,  ,     ,  '  P-  29S>' 

Les  arrêtes  de  M.  le  premier  préfident  de 

Lamoignon  avoient  pour  objet  de  ré- 
duire toutes  les  Coutumes  en  une  feule. 
T.  La.  8,  n.  \6  ,      ^  p.  370. 

Dumoulin  avoit  formé  le  même  projet  qui 
.  pourra  être  repris  encore  dans  la  fuite 
aufli  inutilement,  ibid.  n.  17  ,  Se  Préfa- 
ce ,  p.  vij. 
Toute  difpofition  de  Coutume  contraire  au 
droit  commun  ne  doit  pas  pour  cela 
être  rejettée.  T.  I.  a.  22  ,  §.  2  ,  n.  31  , 

r  P'    ?U' 

Pour  les  formalités  du  retrait  on  fuit  la 
Coutume  du  lieu  où  l'héritage  efr  fitué. 
T.  IL  a.  2p,  §.  4,  /7.  41  ,  p.  7I. 

Si  fur  la  matière  du  retrait  la  Coutume  de 
Paris  eft  plus  fage  que  la  nôtre  >  T.  IL 
a.  30 ,  n.  62  ,  p.  103. 

L'âge  pour  tefter  fe  régie  par  la  Coutume 
du  domicile^  mais  cela  s'entend-il  fans 
égard  à  la  fituation  des  biens  ?  T.  IL  a. 
41  ,  //.  6^  Se  fuiv. ,  p.  317. 

Quand  il  s'agit  de  la  capacité  ou  incapa- 
cité de  contracter  s'eft  la  Coutume  du 
domicile  qui  décide,  n.  69 ,  ibid. 

Les  Coutumes  font  réelles  en  ce  qui  con- 
cerne la  faculté  de  difpofer  des  propres 
jufqu'à  une  certaine  quotité,  ibid.  n.  73  , 

p.  318. 

Et  pour  ce  qui  regarde  les  donations  que 
Les  conjoints  peuvent  fe  faire  ibid.  n. 
77  y  .  P-  3AiP- 

Coutumes  dites  de  fubrogation.  La  nôtre 
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n'eft  pas  de  ce  nombre  elle  ne  fait  que 
limiter  la  faculté  de  difyofer.  T.  IL  a. 
42  ,  n.  6  ,  p.  334.  V.  Subrogation. 

Du  concours  des  Coutumes  dont  les  unes 
permettent  d'être  héritier  Se  légataire  ,  Se 
les  autres  le  défendent,  ibid.  n.  20  Se 
fuiv.  p.  340  &  fuiv. 

Ce  qui  forme  Se  entretient  les  mauvais  ufa-. 
ges  ?  T.  IL  a.  4<j  ,  §.  2,  n.  102  ,  p.  602. 

La  réalité  des  Coutumes  influe  fur  le  droit 
d'ainefTe.  T.  III.  a.  54,  n.  112  &  fuiv. 

p.  132. 
Créanciers.  V.  Bettes. 

Le  cens  eft  portable  auffi-bien  que  toute  re- 
redevance feigneuriale  ;  mais  la  rente  eft 
âuérable,  Se  tout  créancier  doit  deman- 
er  fon  payement  chez  fon  débiteur  T. 
La.  5  ,  ch.  2  ,  n.  50  ,  p.  2  jcj. 

L'héritier  du  créancier  peut  contraindre 
le  débiteur  au  pavement  par  voie  d'exé- 
cution en  lui  déclarant  fimplement  fa 
qualité  d'héritier.  T.  La.  16 ,  n.  1  ,  p. 

42 1  • 

Mais  le  créancier  ne  peut  exercer  des  con- 
traintes contre  l'héritier  de  fon  débiteur 
qu'après  avoir  obtenu  une  condamnation 
contre  lui.  n.  2  ,  ibid. 

La  créance  fe  divife  tant  à  l'égard  des  hé- 
ritiers du  débiteur  que  de  ceux  du  créan- 
cier. Même  a.  16  ,  n.  3  Se  6  ,  p.  421  Se 

fuiv. 

S'il  n'y  a  que  le  fécond  créancier  qui  foit 
recevable  à  rembourfer  le  premier  poux 
être  fubrogé  à  fes  droits?  T.  I.  a.  19, 
n.  40,  p.  45°- 

Quand  la  perte  des  deniers  confignés  tom- 
be fur  les  créanciers?  Même  a.  ip  ,  n. 
\z6  Se  fuiv.  p.  4<î8. 

Si  le  créancier  eft  refponfable  de  l'infolva- 
bilité  de  l'huilfier  oufergent  ençameur  ? 
ibid.  n.  128  ,  p.  46p. 

Tout  créancier  utilement  colloquéclcitahir- 
mer  fa  créance  pour  prévenir  ks  frau- 
des, n.  i2p  ,  ibid. 

Du  fort  des  créanciers  de  la  femme  non 
valablement  obligée  lorfque  par  fon  ref- 
rament  elle  a  ordonné  le  payement  de 
fes  dettes.  T.  L  a.  23  ,  n.  55  ,     p.  542. 

Si  le  père  peut  renoncer  en  touttemp*  au 
préjudice  de  fes  créanciers  à  l'ufufruit 
qu'il  a  des  biens  de  fes  enfans  ?  T.  I.  a. 
24,  n.   105  Se  fuiv.  p.  $pi. 

Dans  l notre  jurifprudence  les  créanciers 
n'ont  pas  l'exercice  des  droits  perler nefc 
de  leur  débiteur,  n.  iop  ,  ibid. 

Ainfi  ils  ne  peuvent  ni  fe  faire  relever  du 
chef  de  leur  débiteur,  ni  l'obliger  de  fe 
pourvoir  par  reftitution  ,  ni  par  confé- 
quent  fe  plaindre  de  la  ratification  qu'il 
fait  de  fes  engagemens  contractés  en  mi- 
norité. Même  a.  24,  n.Uyo ,       p.  CzS. 

Si  la  reconnoiirance  d'une  dette  dans  un 
teftament  fait  un  titre  de  créance  ?  T. 
IL  a.  41  ,  n.  pj  Se  fuiv.    p.  325  &  fuiv. 

Ce  n'eft  que  dans  le  cas  de  la  faillite  du 
mari  Se  du  dérangement  total  de  fes  af- 
faires que  les  créanciers  de  la  femme  peu- 
vent renoncer  pour  elle  ,  demander  la 
féparation  &  exercer  fes  reprifev  T.  IL 
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a.  4<î,  §.  2  , n.  4l>  P-  582,  &  «•  48, 

$'.1>'U  **.»   .  ....  JP'eM: 

Quoiqu  il  y  ait  des  detces  mobuiaires  qui 

n'encrent  pas  dans  la  communauté  ,  ce- 
la n'eft  bon  qu'entre  les  conjoints  ,  & 
non  contre  les  créanciers.  Même  a.  48  , 

§•  1  ?n-  7  >    .    ,    „  .        P-  7l<>> 

Les  créanciers  de  la  femme  quoique  le  ma- 
ri foit  tenu  des  dettes  ,  ne  peuvent  le 
.contraindre  au  payement  qu'après  avoir 
obtenu  une  condamnation  contre  lui. 
ibid.  n.  10  Se  fuiv.  p.  737. 

Durant  le  mariage  les  créanciers  du  mari 
feul  font  fans  action  contre  la  femme. 
ibid.  n.  15  ,  p.  7Î9- 

Du  droit  des  créanciers  contre  le  mari  qui 
a  autorifé  fa  femme  à  accepter  une  fuc- 
ceffion. Même  a.  48  ,    § .  j  a  n.  48  ,  p. 

74<>. 
L'aétion  folidaire  hypothécaire  eft  tou- 
jours bornée  au  bien  de  la  même  fuc- 
ceffion. n.  jo  ,  ibid.    Se  T-  III.  a.  6$  , 
n.  68  Se  fuiv.  p.  447  Se  fuiv. 

Le  mari  quoiqu'il  refufe  d'autorifer  fa  fem- 
me à  accepter  la  fucceffion  ,  doit  faire 
inventaire  &  rendre  compte  aux  créan- 
ciers. T.  II.  a.  48  ,  §.  3  ,  n.  51  &  fuiv. 

.  P-  747- 

Contre  la  règle  ordinaire  les  héritiers  du 
mari  font  recevables  à  offrir  des  biens  à 
eftimation  a  la  veuve  pour  achever  le 
payement  de  les  reprifes.  T.  II.  a.  46 , 
§.  2  ,  ».  21  «  ^  p.  574* 

Les  créanciers  particuliers  de  la  femme 
peuvent  la  contraindre  &  fes  héritiers 
au  payement  du  total ,  fauf  leur  recours 
pour  moitié  contre  le  mari  ou  fes  héri- 
tiers. T.  II.  a.  47  ,  n.  30  Se  fuiv.  p.  6^7 

Se  fuiv. 

Us  ont  toujours  l'action  folidaire  contre  le 
jnari  pour  les  dettes  de  la  communauté  , 
même  pour  celles  qui  viennent  de  fa 
femme  ,  lorfqu'ils  font  fait  condamner 
au  payement,  ibid.  n.  50  Se  fuiv.  p.  6%6. 

Si  les  créanciers  hypothécaires  pour  dette 
contractée  par  le  mari  avant/le  mariage  , 
peuvent  contraindre  la  veuve  au  paye- 
ment du  total  ,  à  .raifon  de  la  moitié 
qu'elle  prend  dans  les  conquêts  ?  ibid.» 
n.  34  &  fuiv.  p.  64$  Se  fuiv. 

Créancier  ne  peut  demander  la  continua- 
tion de  communauté  du  chef  de  fon  dé- 
biteur.. T.  II.  a.  48  ,  §.  4 ,  n.  20  ,  p.  7jç. 

Ni  exdure  l'héritier  bénéficiaire.  T.  III. 
a.  5<î.  n.  159  ,  p.  ipp. 

L'aine  peut  malgré  fes  créanciers  prendre 
le  manoir  le  moins  .confidérable  ;  mais 
à  cela  près  il  ne  peut  altérer  le  droit  d'ai- 
neffe  à  leur  préjudice.  T.  III.  a.  54  ,/z. 
140  ,p.  138  ,  Se  a.  56  ,  n.  122  ,        p.  18p. 

De  l'action  des  créanciers  en  cas  d'abfen- 
ce  de  leur  débiteur.  T.  III.  a.  56  ,  n. 
38,  p.  169. 

Quoique  par  la  renonciation  du  plus  pro- 
che parent  la  fucceffion  foit  dévolue  au 
parent  qui  le  fuit ,  les  créanciers  peuvent 
néanmoins  faire  nommer  ua  curateur  à 
la  fucceffion.  ibid.  n.  107  ,  p.  1 85. 

Ce  parent  moins  proche  ne  pourroitmême 
«tre  pourfuivi  qu'au  cas  qu'il  fe  lèroic 


porté  héritier  ,  &c.  ibid.  n.  to8  ,  p.  i8rf. 
L'héritier  ne  peut  renoncer  au  préjudice 
de  fes  créanciers.  7;.  121  ,  p.  18p. 

Créanciers  contre  lefquels   on  ne  peut  fe 
prévaloir  du  bénéfice  d'inventaire.  Mê- 
me a.  56 ,  n.  135,  p.  193. 
Précautions  que  doivent  prendre  les  créan- 
ciers d'un  débiteur  à  qui  il  échoit  une 
fuccefïion  pour  partie.  T.  III.  a.  56  ,  n. 
213  ,        t                                        p.  210. 
Sans  cela  ils  perdent   leurs  hypothèques 
fur  le  bien  qui  lui   avoit  été  donné  Se 
qu'il  rapporte,  ibid.  n.  212  ,  p.  20p. 
Et  toutes  leurs  hypothèques    s'évanouif- 
fent  fur  les  biens  de  la  fucceffion  ,  s'il  ne 
prend  que  des  meubles  dans  fon  lot.  ibid, 
n.  214  ,  p.  210. 
La  licitation  purge  tout  de  même  les  hypo- 
thèques ,  comme  tenant  lieu  de  partage. 
n.  215  ,  ibid. 
Les   créanciers    d'un    cohéritier  peuvenc 
obliger  lès  cohéritiers  au  rapport ,  com- 
me exerçant  fes  droits,  n.  2ip  ,  p.  211* 
En  déconfiture  ou  faillite  ,  toutes  les  créan- 
ces  deviennent   exigibles  ,    quoique   le 
terme  ne  foit  pas  échu.  T.  III.  a.  60 ,  n. 
130,                                                  p.  269. 
Tout  créancier   qui   entre  en  ordre  pour 
fon  principal ,  y  entre  auffî  pour  fes  in- 
térêts &  frais.  T.  I.  a.  ip  ,  n.  120  ,  p.  467 , 
&  T.  III.  a.  60  ,  n.  131  ,               p-  2tfp. 
Mais  faut-il  rapporter  l'exploit  avec  le  ju- 
gement ,  pour  prouver  qu'il  a  été  con- 
clu aux  intérêts  ?  T.  IL  a.  46 ,  §.  2 ,  n» 
Pi .                                                     P.-  599- 
Commentées  créanciers  privilégiés  fur  cer- 
tains biens  qui  ne  trouvent  pas  de  quoi 
fe  remplir  ,  doivent-ils  entrer  en  contri- 
bution avec  les  autres  créanciers  fur  les 
autres  biens.  T.  III.  a.  60  ,  n.  138  ,  p. 

,    27î* 

Il  en  doit  être  à  leur  égard  comme  à  l'égard 

des  créanciers  hypothécaires  en  con- 
cours avec  des  chirographaires.  ibid.  n. 
HP,  142,  P-  274  &  275. 

En  ce  cas  les  hypothécaires  entrent  dans 
la  répartition  des  meubles^,  &  fe  ven- 
gent pour  ie  refle  de  leur  dû  fur  les  im- 
meubles, n.  140  &  fuiv.  (  p.  274. 

Tant  que  la  diftribution  des  deniers  n'eft 
pas  faite  ,  tout  créancier  doit  être  admis 
à  la  répartition,  ibid.  n.  144,        p.  275. 

Mais  le  créancier  privilégié  qui  aura  laine 
vendre  fon  gage  fans  oppofition  ,  ne  vien- 
dra fur  les  deniers  que  comme  créancier 
ordinaire  ^  fon  privilège  étant  purgé,  n. 

14S  ,  tyl4m 

A  l'égard  des  créanciers  fondés  en  privi- 
lège général  ,  ils  ne  perdent  nullement 
leur  droit  par  la  vente  des  meubles,  tu 
14*,  P-  ?7<>- 

Raifon  de  différence,  n.  147  ,  ibid. 

Mais  il  faut  que  le  créancier  privilégié  fe 
préfente  avant  la  diftribution  ordonnée 
&  réglée,  n.  148  ,  ibid. 

Et  ce  ne  feroit  pas  le  cas  de  revenir  con- 
tre le  jugement  d'ordre  par  la  voie  de 
Poppofition  ou  de  l'appel,  n.  149  ,  ibid. 

Créancier  'd'un  tenancier  dont  le  feigneur 
a  fait  réunir  le  bien  à  fa  feigneur  ie  ,  peut 

en 
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«n  faire  la  réclamation  ;  mais  en  quel 
temps  &  a  quelles  conditionss  ?  T.  III. 
a.  62  ,n.  144  ,  p.  m- 

Si  l'on  peut  renoncer  a  la  prefcnption  au 
préjudice  des  autres  créanciers  ?  a.  6\  , 
n.  i$  ,  p-  172. 

Si  un  créancier  peut  forcer  le  débiteur  de 
reconnoître  fon  écriture  avant  l'échéan- 
ce du  terme  ?  ibid.  n.  38  &  fuiv.  p.  373. 
A  la  mort  d'un  homme  tous  fes  créanciers 
chirographaires  font  d'égale  condition  , 
&  l'un  ne  peut  enfuite  acquérir  d'hypo- 
thèque fur  les  biens  de  la  fucceffion  au 
préjudice  des  autres,  a.  6s  ,  n.  66  ,  p. 

447- 

II  en  eft  de  même  en  cas  de  faillite,   ibid. 

Le  créancier  à  la  mort  de  fon  débiteur  , 
non-feulement  fouffre  la  divifion  de  fa 
créance  ,  mais  encore  perd  la  contrainte 
par  corps,  ibid.  n.  84,  p.  451. 

AbftraéKon  faite  de  tout  privilège  ,  le 
droit  des  créanciers  eft  égal  fur  les  meu- 
bles de  la  fucceffion  ,  fe^ùs  des  immeu- 
bles. Même  a.  6%  ,  n.  88,  P-.4J2. 

Les  créanciers  de  la  fuccefTion  doivent 
être  payés  par  préférence  aux  créanciers 
particuliers  de  l'héritier,  n.  8p  ,       ibid. 

A  cet  effet  ils  peuvent  demander  la  fépa- 
ration  de  patrimoine  ,  mais  quand  & 
comment?  n.  90  ,  ibid. 

Z>u  droit  &  de  l'état  des  créanciers  en  cas 
de  faillite  de  leur  débiteur,  a.  66  ,  n. 
«14  &  fuiv.  p.  491  &  fuiv.  V.  Faillite. 

Criées. 

Si  les  frais  des  criées  augmentent  les  lods 
5c  ventes  ?  T.  I.  a.  3  ,  n.  232  &  fuiv.  p. 

1 72  &  fuiv. 

Si  les  criées  de  la  faifie  par  ampliation  & 
de  la  faifie  principale  doivent  le  faire 
conjointement  ou  féparement?  T.  I.  a. 
17  ,n.  10  ,  p.  428. 

Les  criées  achevées,  on  doit  faire  joindre 
les  failles,  n.  11 ,  ibid. 

L'édit  des  criées  qui  a  changé  la  procédu- 
re décrétale  ,  a  laiifé  fubiifter  les  Cou- 
tumes pour  la  durée  &  le  nombre  des 
criées.  T.  I.  a.  19  ,  n.  1  ,  p.  442. 

Pour  la  manière  de  faire  les  criées ,  c'eft 
fur  l'édit  qu'il  faut  fe  régler,   n.  2  &   3  , 

ibid. 

Nous  avons  pourtant  fur  cela  un  ufage  par- 
ticulier. Même  a.  19  ,  n.  149  ,  p.  473. 

La  première  criée  ne  fe  fait  parmi  nous 
que  huitaine  après  l'indication  ou  alfig- 
nation  des  criées,  n.  148  ,  p.  472. 

Les  criées  doivent  être  faites  de  quinzaine 
en  quinzaine  exactement  &  fans  inter- 
ruption ,  excepté  la  rencontre  du  jour 
de  Pâques.  Même  a.  /z.  4  ,  p.  443. 

Alors  il  faut  une  cinquième  criée  furnu- 
meraire.  n.  5  ,  ibid. 

Il  n'eft  point  néceffaire  de  lignifier  les 
criées  au  faifi  ;  mais  il  faut  l'apreller 
pour  les  voir  certifier,  n.  6  ,  ibid. 

Manière  de  certifier  les  criées,  n.  7  ,  ibid. 

r,&/hI5°'  P-471- 

Procédure  que  nous  obfervons  avant  oc 
après  la  certification.  ibid. 
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Le  fergent  eft  refponfable  de  la  nullité  de 
la  faifie  réelle  &  des  criées.  Même  a.  19 
n.  8  ,  p.  44_^ 

Le  procureur  en  répond  auflî  ,  de  même 
que  de  toute  la  procédure  décrétale  ; 
mais  cette  garantie  ne  dure  qu'un  temps. 

/9.    .  ibid. 

Il  ne  doit  point  de  garantie  à  un  créan- 
cier oppofant  qui  s'eft  tait  fubroger  à  la 
pourfuite.  n.  10  ,  ibid. 

Après  dix  ans  le  pourfuivant  eft  difpenfé 
de  repréfenter  la  procédure  décrétale , 
ce  qui  n'empêche  pas  qu'on  ne  puifle 
encore  relever  les  nullités.  Même  a.  19  , 
n-  1Î4,  p.  470. 

Crimes. 

L'héritier  ne  peut  être  pourfuivi  à  l'oc- 
cafion  du  crime  ou  délit  du  défunt ,  que 
pour  les  dommages  &  intérêts.  T.  III. 
a.  56  ,  n.  9  ,  p.  xci. 

Crimes  qui  rendent  inhabiles  à  fuccéder 
&  à  contracter ,  ipfo  faclo.  ibid.  n.  50  , 

p. 172. 

Il  n'^en  eft  pas  de  même  des  autres  crimes  , 
même  après  la  condamnation  ,  file  con- 
damné meurt  integri  ftatus.  ibid.  n.  46 , 
47 ,  4P,  .  p.  171  &  fuiv. 

La  prescription  du  crime  n'opère  que  pour 
la  peine  ,  &  n'e  rend  pas  capable  de  fuc- 
céder ni  de  pofféder  un  bénéfice,  n.  48  , 
ibid.  p.  171. 

Crue  ou  Purîjïs.  . 

La  mère  tutrice  qui  manque  de  faire  ven- 
dre les  meubles  de  fes  enfans  mineurs 
doit  la  crue  ,  comme  tout  autre  tuteur. 
Exception.  T.  1  ,  a.  24  ,  n.  16  Se  19  ,  p. 

5<J8  &  5<ï9. 

Ce  que  c'eft  que  la  crue  ,  &  quel  en  eft  le 
taux  ?  n.  17  ,  ibid.  p.  569. 

Motif  de  l'introduction  de  la  crue,  n-  18  , 

ibid. 

Extenfion  de  la  crue  a  d'autres  perfonnes 
qu'aux  tuteurs,  n.  20  ,  ibid* 

L'héritier  bénéficiaire  ,  le  curateur  à  une 
fucceffion  vacante  ,  &c.  la  doivent,  n.  21 , 
p.  570,  &  T.  III.  a.}6,  n.  137  ,  P-  iPÎ- 

Elle  eft  due  tout  de  même  entre  les  cohé- 
ritiers &  colégataites.  Même  a.  24  ,  T.  I. 
n.  22 ,  p.  570- 

Cas  où  elle  n'eft  pas  due.  n.  23  ,        ibid. 

Elle  eft  due  en  tout  inventaire  ,  &  pour- 
quoi ?  n.  24  ,  ibid. 

Quid  en  don  mutuel  ou  legs  de  meubles 
en  ufufruit?  n.  2%  ,  ibid» 

Parmi  nous  jamais  la  crue  n'a  été  préten- 
due en  pareil  cas.  n.  26  ,  p.  571. 

Tous  meubles  ne  font  pas  fujets  a  la  crue. 
n.   27  ,  ibid. 

De  la  façon  de  l'argenterie.  ibid. 

Des  billets  ,  des  bleds  &i  autres  denrées 
par  rapport  à  la  crue.  n.  28  ,  ibid. 

Qiùd  des  marchandifes  ?  n.  29,        p.  572. 

La  crue  fe  paye  a  la  campagne  comme  dans 
les  viHes.  n.  30  ,  ibid» 

Des  livres ,  des  beftiaux,  &c.  n.  31  ,  ibid. 

Si  le  tuteur  eft  quitte  en  offrant  la  crue  ? 
n.  12  ,  ibid. 

Les  intérêts  de  la  crue  font  dûs  lorfque  le 
Bbbb 
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principal  en  engendre,  n.  3?  ,  ibld. 

II  ferok  peut-être  mieux  d'abolir  l'ufage 
de  la  crue.  n.  34  >  ibid. 

Il  n'y  a  pas  long-temps  que  l'ufage  de  la 
crue  e4  devenu  général  parmi  nous.  Mê- 
me a.  24  ,  n    3ji  ,  p.  573 • 

Quiconque  a  pris  des  meubles  dont  ilduit 
compûr  à  des  mineurs  ,  eft  tenu  de  la 
crue.  n.  36  ,  iWrf. 

En  Poitou  on  en  difpenfe  le  père.        ibid. 

La  mère  avoit  ci-devant  le  privilège  de 
fe  faire  adjuger  les  meubles  de  l'inventai- 
re fur  la  prifée  &  fans  crue  -}  en  payement 
de  fes  reprifes.  n.  37  ,  ibid. 

Aujourd'hui  elle  doit  la  crue  des  meubles 
qu'elle  fe  fait  délaiiTer  fur  fes  enfans_ mi- 
neurs, n.  38  ,  ibid. 

La  veuve  doit  la  crue  tout  de  même  des 
meubles  qu'elle  fe  fait  adjuger  fur  les  en- 
fans  mineurs  dupremierlit  de  fon  mari. 
Arrêt  à  ce  fujet.  n.  3p  ,  ibid.  8c     p.  574. 

Particularités  de  Tefpece  de  cet  arrêt,  n. 
40 ,  ibid. 

La  crue  eft.  donc  due  de  droit  aux  mineurs , 
fscàs  aux  majeurs  ,  un  cas  excepté,  n.  41 , 

ibid. 
Cumul. 

Du  cumul.  On  a  tenté  inutilement  de  l'in- 
troduire parmi  nous.  T.  II.  a.  42  ,  n.  24  , 
p.  3  3P,&a.  44,71.  24,  p.  437. 

On  a  diftingué  mal-a-propos  la  queftion 

du  cumul  de  celle  où  l'on  demande  s'il 

faut  avoir  des  propres  en  quantité  ou  en 

qualité  feulement.  Même  a.  42  ,  n.  25  , 

"  P-  340. 

Du  cumul  en  Poitou.  Ce  que  c'eft  ?  T.  II. 
a.  44,72.  140,  P-475- 

Il  n  y  a  pas  lieu  en  coHatérale ,  &  malgré 
cela  les  commentateurs  ne  font  pas  d'ac- 
cord fur  le  point  de  lavoir  s'il  fuffit  d'a- 

^  voir  des  propres  en  qualité,  n.  141  ,  ibid. 

Critique  du  fyftême  de  Boucheul.  n.  142  , 

p.  47<T. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  feulement  fur  la  ma- 
tière du  cumul  en  Poitou,  n.  143  ,p.  477. 

Le  cumul  en  Saintonge  eft  d'une  toute  au- 
tre nature,  n.  144,  ibid. 

Le  cumul  pratiqué  en  Angoumois  parcît 
de  plus  raifonnable.  n.  145  ,  ibid. 

C'eft  avec  raifon  qu'on  a  refufé  le  cumul 
aux  collatéraux,  n.  146  ,  P-478. 

Puifqu'il  ne  leur  eft  rien  dû  par  le  droit 
naturel  ,  il  faut  les  réduire  aux  réferves 
coutumieres.  n.  147  ,  14P  ,  ibid.  &cp.  479. 

Le  cumul  n'étant  qu'en  faveur  des  enfans  , 
eft  raifonnable.  n.  ijo,  ibid. 

Cependant  nous  ne  l'avons  jamais  admis. 
n.  154 ^  p.  482. 

Mais  il  en:  jufte  de  leur  accorder  la  légiti- 
me fuivant  la  Coutume  de  Paris,  n.  155  , 
ilid.  V.  Légitime. 

Curatelle  s  Curateur. 

Du  curateur  à  l'abfence  ,  quand  on  peut 
le  nommer  ?  T.  III.  a.  $6",  n.  38  ,p.  itfp. 

Quoique  par  la  renonciation  du  plus  pro- 
che parent ,  la  fucceffion  foit  dévolue  au 
parent  qui  le  fuit  ,les  créanciers  peuvent 


néanmoins  faire  nommer  Un  curateur  à 
la  fucceffion.  ibid.  n.  107,  p.  185. 

Ce^  parent  moins  proche  ne  pourroit  même 
être  pourfuivi  au'autant  qu'il  auroit  fait 
acte  d'héritier,  ibid.  n.  108  ,  p.  i8tf. 

Il  ne  pourra  auffi  évincer  ce  curateur  qu'en 
lui  rembourfant  fes  mifes.  n.  iop,     ibidm 

Après  le  déguerpifTement  de  l'acquéreur 
interrupté  ,  le  bien  étant  fous  la  main  de 
juitice  ,  il  faut  faire  nommer  un  curateur 
pour  le  régir  ,  &c.  T.  III.  a.  6}  ,  n.  182  , 

p.  406, 
Curé. 

Les  curés  doivent  entretenir  de  toutes  ré- 
parations viagères  le  logement  qui  leur 
eit  fourni  parles  paroiffiens.  T.  I.  a.  6 y 
n.  54,  p.  32p. 

Les  paroiffiens  ont  intérêt  de  veiller  à  ce 
que  les  réparations  fe  fanent ,  Se  ils  onc 
droit  de  fe  plaindre  Ci  elles  font  négli- 
gées, ibid.  n.  58  ,  59  ,  p.   330. 

Cela  ne  regarde  pas  néanmoins  les  curés  à 
portion  congrue  ,  qui  ne  font  tenus  d'au- 
cunes réparations,  n.  6\ ,  P-3  3i« 

A  qui  appartient  le  pécule  du  religieux 
curé  ?  T.  III.  a.  67  }  n.  21  ,  p.  501. 

Cuves  (jr  tonneaux. 

Si  les  tonneaux.  &  les  cuves  font  meuble? 
ou  immeubles?  T.  III.  a.  60 ,  n.  187  ,p. 

284. 

Droit  commun  en   cette  partie,    ibid.    n. 

i83,  p.  23;. 

Nous  réputons   immeubles   les    tonneaux 

&  cuves  où   fe  fait  le  vin  ,  &   l'on    ne 

peut  les  faifir  qu'avec  le  fonds,  n.  ipo  , 

ibid. 
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Daîio  in  folutum. 

LA  règle  eft  que  datio  in  folutum  vicem 
venditionis  obtinet  i  cependant  le  dé- 
laiffement  que  le  père  fait  d'un  bien  à 
fon  enfant  en  payement  de  fa  dot  ,  ne 
fait  pas  un  acquêt  ,  mais  un  propre.  T. 
II.  a.  42, n.  np,  p.  162. 

Et  c'eft  pour  cela  que  ce  délaifTement  eft 
exempt  des  lods  &  ventes  T.  I.  a.  3  , /z. 
1 14  ,  p.  1 3  3 .  V.  lods  (j  ventes. 

Débiteur. 

Codébiteur  d'un  cens ,  ou  tout  autre  dé' 
biteur  folidaire  qui  eft  obligé  de  payer 
pour  tous  ,  n'a  pas  le  recours  folidaire 
contre  fes  codébiteurs.  T.  I.  a.  5  ,  ch.  2  , 

Débiteur  de  rente  en  grains  ou  autre  efpe- 
ce  ,  peut  forcer  fon  créancier  de  recevoir 
le  dernier  arrérage  en  nature.  T.  l.a.  14, 
72.  34,  P-4^3- 

On  a  porté  la  dureté  contre  le  débaeur 
jufqu'à  permettre  de  cumuler  toutes  les 
contraintes  contre  lui.  Même  a.  14,  n. 
3<>,  ibid. 
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Cependant  Félonies  circonftances  onpour- 
roitannullerces  procédures  accumulées, 
comme  vexatoires  &  odieufes.  n.  37,  ibid. 

Débiteur  de  rente  foncière  ayant  droit  de 
déguerpir  ,  peut  fe  décharger  de  la  rente 
en  tranfportant  l'héritage  à  un  tiers.  T.  I. 
a.  5:  ,  ch.  2  ,  n.  1606c  Tuiv._p.  zç>o  ,  &  T. 
II.  a.  ]4,  n.  48  ,  p.  164. 

Debitis. 

Le  mandement  de  debitïs  n'eft  plus  en  ufa- 
ge  ;  on  l'obferve  cependant  encore  au 
parlement  de  Bordeaux.  T.  I.  a.  14  ,  n. 
1  &:  ?  ,  p.  196- 

On  l'obferve  aum  encore  ,  lorfqu'il  s'agit 

de  rendre  un  acte  pallé  devantun  notaire 

fubalterne  exécutoire  hors  de  fon  diftricl. 

ibid.  n.  4,  .  P-  ÎS>7> 

Déclaration  cenfuelle. 

En  cas  de  déclarations  contraires  les  unes 
aux  autres  fur  la  fixation  du  cens  &  au- 
tres redevances  ,  lesquelles  doivent  pré- 
valoir ?  T.  I.  a.  k  ,  ch.  2  ,  n.  143  ,p.  282. 

Autrefois  on  confondoit  dans  cette  pro- 
vince la  déclaration  avec  le  dénombre- 
ment. Même  a.  5  ,  ch.  3  ,  fecl.  2  ,  n.  1  , 

p. 313. 

La  déclaration  ne  convient  qu'aux  rotures. 
ibid.  n.  2  ,  p.  314. 

Le  feigneur  cenfïer  a  autant  Se  plus  d'in- 
térêt que  le  féodal  de  fe  faire  reconnoî- 
tre  par  ceux  qui  relèvent  de  lui.  n.  j  , 

ibid. 

La  déclaration  n'efl:  due  qu'autant  qu'elle 
efl  demandée,  n.  4,  ibid. 

Si  le  tenancier  peut  être  contraint  de  four- 
nir au  même  feigneur  plus  d'une  décla- 
ration en  fa  vie  ?  n.  J  ,  ibid. 

Ceux  qui  tiennent  que  le  feigneur  peut  la 
demander  tous  les  dix  ans  ,  fuivent  une 
mauvaife  routine  ruineufe  pour  les  te- 
nanciers, n.  6 ,  ibid. 

Qu'elle  peut  être  légitimement  redeman- 
dée après  vingt-cinq  ans.  n.  7  ,         ibid. 

Et  non  plutôt ,  iî  ce  n'elt,  aux  frais  du  fei- 
gneur. n.  8  ,  p.  315. 

Quid  fi  le  tenancier  depuis  fa  déclaration 
a  fait  de  nouvelles  acquifitions  ?        ibid. 

La  mutation  arrivant  de  la  parc  du  tenan- 
cier ,  la  déclaration  eil  due  fans  difficul- 
té, n.p  ,  ibid. 

La  déclaration  doit  être  authentique  ,  mais 
il  fuffic  qu'elle  foit  en  papier,  n.  10  ,  ibid. 

Elle  doit  être  exaéte  &  circonitanciée  avec 
les  confrontations,  n.  11  ,  ibid. 

Par  rapport  à  certains  mas  de  terre  appel- 
lés  improprement  fiefs  dans  la  province, 
qu'eft-ce  que  les  poffefTeurs  de  portions 
de  ces  mas  de  terre  doivent  énoncer 
dans  leurs  déclarations  ?  ibid.  n.  12  6c 
fuiv.  p.  315  &  fuiv. 

Première  queftion  a  ce  fujet.  Le  feigneur 
peut-il  obliger  chaque  poifefTeur  de  por- 
tion de  fe  charger  d'un  cens  proportion- 
nel envers  lui  ?  n.  14  ,  .p.  3  \6. 

Seconde  queflion.  Le  dernier  bailleur  d'u- 
ne de  ces  portions  eft-il  tenu  d'inférer 
dans  fa  déclaration  les  devoirs  qu'il  s'eli 
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réfervé  en  aliénant  ?  n.  15  ,  ibid. 

Réponfe  a  la  première  queftion.  n.  16. 

ibid. 

Réponfe  a  la  féconde,  n.  17  ,  p.  317. 

Le  tenancier  doit  communiquer  fes  titres 
pour  appuyer  fa  déclaration.  «.20  ,  ibid. 

Tracafferies  des  procureurs  d'office  au  fu- 
jet de  la  communication  des  titres,  n.21  . 

ibid. 

En  rigueur  il  n'y  auroît  à  communiquer 
que  ceux  de  trente  ans  de  date  &  au- 
deffous. /7.  22  ,  p.  318. 

Si  le  pofiefieur  à  titre  d'hoirie  peut  être 
contraint  de  communiquer  fon  contrat 
de  partage  ?  n.  z\  ,  ibid. 

Le  tenancier  qui  eft  en  pofTeffion  depuis 
plus  de  trente  ans  ne  peut  être  évincé 
par  le  feigneur  ,  fa  longue  pofleffion  vaut 
titre,  n.  24  ,  ibid. 

Le  tenancier  eft  obligé  de  foufirir  la  véri- 
fication de  la  déclaration  ,  Se  d'en  déli- 
vrer une  expédition  en  parchemin,  n.  2  j, 

P-3iP« 

Conduite  charitable  de  quelques  feigneurs. 

ibid". 

Quand  il  n'y  a  pas  de  fentence  de  vérifi- 
cation ,  par  quel  temps  la  déclaration  eft- 
elle  cenfée  vérifiée  ?  n.  26  ,  ibid. 

Le  pofTefTeur  en  franc-aleu  n'efr,  pas  moins 
tenu  de  fournir  fa  déclaration  au  fei- 
gneur ,  Se  pourquoi  ?  n.  27  ,  ibid. 

Déclaration  d'hypothèque. 

Anciennement  tout  créancier  hypothécaire 
avoit  droit  de  faifir  les  biens  vendus  par 
fon  débiteur,  fans  déclaration  préalable 
d'hypothèque.  T.  III  ,  a.  <>l  ,  n.  1  ,  p% 

3<>4. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  contre  l'acquéreur 
que  l'action  en  interruption  de  pofTef- 
fion ,  &c.  ibid.  n.  2  s  p.  365. 

Par-là  le  créancier  n'y  perd  rien  ,  Se  la  con- 
dition tant  de  l'acquéreur  que  du  ven- 
deur efl  adoucie,  n.  3  ,  ibid. 

Déconfiture. 

La  préférence  du  premier  faifillant  cefTe  en 
cas  de  déconfiture.  T.  III. a.  60  ,  n.  101 , 

p.  261. 

Si  ce  n'efr,  pour  fes  frais  de  pourfuite  ,  n. 
125  ,  p.  268. 

Quand  il  y  a  déconfiture  ?  Même  a.  60  , 
n.  102  ,  p.  261. 

Les  créanciers  privilégiés  ne  viennent  point 
a  contribution  ,  fi  ce  n'elt  entr'eux  en 
cas  d'infurfifance.  ibid.  n.  126  ,  p.  26S. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  les  privilè- 
ges généraux  avec  les  privilèges  particu- 
liers.  Détail  à  ce  fuiet.  n.  127  &  fuiv. 

ibid. 

De  l'opération  à  faire  lorfque  les  créanciers 
qui  n'ont  qu'un  privilège  particulier  ne 
trouvent  pas  de  quoi  le  remplir,  n.  i^p, 
p.  269.  Exemple,  n.  133  6c  luiv.  p.  270 

S:  fuiv. 

En  déconfiture  ou  faillite  toutes  le  créan- 
ces deviennent  exigibles  quoique  le  ter- 
me ne  loupas  échu.; ibid-' n.  130  ,p.  26g, 
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Un  feul  créancier  peut  excepter  de  la  dé- 
confiture, n.  143  ,  P-  275« 

Décret. 

Décret  foit  forcé  foit  volontaire  n'eft  pas 
un  titre  valable  pour  appuyer  un  droit  de 
bannalité.  T.  I.  a.  1  ,  n.   74  ».       P-  23- 

Le  décret  ne  purge  point  le  droit  de  cor- 
vées. Même  a.  1  ,  n.  152  ,  p.  40. 

Ni  les  autres  droits  feigneuriaux  généraux 
&  accoutumés.  Même  T.  I.  a.  ip ,  n.  60  , 

P-  454- 

Le  décret  ne  purge  le  droit  de  propriété 
du  vrai  propriétaire  ,  qu'autant  qu'il  s'eft 
laiffé  dépofféder.  T.  I.  a.  14,  n.  45  s  P* 
405  ,  &a.ij>,/i.  71,     ,        ,    ,  .  P-45tf- 

On  ne  peut  faifir  &  décréter  le  bien  d  une 
femme  mariée  fans  appeller  le  mari  pour 
l'autorifer  ,  &c.  T.   I.  a.  14,  n.  48,  p. 

405. 

Il  elt  vrai  que  le  contraire  a  été  juge  ,  mais 
l'arrêt  a  été  rendu  fur  des  circonftances 
particulières,  ibid.  &  p.  4°6- 

Il  n'y  a  point  d'oppofition  recevable  après 
le  décret  fcellé.  T.  I.  a.  ip  ,  n.  23  ,  p. 

447- 

Mais  il  ne  peut  être  fcellé  qu'après  24  heu- 
res, n-  24,  ibid. 

On  peut  empêcher  le  décret  par  une  de- 
mande en  délaiffement  du  bien  a  dire 
d'experts.  Même  a.  ip,  n.  33  ,     p.  448. 

Conditions    de   ce    délaiiiément.   n.    34  » 

ibid. 

De  tout  temps  on  a  accordé  cette  préro- 
gative au  vendeur.  ;;.  35,  p.  449. 

Aujourd'hui  on  l'accorde  à  tout  autre 
créancier./?.   36,  ibid. 

De  même  à  l'acquéreur  ayant  des  hypo- 
thèques antérieures.  T.  III.  a.  61  ,  n. 
183  ,  p.  406. 

Du  temps  dans  lequel  on  peut  demander 
le  délaiifement.  T.  I.  même  a.  ip  ,  n. 
37 ?  P-   442- 

Mal-a-propcs  prétent-on  que  le  délaiiié- 
ment ne  doit  avoir  lieu  que  lorfque  le 
bien  n'eft  pas  en  état  de  fupporter  les 
frais  du  décret,  n.  38,  ibid. 

Pourquoi  encore  n'accorder  cette  préroga- 
tive qu'au  créancier  privilégié  ou  premier 
hypothécaire  ?  n.  jp  ,  p.  450. 

Il  n'y  a  point  d'exemple  qu'un  fécond 
créancier  air  été  débouté  de  fes  offres 
de  rembourfer  le  premier  ,  &c.  n.  40  , 

ibid. 

Si  l'adjudicataire  par  décret  peut  renon- 
cer à  l'adjudication  fous  prétexte  qu'il 
y  en  a  appel  ?  Même  a.  ip  ,  n,  53  ,  p. 

452. 

Si  après  l'adjudication  prononcée  on  peut 
encore  recevoir  des  encheres?Notre  ufage 
fur  cela.  //.  54  &  fuiv.  ibid.  &     p.  453. 

Le  décret  purge  tout  de  plein  droit  n.  57. 

ibid. 

Ce  qui  a  lieu  tant  en  décret  volontaire  que 
forcé  ,  &  tant  contre  les  mineurs  &  les  ec- 
cléfiaftiques  que  contre  les  majeurs. M  ême 
a.  ip  ,  n.  58  ,  ibid. 

On  en  a  douté  autrefois  à  l'égard  des  ec- 
cléfiaftiques.  n.  jp  ,  ibid. 


Le  décret  ne  purge  pas  le  cens  ni  les  au- 
tres droits  feigneuriaux  de  leur  nature. 
n.  60  p.  454. 

Qiud  du  terrage  ou  comptant   ?    n.  6\    t 

ibid. 
Les  redevances  non  feigneuriales ,  &  même 
celles  qui  font  infolites  font  purgées  par 
décret  à  défaut  d'oppofition.  Même  a. 
ip  ,  n.  62  ,  ibid. 

Les  arrérages  &  les  profits  échus  font  pur- 
gés par  le  décret  s'il  n'y  a  eu  oppoficiqn. 
n.  6}  ,  ibid* 

On  juge  le  contraire  à  Touloufe  '■>  ce  çm'il 
en  faut  penfer  ?  n.  64.  &  fuiv»  ibid. 

Si  le  décret  purge  le  douaire  &c  la  fubiti- 
tution  ?  ibid.  n.  66 ,  p.  455  ,  &  T.  II.  a« 
45  ,  n.  71  &c  fuiv.  p.  544  &.  fuiv. 

Un  droit  dont  l'action  n'elr.  pas  encore 
ouverte  ne  laifTe  pas  d'être  purgé  par  dé- 
cret à  défaut  d'oppofition  ,  &  ce  qu'o- 
père l'oppofîtion  en  pareil  cas»  T.  I.  <z. 
ip  ,  n.   67  Se  fuiv.  f        p.   45  î« 

Le  décret  ne  purge  pas  la  dîme.  n.  69  , 

ibid. 

Ni  les  fervitudes  viûbles  ,  fecùs  des  occul- 
tes, n.  70 ,  ibid. 

On  met  une  cave  fous  une  maifon  ,  an 
rang  des  fervitudes  vifibles  ,  mais  au 
fond  c'eft  un  droit  de  propriété,  n.  71  , 

p.  455. 

L'adjudicataire  en  ce  cas  ne  pouvant  pré- 
tendre la  cave  ,  a-t-il  une  indemnité^  à 
prétendre  ?   n.  72  ,  ibid. 

En  général  le  décret  n'acquiert  à  l'adju- 
dicataire aucun  droit  de  fervitude.  n- jl  , 

ibid. 

Mais  le  filence  du  décret  fur  le  droit  de 
fervitude  ne  l'ôte  pas  à  l'adjudicairë  fi 
la  fervitude  eft  due.  n.  74  ,  ibid. 

Quand  l'adjudicataire  peut  demander  une 
indemnité  pour  la  privation  de  la  fervi- 
tude ?  n.  75  ,  ibid. 

Que  la  fervitude  foit  exprimée  ou  non  Je 
décret  n'eft  pas  un  titre  fufnfant  pour  la 
conferver.  n.  76  &.  fuiv.  ibid.  &  p.  457. 

Quid  fi  l'adjudicataire  a  joui  de  la  fervitu- 
de par  dix  ans  entre  préfens  ,  ou  vingt 
ans  entre  abfens  ?  n.  78  &  fuiv.        ibid. 

L'énonciation  de  tout  autre  droit  dans  un 
décret  n'efr.  p".s  non  plus  un  titre.  Mê- 
me a.  îp  ,  n.  80,  p.  458. 

Les  oppofitions  dans  ces  occafions  font 
donc  en  quelque  forte  fuperflues.  n.  81 
&  fuiv.  ibid. 

Le  pourfuivant  doit  être  circonfpedt  fur 
les  droits  qu'il  attribue  au  bien  faifi. 
Même  a.   19  ,  n.  85  ,  p-  45P- 

De  même  dans  la  déclaration  du  nombre 
d'arpens ,  S:c.  n.  8d .  p.  460. 

La  juftice  exige  qu'il  foit  fait  raifon  a  l'ac- 
quéreur de  la  moindre  quantité  qui  fe 
trouve  fur  la  mefure  déclarée,    n.  87  , 

ibid. 

Mais  il  faut  que  la  différence  foit  un  peu 
confidérablê.  n.  88  ,  ibid. 

S'il  y  a  plus  fur  quelques  pièces  de  terre , 
&  moins  fur  d'autres ,  la  compensation  a 
lieu.  n.  8p,  p-  461. 

Quelle  doit  être  la  quantité  qui  manque  t 
&  ce  qu'emporte  l'cnviron  ?  n.  po  8Cp}jb' 
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Si  la  quantité  efl  plus  grande  que  celle  qui 
a  été  déclarée  ,  il  n'y  a  rien  à  demander 
à  ce  fujet  à  l'acquéreur,  n.  92  ,      _  ibid. 

L'adjudicataire  quoique  créancier  doit  con- 
fîgner  dans  la  huitaine.  Exception.  Mê- 
me a.  19  ,  n.  94  ,  _      ibid. 

S'il  y  manque  ,  outre  la  contrainte  par 
corps  ,  il  doit  les  intérêts  ,  Se  l'on  procè- 
de à  l.i  revente  du  bien  à  fa  folle  en- 
chère, ibid.  n-  pj  ,  p-  462..  V-  Folle  en- 
chère. 

Le  bien  étant  revendu  plus  haut  prix  ,  il 
ne  profite  pas  de  l'excédant,  n.  96  ,  ibid. 

Dans  notre  ufiage  ,  l'ordre  ne  fe  fait  qu'a- 
prés  le  décret  '■>  procédure  pour  y  parve- 
nir. .Même  a.  ip,  n.  p8  &  fuiv.  ibid.  Se 
n.  152  ,  p.  474. 

Cette  procédure  ménteroit  d'être  corrigée. 
n  ijî  ,  p.  475. 

Le  bail  judiciaire  finit  de  droit  par  le  dé- 
cret i  mais  le  fermier  dépoffédé  doit  être 
rembourfé  par  privilège  de  fes  frais  de 
culture  ,  Sec.  Même  T.  I.  a.  19  ,  n.  117 
&  fuiv.  p.  467. 

On  ne  peut  appeller  d'un  décret  que  pour 
caufe  de  nullité.  Même  a.   19  ,  n.  133  , 

J>-47°; 

Après  dix  ans ,  le  peurfuivant  efldifpenfé 
de  rapporter  la  procédure  décrétale  ,  ce 
qui  n'empêche  pas  que  les  nullités  ne 
puiffent  encore   être   relevées,   n.   134, 

ibid. 

La  léfïon  ,  quelque  grande  qu'elle  foit,  ne 
donne  point  ouverture  à  reltitution  con- 
tre le  décret  ,  ce  qui  regarde  le  mineur 
comme  le  majeur,  n.  135  ,  ibid. 

Du  rabattement  du  décret  admis  en  quel- 
ques pays  du  droit  écrit,  n.  ijtf,       ibid. 

Mais  la  reilitution  pour  léfion  d'outre  moi- 
tié du  jufle  prix  a  lieu  en  décret  volon- 
taire, n.  137  ,  ibid. 

Le  retrait  a  lieu  en  décret  comme  en  vente 
volontaire.  T.  II.  a.  29  ,  §.  1  ,  n.  4  ,  p. 

14- 
Et  il  faut  notifier  le  décret  pour  faire  cou- 
rir l'an  Se  jour  du  retrait,  a.  3  3  ,  n.  ip  Se 
fuiv.  p.  1268e  fuiv. 

Si  dans  cette  province  le  douaire  peut  être 
purgé  par  décret  ,  ouprcfcritdu  vivant 
«lu  père  ?  T.  II.  a.  45  ,  n.  71  ,  87  5c  fuiv. 
p.  544,  54P&fuiv. 
Il  1  efl  conftamment  par-tout  ,  après  la 
mort  du  père  ,  du  vivant  de  la  mère.  ibid. 
n.  9<T,  p.  551.  Se  T.  III.  a.  63  ,  n.  125 
Se  fuiv.  p.  3P3  Se  fuiv. 

Dédommagement ,   V.  Dommage 
&  intérêts. 

De  Pa6lion  de  l'acquéreur  à  qui  il  a  été 
vendu  un  plus  grand  nombre  d'arpens 
Sec.  qu'il  n'y  en  a.  T.  I.  a.  19  ,  n.  87  Se 
fuiv.  p.  460.  V.  Décret  Se  Vente. 

Le  bail  fait  par  le  mari  des  biens  de  fa 
femme  étant  annullé  ou  réduit ,  le  fer- 
mier a-t-il  des  dommages  Si  intérêts  à 
prétendre  ?  T.  I.  a.  22,  §.   1  ,  n.  53  ,  p. 

499- 

En  quel  cas  la  faifie  avec  plus-pétitien  en- 
gendre des  dommages  6c  intérêts?  T.  I, 
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a.  2? !  ,  n.  5  5c  13  ,J\<?24  &  626.  V.  Plus' 
pétition. 

L'acquéreur  ne  profitant  pas  des  fruits  de 
l'année  dans  laauelle  le  réméré  s'exerce, 
doit  avoir  l'intérêt  de  fa  fomme  par  fer- 
me de  dommages  Se  intérêts.  T.  II.  tit. 
du  retrait,  n.  31  ,  p.  10, 

De  même  en  retrait  lignager.  a-  16 ,  n.  24 
&  fuiv.  p.  rp7  Se  fuiv. 

Le  nouveau  conjoint  ayant  ftipulé  que  l'au- 
tre feroit  inventaire  ,  peut-il  prétendre 
des  dommages  5c  intérêts  ,  l'inventaire 
n'ayant  pas  été  fait  ?  T.  II.  a.  48  ,  §.  4  , 
n.  82  5c  fuiv.  p.  76S  Se  fuiv. 

Dégradations. 

Si  le  feigneur  eft  fondé  à  fe  plai'ndre  des 
dégradations  que  le  tenancier  commet 
dans  le  bien  fujet  au  cens  ?  Diftinction. 
T.  I.  a.  5  ,  ch.  2  ,  n.  151 ,  p.  2Z6. 

L'acquéreur  a  charge  de  réméré  ne  doit 
rien  démolir  fans  autorité  de  juflice  ,  le 
vendeur  appelle.  T.  II.  tir.  du  retrait,  n. 
33  ,  p-   11. 

De  quel  jour  eft  l'hypothèque  pous  les 
dégradations  fur  les  niens  de  l'ufufrui- 
tier  5c  de  fa  caution.  T.  II.  a.  43  ,  n. 
1Î3,  P-  42  3. 

Quid  fur  les  biens  de  l'héritier  bénéficiai- 
re ?  T.  III.  a.  56  ,  n..  165  ,  p.  200  ,  5c  a. 

6\>n-  12>  ,     ,  ,     ,-  .  P-  3^7. 

Et  fur  ceux  du  bénéficier.    T.  III.  a.  61  , 

n.  ic  ,  p.  J67. 

S'il  faut  faire  raifon  au  conjoint  des  dé- 
gradations commifes  dans  fon  fonds  > 
Double  diflin&ion.  T.  II.  a.  46 ,  §.  2  , 
n.  1 1  cT  ,  jp.  606. 

On  met  au  rang  des  dégradations  les  ré- 
parations négligées  dont  il  doit  être  faic 
raifon  conltamment  à  la  femme,  n.  117  . 

ibid. 

Le  privilège  du  propriétaire  pour  les  dé- 
gradations commues  dans  fa  maifon  par 
le  locataire  ,  ell  le  même  que  pour  les 
loyers.  T.  III.  a.  Go  i  n.  33  3        ^.243. 

Quoique  l'acquéreur  qui  déguerpit  ne  foie 
pas  tenu  des  dégradations  faites  en  temps 
libre  ,  il  en  tient  compte  néanmoins  s'il 
en  a  profité.  T.  III.  a.  6}  ,  n.  ipi  5c 
fuiv.  p.  4^3. 

Déguerpijjement. 

On  fe  décharge  du  cens  Se  de  la  rente  fon- 
cière par  le  déguerpiilement.  T.  I.  a.  \  . 
ch.  2  ,  n.  15s  5c  fuiv.  p.  288  Se  fuiv. 

Claufes  exclufives  du  déguerpiffement.  n. 
iî7,  ibid. 

Claufes  qui  ne  font  que  le  gêner  ou  le 
retarder,  n.  158  ,  ibid. 

Conditions  du  déguerpiffement.    n.   15p. 

p.    2pO. 

Si  le  débiteur  d'une  rente  foncière  s'en 
décharge  en  tranfportant  le  bien  à  un 
tiers  a  la  charge  de  la  rente  ,  Se  lï  cela 
fupplée  audéguerpitlemcnt  ?  n.  160.  ibid. 

L'opinion  commune  eftpoui  l'affirmative  , 
lorfque  rien   ne    b'oppofe  au  dégv, 
fement   ;   mais  il   y  a   des  condir. 
remplir,  n.  itfi ,  ibid* 
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La  fignification  du  contrat  de  tranfport 
au  créancier  de  la  rente  eft  indifpenfa- 
bl  e  ,  &  pourquoi  ?  n.  162  ,  ibid. 

Jl  en  eft  autrement  par  rapport  au  cens  , 
à  caufe  de  fa  modicité,  ibid.  n.  163  ,  p. 

2pi. 

Le  véritable  objet  de  l'action  hypothécai- 
re en  interruption  ,  eft  le  déguerpiffe- 
ment a  défaut  de  payement.  T.  III.  a. 
6i,  «■  171,  p.  403. 

Il  eft  donc  au  choix  de  l'acquéreur  de  dé- 
guerpir ou  de  payer  ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit 
contumace,  ibid.  n.  172  &  fuiv.   p.  404. 

Quoique  le  déguerpiifement  de  l'acquéreur 
foit  tout  autre  que  celui  du  preneur  à 
rente  ,  il  faut  néanmoins  qu'il  foit  fait 
au  greffe  ,  &c.  n.  175  ,  ibid. 

L'acquéreur  quidéguerpit  doit  rapporter 
les  fruits  ,  mais  de  quel  jour?  n.  176  & 
fuiv.  p.  405. 

Dans  le  véritable  déguerpiffement ,  le  bien 
retourne  au  rentier  foncier  ;  mais  dans 
le  déguerpiffement  de  l'acquéreur  ,  le 
bien  eft:  fous  la  main  de  juftice.  n.  181  , 

p  406. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  il  faut  faire  créer  un 
curateur  au  bien  abandonné  <Sc  déguerpi. 
n.  182  ,  ibid. 

Tous  les  droits  qu'avoit  l'acquéreur  fur  le 
bien,  &  qu'il*  avoit  confondus  par  fon 
acquifition  ,  revivent  au  moment  de  fon 
déguerpiffement.  Même.  a.  6}  ,  n.  188, 
p.  407  ,  &  n.  ip?  >      ,  P-  4°9; 

Le  rembourfement  de  fes  améliorations  lui 
eft  dû  fans  difficulté  fuivant  l'eftimation. 
ibid.  n.  i8p  ,  p.  408. 

Ce  n'eft  que  celui  qui  eft  chargé  de  la  ren- 
te ,  &c  qui  perd  fes  améliorations  en 
déguerpiffant.  n.  ipo  ,  _  ibid. 

Dans  le  déguerpiffement  ordinaire  ,  il  faut 
laiffer  le  bien  en  bon  état.  Secàs  de  l'ac- 
quéreur qui  déguerpit,  n.  ipi  ,         ibid. 

Des  dégradations  dont  l'acquéreur  a  pro- 
fité, n.  192  ,  ibid. 

Le  véritable  déguerpiffement  eft  fans  re- 
tour ou  regrès  ;  autre  chofe  eft  du  dé- 
guerpiffement de  l'acquéreur,  n.  1^3  ,  p. 

40p. 

Ce  qu'il  faut  qu<?  faffe  l'acquéreur  pour 
rentrer  dans  le  bien?  n.  1,94,  19%,  ibid. 
&c  p.  410. 

Nul  créancier  ne  peut  s'y  oppofer  qu'il  ne 
foit  antérieur  en  hypothèque  a  l'acqui- 
fition.  n.  199  ,  ibid. 

L'acquéreur  qui  déguerpit  fans  contefta- 
tion  ne  doit  ni  fruits  ni  arrérages  de  la 
retire  ,  quoiqu'il  en  ait  eu  connoiffance. 
Mime  a.  63  ,  n.  202  ,  _   ibid. 

S'il  ne  déguerpit  qu'après  conteftation  en 
caufe  ,  il  eft  quitte  en  rapportant  les 
jouiflances  du  jour  de  la  conteftation.  n. 
20 3  ibid. 

S'il  a  été  chargé  de  la  rente  ,  il  eft  dans  le 
cas  des  articles  iop_&:  1 10  de  la  Coutume 
de  Paris  que  nous  fuivons.  ibid.  n.  204  , 

p.  411. 
Délais  de  délibérer. 

Durant  les  délais  de  délibérer  l'héritier  du 
vaflal  n'eft  pas.  en  demeure  de  faire  la 


foi.  T.  I.  a.  ?  .  ch.  1  ,  «.  19  ;        p.  229. 

Le  délai  de  délibérer  pour  la  veuve  &  fes 
héritiers ,  eft  celui  de  l'ordonnance  de 
1667  ,  &  il  ne  s'agit  plus  des  quarante 
jours  de  notre  Coutume.  T.  II.  a.  4<>, 
$.  1  ,  n.  10,  p-558- 

Des  que  l'inventaire  eft  parfait  ,  il  n'y  a 
plus  que  quarante  jours  pour  délibérer. 
n.  11  ,  ibid. 

Durant  le  délai  de  délibérer  ,  la  veuve  ni 
fes  héritiers  ne  peuvent  être  forcés  de 
prendre  qualité,  n.  12,  ibid. 

Il  n'eft  pas.  toujours  au  pouvoir  de  la  veu- 
ve de  profiter  du  délai  de  trois  mois  pour 
faire  inventaire  i  l'héritier  du  mari  peut 
la  contraindre  de  le  faire  plutôt,  n.  ij  8c 
fuiv.  ibid.  &  p.  559. 

Le  délai  pour  faire  inventaire  &  prendre 
qualité  peut  être  prorogé  fuivant  les  cir- 
conftances.  n.  16  ,  ibid. 

Les  délais  étant  expirés  ,  il  faut  prendre 
qualité  fans  différer,  n.  17  ,ibid.  Idem  de 
l'héritier.  T.  III.  a.  56 ,  n.  105  ,  p.  185. 

L'héritier  peut  renoncer  en  tout  temps  , 
n'ayant  pas  fait  a£te  d'héritier.  Même  T. 
III.  a.  56  ,  n.  99  ,  p.  18}. 

Mais  en  eft-il  de  même  de  la  veuve  ?  T.  II. 
a.  46,  §.  1  ,  n.  18  &  fuiv.    p.  ?5p&fuiv. 

Différence  entre  la  veuve  &c  l'héritier  du 
défunt,  ibid.  n.  22  ,  p.  561. 

En  cas  de  mort  civiie  ,  les  délais  font  les 
mêmes  qu'en  cas  de  décès  du  mari. 
Qiûd  en  féparation  de  corps  ?  n.  24  ,  p. 

562. 

Jurifprudence  de  Saintonge  fur  le  temps 
accordé  a  la  veuve  pour  renoncer  ,  &c  . 
ibid.  n.  30  ,  p-  5^3  • 

Délaiffement. 

De  la  demande  en  délaiffement  de  bien  à 
dire  d'experts ,  pour  empêcher  le  décret. 
T.  I.  a.  19 ,  n.  33  6c  fuiv.  p.  448  8c  fuiv. 
V.  Décret. 

Hypothèque  preferite  par  l'acquéreur  ,  re- 
vit par  fon  déguerpiffement  ou  délaiffe- 
ment par  hypothèque.  T.  II.  a.  33  ,  n. 
72  ,  p.  141  ,  &  T.  III.  a.  6\  ,  n.  195  Se 
fuiv.  p.  40p.  V.  Interruption 3  &c. 

Le  délaiffement  faute  de  payement  du  cens 
s'ordonne  au  profit  dufeigueur  fans  efti- 
mation  préalable.  T.  III.  a.  62  ,«.123  , 
126  ,  p.  34P  &  fuiv. 

Il  en  eft  de  même  en  général  du  délaiffe- 
ment qu'obtient  le  créancier  d'une  rente 
foncière,  n.  124,  p.  34P- 

S'il  faut  excepter  le  cas  des  améliorations 
confidérables  ,  ou  d'une  groffe  fomme 
payée  pour  deniers  d'entrée  ?  n.  125  }ibid. 

Délit. 

Le  délit  du  mari  influe  fur  toute  la  com- 
munauté ,  lorfqu'il  n'emporte  pas  more 
civile.  Dans  le  cas  contraire  ,  les  con- 
damnations ne  s'exécutent  que  fur  la 
moitié  du  mari.  T.  I.  a.  22 ,  §.  2  ,  n.  50 
&  fuiv.  p.  518  &  fuiv. 

Si  par  fon  délit  le  mari  confiTque  la  moitié 
du  propre  ameubli  par  fa  femme  ?   ibid. 
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n.  5ç  }  p.  520.   V.  Ameubli ffement. 

Si  la  femme  par  fon  délit  préjudicie  à  la 
communauté  ?  T.  I.  a.  23  ,  n.  25  &  fuiv. 
p.  532  6c  fuiv.  V.  Femme  Se  Mari. 

Le  mari  eft  tenu  civilement  des  délits  de 
fa  femme  dans  l'exercice  de  fon  com- 
merce. Même.  a.  25  ,  n.  116 }  p.  556. 
V.  Marchande  publique. 

Démembrement  de  fief. 

Le  vaffal  ne  peut  démembrer  fon  fief  fans 
le  confentement  duleigneur.  T.  I.  a.  4  , 
n.  26  ,  w      p. 18p. 

Le  démembrement  fe  peut  faire  néan- 
moins par  partage  ,  Se  ce  qui  arrive  alors  ? 
n.  27  ,  ibid. 

Sous-inféoder  ou  bailler  des  portions  du 
fief  a  cens  ,  Sec.  ce  n'eft  pas  démembrer  , 
mais  feulement  fe  jouer  de  fon  fief.  ibid. 
n.  28  ,  _  p.  ipo. 

Ce  que  peut  faire  le  feigneur  en  cas  de 
démembrement  ou  de  jeu  exceffif  du  fief  ? 
Il  peut  faire  caiTer  le  contrat.  Même  a. 
4,   n.  80&  fuiv.  p.  207  &  fuiv. 

Syitème  de  Guyot  fur  le  démembrement; 
réfutation,  ibid.  n.  86  &:  fuiv.  p.  208  Se 

fuiv. 

Le  feigneur  ne  peut  être  forcé  d'approu- 
ver d'autre  démembrement  que  celui  qui 
fe  fait  par  partage.  «•  P3  ,  _p.  211. 

Démence.  Imbécillité.  V.  Interdits. 

DémiJTion  de  biens. 

La  démiflion  de  biens  eft  une  ouverture 
de  fucceflion.    T.    III.  a.    56,  n.  4  ,  p. 

i^P- 
Ce  que  c'eft  que  la  démiiïion  de  biens  ? 

ibid. 

Deniers  réalijés  V.  Réalifation  de  propres. 

On  peut  difpofer  des  deniers  réalifés  com- 
me de  purs  meubles ,  quoique  la  ftipula- 
tion  comprenne  le  côté  Se  ligne.  T.  II. 
a.  43  ,  n.  38  ,  p.  3P4  ,  Se  a.  48  ,  §.  2  , 
a-  47,  p.  720. 

Et  ils  entrent  de  plein  droit  dans  le  legs 
univerfel.  Même  a.  43  ,  ibid- p.  3P4  ,  Se 
a.  44  ,  n.  123  ,  p.  471  ,  Se  a.  48  ,  §.  2  , 
n.  47  ,  p.  720. 

Si  la  itipulation  n'eft  étendue  à  la  diipo- 
fition.   Même  a.  43  8c  44  ,  ibid. 

Auquel  cas  on  n'en  peut  difpofer  que 
Cuii. me  d'un  vrai  propre  ,  même  en  réa- 
lifation faite  par  une  perfonne  fe  ma- 
riant de  J'uo.  Même  a.   43   ,  n.    38,  p. 

3P4- 

Propre  fictif  ne  fuffit  pas  pour  taire  valoir 
la  d;fpoiition  en  entier  des  meubles  Se 
acquêts.  T.  II.  a.  44  ,  n.  25  Se  27  ,  p. 
438  ,   Se  n.   ip5  ,  P-   4PP- 

Si  le  père  fuccéde  aux  deniers  réaliles  n'en 
ayant  pas  fajt  l'emploi  ftipulé  ?  T.  II.  a. 
48  ,  § .  2  ,  n.  54  &  fuiv.  p.  722. 

Le  propre  fictif  fuit  le  coté  8e  ligne  ,  mais 
que  faut-il  pour  cela  ?  T.  III-  a.  50  ,  n. 
3,  35  Se  35,  U.2C5SC38. 


Il  ne  fuffit  pas  que  le  père  ait  réalifé  la 
dot  de  fa  fille  pour  faire  un  propre  pa- 
ternel s'il  ne  l'a  dotée  du  fien.  //.    3$, 

t  ibid. 
La  fille  fe  dotant  ellc-rrême  avec  réalifa- 
tion ,  c'eft  un  propre  fans  ligne  qui  ap- 
partient au  plus  proche  parent   8e   par 
conféquent    à  fon  père.  Même  n.  %6  , 

ibid. 
L'ordre  de  fuccéder  n'eft  changé  par  rap- 
port au  propre  fictif  qu'autant  qu'il  y  a 
ftipulation  de  la  part  de  celui  qui  dote 
pour  les  parens  de  fon  côté  Se  ligne,  ibid. 
De  ferte  que  fans  cela  ce  fera  le  plus  pro- 
che parent  de  la  fille  qui  profitera  du 
propre  fictif ,  ibid. 

Le  propre  fictif  fans  ligne  efl  fujet  au  dou- 
ble lien.  ibid.  8e  a.  51  ,  n.  25  ,    ^    p.  ji. 
La  claufe  de  réalifation  ne  peut  être  op- 
pofée  à  l'afcendant    qui    a    conftitué  la 
dot.  T.   III.  a.  52,  n.  C\  ,  p.   75- 

Ni  à  l'enfant  de  Payeul  qui  a  doté.  n.  62  , 

ibid. 
Le  furvivant  despere  Se  mère  qui  ont  doté 
conjointement  avec  réalifation  ,  fuccéde 
à  la  dot  entière  par  la  mort  de  fon  pe- 
tit-fils ,  à  i'exclufion  des  collatéraux  de 
fon  conjoint,  n.  63   Se  fuiv.  7/3i(f. 

On  n'admet  point  fiction  fur  fiction  ,  ainii 
fi  les  deniers  partent  a  un  petit-fils  quoi- 
que mineur  ,  fon  père  gendre  de  celui 
qui  a  doté  Se  qui  eft  décédé  avant  fon 
petit-fils  ,  fuccéde  aux  deniers  réalifés, 
comme  à  de  purs  meubles,  ibid.  n.  65  , 

p.  76. 

Il  en  eft  de  même  de  l'action  de  remploi 

itipulé  également  propre  a  la  future  Se 

aux  liens   de  fon  côté  Se  ligne,  n.  £4  , 

P-/5- 

La    claufe  de  réalifation   parvenue  à  fon 

terme  ne  continue  pas  à  la  faveur  de  la 

minorité,  ibid.  n-  P4,  P-  84. 

Cela  elt  fondé  fur  ce  que  la  fiction  ne  s'ér 

tend  pas  ni  d'un  cas  à  un  autre  ,  ni  d'une 

perfonne  à  une  autre,  n.  pi  ,  ibid. 

Exception  contre  le  père  lorlque  fes   en- 

fans   fe   fuccédent  en  minorité,  n.  p?  , 

ibid. 
Dénombrement  ou  Aveu. 

Si  des  dénombremens  font  des  titres  fuffî- 
fans  pour  établir  le  droit  de  bannalité  ? 
T.   I.  a.  1  ,  72.  76  ,  P-  2?- 

Les  dénombremens  ne  peuvent  déroger  a 
l'acte  d'inféodation.  T.  I.  a  4,  n.  4, 
p.  183  ,  Se  n.  6  ,  p.  184  ,  Se  a.  5  ,  ch.  3  , 
fecl.  1  ,  n    53  ,  P-  3°p. 

Le  mineur  ne  peut  fournir  fon  dénombre- 
ment fans  Paffiftance  de  Ion  curateur. 
a.  5  ,  ch.  1  ,77.  40  ,  p.  234. 

La  femme  mariée  ne  le  peut  fans  y  ccre 
auiorifée.  Même  a.  5  ,  ch.  1  ,  n.  51  ,  p. 

216. 

La  foufFrance  pour  la  foi  vaut  peur  le  dé- 
nombrement, n.  6"3  ,  _  p.  240. 

Le  feigneur  dont  le  fief  elt  faifi  réellement 
peut-il  exiger  le  dénombrement  de  fes 
vaflaux?  ibid.  n.  75  ,_  p.  241. 

Le  vaflal  doit  fournir  fon  dénombrement 
dans  les  quarante  jours  de  fil  rece] 
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en  fou  a.  $  ,  cli.  }  ,  fecl.  i  ,  n.  i  ,  p. 

2<)8. 

Il  ne  le  peut  pas  avant  l'offre  de  la  foi.  n. 
2  ibid. 

Les  quarante  jours  courent  tout  de  même  du 
jour  de  l'offre  de  la  foi  ,  fi  le  feigneur 
ne  l'a  refufée.  n.  3  ,  ibid. 

Le  délai  court  quoique  le  feigneur  n'ait  pas 
requis  le  dénombrement,  n.  4,         ibid. 

L'âge  pour  le  dénombrement  eft  le  même 
que  pour  la  foi.  n.  $  ,  ibid. 

Le  dénombrement  doit  être  en  forme  pro- 
bante ,  authentique  Si  en  parchemin. 
ibid.  n.  <S ,  p.  299. 

La  régie  eft  de  le  fournir  en  deux  corps 
originaux  fignés  du  vaflal.  n.  7  ,    ibid. 

Pour  la  forme  de  l'aveu  &  comment  il 
doit  être  reçu  ou  blâmé  ,  il  faut  fuivre 
la  coutume  du  fief  dominant,  n.  8  ,  ibid. 

Le  dénombrement  doit  être  détaillé  par 
le  menu  ,  &  ce  qu'il  faut  qu'il  contienne 
pour  être  exa£t  ?  n.  9  Se   10,  ibid. 

Autrement  le  feigneur  peut  le  refufer  quoi- 
que  conforme   aux   précédens.  «.    11  , 

ibid. 

Le  vaflal  qui  poflede  plufieurs  fiefs  tenus 
du  même  feigneur  ,  peut-il  les  porter  tous 
dans  le  même  dénombrement  ?  Diftinc- 
tion.  n.  12  &  13  ,  ibid.  &  p.  300. 

H  n'eft  pas  néceflaire  de  préfenter  l'aveu 
en  perfonne.  n.  14  ,  _       ibid. 

Mais  c'eft  au  principal  manoir  qu'il  faut  le 
préfenter  ;  en  l'abience  du  feigneur  il 
peux,  être  lailfé  au  receveur  ou  au  pro- 
cureur d'office,  n-   15,  ibid. 

Secàs  du  fermier  ,  &  ce  qu'il  faut  faire 
alors  ï  n.  16  &  fuiv.  ibid. 

Du  cas  où  le  fief  dominant  eft  fans  ma- 
noir. «.18,  p.  301. 

Pratique  que  nous  fuivons  lorfqu'il  y  a 
inftance  entre  le  feigneur  &  le  vaflal.  n. 
\ç,  t  ibid. 

L'ufufruitier  'ne  rend  ni  ne  reçoit  le  dé- 
nombrement ,  &  il  ne  peut  faiiir  faute 
par  le  vaflal  de  le  fournir  j  mais  il  peut 
demander  copie  de  l'aveu  fourni,  n.  20  , 

ibid. 

Du  cas  où  le  fief  fervant  appartient  à  plu- 
fieurs par  indivis  ,  le  dénombrement  eft 
dû  injolidum  ,  Si.  un  feul  le  mettant  en 
règle  ,  ne  couvre  pas  la  faute  des  autres. 
n.  21  ,  (  ibid. 

Le  fief  dominant  appartenant  à  plufieurs , 
un  feul  aveu  fumt  pour  tous.  n.  22  ,p. 

302. 

Le  vaflal  ne  doit  le  dénombrement  qu'une 
fois  en  fa  vie.  Exception,  n.  2-3  ,  25  Jk. 
fuiv.  /  ibid. 

Du  cas  où  le  feigneur  a  perdu  le  dénom- 
brement, n.  24  ,  ibid. 

Faute  d'aveu  dans  le  temps  ,  le  feigneur 
peut  faifir  le  fief  ,  mais  fans  perte  de 
fruitr,.  n-  27  ,  ibid. 

L'aveu  fourni ,  il  peut  demander  au  vaflal 
la  communication  de  fes  titres  avant  tous 
blâmes,  n.  32  &  fuiv.  p-  304. 

Le  feigneur  doit  blâmer  le  dénombrement 
auarante  jours  après  qu'il  lui  a  été  pré- 
fencé  ,  autrement  il  eft  tenu  pour  reçu. 
«•37,  !>■  3-ôj- 


Et  ce  délat^  eft  fatal  ;  rnais  quoique  l'aveii 
foit  cenfé  reçu ,  le  feigneur  eft  toujours 
recevable  a  relever  les  erreurs  fur  les 
preuves  qu'il  en  rapporte,  n.  38  &:  fuiv. 
ibid.  Se  p.  106. 

Afin  que  l'aveu  foit  cenfé  reçu ,  il  faut  que 
le  vaflal  ait  requis  le  feigneur  de  le  blâ- 
mer i  autrement  l'a&ion  pour  le  blâmer 
dure  trente  ans.  n.  40  ,  _  ibid. 

Et  cette  requiûtion  ne  peut  fe  faire  qu'après 
les  quarante  jours  ,  le  délai  devant  être 
utile  au  feigneur.  n.  41  ,  ibid. 

Lorfque  le  vaflal  fe  préfente  a  cette  fin  ,  il 
faut  que  le  feigneur  blâme  furie  champ  , 
fans  pouvoir  demander  la  communica- 
tion des  titres  pour  éluder,  n.  42  ,  ibid. 

Mais  fi  le  feigneur  a  requis  la  communi- 
cation dans  les  quarante  jours  ,  il  ne  fera 
en  demeure  de  s'expliquer  qu'après  que 
le  vaflal  aura  fatisfait.  n.  43  ,         p.  S  07. 

Notre  pratique  ordinaire  pour  la  vérifica- 
tion du  dénombrement  ,  eft  la  même 
que  celle  que  l'on  fuit  en  Poitou.  Même 
T.  I.  a.  5  ,  ch.  3  ,/ec?.  1  ,  n.  44  5c  fuiv. 

ibid. 

Cela  n'empêche  pas  que  le  vaflal  ne  puifle 
fe  conformer  a  l'article  10  de  la  Coutu- 
me de  Paris  ,  qui  fait  loi  par-tout.  n.  46  , 

ibid. 

Si  c'eft  au  feigneur  a  faire  confirmer  les 
blâmes ,  ou  au  vaïTal  à  les  faire  lever  ? 
n.  47  ,  ibid. 

Faufle  idée  des  praticiens  qu'il  faut  trois 
dénombremens  confécutifs  pour  faire  ti- 
tre contre  le  feigneur.  n.  48  ,         p.  308. 

De  l'effet  de  l'aveu  entre  le  feigneur  &  le 
vaflal.  n.  49,  ibid. 

Il  n'opère  contre  le  feigneur  qu'autant  qu'il 
eft  cenfé  reçu  ,  au  lieu  qu'il  lie  le  vaflal 
dèsl'inftant  qu'il  le  préfente,  n.  50  ,  ibid. 

L'aveu  étant  reçu  &  approuvé  ,  eft  obliga- 
toire de  part  &  d'autre  '■>  mais  comment  > 
n.  5:1  ,  ibid. 

Le  feigneur  eft  quitte  de  la  garantie  en 
abandonnant  la  mouvance  &:  reftituant 
les  droits  qu'il  a  reçus,  n.  $2  ,        p-  109. 

Un  dénombrement  non  conforme  au  titre 
d'inféodation  eft  fujet  a  être  réformé  en 
quelque  temps  que  ce  foit.  n.  53  ,      ibid. 

Manière  de  fe  pourvoir  en  ce  cas  de  la  part 
du  feigneur  ,  Si.  il  en  eft  de  même  du 
vaflal.  n.  54  &  fuiv.  ibid.  Se  p.  3 10. 

Mais  ell-il  tellement  néceflaire  de  revenir 
aux  anciens  titres  ,  que  nul  laps  de  temps 
ne  puifle  en  garantir  ?   n.  57  Se  fuiv.  p. 

310  &  fuiv. 

Les  aveux  ne  laiffent  pas  d'être  extrême- 
ment utiles,  n.  $6  ,  P-  \*°- 

De  l'effet  du  dénombrement  a  l'égard  d'un 
tiers,  n.  60,  P-  311* 

Ce  que  les  aveux  opèrent  en  matière  de 
combat  de  fief-?  Les  plus  anciens  l'em- 
portent avec  la  pofleflion.  n.  61  ,     ibid. 

La  pofleflion  étant  équivoque  ,  6:  les  aveux 
de  part  &  d'autre  à  peu  près  de  même 
date  ,  quid  juris  ?  n.  62  ,  ibid. 

Ouverture  de  Cuyot  au  fujet  de  la  forma- 
lité de  publier  les  dénombremens.  n.  63  , 
V  ibid. 

L'article  45   du  projet  de  réformation  de 
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notre  Coutume  â  été  dreffé  dans  cette 
vue.  n-  0"4  ,  ibid. 

Quel  devroic  être  l'effet  de  ces  publica- 
tions ?  n  65  ,  p.  Ji2. 

Il  d'y  a  pas  d'apparence  de  l'étendre  con- 
tre les  tenanciers ,  pour  lesaffujettir  aux 
droit;  établis  dans  le  dénombrement;  ,Sc 
c'en;  l'ai  t.  \6  du  même  projet,  n.  66  ,  ibid. 

Les  aveux  qui  fe  rendent  au  Rci  font  affu- 
jettis  a  des  loixparticulieres.  n.  6j  ,ibid« 

le  feigneur  durant  la  faille  avec  perte  de 
fruits,  peut  exiger  le  dénombrement  des 
arriere-vaffaux  ,mais  fans  préjudicier  au 
vaiîal.  T.  I.  a.  7  ,  n.  70  ,  p.  350. 

Dépens. 

Le  mineur  eft  tenu  des  dépens  auxquels 
fon  tuteur  plaidant  pour  lui  a  été  con- 
damné ,  quoiqu'en  fon  nom.  T.  I.  a.  24 , 
n.  ipo  ,  p.  6:C. 

En  action  fîmple  fans  faine,  la  plus-pétition 
ne  fe  confidere  point  pour  les  dépens , 
tout  dépend  alors  de  la  conteftation  au 
fond.  T.  T.  a.  28  ,  n.  i<5,  p   627. 

L'acquéreur  valablement  interrupté  doit 
tous  les  dévens  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  con- 
tefté.  T.  III.  a  61  ,  n.  180,  p.  40?. 

Exception  lorfqu'il  eft  créancier  antérieur 
ou  privilégié  ,  Sec.  ibid,  n.  184,  186,  p. 

407. 

De  la  contrainte  par  corps  pour  dépens  , 
foit  contre  les  femmes  Se  filles ,  les  feptua- 
génaires  Se  les  eccléfiaitiques.  T.  III.  a. 
€6 , n.  5  &  fuiv.  p.  463  Se  fuiv.  V-  Con- 
trainte par  corps. 

Dépôt. 

L'abus  du  dépôt  ne  donne  pas  droit  de 
fuite.  T.  III.  a.  60  ,  n.  22  ,  p.  240. 

Du  privilège  du  dépôt,  ibid.  n.  77  ,p.  255. 

Si  le  dépôt  eft  fujet  à  la  compenfâtion  , 
a.  Ci ,  n.  24  Se  fuiv.  p.  2^4  Se  fuiv. 
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Défaveu. 


Le  défaveu  en  rotures  n'emporte  pas  la 
commife.  T.  I.  a.  5  ,  ch.  3  ,  J'ecl.  2 ,  n. 
18,  p    317,5e  a.  7    n.  151  ,        p.  365. 

Il  en  eft  autrement  du  défaveu  du  vaffal. 
Même  a.  7  ,  n.  100,  p-  35c. 

Le  défaveu  opère  la  main-levée  de  la  faifie 
fans  autre  examen,  ibid.  n.  p8  ,    p.  354. 

Et  cela  avec  reftitution  de  fruits ,  fans  que 
le  variai  foit  obligé  de  donner  caution. 
n.90,  P-3  55. 

Il  ne  fuffit  pas  d'avouer  le  Roi  pour  fau- 
ver  la  peine  du  défaveu  ,  n*  le  procureur 
du  domaine  ne  revendique  le  vaffal.  n. 
101 ,  ibid. 

Il  faut  que  le  vaffal  avoue  ou  défavoue  , 
fans  pouvoir  être  reçu  à  demander  d'être 
inilruit ,  Sec.  Même  a.  y  ,  n.  117  ,p.  358. 

La  demeure  de  faire  la  foi ,  quelque  lon- 
gue qu'elle  foit  ,  n'eft  pas  un  défaveu. 
ibid.  n.  120 ,  p.  3  59. 

Si  c'elt  défavouer  que  d'avoir  fait  la  loi  a 
un  autre  ?  «.121  ,  ibid. 

Ce  qui  conlticue  le  défaveu.  fi.  122  ,  p.  3<fa. 


Le  défaveu  doit  être  formel  ;  mais  favoir 
s'il  faut  qu'il  foit  fait  en  jugement  ?  //. 
123  ,  ïbld. 

Du  défaveu  pour  partie,  tu  124,  ibid. 

Lorfque  le  fief  relevé  de  plufieurs  fei- 
gneurs  ,  &  qu'il  n'y  en  a  qu'un  de  défa- 
voue ,  quid  ?  n  125  ,  ibid. 

La  commife  n'a  pas  lieu  de  plein  droit ,  iî 
faut  la  laire  ordonner  en  juitice.  n.  126  . 

ibid. 

Si  le  vaffal  pour  la  prévenir  peut  rétracter 
fon  défaveu  ?  n-  127  ,  ibid. 

Afin  que  la  commife  ait  lieu  ,  il  faut  que 
le  défavouant  foit  propriétaire  Se  capable 
d'aliéner,  n.  128,  p.  \6\. 

Ainfi  le  mineur  ,  quoique  majeur  de  ma- 
jorité féodale  ,  ne  peut  défavouer  fans 
retour,  n   129  ,  ibid. 

Mais  il  perd  les  fruits  pour  la  peine  de  fon 
défaveu.  n.  130,  ibid. 

Son  défaveu  ,  quoique  fujet  à  reftitution  , 
«mporte  toujours  la  main-levée  provi- 
fionnelle  de  la  faifie.  n.  131  ,  ibid. 

Le  bénéficier  ne  commet  que  les  fruits  de 
fon  bénéfice,  Se  la  commife  ceffe  par  ré- 
fignation  ,  Sec,  n.  132,  ibid. 

Le  mari  ne  commet  tout  de  même  que  l'u- 
fufruit  qu'il  a  du  fief  de  fa  femme,  ibid. 
n.  133 ,  P-  I62. 

Mais  il  commet  pour  !e  tout  les  conquêrs 
de  la  communauté,  n.  135,  ibid. 

La  femme  ,  tant  qu'elle  eft  fous  puiffance 
de  mari ,  ne  peut  commettre  par  délaveu 
fon  propre  nef.  n-  116  ,  ibid. 

Mais  elle  le  peut  par  félonie.  Raifons  de 
différence,  n.  137,  ibïi. 

Defcenda. 

En  retrait  de  propre  ,  le  defeendu  du  pre- 
mier acquéreur  fera  préféré  ,  comme  il 
le  feroit  en  fucceffion.  T.  II.  a.  32  ,/z.  5  , 

p. 116. 

En  fucceffion  aux  propres  ,  le  defeendu  eft 
également  préféré.  T.  III-  a.  50 ,  n.  18 
Se  fuiy,  p.  52  Se  fuiv. 

Déshérence. 

La  déshérence  eft,  de  droit  commun  ,  un 
attribut  de  la  haute  juitice.  T.  I.  a.  2  , 
n.  43  Se  fuiv.  p.  72. 

La  raifon  eft  ,  que  ce  qui  n'appartient  à 
perfonne  elt  dévolu  naturellement  à  la 
haute  juftice.  n.  45  ,  ibid. 

Opinion  qui  attribue  la  déshérence  à  l'ex- 
tinétion  de  la  fervitude  perfonnelle.  Ré- 
futation de  cette  opinion,  n.  46  Se  fuiv. 
ibid.  Se  p.  73; 

Anciennement  la  déshérence  appartenoic 
au  Roi  feul.  n.  53  ,  p.  74- 

La  déshérence  n'appartient  au  feigneur 
que  lorfqu'il  s'agit  de  la  fucceffion  d'un 
regnicole.  n.  54,  ibid. 

Elle  n'a  pas  lieu  fi  le  défunt  a  laiffé  un 
conjoint   en   légitime  mariage,    n.  55  , 

ibid. 

Et  à  plus  forte  raifon  s'il  a  laiffé  un  parent 
en  quelque  degré  que  ce  foit.  n.  56  ,  ibid. 

Le  feigneur  ne  peut  retenir  la  fucceilio/l 
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fous  prétexte  qu'il  y  a  des  parens  plus 
proches  que  celui  qui  fe  prefente.  n.  57  , 

P-7S- 

Il  ne  peut  non  plus  faire  réduire  la  dilpo- 

fition  que  le  défunt  a  faite  de  fes  biens. 

72.  58  ,  ibid.  Se  T.  II.  a.  44,  n.  112  ,  p. 

467. 
Chaque  feigneur  prend  ce  qui   fe  trouve 
dans  fa  feigneurie ,  meubles  &  immeu- 
bles. T.  I.a  2.n.  59,  _      m    p.  75- 
Exception  par  rapport  aux  droits  incorpo- 
rels qui  fuivent  le  domicile  indiftincte- 
ment.  ti.  60  ,  ibid. 
La  déshérence  eft  fujette  aux  dettes  juf- 
qu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens 
feulement,  n-  61 ,                     _          p.  76. 
A  défaut  d'invennire  ,  le   feigneur  doit 
payer   indillinctement  les  dettes  Se  les 
legs.  n.  62 ,                    _  ibid. 
Comment  entre  divers  feigneurs  ils  y  con- 
tribuent entr'eux  ,  qu'il  v  ait  inventaire 
ou  non  ?  n.  61  Se  64  ,  ibid.  Se         p.  77. 
Formalités  que   doit   obferver  le  feigneur 
en  cas  de  déshérence  apparente,   n.  6$ 
Se  fuiv.  ibid. 
Il  peut  faire  vendre  les  meubles  périffa- 
bles  ,  &  quel  temps  il  doit  attendre  pour 
le  refte  ?  n.  67  ,  ibid. 
L'héritier  a  trente  ans  pour  réclamer  la 
fucceffion.  n.  6%  ,  ibid. 
Quels  fruits  le  feigneur  eft-il  obligé  de  lui 
rendre  ?  Opinion  mitoyenne,  n.  69  ,  p. 

78, 

QiudCi  le  feigneur  a  aliéné  les  immeubles  ? 

n.  70  ,  ibid. 

En  ce  cas  fi  l'acquéreur  a  preferit ,  comme 

il  ne  peut  être  évincé  ,   il  n'échoit  que 

la  reftitution  du  prix  de  la  vente  delà 

part  du  feigneur.  ibid. 

Le  feigneur  a  droit  de    porter  dans  fon 

compte  les  frais  légitimes  ,  le  coût  des 

réparations  ,  5cc.  n.  71  ,  ibid. 

La  fucceffion  d'un  religieux  promu  à  l'é- 

pifeopat  ,  5c    qui   meurt  fans  héritiers , 

tombe  en  déshérence,  n.  72  >         p.  75). 

De  même  de  la  fucceifion   d'un  homme 

_   mort  civilement  qui  a  acquis  des  biens 

depuis  fa  condamnation  ,  quoiqu'il  laifle 

des  enfans  légitimes-  n.  73  ,  ibid. 

Mais  il  eft  dû  alors  des  aiimens  aux  enfans. 

n.  74  ,  ibid. 

Le  franc-aleu  eft  fujet   à  la  déshérence  , 

comme  les  autres  biens,  n   75  ,         ibid. 

Des   biens  vacans  ,  forte  de  déshérence. 

V.  Biens  vacans. 
Le  droit  de  bâtardife,  quoique  dépendant 
du  droit  de  déshérence,  a  des  loix  par- 
ticulières V.  Bâtardife. 

Défiftement. 

Quand  les  parties  peuvent  fe  défifter  du 
contrat  fans  que  les  lods  Se  ventes  foient 
dûs  i  T.I.  a.  3,  n.  181  Se  fuiv.  p.  154  Se 

fuiv. 

Le  mineur  qui  a  obtenu  des  lettres  de  ref- 
cifion  peut  s'en  défiiter  ,  même  après 
l'entérinement  ;  fecàs  du  majeur.  T.  I. 
a.  24  ,  n.  209  5c  fuiv.  p.  C\6. 

Après  la  prife  de  poilelfion  >  le  vendeur  5c 


l'acquéreur  ne  peuvent  fe  défifter  du 
contrat  au  préjudice  du  retrait.  T.  II. 
a.  20,  §.  3  ,n.  38,  p.  57, 

Quand  le  retrayant  peut  fe  défifter  ou  non 
du  retrait  ?  Même  a.  29  ,  §.  4,  n.  14  Se 
-fuiv.  p.  64  ,  8c  a.  3  5  ,  n.  3  8  ,  p.  ipi . 

Le  péril  de  l'éviclion  n'eft  pas  une  caufe 
de  rétractation  du  retrait.  Même.  T.  II. 
a.  2.9  ,  §.  4  ,  n.  \6 ,  p.  64. 

Mais  il  eft  tel  péril  d'éviétion  qui  peut 
autorifer  l'acquéreur  a  demander  la  ré- 
folution  du  contrat.  ibid* 

Détenteur. 

Le  détenteur  fans  titre  preferit  par  trente 
ans  ,  non  autrement.  T.  III,  a.  61  ,  n. 
110,  ;  p.  jpo. 

Dettes  }  V.  Créancier. 

Comment  elles  fe  payent  entre  divers  fei- 
gneurs fuccédant  par  déshérence  ?  T.  I. 
a.  2  ,  n.  6\  ,  p.  76. 

La  commife  ne  fe  fait  pas  fans  charge  de 
dettes,  a.  4  ,  n.  3p  5c  fuiv.  p.  153  ,  5c  <z. 
7,  n.  144  ,  p.  3<>3- 

La  dette  fe  dîvife  en  autant  de  portions 
qu'il  y  a  d'héritiers  du  débiteur  ;  mais 
le  pro  modo  emolumenti  n'a  pas  lieu  con- 
tre le  créancier.  T  I.  a.  \6  ,  n.  3  ,p.  421. 
L'aclion  hypothécaire  eft  folidaire  contre 
chaque  Héritier  poffefTeur  des  biens  de 
la  fucceffion.  Même  a.  16  ,  n-  4  ,  ibid. 
Mais  l'hypothèque  ne  s'entend  que  de 
celle  qui  étoit  formée  contre  le  défunt. 
Même  a.  \6 ,  n.  5:  ,  ibid. 

La  divifion  de  la  créance  fe  fait  auffi  en- 
tre les  héritiers  du  créancier  ,  Se  chacun 
ne  peut  demander  le  payement  que  de 
fa  portion,  ibid-  n.  6  8c  8  ,  p.  422. 

Réfutation  de  i'opinion  de  le  Brun  à  ce 
fujet.  n.  7  ,  ibid. 

Autre  chofe  eft  quand  un  fèul  eft  charge 
du  recouvrement  des  dettes  \  mais  alors 
il  faut  qu'il  lignifie  l'aéte.  ;/.  9  ,  ibid. 
De  même  le  fucceffiur  norr^héritier  doit 
fignifier  le  titre  qui  l'autoruë  à  exiger  le 
payement  de  la  du  tu  .  n    10  ,  ibid. 

De  même  de  tout  ceifionnaire  ,  car  fimple 
tranSport  nejaij.t.  n.  11  ,  p.  423. 

Les  charges  réelles  fuivent  les  biens  qui  les 
doivent.  T.  I.  a.  24  ,  n  147  ,p.  Coo  T. II. 
a.  44 ,  n.  200  ,  p.  500  ,  -x  T.  III.  a.  65  , 
n.29,  p.  45 8. 

Les  charges  perfonnelles  font  fujettes  a  ré- 
partition fur  tous  les»  biens.  T.  I.  a.  24  . 
n.  148  ,  p  6oj. 

Le  retrait  féodal  ne  purge  ;  1    les  -.atesdu 
vendeur.  T.  II.  a.  3  7    1     9  Si  fuiv. p.  231. 
Ce  que  vaut  la  reco         fl  uice  d'une  dette 
dans  un  teltarm m  :  T.  II.  a.  41  ,  n.  9$ 
Si  fuiv.  p.  325  5c  fuiv. 

Quelles  dettes  doit  paver  le  conjoint  do- 
nataire ?  T.  II.  a.  43  ,  n.  107  ,  p.  41c». 
Le  don  des  meubles  ieulement  ne  l'oblige 
de  les  payer  que  pro  modo  emolumenti , 
s'il  n'en  eit  chargé  en  ..  ntier  par  la  do- 
nation. /?.  ic8  5c  fuiv.  ibid.  5c  p.  417  ,  Se 
T.  III.  a.  65  ,  n.  24  ci  fuiv.  p.  416. 

Le  donataire  umveritl  eft  tenu  du  paye» 
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Went  de  toutes  les  dettes  perfonnelles& 
^nobiliaires  ;  mais  eft-il  tenu  de  donner 
caution  pour  fur  ré  du  pavement  des 
dettes?  T  TT.  a.  43  ,  n  119  ,  p.  420  >.& 
a.  44  ,  n.  229  8c  fuiv.         p    511  &  fuiv. 

Si  lorfque  le  don  ou  legs  n'eft  qu'en  uiu- 
fruit ,  1     :  ft  tenu  du  payement 

d'une  pai  es  ?  Même  a  .43  ,  n. 

130,  p.  422. 

C'eft  le  dernier  don  itaire  qui  eft  expofé  le 
premier  à  la  g  1  ntie  des  dettes  de  la  part 
de  1  paoiqu'il  n'en  foit  pas  tou- 

jours le  même  dans  la  recherche  des  ré- 
lêrves  coutumieres.  T.  II.  a.  44  ,  n.  202  , 

Si  c'étoit  un  ancien  donataire  qui  tut  at- 
taqué par  l'héritier  ,  il  auroit  fon  recours 
fur  les  poftérieurs    n.  203  ,  ibid. 

Ce  qu'on  entend  par  dettes  perfonnellesSc 
rr.obiliaires  ?  n.  204  ,  ibid. 

Les  arrérages  échus  en  font  partie.  T.  III. 
a.  6$  ,  n.i  ,  P-4ÎI. 

Si  le  retour  de  partage  ou  le  prix  de  l'uc- 
quifition  eft  une  dette  réelle  ou  mobi- 
lière.  T.  II.  a.  4f,  n.  205  ,  p.  502. 

Qnid  fi  cette  dette  eft  en  rente  ?  n.  206  ,  ib. 

Opinion  alfez  commune  ,  quoique  frivole , 
qui  va  à  faire  regarder  comme  confti- 
tuée  la  rente  formée  du  prix  d'un  héri- 
tage, n.  207  &  fuiv.  ibid.  &  p.  503. 

On  eft  revenu  de  l'idée  que  les  arrérages 
d'une  pareille  rente  étoent  fujets  à  la 
prefeription  de  cinq  ans.  n.  210  ,  p.  504. 

Conclufion.  La  rente  doit  être  jugée  fon- 
cière, n.  211  ,  ibid. 

Les  rentes  conftituées  par  le  défunt  font  à 
la  charge  du  donataire  ou  légataire  uni- 
verfel.  Qiùd  de  celles  conftituées  par  fou 
auteur.  Même  a.  44  ,n.  212  &  fuivjj.  507. 

Conclulion  qu'il  n'y  a  point  de  différence 
à  faire,  &  qu'ainfi  l'ainé  n'en  doit  que 
fa  portion  virile  ,  &  que  le  légataire  uni- 
verfel  doit  les  payer  en  entier,  n.  215, 

p.  505. 

Ce  n'eft  que  le  légataire  ou  donataire  de  tous 
les  biens  libres  qui  doit  payer  toutes  les 
dettes;  le  légataire  univerfel  de  certains 
biens  ,  ou  par  quotité  ,  doit  feulement  y 
contribuer,  n.  21C  ,  ibid. 

La  contribution  au  payement  des  dettes  de 
la  part  des  légataires  ,  &  en  concours 
avec  les  héritiers  ,  fe  fait  pro  modj  emo- 
lumenti.  n.  218  ,  p.  Ç07. 

Cas  où  les  lég.it.ires  particuliers  contri- 
buent au  payement  des  dettes,  ibid.  n. 
221  ,  p.  508. 

L'héritier  pour  avoir  délivré  les  legs  n'eft 
pas  exclus  du.  droit  de  demander  la  con- 
tribution aux  dettes,  n.  225  &  fuiv.  p. 

510. 

Des  Coutumes  qui  chargent  l'héritier  mo- 
bilier du  payement  des  dettes  j  c 
ritier  n'eft  pas  tenu  de  donner  eau. ion. 
Même  T.  II.  a.  44,  n.  232  ,         p. 51*. 

Dans  ces  mêmes  Coutumes  il  ne  doit  pas 
non  plus  être  tenu  des  dettes  ultra    . 
s'il  a  fait  inventaire,   T.  III.  a.  05  ,  n. 
60 ,  p-  44<î- 

Si  les  dettes  abforbent  le  legs  uniyerlel  , 
ou  à  peu  près ,  en  ce  cas  il  convient  de 
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prendre  les  dettes  fur  toute  la  mafi>  de 
la  fucceffion  ,  crrr.mc  à  Paris.  T.  II.  a. 
44  .  n.  238  &  fuiv.  p.   515  &:  fuiv. 

Entre  héritiers  les  dettes  fe  payent  parmi 
nous  aux  term  s  du  droit  commun  , 
c'eft-à-dire  pro  viri#  lorfqu'ils  fuccédent 
également ,  &  pro  modo  emolumenti  dans 
le  es  contraire.  «.247  ,p.  520  ,  Se  T.  III. 
a.  C%  ,  n.  25  Se  fuiv.  p.  436  &  fuiv. 

Pour  n'être  pas  tenu  des  dettes  ultra  vires  , 
il  faut  que  le  donataire  univerfel  ait  foin 
de  faire  inventaire,  a.  43 ,  n.  120  ,  p.  420. 
&  a.  4f ,  n.  220,  p.  507, 

Alors  l'héritier  des  propres  n'a  pas  d'avan- 
tage fur  celui  des  meubles  &.  acquêts  , 
quoique  la  contribution  aux  dettes  en- 
tame les  deux  tiers  des  propres.  T.  II. 
a.  44,  «.248,  p.  520. 

Dettes  qui  font  ou  ne  font  pas  a  la  charge 
de  la  communauté.  T.  II.  a.  48  ,  §.  3  , 
n.  1  &  fuiv.  p.  735  &  fuiv.  V.  Commu- 
nauté. 

Les  dettes  de  la  femme  ,  quoique  dettes 
de  la  communauté  ,  ne  peuvent  être 
mifes  à  exécution  contre  le  mari  qu'après 
une  condamnation  obtenue  contre  lut. 
ibid.  n.  11  ,  p.  737- 

Les  rentes  conftituées  font  dettes  immo- 
biliaires  qui  n'entrent  pas  dans  la  com- 
munauté ,  fi  elle  n'eft  de  tous  biens,  ibid. 
n.  13  ,  P-  738. 

Les  frais  funéraires  font  dettes  de  la  fuc- 
ceffion du  défunt ,  non  de  la  communau- 
té, ibid.  n.  16 ,  p.  743  ,  Se  a.  47  ,  n.  78  , 

p. 66^. 

Des  dettes  des  fucceffions  qui  échoient  aux 
conjoints  durant  la  commi  r.:.uté.  Même 
a.  43  ,  § .  3  ,  n.  3  7  8c  fuiv.  p.  743 .  V.  Coin- 
munaicté. 

La  femme  par  fa  renonciation  renvoyé  fur 
le  mari  ou  fes  héritiers  le  payement  des 
dettes ,  même  de  celles  qu'elle  avoit  con- 
tractées avant  fon  mariage.  T.  II  a.  $6  > 
§.  2  ,  n.  9  Se  fuiv.  p.  570. 

Il  eft  pourtant  des  dettes  du  chet  de  la 
femme  ,  formées  durant  le  mariage  ,  dont 
le  mari  n'eft  tenu  que  jufqu'à  concur- 
rence ,  £cc.  n.  11  ,  ibid. 

Si  la  femme  fe  libère  des  dettes  alimen- 
taires 6c  des  irais  funéraires  ?  n.  13  Se 
fuiv.  p.  57i  Se  fuiv. 

Pour  ce  qui  eft  des  dettes  auxquelles  elle  a 
parlé  ,  elle  en  eft  tenue  envers  les  créan- 
ciers ;  m.'isl  indemnité  lui  en  ^ftdùe  par 
les  héritiers  de  fon  mari.  ibid.  n.  15  ,  p. 

P2' 
Dettes  de  la  femme  qui  ne  font  pas  de  la 

communauté,  ibid.  n.n  8c  19  ,p-  570  Se 

.   .    , 573- 

De  toutes  ces  dettes  la  femme  doit  la  re- 
compenfe  ,  mais  non  des  arrér.-.ges  Se 
intérêts  qui  ont  couru  durant  la  com- 
munauté, ibid.  n.  20  ,  p.  574* 

Elle  doit  tout  de  même  la  récompenfe  des 
dots  qu'elle  a  conftituées ,  foit  aux  en- 
fans  communs  ,  foit  à  ceux  d'un  premier 
lit.  ibid.  n  22  &  fuiv.  ibid.  Se       p-575- 

Le  remploi  pafïïf  eft  toujours  une  dette 
nobiliaire.  T.  II.  a.4$ , •§..  3  »  "•  34>  P* 

6il. 
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Il  en  eft  de  même  de  la  récomoenfe  ,  à 
quelque  ritre  qu'elle  foie  due.  ibid.  n.  <$o  , 

p.  626. 

Le  préciput  n'oblige  pas  de  payer  au-delà 
de  la  moitié  des  dettes  de  la  commu- 
nauté, ibid.  n.  87  ,  p.  633  ,  Se  a.  47  ,  72. 
70  ,  p.  662. 

Du  privilège  de  l'article  228  de  la  Coutu- 
me de  Paris  ,  fuivant  lequel  la  femme  & 
fes  héritiers  ne  font  tenus  des  dettes  de 
la  communauté  que  jufqu'à  concurrence 
de  l'amendement.  Même  T.  II.  a.  47  , 
n. 23  ,  p.  646. 

Il  a  été  trouvé  fi  jufle  ,  qu'on  l'a  étendu 
aux  autres  Coutumes  ,  &  nous  l'avons 
toujours  pratiqué,  72.  24,  25  ,  ibid.  Se  n. 
79  ,  p.  66%. 

Les  dettes  de  la  communauté  fe  payent  in- 
variablement par  moitié  entre  le  furvi- 
vant  Se  les  héritiers  du  prédécédé  ;  mais 
cette  règle  reçoit  des  exceptions  à  l'é- 
gard des  créanciers,  ibid.  n.  29  Se  fuiv. 
p.  647  Se  fuiv. 
.  Si  la  femme  fur  fa  moitié  des  conquêts 
peut  être  tenue  hypothécairement  de  la 
dette  contractée  par  le  mari  avant  le 
mariage  ?  T.  II.  même  a.  47  ,  72.  34  & 
fuiv.  p.  648  &  fuiv. 

Les  héritiers  de  la  femme  courent  le  rif- 
que  des  dettes  que  le  mari  peut  fuppe- 
fer.  ibid.  n.  40  ,  p.  6% 2. 

Ils  contribuent  entr'eux  au  payement  des 
dettes  de  la  communauté  pro  modo  emo- 
lumenti}  comme  à  des  dettes  de  fuccef- 
fion.  n.  41  ,  ibid. 

L'héritier  des  propres  ne  peut  empêcher 
celui  des  meubles  d'accepter  la  commu- 
nauté ;mais  il  peut  requérir  l'inventaire 
pour  empêcher  le  payement  des  dettes 
ultra  vires,  ibid.  72.42  Se  fuiv.     p.  653. 

Du  payement  des  dettes  dans  le  cas  où  de 
plufieurs  héritiers  mobiliers  de  la  fem- 
me ,  les  uns  acceptent  la  communauté  , 
&  les  autres  la  répudient,  ibid.  n.  4%  Se 
fuiv.  p.  654  Se  fuiv. 

L'action  des  créanciers  eftlolidaire  contre 
le  mari  ,  même  pour  les  dettes  du  chef 
de  fa  femme  ,  lorfqu'ils  l'ont  fait  con- 
damner au  payement  durant  le  mariage. 
ibid.  /2.  50  &  fuiv.  p.  656. 

Ses  héritiers  font  tenus  folidairement  com- 
me lui  ,mais  feulement  personnellement 
pour  leurs  parts  Se  portions  ,  Se  hypo- 
thécairement pour  le  tour.  72.  52  ,     ibid. 

Et  entr'eux  ils  payent  les  dettes  pro  modo 
emolumenti.  n.  53  ,  ibid. 

Lorfquela  femme  accepte  la  communauté, 
fes  reprifes  s'exercent  fur  la  communau- 
té ,  à  la  charge  feule  de  l'héritier  mobi- 
lier ,  au  lieu  que  quand  elle  renonce , 
fes  reprifes  fe  payent  par  tous  les  héri- 
tiers comme  une  dette,  ibid.  n.  54 ,  8c  p. 
«5,7,  &T.  III.  a,  65,  p.  444. 

*l  n  y  a  point  de  di^Hrence  a  cet  égard  ,- 
par  rapport  à  la  récompenfe  pour  amélio- 
rations ,  quoique  l'héritier  du  propre  pro- 
fite feul  de  ces  améliorations.  T. II.  a. 47, 
n-  55  ,  p.  657. 

le  privilège  de  l'article  228  de  la  Coutume 
de  Paris  ne  met  pas  la  femme  à  couvert 


des  pourfuires  des  créanciers  ',  fau f  fort 
recours  ,  &c.  ibid.  n.  80  ,  p.  66%. 

Le  mari  ni  fes  héritiers  ne  peuvent  emoê- 
cher  l'inventaire.  72.  82  ,  ibid. 

Du  compte  à  rendre  à  ce  fujet.  ibid.  n.  8j 
Se  fuiv.  p.  666.  V.  femme. 

Toutes  les  dettes  payées  légitimement  par 
la  femme  entrent  dans  la  dépenfe  ,  fi  la 
veuve  n'a  eu  que  des  meubles  dans  fon 
partage,    ibid.  n.  100  Se  101  ,  p.  669  Se 

670. 

Si  elle  a  eu  des  immeubles ,  c'eft  à  elle  à 
prendre  des  précautions  pour  ne  pas  s'ex- 
pofer  aux  recherches  des  créanciers  hy- 
pothécaires. 72.  102  &  fuiv.  ibid-  Se  p.  671I 

Des  dettes  qui  font  à  la  charge  de  la  corn-* 
munauté  continuée.  T.  II.  a.  48  ,  §.  4,' 
72.  94  ,  p.  771.  V.  continuation  de  commu- 
nauté. 

Les  frais  funéraires  du  prédécédé  ne  re- 
gardent que  les  enfans.  ibid.  n.  95  ,  p* 

772. 

L'afcendant  qui  fuccéde  par  droit  de  re- 
tour ,  contribue  au  payement  des  dettes  > 
pro  modo  emolumenti.  T.  III.  a.  52  ,  72- 
48  ,  p.  71  ,  &  a.  6%  ,  72.  40  ,  p.  440. 

Le  prix  encore  dû  du  nef  acheté  par  le 
père  efr  une  dette  mobiliaire  ,  dont  l'aîné 
prenant  fon  droit  d'aineffe  fur  ce  fief,  ne 
doit  payer  que  fa  portion  virile.  T.  III. 

a-  54  >  n-  52>  P-  11<S  >  &  «•  ^5  j  n'  3°» 

p.  438, 

La  règle  eft  donc  que  l'aîné  nonobftant  fon 
droit  d'aineffe  ne  paye  que  fa  portion» 
virile  des  dettes  perfonnelles  S:  mobi- 
liaires.  a.  54 ,  n.  1 3  3  ,  p.  1 3 7 >  &  «•  65  >  n- 
28,  p.  437. 

Mais  il  fupporte  les  charges  foncières  a  pro- 
portion de  ce  qu'il  prend  dans  les  biens. 
T.  I.  a.  24  ,  72.  147  ,p.  600  ,  Se  T.  III.  a. 
54,  72.  134,  p.  137  ,  Se  a.  6%,  72.  29,  p. 

438. 

Si  le  prix  du  fief  acheté  a  été  converti  en 
rente  ,  la  charge  fera-t-elle  foncière  ou 
perfonnelle  feulement?  T.  II.  a.  44,  72. 
207  Se  fuiv.  p.  502  Se  fuiv. 

Dans  le  cas  où  il  s'agit  de  donner  la  légiti- 
me aux  puînés ,  les  dettes  fe  payent  pro 
modo  emolumenti.  T.  III.  a.  54,  72. 105, 

p. 130. 

Si  les  enfans  nonobftant  leur  renonciation 
font  tenus  des  detres  contractées  par  le 
défunt  pour  leur  nourriture  &  entretien  ? 
T.  III".  a.  56,  n.  125  ,  p.  19°* 

Parmi  nous  les  dettes  mobiliaires  ne  font 
pas  précifément  à  la  charge  des  meubles. 
T.  II.  a.  43  ,  n.  io3  Se  109  ,p.  416  Se  417  ,. 
&  T.  III.  a.  6%  ,  72.  24  Se  25  ,       p.  45<j- 

Nous  fuivons  le  droit  commun  pour  le 
payement  des  dettes  des  fuccefTions.T.  II. 
a.  44  ,  71.  247  ,  p.  520  ,  Se  T.  III.  a.  6%  £ 
72.  25  ,  26,  35  ,  p.  43C  ,  437  Se  4>9> 

Il  n'eft  pourtant  pas  toujours  vrai ,  que 
lorfqu'on  fuccéde  inégalement ,  les  dettes 
fe  payent  pro  modo  emolumenti.  Mêmeav 
6%  ,72.  27  ,  ^  p.  437' 

Le  prix  qui  refte  dû  de  l'acquifition  d'un 
fief,  eft  une  dette  mobiliaire.  ibid.  n.  30, 

P-438» 

Il  feroit  trop  embarraffant  de  remonter  a  lg. 
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cauié   &  à  l'origine  des  dettes,  n.   ?r  , 

ibid' 

À  l'exemple  da  l'ainé  ,  l'héritier  qui  prend 
un  acquêt  dont  le  prix  eft  encore  dû  ,  n'en 
pave  que  fa  portion.  //.   32,  ibid. 

Qnid  Ci  le  prix  étoit  converti  en  rente  par 
Je  contrat?  «.3?,  P-  4)9' 

Les  rentes  conftituées  fe  payent  comme  des 
dettes  mobiliaires.  Même  a.  65,  n.  34, 

ibid. 

Comment  les  dettes  fe  payent  entre  cohé- 
ritiers ?  n.  3  y  ,  ibid. 

On  ne  compte  que  ce  que  les  héritiers  pren- 
nent par  le  bénéfice  de  la  loi,  non  les 
legs ,  fauf  &c.  ibid-  n.  36  ,  p.  440. 

Quoiqu'on  ne  fuccéde  qu'en  ufufruit  ,  on 
n'eft  pas  moins  tenu  de  contribuer  au 
payement  des  dettes,  n.  37,  ibid. 

De  l'évaluation  de  l'ufufruit ,  Se  que  l'ufu- 
fruitier  eft  quitte  en  payant  fon  contin- 

Îent  fans  être  obligé  d'avancer  celui  de 
'héritier  de  la  propriété,  n.    38  &   39, 

ibid 

Dans  la  fucceffion  d'un  mineur  ,  on  ne 
confidere  pas  non  plus  l'origine  des  det- 
tes. Même  a.  65  ,  n.  41  ,  ibid. 

Comment  les  dettes  de  la  fucceffion  d'un 
mineur  doivent  fepayer  ?  ibid.  n.  43  Se 
fuiv.  p.  441.  V.  mineur. 

Du  cas  où  le  défunt  a  accepté  une  fuccef- 
fion fous  bénéfice  d'inventaire,  de  la- 
quelle fucceffion  il  refte  encore  des  det- 
tes à  payer,  ibid.  n.  55  ,  p.  444. 

Ce  qui  arrive  lorfque  les  biens  d'une  iuccef- 
iîon  font  fitués  en  des  Coutumes  qui  rè- 
glent différemment  le  payement  des  det- 
tes ?  ibid.  n-  57  ,  p.  44). 

La  répartition  faite ,  les  dettes  fe  payent 
dans  chaque  Coutume  de  la  manière  qui 
y  eft  oblervée.  n.  58%  ibid. 

Haifon  pourquoi  l'héritier  mobilier  paye 
toutes  les  dettes  ,  la  fucceffion  étant  ou- 
verte dans  une  Coutume  qui  l'en  charge  > 
ibid.  n.  59  ,  p.  446. 

Raifon  pourquoi  la  fucceffion  étant  ouverte 
dans  une  Coutume  où  les  dettes  fe  payent 
fuivant  le  droit  commun  ,  on  ne  fait  pas 
attention  à  la  Coutume  qui  renvoyé  les 
dettes  fur  les  meubles,  n.  6\  ,  ibid. 

Exemple  de  l'opération  à  faire,  n.  62 ,  ibid. 

Les  créanciers  toujours  fondés  àpourfuivre 
les  héritiers  personnellement  pour  leur 
part  &  portion  ,  &  hypothécairement 
pour  le  tout  fans  avoir  égard  au  pro  modo 
emolumenti ,  Se  rien  n'eft  plus  jufte.  n.  61 
&  64 ,  ibid.  p.  447  ,  Se  T.  I.  a.  \6 ,  n.  4  Se 
y,  p.  421. 

L'hypothèque  doit  être  formée  avant  l'ou- 
verture de  la  fucceffion  ,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  l'action  folidaire  hypothécaire.  T. 
III.  Même  a.  65  ,  n-  6$  ,  p.  447. 

A  la  mort  d'un  homme  ,  tous  fes  créan- 
ciers chirographaires  font  d'égale  con- 
dition ,  &:  l'un  ne  peut  enfuite  acquérir 
d'hypothèque  fur  les  biens  de  la  fuccef- 
fion au  préjudice  des  autres   n.  66  ,  ibid. 

L'avantage  du  créancier  qui  a  fait  condam- 
ner l'héritier  ,  n'influe  que  fur  les  biens 
particuliers  de  cet  héritier,  n.  67  ,     ibid. 

L'action  hypothécaire  ne  s'étend  que  fijjC 
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les  biens  de  la  fucceffion.  n.  68  ,        ibid. 

Si  l'héritier  qui  pofléde  quelque  immeuble 
de  la  fucceffion  peut  être  pourfuivi  hy- 
pothécairement fur  fes  biens  particuliers? 
ibid-  n.  71  Se  fuiv.  p-  448. 

L'héritier  qui  a  payé  fa  portion  fe  met  à 
couvert  de  l'acTtion  hypothécaire  er» 
abandonnant  les  immeubles  de  lafuccef- 
fion.  n.  73  ,  ibid.  V.  héritier. 

Ceux  qui  fuccédent  par  repréfentation  ne 
peuvent  être  tenus  que  de  la  portion  des 
dettes  de  leur  auteur  ,  &  cela  pro  viril: 
pa>te  entr'eux  ,  fans  folidite.  ibid.  n.  82  & 
83  ?/  (  p.  451* 

Le  créancier  à  la  mort  de  fon  débiteur  non- 
feulement  fo'uffre  la  divillondefa  créan- 
ce ,  mais  encore  perd  la  contrainte  par 
corps,  n.  84,  ibid. 

L'un  des  héritiers  étant  créancier  ,  n'a  pas 
l'action  folidaire  hypothécaire  contre  fes 
cohéritiers ,  fa  part  confufe  en  lui.  Même 
a.  65  ,  n.  8 y  ,  ibid. 

Ets'il  arrive  que  quelqu'un  d'eux  devienne 
infolvable  ,  la  perte  eft -pour  lui  feu!,  n. 
86 ,  ibid. 

Entre  héritiers  fuccédant  inégalement  , 
l'un  d'eux  étant  créancier ,  ne  peut  de- 
mander fon  payement  que  pro  modo  emo- 
lumenti. n.  87  ,  ibid. 

Abftraction  faite  de  tout  privilège  ,  le  droit 
des  créanciers  eft  égal  fur  les  meubles 
de  la  fucceffion.  Secàs  des  immeubles. 
ibid.n.SS,  p.  452. 

Les  créanciers  de  la  fucceffion  doivent  être 
payés  par  préférence  aux  créanciers  par- 
ticuliers de  l'héritier,  n.  89  ,  ibid.  V '.  Sé- 
paration de  patrimoine. 

L'acheteur  de  droits  fucceflifs  eft  tenu  des 
dettes  comme  l'héritier.  Même  a.  65  ,  n* 

97  >,  ,    ,      ,  ,-.     p;  4*4* 

Dans  le  cas  ou  les  dettes  excédent  la  va- 
leur des  biens  delà  fucceffion  ,  il  ne  s'a- 
git plus  du  pro  modo  emolumenti.  ibid. 
«.  105  ,  p.  45j. 

Deuil. 

La  veuve  qui  eft  convaincue  de  proftitu- 
tion  dans  l'an  du  deuil  perd  fon  douaire. 

T.-  H/.  «•  45  ,n-59»    ,       ,  P-  540. 

Mais  elle  ne  perd  rien  de  plus  ,  &  la  pri- 
vation du  douaire  n'a  pas  lieu  fi  la  prof- 
titution  n'eft  qu'après  l'an.  ibid. 

Quand  la  preuve  de  la  proftitution  eft  re- 
cevable  ou  non  ?  ibid.  V.  adultère. 

La  femme  a  le  privilège  d'être  vè.tue  de 
deuil  aux  dépens  de  lafuccelfion  de  fon 
mari ,  tant  en  cas  d'acceptation  que  de 
répudiation  de  la  communauté.  T.  II.  a. 
46  ,  §.  3  ,  n.  66  Se  67  ,  f.  628. 

Le  mari  au  contraire  porte  le  deuil  à  fes 
frais  ,  excepté  au  parlement  de  Dijon,  n. 
.«S ,  ibid. 

Si  les  habits  de  deuil  font  partie  des  trais 
funéraires»  ibid.  n.  69  Se  70  ,         p.  629. 

Mais  l'hypothèque  en  remonte  au  contrat 
de  mariage.  /:.  71  ,  ibid. 

Le  deuil  fe  règle  félon  !  a  condition,  n.72  y 

ibid. 

Comment  la  veuve  fe  prive  de  fes  habits 
de  deuil;  ibid,  ,n.  73 ,  p.  63 ?, 
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D'ifcuJTion. 


LE    GENERALE 


Il  n'eft  plus  néceffaire  de  difcuter  les  meu- 
bles du  débiteur  avant  de  faifir  réelle- 
ment fes  immeubles.  T.  I.  a.  14,  n.  35  , 

P  40?. 

La  difcuffion  des  meublesnV  plus  lieuqu'en 
faveur  des  mineurs,  ibid.  n.  38  ,  p.  404. 

Mais  elle  eft  bien  fuperficielle.  n.  39  ,  ibid. 

On  ne  la  pratique  point  a  Bourdeaux.  n. 
40 ,  ibid. 

Parmi  nous  elle  femble  être  encore  d'ufcse  , 
même  à  l'égard  des  majeurs,  n.  41  ,  ibid. 

Le  juge  ne  peut  fuppléer  l'exception  de  ia 
difcuffion.  T.  III.  a.  6\  ,  n.  120  ,p.  392, 

De  la  difcuffion  que  l'acquéreur  interrupté 
peut  requérir,  ibid.  «.14^,  P-.398. 

L'acquéreur  ne  peut  propofer  à  difcuter 
que  des  biens  refiés  dans  la  pofTefTîon  du 
vendeur,  n.  147  ,  ibid. 

Il  faut  que  les  biens  qu'il  indique  foient 
des  immeubles  &  d'une  telle  valeur  que 
la  difcuffion  en  puiffe  être  utile,  n.  148  Se 
149  ,  _    ibid. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  difcuffion  qui 
intéreffe  la  caution  avec  celle  qui  ne  re- 
garde que  l'acquéreur,  n.  iyo  ,        p.  3pp. 

A  l'égard "de  la  caution  ,  la  difcuffion  eft  de 
droit  &  de  néceffité.  n.  151  ,  ibid. 

Cautions  qui  ne  jouiifent  pas  du  bénéfice 
de  la  difcuffion.  n.  152  ,    _  ibid. 

Le  certificateur  même  judiciaire  en  jouit 
s'il  ne  s'eft  fournis  folidairement.  n.  153, 

ibid. 

La  caution  étant  en  termes  d'oppofer  la 
difcuffion ,  dès  qu'elle  en  excepte  les 
pourfuites  doivent  ceifer  contr'elle.  Res- 
triction./z.   154,  ibid. 

La'difcuffion  des  meubles  du  débiteur  étant 
faite  ,  la  caution  ne  peut  fe  défendre  du 
payement  qu'en  indiquant  d'autres  biens, 
mais  fans  avancer  deniers.  ibid.T.  III.  a. 

6l  ,72.   155,  p.   40O. 

L'acquéreur  non-feulement  ne  peut  propo- 
fer la  difcuffion  des  meubles  ,  mais  en- 
core en  indiquant  des  immeubles  il  doit 
fournir  les  deniers  néceifaires.  n.    156, 

ibid. 

Si  le  créancier  peut  faire  la  difcuffion  à  fa 
commodité?  Diftinclion.  n.  157  &  158. 

ibid. 

§i  la  difcuffion  peut  être  demandée  en  tout 
état  de  caufe  ?  ibid.  n.  1 59  ,      _      p.  401. 

On  ne  peut  indiquer  que  des  biens  fitués 
dans  le  Royaume,  n.  160,  ibid. 

Parmi  nous  &  de  droit  commun  on  peut 
oppofer  la  difcuffion  au  créancier  de  rente 
conftituée.  //.  161  ,  ibid. 

Secùs  au  rentier  foncier  qui  pourfuit  l'ac- 
quéreur du  bien  chargé  de  la  rente,  Sec. 
ibid.  n.  162  ,  p.  402. 

Plufieurs  autres  cas  où  la  difcuffion  ne  peut 
être  oppofée./z.  163  ,  ibid. 

Elle  ne  peut  l'être  à  un  créancier  privilégié 
fur  le  bien.  n.  164,  ibid. 

On  ne  diftingue  plus  comme  autrefois  l'hy- 
pothèque générale  de  la  fpéciale.  n.  1^5  , 

ibid. 

L'héritier  pourfuivi  hypothécairement 
pour  le  tout  ne  peut  oppofer  la  difcuf- 


fion,^ il  en  eft  de  mêrn*1  de  l'hiritfef 
bénéficiaire    n    166.,  ibid. 

Le  ftatut  de  la  dUcuflion  eft  réel.  Mêm<  a. 
6\  ,  n-  167  ,  p.  401. 

Il  faut  que  l'acquéreur  indique  tout  a  la 
fois  les  biens  qu'il  veat  faire  difcuter. 
,"•  i*8  ,  ibid. 

S'il  faut  qu'il  trouve  que  les  biens  qu'il 
indique  appartiennent  à  fon  vep  le  ir  ?  n. 
169,  ibid. 

Il  ne  peut  pas  obliger  le  créancier  de  dif- 
euter  les,  cautions  &  coobligés  du  débi- 
teur fon  vendeur?  n    170  ,  ibiî. 

De  qu  1  temps  l'acquéreur  doit  rapporter 
les  fruits  lorlqu'il  y  a  eu  une  difcuffion 
faite  ?  ibid.  n.  178  ,  p.  405. 

Dunes. 

Tout  poffeffeur  faifant  les  fruits  liens  ,  mê- 
me le  fermier,  doit  la  dîme  ind  ftincte- 
ment,  qu'il  en  foit  chargé  ou  non.  T.  I. 
a.  5  ,  ch.  2  ,  n.   38  ,  p.  254. 

Les  dîmes  ne  fe  purgent  point  par  décret 
T.l.a.  i9,n.  69  ,  p.  45J. 

Si  la  dîme  inféodée  vendue  à  Péglife  peut 
être  retirée  par  retrait  lignager  ,  ou  féo- 
dal ?  T.  II.  a.  29  ,  §.  2  ,  n    30  ,   p.  39. 

La  dîme  n'arrérage  point.  T.  III.  a.  62  , 
n.  15,  p.  317. 

Le  terrage  ou  complant  ne  fe  prend  qu'a- 
près la  dîme.  ibid.  n.  85  &  fuiv.  p.  338 

&  fuiv. 

Tenanciers  qui  favent  plus  qu'éluder  ^dif- 
ficulté fur  ce  point,  n.  87  ,  ibid. 

Quoique  le  feigneur  ne  perde  pas  fon  droit 
de  fruits  par  le  changement  de  produc- 
tion de  la  terre ,  il  n'en  eft  pas  de  mê- 
me du  décimateur.Mêmea.  <Sz  ,  n  no, 

p.    346- 

C'eft  que  la  dîme  n'eft  due  que  des  fruits 
décimables  par  l'ufage.  n.  m  ,        ibid. 

On  a  cru  long-ternes  que  la  converhon 
en  fruits  non  décimables  ne  pouvoit  fe 
faire  au  préjudice  du  decimateur  ,  mais 
le  contraire  eft  certain  aujourd'hui,  n. 
112  6c  fuiv.  ibid. 

Il  y  a  néanmoins  une  exception.        ibii. 

Les  prés  naturels  font  exemtpsdela  dîme  > 
c'eft  l'ufage  de  la  province,  ibid.  n.  114, 

i>-347« 
Dol.  V.  Fraude. 

Le  contrat  étant  caffe  pour  caufe  de  dol ,' 
celui  qui  a  commis  la  fraude  peut-il  ré- 
péter les  lods  Ôc  ventes  ?  T.  I.  a.  3  ,  n. 
191 ,  Pi57- 

Dommage  &  Agât. 

Le  fergent  meffier  qui  attefte  avoir  trouvé 
des  bêtes  en  dommage  eft  cru  pour  fai- 
re encourir  l'amende.  T.  I.  a.  11  ,  n. 
2,  p.  382. 

De  même  du  propriétaire  }  ou  de  toute 
autre  perfonne  digne  de  foi.,  n.  3  &  6 . 

ibid. 

Le  bas  jufticier  peut  connoître  de  l'avion 
de  dommage,  n.  7  ,  .?•  Î83. 

La  police  de  notre  règlement  des  agatis 
elt  également  fage  &  fc'vere.  n.  8 ,  ibid* 
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Les  vignes  font  défenfables  en  tout  temps. 
n.  9,  ihid- 

II  eft  permis  de  tuer  les  chèvres  &  les  vo- 
lailles qu'on  y  trouve  à  condition  de  les 
laiffer  lur  le  lieu.  n.  14  Se  fuiv.  ibid.  Se 

p.  384. 
Où  doivent  être  menées  les  bêtes  trouvées 
endommage?  n.  16,  .  ibid. 

Jufqu'à  ce  que  les  amendes  foient  payées  , 
ou  fureté  baillée  les  bêtes  refient  en  pri- 
fon.  n.   17  Se  18  ,  ibid. 

La  faculté  d'arrêter  les  bêtes  en  domma- 
ge eft  de  droit  commun  i  mais  le  pro- 
priétaire ne  doit  pas  les  retenir  chez  lui 
pluSide  vingt-quatre  heures,  ibid.  n.  19  Se 
21  ,  ibid.  Se  p.  385. 

Il  peut  les  rendre  au  maître  fans  que  le 
feigneur  ait  droit  de  s'en  plaindre  Se  fans 
amende,  n.  20  ,  p.   384. 

A  défaut  de  réclamation  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  on  peut  faire  vendre  les 
bêtes   Se   comment  ?     ibid.,  n.    22  ,   p. 

385. 

Quand  le  propriétaire  eft  cru  feul ,  &  quand 

il  faut  une  plus  grande  preuve  ?  n.  23  ? 

ibid. 
Lorfque  le  propriétaire  réduit  fa  demande 
à  vingt  fols ,  le  défendeur  eft  condamné 
fans  autre  examen,  n.  24  ,  ibid. 

Si  le  maître  de  la  bêté  eft  quitte  en  l'a- 
bandonnant pour  le  dommage  i  n.  2J  « 

ibid. 
Quand  les  champs  8e  terres   a  bled  font 
défenfables  ?  T.  I.  a.  11 ,  n.  26  ,  p.  386. 
On  peut  défendre  les  terres  non  eniemen- 
cées ,  Se  comment?  n.  27  ,  ibid. 

Quoiqu'elles  ne  foient  pas  défenfables  ,  il 
n'eu  pas  permis  pour  cela  d'y  mener  paî- 
tre ,  mais  alors  il  n'y  a  pas  d'action  de 
dommage.  Même  T.  I.  a.  11  ,  n,   28  , 

ibid. 
Des  prés  défenfables  ;  notre  ufage  fur  cela. 
n.  29  Se  30  ,  ibid.  &  p.   387. 

Dans  les  grandes  prairies  ouvertes  ,  le  pa- 
cage eft  commun,  excepté  les  quarrés  ren- 
fermés de  foliés  bien  entretenus,  n.  3 1  . 

ibid. 
Il  eft  donc  permis   de  fe  clore  dans  ces 
prairies,  n.  32  ,  ibid. 

Les  prés  font  défendus  en  tout  temps  pour 
les  cochons  ,   mais  la  permiffion  de  les 
tuer  ne  s'obferve  point,  n.   33  ,        ibid. 
En  quel  temps  il  faut  intenter  l'aétion  de 
dommage  ?  ibid.  n.  34  &  fuiv.        p.  388. 
De  la  manière  de  vérifier  le  dommage  ,  Se 
procédure  à  ce  fujet.  n'  37  &  fuiv.  ibid. 
Erreur  de  ceux  qui  prétendent   que  lorf- 
qu'une  des  parties  ne  nomme  par  d'ex- 
perts ,  c'eft  au  juge  à  en  nommer  d'ot- 
fi.ee  de  part  Se  d'autre.  ».   19,    p.  38p. 
Sur  la  dénégation  du  dommage  il  échoit 
d'en  ordonner  la  preuve  ,  cv  cependant 
que  le  dommage  lera  viiité  ,  Sec.  n.  42  , 

P  3PO. 
Quoique  le  détendeur  faffe  conftamment 
défaut  ,  le  pas  fur  eft  de  conftater  le 
fait  que  ks  beftiaux  ont  été  vus  en  dom- 
mage n.  43  ,  ibid. 
La  preuve  du  demandeur  l'emporte  lux 
celle  du  défendeur,  n.  44»  ^i^« 


Il  fuffit  qu'il  y  ait  preuve  que  les  beftiaux 
du  défendeur  ont  été  trouvés  en  dom- 
mage pour  le  rendre  refponfable  de  tout 
le  dommage,  n.  45  ,  ibid. 

C'eft  que  l'action  de  dommage  eft  folidaire, 
faut  le  recours  contre  ceux  qui  y  qnc 
contribué,  n.  46,  ibid. 

Exception  à  ce  tte  règle,  n.  47  ,       p.  3Pi« 

Difpofition  finguliere  de  la  Coutume  d'An- 
goumois  au  fujet  de  l'action  de  domma- 
ge, n   48 ,  ,  r        ibid- 

Des  bêtes  qui  par  épouvante  iuyent  Se 
caufent  du  dommage,  n.  49  ,  ibid. 

Tout  particulier  eft  recevable  a  demander 
l'exécution  de  notre  règlement  des  aga- 
tis.  n-  50,  ibid. 

Par  indulgence  pnur  les  payfans  on  fe 
plaint  rarement  de  ion  inexécution,  n. 
51  ,  ibid. 

Erreur  de  ceux  qui  prétendent  que  la  con- 
noiffance  de  cette  matière  appartient  A 
la  cour  préfidiale  privativement  aux  ju- 
ges des  feigneurs.  n.  52  ,  p.  392. 

Notre  règlement  des  agatis  a  force  de  loi 
par  l'arrêt  de  Dirac.  n.  53  ,  ibid* 

Dommages  <i?  Intérêts. 

L'impuiffance  du  mari  donne  droit  à  la 
femme  de  prétendre  des  dommages  Se 
intérêts.  T.  II.  a.  45  ,  n.  57  ,  P-  53P  & 
fuiv.  V.  Intérêts. 

Domaine  ,   V.  Engagifte. 

Le- domaine  engagé  eft  rachetable  à  per- 
pétuité.  T.  III.  a.  54,  n.  145  ,  P-}ï?- 

Nonobftant  toute  claufe  contraire,      ibid. 

Ainfi  l'engagifte  n'en  à  l'égard  du  Roi  qu  un 
ufufruitier,  Sec.  n-  M4>  ibid.  V.  Enga- 
gijie. 

Ce  qu'il  faut  pour  que  le  domaine  engagé 
foit  tenu  noblement  ?  n.  142  ,  ibid. 

Domicile. 

La  demeure  par  an  &  jour  dans  un  lieu 
ne  forme  pas  toujours  le  domicile.  T.  I. 
a.  21  ,  n.  3  ,  P'  478. 

D'un  autre  coté  la  demeure  par  an  M  jour 
n'eft  pas  abfolument  néceflaire  peur  être 
préfumé  domicilié  ou  habitant,    n.    4  , 

ibid. 

Les  meubles  fe  règlent  par  la  Coutume  du 
domicile  ,  fuivent  le  domicile.  T.  II.  a. 
41,72.  81  ,  P-  320. 

La  règle  manque  en  déshérence  ,  ou  cha- 
que feigneur  prend  ce  qui  fe  trouve  dans 
la  feigneurie,  meubles  Se  immeubles.  T. 
I.  a.  2,  n.39,       .       ..  .      V-  75.- 

La  rente  conftituée  fe  régie  par  le  domi- 
cile du  créancier  au  temps  de  fon  décès. 
T.   II.  a.  44  ,  n.  196  Se  fuiv.  p.  499  SC 

fuiv. 

Mais  étant  immeuble  ,  fi  elle  devient  en- 
fuite  meuble  par  le  changemrnt  de  do- 
micile ,  c'eft  fans  préjudice  des  hypothè- 
ques, n.  199  ,  .  ibi*** 

Les  droits  des  conjoints  ne  varientpas  paç 
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le  changement  de  leur  domicile.  T.  II. 
a.  48  ,  §.  1 ,  n.  26 ,  p.<Sç>2. 

Donataire. 

Donataire  évincé  par  la  femme  ,  parce  que 
la  donation  eft  frauduleufe  ,  ou  d'un  con- 
quêt  à  l'acquifition  duquel  elle  a  parlé , 
n'a  pas  de  garantie  à  prérendre  contre 
les  héritiers  du  mari.  T.  I-  a.  zt3  §..  2, 

71.    20    Se  46 ,  P-    507    &    51(>- 

Si  le  donataire  évincé  en  tout  ou  partie 
par  les  réferves  coutumieres ,  a  une  ré- 
compenfe  à  prétendre  fur  les  biens  libres 
de  la  fucceffion?  Diftin&ion.  T.  II.  a. 
44.  n.  92  ,  91  8e  250  ,  p.  462  &  J20. 

La  récompenfe  fera  due  fans  diltinction , 
fi  le  donateur  a  promis  exprelfément  la 
garantie,  ibid.  n.  94  ,  p-  462. 

Comme  les  réferves  coutumieres  vont  à 
l'héritier  franches  Se  quittes  de  dettes  , 
le  donataire  entre-vifs  eft  fujet  à  la  ga- 
rantie des  dettes  envers  l'héritier.  Même 
a.  44,  n.  200  &  fuiv.        p.  500  Se  fuiv. 

C'eft  le  dernier  donataire  qui  eft  le  pre- 
mier expofé  à  cette  garantie  ;  mais  l'hé- 
ritier peut  s'adrefler  à  quel  donataire  il 
lui  plaît  ,  fauf  le  recours  du  donataire 
antérieur  contre  les  poftérieurs.  n.  2028e 
fuiv.  t    #        ibid. 

Le  donataire  aux  termes  de  l'édit  des  fé- 
condes noces  ,  ne  gagne  le  don  qu'autant 
qu'il  furvit;  de  même  de  tout  autre  don 
entre  les  futurs  conjoints.  T.  II.  a.  45  , 
n.  52  Se  fuiv.  p.  538  Se  fuiv. 

Dons  que  les  enfans  inceftueux  ,  adulté- 
rins ,  ou  Amples  bâtards  peuvent  rece- 
voir de  leurs  père  Se  mere3  Sec.  T.  III. 
a.  $6,  n.  51  s  p.   i725 

Donation. 

Donation  du  mari  réputée  faite  en  frau- 
de. T.  I.  a,  22  ,  §.  2  ,  n.  4  Se  19  ,  p.  50J 

Se  507. 
Une  donation  univerfelle  des  biens  de  la 
communauté  eft  de  ce  nombre,  ibid.  n. 
5,  p.    503. 

Lorfque  la  donation  du  mari  eft  fraudu- 
leufe ou  faite  à  perfonne  prohibée  ,  non- 
feulement  il  eft  dû  récompenfe  à  la  fem- 
ïne,  mais  elle  a  fubfidiairement  l'action 
Tévocatoire.  ibid.  n.  17  ,  p.  507. 

les  héritiers  préfomptifs  du  mari  s'enten- 
dent en  ce  cas  de  ceux  qui  fe  trouvent 
teh  au  remps  de  la  diffolution  de  la  com- 
munauté, n.  18.  ibid. 
Circonftances  qui  rendent  la  donation  fuf- 
pecte  de  fraude  ,  quoique  faite  à  perfon- 
ne capable,  a.  ip,                               ibid. 
Dans  les  cas  où  la  femme  exerce  l'action 
révocatoire,  les  donataires  n'ont  point 
de  garantie  à  prérendre  contre  les  héri- 
tiers du  mari.  n.  20  ,                           ibid. 
L'action  contre  les  donataires  doit  être  ré- 
glée comme  en  cas  de  recherche  pour  la 
légitime,  n.  22  &C  fuiv.  ibid.  Se    p.   508. 
Ce  qui  n'empêche  pas  que  la  femme  pour 
fa  fureté  n'ait  droit  d'interrompre  tous 
Jes  donataires,  n.  24,                     ibid. 


ENERALE 

Opérations  à  faire  en  ce  cas.  Exemples? 
ibid.  n.  26  ,  p.  50p. 

Le  mari  peut  bien   aliéner  le  conquêt  à 
l'acquifition  duquel  la  femme  a  parlé  , 
mais  il  ne  peut  le  donner  fans  elle.  Mê- 
me a.  22  ,    § .  2  ,  n.  32 ,   33  Se  43  ,  p. 
511  ,  512&  515. 
Donner  ce  n  eft  pas  adminiitrer.  n.  34  ,  p. 

512. 
Si  la  femme    durant    le  mariage   peut  fe 
plaindre  des  donations  de  fon  mari  ?  ibid. 
n.  4P,  p.  518. 

Le  mineur'n'eft  pas  reftituable  contre  le  dé- 
faut d'acceptation  ou  d'infinuation  d'une 
donation.  T.  I.  a.  24,  n.  ip8  ,  p.  612. 
Si  le  don  rémunératoire  eft  fujet  à  retrait  » 
T.  II.  a.  29  ,    §.  i,  n.  32  Se  fuiv.  p. 

23. 
Qjùd  de  la  donation   onéreufe  ?    ibid.  n, 

34  Se  fuiv.  p.  24.  V.  Retrait  lignager. 
De  la  donation  ou  difpofition  appellée  bre~. 
vi  manu.  T.  II.  a.  41  ,  n.  42  Se  fuiv.  p. 
3 10.  V.  Tejiament. 
Lorfque  les  conjoints  ne  peuvent  s'avan- 
tager ,  l'un  d'eux  ne  peut  donner  au  pè- 
re de  l'autre,  a.  42,  n.  157  ,        p.  373, 
Parmi  nous  on  ne  peut  pas  donner  plus 
par  don  entre  vifs  que  par  teftament.  T. 
II.  a.  44,  n.  13,  P-  434- 

Un  acte  contraire  à  la  vérité  ne  peut  va- 
loir comme  donation, s'il n'eft  revêtu  des 
formalités  requifes  pour  les  donations. 
Même  T.  II.  a.  44,  n.  55  &  fuiv.  p. 
447  ,  &  a.  48  ,  §.  1  ,  n.  19,  p.  690. 
Si  l'on  peut  donner  fes  biens  à  fonds  per- 
du au  préjudice  des  réferves  coutumie- 
res ?  Même  a.  44,  n.  80  Se  fuiv.  p.  45;  7 

Se  fuiv. 
Dans  la  recherche  de  la  légitime  contre  les 
donataires  entre-vifs ,  on  commence  par 
épuifer  les  dernières  donations  en  rétro- 
gradant, ibid.  n.  104,  p.  46%. 
S'il  furfit  d'avoir  des  propres  dans  une  au- 
tre Coutume  pour  autorifer  la  difpofitioii 
de  tous  les  meubles  Si  acquêts?  ibid.  n, 
128  Se  fuiv.                         j).  472  Se  fuiv. 
Dans  notre  Coutume  il  n'eft  aucun  cas  où 
un  homme  puiffe  dilrofer  valablement 
de  tous  fes  biens,  ibid.  n.  190  ,  p.  497. 
Donation  faite  aux  deux  conjoints  enfem- 
ble  par  le  parent  de  l'un  d'eux  ,    à  qui 
elle  eft  cenfée  faite  ,  foit  en  directe  ,  foit 
en  collatérale  ?  Même  T.  II.  a.  48  ,  §.  2  , 
71.  30  Se  fuiv.                      p.  715  Se  fuiv. 
Le  furvivant  des  père  Se  mère  qui  dote  fon 
enfant  eft  cenfé  fe  libérer  envers  lui , 
plutôt  que  lui  donner,  a.  46 ,  §.  2 ,  n.  3 1  j 

Et  cela  quoique  la  dot  foit  conftituée  tant 
fur  les  droits  échus  qu'à  échoir,  n.  32  , 
ibid.  Exception,  n.   33  ,  P-  57P; 

Novice  ne  peut  donner  à  fon  couvent,  ni 
à  tout  autre  ,  il  furfit  même  d'avoir  com- 
mencé a  poftuler  pour  que  la  prohibition 
ait  Heu-  T.  III.  a.  67  ,  n.  13   Se  14,  p. 

500. 

Des  communautés  de  filles  où  l'on  con- 
ferve  fes  biens  ,  ce  qu'on  y  peut  don- 
ner ?  n.  15  ,  ibid. 

Donation  implicite  d'un  religieux  >  évêque 

OU 
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bu  *utre  bénéficier ,  par  acquifmon  au 
profir  de  l'églife  ou  autrement  eft  vala- 
ble, ibid.  n.  ji,  P-  504. 
Quid  d'une  fimple  deftination  ,  quoique  le 
projet  en  ait  été  annoncé  &  même  com- 
mencé ?  n.  32  ,  ibid. 

"Don  entre  conjoints.  V.  Don  mutuel. 

Coutumes  qui  défendent  tout  avantage  en- 
treconjoints. T.  II.  a.  43  , ».  2  ,  p.  384. 

Celles  qui  leur  permettent  de  fe  donner 
font  plus  judicieufes  ,  auffi  font-elles  en 

f  plus  grand  nombre  ,   mais  elles  le  per- 

f  mettent  diverfement.  n.  3  &  4  ,      &«Z. 

Lorfque  les  -conjoints  ne  peuvent  s'avan- 

jç,  tager  ,  l'un  d'eux  ne  peut  donner  au  père 

f  re  de  l'autre,  a.  42,  n.  157,       p.  373. 

La  faculté  de  fe  donner  n'eft.  accordée 
qu'aux  conjoints  en  légitime  mariage  , 
Se  non  à  ceux  qui  vivent  dans  le  concu- 
binage, a.  43  ,  n.  5  ,  p.  385. 

Le  mariage  n'efl  pas  légitime  s'il  n'eft  con- 
tracté fuivant  les  loix  civiles  Se  canoni- 
ques, ibid.  n.  9  y  P-  386". 

Conféquences  qui  réfultent  de-là  pour  la 
nullité  de  la  donation,  n.  10,         ibid. 

Si  la  bonne  foi  d'un  des  conjoints  fuffit 
pour  faire  valider  le  don?  Diftinction. 
n.  11  &  12-  t  ibid. 

La  minorité  des  conjoints  ,  ou  de  l'un 
d'eux  ne  les  empêche  pas  de  fe  donner 
aux  termes  de  la  Coutume  ,  foit  par  tef- 
tament  fimple  ,  foit  par  don  mutuel,  n. 
13   &  fuiv.  ibid.  Se  p.  387. 

Mais  s'ils  donnoient  à  toute  autre  perfonne 
par  don  entre-vifs ,  le  don  feroit  nul. 
ibid.  n-   16,  p.    388. 

Vn  conjoint  peut-il  donner  à  l'autre  par 
don  entre-vifs?  n.  18.  ibid. 

La  donation  fimple  dont  notre  article  a  en- 
tendu parler  eft  une  donation  à  caufe  de 
mort ,  doiït  fufage  eft  abrogé,  n.  19  ,  ibid. 

Explication  de  l'article  46  de  l'ordonnance 
de  1731.  n.  20  ,  ibid. 

Notre  Coutume  Se  celle  de  Paris  différent 
eflentiellement  dans  le  pouvoir  qu'elles 
donnent  au  conjoints  de  s'avantager,  ibid. 
n.  21 ,  ,  p.  389. 

Parmi  nous  il  n'efl:  pas  néceflaire  que  les 
conjoints  foient  en  communauté  ,  &c. 
n.  22  ,  ibid. 

Le  furvivant  donataire  univerfel  ne  peut 
exercer  les  droits  qu'il  auroit  a  préten- 
dre àcaufe  de  la  communauté,  n.  23 , 'ibid. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  que  le  furvivant  des 
conjoints  ait  des  propres  pour  être  do- 
nataire ou  légataire  avec  effet  de  tous 
les  meubles  &;  acquêts  ,  &  du  tiers  des 
propres  de  l'autre,  h.  24,  ibid.  Se  n.  30 
Se  fuiv.  p.  391  Se  fuiv; 

L  '  don  étant  fait  du  tiers  en  propriété  ou 
de  la  totalité  en  ufufruit ,  c'eft  au  con- 
joint furvivant  à  choiiir  ,  mais  en  do- 
nation a  tout  autre  le  choix  appartient  à 
l'héritier,  ibid.  n.  33,  p.  392. 

Cet  ufage  eft  fondé  fur  la  difpofition  de 
notre  Coutume  bien  entendue.».  34, 
p.  393  ,  Se  a.  44. ,  n.  7  &  fuiv.  p.  433. 
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Ce  droir  d'opter  regarde  le  don  des  ac- 
quêts Se  des  meubles  comme  celui  des 
propres,  a.  43  ,  n.  35  ,  p.  3P3  ,  Se  a.  44, 
».  12,  P-434- 

•Les  propres  dont  parle  notre  article  ne 
s'entenden  tque  des  vrais  propres.  Même 
T.  II.  a.  43  ,  ibid.  n.    \6  ,  p.  394. 

Et  non  des   propres   fiétifs  ,   fi  la  réalifa- 

'  tion  ne  s'étend  à  la  difpofition,  auquel 
cas  on  n'en  peut  difpofer  que  comme 
d'un  propre  réel ,  quoique  la  ftipulatiqn 
ait  été  faite  par  une  perfonne  fe  mariant 
de  fuo.  n.    38  ,  ibid. 

En  général  les  dons  &  les  legs  fe  règlent 
fur  i'état  des  biens  qui  fe  trouvent  à 
l'ouverture  de  la  fucceffion ,  mais  entre 
conjoints  il  faut  diftraire  du  don  le  rem- 
ploi des  propres  aliénés.  Même  a.  43  , 
n.  39  &  40  ,  ibid. 

Examen  des  préjugés  contraires  n.  41  6c 
fuiv.  p.   395  Se  fuiv. 

La  qualité  du  remploi  ne  fait  rien  à  la 
queftion  ;  la  fraude  fe  préfume  de  droic 
en  ce  cas.  n.  44,  p.  395. 

Point  de  comparaifon  à  ce  fujet  entre  le 
remploi  Se  les  deniers  ftipulés  propres: 
Même  T.  II.  a.  43  ,  n.  45  ,  ibid. 

Malgré  ces  préjugés  nous  tenons  toujours 
ici  que  le  remploi  ne  doit  entrer  dans  le 
don  entre  conjoints  que  jufqu'a  concur- 
rence de  ce  que  le  propre  en  nature  y 
feroit  entré  ,  s'il  n'eût  pas  été  aliéné. 
ibid.  n.  48  ,  p.  397. 

Mais  à  quel  héritier  doit  appartenir  la  por- 
tion du  remploi  qu'il  faut  diilraire  du 
don  ?  ibid.  n.  49  &  fuiv.  p.  398  S:  fuiv. 
V.  Remploi. 

En  aucun  cas  le  conjoint  donataire  n'eft 
pas  recevable  a  offrir  les  deux  tiers  du 
remploi  pour  empêcher  que  les  réferves 
coutumieres  ne  fe  prennent  fur  les  ac- 
quêts ou  fur  les  meubles,  ibid.  n.  64,  p. 

,   .   ,  403. 

De  la  diftraftion  du  remploi  des  acquêts , 
quand  elle  peut  avoir  lieu  ou  non  ?  ibid. 
n.  CC  ,  p.  4°4- 

II  n'y  a  point  de  diftraftion  du  remploi 
Lorfqu'il  refte  les  deux  tiers  des  propres 
dont  l'héritier  profite,  n.  67  ,  ibid. 

A  Paris  il  en  feroit  autrement,  n.  68  ,  p. 

405. 

L'action  de  remploi  étant  mobuiaire  ,  elle 
eft  comprife  dans  le  don  univerfel  des 
meubles  fait  au  conjoint  dés  que  les  ré- 
ferves  coutumieres  ne  font  pas  bkfléeî. 
n.  69  ,  ibid. 

Réponfe  à  l'objection  que  le  défunt  n'a 
donné  alors  aucune  portion  de  fes  pro- 
pres, n.  70  ,  ibid. 

Quid  dans  le  même  cas  fi  les  propres  d'une 
ligne  ont  été  aliénés  au-deLi  du  tiers  ?  n. 
7i  ,  .  ibid. 

L'héritier  n'aura  rien  à  dire  s'il  I'cft  des 
deux  lignes  Si  que  les  aliénations  n'ex- 
cèdent pas  le  tiers  de  tous  les  propres. 
ibid.  n.  72  ,  P-  40cî- 

Manière  d'opérer  lorfqu'il  y  a  eu  dt-s  pro- 
pres aliénés  &  que  le  don  eft  univerfel. 

n.  71,  ibii' 

Quid  dans  ce  même  cas  fi  le  furvivant  opta 
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l'ufufruit  du  total  des  propres  ?  n.  74  , 

ibid. 
Quid  encore  fi.  le  propre  aliéné  eft  dans 
une  Coutume  qui  donne  l'option  à  l'hé- 
ritier ?  n.  75  &  ~6 ,  ibid.  &  p.  407. 
Il  n'eft  pas  douteux  que  les  futurs  conjoints 
ne  puiffent  fe  donner  parleur  contrat  de 
mariage  auffi  pleinement  que  durant  le 
mariage.  Même  T.   II.  a.  43  ,  n.  77   > 

ibid. 
Le  don  entre  conjoints  eft  nul  s'il  y  a  des 
enfans  au  temps  du  décès   quoiqu'ils  y 
ayent  confenti.  ibid.  n.  78  ,  p.  408. 

Cela  ne  s'entend  néanmoins  que  des  en- 
fans  capables  de  fuccéder  &  qui  effecti- 
vement fe  portent  héritiers,  ibid.  n.  79  > 

p.  40p. 
Il  importe  peu  qu'il  foit  furvenu  des  en- 
fans  depuis  le  don  ,  dès  qu'il  ne  s'en  trou- 
ve plus  à  fon  ouverture,  n.  80 ,        ibid. 
On  a  cru  mal-à- propos  que  l'ordonnance 
de  17]  1  avoit  décidé  le  contraire,  n.  81, 

ibid. 
Nous  avons  toujours  tenu  que  la  furvenance 
des  enfans  ne  faifoit  que  fufpendre  l'ef- 
fet du  don  fans  l'annuller  ;  arrêt  de  But- 
ler, n.  82  &  83  ,  ibid.  &  p.  410. 
Quoiqu'il  y  auroit  des  enfans  au  temps  du 
don  ,  il  n'en   feroit  pas   moins    valable 
par  leur  prédécès,  r.  84  &  fuiv.     ibid. 
La  Coutume  n'ayant  en  vue  que  l'intérêt 
des  enfans ,  des  collatéraux  ne  font  pas 
parties  capables  pour  excepter  de  l'exif- 
tence  des  enfans.  ibid.  n.  87  ,        p.  411. 
Celui  qui  n'a  pas  d'enfans  peut  donoéF  fans 
difficulté  aux  enfans  de  l'autre.  îbid^n. 
88  ,  P4  &  fuiv.  ibid.  &    p.  412  Se  fuiv. 
Mais  peut-il  alors   donner<  à   l'autre  con- 
joint perfonnellement  ?   ibid.  n.  88  ,  p- 

4*i. 
La  négative  eft  regardée  ici  comme  cer- 
taine ,  mais  on  ne  prend  pas  le  fens  & 
l'efprit  de  notre  Coutume,  n.  89  ,    ibid. 
Dans  les  autres  Coutumes  on  juge  que  ce- 
lui qui  n'a  pas  d'enfans  ne  peut  donner 
aux  enfans  de  l'autre,  n,  pi  ,        p.  412. 
Conféquence  tirée  de  ce  que  parmi  nous  il 
a  été  jugé  que  celui  qui  n'a.  pas  d'enfans 
pouvoit  donner  aux  enfans    de    l'autre. 
72.  p8,  p.  4n. 

Héfolution  pour  l'affirmative,  n.  103  ,  p. 

415. 
Le  Conjoint  quoiqu'ayant  enfans  peut  lé- 
guer à  l'autre  une  penfion  alimentaire. 
Limitation,  n.  1C4&  105  ibid.ôc  p.  416. 
Le  ftatut  qui  régie  le  don  entre  conjoints 
eft  purement  réel  ,  ainlî  s'ils  ont  des 
biens  en  Poitou,  ils  peuvent  fe  donner  ces 
biens  quoiqu'ils  ayent  enfans.  n..  ictf  , 

ibid. 
Au  contraire  s'ils  ont  des  biens-à  Paria, 
ils  ne  peuvent  fe  donner  les  biens  de  Pa- 
ris j,  que  comme  ils  le  pourroient  s'ils  y 
ayoient  leur  domicile,  Se  cela  quoiqu'ils 
n'ayent  pas  d'enfans.  ibid. 

Quelles  dettes  doit  payer  le  furvivant  Éo- 
nata'ire  ?  n>   107  ,  iïAd. 

Le  don  des  meuble  i  feulement  n'oblige  pas 
au  payement  de  toutes  les  dettes ,  s'il 
n'élirait  a  cette  condition,  m  ic?3  &.  ic#x 


ibtd.  Se  p.  41  j. 

De  ce  que  le  furvivant  donataire  univer- 
sel doit  payer  toutes  les  dettes  ,  il  s'en- 
fuit qu'il  ne  peut  prétendre  la  récom- 
penfe  pour  les  rentes  amorties  fur  le  bien 
du  défunt,  n.  110  &  m  ,  ibid. 

Ni  pour  raifon  des  améliorations  faites  dans 
les  propres  du  défunt,  tout  cela  eft  con- 
fondu dans  le  don.  n.  112 ,  113  &  118  , 
p.  417  &  fuiv. 

Raifon  pourquoi  il  en  eft  autrement  à 
Paris,  n.    114,  p.  418. 

Doute  par  rapport  aux  rentes  amorties  ,  à 
caufe  des  articles  244  &  24 5  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ;  mais  il  eft  décidé  que 
dans  les  autres  Coutumes  il  n'y  a  pour 
cela  qu'une  récompenfe  mobiliaire.  T. 
II.  a.  43  ,  n.  115  &  fuiv.  ibid. 

Exception,  n.  117  ,  p.  41p. 

Si  le  furvivant  ou  tout  autre  donataire 
univerfel  doit  donner  caution  pour  fureté 
du  payement  des  dettes  ?  Même  a.  43  » 
n.  "P,  p-  420,  Se  a.  44  ,  tz.  22p,p.  «1. 

Pour  n'être  pas  tenu  des  dettes  ultra  vj- 
res  s  il  faut  que  le  donataire  ou  léga- 
taire univerfel  ait  foin  de  faire  inven- 
taire, a.  43  ,  /?.  120,  p.  420- x  &  a-  44» 
n.  220  ,  p.  »7. 

Le  don  n'étant  qu'en  ufufruit ,  il  faut  éton- 
ner caution  ufufruitiere  ,  laquelle  ne 
peut  être  remife  fi  l'ufufruit  tombe  fur 
les  réferves  coutumieres.  a.  43  ,  n.  121  » 

p.  429. 

Mais  fi  l'ufufruit  n'eft  que  des  biens^  li- 
bres ,  la  caution  peut  être  remife.  Même 
T.  II.  a.  43  ,n.  122  ,  ibid, 

Si  l'obligation  de  faire  inventaire  peut  être 
remife  au  furvivant  donataire  des  meu- 
bles en  fimpîe  ufufruit  ?  ibid.  n.  123  % 
127,  p.  421. 

Le  don  étant  en  propriété  ,  l'héritier  ne 
peut  requérir  l'inventaire  qu'à  fes  frais 
ou  à  fes  rifques  ,  fauf  des  titres  de  pro- 
priété des  immeubles,  ibid.  n.  128  &  fuiv. 

p.  422. 

Si  lorfque  le  don  n'eft  qu'en  ufufruit  le 
donataire  eft  tenu  du  payement  d'une 
partie  des  dettes  ?  n.  130  ,  ibid. 

Dans  le  même  cas  du  don  en  ufufruit  , 
quelle  fera  la  peine  du  recelé  ?  ibid.  n. 

131,  P-423- 
Tempéramens  lorfque  le  donataire  ne  peut 

pas  fournir   la   caution  ufufruitiere.  n. 

132,  ibid, 
En  cas  d'ameubli fîernent,  l'autre  conjoint 

donataire  univerfel  ne  peut  prétendre 
comme  conquêt  le  propre  ameubli  ,  il 
n'en  peut  avoir  que  le  tiers  ,  fans  récom- 
penfe pour  le  lurplus.  T.  II.  a.  44  ,  /:► 
63  &  fuiv.  p.  44P&fuiv. 

Les  avantages  que  fe  font  les  conjoints, 
par  leur  contrat  de  mariage  fuppofenc 
naturellement  la  furvie.  T.  II.  a.  45  ,  /?. 
?i  ,  1  537- 

Et  non-feulement  le  donataire  ,  aux  ter- 
mes de  Tédit  des  fécondes  noces,  ne  ga- 
gne le  don  que  par  la  furvie.  n.  52  ,  v. 

5  38.. 

Mais  encore  il  en  eft  àe  même  de  toutec 
autre  donation  d'un  iutur  conjoint ài'au.- 
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tre  ,  s'il  n'y  a  ftfpulation  contraire,  n.  55 
&  fuiv.  ibïd.  Se  p-  5?P: 

L'article  279  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui 
ajoute  à  l'édit  des  fécondes  noces  ,  n'a 
pas  lieu  parmi  nous  ni  ailleurs.  T.  II.  a. 
48      §.2,72.  87>,  P-    7*1- 

Le  don  du  mari  a  fa  future  d  une  fomme 

,  a  prendre  fur  fa  moitié  dans  la  commu- 
nauté ,  eft  extenfible  fubfidiairement  à 
fes  propres  ,  à  la  différence  du  don  de  la 
femme.  T.  II-  a.  &  ,  n-  77  ,  P-  ^4- 

L'exiftence  ou  la  furvenance  des  enfans 
n'annulle  pas  le  don  entre  futurs  con- 
joints par  leur  contrat  de  mariage.  T. 
III.  a.  4P  ,n.  4^,  48  A9,     p.  15  &  fuiv. 

Don  mutuel  ,  V.  Don  entre  conjoints. 

Le  don  entre  conjoints  fe  régie  par  les  Cou- 
tumes des  lieux  où  les  biens  font  fitués. 
T-  II.  a.  41  ,  n.  77  ,  _  p.  319. 

Le  don  mutuel  entre  conjoints  mineurs 
eft  auffi  valable  que  s'ils  étoient  majeurs, 
T.  II.  a.  41  ,n.  13  &.  fuiv.  p.  $36  &  fuiv. 

Mais  entr'autres  que  conjoints  ,  le  don 
mutuel  confenti  par  un  mineur  eft  fujet 
àrefcifïon.  ibïd.  n.  17  ,  p.  388. 

L'égalité  d'âge  ni  de  biens  n'eft  pasrequife 
dans  le  don  mutuel  parmi  nous,  ibid.  n. 
24  ,])•  389,  Se  T.  III.  a.  49  ,n-  5  &  6  , 

p.  5. 

Mauvaife  interprétation  qu'on  a  voulu 
donner  à  ces  mots  ayant  héritage  ,  Sec. 
T.  II.  a.  4$.  ibid.  n.  25  ,  p.  389. 

Ces  termes  ne  font  que  démqnftratifs  ,  Se 
ne  renferment  aucune  condition.  Preu- 
ves, ibid.  n.  z6  Se  fuiv.  ibid.  Se  p.   390. 

Conclufion.  Il  n'eft  pas  néceflaire  que  le 
furvivant  ait  des  propres  ,  pour  être  do- 
nataire avec  effet  du  tiers  des  propres  de 
l'autre,  ibid.  n.  30  ,  p.  391. 

Véritable  fens  de  ces  mots  ay  int  héritage , 
fixé  par  l'arrêt  des  Butler,  ibid.  n.  31  Se 
fuiv,  p.  392. 

Le  teftament  mutuel  n'eft  plus  permis, 
mais  feulement  le  don  mutuel  qui  doit 
être  fait  enfanté,  &  comment  cela  s'en- 
tend? T.  III.  a.  49,  n.  2  &  fuiv.     p.  4. 

Don  mutuel  pour  être  valable  doit  être 
authentique,  ibid.  n.  7  ,  p.  5. 

L'acceptation  expreffe  n'y  eft  pas  requife  , 
ni  l'autorifation  de  la  femme,  n.  8  Se  9  , 

ibid. 

Le  don  mutuel  n'eft  parfait  que  par  l'in- 
Ilnuation.  ibid.  n-  10  ,p.  6.  V.  lnfinua- 
lion. 

La  révocation  du  don  mutuel  doit  fe  faire 
tout  de  même  par  un  acle  authentique 
quand  elle  eft  réciproque,  ibid.  n.  17  ,  p. 
8.   V.  Révocation. 

Ces  mots  étant  enfanté,  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer qu'au  don  mutuel  ,  Se  non  au 
teftament  Ample,  Même  T.  III.  a.  49  , 
«.33,  p.  12. 

On  ne  peut  faire  que  des  legs  pieux  ,  ou 
réputés  tels ,  au  préjudice  du  don  mu- 
tuel, n.  34,  _   ibid. 

A  moins  qu'une  plus  ample  dérogation  \ut 
don  ne  fût  mutuelle  Si.  faite  en  famé. 
ibid.  11.  35,  p.  13. 


Le  don  mutuel  n'empêche  pas  le  mari  dc 
vendre  &  hypothéquer  fans  fraude  les 
biens  de  la  communauté,  n.  36,     ibïd. 

Le  don  i~utuel  n'étant  qu'en  ufufruit  , 
n'empêche  pas  la  difpofition  au  profit 
d'un  tiers  ,  fauf  l'indemnité,  n.  37 i  ibid. 

Comment  le  don  mutuel  faifit  parmi  nous  ? 
n.  39 ,  ibid. 

Claufe  de  faifine  Se  deffaifine  inutilement 
employée  dans  les  teftamens  autres  qu'en- 
tre mari  Se  femme,  ibid.  n.  40  ,       p.  14, 

Le  don  mutuel  en  Poitou  Se  en  Saintonge 
ne  faifit  que  pour  les  meubles  &  acquêts  , 
ici  il  faifit  tout  de  même  pour  les  pro- 
pres, n.  41  &  fuiv.  ibid. 

Quoique  le  furvivant  foit  faifi  ,  il  n'eft  pas 
difpenfé  pour  cela  dans  notre  pratique 
de  faire  entériner  fon  don.  n.  43  ,  ibid. 

Mais  il  gagne  toujours  les  fruits  du  jour 
du  décès  en  vertu  de  la  claufe  de  faifine. 
n.  44 ,  ibid. 

Et  cette  claufe  opère  dans  le  teftament 
fimple  comme  dans  le  don  mutuel,  ibid. 

n-  45,  -  ,        P-l5- 

L'exiftence  ou  la  furvenance  des  enfans 
n'annulle  pas  les  donations  faites  entre 
■conjoints  parleur  contrat  de  mariage,  n. 
46 ,  ibid. 

Si  l'article  281  de  la  Coutume  de  Paris  a 
lieu  parmi  nous  ?  c'eft-à-dire  fi  les  con- 
joints mariant  leurs  enfans  peuvent  fti- 
puler  valablement  que  le  furvivant  jouira 
des  biens  du  prédécédé  ?  Même  T.  III. 
a.  49  ,  n.  50  5c  fuiv.  p.  16  Se  fuiv. 

Si  les  conjoints  peuvent  s'avantager  autre- 
ment que  par  don  mutuel  eu  teftament  , 
par  ex.  par  contrat  à  fonds  perdu?  ibid. 
n.  55  Se  fuiv.  p.  18» 

A  Paris  ,  Se  par-tout  où  l'on  ne  peut  s'a- 
vantager qu'en  ufufruit  Se  par  don  mu- 
tuel ,  ce  feroit  un  avantage  réprouvé,  n. 
57  >  ,         jbid. 

Et  fi  c'étoît  un  propre  qui  fût  baillé  à 
fonds  perdu  ,  le  remploi  feroit  dû  des  ar- 
rérages reçus  pendant  la  communauté. 
n.  58  ,  .  ibid. 

La  convention  ne  feroit  pas  plus  licite  s'il 
s'agiffoit  d'un  fonds  tiré  de  la  commu- 
nauté ,  Se  pourquoi  ?  ibïd.  n.  59  5/  P   19* 

Du  cas  où  les  conjoints  ont  placé  deux 
fommes  égales  fur  la  tête  d'un  chacun  , 
ou  en  tontine,  n.  60  ,  ibid. 

Validité  de  cet  arrangement  parmi  nous. 
ibid.  n.  C\  ,  P-  20% 

Si  le  fonds  perdu  tiré  de  la  communauté 
n'étoit  qu'au  profit  d'un  <ks  conjoints  , 
Se  qu'il  fût  le  furvivant  ,  il  n'auroic  que 
la  moitié  de  la  rente  viagère,  n.  62  ,  ibid. 

L'avantage  du  bail  à  fonds  perdu  eft  re- 
jettable  y  ayant  enfans.  n.  cT$  ,         ibid. 

De  même  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'enfans ,  s'il 
s'agit  d'un  propre  du  prédécédé,  n.  64  , 

ibid. 

Du  cas  du  nombre  s-9  ci-de!Tus  ,  par  rap- 
porta notre  Coutume,  ibid.  n.  <rJ3  5c  fuiv. 
p.  zz  Se  fuiv. 

Donation  à  fonds  perdu. 

Si  par  une  donation  à  fonds  perdu  on  peut 
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préjudicîer  aux  réferves  coutumieres  > 
T.  II.  a.  44,72.80  Se  fuiv.jp.457  8e  fuiv. 

Donation  pour  provifion  de  corps. 

En  don  pour  provifion  de  corps  à  l'un  des 
héritiers  préfomptifs  ,  il  feroit  naturel 
de  fe  conformer  aux  articles  205  Se  200' 
de  Poitou.  T.  II.  a.  42 ,  n.  67  6c  fuiv. 

p.  349. 
Du  cas  où  au  lieu  d'une  donation  ,   c'eft 
un  délaiflement  ou  abandon  de  biens  à 
la  charge  de  nourriture  ou  de  penfion. 
Il  feroit  à  propos  que   cela   fût  décidé 
d'une  manière  fixe.  n.  69  &  fuiv.     ibid. 
Moyen  d'afiurer  une  donation  ou  ceffion 
pour  provifion  de  corps  ,  avant  la  con- 
fection de  l'acte,  n    71  ,  ibid. 
Si  la  précaution  a  été  négligée  ,  comment 
on  peut  enfuite  mettre  l'acte  à  couvert 
d'atteinte  3  ibid.  n.  72  ,                    p.  350. 
Faute  de  prendre  ces  précautions  ,  le  do- 
nataire ou  ceffionnaire  court  le  rifque  de 
l'événement  ,  Se  ce  qui  en  peut  réfulrer  ? 
n.  73  ,  ibid. 
Si  de  pareils  actes  fontfujets  à  retrait  ?  V. 
Retrait. 

Dot. 

Quand  le  mari  eft  cenfé  prendre  à  fes  rif- 
ques  les  créances  de  fa  femme  faifant 
partie  de  fa  dot  ?  T- 1.  a-  22  ,  % .  1  ,  n.  8 
8e  fuiv.  p, 488  Se  fuiv. 

La  femme  qui  fe  remarie  ayant  enfans  , 
eft  cenfee  comprendre  dans  fa  dot  les 
droits  mobiliers  de  fes  enfans.  ibid.  n.  15, 

p.  4po. 

Si  le  père  peut  doter  les  enfans  communs 
des  biens  de  la  communauté  au  préju- 
dice de  fa  femme ,  Se-  fans  qu'il  lui  en 
foit  dû  récompenfe  ?  T.  I.  a.  zz  ,  §.  2-, 
72.  p  S:  fuiv.  p.  504,  Se  T.  II.  a.  4.6 ,  §.2, 

7Z.    28  ;  P.     577. 

Cas  ou  la  femme  peut  marier  8e  doter  con- 
venablement fes  enfans  fans  l'autorifa- 
sion  de  fon  mari.  T.  I.  a.  23  ,  n.  11  ,  p. 

528,. 

Le  mari  ,  quoique  mineur  ,  peut  recevoir 
la  dot  de  fa  iemme  '■>  Se  quoiqu'il  y  aie 
Stipulation  d'emploi  ,  il  n'eft  pas  tenu  de 
donner   caution.    T.  I.  a.  24  ,  n.  z\z  , 

p.  6\6. 

La  quittance  donnée  par-  le  mari  à  la  fem- 
me ,  non  relative  au  contrat  de  mariage  , 
eft  inutile  toute  feule  pour  juftifier  l'ap- 
port de  la  dot.  T.  II.  a.  44 ,  n.  46  Se  fuiv. 
p.  444  &  fuiv. 

Toute  donation  pour  caufe  de  dot  engen- 
dre garantie  ;  mais  elle  n'en  eft  pas  moins 
fujette  à  retranchement  pour  former  la 
légitime  ou  les  réferves  coutumieres. 
Même  a.  44,  n.  110,  p.  466. 

Si  la  femme  peut  prétendre  l'oclage  ,  lorf- 
que  fa  dot  n'a  pas  été  payée  ?  T.  II.  a. 
45  ,  n.  27  Se  fuiv.  p.  531  Se  fuiv.  V. 
Oclagt. 

Si  dans  le  même  cas  elle  peut  prendre  fa 
part  dans  la  communauté  ,  T.  II.  a.  48  , 
§•  2  ,  n.  89  Se  fuiv.  p,  7}z  $c   fuiv^V. 
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Dette  créée  pour  conftitution  de  dot  n'èft 
point  à  la  charge  de  la  communauté , 
elle  eft  perfonnelle  au  conjoint.  Même 
a.  48  ,  §.3  ,  n.  35  ,  p.  743. 

Amfi  la  lemme  qui  a  conftitué  une  dot , 
foit  à  l'enfant  commun  ,  foit  à  fon  en- 
fant du  premier  lit ,  en  doit  la  récom- 
penfe ou  déduction  fur  fes  reprifes  ,  Sec. 
a.  46  ,  §.  2  ,  n.  zz   8e  fuiv.  p.  574  Se 

fuiv. 

Précautions  à  prendre  par  la  femme  pour 
fe  garantir  de  cet  inconvénient.  «.248c 
fuiv.  ibid.  &  p.  576. 

Sî  la  dot  conftituée  en  commun  a  été  payée 
des  immeubles  d'un  des  conjoints  ,  la 
récompenfe  lui  en  eft  due  pour  moitié. 
ibid.  n.  27  ,  p.  577. 

Si  le  père  a  doté  feul  ,  Se  qu'il  ait  payé 
des  fonds  de  la  communauté  ,  la  récom- 
penfe   en  eft  due  à  la  femme,   n.  28 , 

ibid* 

Les  enfans  ne  peuvent  obliger  leurs  père  Sr. 
mère  de  les  doter,  n.  29 ,  ibid. 

Sur  quoi  s'impute  la  dot  conftituée  par 
le  furvivant  des  père  8e  mère.  n.  30  Se 
fuiv.  ibid.  8e  p.  578. 

La  préfomption  eft  que  le  furvivant  a  en- 
tendu fe  libérer  ,  8e  cela  quoique  la  det 
ait  été  conftituée  tant  fur  les  droits  échus 
qu'à  échoir,  ibid.  n.  31  8e  fuiv.  p.  578. 
Restriction,  n.  33  ,  . P-57P* 

La  nourriture  fournie  aux  conjoints  par 
les  père  Se  mère  de  la  femme  >,  augmente 
fa  dot.  ibid.  n.  54  ,  p.  585. 

Les  intérêts  de  la  dot  promife  au  mari  ou  à 
la  femme  courent  de  plein  droit  du  jour 
de  la  bénédiction  nuptiale.  Même  T.  II. 
a.  46  ,  §.2  ,  n.  77  -,  P-  592. 

Qiùd  s'il  y  a  terme  pour  le  payement  delà 
dot  ?  ibid. 

Si  l'article  281  de  la  Coutume  de  Paris  a 
lieu  parmi  nous  ?-e'eSt-à-dire  ,  fi  les  père 
8e  mère  mariant  8e  dotant  leurs  enfans  , 
peuvent  réferver  au  furvivant  d'eux  deux 
la  jouiflance  des  biens  du  prédécédé  i 
T.  III.  a.  4P,  n.  508e  fuiv. p.  i68eSuiv. 

L'enfant  ne  peut  erre  reftitué  en  ce  cas 
qu'à  condition  de  faire  raifon  de  la  dot. 
n.  53  ,  ibid. 

Dans  quel  temps,  doit-il.  obtenir  des  lettres 
de  refeifion  ?  n.  54,  p.  18, 

Douaire  ,  V.  Oclage. 

De  la  douairière  qui  abufe  de  fonufufruït; 
T.  La.  24,  n.  $>z  ,  p.  587. 

Des  fruits  pendans  à  l'ouverture  ou  à  la  fin 
du  douaire  '■>  fi  les  labours  8e  femences 
font  fujets  à  rembourfement  ?  Même  a« 
24  ,  n.  \z6  ,  p.  Î9<>. 

Si  le  douaire  ou  l'oclage  peut  préjudiciea 
aux  réferves  coutumieres?  T.  II.  a.  44, 
n.  71  &c  fuiv.  p.  453  8e  fuiv. 

Le  douaire  parmi  nous  ne  peut  être  dû 
qu'à  titre  gratuit,  ibid.  n.  74  ,  p.  454  >  &- 
a.  45  ,  «.88  ,  po  ,  p.  54P  Se  fuiv. 

Conclusion  pour  la  négative  delà queftion. 
a.  44,  n.  78  ,  p.  45<^' 

Reftricticm  pour  le  cas  du  douaire  en  rente- 
viagère,  a-  72 ,.  &bi* 
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Quoique  notre  Coutume  n'accorde  pas  le 
douaire  à  la  femme  ,  rien  n'empêche 
néanmoins  qu'elle  ne  le  prenne  fur  les 
biens  de  fon  mari  fitués  en  pays  coutu- 
mier.  Même  T.  II.  a.  45  ,  n.  2  ,  3  &  7  , 
p.  525  &fuiv. 

Cela  s'entend  s'il  n'y  a  ftipulation  contrai- 
re ,  &  quelle  ftipulation  il  faut  pour  que 
la  femme  prenne  le  douaire  fur  les  biens 
de  cette  province  ?  ibid.  n.  4  ,        p  525. 

Mais  alors  le  douaire  qui  fe  prendra  fur 
les  biens  de  cette  province  ne  fera  tou- 
jours qu'un  douaire  de  convention,  n.  5 
8c6,  p.  526. 

Si  la  femme  peut  renoncer  au  douaire  pré- 
fix  pour  demander  le  coutumier  ?  /;.  8  , 

ibid. 

Si  parmi  nous  la  femme  à  laquelle  l'oclage 
a  été  accordé  peut  demander  le  douaire 
coutumier  dans  une  autre  Coutume?  ibid. 
n.  9  &  fuiv.  p.  527. 

Différentes  manières  de  conftituer  le  douai- 
re ,  qui  eft  regardé  comme  plus  décent 
que  l'oclage.  ibid.  n-  14  ,  p   528. 

le  douaire  eft  dû  a  la  femme  aux  termes 
delà  ftipulation  ,  qu'elle  accepte  la  com- 
munauté ou  qu'elle  y  renonce,  n.  15, 
ibid.  &  n.  39,  p,  535. 

L'oclage  n'eft  dû  qu'en  cas  de  renoncia- 
tion, ibid-  n.  20  ,  p.  52p. 

Le  douaire  étant  fixé  à  une  femme  ,  eft-il 
cenfé  conftitué  en  rente  viagère  ,  ou  en 
deniers  à  une  fois  payer  ?  n.  \6  ,  p.  528. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  il  eft  acquis  fans  re- 
tour a  la  femme. -n.  17  ,   '  p.  529. 

Parmi  nous  le  douaire  ne  faifit  point  ,  ni 
l'oclage  i  ainfi  les  intérêts  n'en  font  dûs 
que  du  jour  de  la  demande  ,  s'il  n'y  a 
convention   contraire,    ibid.   n.    16  ,  p' 

534- 

La  ftipulation  du  douaire  n'eft  valable  que 
par  contrat  de  mariage,  n.  37  &  fuiv. 
ibid.  &  P-  51% 

Le  douaire  &  rodage  peuvent  fubfiiter  en- 
femble.  n.  40  ,  ibid. 

Du  douaire  en  cas  de  féparation  de  biens. 
n.  43  ,  ibid. 

L'hypothèque  du  douaire  eft  du  jour  du 
contrat  de  mariage,  ibid.  n.  44  ,  p.  536. 

Si  l'oclage  peut  être  rendu  inutile  a  raifon 
des  dettes  ,  au  moyen  de  l'acceptation 
de  la  fuccellion  du  mari  par  fon  héritier  ? 
/?.  45  &  fuiv.  ibid. 

Si  la  mort  civile  du  mari  donne  ouverture 
au  douaire,  ibid.  n.  47  Se  fuiv.     y.  537. 

La  célébration  du  mariage  furfit.  pour  ac- 
quérir le  douaire  à  la  femme  ,  s'il  n'y  a 
impuiftance  ,  &c.  ibid.  n.  57  ,        p.  539. 

Comment  la  femme  perd  fon  douaire  ? 
Première  caufe  ,  l'adultère  ,  dont  le  mari 
peutfeul  fe  plaindre,  ibid.  n.  s8  ,p.  540. 

Seconde  caufe  ,  la  proftitution  dans  l'an  du. 
deuil,  n.  59  ,  ibid. 

Troifîeme  cauiè  ,  la  négligence  ja  venger 
la  mort  du  mari.  n.  60  ,  p.  $4.1. 

Si  la  femme  qui  abandonne  fon  mari  fe 
prive  du  douaire  ?  n.  6\  ,  ibid. 

La  mort  civile  infamante  de  la  douairière 
opère  l'extinction  du  douaire  ,  quoi- 
qu'elle, l'ait  cédé  à  un  tiers,  n.  dz  x  ibid. 
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Quid  de  la  mort  civile  par  la  profelTicn 
en  religion?  n.  63  &  fuiv.  ibid.  &p.  542. 

Le  douaire  parmi  nous  n'eft  pas  propie 
aux  enfans  ,  il  eft  feulement  réfervable 
aux  termes  de  l'édit  des  fécondes  noces. 
n.  65   &  fuiv.  ibid.  &  p.  54?,, 

Dans  les  Coutumes  muettes  ,  on  juge  que  le 
douaire  n'eft  pas  propre  aux  enfans.  n. 
67  ,  ibid. 

Par  quelle  Coutume  fe  régie  Te  douaire  prt> 
fix  ?  n.  G9  ,  ibid.  Se  n.  89  ,  p.  550. 

Sous  prétexte  qu'un  douaire  préfix  ftipulé 
à  Paris  eft  propre  aux  enfans  ,  s'exerce- 
ra-t-il  fur  les  biens  de  cette  province  , 
fans  pouvoir  être  purgé  par  la  preferip- 
tion  de  dix  ou  vingt  ans  ,  ou  par  dé- 
cret ?  ibid.  n.  71  &  fuiv.     p.  544  &  fuiv. 

Si  l'on  peut  être  héritier  Bénéficiaire  & 
douairier  ,  c'eft-à-dire  fi  l'on  peut  renon- 
cer à  la  fucceflï»n  après  l'avoir  acceptée 
fous  bénéfice  d'inventaire  ,  pour  deman- 
der le  douaire  ?  ibid.  n.  76  &c  fuiv.  p  447 

6^  fuiv. 

Il  n'en  eft  pas  des  qualités  d'héritier  Se 
donataire  comme  de  celles  d'héritier  8c 
douairier.  ibid.  n.  84,  p.  543, 

Le  douaire  pour  avoir  été  ftipulé  a  Paris 
n'a  pas  plus  d'influence  far  les  biens  de 
cette  province;  que  s'il  eût  été  ftipulé  en 
cette  ville,  ibid.  n..  88  èc  90  ,  p.  S49  £: 

550. 

La  Coutume  de  Paris  en  tant  qu'elle  dé- 
clare le  douaireimprefcriptible  du  vivant 
du  père  ,  n'eft  pas  exteniible  aux  autres 
Coutumes,  ibid.  «.93  ,  p.  551. 

Ce  n'eft  pas  le  cas  d'oppofer  la  règle  ,  con- 
tra non  valentem  ,  fyc.  ibid.  n.    97  ,  p. 

552* 
Arrêt  en  faveur  du  douaire  fur  la  double 

queftion.  «•  9P>  P55i> 

Double  lien. 

Si  le  double  lien  a  lieu  en  retrait?  T.  II. 
a.  31 ,  n.  5 ■ ,  p.  107; 

Le  propre  fictif  ians  ligne  eft  ujet  au  dou- 
ble lien.  T.  III.  a.  50  ,  n.  36  ,  p.  38  ,  Se 
a.  51  ,  n.  25  ,  p.  51, 

Le  double  lien  a  heu  parmi  nous  aux  ter- 
mes du  droit  romain.  T.  III.  a.  51  ,  n. 

*»  t-  r  •    pV4r" 

Les  neveux  îiius  du  irere  germain  mène 

du  privilège  du  double  lien  contre  leur 
©ncle  frère  confanguin  ou  utérin  du  dé- 
funt, ibid.  n.  4,  p.  46, 

Le  double  lien  n'a  pas  lieu  dans  les  Cou- 
tumes qui  n'en  parlent  pas.  n.  5  ,       ibid. 

Parmi  nous  if  n'influe  que  fur  les  meubles 
Se  acquêts  ,  n.  6  ,  ibid. 

Jugé  de  même  dans  la  Coutume  de  Mon- 
targis  ou  il  v  avoit  lieu  de  douter,  n.  7  , 

ibid. 

Coutumes  qui  ont  admis  le  double  lien 
d'une  façon  lînguliere.  ibid.  n.  S  ,  p..  47. 

Quoiqu'en  Poitou  les  meubics  &  acquêts 
fe  diftribueni  en  deux  lignes,  c'eft  f.ns 
préjudice  du  double  lien.  n.  9,        ibid. 

Si  entre  c  u  i  is-germaias  neveux  du  dé- 
funt, il  y  a  lieu  au  double  lien,  n.  10  6c 
ïuLv.dbid.  &  p.  48- 
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Conclufion-contre  le  double  lien  en  ce  cas. 
n.  15  ,  ibid. 

"Entre  deux  oncles  &  entre  l'oncle  &  le 
neveu  ,  il  n'y  a  pas  non  plus  lieu  au  pri- 
vilège du  double  lien.  n.  16 ,  ibid. 

.Mais  fi  des  neveux  concourent  avec  un 
frère  du  défunt ,  en  ce  cas  l'oncle  étant 
exclus  les  neveux  le  feront  pareillement. 
ibid-  n.  17  ,  P-  4P.» 

De  même  le  concours  de  l'oncle  &  du  ne- 
veu du  défunt ,  cédera  s'il  y  a  un  frère 
du  défunt  ,  de  manière  qu'il  y  aura  lieu 
àî'exclufion  de  l'oncle  &  au  double  lien, 
file  frère  eft  germain,  ou  fi  le  neveu  eft 
forti  d'un  frère  germain.  T.  III.  a.  5  3  ,  n. 
21,  p-92, 

Qiiid  fi  dans  ce  cas  le  frère  prévoyant  fon 

exclufion  prend  le  parti  de  renoncer  à  la 

.  fucceifion.  n.  22  &  fuiv.  ibid.  &      p.  p?. 

Réfolution  en  faveur  du  double  lien.  n.  26 , 

ibid. 

^Quoique  les  enfans  du  renonçant  en  colla- 
térale pui fient  fuccéder  de  leur  chef,  ce 
fera  toujours  fans  préjudice  du  double 
lien.  ibid.  72.  43  ,  _  p.  S>7- 

En  Poitou  le  double  lien  a  lieu  entre  les 
petits-neveux  du  défunt  ,  parce  qu'elle 
admet  la  repréfentation  a  l'infini.  T.  III. 
a.  51^/2.  20  ,  p.  4P. 

De-la  il  s'enfuit  que  le  double  lien  fuit  la 
repréfentation  ,  ainfi  jugé  ,  ce  qui  n'étoic 
pas  fans   difficulté,  ibid.  n.  21  &  22  ,  p. 

50. 

Du  cas  d'une  fucceffion  où  il  y  aura  des 
meubles  &;  acquêts ,  tant  en  Poitou  qu'en 
Aunis.  n.  23.  ibid. 

A  l'égard  des  propres  ,  il  n'y  aura  de  dif- 
férence que  eu  égard  a  la  repréfentation. 
ibid.  n.  24 ,  p.  51. 

Cas  où  les  propres  réels  fontfujetsau  dou- 
ble lien.  n.  26  ,  ibid. 

Raifons  de  la  décifion.  72.  27  ,  ibid. 

Ce  n'effc  pas  parce  que  ces  propres  n'ont  pas 
de  ligne,  n.  28  ,  p.  \2. 

Preuve  par  un  exemple,  n.  29,  _         ibid. 

Mais  parce  que  la  raifon  du  privilège  du 
double  lien  eft  la  même.  n.  30 ,         ibid. 

Si  le  fécond  frère  germain  eût  lailfé  un  en- 
fant &  qu'il  fût  queftion  de  fa  fucceffion  , 
la  thefe  feroit  différente,  n.  31  ,    p.  53  • 

Dans  les  Coutumes  même  de  repréfentation 
infinie  ,  il  faut  pour  l'exercice  du  double 
lien  repréfenter  un  frère  ou  une  fœur 
du  défunt,  ibid.  n.  32  &  3 3 ,  ibid.  Sep.  54. 

Droit  de  ban  à  vin. 

Ce  que  c'eft  que  ce  droit  ?  T.  I.  a.  1 ,  n.  187, 

p.  50. 

Par-tout  où  la  Coutume  ne  le  donne  pas , 
il  doit  être  fondé  en  titre.  ibid. 

Ce  droit  eft  tellement  perfonnel  >  que  le 
fermier  n'en  peut  jouir  ,  quoique  nom- 
mément compris  dans  fa  ferme.        ibid. 

Le  droit  de  Gobeletage  connu  à  Châtel- 
laillon  &  à  Angoulin  dérive  de  celui-ci. 

ibid. 

En  quoi  confifte  ce  droit  de  gobeletage? 

ibid. 
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Droit  de  ChaJJe. 

Le  feigneur  haut-jufticier  ne  peut  chafïêf 
qu'en  perfonne  fur  le  fief  de  fon  vaffal. 
T.  L  a.  1,  n.  199,  p.  Si. 

Les  vafiaux  non-feulement  peuvent  chaf- 
fer  en  perfonne  fur  leurs  fiefs  ;  mais  en- 
core y  faire  chaffer  qui  il  leur  plaît,  ibid. 

Si  le  feigneur  dominant  n'a  pas  la  haute- 
iuftice  ,  pour  avoir  droit  de  chaffer  fur 
le  fief  de  fon  vaffal  ,  il  faut  qu'il  en  aie 
fait  réferve  dans  l'inféodation.         ibid. 

Droit  de  chaffè  ,  en  termes  de  bannalité  , 
eft  celui  qu'a  le  leigneur  d'un  moulin 
bannal  ,  de  faire  chaffer  ou  quêter  fon 
meunier  dans  toute  l'étendue  de  fa  terre  , 
&  d'empêcher  les  autres  meuniers  d'y 
chaffer.  Même  a.  1 ,  n.  pi ,  p  27. 

Mais  il  ne  peut  les  en  empêcher  s'il  n'a 
pas  la  bannalité  ,  quoiqu'il  ait  un  mou- 
lin en  propre.  ibid. 

Droits  honorifiques. 

Motif  de  leur  inftitution.  T.  I.  a.  6  ,  n.  3  3  , 

_  .    P*32J. 

Ils  étoient  volontaires  dans  l'origine  ,  ôc 
aujourd'hui  ils  font  tellement  de  rigueur 
qu'on  y  admet  la  complainte,  ibid.  n.  34, 

p.  %26. 

Les  grands  droits  honorifiques  n'appartien- 
nent qu'au  patron  ,  &  après  lui  au  fei- 
gneur haut-jufticier.  n.  35  &  fuiv.  ibid. 

En  quoi  confiftent  les  droits  honorifiques  ? 
n.  37  ,  '  t   ibid. 

Le  droit  de  préféance.peut  être  gardé  après 
le  patron  &  le  haut-jufticier  ,  le  tout  par 
pure  bienféance.  77.38,  ibid. 

Les  vrais  droits  honorifiques  peuvent  mê- 
me s'acquérir  par  une  longue  poffeffion, 
mais  non  contre  le  patron  &  le  haut- 
jufticier.  n.  39  ,  ibid. 

A  qui  les  droits  honorifiques  font  commu- 
nicables  ?  n.  40  ,  ibid. 

De  la  manière  d'eneenfer  ,  n.  41  ,  p.  327. 

Et  de  donner  l'eau  bénite  ,  72.  42  ,        ibid. 

Du  droit  de  litre  ,  &c.  Le  patron  en  quel 
cas  préféré  fur  cela  au  haut-jufticier  »  72. 
43  ,  ibid. 

Du  droit  de  fepulture  dans  le  chœur  pour 
l'un  Se  l'autre,  «.-  44  ,  ibid. 

Et  du  droit  de  banc  a  queue  auffi  dans  le 
chœur.  72.  45  ,  _  ibid. 

Dans  l'abfence  du  patron  &  du  feigneur 
haut-jufticier  ,  d'autres  peuvent  avoir 
banc  dans  le  chœur  ;  reftri&ion.  ibid.  n. 
46  >  P'  328. 

Outre  le  banc  dans  le  chœur  ,  le  patron 
&  le  haut-jufticier  peuvent  en  avoir  cha- 
cun dans  la  nef ,  à  la  tête  des  autres 
bancs.   72.  48  ,  ibid. 

Si  le  juge  du  feigneur  peut  prétendre  les 
droits  honorifiques  ,  &  quels  droits  > 
Même  a.  6 ,  n.  40 ,  p.  127. 

Droits  incorporels.'' 

Les  droits  incorporels  fuivent  le  "domicile 
en  matière  de  déshérence  .  quoiqu'il  en 
ioïi  autrement  des  meubles  corporels. 
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f.  I.  a.  2,  ».  tfo,    ,  p.  75- 

Si  la  difpofition  £rev*  wotk  peut  valoir 

pour  droits  incorporels  ?  T.  II.  a.  41  ,n. 

43,  P-  ?"• 

Proir  de  pacage  ou  ^z/  herbage. 

Ce  que  c'eft  que  ce  droit  ,  &  Coutumes 
qui  en  parlent?  T.  I.  à.  \ ,  /z.  181  ,  p, 

.47. 

Ce  droit  afTez  répandu  dans  la  province 
feroit  légitime  moyennant  certaines  con- 
ditions, ibid.  n.  182  ,  p.  48. 

Conjectures  fur  l'établifTement  de  ce  droit 
dans  cette  province,  n.  183  ,  ibid. 

Ce  qui  peut  taire  conferver  ce  droit  aux 
feigneurs  qui  le  prétendent?  ;;.  184  ,  ibid. 

A  quelle  quotité  ce  droit  fe  perçoit?  ibid. 

Prétention  de  M.  le  marquis  de  S.  Geor- 
ges à  ce  fujet ,  en  qualité  de  feigneur  de 
S.Vivien  ,  fur  une  cabanne  dépendante 
de  la  commanderie  de  Sechebouc.  n.  185, 

.  P-  49- 

Cette  prétention  a  été  rejettée  ,  principa- 
lement parce  qu'il  n'y  a  pas  de  commu- 
nal dans  la  terre  de  Saint  Vivien,  ibid.  8c 

p.  50. 

Quand  il  y  auroir  un  communal  ,  les  gens 
du  commandeur  n'auroient  pas  été  moins 
exempts  du  droit  y  leurs  beftiaux^  n'y 
prenant  pas  leur  pacage.  ibid, 

Cela  avoit  déjà  été  préjugé  contre  M.  de 
Chatel-aillon  ,  par  arrêt  du  grand  confeil 
du  4Septembre  1737.  n.  186,  ibid. 

Tranfaction  à  ce  fujet  entre  lui  Se  le  com- 
mandeur, ibid. 

Droit  de  péage  >  V.  Pé°agç. 

Droits  régaliens-. 

Temps  où  les  feigneurs  commencèrent  de 
les  ufurper.  T.I.a.  1  ,  n.  4  ,  p.  3. 

Le  droit  de  bârardife  a  toujours  été  mis  au 
rang  des  droits  royaux,  a.  2  ,  n.  99  & 
fuiv.  p.  83  ÔÇ85. 

Le  tréfor  en  or  appartient-il  au  Roi  ?  ibid. 
a.  153  p.  96^ 

La  mine  d  or  ou  d'argent  lui  appartient 
fans  difficulté,  ti.  154  ,  ibid. 

Nos  Rois  ont  toujours  revendiqué  l'hom- 
mage lige  ,  &  ce  n'eit  plus  aujourd'hui 
qu'au  Roi  que  fe  fait  le  ferment  de  fidé- 
>     lité.  T.  I.  a.  4,  n.  10  6c  fuiv.  p.  185. 

Il  n'y  a  plus  que  lui  auffi  qui  accorde  des 
lettres  de  légitimation ,  les  feigneurs  qui 
avoient  pareillement  ufurpé  ce  droit  en 
ayant  été  privés  dans  la- fuite.  T.III.a. 
5<J,  n.  j8,  p.  174. 

Droits  Seigneuriaux  ,  V,Lods&  ventes. 

Droits  qui  ble noient  l'honnêteté  publique 
fupprimés.  T.  I.  a~  1  ,  n.  S9  ,  P-  19- 

Droits  ordinaires  &  extraordinaires  des 
feigneurs-  ibid.n.  60  ,  p.  20. 

Droit  de  ehâtel  ou  château  n'a  jamais  ap- 
partenu au  fimple  Jcigneur  ruut-julti- 
eier.  a.  t.  n.  47  ,  p.  17. 

H  n'eil  £.lus  gênais  d?avoir  dles.  châteaux- 
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fortifiés.  ibid* 

Les  droits  feigneuriaux  font  ïndépendans 

du  droit  de  jurifdiclion.  T.  La.  3  ,  n^ 

ij  Sci?  ,  p.  110. 

Les    droits    feigneuriaux     font    de  droie 

étroit.  T.  I.  a.  4,  n.  17,  p.  187* 


Echange, 

QUand  les   lods  8c  ventes  font  ou  ne 
font  pas  dûs  en  échange?  T.l.a.  }, 
n.  220  6c  fuiv.  p.  ici. 

Tour  échange  doit  être  fait  pardevant  no- 
taires, ibid.  n.  222  ,  p.  169. 

Droits  d1  f change  au  Rot  ,  attribution  de 
jurifdicïion  à  cet  égard,  n.  221  Se  223  - 

ibïd~ 

Quand  il  y  a  lieu  au  retrait  ou  non  en 
échange?  T.  II.  a.  29  ,  §.  1  ,  n.  10  8c 
fuiv.  p.  16.  V.  Retrait  lignagtr. 

L'échange  d'un  propre  but  a  but  conferve 
la  qualité  de  propre.  T.  II.  a.  42  ,  n, 
5>8  t  P-  3  57- 

Mais  s'il  y  a  foute  le  bien  eft  acquêt  jui— 
qu'à  concurrence  de  la  foute,  ibid.  8c. 
n.  103  &  ioy  ,  p.  359  &  360. 

Il  eft  jufte  néanmoins  de  permettre  au  con- 
joint ou  a  l'héritier  de  retenir  le  bien  en 
rembourfant  ,  lorfque  la  foute  eft  infé- 
rieure 6c  non  lorfqu'elle  excède,  n.  104 
&   iq<5,  ibid. 

L'héritier  des  propres  peut  également  re- 
tenir le  bien  en  rembourfant.  n.  107  ,  p- 

3<jQ. 

Si  le  bien  a  augmenté  de  valeur  ,  le  rem» 
bourfement  le  fera  à  proportion  iàuf  la. 
licitation.  ibid.  n.   io3  ,  p.   361. 

L'échange  d'un  fief  contre  une  rorure  ¥ 
ne  fubroge  pas  la  roture  a  l'effet  de  lui 
faire  prendre  la  place  6c  la  qualité  dxk. 
fief.  T.  III.  a.  54 ,  n.  45  Se  46  >  p.  114. 

Eccléjiajtiques  ,  Egli£e. 

Acquifition  au  profit  de  l'églife  ,  incorpo- 
ration au  presbytère  ,  5cc,  vaut  donation. 
T.  III.  a.  67  ,  n.  31  ,  p.   504.. 

Quid  de  la  (Impie  deltination  ,  ou  d'un  pro- 
jet annoncé  ,  même  commencé  ?  n.  32  , 

ibid. 

Comment  les  eccléfiaftiques  perdent  leurs 
privilèges  ?    T.  III.  a-   66-  ,   n.  34  ,  p. 

471» 

Eccléfiaftique  qui  bailLe  les  terres  de  .  1 
égiife  a  cens  3c  clumpart  n'ell  pas  r'— 
puté  aliéner.  T.  I.  a    4,  n.  75, p.  206.. 

-Anciennes  entrepriles  des  feigneurs  6c  de 
leurs  juges  fur  le  temporel  de  l'églife  , 
fous  prétexte  de  fervice  non  fait»  6c  de. 
réparations  noa  faites.  T.  I.  a.  6 ,  n.  1  x 

p.  322. 

Les  rédacteurs  de  notre  Coutume  crurcr.c 
remédier  à  l'abus  en  ne  permettant  la* 
laine  qu'au  patron.  ;j.  2  ,  ibid* 

Ceii.uion  de  l'abus,  m  4  6c  fuiv..        ibid. 

Chous  qu'on  ne  peut  iailir  fur  les  eccié.— 
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.    fiaftiques.  T.  I.  a.  14,  n.  20  &  21  ,  p. 

400. 

On  ne  peut  non  plus  faifir  la  portion  con- 
grue d'un  curé  fi  ce  n'eft  pour  dettes  d'a- 
limens  Se  jufqu'au  tiers,  a.  6  ,  n.  61  ,  p. 

î*i. 

Le  juge  du  temporel  d'un  bénéfice  eft  ju- 
ge féculier.  T.  I.  a.  9,  n.  18,        p.  379. 

Le  décret  purge  les  droits  des  eccléfiafti- 
ques  ,  comme  ceux  des  mineurs  Se  des 
majeurs.  T.  I.  a.  19  ,   n.   58   Se  59  ,  p. 

Eccléfiaftique  forain  eft  fujet  au  privilège 
accordé  par  l'article  21  de  notre  Coutu- 
me, T.  I.  même  a.  21  ,  n.  8  ,        p.  4.-9. 

L'églife  ne  peut  plus  retirer  féodalement. 
T.  II.  a.  37  ,  n.  30 ,  p.  212.  V.  Gens  de 
main-morte. 

La  prefeription  court  a  l'ordinaire  contre 
les  eccléfiaftiques  lorfqu'il  n'y  va  pas 
d'un  bien  d'églife.  T.  III.  a.  61  ,  n.  104  , 

p.  389. 

Mais  lorfqu'il  s'agit  de  biens  d'églife  la 
prefeription  n'a  lieu  que  par  quarante 
ans,  n.   105  ,  ibid, 

Autrefois  on  ne  reconnoiffoit  pas  même 
cette  prefeription  de  quarante  ans  con- 
tre l'églife-  72.  106  ,  ibid. 

Du  cas  de  l'aliénation  faite  par  Je  béné- 
cier.  n.  107  ,  ibid. 

De  la  contrainte  par  corps ,  à  légard  des 
eccléfiaftiques.  T.  III.  a.  66  ,  n.  14  Se 
fui?,  p.  465.  V.  Contrainte  par  corps. 

"Ecriture  privée. 

îl  ne  fu-ffit  pas  qu'un  fous-feing  privé  foit 
figné  double  ,  il  faut  y  déclarer  préci- 
fément  qu'il  eft  fait  double  ,  fans  quoi 
il  y  a  nullité.  T.  I  a.  18  ,  n.  ip  ,  p.  Al6. 

Si  le  débiteur  peut  être  forcé  de  recon- 
noître  l'écriture  de  fon  billet  avant  l'é- 
chéance du  terme  ?  T.  III.  a.  61  ,  n. 
38  &  fuiv.  p.   373  Se  fuiv. 

Il  n'eft  pas  nécefïaire  de  s'inferire  en  faux 
contre  une  écriture  privée  3  il  faffît  de 
ne  la  pas  reconnoitre  ,  Sec.  ibid.  71,41  , 

P-  374- 

Edit  des  fécondes  noces. 

Le  donataire  aux  termes  de  l'édit  des  fé- 
condes noces  doit  furvivre  pour  gagner 
la  donation  ,  &  il  en  doit  être  de  mê- 
me de  tout  autre  don  entre  les  futurs  con- 
joints T.  II.  a.   45  ,    n-  52   Se  fuiv.  p. 

538. 

•La  communauté  de  tous  biens  eft  ré- 
ductible aux  termes  de  l'édit  des  fécon- 
des noces.  T.  II.  a-  48,  §.  2,  n.  60  , 

La  communauté  coutumiere  eft  même  ré- 
ductible dès  qu'il  en  réfulte  un  avanta- 
ge indirect,  au  préjudice  de  l'édit.  ibid. 
n.  81  ,  j>.  730. 

-Ce  qu'il  faut  pour  opérer  la  réduction  Se 
comment  fe  fait  l'opération  ?  n.  82  Se 
83  ,  ibid. 

Par-la  on  ne  détruit  pas  la  communauté  , 
on  la  régie  iimplement  telle  qu'elle  au- 
-rok  du  être  formée  pour  ne  pas  bleffcr 


I'édit  des  fécondes  noces,  n.  84 ,     ïbid: 

Il  faur  enfuite  accorder  au  conjoint  qui 
feuffre  la  réduction  de  la  communauté , 
touc  ce  que  l'autre  pouvoir  lui  donner 
aux  termes  de  l'édit.  n.  85,  p.  731. 

Si  le  conjoint  lui-même  peut  demander  la 
réduction?  n.  85,  ibid. 

L'article  279  ,  de  la  Coutume  de  Paris  qui 
ajoute  à  l'édit  n'a  pas  lieu  parmi  nous  , 
ni  ailleurs,  n.  87  ,  ibid. 

Cet  article  279  a  été  étendu-  à  Paris  au 
mari  Se  aux  meubles  quoiqu'il  ne  parle 
que  des  conquêts.  n.  88  ,  p.  732, 

La  quittance  que  le  mari  a  donné  à  fa 
femme  même  par  contrat  de  mariage  peur 
être  attaquée  de  fraude  par  les  enfans 
du  premier  lit.  T.  II.  a.  44  ,  n.  51  ,  p. 
44<j  ,  Se  a.  45  ,  §.  2  ,  n.  6 3  ,  p.  589. 

Dans  la  règle  ,  lorfqu'il  eft  ftipulé  que  la 
femme  n'aura  qu'une  telle  fomme  pour 
tout  droit  dans  la  communauté  ,  elle 
doit  l'avoir  même  franche  Se  quitte  de 
dettes  '■>  cependant  fi  cette  claufe  donne 
-atteinte  à  l'édit  des  fécondes  noces ,  il  y 
aura  réduction.  T.  II.  a.  46 ,  §.  3  ,  n.z  , 
Se  fuiv.  p.  609  Se  fuiv. 

Parmi  nous  ce  n'eft  que  par  contrat  de  ma- 
riage qu'on  peut  donner  ,  aux  termes  de 
l'édit  des  fécondes  noces.  T.  III.  a.  49, 

*'  47,.    .  .  P.  15- 

Si  le  conjoint  qui  fe  remarie  ayant  enfans . 

perd  la  propriété  des  dons  que  lui  a  fait 

le  prédécédé?  Même  T.  III.  a.  50,  n.  39, 

p.  39. 
Il  n'eft  pas  néceffaire  d'être  héritier  pour 
prendre  part  dans  le  retranchement  qui 
îe  fait  en  vertu  de  l'édit  des  fécondes 
noces.  T.  III.  a.  %6  y  n.  96  ,  p   182. 

Mais  la  fille  qui  a  renoncé  par  fon  contrat 
de  mariage  ,  peut-elle  y  prendre  part  ? 

ibid. 
Egalité. 

La  promefte  de  garder  l'égalité  entre  les. 
héritiers  n'engage  que  par  rapporta  celui 
dans  le  contrat  de  mariage  duquel  la 
promette  a  été  faite.  T.  II.  a.  42  ,  n.22  , 

p.  3  3P- 
Et  rien  n'empêche  qu'il  ne  puiffe  être  lui- 
même  avantagé  ,  fi  la  même  promelfe 
n'a  été  faite  aux  autres,  n.  21  ,  23  ,  ibid. 
Si  les  père  Se  mère  ne  peuvent  faire  le  par- 
tage de  leurs  biens  entre  leurs  enfans 
que  l'égalité  n'y  foit  exactement  gardée  ? 
Même  a.  42  ,«.85  Se  fuiv.  p.  354- 

Dans  les  Coutumes  d'égalité  précife  ,  on 
ne  peut  conferver  fon  don  en  renonçant 
à  la  fucceifion.  Même  a.  42 ,  n.  124  ,  p. 

3^3- 
Notre  Coutume  eft  d'égalité  précife  en  ce 
■qui  concerne  les  propres  '■>  ainfi  l'héritier 
avantagé  dans  cette  forte  de  biens  ne 
peut  conferver  fon  don  en  renonçant, 
ibid.  Se  n.  128,  p.  l^y 

Inconvéniens  de  cette  défenfe  d'avantager 
dans  les  propres,  n-  131  Se  fuiv.  ibid.  Se 

p.  i66. 
Si  dans  une  Coutume  d'égalité  la  déclara- 
tion faite  par  un  défunt ,  que  l'un  de  (es 
héritiers  lui  doit  telle  fomme  ,  .Sec.  fait 

preuve, 
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preuve  ,  ou  du  moins  elt  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ?  Arrêt  fur  la 
que/lion.  Même  a.  42  ,  n.  163  Se  fuiv. 
p.  375  &  fuiv. 
Application  de  la  décifion  à  notre  Coutu- 
me,   il.  idS»    .  r  rr  %'   *77' 

Si  la  renonciation  aux  fucceluons  futures 
eft  valable  dans  les  Coutumes  d'égalité 
précife  ?  T.  III.  a.  jtf, /z.97  ,        p.  183. 

Emancipation  ,  V.  Minorité. 

Le  pouvoir  du  mineur  émancipé  eft  le 
même  que  celui  de  la  femme  féparée  ,  a 
cela  près  qu'il  ne  peut  efter  en  jugement. 
T.  I.  a.  23  ,  n.  48  Se  fuiv.  p.  540  &c  fuiv. 

Le  père  peut  émanciper  les  enfans  devant 
le  juge  ;  mais  cette  émancipation  ne  les 
rend  pas  ufans  de  leurs  droits,  a.  24,//. 
2  &  102  ,  p.  565  &  590. 

L'émancipation  pleine  Se  entière  fe  fait  par 
mariage  ou  par  lettres  du  prince.  Même 
a.  24  ,  ri.  66  &c  83  ,  p.  5808e  585. 

Singularité  de  la  Coutume  de  Poitou  &  de 
celle  d'Angoumois  ,  au  fujet  de  l'éman- 
cipation par  mariage  ,  mal  juitifiée  par 
les  commentateurs  de  ces  Coutumes,  n. 
67  8c  fuiv.  p.  580. 

L'enfant  une  fois  émancipé  par  le  maria- 
ge ,  ne  retombe  pas  par  fa  viduité  dans 
la  puiflance  paternelle,    ibid.  n.  75  ,  p. 

582. 

Le  père  en  émancipant  fon  enfant  ,  ou 
confentant  a  fon  émancipation,  peut  fe 
réferver  une  portion  de  fon  ulufruit. 
Secùs  fi  l'émancipation  eft  par  mariage. 
Même   a.  24,  n.  76  &c  fuiv.  ibid.    8e  p. 

583. 

Jufques  où  peut  aller  cette  réferve  de  l'u- 
fufruit  ?  n.  80  ,  p.  5"84. 

Aujourd'hui  les  lettres  d'émancipation  s'ac- 
cordent pour  ainfi  dire  à  tout  âge  ,  ce 
qui  elt  un  étrange  abus.  ibid.  n.  84, p. 

Les  lettres  doivent  être  obtenues  par  les 
mineurs  ,  &  ils  en  doivent  demander 
l'entérinement  en  perfonne.  n.  8j  ,  ibid. 

Forme  de  procéder  à  l'entérinement,  n.  %6 , 

ibid. 

Les  lettres  doivent  être  adrefiées  au  juge 
du  domicile  des  mineurs,  n.  87  ,  p.  586". 

'Autrefois  elles  ne  pouvoient  être  adref- 
fées  qu'au  juge  royal ,  &  les  commenta- 
teurs de  la  Coutume  de  Poitou  en  ont 
fait  une  règle,  n.  88  ,  ibid. 

Mais  aujourd'hui  l'adreffe  s'en  fait  au  juge 
fubalterne  ,  même  fans  miniftere  de  fer- 
germyz.  89,  ibid. 

L'émancipation  ne  peut  régulièrement  fe 
faire  que  du  confentement  du  peré.  Ex- 
ception. //.  90,  ibid. 

Apres  la  mort  du  père  l'émancipation  des 
enlans  elt  allez  facile,    ibid.  n.  95  ,  p. 

588. 

De  l'émancipation  volontaire  du  père.  n. 
96  &  fuiv.  ibid.  &c  p.  5S9.  V.  PuiJTance 
paternelle. 

Des  effets  de  l'émancipation  parfaite.  Mê- 
me a.  24  ,  n.  1 52  ,  p.  602. 

Il  en  eil  du  mineur  émancipé*  comme  de 
Tome  III, 


ï«* 


Si 


la  femme  féparée  de  biens ,  excepté  qu'il 
ne  peut  pas  efter  en  jugement  fans  cu- 
rateur, ibid.  n.  1 5  3  &  214  ,  p.  6oz  Se  616. 

Emphytéofe. 

En  vente  de  bien  tenu  à  emphytéofe  ,  com- 
bien faut-il  qu'il  refte  de  temps  à  expi- 
rer pour  qu'il  y  ait  lieu  au  retrait  ?  T; 
II.  a.  29  ,  §.  2  ,  n.  38  ,  p.  42. 

Pareille  règle  à  fuivre  pour  juger  fi  un 
propre  de  cette  nature  peut  f.rvir  à  ré- 
gler les  réferves  coutumieres.  ibid.  &  a. 
44  ,  n.  169  ,  p.  489. 

Emploi ,  Claufe  d'emploi. 

le  père  qui  a  manqué  de  faire  remploi 
ftipulé  des  deniers  réalifés  de  Ça  femme  , 
eft  exclus  de  fuccéder  à  ces  deniers  ?  T. 
II.  a.  48  ,  §.  2  ,  n.  54  &  fuiv.      p.  722. 

Encan. 

Chofe  vendue  à  l'encan  ne  peut  être  re- 
vendiquée. T.  I.  a.  15  ,  //.  59  ,       p.  419, 

Et  l'adjudicataire  n'eft  pas  reçu  à  fe  plain- 
dre de  la  défectuofité  de  la  chofe  ven- 
due, n.  60  ,  ibid. 

L'argenterie  ne  peut  plus  fe  vendre  a  l'en- 
can ,  il  faut  la  porter  aux  hôtels  des  raon- 
noies.  Même  a.  15  ,  n.  1 1  ,  P-4H- 

Enchères. 

En  venre  par  décret  les  enchères  ne  peu- 
vent fe  faire  que  par  le  miniftere  des  pro- 
cureurs. T.  I.  a.  3  ,  n.  177  ,p.  152  ,  §c  a. 

19,  «■  47  >  .     P-  45i* 

Des  remifes  d'enchères  ;  elles  doivent  être 
toutes  lignifiées.  T.  I.  a.  19  ,  n.  44  8c 
fuiv.  ibid.  V.  Saifie  réelle. 

Pour  quelles  perfonnes  les  procureurs  ne 
doivent  pas  enchérir  ?  Même  à.  19  ,  n. 
47  ,  r  ibid. 

Quand  il  faut  figniner  la  dernière  enchè- 
re ?  n.  48  ,  ibid. 

L'enchère  tient  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  cou- 
verte ;  mais  dès-lors  elle  n'oblige  plus  , 
quoique  la  furenchere  foit  fans  effet ,  s'il 
n'y  a  collufion.  n-  49  ,  ibjtd. 

Il  n'en  étoit  pas  de  même  autrefois,  n.  50  } 

J>-45-- 
Cas  où  l'enchère  peut  être  rétractée  , 

que  non  couverte,  n.  5  1  , 
Exception  réfutée.  /;.  52  ,  ibid. 

Si  après  l'adjudication  prononcée  on  peut' 
encore  recevoir  des  enchères  ?  Se  notre 
ufage  fur  cela.  n.  54  Se  fuiv.  ibid.  Sç  p. 

45  i  • 

Fo//c  enchère. 

Si  en  revente  à  la  folle  enchère  il  y  a  nou- 
veaux lods  Se  ventes  ?  T.  I.  a.  3  ,  n-  179 
Se  fuiv.  p.  153  Se  fuiv. 

Faute  par  l'adjudicataire  par  décret  de 
configner  dans  le  temps  ,  on  procède  à 
la  revente  du  bieo  a  fa  folle  enchère. 
Même  T.  I.  a.  19  ,  n.  95  ,  p.  46Z. 

La  procédure  à  ce  îujeteft  fimple.       il'd 

Ee  e  e 
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le  bien  étant  revendu  un  plus  haut  prix  , 
il  ne  profite  pas  de  l'excédant,    n.  ptf  , 

ma. 

Danj  ce  cas  néanmoins  on  déduit  fur  cet 

excédant  les  frais  de  la  folle  enchère,  n. 

97 ,  ibid. 

Enclave. 

Un  feignent  qui  prétend  avoir  une  enclave 
dans  le  fief  d'un  autre  ,  doit  en  faire 
preuve.  T.  I.  a.  5  ,  ch.  2  ,  n.  141  ,p.  282. 

Enfans. 

Les  enfans  ne  font  pas  fous  la  puifTance  de 
la  mère  comme  du  père.  T.  I.  a.  24,  //. 
1,  p.  565. 

L'inftitution  contractuelle  nreft  pas  cadu- 
que par  le  prédécès  de  l'inftitué  ,  s'il 
laifle  des  enfans.  T.  II.  a.  41  ,  n-  6  ,  p. 

301. 

Il  eft  permis  d'inftituer  les  enfans  à  naître 
d'un  fécond  mariage  ,  ou  de  les  avanta- 
ger au  préjudice  de  ceux  du  premier  lit. 
n.  11  ,  p.  3°2' 

L'inftitution  contractuelle  ,  comme  toute 
autre  donation  entre-vifs  ,  eft  révoquée 
par  la  furvenance  d'un  enfant ,  fi  elle  eft 
au  profit  de  tout  autre  que  d'un  enfant. 
n.  12,  p.  305. 

Mais  la  furvenance  des  enfans  ne  révoque 
&  n'annulle  point  le  teftament.   Même 

«■41  .«.DP,  P-327; 

Il  n'annulle  pas  non  plus  le  don  mutuel 

des  conjoints  ,  il  ne  fait  qu'en  fufpen- 

dre  l'effet  ,  de  forte  que  le  don  revit  par 

leur  prédécès.  T.  II.  a.  43  ,  n.  80  &  fuiv. 

p.  409  &  fuiv. 

Le  confentement  des  enfans  lors  du  don 

mutuel  ne  le  rend  pas  valable,  ibid.  n. 

78 ,  p.  408. 

Mais  il  n'y  a  que  les  enfans  héritiers  qui 

puiftent  le  faire  annulier.  n.  79  ,  87  >  i>- 

40J)  &  41 1 . 
Quoiqu'il  y  auroit  des  enfans  au  temps  du 
don  ,  il  n'en  vaudroit  pas  moins  par 
leur  prédécès,  ibid.  n.  84  &  fuiv.  p.  410. 
Nul  doute  que  celui  qui  n'a  pas  d'enrans 
ne  puiffe  donner  aux  enfans  de  l'autre  i 
mais  peut-il  alors  lui  donner  à  lui-même  ? 
n.  88  &  fuiv.  p.  411  &  fuiv. 

L'exiftence  ou  la  furvenance  des  enfans 
n'empêche  pas  l'exécution  du  dcn  que 
les  futurs  conjoints  fe  font  fait  par  leur 
contrat  de  mariage  ,  fauf  l'édit  des  fé- 
condes noces  &  la  légitime.  T.  III.  a. 
4P ,  n.  46  ,  48  &  4P  ,  p.  1 5  &  lé. 

Enfant  inceftueux  ne  peut  recevoir  de  les 
père  &  mère  ,  8cc.  que  des  aiimens.  T. 
III.  a.  55  ,  n.  51  ,  ^        p.  172. 

Il  en  eft  autrement  du  fimple  bâtard  ;  mais 
il  ne  peut  être  légataire  univerfel ,  ni 
s'il  y  a  enfans  légitimes  ,  recevoir  un  don 
considérable.  ihid. 

Engagijte. 

L'engagifte  ne  peut  faifir  faute  d'homme  , 
fecùs  de  l'apanagifte.  T.  I.  «.  5  ,  ch.  1 , 
fl.  55 3  t- 217' 


La  réunion  au  fief  ne  fe  fait  pas  a  Tégarcî 
de  l'un  ni  de  l'autre,  a.  4  ,  n.  115  ,  p. 

218. 

L'engagifte  ne  peut  retirer  féodalement  , 
fecùs  de  l'apanagifte.  T.  II.  a.  37  ,  n.  28  , 

0.211. 

Tout  engagifte  ne  pofféde  pas  noblement. 
T.  III.  a.  54  ,/î.  142  ,  p.   13p.. 

Quoique  l'engagifte  poiTéde  noblement  , 
la  vraie  feigneurie  refte  toujours  au  Roi ,. 
à  caufe  de  la  faculté  perpétuelle  de  ra- 
chat, n.  143  ,.  ibid. 

L'engagifte  n'eft  donc  qu'un  ufufruitier  , 
&  malgré  cela  s'il  vend  le  domaine  en- 
gagé ,  les  Iods  &  ventes  en  font  dûs  au 
Roi.  h.  144  ,  ibid. 

Et  cela  a  lieu  que  !e  domaine  engagé  foit 
poiTédé  noblement  ou  roturiérement. 
ibid.  n.  145  ,  p.  140. 

Entérinement. 

Forme  de  procéder  à  l'entérinement  des 
lettres  de  bénéfice  d'âge  ou  émancipa- 
tion. T.  I.  a.  24  ,  n.  8(j  ,  i>-  585» 

Quoique  le  furvivant  des  conjoints ,  dona- 
taire mutuel  ou  légataire  ,  foit  faifi  ,  no- 
tre pratique  l'afiujettit  néanmoins  à  de- 
mander l'entérinement  de  fon  don.  T. 
III.  a.  4P,  n.  43  ,  P-.I4- 

Mais  il  gagne  toujours  les  fruits  du  jour 
du  décès  en  vertu  de  la  claufe  de  fai- 
fine.  n.  448c  fuiv.  ibid.  &p.  15* 

Environ. 

Ce  qu'emporte  l'environ  dans  un  contrat 
de  vente  ?  T.  I .  a.  ip  ,  n.  po  ,  pj ,  p.  461. 
V.  Décret  &  Fente. 

Epaves. 

Ce  que  c'éft  ,  &  à  qui  elles  appartiennent  ? 
T.  I.  a.  z,n.  137  ,  p.  P3. 

Formalités  à  obferver  par  rapport  aux 
épaves,  n.  138  ,  ibid. 

De  la  part  de  celui  qui  trouve  l'épave. 
«.139,  ibid. 

De  la  part  du  feigneur  ,  n.  140 ,  ibid. 

Dans  quel  temps  le  maître  de  l'épave  peut 
la  réclamer  ?  ibid.  n.  141  ,  143  ,        p.P4» 

Cas  où  l'épave  peut  être  vendue  provifion- 
nellement.    n.  142  ,  ibid. 

Il  feroit  jufte  d'accorder  un  an  pour  la  ré- 
clamation ,  à  Vinftar  des  épaves  de  mer» 
n.  144 ,  ibid. 

le  délai  d'un  an  pour  la  réclamation  des 
épaves  de  mer  n'eft  pas  fatal,  -n.  145  . 

ibid. 

A  qui  elles  appartiennent?  n.  146,     ibid. 

Difpoiition  finguliere  de  la  Coutume  d'Or- 
léans par  rapport  aux  épaves,  ibid.  n. 
147  ,  P  PJ. 

De  quel  jour  court  le  délai  de  la  réclama- 
tion ?  n.  148  ,  ibid. 

Des  épaves  d'abeilles  ,  &  à  qui  elles  ap- 
partiennent ?  n.  i4pScfuiv.  ibid' 

Peine  arbitraire  contre  celui  qui  vole  un 
eflain  d'abeilles,  n.  151  »  ibid., 
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Excufe. 
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Sur  quel  pied  s'eftime  la  rente  viagère  ? 

T.  I.  a.  j  ,  n.  22$  &  fui/7,  p.  i6p  &  fuiv. 
Même  règle  pour  l'ufufruit.  T.  III.  a.  65  , 

n.  jp,  P-44C 

Evaluation  des  fruits  en  général.  T.  I.  a. 

14,  n.  308c  31  ,  p-  4°2. 

Doctrine   de    Freminville   par  rapport   à 

Tévaluation  des  cens  en  grains,  n.   32, 

De  l'évaluation  des  rentes  en  grains.  0.  jj, 

p.  403. 
Evêque. 

Anciennement  les  biens  de  Pévêque  ap- 
partenoient  à  fon  églife.  T.  III.  a.  67 , 
n.  1 ,  p.  4P7. 

Aujourd'hui  la  maxime eft  certaine  que  les 
parens  des  évêques  leur  fuccédent  en 
tous  biens,  ibid.  n.  7  ,  p.  4pp. 

Et  cela  quoique  Pévêque  fût  auparavant 
religieux  ,  &  qu'en  conféquence  il  foie 
incapable  de  fuccéder.  n.  8  ,  ibid. 

A  défaut  de  parens  ,  fa  fucceffion  tombe 
en  déshérence.  T.  I.  a.  2  ,  n.  72  ,p.  7p. 

Quoique  le  pécule  du  religieux  évêque  ap- 
partienne à  fes  parens  ,  il  peut  néan- 
moins en  difpofer  librement.,  T.  III. 
même  a.  67  ,  n.  22  &  fuiv.  p.  Ç02. 

Difpofition  implicite  d'un  religieux  évê- 
que vaut  contre  fes  héritiers,  ibid.  ».  31 , 

p.  504. 

J£àii£  d'une  fimple  deftination.  n.  32  ,  iZ>iii. 

Eviction . 

L'éviction  fait  cefler  la  réunion  au  fief. 
T.  I.  ,  a.  4  ,  n.  116,  p.  218. 

Lorfque  le  mari  a  fait  une  donation  frau- 
duleufe  ,  le  donataire  évincé  par  la  fem- 
me n'a  pas  de  garantie  à  prétendre  con- 
tre les  héritiers  du  mari.  T.  I.  a.  22  ,  §. 
2  ,  n-  20  ,  p.  507. 

De  même  en  cas  de  donation  faite  par  le 
mari  d'un  conquêt à  Pacquifition  duquel 
elle  a  parlé,  ibid.  n.  4.6  ,  p.  516. 

Dans  ce  dernier  cas  un  légataire  auroit  fon 
recours  contre  les  héritiers  du  mari.  ibid. 
n.  48,  P-5I7- 

Lefeigneur  qui  retire  féodalement  eft  fujet 
à  éviction  ,  comme  le  lignager  ,  de  la  part 
des  créanciers  du  vendeur.  T.  II.  a.  37  , 
n.  99  Se  fuiv.  p.  231. 

L'acquéreur  évincé  par  retrait  ou  autre- 
ment ,  rentre  dans  tous  les  droits  qu'il 
avoit  fur  le  bien  avant  fon  acquifition. 
Même  a.  37  ,  n.  102,  ibid. 

Péril  d'éviction  qui   peut  autorifer   Pac- 

quéreur  à    demander    la    réfolution  du 

contrat  de  vente.  T.  II.  a.  29  ,  §.  4,  n. 

16,  p.  64. 

Evocation, 

La  caufe  une  fois  évoquée  ,  ne  fe  renvoyé 
point  ,  quoique  le  motif  de  l'exemption 
d'appel   celle.  T.  III.  a.  64,  n.  20  ,  p. 

422. 

De  l'évocation  étrangère  à  l'exemption 
d'-appei.  ibid.  n.  36,  p.  42c?. 


Excufes  de  faire  la  foi  en  perfonne.  T.  I. 
a.  8  ,  n.  6  ,  p.  368. 

Lorfqu'il  y  a  exeufe  fumfante  ,  le  feigneur 
doit  recevoir  la  foi  par  procureur  ,  ou 
bailler  fouffrance.  n.  7  ,  .ibid. 

Exclufion. 

Les  Coutumes  d'exclufion  pour  les  filles 
ont  fervi  à  introduire  Pufage  des  renon- 
ciations à  fucceflion  future.  T.  III.  a.  $6, 

n.  61  ,  ,J?-.17*' 

De  Pexclufion  de  l'héritier  bénéficiaire 
par  l'héritier  pur  Se  fimple.  Même  a.  56, 
n.  \%z  Se  fuiv.  p.  ip7  8c  fuiv.  V.  Héritier, 
bénéficiaire. 

Exécuteur  teframentaire. 

La  femme  ne  peut  fans  autorifation  ac- 
cepter l'exécution  d'un  teftament.  T.  I, 
a.  23  ,  n.  56 ,  p.  542  ,  Se  T.  III.  a.  68  , 
n.  2  ,  p.  506. 

Si  l'exécuteur  teftamentaire  eft  contrai- 
gnable  par  corps?  T.  III.  a.  66 ,  n.  39  , 
p.  472 ,  Se  a.  68  ,  n.  57  &  fuiv.  p.  516  Se 

fuiv. 

Il  n'eft  pas  de  PefTence  du  teftament  qu'il 
y  ait  un  exécuteur  teftamentaire.  Même 
a.  68  ,  n.  1  ,  p.  506* 

Religieux  ne  peut  être  exécuteur  tefta- 
mentaire ,  ni  le  mineur  même  émancipé  , 
s'il  ne  donne  caution,  ibid.  n.  3  &  4 ,  p. 

506  Se  507, 

Si  hors  ce  cas  on  peut  demander  caution  à 
l'exécuteur  teftamentaire  ?  n.  5  Se  6  ,  ibid. 

Un  des  exécuteurs  ne  peut  demander  cau- 
tion à  l'autre,  n.  7  ,  ibid. 

Celui  qui  eft  nommé  exécuteur  peut  refu- 
fer  la  commiffion ,  mais  quand  ?  n.  8 , 

ibid. 

De  quoi  l'exécuteur  eft  faifi  ,  &  quel  eft 
fur  cela  le  droit  commun  ?  n.  p  ,  p.  508. 

La  faifine  de  l'exécuteur  ne  bielle  point  la 
règle  le  mort  faifit  le  vif.  n.  10  ,        ibid. 

Ce  que  peut  faire  Pexécuteur  qui  eft  trou- 
blé par  l'héritier?  n.  11.  ibid. 

Si  l'héritier  qui  offre  de  lailfer  à  Pexécu- 
teur de  quoi  accomplir  le  teftament  doit 
avoir  la  délivrance  du  furplus  ?  Même  a. 
68  ,  n.  12  Se  fuiv.  ibid.  Se  p.  50p. 

Cas  où  l'héritier  peut  empêcher  la  vente 
de  la  totalité  des  meubles,  n.  15  ,      ibid. 

Et  même  qu'il  n'en  foit  vendu  aucune 
partie,  n.  \6  ,  ibid. 

Mais  quoi  qu'il  fa  Ile  il  ne"  peut  empêcher 
Pexécuteur  de  remplir  fa  charge,  n.  17  , 

ibid. 

Si  l'exécuteur  doit  toujours  faire  appefer 
les  fcellés?  ibid.  n.  18  ,  p.  510. 

L'inventaire  eft  indifpenfable  de  la  part. 
n.  ip  ,  tbtd. 

Avec  qui  il  doit  être  fait?  n.  20,        ibid. 

Si  le  teitateur  peut  l'en  difpenfer  Si  de 
rendre  compte  ?  n.  21  &  fuiv.  ibid. 

Cette  difpenfe  n'emporte  pas  un  legs  effec- 
tif des  meubles  au  profit  de  l'exécuteur. 
Même  a.  Ci  ,  n.  24 ,  ibid. 

Eeee  ij 
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Cette  difpenfe  nefauroit  opérer  contre  les 
légataires  ni  contre  les  créanciers,  ibid. 
n.z6  &  27,       r.  '       ,         P-l]1- 

S'il  faut  toujours  faire  vendre  les  meubles 
&  de  la  peine  de  l'exécuteur  qui  y  man- 


que ?  n-  2' 


ibid. 


Le  payement  des  dettes  ne  le  regardant  pas 
précisément  ,  comment  il  peut  les  payer  ? 
n.  29,  .  ibid. 

Quelles  font  fes  véritables  fonctions  ?  Com- 
ment il  doit  fe  comporter  pour  les  frais 
funéraires» n-  30,  ibid. 

Du  cas  où  les  dettes  croifent  la  délivrance 
des  legs,  fi-li.  .   P;V2' 

L'exécuteur  n'eft  pas  faifi  des  fruits  échus 
depuis  le  décès,  n    32  ,  ibid. 

6a  commifïïon  n'eft  pas  finie  néanmoins 
dès  que  le  mobilier  eft  épuifé,  y  ayant 
encore  des  legs  à  payer,  n.  33  ,  ibid. 

Tant  qu'H  y  a  des  biens  libres  ,  il  eft  en 
droit  de  demander  à  l'héritier  de  quoi 
fournir  aux  legs.  n.  J4  &  35  ,  ibid.  h  p. 

513- 

De  droit  commun  la  faiflne  de  l'exécuteur 

ne  dure  qu'un  an.  «.  36  ,  ibid. 

L'an  ne  fe  compte  que  du  jour  qu'il  a  pu 

agir,  &c  n.  37,  r  ,        .    ibldr- 

L'an  peut  être  prorogé  fuivantles  cireonl- 

tances ,  mais  ce  ne  peut  être  que  du  con- 

fentement  de  l'exécuteur,  n.   38  &   39-, 

ibid. 
Dès  que  le  teftament  eft  exécuté ,  il  faut 
qu'il  rende  compte  ,  quoique  l'an  nefoit 
pas  révolu,  n.  40  ,  ibid. 

Le  juge  laïc  eft  feul  compétant  pour  con- 
noître  du  compte,  n.  41  ,  p-  514- 

Ce  compte  n'eft  pas  de  rigueur  comme  ce- 
lui d'une  tutelle  pour  la  preuve  de  cer- 
tains articles  de  mife.  n.  42  ,  ibid). 
Du  cas  où  le  teftateur  a  lauTé  à  l'exécuteur 
le  foin  de  diftribuer  le  refte  des  meubles , 
&c.  n.  43  &  44,  ibid. 
L'exécuteur  peut  fe  payerpar  fes  mains  du 
legs  qui  lui  eft  fait  >  mais  fans  préjudice 
des  autres  légataires  en  deniers.  /?._  4J. 
Exception  ,  n.  46  ,  ibid. 
Si  l'exécuteur  peut  demander  une  rétribu- 
tion ?  Diûinétion.  Même  a..  68  ,  n.  47  , 

P-  5*5' 

Si  l'exécuteur  qui  refufe  la  commifïïon  peut 
demander  le  legs  qui  lui  eft  fait  ?  n.  48  , 

ibid. 

La  rétribution  eft  de  droit  fi  le  défunt  n'a 
rien  larfle  à  l'exécuteur,  n.  49,         ibid. 

L'exécuteur  doit  fe  conduire  comme  un, 
bon  père  de  famille,.  &  par  confequent 
répondre  de  fa  négligence,  n.  50,     ibid. 

De  quel  jour  eft  l'hypothèque  fur  fes  biens 
pour  le  payement  du  reliqua.  n.  5 1  &  52  , 

ibid. 

De  plufieurs  exécuteurs ,  un  feul  acceptant 
peut  gérer  fans  remplacement  de  ceux 
qui  refufent.  n.  53  ,  p-  51C 

Y  ayant  plufieurs  exécuteurs  qui  acceptent 
s'il  y  a  action  folidaire  contr'eux  ?  [n.  £4 
&  fuiv.  ibid. 

L'exécuteur  étant  faill  de  tout  le  mobilier, 
eft  autorifé  à  recouvrer  les  dettes  actives. 
ibid.  n.  59  ,  p   517. 

il  doit  même  en  ce  cas  faire  les  diligences. 


requifes  fur  peine  de  répondre  de  fa  né- 
gligence, n.  60 ,  ibid. 

Exécution  prompte  <&  parée 

Les  fentences  des  juges  d'églife  ne  fonC 
exécutoires  que  par  ordonnance  du  juge 
féculier.  T.  La.  9 ,  n.  1 7  >  P-  3 19  ,  &  a. 
14,  n.6,  P- 39/. 

Ce  n'eft  que  le  fceau  qui  donne  l'exécution 
parée.  Même  a.  14  ,  n,  22  ,  p.  400. 

Différence  pour  l'exécution  parée  entre  un 
contrat  pafTé  fous  fcel  royal ,  &  un  acte 
fous  le  fcel  d'un  feigneur.  T.  La.  14, 
H-  4,  P-  Î97  ,  &  T.  III.  a.  63  ,  n.  27  , p. 

370. 

Pour  avoir  l'exécution  parée  contre  l'hé- 
ritier du  débiteur  ,  il  faut  faire  déclarer 
le  titre  de  la  créance  exécutoire  contre 
lui.  T.  I   a.  \6 ,  n-  2  ,  p.  421. 

Quand  il  n'y  a  pas  de  changement  de  dé- 
biteur ,  mais  feulement  de  créancier  ,  il 
n'eft  pas  héceflaire  que  celui  qui  eft  aux 
droits  du  créancier  rafle  déclarer  fon  ti- 
tre exécutoire.  Même  a.  itf,  n.  1  &  14', 
ibid.  éc  P-42},.- 

II  n'y  a  pas  d'exécution  parée  contre  l'af- 
focié ,  il  faut  faire  déclarer  exécutoire 
contre  lui  l'obligation  defonaflbcié.  Mê- 
me a.  \6  ,  n.  16  ,  ibid. 

Les  condamnations  portées  contre  la  fem- 
me marchande  publique  ,  quoiqu'elles 
engagent  le  mari  ne  font  pas  néanmoins 
exécutoires  de  plein  vol  contre  lui.  T.  I, 
a.  23  ,  n.  118 ,  p.  557- 

Idem  de  toute  autre  dette  de  la  femme.  T. 
II.  a.  48,  §.  3,;z.  ii,         p.  737  &  738» 

Exemption  dyappel. 

Origine  &  caufes  du  privilège  de  l'exemp- 
tion d'appel.  T.  III.  a.  <?4 ,  n.  1  &  fuiv. 

p.  417. 

De  tout  temps  les  juges  royaux  ont  entre- 
pris fur  lea  jurifdictions  des  feigneurs. 
ibid.  n.  4  ,  p.  418. 

L'exemption  d'appel  n'eft  pas  favorable 
comme  étant  contraire  audroit  commun. 
n.  J  ,  ibid. 

Mais  notre  Coutume  l'ayant  admife  ,  il  fan! 
s'y  foumettre.  n.  6  ^  ibid. 

L'exemption  n'a  pas  lieu  contre  un  juge 
royal,  n.  7  ,  ibid. 

Elle  n'a  jamais  été  pratiquée  que  contre  leï 
juges  des  feigneurs.  n.  8  ,  p.  419. 

Si  l'exemption  a  lieu  en  matière  criminel- 
le? n.  9  &  fuiv.  ibid. 

Il  n'importe  de  quelle  fentence  on  foit  ap- 
pellant,  c'en  eft  allez  pour  opéierl'exemp- 
tion.  ibid.  n-  12  ,  p.  420. 

Mais  il  faut  que  l'appel  foit  férieux  &  de 
bonne  foi,  ce  qui  eft  fort  mal  obferyé. 
n.  13  ,  ibid. 

Des  qu'on  eft  appellant  ,  on  peut  fe  porter 
exempt  pour  toutes  les  cauks  déjà  mues 
&:  celles  qui  furviennent  dans  la  luite.  n. 
14 ,  ibid. 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  avoir  plaidé  de- 
vant le  juge  depuis  l'appel ,  &  conimens. 
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cela  s'entend?  «.15  &   \6  ,  ibïd.  Se  p. 

421. 

Parmi  nous  l'exemption  n'eft  pas  attachée 
a  la  perfonne  du  juge  ,  mais  à  la  jurifdic- 
tion.  n.  17  ,  ibid. 

De  deux  jurifdiétions  exercées  par  la  mê- 
me perfonne.  n.  18,  ibid. 

Du  fuccefTeur  de  celui  qui  a  déclaré  l'ap- 
pel, n.  19  ,  ibid. 

La  caufe  une  fois  évoquée  ne  fe  renvoyé 
point,  quoique  le  motif  de  l'exemption 
celle,  n.  20,  p.  422. 

On  juge  fans  raifon  que  l'exemption  eft  un 
cas  royal,  n.  21  ,  ibid. 

D'où  eft  venue  cette  idée  Se  fon  illulion? 
ibid.  n.  26  Se  fuiv.  p.  425  &  424. 

Injuftice  de  l'appel ,  ommijjb  niedio  ,  ce- 
pendant la  jurifprudepce  de  ce  liège  l'au- 
torife.  ibid.  n.  22  Se  fuiv.    p.  422  &  423. 

But  de  l'exemption  d'appel,  n.  28  ,  p.  424. 

Les  juftices  des  feigneurs  étant  patrimo- 
niales ,  on  ne  doit  pas  en  intervertir  l'or- 
dre en  faveur  des  juges  royaux,  n.  29  , 

ibid . 

L'appel  ommiffo  rnedio  répugne  absolu- 
ment, n.  30  ,  ibid". 

L'ancien  ufage  y  étoit  contraire  ,  Se  il  fe- 
roit  julle  de  le  reprendre,  n.  31  ,  p-  425- 

L'exemption  d'appel  peut  être  demandés 
par  le  garant  tout  comme  par  le  garanti. 
/?.  32  ,  ibid. 

Manière  de  fè  porter  exempt  par  appel  en 
Poitou,  n.  3 3  ,  ibid. 

Notre  ufage  vaut  mieux  a  tous  égards,  n. 
34,  ,  fàd; 

L  exemption  dure  jufqu'à  ce  que  1  appel 
ioit  décidé  définitivement,  ibid.  n.  35  , 

p.  426, 

De  révocation  étrangère  à  l'exemption 
d'appel,  n.  16 ,  ibid. 

~Exh£rzdation. 

L'enfant  exhérédé  n'eft  pas  exclus  du  re- 
trait. T.  II.  a.  29  ,  §.  3  ,  n.  20  ,    p.  52. 

Il  n'eft  pas  permi-;.  d'exhéréder  les  colla-, 
téraux  cum  elogio.  T.  II.  a.  42  ,  n.  28  , 

P-  340- 
Si  les  enfans  de  l'exhérédi  peuvent  pré- 
tendre des  alimens  lorfqu'ils  ne  peuvent 
fuccéder  à  fa  place  ?  T.  III.  a  53,/z   13, 

p.  80  &  90. 
L'exhérédé  peut  être  rappelle  ,  il  ne  faut 
pas  même  une   révocation   authentique 
de  l'exhérédation  ,  une  révocation  tacite 
fuffit.  Même  a.  53,  «.  52,  p*  99- 

La  révocation  tacite  s'opère  par  la  récon- 
ciliation, mays  quelle  doit  être    cette  re- 
conciliation ?  n.  53  ,  ibid 
Et  quelle  en   doit  être  la  preuve  ?  n.  54, 

ibid. 
L'exhérédation  eft  levée  de  droit  fi  l'exhé- 
rédé  a  fauve  la  vie  a  fon  père  ,  s'il  lui 
a  renia  quelqu' autre  fervice  important, 
&C  n.  55  ,  ibid. 

Exhibition. 

Tout  nouveau  polTeffeur  doit  inftruire  fon 
feigneur  du  titre  de  fa  polie llion  ,  qu'il 
doime  ouverture  aux  lads  Se.  ventes  qu. 
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non.  T.  T.  a.  5  ,  ch. }  ,  n.  2  ,  p.  292. 
L'exhiHrirn  ou  notification  du  centrât 
doit  être  fi  ;t"  au  feigneur  quoiqu'il  en 
ait  connoiilànce.   n-  3  ,  ibid. 

Cette  notification  eft  toute  différente  de 
celle  preferire  par  l'article  33  ,  n.  4,  ibid. 
Se  T.  II.  a.  }7  ,  n.  64,  p.  222. 

Il  n'eft  pas  nécelîaire  que  cette  exhibition 
foit  faite  en  perfonne.  T.  I.  a.  5  ch.  3  ,  n. 
5  1  P  292. 

Comment  il  faut  la  faire  dans  l'abfence  du 
feigneur  ?  n.  6  ,  ibid. 

S'il  convient  d'exiger  du  feigneur  un  récé- 
pillé  du  contrat?/?.  7,  ^.293, 

Cela  fuppofe  qu'il  faut  lui  laifTer  le  con- 
trat, ou  une  copie  en  forme,  n  8  ,  ibid. 

L'exhibition  fc  faifant  dans  l'abfence  du 
feigneur  ,  celui  qui  la  reçoit  doit  don- 
ner fon  récépill'é.  n  9  ,  ibid. 

Le  contrat  ne  peut  être  retenu  fous  pré- 
texte que  les  lods  Se  ventes  ne  font  paa 
payés,  n.  10  ,  ibid. 

Notre  Coutume  ne  fixe  point  le  temps 
dans  lequel  il  faut  faire  l'exhibition  : 
cela  vient  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  d'amen- 
de pour  y  manquer  ,  &  de  ce  que  la  fai- 
fie  a  ce  fujet  ne  le  pratique  gueres.  ibid. 
n.  n  S:  fuiv.  p.  294. 

•A  Paris  &  en  Poitou  il  y  a  amende  pour 
ventes  recelées,  n.  14  Se  fuiv.  ibid. 

Parmi  nous  exhiber  Se  notifier  c'eft  la 
même  choie,  n.  \6  ,  p.  295». 

Le  délai  pour  l'exhibition  doit  être  de 
quarante  jours  ;  mais  le  feigneur  peut  fe 
pourvoir  par  aclion  ,  fan3  attendre  les 
quarante  jours  pour  demander  les  lods. 
Se  ventes  ou  le  retrait,  n.  17,  ibid. 

Quoique  le  feigneur  puifle faifir faute  d'ex- 
hibition ,  cette  faille  ne  fe  pratique  guè- 
re ,  Se  pourquoi  ?  ibid.  n.  12  ,  13  ,  18  & 
20  ,  p.  294  Se  fuiv,! 

De  plusieurs  acquéreurs  par  indivis  il  fuf- 
fit qu'un  (eul  faite  l'exhibition  au  fei- 
gneur. T.  III.  a.  62  ,  n.  iC9  ,  p.         345.. 

Expert?- 

Erreur  de  ceux  qui  pré-tendent  que  quand- 
une  des  parties  ne  nomme  pas  des  ex- 
perts ,  c'eft  au  juge  a  en  nommer  d'office 
de  part  Se  d'autre.  T.  I.  a.  11,  a.   39, 

p.  389.. 

Les  experts  doivent  accepter  la  commil- 
fion  ,  Se  faire  ferment  de  s'en  acquitter 
fidèlement,  n.  40  ,  ijid*. 

Exponfion  >  V.  Déguerpijfement. 


Faillite  3  V.  Attermoyement. 

En  cas  de  faillite,  tous  les  créanciers  chU 
rographaires  font  d'égale  condition  >  Se 
l'un  ne  peut  acquérir  d'hypothèque  au 
préjudice    des    autres.    T.   III.   a.   C>'  , 

h.  66  ,  j; '   -  • 

Préjugé  injufte  qui  fait  confondre  la.  tail- 
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lire  (impie  avec  la  banqueroute.  T.  III. 
a.  66  ,  n.  101  ,  P-  4^7- 

Du  jour  de  l'ouverture  de  la  faillite,    n. 
102,  p.  488. 

Toute  appofition  de  (celle  n'opère  pas  l'ou- 
verture de  la  faillite  de  ce  jour-là.  n.  103 , 

ibid. 

La  faillite  peut  s'ouvrir  fans  abfence  ,  Se 
avant  l'appofuion  des  fcellés.   n.  104  , 

ibid. 

Contrats  rejettes  faits  dans  les  dix  jours 
qui  précédent  celui  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  /z.  105  &  fuiv.  ibid. 

Formalités  que  doit  obferver  le  failli  fur 
peine  d'être  réputé  banqueroutier  frau- 
duleux, n.  107  Se  fuiv.  p.  48p. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  que  fes  livres  foient 
cottes  Se  paraphés,  n.  iop  ,  p.  4P0. 

Où  doit  être  fait  le  dépôt  du  bilan  &  des 
livres?   n.  110  &  fuiv.  ibid. 

En  matière  de  faillite  ,  le  traité  conclu  par 
le  plus  grand  nombre  des  créanciers  fait 
loi  contre  les  autres  non  privilégiés  ou 
hypothécaires,  n.  114,  p.  491. 

Qu'il  y  ait  remife  ou  non.  n.  115  ,     _   ibid. 

Si  les  voix  des  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires  doivent  être  comptées  ? 
Même  a.  66  ,  n.  116  ,  p.  492. 

Comment  doit  s'entendre  l'exception  que 
fait  l'ordonnance  en  leur  faveur  ?  n.  1 1 7  , 

ibid. 

La  fraude  la  plus  à  craindre  dans  les  fail- 
lites eft  la  fuppofïtion  des  dettes,  n.  1 18, 

ibid. 

Précautions  prifes  à  ce  fujet.  n.  iip  ,  ibid. 

Manière  de  vérifier  le  bilan  ,  &:  formalités 
de  l'affirmation  des  créanciers,  n.  120  , 

ibid. 

Peines  de  la  fauffe  affirmation  des  créan- 
ciers Se  du  failli,  n.  121,  p.  4P}. 

Difficulté  de  concilier  les  déclarations  du 
Roi  au  fujet  du  droit  qu'ont  les  créan- 
ciers de  prendre  la  voie  extraordinaire. 
n.  122,  ibid, 

Il  faudroit  punir  les  créanciers  qui  font 
acheter  leur  confentement  au  traité  ,  &c. 
"•  12 3  ,  ibid. 

Le  traité  le  plus  ufité  eft  celui  de  l'aban- 
don des  biens  du  failli  ,  qui  par-là  de- 
meure libéré,  a  la  différence  de  la  cef- 
fîon  de  biens  en  juftice.  ».  124  ,        ibid. 

Le  traité  étant  en  forme,  doit  être  homo- 
logué malgré  les  refufans ,  fans  préjudice 
des  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires, ibid.n.  125  ,  p.  4P4. 

Sans  attendre  l'homologation  ,  lesiyndics 
des  créanciers  peuvent  faire  Vendre  les 
meubles  à  l'encan  ,  &c.  n.  126 ,        ibid. 

Mais  ils  doivent  s'abftenir  de  vendre  les 
immeubles  ,  s'il  n'y  a  néceffité  ,  &c.  n. 
127 ,  ibid. 

>Même  après  l'homologation  les  créanciers 
ne.  font  pas  propriétaires  des  biens  ,  & 
c'eft  pour  cela  qu'ils  ne  doivent  pas  les 
lods  &  ventes.  Exception,  n.  128  3  ibid. 

La  connonlance  des  faillites  devoir  natu- 
rellemeiu  appartenir  aux  juge  Se  confuls. 
n.  12P  ,  ibid. 

Ce  qui  les  en  a  privé  dans  le  principe,  n. 
MO,  p.  4pj. 
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L'intérêt  du  commerce  leur  en  a  fait  attri- 
buer la  connoiffance  pendant  un  certain 
temps,  n.  132  &  fuiv.  ibid. 

Arrangement  pris  en  173P  qui  fubfifte  en- 
core, n.  134,  p.4p<ï. 

Faux  >  V.  InScription  de  faux. 

Félonie  V.   Commife* 

La  femme  ne  peut  commetrre  fon  fief par  dé- 
faveu  mais  elle  le  peut  par  félonie.  T.  I. 
a.  7,  n.  136  Se  137  ,  p.   362. 

Il  en  eft  de  même  du  mineur  &  de  l'in- 
terdit pour  prodigalité,  ibid.  n.  i2p  , 
130  &  138  ,  p.  361  &  362. 

Comment  le  vaffal  fe  rend  coupable  de  fé- 
lonie ?    A.  I|p,  p.  363. 

Arrêt  pour  un  démenti  donné  par  le  vaf- 
fal à  fon  feigneur.  n.  140,  ibid. 

La  commife  pour  félonie  n'eft  pas  toujours 
perpétuelle,  n.  141  ,  ibid. 

Le  feigneur  qui  commet  félonie  envers  fon 
vafTal  perd  la  directe  qu'il  avoit  fur  lui. 
n.  142  ,  ibid. 

La  commife  pour  défaveu  ou  félonie  a 
lieu  dans  les  Coutumes  muettes,  n.  143 , 

ibid. 

De  la  durée  de  l'action  pour  demander,  la 
commife  tant  en  fait  de  défaveu  que  de 
félonie,  ibid.  n.  14P ,         _  p.   364. 

En  roture  point  de  commife  pour  défa- 
veu ,  fecùs  pour  félonie,  ibid.  n.  151  Se 
152,  p.  3<5J. 

L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  commettre 
par  félonie  au  préjudice  de  l'héritier  pur 
Se  fimple.  T.  III.  a.  56  ,  n.  164 ,  p.  200. 

Femme  V.  Mari. 

De  l'interdiction  où  eft  la  femme  fous 
puiffance  de  mari  ,  il  s'enfuit  qu'elle  ne 
peut  commettre  par  défaveu  fon  propre 
fief.  T.  I.  a.  7  ,  n.  136  ,  p.  $62, 

Mais  elle  le  peut  par  félonie  j  raifon  de 
différence,  n.  137,  ibid. 

Pour  faifir  Se  décréter  valablement  le  bien 
d'une  femme  mariée  féparée  ou  non  ,  il 
faut  appeller  le  mari  pour  l'autorifer  , 
&c.  T.  I.  a.  14,  n.  48  ,  p.  405. 

Il  eft  vrai  que  le  contraire  a  été  jugé  , 
mais  l'arrêt  a  été  rendu  fur  des  circonf- 
tances  particulières.  ibid. 

La  femme  Se  fes  biens  font  fous  la  puif- 
fance du  mari  ,  nonobftant  la  ftipula- 
tion  fimple  de  non  communauté.  T.  I. 
a.  22  ,  §.  1  ,  n.  1 ,  p.  4%6. 

Lorfqu'elle  n'eft  pas  autorifée  à  régir  Se 
gouverner  fes  biens,  le  mari  en  fait  les 
fruits  liens ,  Se  a  la  difpofuion  des  meu- 
bles, n.  2  y  ibid. 

La  femme  qui  fe  remarie  ayant  des  enfan* 
eft  cenlée  comprendre  dans  la  dot  les 
droits  mobiliers  de  l'es  enfans.  ibid.  n. 

15  ,  P-  4P°- 

Une  fucceffion  dévolue  à  la  femme  ne  peut 
être  acceptée  ni  répudiée  par  le  ma- 
ri fans  l'on  concours  ,  Se  cela  quoique 
la  fucceiiicn  ne  confifte  qu'en  meubles. 
Mùne.  a.  22  ,  n.  20  Se  fuiv.        p.  451. 
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Du  cas  où  la  femme  refuferoit  de  fe  por- 
ter héririere  ibid.  n.  24,  £-r4P2- 
Du  cas  où  au  contraire  le  mari  refuferoit 
d'autorifer  fa  femme   pour  l'acceptation 
de  la  fucceffion.  n.  2%  ,  ibid. 
Quoique  la  fucceffion  ioit  acceptée  par  la 
femme  elle  n'efr  pas    moins  partie  né- 
cefïaire  au  partage,  n-  26  ,               ibid. 
Ce  qui  arriveroit  fi  les  cohéritiers    de  la 
femme  partageoient  avec  le  mari  feul  ?  n. 
27 ,                                                       ibid. 
Si  le  mari  fans  fa  femme  peut  recevoir  le 
rachat  des  rentes  à  elle  dues?  ibid.  n.  12 
8c  fuiv.  p.  4P4.  V.  Mari. 
Durant  la  communauté  la  femme  ne  peut 
fe  plaindre  des  aliénations  que  fon  mari 
a  faites  de  fes  biens,  ibid.  n-  45  ,  p.  4P7. 
Si  acceptant  la  communauté  elle  peut  agir 
en  défiftat   contre  l'acquéreur  ?   raifons 
de  douter,  n.  44  ,  ibid. 
Réfolution  en  faveur  de  la  femme  &  ré- 
ponfe  à  l'objection  tirée  de  ce  que  l'hé- 
ritier ne  peut  revendiquer  fes  biens  alié- 
nés par  fon  auteur,  n.  45  ,  ibid. 
La  femme  &  fes  héritiers  ne   peuvent   le 
difpenfer  d'exécuter  le  bail  que  le  mari 
a  fait  pour  le  temps  permis,  ibid.  n.  46 
&  fuiv.                                              p.   498. 
Idem  du  renouvellement  de  la  ferme  des 
biens  de  la  femme  fans  fraude,  n.  ap  , 

ibid. 
Où  il  y  a  fraude  en'pareil  cas  ?  n.  50  ,  ibid. 
Si  le   bail  pour  un  temps  exceifif  eft   nul 
ou  réductible  feulement?  n.  51  ,  p.  4pp. 
Si  le  fermier  dépofTédé  avoit  des  domma- 
ges &  intérêts  h  prétendre  ,  la  femme  ac- 
ceptant la  communauté     en  payeroit  fa 
moitié ,  fauf  le  cas  de  fraude,    ibid.   n. 
54  >  P-  500. 

Ce  que  l'on  a  fait  pour  dédommager  la 
femme  du  pouvoir  exceflïf  accordé  au 
mari  fur  la  communauté  ?  Même  T.  I. 
a.  22  ,  §.  2  ,  n.  2  ,  p.  502. 

Il  eft  du  récompenfe  à  la  femme  pour  les 
dots  que  le  mari  a  conftituées  des  biens 
de  la  communauté  ,  quoiqu'aux  enfans 
communs,  ibid.  n.  p  &  10  ,  p.  504. 

Mais  la  femme  en  ce  cas  n'a  pas  1  aétion 
révocatoire  parce  que  les  enfans  com- 
muns ne  font  pas  perfennes  prohibées. 
ibid.  n.  11  ,  p.  505. 

Objection  tirée  de-là  ,  contre  la  récom- 
penfe &  réponfe.  n.  12  ,  ibid. 
Cependant  afin  qu'il  y  ait  lieu  a  la  récom- 
penfe ,  il  faut  que  les  donations  ou  do- 
tations foient  de  quelque  conlidération. 
ibid.  n.  1}  ,  p.  506. 
Lorfque  la  donation  du  mari  eft  traudu- 
leufe  ou  faite  a  perfonne  prohibée  ,  non- 
feulement  la  récompenfe  en  elt  due  a  la 
femme  i  mais  encore  elle  a  l'action  ré- 
vocatoire. Même  a.  22  ,  §.  2,  n.  17  , 

p. 507. 
Mais  cette  action  révocatoire  n'a  lieu  qu'a 
défaut   de   biens   fuftïians  pour  fournir 
l'indemnité  à  la  femme,  n.  21  ,      ibid. 
L'action    contre    les  donataires  doit  être 
réglée  comme  la   recherche  pour  la  lé- 
gitime, n.  22  x  ibid. 
ObjeiUon  &  réponfe,  n.  23  ,          $.50$. 
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Cependant  la  femme  pour  fa  fureté  a  droit 
d'interrompre  tcus  les  donataires,  fauf 
à  ne  les  obliger  de  rapporter  que  con- 
formément h  ce  que  deffus./z.  24,  ibid. 

Réponfe  a  une  nouvelle  objection  &  opé- 
ration à  faire  en  ces  cas.  ibid.  n.  25  & 

atf,  .  p-  5°2- 

Le  mari  peut  bien  aliéner  le  cenquêt  à 
l'acquifition  duquel  la  femme  a  parlé  , 
mais  il  ne  peut  le  donner  Même  a.  22  , 
§.  2  ,  n.  30  &  fuiv.  p.  J10&  511. 

Il  répugneroit  que  la  femme  fût  admife 
en  vertu  de  notre  article  a  évincer  l'ac- 
quéreur, ibid.  n.  ?5  ,  p.  512. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  fon  pro- 
pre eft  aliéné.  Raifondedifparité.  n.  ?<>, 

ibid. 

Autre  chofe  feroit  fi  la  femme  n'étant  pas 
en  communauté  acquéroit  conjointement 
avec  fon  mari  ;  alors  le  mari  ne  pour- 
rait pas  plus  aliéner  que  donner  la  moi- 
tié appartenant  à  fa  femme,  n.  37  ,  p. 

5i?. 

Que  la  femme  accepte  la  communauté  , 
ou  qu'elle  la  répudie  ,  elle  ne  peut  at- 
taquer l'aliénation  en  conféquence  de 
notre  article,  n.  ?p  ,  ibid. 

Réponfe  à  un  préjugé  cité  par  M.    Huer. 

«•  40 ,        ,  .  .  _  P-  514. 

Réponfe  au  fujet  de  ce  qui  fe  pratique  en 
retrait  lorfque  le  mari  &  la  femme  ont 
acquis  conjointement,  a.  41  ,  ibid. 

Quel  fera  le  droit  de  la  femme  ,  au  cas  que 
le  mari  ait  donné  la  totalité  de  ce  cou- 
quêt  ?  ibid.  n.  44,  p.  51 J. 

Elle  n'a  que  la  voie  de  revendiquer  fa  moi- 
tié ,  &  ce  n'eft  pas  le  cas  de  demander 
1  indemnité  fur  le  refte  de  la  communau- 
té, n.  45  ,  ibid. 

La  raifon  eft  que  le  donataire  entre-vifs 
n'a  pas  de  garantie  à  prétendre  a  l'occa- 
fîon  de  l'éviction  qu'il  fouffre  en  pareil 
cas.  ibid.  n.  46,  p, Sitf. 

Cette  décifien  n'a  rien  de  contraire  à  ce 
qui  a  été  dit  au  fujet  des  donations  fai- 
tes par  le  mari  à  fes  héritiers  préfomp- 
tifs  ,  &c.  n.  47  ,  ibid. 

S'il  s'agiffoit  d'un  legs  fait  par  le  mari  de 
ce  conquêt  ,  le  légataire  évincé  auroic 
droit  de  recourir  fur  les  héritiers,  ibid. 
n.  48,  .  r-P\5?7. 

Si  la  femme  durant  le  mariage  peut  le  plain- 
dre des  donations  de  fon  mari  ?  n.  49  , 

p.  ji8. 

Quand  &c  comment  la  femme  fouffre  du 
délit  de  fon  mari  ?  //.  50  &  fuiv.  ibid.  Se 
p.  51p.  V.  Communauté. 

Que  le  mari  foit  mineur  ou  majeur  fon 
pouvoir  fur  fa  femme  ell  le  même.  T.  I. 
a.  23  ,  n.  2  ,  p-  525. 

Examen  des  raifons  que  donnent  les  au- 
teurs de  l'interdiction  ,  ou  eft  la  femme 
de  contracter  fans  l'autorifation  de  fon 
mari.  n.  j ,  ibid. 

Quel  en  eft  le  véritable  motif  ?  n.  4  ,  p   526. 

Femme  ,  en  mariage  clandeftin  ,  n  a  pas 
béfoin  d'autorifation  pour  contracter.  T. 
I.  même  a.  23  .  n.  6 ,  ibid-. 

Il  eft  des  cas  où  la  femme  peut  contrac- 
ter faas  auteriiation  ,  qu'elle  foit  corc= 
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mune  en  biens  ou  non.  n.  8  ,        p.  527. 
Elle  peur  s'obliger  pour  rirer  fon  mari  de 
prifon  ,  quoique  mineure  ,  mais  non  pour 
l'empêcher  d  y  entrer,  n.  p  ,  ibid. 

Si  elle 'le  peut  pour  fe  tirer  elle-même  de 
prifon  ?  n.  10  ,  ibid. 

La  femme  dans  l'abfence  de  fon  mari ,  ab- 
fence  longue,  peut  marier  &  doter  con- 
venablement fes  enfans.  n.  n  ,  p.  528. 
A  plus  forte  raifon  peut-elle  en  pareil  cas 
prendre  des  étoffes  à  crédit  ,  s'obliger 
pour  fa  nourriture  ,  Sec.  n.  12,  ibid. 
Que  fon  mari  lui  ait  lailfé  ià  procuration 
ou  non.  n.    15  ,  ibid. 

Quid  des  emplettes  que  la  femme  fait  à 
crédit  à  l'infcu  de  fon  mari  durant  leur 
cohabitation  ?  ibid.  n.  14  ,  p.  52p. 

La  décifion  dépend  des  circonftances.  n. 
15  ,  ibid. 

Il  vaut  encore  mieux  que  le  mari  fouffre 
de  la  mauvaife  ceconomie  de  fa  femme 
que  le  public,  n.  \6  ,  p.  530. 

Ouiddts  provifions  journalières  ,  Se  fi  cela 
regarde  les  femmes  de  tout  état?  n.  17  , 

ibid. 

Hors  ces  cas  la  femme  en  communauté  ne 

peut  contracter  à  fon  défavantage,le  con- 

contrat  eit  nul  ,  &c.  n.  18,  ibid. 

De   manière    qu'elle    ne    peut  engager  la 

communauté  ni  fes  biens  particuliers,  n. 

ip  ,  ibid. 

Elle  le  peut  néanmoins  par  fon  délit ,  mais 

fans  préjudice  du  droit  du  mari.     ibid. 

n.  20  Se  25  ,  p.  531  Se  532. 

Pour  fe  défendre  en  ce  cas  elle  n'a  pas  be- 

foin  d'être  autorifée  par  fon  mari  ;  fecàs 

pour  plaider  en  demandant,  n.  21  ,  p. 

S3i. 

Raifon  de  différence.  Au  refus  du  mari  la 

juitke  doit  autorifer  la  femme  en  pareil 

-cas  ,  fans  connoiifance  de  caufe.  n.  22  , 

ibid. 
De  laconfifeation  de  biens  prononcée  con- 
tre la  femme ,  Sec.  ibid.  n.  2.6  Se  fuiv.  p. 
•y  12  Se  fuiv. 
De  l'effet  de  la  même  confiscation  par  rap- 
port aux  propres  de  la  femme,  ibid.  n. 

ii  ,  nm  ■  ;        p-  sis- 

Ces  quefhons  font  comme  étrangères  pour 
nous  qui  nefommespas  en  pays  de  con- 
fifeation.  n.  34,  ibid. 

Solution  pour  les  trois  cas  de  condamna- 
tion à  mort,  naturelle  ,  à  mort  civile  , 
Se  par  contumace,  n.  34  Se  fuiv.  p.  536. 

Se  fuiv. 

La  nullité  des  engagemens  contractés  par 
la  femme  fans  autorifation  n'eft  que  ref- 
pective  ,  ainfi  celui  qui  a  contracté  avec 
elle  n'en  peut  excepter,  n.  38  Se  3p  ,  ibid. 
fc       '  .  .P-.5J8. 

Mais  anu  que  le  mari  Se  la  femme  puiilent 
fe  prévaloir  du  contrat,  il  faut  qu'ils  ne 
Payent  pas  déiapprouvé.  n.  40,         ibid. 

La  nullité  de  la  vente  de  la  femme  ne  dif- 
penfe  pas  de  rendre  le  prix  qui  a  tourné 
au  profit  de  la  communauté,  n.  41  ,  ibid. 

De  même  l'obligation  de  la  femme  vaut  , 
fi  l'emploi  de  la  fomme  a  été  utile,  n. 
42  , .         .  ibid. 

La  ratification  du  mari  fans  l'intervention 


de  la  femme  ne  réhabilite  pas  le  corv 
trat.  ibid.  n.  43   &  fuiv.  p.  53p. 

La  ratification  de  la  femme  devenue  veuve 
ne  donne  pas  un  effet  rétroactif  au  con- 
trat,  ibid.  n.  45  ,  p.  540. 

Commencement  de  payement  de  fa  part 
de  la  veuve  ,  vaut  ratification,  n.   46  , 

ibid. 

De  même  en  faifant  un  fécond  billet  au 
pied  du  premier,  n.  47  ,  ibid. 

Le  pouvoir  de  la  femme  féparée  eft  le  mê- 
me que  celui  du  mineur  émancipé,  n. 
48  ,  ibid. 

Elle  peut  de  plus  efter  en  jugement  pour- 
vu qu'il  ne  s'agifle  pas  de  fes  immeubles. 
».  4P  ,  p.  541* 

Elle  ne  peut  vendre  fes  immeubles  ni  les 
hypothéquer ,  pas  même  ceux  qu'elle  a 
acquis  de  fes  épargnes  depuis  fa  fépara- 
tion.  n.  50  ,  ibid. 

Ni  recevoir  le  rachat  de  fes  rentes,  n  51  , 


'âk. 


Elle  peut  acquérir  valablement  a  deniers 
comptans ,  fecàs  a  crédit,  n.  52  ,  p.  542. 

La  femme  féparée  -,  pour  tout  ce  qui  a  traie 
à  l'aliénation  de  fes  immeubles  ,  eft  com- 
parable à  la  femme  commune  en  biens. 
n.  53  ,  ibid. 

Celui  avec  lequel  elle  a  contracté  n'eft  pas 
recevable  à  reftraindre  l'effet  de  l'enga- 
gement fur  fes  meubles  Se  revenus,  n. 
54  .j  ibid. 

Du  fort  des  créanciers  de  la  femme  lorf- 
que  par  Çon  teftament  elle  a  ordonné  le 
payement  de  fes  dettes.  Même  a.  23  ,  n. 

55,  ibid. 
La  femme   ne  peut  fims  autorifation  ac- 
cepter une  exécution  teftamentaire  ,  une 
fucceffion  ,    une   donation  onéreufe.    n. 

56,  ibid.  Se  T.  II.  a.  48,    §.  3  ,77.45, 

P-.745; 

On  ne  voit  pas  la  raifon  pourquoi  il  lui 
eft  défendu  tout  de  même  d'accepter  une 
donation  pure  Se  fimple.  T.  I.  a.  23  ,  /?, 
57  ,  p.  543. 

Le  confentement  du  mari  ne  vaut  pas  au- 
torifation. n.  58  ,  ibid.  Ni  fon  afliltance 
au  contrat  ,   Sec.  n.  6$  ,  p.  546. 

Si  le  temps  de  la  reftitution  court  contre 
la  femme  pendant  le  mariage  ?  ibid.  n. 
65  }  P-  545  ,  &  T.  III.  a.  63  ,  n.  103  ,  p. 

388. 

De  la  femme  qui  contracte  en  vertu  de  la 
procuration  de  fon  mari.  T.  I.  a.  23  ,n. 
69  Se  fuiv.  p.  54tf. 

Lorfqu'il  s'agit  de  la  vente  du  bien  de  la 
femme  abfente  ,  il  faut  alors  double  pro- 
curation ,  Sec.  n.  71  ,  ibid. 

L'autorifation  eft  implicite  Se  fuffifante 
lorfque  la  femme  plaide  conjointement 
avec  fon  mari.  n.  73  ,  p.  547. 

La  femme  plaidant  feule  ,  fuffit-il  de  l'au- 
torifation du  mari  au  commencement  du 
procès  ?  n.  74  ,  ibid. 

Au  refus  du  mari ,  la  femme  doit  être  au- 
torifée par  juftice  en  connoiifance  de 
caufe  ,   s'il  s'agit  de  contracter,  n.  75  > 

ibid. 

Qiùd  s'il  ne  s'agit  que  de  plaider  ?  n.  76  , 

ibid. 

L'autorifation 
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L'alrtorifatîon  en  juftice  ne  doit  jamais 
être  générale  ,  &c.  ihld.  n.  78  ,     p.  548. 

L'autorifation  tacite  fuffu  pour  la  femme 
marchande  publique.  Même  a.  23  ,  n. 
96,  p.  552.  V..  Marchande  publique. 

Tant  que  la  femme  ne  fait  que  le  commerce 
de  fon  mari  ,  elle  ne  s'engage  point  per- 
sonnellement ,  qu'elle  foit  en  commu- 
nauté ou  non.  ibid:  n.  104,         p.  554. 

Ainfi  on  ne  peut  la  faire  condamner  con- 
jointement avec  fon  mari.  n.  107  ,  ibid. 
Scn.  np,  p.  557,  &T.  II.  a.  48,  §•  j, 

*.\fv  r-  .P-719- 

Que  la  femme  loit  majeure  ou  mineure  , 
c'eft  toute  la  même  chofe  pour  les  actes 
de  commerce.  T.  I.  a.  21  ,  n.  m  ,p.  555. 

De  l'obligation  non  caufée  contractée  par 
la  femme  marchande  publique,  ibid.  n. 
115,  p.  556. 

Le  mari  tft  tenu  civilement  des  délits  de 
fa  femme  dans  l'exercice  de  fon  com- 
merce, n.  \\6  ,  ibid. 

Mais  les  condamnations  obtenues  contre 
elle  feule  ne  font  pas  exécutoires  de 
plein  vol  contre  le  mari.  n.  118  ,  p.  557. 

La  condamnation  obtenue  contre  la  fem- 
me marchande  publique  efr.  toujours 
exécutoire  contre  elle  ,  quoiqu'elle  ne  le 
foit  pas  contre  le  mari.  n.  120  ,         ibid. 

La  femme  pour  telier  n'a  pas  befoin  d'au- 
torifation.  n.  121  ,  ibid. 

Les  Coutumes  qui  ont  une  difpofition  con- 
traire-font  au  rang  des  Statuts  perfonnels. 

«.122,  p.    5J8. 

Dans  ces  mêmes  Coutumes  la  femme  peut 
Je  faire  autorifer  par  juftice  pour  tefter  , 
au  refus  de  fon  mari ,  Sec.  n.  123  ,  ibid. 

Pour  révoquer  fon  teitament ,  elle  n'a  pas 
befom  d'autorifation  dans  ces  mêmes 
Coutumes.  ibid. 

Quand  les  parens  de  la  femme  doivent  ou 
ne  doivent  pas  être  admis  au  retrait  des 
conquèts  vendus  pendant  la  commu- 
nauté ?  T.  II .  a.  3 1  ,  n.  1 1  Se  fuiv.  p.  108 

6c  fuiv. 

Si  la  femme  peut  exercer  le  retrait  féodal 
malgré  fon  mari  en  fe  faifant  autorifer 
par  juftice  ?  T.  II.  a.  37 ,  n.  pi  Se  fuiv. 

p.  22p. 

Des  dettes  dont  la  femme  fe  décharge  par 
fa  renonciation  a  la  communauté.  T.  II. 
a.  46,  §.  2  ,  n.  p  &  fuiv.  p.  570.  V.  Det- 
tes ,  Renonciation. 

De  celles  dont  elle  ne  fe  décharge  pas. 
ibid.  n.  20  &  fuiv.  p.  574  Se  fuiv. 

Si  la  femme   non   commune    ou  féparée 

peut  demander  le  remploi  de  fes  propres 

aliénés  ?  Même  a.  46  ,  § .  3  ,  n.  \6  Se  fuiv. 

p.  61  $  Se  fuiv. 

Du  remplacement  des  deniers  du  remploi 
en  acquifition  de  fonds  ou  rentes ,  fi  celui 
qui  elt  fait  pour  la  femme  l'oblige  ,  ma- 
jeure ou  mineure  ?  ibid.  n.  36  Se  fuiv.  p. 

tfi8. 

La  femme  a  le  privilège  d'être  vêtue  de 
deuil  aux  dépens  de  la  fucceiVicn  de  fon 
mari  ,  tant  en  acceptant  qu'en  répudiant 
la  communauté,  ibid,  n.  66  Se  fuiv.  p. 
628.  V.  Communauté  Se  Deuil. 

Comment  elle  fe  prive  de  cet  avantage  ? 
Tome  III. 
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ibid.  n.  73  ,  ».  6%o. 

La  femme  Survivante  emporte  Tes  habits , 

bijoux  ,  aufïi-bien  en  acceptant  qu'en 

répudiant  la  communauté,  n.  74  &  fuiv. 

ibid. 
Cas  Ou  les  habillemens  Se  bijoux  peuvent 
être  difnutês.  n.  76  ,  ibid. 

Onpeut  ltipuler  que  la  femme  aura  le  pré- 
ciput ,  même  en  renonçant  à  la  commu- 
nauté ,  &  alors  il  fe  prend  fubfidiair-e- 
ment  fur  les  propres  du  mari.  ibid.  n.  8j  , 
p.  6ix.  V.  Préciput. 
De  la  claufe  que  la  femme  fera  nourrie  , 
Sec.  aux  dépens  de  la  communauté  juf- 
qu'à  Satisfaction  de  fes  droits.  Même  T. 
II.  a.  46 ,  §.  3  ,  n.  88  ,  ibid. 

Si  là  femme  en  même  temps  qu'elle  fe 
prévaut  de  cette  claufe  ,  peut  prétendre 
l'intérêt  de  fes  reprifes  ?  ibid.  n.  8pScpo, 

p.  614. 
Qiud  de  fon  logement?  n.  pi  ,  ibid. 

Comment  la  femme  veuve  fe  rend  com- 
mune ?  T.  II.  a.  47  ,  //.  i  5c  fuiv.  p.  63p. 
V.  Communauté y  Veuve  Se  Recelés. 
La  femme  efr.  tenue  Solidairement  des  det- 
tes procédantes  de  fon  chef,  Sauf. fon  re- 
cours contre  les  héritiers  de  fon  mari. 
Même  a.  47  ,  n.  30  8c  fuiv.    p.    647  Se 

fuiv. 
A  l'égard  des  dettes  contractées   durant 
la  communauté  auxquelles  elle  a  parlé  , 
cela  dépend  de  la  nature  de  fon  engage- 
ment, n.  \z  y  ibid. 
Et  pour  ce   qui  eft  de  celles  créées  par  le 
mari  feul ,  elle  n'en  elt  tenue  perfonnel- 
lement  que  pour  fa  moitié  ,  mais  hypo- 
thécairement pour  le  tout.  n.  33  ,  ibid. 
Sa  moitié  des  conquèts  eft-elle  affectée  hy- 
pothécairement a  la  dette  du  mari  con- 
tractée avant  le  mariage?  ibid.  n.  34  & 
fuiv.  ibid.  Se                                     p.  fuiv. 
Les  héritiers  de  la  femme  courent  le  rifque 
des  dettes  que  le  mari  peut  fuppofer.  ibid. 
n.  40,                                                 P-<?5f- 
Fondement  du  privilège  de  1  art.  228  de  la 
Coutume  de  Paris.  Même  a.  47  ,   T.  II. 
n.  81  ,                                                p.  66$. 
Le  mari  ni  fes  héritiers  ne  peuvent  empê- 
cher la  femme  ou  fes  héritiers  de  taire 
l'inventaire  requis  à  cet  effet,  n.  82  ,  ibid. 
La  femme  Se  fes  héritiers   ne  peuvent  fc 
difpenfcr  du  payement  de  la  moitié  des 
dettes  qu'en  rendant  compte  de  l'inven- 
taire ,  Sec.  n.  83  ,                              p.  666. 
L'inventaire  n'eft  pourtant  pas  absolument 
néceffaire   par  rapport  au  mari  &  a  fes 
héritiers  ;  raifon  de  différence,  n.  84  ex 
fuiv.                                                     ibid. 
Le  plus  fur  néanmoins  elt  de  faire  inven- 
taire, n.  %6  ,                                          ibid. 
Outre  l'inventaire  Se  le  partage  pour  ap- 
puyer le  compte  ,   il  laut  produire  les 
preuves  des  reprifes  ,  Sec.  n.  87  ,       ibid» 
Les  reprifes  Se  les  remplois  ne  font  pas  de 
.l'amendement  de  la  communauté  J'ecùs 
du  préciput  Se  de  la  récompenfe.  ibiî.n. 
88  &  fuiv.                                        •  p.  667 '- 
Du  compte  à  rendre  lorlqu'il  n'y  a  pas  de 
partage  en  forme,  n.  p3  ,               p.  66S, 
La  femrne^pour  rçndre  compte  ne  doit  pas 
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attendre  que  tout  l'amendement  de  la 
communauté  foit  épuifé.  n.  P4  ibid.  Se 
n.  108,  p.  672. 

Ce  qui  doit  compofer  la  recette  du  comp- 
te ?  L<=  don  particulier  du  mari  n'y  entre 
pas.  ibid.  n-  95  &  fuiv.      p.  66%  Se  fuiv. 

De  la  dépenfe  du  même  compte,  n.  <?8  , 

ibid. 

Qui  fupporte  les  frais  du  compte  &  de 
l'inftance  ?  n.  99  ,  ibid. 

Toutes  les  dettes  payées  légitimement  en. 
rrent  dans  la  dépenfe  ,  fi  la  veuve  n'a  eu 
que  des  meubles  dans  fon  partage,  n.  100 
Se  fuiv.  ibid.  Se  p.  670. 

Si  elle  a  eu  des  immeubles  ,  c'eft  a  elle  à 
prendre  fes  précautions  pour  ne  pass'ex- 
pofer  aux  recherches  des  créanciers  hy- 
pothécaires, n.  102  ,  ibid. 

Ce  qu'opère  fa  fubrogation  aux  droits  des 
créanciers  antérieurs  qu'elle  a  payés  ?  n. 
103  ,  ibid. 

Intérêt  qu'elle  a  d'imputer  fes  reprifes  Se 
remplois  fur  les  conquêts  plutôt  que  fur 
les  meubles,  ibid.  n.  104  &  fuiv.  p.  671. 

Du  cas  où  elle  a  vendu  les  conquêts  ,  Se 
qu'il  y  a  encore  des  créanciers  hypothé- 
caires à  payer,  n.  106  ,  ibid. 

De  l'effet  de  l'apurement  du  compte  à  l'é- 
gard des  créanciers,  n.  107,  ibid. 

La  femme  qui  a  payé  des  dettes  au-delà 
de  l'amendement  n'a  pas  de  répétition 
contre  les  créanciers  qu'elle  a  payés  i 
mais  elle  a  fon  recours  contre  les  héri- 
tiers de  fon  mari.  ibid.  n.  iop  ,    p.  672. 

Si  les  héritiers  font  infolvables  ,  la  perte 
tombe  refpectivement  fur  la  femme  Se 
fur  les  créanciers,  n.  110  ,  ibid. 

Le  compte  intérefie  autant  les  héritiers  du 
mari  que  les  créanciers,  n.  ni ,       ibid. 

Le  recours  contre  les  héritiers  alieuaufli- 
bien  pour  les  frais  du  compte  que  pour 
les  dettes,  n.  112  ,  p.  671. 

La  femme  Se  fes  héritiers  ,  en  ufant  du  pri- 
vilège de  l'article  228  de  la  Coutume  de 
Paris ,  perdent  toutes  les  reprifes  mobi- 
liaires.  n.  113,  ibid. 

Objection  que  parmi  nous  ils  doivent  per- 
dre tout  de  même  les  deniers  réalifés  & 
les  remplois  t  Se  réponfe.  n.  114  &  fuiv. 
ibid.  Se  p.  67 4. 

Quand  les  femmes  &  les  filles  non  mar- 
chandes publiques  font  contraignables 
par  corps  ?  T.  III.  a.  66  ,  n.  3  ,  5  ,  6  Si.7  , 
p.  463.  V.  Contrainte  par  corps. 
Quand  la  femme  mariée  ell  réputée  ftel- 
lionataire  ?  Même  a.  66 ,  n.  35  ,  p.  471. 

Fermier. 

L'acquéreur  rachetant  la  faculté  de  rémé- 
ré ,  c'eft  au  fermier  du  temps  du  contrat 
d'acquifition  que  les  ventes  font  dues. 
T.  I.  a  3  ,  n.  71  &  fuiv.  p.  123. 

C'eft  aufli  au  même  fermier  qu'appartien- 
nent les  lods  Se  ventes  à  l'expiration  de- 
la  faculté  de  réméré,  ibid.  «.85  Se  fuiv. 
p>  126  Se  fuiv. 

Lorfque  le  prix  du  décret  du  bien  déguer- 
pi eft   fupérieur  au  prix  du  contrat  ,  k 

{■  quel  fermier  appartient  l'excédant  des. 
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lods  &  ventes  i  ibid.  n.  206 ,         P-  ity. 

Quid  en  cas  de  vente  à  ebarge  de  décret, 
Se  que  le  décret  devient  forcé  ?  n.  209  * 

ibid. 

Quid  en  ratification  de  conttat  moyennant 
une  fomme  ?  n.  217,    •  p.  167. 

Qiiid  en  cas  de  fupplément  du  prix  ?  n. 
219,  ibid. 

En  cas  de  faifie  cenfuelle  ,  le  fermier  eft: 
partie  capable  pour  s'oppofer  à  la  faifie  , 
en  confentant  qu'elle  tienne  entre  fes 
mains.  T.  I.  a.  5  ,  ch-  2  ,  n.  36 ,    p.  254. 

Le  fermier  ne  doit  le  cens  qu'autant  qu'il 
en  eft  chargé  i  mais  il  doit  la  dime  io- 
diftinélement.  n.  38  ,  ibid. 

Fermier  peut  demander  une  diminution 
pour  vimaire  ;_  mais  cela  dépend  des  cir- 
conftances.  ibid.  n.  150  ,  p.  2%6. 

Le  fermier  ne  peut  retirer  féodalement  fi. 
le  droit  de  retenue  n'eft  formellement 
compris  dans  fa  ferme.  T.  II.  a.  37  ,  n* 
50,  p.  218.  V.  Retrait  Seigneurial, 

fête. 

Si  Tafflgnation  en  retrait  peut  être  donnée 
un  jour  de  fête  ,  ou  a  un  jour  de  fête? 
T.  II.  a.  29  ,  §.  4  ,  n.  43  Se  fuiv.  p.  71 

Se  fuiv. 

Fête  y  ne  s'entend  pas  d'une  fimple  fête  de 
palais.  Arrêt  qui  a  confirmé  une  exécu- 
tion  faite  le  jour  des  Innocéns.  ibid-  n. 
46 ,  p.  72. 

R.ien  n'empêche  que  le  fimple  acte  d'of- 
fres en  retrait  ne  foit  fait  un  jour  de 
fête.  n.  47  ,  ibid. 

fiancé ,  Fiancée. 

La  fiancée  peut  contracter  fans  Pautorifa- 
tion  de  fon  fiancé  ,  fauf  la  recompenfe  , 
Sec.  T.I.  a.  23  ,n.  7,  P-  527- 

Fiefs. 

Fief  &  juftice  n'ont  rien  de  commun.  T. 

I.  a.  3  ,  n.  13  ,  p.  11a. 

Cette  règle  manque  à  l'égard  des  fiefs  de 

dignité,  a.  1  ,  n.  3<T,  p.  15  ,  Se  a.  3  ,  n. 

14  ,  p.  110. 

Ce  n'eft  point  Hugues  Capet  qui  a  rendu 

les  fiefs  héréditaires  ,  comme  M.  Huet 

l'a  penfé.  a-  1  ,  n.  5  ,  p.  9. 

Origine  des  petits  fiefs.  Même  a.  1  ,  n.  10  , 

p  io' 
Grand  fief  d'Aunis ,  ce  que  c'étoit.  ibid* 

n.2j,  p.  12: 

Fief  d=  dignité  ,  Se  fi  la  cVâtellenie  mérite 

aujourd'hui  ce  titre,  ibid.  n.  s7  &  fuiv. 

p.  1 5- ,  Se  a.  2  ,  n~  3 1  ,  ,  P-  6$" 

Nos  petits  fiefs  fe  font  multipliés  à  l'exem- 
ple des  chàtellenies.  a.  1,  n.  3p ,  p.  15. 
Efpeces  de  fiefs  dans  la  province  qui  n'ont 

ni  cens  ,  ni  droit  de  lods  Se  ventes.  T.  I. 

a.  3  ,  n.  3  Se  4 ,  p.  10.8  ,  Se  a.  5  ,  ch.  3  > 
fecl.  2,  n.  12  ,  p.  315,  Se  T.  III.  a.  65  , 

n.  9  Se  fuiv.  p.  432. 

Fief  tenu  noblement ,  ce  que  c'eft  ?  T.  I. 

a.  3  ,  n.  7  ,  r      ■  p-   lCpo 

Fief  en  l'air  réprouvé  ;  c'en  kroit  un  û  le 
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vafial  aliénoit  en  retenant  à  lui  la  foi. 

T.  I.  a.  4,  n.66t  p.  204. 

Le  vaffal   ne    peut  pas  non  plus  arrenter 

fon  fief  en  entier  avec  rétention  de  foi. 

n.  67 ,  ibid. 

Ainû  jugé  ,  même  dans  la  Coutume  de 

Poitou,  n.  68  ,  ibid. 

Réunion  au  fief ',  V.  Réunion. 

Les  grands  fiefs  ,  tels  que  les  duchés  ,  mar- 
quifats  &  comtés  ,  ne  fe  partagent  point. 
T.  nr.  a.  54,  n.  ns ,  P-  iJ7- 

Autre  chofe  eft  des  châtellemes.  T.  I.  a.  2  , 
n.  ii.  P-  <>9' 

Francs-fiefs. 

Le  retrayant  noble  eft-il  obligé  de  rem- 
bourfer  a  l'acquéreur  roturier  les  francs- 
fiefs  qu'il  a  payés  ?  T.  II.  a.  35  ,  n.  26 
8c  fuiv.  p.  188. 

Si  le  retrayant  eft  auffi  roturier  ,  nul  doute 
pour  le  remboursement ,  8c  ce  payement 

.  lui  fert  comme  étant  fubrogé  de  plein 
droit  au  lieu  Se  place  de  l'acquéreur. 
ibid.  n.  31,  p.  18p. 

Ficiion. 

La  fiction  ne  s'étend  pas  d'un  cas  a  un 
autre  ,  ni  d'une  perfonne  à  un  autre.  T. 
III.  a.  52  ,  n.  $>i ,  p.  84. 

Conféquences  qui  en  réfultent.  n.  92  ,  ibid. 

Fils. 

Fils  mineur  au  nom  duquel  un  bien  elt 
retiré.  T.  II.  a.  29  ,  §.  3  ,  n.  3  8c  fuiv. 
p.  47.  V.  Retrait  lignager. 

Fifc. 

Dans  la  règle  le  mari  confifquant  fa  moi- 
tié de  la  communauté  ,  devroit  confis- 
quer la  moitié  du  propre  ameubli  de  la 
femme  ,  8c  ce  n'eft  que  par  préjugé  con- 
tre le  fifc  que  l'on  peut  décider  le  con- 
traire, T.  I.  a.  22  ,  §.  2  ,  n.  55  ,p.  520. 

Foi  ,  Mauvaife  foi  3  V.  Bonne  foi. 

La  mauvaife  foi  du  prédécefTeur  ne  nuit 
pas  au  fuccefTeur  à  titre  particulier  ,  mais 
elle  nuit  au  fucceffeur  univerfel.  T.  III. 
a:  Ci  ,  n.  74  &  fuiv.  p.  382. 

Si  par  trente  ans  le  pqfTefTeur  de  mauvaife 
foi  peut  prefcrire  ?  ibid.  n.  111  ,    p-  390. 

L'affirmative  abfolue  eft  choquante.  Tem- 
pérament, ibid.  n.  112  &  fuiv.    p.   391. 

Les  partifans  du  poflèfieur  de  mauvaife 
loi  fe  contredifenr.  n.  114,  ibid. 

La  preuve  de  la  mauvaife  foi  doit  être  par 
écrit  dans  cette  prefcription  comme  dans 
toute  autre,  ibid.  n.  77  &  115,  p.  3838c 

391. 

Et  l'on  n'eft  pas  recevable  à  faire  interro. 
ger  le  poifeffeur  fur  faits  8c  articles,  n- 

_«*■»  rt.  P-  l?2- 

Solution  de  la  queftion.  n.  117,         ibid. 
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T  I  E  R  E  S. 

Foi    &  hommage: 


Il  n'y  a  plus  de  diftinc"tion  entre  l'homma- 
ge lige  8c  l'hommage  fimple.  T.  I.  a.  4, 
n.  i  ,  p. 184. 

Anciennement  les  feigneurs  étoient  extrê- 
mement jaloux  de  l'hommage  lige.  ibid. 
n .  p  ,  p.  185. 

Nos  Rois  l'ont  revendiqué  dans  tous  les 
temps,  n.  10  ,  ibid. 

Aujourd'hui  ce  n'eftplus  qu'un  titre  d'hon- 
neur ,  fans  conféquence  pour  les  fei- 
gneurs. «.11,  ibid. 

Au  nom  près  ,  tous  les  hommages  qui  fc 
rendent  aux  feigneurs  font  égaux,  ibid. 
n.  12,  p.  i8(î. 

Nous  fuivons  la  Coutume  de  Paris  pour  1* 
forme  de  la  foi  8c  hommage,  n.  13  ,  ibid. 
8c  a.  8  ,  n-  9  ,  p.  368. 

Entre  égaux  il  ne  convient  point  d'affu- 
jettir  le  vafTal  aux  formalités  humilian- 
tes de  l'hommage,  ibid.  a.  4,  n.  14  ,  p. 

i8<>. 

Le  vafTal  ne  peut  aliéner  ou  arrenter  fon 
fief  entier  avec  rétention  de  foi ,  ce  fe- 
roit  un  fief  en  l'air.  Même  a.  4  ,  n.  66  8c 
fuiv.  p.  204. 

En  aliénant  un  cens  on  peut  retenir  la  foi , 
Même  les  lods  8c  ventes  ;  mais  on  ne 
peut  y  impofer  un  cens.    ibid.  n.  77  ,  p. 

20<5\ 

Si  le  feigneur  peut  aliéner  la  foi  &  hom- 
mage qui  lui  eft  due  par  fes  vaflaux ,  & 
les  faire  changer  de  feigneur  malgré  eux? 
Même  a.  4  ,  ri.  120  ,  p.  21p. 

Le  vafTal  n'eft  tenu  de  faire  la  foi  qu'au 
chef-lieu  accoutumé,  ibid.  8c  a.  8  ,  n.  3  , 

p. 167. 

Tout  vafTal  eft  tenu  de  faire  la  foi  à  fon 
feigneur.  T.  1  ,  a.  5  ,  ch.  1  ,  n.i  ,  p.  225;. 

La  foi  eft  due  a  toute  mutation  ,  mais  il 
n'y  a  pas  de  mutation  lorfque  la  femme 
accepte  la  communauté  ,  quoique  par 
l'événement  du  partage  le  fief  lui  refte 
en  entier,  ibid.  n.  7  ,  p-  226. 

Quid  lorfque  le  mari  a  fait  la  foi  pour  le 
fief  de  fa  femme  ?  ibid-  n.  8  ,         p.  227. 

Le  délai  pour  faire  la  foi  eft  de  quarante 
jours  ,  c'eft  le  droit  commun  n.  p  ,  ibid. 

Avant  l'expiration  du  délai  ,  le  fier  ne 
peut  être  faifi  valablement,  n.  10,  ibid. 

Les  quarante  jours  fe  comptent  différem- 
ment ;  on  diftingue  la  mutatian  du  fei- 
gneur de  celle  du  vafTal.  Même  a.  5  ,  ch. 

Ce  que  doit  faire  le  nouveau  feigneur  pour 
mettre  fes  vaflaux  en  demeure  de  luî 
porter  ia  foi  ?  n.  13  8c  fuiv.  p.  228. 

Le  délai  de  quarante  jours  eft  le  même  pour 
le  vaifal  ,  quelle  que  foit  la  nature  de  la 
mutation,  ibid.  n.  18  ,  p.  22p. 

L'héritier  n'a  pas  feulement  quarante  jours, 
mais  le  délai  de  délibérer  fuivant  l'or- 
donnance de  1667.  n.  ip  ,  ibid* 

Quel  délai  doit  avoir  l'héritier  de  l'héri- 
tier ?  n.  20  8c  fuiv.  ibid.  8c  p.  230. 

Age  pour  fidre  la  foi ,  comme  à  Paris.  Mê- 
me a.  5  ,  ch.  1 ,  n.  41  ,  p.  234. 

L'âge  pour  recevoir  la  foi,  ou  pour  donner 
fouffrance  ,  eft  le  même  que  pour  taire 

Ffffij 
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la  foi.  Même  T.  I.  a.  5  ,  ch.  1 


GENERALE 


n.  ?7> 
ibid. 

La  foi  n'eft  due  qu'au  propriétaire  ,  non  à 

l'ufufruicier.  n.42,,.  ,  .r  P-fit- 

Cependant   l'ufufruitier  peut  faihr    faute 

d'homme  ,  Sec.  «.  4Î  .  t    .„      .     rr'lhld- 

Mais  le  propriétaire  peut  bailler  fouffrance 

en  payant  les  droits  dûs  à  l'ufufruitier. 

n.  44 ,  .  MM' 

De  même  l'ufufruitier  ne  fait  pas  la  foi  ; 
mais  il  peut  l'offrir  en  cas  de  faifie  pour 
fauver  les  fruits ,  &c.  n  45  ,  ibid. 

Le  mari  faifant  les  fruits  fiens  des  biens  de 
fa  femme  ,  fait  la  foi  pour  elle  &  la  re- 
çoit, n-  46  &  fuiv.  ibid.  &  a.  22  ,  §.  1  ,/z. 
17  ,  P-  45>o. 

§i  le  mari  étant  en  demeure  de  faire  la  foi , 
la  femme  peut  fe  faire  autorifer  à  la  por- 
ter au  feigneur  ?  a.  5  ,  ch.\  ,n.  48  ,p.  236, 
Se  a.  7  ,n.  i?4>       ,     .        •         P-1$z- 

Quand  la  femme  a  la  jouillance  de  Ion 
bien  ,  le  mari  ne  fait  pas  alors  la  foi  pour 
elle.  T.  I.  a.  ?  ,  ch.  1  ,  n.  4P,        p.  236. 

C'eft  alors  à  elle  à  faire  &  à  recevoir  la 
foi  ;  mais  le  peut-elle  fans  autorifation  ? 
n.  50,  fi&rf- 

£_«ii  du  dénombrement  ?  n.  51  ,         iZ>i<^- 

Parmi  nous  ni  rainé  ,  ni  aucun  autre  cohé- 
ritier ou  copropriétaire  par  indivis,  ne 
peut  porter  la  foi  pour  tous.  ibid.  n.  $6 
&  fuiv.  p.  237. 

Le  fief  dominant  appartenant  à  plufieurs, 
i!  fuffit  de  faire  la  foi  au  principal  ma- 
noir pour  tous,  w-58,  ibid. 

Le  tuteur  ne  peut  être  forcé  de  faire  la  foi , 
il  fuffit  qu'il  demande  fouffrance.  Secàï 
du  curateur  de  l'fnfenfé.  n.  62  ,     p.  238. 

Le  feigneur  n'eft  pas  non  plus  obligé  de  re- 
cevoir le  tuteur  en  foi  '■>  mais  s'il  fa  reçu  , 
les  mineurs  fortis  de  tutelle  feront -ils 
obligés  de  réitérer  la  foi  ?  ibid.  n.  67  ,p. 

Le  feigneur  durant  la  faille  du.  fief  de  fon 
vaffal  ,  peut  exiger  la  foi  des  arrieres- 
vaffaux  dont  les  fiefs  font  ouverts  ,  & 
faifir  ces  arrieres-fiefs  faute  d'homme  , 
&c.  T.  I.  a.  7  ,  n.  64.  Se  fuiv.  p.  34p. 
Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  foit  difpenfé  de 
faire  la  foi,  le  feigneur  ne  peut  fe  défen- 
dre de  la  faire  à  fon  vaffal  pour  ce  qu'iL 
tient  relevant  de  lui.  Même  a.  7  ,  n.  77 
&  fuiv.  p.  351. 

Indemnité  que  paye  le  Roi  lorfqu'il  ac- 
quiert dans  la  mouvance  d'un  feigneur. 
H.  71)  ,  ibid. 

L'arriere-vaffal  reçu  en  foi  par  le  feigneur 
failiffânt  n'eft  point  tenu  de  la  réitérer 
au  vaffal  fon  feigneur.  ibid.n.  81  ,  p.  352. 
Le  vaffal  ne  ré  tere  point  la  foi  au  même 
feigneur.  Même  a.  7  n.  113  ,  p.  358. 
Le  vaffal  ne  peut  fe  difp.enfer  de  faire  la 
foi  ,  fou9  prétexte  qu'il  eft  troublé  dans 
fon  acquifition.  n.  \\6  ,  ibid. 

La  foi  doit  être  offerte  au  chef-lieu  du 
fief  dominant  y  Se  non  ailleurs,  T.  I.  a. 
8,  n.  3,  p.  267. 

Du  cas  ou  le  fief  dominant  eft  fans  ma- 
noir. /?,  4 ,  ibid. 
Le  vaffal  doit  faire  la  foi  en  perfonne  ,  s'il 
alàexcuie.  fuififante  >  èe  quelles  fout  les 


exeufes  légitimes  ?  ibid.  n   %  Se  6  ,  ]>•  3<**. 

Lorfqu'il  y  a  exeufe  ,  le  feigneur  doit  re- 
cevoir la  foi  par  procureur  ,  ou  bail  ter 
fouffrance.  n.  7  ,  ibid. 

La  fouffrance  ne  difpenfé  pas  du  payement 
des  droits.  Même  a.  8  ,  n.  8  ,  ibid. 

Ce  qu'il  faut  que  le  vaffal  faite  le  feigneur 
étant  abfent  ?  ibid.  ;?.  10  ,  p.  36p. 

Du  cas  où  il  n'y  a  perlonne  au  château,  n. 
il  ,  ibid. 

Le  vaffal  ne  doit  faire  la  foi  qu'au  feigneur 
en  perfonne.    n.  12  ,  ibid.  Se  n.  15  ,  p. 

370. 

Et  il  n'eft  point  obligé  de  la  faire  entre  leé 
mains  des  officiers  du  feigneur  ou  autre 
porteur  d'ordre,  n.  1}  ,        •  p.  169. 

Dans  les  pays  où  il  en  eft  autrement  ,  il 
faut  exhiber  au  vaffal  la  procuration  ad- 
hoc  du  feigneur.  «.14,  p.  370, 

Ancienne  manière  de  faire  la  foi.,  n   18, 

ibid. 

Le  vaffal  avec  la  foi  ,  doit  offrir  le  paye- 
ment des  droits  ,  tant  anciens  que  nou~ 
veaux.  Modification.  Même  a.  8,  n.  ip 
Se  fuiv.  ibid.  Se  p.  371. 

Les  droits  n'étant  pas  liquidés  ,  le  vaffal 
eft-il  obligé  de  donner  caution  >  n.  21 , 

ibid. 

Sur  le  refus  du  feigneur  ,  le  vaffal  doit  fe 
pourvoir  en  juftice  ,  fans  ufer  de  voie  de 
fait.  n.  23  ,  ibid». 

Ce  n'eft  pas  non  plus  Te  cas  de  la  complain- 
te, n»  24  ,  ibid. 

Si  l'offre  de  la  foi  vaut  foi ,  ou  fi  le  vaffai 
peut  être  contraint  de  la  réitérer  ?  ibid. 
72.  2<T,  .  P-172. 

Il  n'y  a  point  de  réitération  fi  le  feigneur 
en  perfonne  arefufé  la  foi.  n-  27  ,     ibid» 

Quid  du  cas  où  l'offre  de  la  foi  a  été  faite 
dans  l'abfenee  du  feigneur  ?  n.  28  Se  fuiv. 

ibid. 

Dans  le  cas  où  le  vaffal  fera  obligé  de  réi- 
térer la  foi  ,  il  faudra  lui  donner  un  nou- 
veau délai  de  quarante  jours,  n.  30 ,  p*. 

L'un  des  feigneurs  ayant  été  obligé  par 
l'acquéreur  de  retirer  le  tout ,  doit  recon- 
noître  fes  cofeigneurs ,  Se  leur  faire  la  foi 
pour  les  portions  d'un  chacun.  T.  II.  a». 
37  >  a.  3p,  p.  2\<S+ 

Forains,- 

Qui  font  ceux  que  l'on  répute  forains  ?  T'. 

1.  a    21  ,  n.  p  ,  p .  47p„ 

Pour  l'exercice  du  privilège  de  l'arrêt  fur 

les  meubles  des  forains  ,  il  fuffit  d'être 

habitant,  quoiqu'étranger.  ibid.  n.  5  ,p. 

478. 
Ce  privilège  eft  favorable  loind'ètre  odieux, 

71.6  ,  p.  47P- 

Il  y  a  même  des  Coutumes  qui  permettent;: 

l'arrêt  de  la  perfonne  du  fonun.   Même 

a-  21  ,  n.  7 3,  ibid. 

Exception  pour  la  perfonne  de  l'eccléfiaf- 

tique  ,  non  pour  fes  meubles,  n.  3  ,  ibid., 
Il  faut   donner  caution  parmi  nous  pour 

répondre  des  dommages   &.  intérêts  en 

cas  de  faux  arrêt,  n.  10  ,  ibid» 

Mais  quelle  caution  ,   &  quand  faut-il  la 

donner  \  ibid.  n.^o,,  v-  4S3» 


DES     MATIERES. 


La  faifie  &  arrêt  doit  être  faite  via  juris  , 
&  néanmoins  J'autorité  du  juge  n'eir  pas 
néceffaire.  ibid.  n.  1 1  &  fuiv.  p.  47P  & 

1 1  i  v , 

II  eft  même  telle  circonft-ance  où  l'arrêt 
peut  être  fait  d'autorité  privée.  «.iy, 

ibid. 

Il  ne  fuffit  pas  d'être  habitant  de  la  pro- 
vince pour  ufer  de  ce  privilège  ,  i!  faut 
l'être  de  la  ville   «14,  ibid. 

Si  1'  rrêt  peut  être  fait  un  jour  de  fête/  /z. 
i  5  ,  iZ>/ii. 

La  fuite  du  débiteur  autorife  l'arrêt  de  fa 
perfonne.  n.  '(j&fuiv.  ibid. 

Mais  l'arrêt  de  la  perfonne  ne  doit  fe  faire 
que  par  autorité  de  juitice.  n.  18  ,  p„48i. 

Il  fuffit  d'avoir  des  immeubles  dans  la  pro- 
vince pour  n'être  pas  réputé  forain,  n-  to, 

ibid. 

Pour  la  validité  de  l'arrêt,  il  n'eft  pas  né- 
ceffaire d'avoir  un  titre  de  créance,  n  20, 

ibid. 

La  main-levée  provifoire  ne  doit  avoir 
lieu  qu'en  donnant  caution,  77.  21  ,  ibid. 

A  quel  juge  appartient  la  connoiffance  de 
l'oppofition  à  la  faille. -arrêt  ?  n.  22  ,  ibid.. 
&  n    25  ,  p.  482. 

Mais  fans  attribution  de  jurifdiclion  pour 
le  fond  de  l'affaire  3  qu'il  faut  renvoyer 
h  qui  i!  appartient  d'en  connoîcre.  n.  2  ? , 
Exception,  n.  25  ,  ibid. 

De  même  à  Paris ,  s'il  ne  s'agit  d'une  obli- 
gation paflée  fous  le  feel  du  châtelet.  n. 
24 ,  ibid. 

L'arrêr  peut  être  valablement  fait ,  de  quel- 
que nature  que  foit  la  créance,  n.  26  , 

ibid. 

L'arrêt  n'eft  pas  nul ,  fous  prétexte  d'in- 
compétence de  la  part  du  juge  qui  l'a 
permis,  n.  27  ,  ibid. 

Celui  qui  a  fait  l'arrêt  doit  jufHfîer  promp- 
tement  fa  créance,  n.  28  ,  ibid. 

Des  Coutumes  qui  veulent  qu'un  feul  té- 
moin fumfe  ,  &.  ce  qu'il  en  faut  penfer  ? 
n.  2p ,  ibid. 

Formalités. 

Des  formalités  établies  pour  l'aliénation 
des  biens  de»  mineurs.  T,  I.  a.  24,  n. 
17I)  p.  606. 

L'adjudicataire  n'eft  pas  pour  cela  acqué- 
reur incommutable  ,  mais  il  ne  peut  être 
évincé  fans  rembourfement.  ibid.  n.  172, 
p.  607.  V.  Mineur. 

Le  réméré  eft  exempt  des  formalités  du 
retrait  lignager.  T.  II.  rif^du  retrait ,  n. 
21  ,  p.  7.  V.  Rtméré, 

Pour  les  formalités  du  retrait  on  fuit  la 
Coutume  du  lieu  où  l'héritage  eft  fttué. 
T..  II.  a.  2p  ,  §    4  ,  n.  41  ,  p.  71. 

©n  peut  fe  fervirde  termes  fynonymes  pour 
remplir  les  formalités  de  la  Coutume. 
ibid   n,  57  ,  p.  76, 

Des  formalités  de  {"exécution  du  retrait, 
T.  II.  a.  34  ,  n.  1  &  fuiv,  p.  14P  &  fuiv. 

Le  retrait  leigneurial  n'eft  affujetti  à  au- 
cunes formalités dfe  rigueur.  T.  II.  a.  1JX 
n-  74  &  fuiv,.  p.  225, 

Pour-  k.s  formalités  des  teftamens."  T .  IL 
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a.  41  ,  n.  24,  p.  106 ,  &«.  32  &  fuiv.  pi 

308.  V.  Teftament. 
I.  uve  des  formalités  du  teftarmnt  doit 

fe  trouver  dans  l'aéte  même  ,  &  lapreu- 
.  ve  contraire  n'elh  pas  admiffible  fans  inf~ 

cri  rion  de  faux.  Même  a.  41  ,  «,  45  &c 

fuiv.  p.  312, 

Four  bannal . ,    V.  Bannalité. 

Le  feigneur  qui  a  un  four  bannal  peut  em- 
pêcher fes  tenanciers  d'avoir  des  fours 


chez  eux,  ou  les  fai.e  démolir.  Excep- 
tion à  ce  fujet.  T.  I-a.  1 ,  n.  125  &:  fuiv. 

Fourches  patibulaires. 


P-  34» 


Ce  droit  appartient  par  noire  Coutume  au 
comte  ,  baron  &  châtelain  avec  diffé- 
rence. T..I.  a.  1 ,  n.  48 ,  p.  17  ,  Si  a.  2  „ 
n.  1  ,  p.  5p. 

Ce  droit  a  été  tour-à-fait  négligé  dans  la 
province  ,  &  quelle  en  eft  ta  caufe  ?  a  1  y 
n.  48  £c  fuiv.  p.  1 7  &  fuiv  . 

On  ne  peut  relever  les  fourches  patibulai- 
res après  un  an  fans  la  permilhonduRou 
îbid.  n.  48  ,  51  ,  ibid. 

Frais. 

Frais  de  juftice  font  préférés  à  rout  le  ref- 
te.  T.  I.a.  ip,  n.  IOi  ,p.  463  ,  &  T.  III. 
«.  60  ,  n.  78  &  pj  ,  p    255  &  258. 

Les  frais  des  procès  concernant  les  biens 
de  la  femme  y  font  à  la  charge  de  la  com- 
munauté ou  de  l'ufufruit  du  mari.  T.  I. 
«-2,2,  f.  1  , fe.  y,  p.  487. 

L'oppofant  n'eft  pas  toujours  condamné" 
au  payement  des  frais  préjudiciaux.  T. 

I.  à.  25  ,  tt.  5  ,  p.  Gzi. 
Frais  funéraires  fonr  detres  de  lafuccciiïon 

du  défunt ,  non  de  la  communauté.  T. 

II.  a,  47  ,  n.  78   ,  p.  cJcîy ,  Se  a.  48  ,  §. 
3  ,  n.   16  ,  s  p. 743. 

La  femme  malgré  fi  renonciation  eft  tenue 
fubfidiairement  des  frais  funéraires  de 
fon  mari  $•*  vice  verjd.  T.  II.  a.  46,  §. 
2  ,  *.  14,.  p    572, 

law?  des  entans  pour  les  frais  funéraires 
de  leurs  père  &c  mère.  ibid. 

Les  habits  de  deuil  de  la  veuve  ne  font 
pas  partie  des  frais  funéraires  ,  &  ainfx 
ils  ne  participent  pas  à  leur  privilège.. 
Même  a.  46  ,   §.  3  ,  /z.  cJp  &  70  .  g.  62p. 

La  veuve  ne  fait  pas  aéte  de  commune 
en  payant  les  frais  funéraires  de  fort». 
mari.  T.  II.  a   47  ,  n.  p  ,  p.  641.. 

Les  frais  funéraires  du  prédécédé  ne  font 
pas  non  plus  une  dette  de  la  continua- 
tion de  communauté.  T.  II.  a.  48  ,  §. 
4,  n.  pj,  p..  -v 

Frais  de  partaee  fe  prennent  fur  la  chofe. 
T.  III.  a.  54.,  ».   "4'  ,     ■     .  .       *IJ« 

Frais  que  doit  lupporter  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ,  &  ceux  dont    il  êft   exempt.  T. 

III.  a:  5<S,  n,  148  ,  150  Se   151     n.  iptT 

*  r97î 

Si  les  trais  funéraires  fonr  privilégiés  6ns. 
dillinftion  ?  X.  III.  a.  Go ,  n.  79  &  fuiv. 
2-  2T5  ^       - 
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LeHt  privilège  eft  préférable  à  celui  des 
droits  du  Roi.  n.  83  ,  ibid. 

Le  pourfuivant  eft  toujours  préféré  pour 
les  frais  de  pourfuite  nonobftant  la  dé- 
confiture, ibid.  n.  125  ,  jp.  258. 

Claufe  de  franc  &  quitte. 

Effet  de  cette  claufe.  T.  II.  a,  48 ,  §.  ?  , 
«.  31 ,  i>-  742. 

Franche  aumône  3  V.  Aleu. 

Tranche  aumône  eft  la  même  chofe  que 
■  franc-aleu.  T.  La.  5  ,  cA.  2  ,  n.  69  ,  p. 

261. 

Bénéfices  connus  dans  la  province  pour 
être  tenus  en  franche  aumône,  in.  70, 

ibid. 

Les  fondations  en  franche  aumône  étoient 
fort  ufitées  autrefois;  Se  ce  qu'il  en  faut 
penfer  ?  n.  71  Se  72  ,  ibid. 

Les  poffefiions  en  franche  aumône  ont 
fcuffert  de  grandes  ufurpations.  n.  7?  , 

ibid. 

Les  eccléfiaftiques  n'ont  donc  pas  fi  grand 
<tort  en  exceptant  en  général  de  la  franche 
aumône,  n.  74  ,  p.  252. 

Cependant  cette  exception  ne  fuffit  pas  ab- 
solument contre  le  feigneur;  mais  auffi 
la  règle  ,  nulle  terre  Jans  Seigneur  n'eft 
pas  la  même  contr'eux  que  contre  les 
laiques.  n.  75  ,  .       ibid. 

Par  cette  raifon  il  n'eft  pas  nécefïaire  qu'ils 
prouvent  par  titres  la  franche  aumône  , 
la  longue  pofTeiïîon  avec  exemption  de 
tout  devoir  leur  fuffit.  n.  76  ,  ibid. 

■Ils  ne  preferivent  pas  pour  cela  la  directe 
contre  le  feigneur  ,  mais  leur  longue  pof- 
feifion  fait  préfumer  la  franche  aumône  , 
s'il  n'y  a  preuve  contraire,  n.  77  >  ibid. 

La  pofleffiou  de  quarante  ans  fans  avoir 
rien  payé  peut  fuffire.  «.78,       ■   ibid. 

La  préemption  de  la  franche  aumône  ne 
tombe  que  furie  chef-lieu  du  bénéfice  Se 
fes  anciennes  annexes,  n.  79  ,       p.  263. 

A  l'égard  des  nouvelles  annexes  il  faut 
naturellement  un  titre  de  franche  aumô- 
ne ou  des  actes  fupplétifs.  n.  80  ,    ibid. 

Toute  idée  de  franc-aleu  ou  de  franche  au- 
mône difparoît  dès  qu'il  y  a  preuve  que 
le  bénéfice  eft  afiujeui  a  quelque  rede- 
vance envers  le  feigneur.  n.  81  ,        ^bjd. 

Parmi  nous  franc-aleu  ou  franche  aumône 
ont  toujours  été  regardés  comme  termes 
fynonimes.  n.  82  ,  p.  264. 

En  conféquence  plufieurs  bénéficiers  en 
franche  aumône  font  en  pofTelîion  de  la 
directe  feigneurie.  n.  83  ,  ibid. 

Cependant  on  a  prétendu  depuis  peu  qu'un 
pofTeiïeur  en  franche  aumône  ne  peur- 
aliéner  avec  réferve  du  cens  ou  autre  droit 
de  directe,  n.   84  ,  ibid. 

On  foutenoit  en  conféquence  que  franc- 
aleuSc  franche  aumône  font  deux  tenu- 
res  toutes  différentes,  n.  85  &  85,  ibid. 

Et  cela  paroît  être  la  jurifprudence  du  grand 

confeil.  ibid.  n.  87  ,  p.  265. 

Ce  que   c'eft   que  franc-aleu  i  n.  po ,   p. 

206. 


Sa  définition  convient  abfoluttienï  à  la  fran- 
che aumône,  n.  91 ,  p.  267. 

Première  objection  tirée  de  la  Coutume 
de  Normandie,  n.  92  ,  ibid. 

Réponfe  ,  tenure  n'indique  que  la  manière 
de  pofieder.  n.' 91  ,  ibid. 

Diftiîtion  entre  l'aumône  fimple  &  la  fran- 
che aumône  n.  94  ,  ibid. 

Tous  nos  anciens  titres  de  fondation  en 
franche  aumône  indiquent  abfolument  le 
franc-aleu.  n.  9%  ,  p.  258. 

Seconde  objection  tirée  de  la  Coutume  de 
Poitou  Se  réponfe.  n.  96  Se  97 ,        ibid. 

Explication  des  articles  52  Se  108  de  la 
Coutume  de  Poitou,  n.  98  ,        p.  269. 

Ce  que  c'eft  que  l'hommage  de  dévotion  ? 
Même  T.  La.  5  ,  même  ch.  2  ,  n. 
99  ,  ibid. 

Par  un  tel  hommage  il  eft  évident  que  l'é- 
glife  n'acquiert  ni  fief  ni  jurifdic"rion. 
n.    ioo  ,  ibid. 

De  même  fi  un  vafTal  foumet  fon  fief  à 
l'églife  ,  Se  c'eft  le  cas  de  l'art.  108  de 
Poitou,  aufîi-bien  que  du  139  de  Nor- 
mandie, n.  101 ,  p.  270. 

Il  ne  faut  donc  pas  les  tirer  en  argument 
contre  une  donation  en  franche  aumô- 
ne d'une  terre  avec  tous  les  droits  en 
dépendans.72.  102  ,  ibief. 

La  diftinclion  entre  le  franc-aleu  &  la 
franche  aumône  n'a  aucun  fondement. 
n.  103%  ibid. 

Ou  bien  il  faut  dire  que  les  gens  d'églife  ne 
peuvent  pofTéder  en  franc-aleu  contre 
les  termes  de  l'art.  52  de  la  Coutume  de 
Poitou,  n.   104,  ibid. 

Or  les  gens  d'églife  ne  peuvent  pofTéder  en 
aleu  que  par  des  conceffiuns  en  franche 
aumône,  n.  105  ,  p-  271. 

Après  tout  ,  cette  frivole  diftinction  eft 
inconnue  parmi  nous  de  même  qu'en 
Angoumois  Se  en  Saintonge.  n.  io5  Se 
fuiv.  ibid.  Se  p.  fuiv. 

Il  n'y  a  donc  réellement  aucune  différence 
à  taire  entre  le  franc-aleu  Se  la  franche 
aumône,  n.  110,  p.  273. 

C'eft  donc  un  faux  principe  de  dire  qu'un 
feigneur  en  donnant  à  l'églife  confefve 
toujours  la  Supériorité  féodale,  n.  m  % 

ibid. 

Réponfe  à  cette  objection  que  la  tenure 
en  aumône  eft  particulière  à  l'églife.  n. 
112,  p.  274- 

Les  donations  étant  irrévocables  ,  la  fran- 
chife  une  fois  donnée  ne  peut  plus  fe 
perdre,  n.  113.  ibid. 

Il  y  a  franc-aleu  en  toute  aliénatiou  où  le 
feigneur  ne  fe  réferve  aucun  devoir,  n. 
114,  ibid» 

Sur  quoi  prétent-t-on  que  la  franchife  de 
l'héritage  ne  dure  qu'autant  que  l'églife 
en  conferve  la  pofTelîion  ?  n.  115,    ibid. 

D'ailleurs  l'églife  cefte-t-elle  de  pofTéder 
quand  elle  accenfe  avec  réferve  de  rede- 
vance en  fruits  ,  Sec  ?  ibid.n.  n5,p.27j. 

La  directe  ftérile  dans  laquelle  fe  renfer- 
ment les  partifans  de  l'opinion  contraire 
eft  une  vraie  chimère.  ny  117  ,         ibid. 

Examen  des  autorités  contraires,  n.  118  Se 
fuiv.  p.  276. 
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Conclufion  que  parmi  nous  les  gens  d'é- 
glife  qui  pofTédent  en  franche  aumône 
peuvent  ious-inféoder  ou  accenfer  ,  &c. 
n.  123  ,  p.  277. 

Fraude  3  Dol  ,  V.  Preuve. 

Le  Seigneur  eft  recevable  à  faire  preuve 
par  témoins  feulement ,  de  la  fraude  com- 
mife  contre  lui.  T.  I.  a.  3  ,  n.  23  &  24, 

p.  1 12. 

Le  retrayant  eft  tout  de  même  reçu  à  faire 
preuve  par  témoins  ,  fans  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ,  de  la  fraude 
pratiquée  contre  le  retrait.  T.  TI»  a. 
Î4>  ««  22,  p.  157,  8c  a.   19  ,  n.  45  ,  p. 

2J3. 

Coutumes  qui  en  cas  de  fraude  prononcent 
une  peine  contre  l'acquéreur.  Même  a. 
34,  «■  24  p.   158. 

Fraude  qui  fe  commet  de  la  part  des  re- 
trayans.  n.  25  .  ibid.  &  n.  33  ,       p.  i<5o. 

On  peut  retirer  fans  fraude  quoiqu'on  em- 
prunte à  cette  fin  &  qu'on  revende  en- 
fuite  le  bien.  n.  :6  ,  ibid.  8c         p.  158. 

Quand  8c  comment  la  preuve  de  la  fraude 
du  retrayant  peut  être  offerte  ?  n.  27  ,  p. 

15p. 

A  défaut  de  preuve  il  n'y  a  de  re/Tource  que 
dans  l'affirmation  du  retrayant,  n-  28  , 

ibid. 

Fraude  qui  fe  pratique  contre  les  lods  Se 
ventes  en  acquiiition  par  décret.  T.  ï.a. 
1  ,  n.  178,  p.  153. 

Des  contrats  en  fraude  de  l'article  42  de 
notre  Coutume.  T,  II.  a.  42  ,  n.  52  & 
fuiv.  p.   345  &■  fuiv. 

Ce  qu'il  faudroit  pour  faire  réputer  fince- 
re  une  obligation  >  ou  une  vente  du  père 
au  fils?  ibid.  n.  55  &  66 ,  p.  146. 

La  fraude  pratiquée  contre  ks  réferves 
coutumieres  n'eft  pas  facile  à  prouver. 
Exemple  de  fraude.  T.  II.  a.  44,  n.  41 , 
&  42,  p.  443. 

Entre  perfonnes  fulpectes  &  prohibées  la 
fraude  fe  préfume  naturellement  ^  ic  de 
plein  droit,  ibid.  n.   44  ,  p.  444. 

C'elt  entre  conjoints  que  l'avantage  indi- 
rect eft  le  plus  à  craindre  ;  de-la  la  dif- 
traétioci  duremploi ,  6c  le  rejet  des  quit- 
tances que  les  maris  donnent  a  leurs  fem- 
mes >  &e.  n.  45  8c  fuiv.  ibid. 

Fruits. 

Du  gain   des   fruits  en   matière   de   faille 

féodale.  V    Saifie  féodale. 
C'eft  le  temps  de  la  récolte  que  décide  du 

prix  de  ferme.  T.  I-  a.  7  ,  n.  53  p.  347, 

8t  T.  II.  a.  16  >n.  14,    _  p.  13,5. 

Les  loyers ,  les  rentes  constituées  échoient 

&  fe  gagnent  de  jour  à  autre.  T.  II.  a. 

\6  ,  n.  15  &  16 ,  p.  196. 

Il  en  de  même  aujourd'hui  des  rentes  fur 

lhôtel-de-ville  de  Paris,  T.  III.  a.  6$, 

n.  22,  p.  43<î. 

Quid  des  rentes  foncières?  ibid.  T.  II.  a. 

16 ,  n.  16  ,  p.  196 ,  8c  T.  III.  a.  6s  ,  n. 

14  &  fuiv.  p.  433.  V.  Arrérages. 
S2"id..  des  cens  5c  redevances  feigneuriaks  ? 
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T.  I.  a.  7  ,  n.  6i  ,  p.   UP  >  &  T.  II.  a. 

?£>  n-  17  ,  p.  196. 

C  eft  le  terme  de  l'échéance  qui  en  décide. 

T.  III.  a.  6$  ,  n.  21  ,  p.  43^. 

De  l'évaluation  des  fruits  tant  en  général 

que  pour  les  cens  ,  rentes  &c  prix  de  ferrie 

en  grains.  T.  I.  a.  14,  u.  30  Se  fuiv. p.  402 

r  &   403. 

Les  enfans  reprenans  leurs  biens  ,  les  fruits 
pendans  ,  après  l'ufufruit  du  père  ,  font- 
ils  obligés  aurembourfement  des  labours 
&  femences  ?   T.  I.   a.  24  ,  n.  122   ,  p. 

■     ■      r  .  5py. 

Premier  principe  fur  certe  matière  ,  friu- 

tus  non  dicuntur  nifi  deduclis  impenfis.  n. 

123  ,  m  ibid. 

Second  principe  ,  celui  qui  tire  fon  droit 
du  propriétaire  qui  a  fait  les  impenfés 
n'eft  point  obligé  de  les  rembourfer.  n. 
124 ,  ,  ibid. 

Exemples  qui  dérivent  de  ce  fécond  prin- 
cipe, n.   125  ,  ibid. 

Des  fruits  pendans  par  rapport  à  la  douai- 
rière fur  la  même  queftion ,  active  & 
pa/Jlvè.  n.  126,  p.  596. 

Idem  en  cas  d'ufufruit  légué  &  d'ouverture 
du  iideicommis.  n.   127  ,  ibid. 

Mais  rien  de  tout  cela  ne  décide  la  queftion 
principale  ,  où  il  s'agit  d'un  ufufruit  dé- 
féré par  la  loi.  n.  128  ,  ibid. 

Avis  de  Pontanus  critiqué,  n.  129,  ibid. 

Application  du  fécond  principe  ci-deflus 
au  cas  de  l'ufufruit  légal ,  d'où  il  s'en- 
fuit que  celui  qui  prend  cet  ufufruit  r.e 
doit  aucun  rembourfement.  n..  i30,p.5P7. 

Argument  tiré  de  l'exemple  de  l'héritier 
des  propres  qui  profite  des  fruits  pen- 
dans fans  rembourfer.  n.   131  ,  ibid. 

Autre  argument  tiré  de  ce  qui  fe  prati- 
que à  cet  ég.trd  entre  conjoints  au  temps 
de  leur  mariage,  n.  132.  ibid. 

Autre  argument  encore  de  l'exemple  de 
la  douairie  qui  ne  rembourfe  pas  non 
plus.  n.  133,  ibid. 

Réponfe  a  l'exemple  du  feigneux  faififlanc 
féodalement.  n.  134,  Ibid. 

Conclufion  que  le  père  qui  trouve  les  fruits 
pendans  ne  rembourfe  pas  les  labours  8c 
femences.  n.  135,  ibicL. 

Mais  lui  rendant  les  biens  avec  les  fruits 
pendanSjpeut-il  exiger  le  rembourfement» 
C'eft  la  queftion  principale,  n.   136,  p. 

5P8. 

Diftinétions  ;  Se  en  générai  point  de  rem- 
bourfement. n.  137,  ibid: 

Des  fruits  en  réméré  >  il  convient  de  les 
adjuger  du  jour  des  offres.  Exception. 
T.  II.  tit.  du  retrait,  u.  28  ,  29  &  30.  p» 

9  8c  10. 

Les  fruits  ne  font  acquis  au  retrayant  qu^j 
du  jour  de  L'aliignation.  T.  II.  a.  29  > 
§•  4..  n.  n  ,p-  61  „  8c.  a.  36,  n.  3  ,  p. 

19T- 
Variété    des    Coutumes  au   fujet  du  gain 

des  fruits  de  la  part  durecrayant.  T.  II. 

a.  36  ,  n.  1  ,  p.  192. 

Ceiks  qui  les  lui  font  gagner  du  jour  de 

la  demande  en  retrait  forment  le  droir. 

commun .  n.  2  „  p.  ip?  » 

Des  Coutumes  qui  depuis  les  offres  par  ^- 
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gentlcs  fruits  entre  le  rétrayant  &  l'ac- 
quéreur, n.  4,  ibid. 
Tous  les  fruits  perçus  par  Pacquereur  en 
remps  &  faifon  convenable  lui  demeu- 
rent, n.  5  &  n,  ;z>;j.  &          p.  isj. 

Diftinction  des  fruits  en  trois  euffes  pour 
juger  de  la  diftribution  qui  en  doit  être 
faite  entre  le  retrayant  Se  l'acquéreur. 
n.  6,  P-  194- 

En  général  déduction  doit  être  faite  au 
retrayant  des  fruits  qui  étoient  fur  pied 
&  inftans  au  temps  du  contrat,  n.  7  ,  tbid. 
&  n.  54  ,  )>■  200. 

S'il  y  a  nécefTité  de  fe  tenir  a  l'eftimation 
faire  de  ces  truits  par  le  contrat  ?  n.  8  , 

p.  104. 

L'eftimation  étant  faite  ,  il  n'y  a  que  Je 
furplus  du  prix  à  payer  ou  configner  ; 
mais  s'il  n'y  a  point  de  ventilation  ,  il 
faut  configner  tout ,  faufFinderr.nité  ,8çc. 
n.  p  ,  ibid. 

'Ce    qu'on  appelle  fruits  inftans  <    /;.   10 , 

ibid. 

Par  rapport  aux  fruits  qui  ne  fe  perçoi- 
vent pas  tous  les  ans  l'acquéreur  n'en 
profite  qu'a  proportion  du  temps,  ibid. 
ri.  12  ,  p.  105. 

Comment  les  fruits  induflriaux  appartien- 
nent à  l'acquéreur,  n.   n  ,  ibid. 

les  loyers  échus  ,  en  comptant  de  jour  k 
autre  appartiendront  a  l'acquéreur  juf- 
qu'ùu  jour  de  la  demande  en  retrait.  T. 
II.  même  a.  i<5  ,  n.  15,  p.  iptf. 

Idem  des  rentes  foit  foncières  foit  confti- 
tuées.  n.    16  ,  ibid. 

Pour  ce  qui  eft  des  cens  ,  il  convient  de 
fe  régler  fur  l'échéance  des  termes,  n.  17  , 

ibid. 

Le  retrayanr  ne  gagne  les  fruits  qu'en  rem- 
bourfant  a  l'acquéreur  fes  frais  de  cul- 
ture _,   ôcc.  n.    18  ,  ibid. 

Si  les  trais  de  culture  influent  fur  plusieurs 
années  ,  il  faut  en  indemnifer  l'acqué- 
reur, n.  20  ,  ibid. 

Si  l'acquéreur  peut  prétendre  l'intérêt  de 

(on  argent  lorfqu'il  n'a  pas  eu  de  fruits 

pour  l'indcmnifer  ?    ibid.  n,  24  &  fuiv. 

p.   ip7  &  fuiv. 

■Conclufion  pour  l'affirmative  ,  fauf  l'inté- 
rêt des  impenfes  concernant  les  fruits. 
ibid.  77.  27  ,  p.  ipR.  V.  Intérêts. 

Bxtenfion  &c  modification,  n.  29  ,    p.  ipp. 

L'intérêt  n'eft  pas  dû  à  l'acquéreur ,  s'il  a 
eu  la  récolte  entière,  n.  jo  6c  fuiv.    ibid. 

L'intérêt  n'eft  pas  dû  non  plus  fi  les  fruits 
ont  péri  par  quelque  accident  ou  cas  for- 
tuit, n.  >2  ,  p.  200. 

Règle  de  décifion  pour  tous  ces  cas.  n.  3  3  , 

ibid. 

Le  feigneur  gagne  les  fruits  comme  le  li- 
gnager  du  jour  de  la  demande  en  retrait. 
T.  II.  a.  p  ,n.   ip  ,  p.  2©p. 

Des  fruits  dans  les  deux  efpeces  de  retr.ut 
mi-denier.  T.  II.  a.  40,72  8p,    p.  287. 

Les  fruits  pendans  fur  les  propres  des  con- 
joints au  temps  de  la  dilfolution  de  la 
•communauté  ,  leur  appartiennent  réci- 
proquement en  payant  la  récompenfe  des 
frais  de  culture  ,  fans  pouvoir  le  difpen- 
fer  de   cette  récompenfe  en   offrant  de 


laifier  les  fruits  pour  le  compte  de  la 
communauté.  T.  II.  a.  4S ,  §.  2  ,  n.  109 
&   fuiv.  p.  (J04. 

Fruits  du  legs  ne  font  acquis  au  légataire 
que  du  jour  de  la  demande  en  délivran- 
ce ,  s'il  n'eft  déjà  en  poflefuon  ,  ou  û  le 
n'eft  pour  caufe  d'alimens ,  ou  pour 
tenir  lieu  de  légitime.  T.  III.  a.  j<î ,  n. 
4Î  ,  p.  170. 

En  cas  de  rapport ,  les  fruits ,  jouifTances 
ou  intérêts  fe  rapportent  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  fucceffion  ,  &  non  plutôt. 
T.  III.  même  a.  S6,n.  220 ,        p.  211. 

Du  partage  ou  diftribution  des  fruits  entre 
divers  créanciers  interrupt?.ns.  T.  III  a. 
Co  ,  T?.  114,  p.  265. 

Les  fruits  pendans  par  les  racines  font 
meubles  ou  immeubles  ,fub  diverfo  rej- 
peclu.  ibid.  n.  i*>\  ,  p  27p. 

L'acquéreur  qui  déguerpit  doit  rapporter 
les  fruits  ou  jouifTances  ,  mais  de  quel 
jour?  T.   III.  a.   6\  ,  n.  176  Se  fuiv.  p. 

405. 

Quid  du  cas  où  il  y  a  eu  difeuffion  faite  ? 
n.  178  ,  ibid. 

Mais  s'il  a  des  fommes  à  toucher ,  com- 
me créancier  antérieur  ou  privilégié  ,  les 
intérêts  lui  en  font  du?  ,  a  déduire  fur 
les  jouifTances  qu'il  doit  rapporter,  ibid. 
/z.  187,  p.  407. 


Gage. 

DU  privilège  de  celui  qui  eft  nanti  d'un 
gage.  T.  III.  a.  60  ,  n.  75  ,        P- 254. 
Le  prêt  fur  gages  doit  être  pardevant  no- 
taires, ibid. 
Examen  de  l'avis  de  Bourjon  à  ce  fujer. 
n.  7-<î,  ibid. 

Gages  de  domejiiques. 

Du  privilège  de  ces  gages.  T.  III.  a.  (Sb , 
77.84,  p.  256. 

Le  maître  eft  cru  fur  fon  ferment  contre 
le  domeftique  ,  &  peut  lui  déduire  le 
temps  qu'il  a  été  malade  ,  &c.  ibid.n.  85, 

P-2S7- 

Après  la  mort  du  maître  ,  le  domeftique 
eft  cru  jufqu'à  trois  années.  72.  8tf ,  ibid. 

Gages  d'qffiàers. 

Quel  eft  le  privilège  du  juge  du  feigneur 

pour  fçs  gages  ?  T.  I.  a.  2  ,  72.  17  &  fuiv. 

p.  61  &  fuiv. 

Lorfque  le  fermier  eft  chargé  du  payement 
des  gages ,  c'eft  au  juge  a  fe  faire  payer 
exactement  de  fes  gages  par  les  mains 
du  fermier.  72.21  ,  ibid. 

Garantie  ,  Recours. 

Lorfque  le  vafial  démembre  ou  patte  le 
jeu  de  fief,  celui  qui  acquiert  de  lui  n'a 
aucune  garantie  à  prétendre  pour  raifoa 
de  l'a6tion  du  feigneur  qui  attaque  le 

contrat. 
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contrat.  T.I.  a.4,n.  î8  5cp7  ,  p.  19?  & 

214. 

Le  codébiteur  d'un  cens  ,  ou  tout  autre  dé- 
biteur folidaire  qui  eft  obligé  de  payer 
pour  tous  ,  n'a  pas  le  recours  folidaire 
contre  fes  codébiteurs.  T.  I.  a.  5  ,  ch.  2  , 
».2J,  p.  251. 

Le  fergent  &  le  procureur  font  garants  des 
nullités  de  la  faille  réelle  5c  des  criées. 
T.  I.  a.  19  , ,  n-  8  &  9  ,  p.  444. 

Secùs  en  matière  de  retrait  avec  reftriétion. 
T.  II.  a.  29 ,  §.  4 ,  n.  5  ,  p.  60  Se  fuiv. 

Le  mari  eft.  garanties  pertes  que  par  fa 
négligence  il  a  laiflé  fouffrir  aux  biens 
de  fa  femme.  T.  I.  a.  22  ,  §.  1  ,  n.  3  ,  p. 

486. 

Dans  le  cas  où  la  femme  fait  révoquer  les 
donations  frauduleufes  du  mari  ,  les  do- 
nataires n'ont  point  de  garantie  à  pré- 
tendre contre  les  héritiers  du  mari.  Mê- 
me a.  22  ,  &.  2  ,  n.  20  ,  p.  507. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  le  mari  donne 
un  conquêt  de  la  communauté  à  l'ac- 
quifition  duquel  la  femme  a  parlé  ,  & 
celaàcaufe  de  l'article  22  de  notre  Cou- 
tume, ibid.  n.  46 ,  p.  Jitf. 

Le  légataire  au  contraire  d'un  pareil  con- 
quêt auroit  fa  garantie  contre  les  héri- 
tiers du  mari.  ibid.  n.  48  ,  p.  517. 

Promeffe  de  garantir  du  retrait  eft  nulle  , 
&  n'empêche  pas  l'héritier  du  vendeur 
de  retirer.  T.  II.  a.  29  ,  §.  3 ,  n.  28c  32  , 

P-47&5?. 

Tiers-acquéreur  preferit  contre  l'action  de 
garantie  par  dix  ans  entre  préfens  ,  ou 
vingt  ans  entre  abfens.  T.  II.  a.  33.  n. 
34,  ,  p-131. 

Lorfque  le  prix  de  la  revente  eft  plus  fort, 
le  fécond  acquéreur  évincé  par  retrait  a- 
t-il  fon  recours  contre  le  premier  acqué- 
reur fon  vendeur  ,  pour  ce  qui  manque  à 
fonrembourfement?  T.  II.  a.  34, n.  104, 

p.  17p. 

Le  mineur  n'a  point  de  recours  ou  garan- 
tie à  exercer  contre  fon  tuteur  ,  pour 
avoir  manqué  d'exercer  un  retrait  féo- 
dal ou  lignager  pour  lui.  T.  II.  a.  37  ,n. 
p8,  p.  230. 

Si  l'acquéreur  du  preneur  à  rente  ,  qui  a 
donné  lieu  au  retrait  nour  avoir  amorti 
la  rente  dans  l'an  du  bail  ,  a  fon  recours 
Se  garantie  contre  fon  vendeur  ?  T.  II. 
a.  3P,"«47,  P-2S3. 

De  la  garantie  du  donataire  fur  les  biens  de 
la  fucceifion  du  donateur.  T.  II.  a.  44 , 
n.  92  6e  fuiv.  126  &  250  ,  p.  462  ,  471  5c 

Si  toute  donation  engendre  garantie  ?  ibid. 
n.  m  ,  p.  4ô'6" ,  5c  n.  250  ,  p.  520. 

L'ancien  donataire  entre-vifs  inquiété  par 
l'héritier  pour  la  garantie  des  dettes  ,  a 
fon  recours  contre  les  donataires  pofté- 
rieurs.  T.  II.  a.  44,  n.  203  ,         p.  501. 

De  la  garantie  de  partage.  T.  II.  a.  47  ,  n. 
117  &  fuiv.  p.  174.  V.  Partage. 

Cette  garantie  eft  privilégiée  fur  chaque 
lot.  ibid. 

La  garantie  de  partage  ,  en  ce  qui  concerne 
les  rentes  ,  emporte  l'effet  de  la  claufe 
fournir  Se  faire  valoir,  ibid,.  n.  119  5; 
Tome  III, 
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fuiv.  p.   i7y, 

La  garantie  ne  s'étend  pas  aux  cas  fortuits , 
ni  à  la  force  majeure  ,  fans  une  ftipula- 
tionexpreffe.  ibid  n.  127  ,  p.  677. 

Le  feigneur  qui  s'étant  emparé  de  l'hérita- 
ge de  fon  tenancier  faute  de  payement 
du  cens  ,  5cc.  le  vend  enfuite ,  eft  tenu 
de  la  garantie  en  cas  d'éviction  ,  non- 
obftant  la  claufe  fans  préjudice  du  droit 
d'autrui  T.  III  a  62 ,  n   116,        p.  347. 

De  la  garantie  de  l'acquéreur  en  fimple 
interruption.    T.   III.  a.  63  ,  n.  57  ,  p. 

378. 

La  garantie  va  plus  loin  (i  l'interruption 
eft  pour  une  rente  ou  pour  une  fomme  , 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  concluions  en 
payement  ou  déguerpiffement  ibid.  n.  58  , 

P-  3  79. 

Il  eft  de  la  prudence  que  l'acquéreur  ap- 
pelle fon  vendeur  à  fa  garantie  avant  de 
répondre  à  l'interruption,  n.6?  ,  p.  380. 

Il  a  droit  de  fuggérer  moyens  au  vendeur  , 
qui  ne  peut  y  préjudicier  par  collufion  , 
^T  vice  versa,  n.  64.  ,  ibid. 

La  prefeription  contre  l'action  de  garantie 
de  droit  ne  court  que  du  jour  du  trou- 
ble. Même  a.  6"j  ,  n.  140  ,  p.  196. 

Il  en  eft  autrement  en  matière  de  garantie 
de  fait,  elle  court  alors  du  jour  du  con- 
trat, ibid.  n.  141  &  fuiv.  p.   397. 

L'héritier  contraint  de  payer  au-delà  de  fa 
portion  des  dettes ,  a  fon  recours  contre 
les  cohéritie.rs.  T.  III.  a.  65  ,  n.  78 ,  p. 

44P- 

Mais  ce  recours  n'eft  pas  folidaire  ,  faut  à 
fupporter  en  commun  les  parts  des  insol- 
vables, ibid.n-  7p  Se  81  ,  p.  450, 

Cette  maxime  ,  dont  on  ne  doute  plus  , 
s'obferve  à  l'égard  des  tous  lescoobligés 
ou  cautions  folidair.es.  n.  80 ,  ibid. 

Garde] noble,  &c. 

Le  ftarut  concernant  le  droit  de  garde  eft 
réel.  T.  I.  a.  24  ,  n.  62  ,  p.  57p.  V.  Sta- 
tut y  Coutume. 

Si  par  rapport  aux  charges  de  la  garde  le 
ftatut  eft  réel  ou  perfonnel  ?  Même  a.  24 , 
n.  141  ,  p.  5PP- 

Vu  droit  de  garde  des  vignes. 

Ce  que  c'eft  que  ce  droit ,  Se  s'il  eft  légiti- 
me ?  T.  III.  a.  6z  ,  n.  52  Se  fuiv.  p.  327 
5c  fuiv.  V.  Complant* 

Gardien  ,  Dépofitaire. 

L'acceptation  d'un  gardien  des  meubles 
eft  de  pure  faculté  ,  5c  fans  y  avoir  égard 
on  peut  paffer  outre  au  déplacement.  T. 
I.  a.  14,  n.  18  ,  p.  3pp  ,  5c  a.  18  ,  n.  1  6c 
fuiv.  P-432* 

Il  eft  telle  oppofition  néanmoins  à  laquelle 
il  eft  de  la  prudence  de  déférer  ,  ou  de 
fe  contenter  d'un  gardien.  T.  I-  a.  15  ,n. 
3  ,  p.  410  ,  5c  a.  18  ,  n.  3  5c  4 ,  ibid,  5c  p. 

4H- 

Rifques  que  court  le  gardien  ;  il  y  a  contre 
lui  1a  contrainte  par  corps ,  5c  il  ne  1  » 

G  es  a  a 
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pas  contre  le  faifi.  Même  a.  15  ,  n.  14  , 

p. 412. 
Auffi  le  gardien  peut-il  refurer  la  commif- 
fion  ,  s'il  n'eft  mis  en  pofTeffion  des  meu- 
bles &  effets,  n.  15  ,  ibid. 
Le  fergent  ne  doit  accepter  pour  gardiens 
ou  fequeftres  que  des  gens  d'une  folva- 
bilité  apparente,  n.  16 ,  ibid. 
Si  un   feptuagénaire  peut   être    gardien  ? 
Oieid  du  mineur  &  de  la  femme  mariée? 
n.  17  ,                                                     ibid. 
Perfonnes  que  l'ordonnance  de  1667  dé- 
fend de  prendre  pour  gardiens  &  fequef- 
tres. n.  18  ,  ibid. 
Tenancier  difpenfé  de  fe   rendre  gardien 
des  biens  faifis  fur  fon  feigneur.  n.  21 , 

p.  41 3. 
Du  dépofitaire  qui  n'a  pas  de  place  chez 
lui  pour  loger  les  meubles  exécutés,  Se 
de  celui  qui  eft  déjà  chargé  d'une  autre 
commifTion.  n.  22  ,.  ibid. 

Erreur  de  ceux  qui  prétendent  que  le  gar- 
dien qui  ne  repréfente  pas  les  meubles  , 
foit  tenu  de  payer  indiftinctement  les 
caufes  de  la  faiiïe.  Même  a.  15  ,  n.  28  , 

p. 414. 
Son  obligation  fe  borne  au  rapport  de  la 
valeur  des  meubles,  n,  2p  &  fuiv.  ibid. 
Si  une  faifie  entre  les  mains  du  gardien  ou 
dépofitaire  oblige  de  repréfenter  les  meu- 
bles envers  ce  créancier  faififfant  ?  ibid. 
n.  3  3  ,  p.  415- 

De  la  durée  de  l'action  contre  le  gardien, 
n.  38,  p.  416. 

L'article  172  de  la  Coutume  de  Paris  ne 
regarde  que  le  gardien  ,  &  nullement  le 
dépofitaire  effectif  des  meubles,  n.  39  . 

ibid;. 
Ce  que  les  commentateurs  de  cette  Coutu- 
me de  Paris  penfent  du  fimple  gardien  ? 
/?.  40  ,  (        ibid. 

Difpofitions  des  autres  Coutumes  à  ce  fujet. 
n.  41  ,  ibid. 

Mais  fur  ceci  ce  n'eft  point  la  Coutume  de 
Paris  qui  doit  nous  guider  ,  c'elt  unique- 
ment l'ordonnance  de  1667.  n.  42  ,  ibid. 
Difpofitions  des  articles  20  ,  21  &   22  du 
titre  19  de  cette  ordonnance,  n.  43  ,  p. 

417.. 
Conclufion    que    le   gardien  eft  déchargé 
de  droit  après  le  temps  porté  par  l'or- 
donnance, n.  48 ,  ibid. 
De  même  du  dépofitaire  effectif  des  meu- 
bles, n.  50 ,                           .           p.  418. 
Nulle  raifon  de  différence  en  effet  pour  le 
créancier,  h,  51 ,  ibid. 
Contradiction  dans  laquelle  tombent  les 
commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris. 
n.  52  ,  ibid. 
Ce  n'eft  qu'au  profit  du  débiteur  faifi  que 
l'action  contre  le  dépofitaire  dure  trente 
ans.  n.  53  ,                                            ibid, 
La  prcfcnption  établie  par   l'ordonnance 
n'eft  que  contre  le  créancier  ,  &  nulle- 
ment contre  le  débiteur,  n.  54 ,       ibid. 
Femme  ou  fille  ne  peut  être  établie  gar- 
dienne de  meubles  faifis  ôc  exécutés.  T. 
I.  a-15  ,  n.  17  ,p.  412  ,  &.T.  ILI.  a.  66 } 
n.  p  ,                                                    x).  464, 
Si  ce  n'eft  iorfquc  la  femme  fait  elle-même 


fequeftrer  les  meubles  de  fon  mari  ,  ce 
qui  toutefois  eft  un  abus.  n.  10  ,  ibid.  & 
T.  II.  a.  46 ,  §.  2  ,  n.  101  &.  fuiv.  p.  601 . 

Gens  de  main-morte. 

Anciennement  chaque  feigneur  avoit  droit 
d'obliger  les  gens  de  main-morte  de 
vuider  leurs  mains  ;  le  droit  d'amortiffe- 
ment  les  en  garantit  a  préfent ,  &  ils  font 
quittes  en  payant  l'indemnité  au  fei- 
gneur. T.  I.  a.  2  ,  n.  112  ,  p.  87. 

Us  doivent  l'homme  vivant  &  mourant 
pour  les  fiefs  dans  les  pays  où  le  rachat  a 
lieu ,  &  non  ailleurs,  n.  114,  ibid*. 

Par  la  mort  de  cet  homme  le  rachat  eft  dû. 
ibid.  n.  nj  ,  p.  88. 

Pour  l'indemnité  qu'ils  doivent.  V.  Indem- 
nités 

Us  peuvent  preferire  le  droit  d'indemnité  , 
mais  non  la  preftation  de  l'homme  vi- 
vant Se  mourant,  ibid,  n.  122  &  fuiv.  p. 

8P. 

En  donation  entre-vifs  ,  c'eft  à  eux  a  payer 
l'indemnité  fans  aucun  recours  hfeciis  en 
teftament.  n.  125  ,  _  ibid. 

Si  en  retrait  lignager  ou  feigneurial  ,  il  faut 
rembourfer  aux  gens  de  main-morte  le 
droit  d'amortiflement  qu'ils  ont  payé  ? 
T.  II.  a,  35  ,  n.  27  &  fuiv.  p.  188. 

L'églife  &  les  autres  gens  de  main-morte' 
ne  peuvent  plus  retirer  féodaiement.  T.  ' 
II.  a.  37  ,  n.  30,  p. 212. 

Mais  cette  privation  ne  va  pas  à  empê- 
cher un  bénéficier  de  retirer  ,  pourvu 
que  ce  ne  foit  pas  pour  réunir  à  fon  bé- 
néfice, n.  31  ,  p.  213. 

Si  les  gens  de  main-morte  peuvent  céder 
le  droit  de  retenue  qui  leur  eft  interdit  ? 
n.  32  ,  ibid. 

En  cas  de  déshérence  ou  autre  obvention 
de  la  haute-juftice  ,  ils  font  obligés  de 
vuider  leurs  mains  dans  l'an.  n.  33  ,  p. 

214, 

Gens  de  main-morte  ne  peuvent  acquérir 
par  contrat  a  fonds  perdu.  T.  III.  a.  49  5 
n.  5<3"3  p-i8» 

H 


Habitant. 

IL  n'y  a  plus  en  cette  ville  de  bourgeois 
ni  juré  de  commune  ,  tout  eft  réduit  au 
titre  fimple  d'habitant.  T.  I.a.  21 ,  n.  1  % 

p. 478. 
Ce  qui  forme  le  titre  d'habitant  ?  n.  2  &  4 , 

ibid,. 
Il  fuffit  d'tore  habitant  pour  avoir  droic 
de  jouir  du  privilège  de  l'art.  21  de  no- 
tre Coutume.  Même  a.  21  ,  n.  5  ,  ibid. 
Mais  il  faut  être  habitant  de  la  ville  ,  il 
ne  fuffiroit  pas  de  l'être  de  la  province. 
ibid.  n.  14.,  p-  43°» 

Le  général  des  habitans  doit  être  mis  en 
caufe  en  cas  de  conteftation  fur  le  tond 
de  la  bannalité  ou  de  U  dime.  T.  I.  a. 
fci  «  132,  V.'  i6- 
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Héritage. 

Ce  que  e'eft  -qx?  héritage  ,  &  droit  cenfé 
pour  héritage  ?  T.  II.  a.  2p  ,  §.  2  ,  n.  4  , 

p.  ji. 

Ce  que  c'eft  qu'héritage  paternel  ,  mater- 
nel &  collatéral  ?  T.  II.  a.  44  ,  n.  15  Se 
fuiv.  p.  435.  V.  Propre. 

Une  rente  conftituée  venue  par  fuccefïion  , 
étant  un  propre  véritable  ,  tient  lieu  de 
l'héritage  dont  parle  notre  Coutume. 
Même  a.  44,  n.  25  ,  p.  438,8c  n.  ip4  &: 
fuiv.-  p.  4p8  &  fuiv. 

"Héritier. 

L'héritier  du  débiteur  n'eft  fujet  à  des 
contraintes  de  la  part  du  créancier  du 
défunt ,  qu'après  que  le  titre  de  la  créan- 
ce a  été  déclaré  exécutoire  contre  lui. 
T.  I.  a.  16  ,  n.  2  ,  p.  421. 

Mais  l'héritier  du  créancier  n'a  pas  befoin 
de  faire  déclarer  fes  titres  exécutoires 
contre  le  débiteur,  n.  1  ,  ibid.  Se  T.  III. 
a-  56,  ri.  6  ,  p.  îtfo. 

Héritier  comme  tenu  des  faits  du  défunt  , 
ne  peut  revendiquer  fes  biens  aliénés  par 
l'on  auteur.  T.  I.  a.  22 ,  §.  1  ,  n.  45  ,  p. 

497- 

Dans  cette  Coutume  on  peut  être  héritier , 
donataire  Se  légataire  tout  enfemble  , 
excepté  dans  les  propres.  T.  II.  a.  42  , 
n.  4  ,  p.  334- 

Un  des  héritiers  peut  être  donataire  ou  lé- 
gataire de  tous  meubles  acquêts ,  &  hé- 
ritier de  fa  portion  des  propres,  ibid.  n. 
1  &  fuiv.  p.  3,3  3  Se  fuiv. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  propres  ,  un  des  hé- 
ritiers peut  être  donataire  du  tiers  des 
acquêts  Se*  de  la  totalité  des  meubles  , 
fans  préjudice  de  fa  portion  virile  dans 
les  deux  autres  tiers  des  acquêts  n.  5.  &: 
fuiv.  ibid. 

Du  concours  des  Coutumes  ,  dont  les  unes 
permettent  d'être  héritier  &  légataire  , 
&  les  autres  le  défendent.  Même  a.  42  , 
n.  29  &  fuiv.  p.  340. 

l'opinion  ancienne  étoit  qu'on  pouvoic 
être  héritier  dans  une  Coutume  Se  léga- 
taire dans  l'autre  ,  quoique  toutes  deux 
Coutumes  d'incompatibilité,  ibid.  n.  jo 
Se  fuiv.  p.  341. 

Opinion  que  dès  qu'on  eft  habile  à  fuccé- 
der  dans  toutes  les  Coutumes  ,  il  y  a  in- 
compatibilité, n.  328c  fuiv.  ibid. 

Et  cela  a  caufe  de  Pindivilïbilité  de  la  qua- 
lité d'héritier,  ibid.  n.  34*  .         P-  >42- 

Dès  qu'il  n'y  aura  pas  de  divifion  ,  ni  de 
la  qualité  d'héritier  ,  ni  de  celle  de  léga- 
taire ,  il  !n'y  aura  pas  d'incompatibilité. 
ibid.  n.  3'p  ,  p.  343- 

Du  cas  où  une  Coutume  admet  la  compa- 
tibilité ,  Se  que  l'autre  la  défend,  n.  42 
Se  fuiv.  ibid. 

L'incompatibilité  ne  peut  être  oppofée  que 
par  un  cohéritier  dans  la  même  Coutu- 
me d'incompatibilité,  ibid.  n.  48  ,  p.  344. 
Se  dans  les  mêmes  biens,  a.  45  ,  n-  8j  , 

p>548. 

Un  légataire  a  plus  forte  raifon  ne  peuc 
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oppofer  l'incompatibilité.  î,  II.  a.  42» 

"•4P>  P   345' 

Un  parent  moins  proche  que  l'héritier  &c 

légataire  ne  peut  fe  dire  héritier  pour 

excepter  de  l'incompatibilité,  n.  50  ,ibid. 

L'héritier  des  propres  n'a  point  de  récom- 

Eenfe  à  prétendre  contre  celui  des  meu- 
les &  acquêts  pour  raifon  des  propres 
aliénés  ,  fauf  le  cas  de  fraude.  Même  a. 
42 ,  n.  76  ,  p.  J5i  ,  &  a.  44 ,  n.  4J  ,  p. 

444- 

Le  contraire  a  lieu  en  Saintonge ,  &  ce 
qu'il  faut  penfer  de  cet  ulage  >  ibid.  a  42, 
n.  77  &:  fuiv.  p.  351  &  fuiv. 

Du  cas  où  l'héritier  des  meubles  eft  fait  lé- 
gataire du  tiers  du  refte  des  propres,  n. 
7p ,  ibid. 

D'un  autre  côté  ,  l'héritier  des  propres  ne 
doit  aucune  récompenfe  pour  raifon  des 
améliorations  qui  y  ont  été  faites.  Mê- 
me a.  42  ,  n.  117  ,  p.  \6z. 

Héritiers  préfomptifs  ,  comment  cela  s'en- 
tend ?  ibid.n-  120,  p.  3^?» 

Tout  fe  rapporte  à  cet  égard  au  temps  de 
l'ouverture  de  lafuccelîion.  n.  121  ,  ibid. 

Si  l'héritier  avantagé  dans  les  propres  peut 
conferver  fon  don  en  renonçant  à  la  fuc- 
cefïion ?  n.  îzz  Se  fuiv.  ibid.  Se  p.  fuiv. 

Réfolution  pour  la  négative,  n.  128  ,  p. 

355. 

La  défenfe  d'avantager  les  héritiers  pré- 
fomptifs dans  les  propres  ,  ne  regarde 
que  les  héritiers  des  propres  de  la  ligne  i 
ainfi  l'afcendant  peut  être  légataire  du 
tiers  des  propres ,  Se  l'héritier  d'une  li- 
gne ,  légataire  du  tiers  des  propres  de 
l'autre  ligne.  Même  a.  42  ,  n.  136&.  fuiv. 

p. 167. 

Il  en  fera  de  même  malgré  le  droit  de  dé- 
volution ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'héri- 
tier de  la  ligne  dont  les  propres  font  lé- 
gués, ibid.  h.  146  ,  P-  370- 

La  défenfe  d'avantager  dans  les  propres 
s'étend  à  l'enfant  de  l'héritier  préfomp- 
tif  dans  la  ligne  direéte  ,  fecàs  de  la  col- 
latérale. Même  a.  42  ,  n.  147  Se  luiv.  ibid. 
&  P-  I7i. 

Qjiid  du  don  fait  au  père  de  l'héririer  pré- 
fomptir?  n.  154  Se  luiv.  p.  372. 

A  quel  héritier  appartient  le  remploi  des 
propres  aliénés  qu'il  faut  diftraire  du 
don  entre  conjoints  ?  T.  II.  a.  43  ,  n.  49 
Se  fuiv.  p.  398. 

Quid  du  cas  où  tous  les  propres  ont  été 
aliénés  ,  Se  que  le  don  eft  univerfel  ,  y 
ayant  des  acquêts  ?  quel  héritier  kr.i 
préféré  ?  ibid.  n.  54  &  luiv.  p.  39p. 

Il  faut  être  vrai  héritier  pour  demander 
les  rékrves  coutumieres  ,  les  héritiers 
irréguliers  ne  le  peuvent  pas.  T.  II.  a. 
44,  ji.  112  8c  fuiv.  p.  467. 

Mais  ils  peuvent  excepter  des  nullités  du 
teftament  ,  de  l'indignité  du  légataire  , 
&  de  ion  incapacité  ablolue.  ibid.n.  115. 

p.  468- 

Si  l'héritier  pour  fes  réferves  coutumieres 
eft  obligé  de  fe  contenter  d'un  héritage 
chargé  de  rentes  foncières  qui  en  abfor- 
bent  ou  égalent  à  peu  près  la  valeur* 
ibid.  n.  167 ,  P-  4$p. 

Gggg  ij 
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Qidd  d'un  propre  litigieux  (,  d'un  propre 
tenu  à  emphyréofe  ,  ou  a  bail  à  vies? 
n.    itf3  &fuiv.  ibid.  &  j).  490. 

Si  l'héritier  qui  a  reçu  quelque  don  ou  legs 
du  défunt  eft  obligé  d'en  faire  l'impu- 
tation fur  fes   réferves  coutumieres  ?  n. 
171  &  fuiv.  ibid.  &  p.  491.  V.  Réferves 
coutumieres. 
L'héritier  doit  avoir  fes  réferves  franches 
&  quittes  de  toutes  dettes  mobiliaires  & 
perfonnelles.  Même  a.  44.  n.  200  &  fuiv. 
p.  500  &  fuiv. 
Si  par  cette  raifon  il  eft  fondé  à  demander 
caution  au  légataire  univerfel  pour  fu- 
reté du   payement  des  d&rtes  ?  ibid.  n. 
229  &  fuiv.  p.  5 1 1  &  fuiv. 

Et  refufer  la  délivrance  des  legs  que  les 
dettes  ne  foient  payées  ,  à  moins  qu'on 
ne  lui  donne  caution,  n.  228  ,      _      ibid. 
De  la  caution  lorfque  c'eft  le  mari  qui  eft 
donataire,  ibid   n.  2%7  ,  p-  5 x5« 

On  ne  peut  empêcher  perfonne  de  fe  por- 
ter héritier  ,  chacun  étant  maître  de  fes 
droits  &  actions.  T.  II.  a,  45  ,  n.  46  ,  p. 

5l6. 
Semel  hœres  numquam  définit  ejfe  h&res. 
Cette  règle  convient  a  l'héritier  bénéfi- 
ciaire comme  a  l'héritier  pur  &  fimple. 
Même  a.  45;  ,  n.  76  &  fuiv. p.  545  &  fuiv. 
L'héritier  peut  renoncer  en  tout  temps  , 
n'ayant  pas  fait  acte  d'héritier.  T.  III.  a. 
%6    n,  99.,  P;1,8*' 

L  héritier  des  propres  ne  peut  empêcher 
celui  des  meubles  d'accepter  la  commu- 
nauté '■>  mais  il  peut  requérir  l'inventaire 
pour  empêcher  le  payement  des  dettes 
ultra  vires.  T.  II.  a.  47  ,  n.  42.  &  fuiv. 

p.  <>5?. 
Du  payement  des  dettes  de  la  communau- 
té entre  eux  ,  lorfque  les  uns  acceptent 
la  communauté  ,  &  que  les  autres  la  ré- 
pudient, ibid.  n.  45  8c  fuiv.  p.  654.  V- 
Dettes. 
Le  fort  de  l'héritier  des  propres  &  de  celui 
des  meubles   eft  tout  autre   par  rapport 
aux  reprifes ,  lorfque  la  femme  accepte 
la  communauté  ,  que  lorfqu'êlle  la  ré- 
pudie, ibid.  n.  54  ,  p.  <?S<5V 
Mais  la  récompenfe  due   pour  améliora- 
tions ne  change  pas  la  décifion  ,  quoique 
l'héritier    du    propre    profite    feul    des 
améliorations,  n.  55  ,                     p.  657. 
Il  faut  être  héritier  pour  prendre  le  droit 
d'ainefle.  T.  III.  a.  54,  n.  118  ,  p.  ijj, 
Au  moment  du  décès  tous  les  droits  du 
défunt,  patient  à  l'héritier.  T.  III.  a.  56  , 

n-3  ,-  P. 15p. 

Sauf  les  droits  purement  perfonnels  ,  teis 

3ue  le  droit  de  reprife  ,  celui  de  deman- 
er    la  continuation    de  communauté  , 

&c.  ibid.  n.  8  ,  p.  160. 

Au  paififles. actions  pénales  ne  s'étendent-. 

pas  à  l'héritier  ,  qui  n'eft  tenu  que  des 

dommages  &:. intérêts,  n.  9  9  p.  161. 

Il  faut  pour  fuccéder  être  né  ou  conçu  au 

temps   de  l'ouverture  de  la  fucceffion  3J 

faut,  le  droit  de  tranfmifïion.  Même  a. 

56  ,  m  21  &.fuiv.  p.  164. 

N'eft,  héritier  oui  ne  veut.    T.  III.  même 

«.  Stfjrt.  j/8,  p.i$h- 


Comment  on  fait  acte  d'héritier  ?  n,  991 

ibid. 
A6tes  qui  n'emportent  pas  adition  d'hé- 
rédité, n.  100 ,  ibid. 
Ilfuffit  du  droit  du  fang  pour  prendre  part 
à  la  réparation  civile,  n.  101  ,         p,  184. 
Le  feul  maniment  des  biens  n'emporte  pas 
acte  d'héritier  durant  les  délais  de  dé- 
libérer, n.  103  ,  ibid. 
Le  plus  fur  néanmoins   eft  que  l'héritier 
s'y  fafle  autorifer  par  iuftice-  n.  104 ,  ibid. 
Il  n'eft  plus  queftion  des  délais  de  délibé- 
rer lorfqu'on  a  fait  acte  d'héritier ,  il  faut 
fe  déclarer  après  le  délai  fans  différer,  n, 
105 ,                                                  p.  185. 
Par  la  renonciation  du  plus  proche  parent , 
la  fucceffion  eft  dévolue  au  parent  qui  le 
fuit ,  s'il  veut  l'accepter,  n.  107,     ibid. 
De  l'héritier  qui  après  avoir  renoncé  fe 
maintient  en  pofleflion  des  biens  de  la 
(ucceiîion  ,  s'il  peut  être  déclaré  héritier? 
ibid.  n.  ni  ,                                      p.  i8(5". 
L'héritier  qui  renonce  en  faveur  de  quel- 
qu'un fpéciaJemeat ,  fait  acte  d'héritier , 
parce  qu'une  telle  renonciation  vautcef- 
fion  de  fes  droits.  Même  a.  56  }n.  124, 

p. 190. 

Autre  chofe  eft  fi  elle  eft  en  faveur  de  tous 

les  cohéritiers  ,  quoique  non  gratuite, 

ibid» 
De  l'action  des  créanciers  contre  les  héri- 
tiers pour  les  dettes  de  la  fucceffion.  T. 
III.  a.  65  ,  n.  Ci  &  fuiv.  p.  446-  V.  Det- 
tes. 
L'héritier  qui  a  payé  fa  portion  ,  fè  meta 
couvert     de     L'action    hypothécaire  en 
abandonnant  les  immeubles  de  la  fuccef- 
fion. ibid.  n.71  ,  P-  44&» 
De  même  il  ne  peut  plus  être  pourfuivi , 
s'il  ne  pofféde  plus  aucun  immeuble  de 
la  fucceifion.  n.  74 ,       _               p.  449. 
Il  n'eft  pas  même  néceflaire  qu'il  ait  payé 
fa  portion  pour  pouvoir  déguerpir  les 
immeubles  de  la  fucceffion.  n.  75  ,    ibid. 
Ayant  payé  fa  portion  ,  il  ne  peut  plus  être 
pourfuivi  fous  prétexte  de  l'infoivabili- 
té  de  fes  cohéritiers ,  fi  la  dette  n'eft  fo- 
lidaire par  fon  indivisibilité. /2.  7(>&fuiv. 

ibid. 
L'héritier  qui  eft  contraint  de  payer  au- 
delà  de  fa  portion  ,  a  fon  recours  contre 
fes  cohéritiers,  n.  78  ,  ibid. 

Mais  ce  recours  n'eft  pas  folidaire  ,  fauf  à 
fupporter  en  commun  les  parts  des  infol- 
vables.  n.  79  ,  81  ,  p.  450. 

L'un  des  héritiers  étant  créancier  y  n'a  pas 
l'action  folidaire  hypothécaire  contre  fes 
cohéritiers ,  fi  part  confufeenlui.  Même 
a.  6$  ,  n.  85,  P-451» 

Et  fi  quelqu'un  d'eux  devient  fnfolvable  , 
la  perte  eft  pour  lui  feul.  n.  86,  ibid. 
Entre  héritiers  fuccédant  inégalement ,  l'un 
d'eux  étant  créancier  ,  ne  peut  deman- 
der fon  payement  que  pro  modo  emolu- 
menti.  n.  87  ,  ibidi. 

Les  créanciers  de   la  fucceffion    doivent 
être  payés  par  préférence  à  ceux  de  l'hé- 
ritier, ibid.  n.  89  ,  p-  452- 
Si  les  créanciers  particuliers  de  l'héritier, 
peuvent  demander  la  fégaxation  des ;j 
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friffloînes  >  n.  9?  &  fuiv.  p.  4*73. 

L'héritier  qui  vend  fes  droits  fucceffifs 
étant  créancier  ,  peut-il  demander  fa 
créance  à  l'acheteur  ?  Même  a.  65  ,  n. 
ioo,  P-454» 

"Héritier  bénéficiaire. 

Les  biens  de  la  fucceffiqn  que  l'héritier 
bénéficiaire/e  fait  délaifTer  en  payement 
de  fes  créances ,  lui  font  propres  &  non 
acquêts.  T.  I.  a.  ?  ,  n.  120  ,  p.  1 3  5  ,  T.  II. 
a.  42  ,  n.  118  ,p.  362,  &T..III.  a.  56 ,/z. 
141 ,  p. ip4« 

Héritier  bénéficiaire  fur  la  tête  duquel  un 
héritage  effc  vendu  ,  ne  peut  le  retirer. 
T.  II.  a.  29  ,  § .  ?  ,  n.  8  ,  P-  4P- 

Et  fi  le  bien  eft  décrété  fur  deux  ,  l'un  ne 
peut  retirer   la   part  de  l'autre.  «.12  , 

ibid. 

Si  l'héritier  bénéficiaire  peut  renoncer  à 

la  fuccefïion  pour  demander  le  douaire  ? 

T.  II.  a.  45  ,  n.  72  ,  76  &  fuiv.  p.  544  & 

fuiv. 
Cette  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ne  peut 
s'effacer  en  renonçant  à  la  fuccefïion.  n. 
78,  1M4<>- 

Sa  renonciation  eft  même  un  abus  ,  ou  une 
cérémonie  fuperflue  ,  à  moins  qu'il  n'ait 
à  pourfuivre  le  délaîiïement  des  biens. 
T.  III.  a.  <j6  ,  n.  142  ,  p.  19e. 

Les  droits  qu'il  ne  confond  point  font  uni- 
quement ceux  qui  font  compatibles  avec 
la  qualité  d'héritier.  T.  II.  a.  45  ,  n,  79  , 

P-547. 
Preuves  que  l'héritier  bénéficiaire  demeu- 
re toujours  héritier.  Les  biens  qu'il  fe 
fait  adjuger  lui  font  propres,  &.c.  n-  80. 
ibid.  &  T.  III.  a.  56 ,  n.  141  ,  p.  194. 
Jugé  entre  deux  fœurs  héritières  bénéfi- 
ciaires f  que  l'une  ne  pouvoir  renoncer 
pour  demander  le'dcuaire.  T.  II.  a.  45  , 
n.  81  ,  p.  547. 

Réponfe  à  l'obje&ion  prffe  de  ce  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire  qui  renonce  ne  rappor- 
te qu'à  fes  cohéritiers  ,  &null»mentaux 
créanciers,  ibid.  n.  83  ,  84  ,  85, p,  548  , 
&  T.  III.  a.  56,  n-  130  6c  luiv.  p.  ip4. 
Arrêt  en  faveur  du  douaire  fur  cette  quef- 
tion.  T.  II.  a.  45  ,  «.  pp ,  102  ,  p.  553  & 

fuiv. 

L'héritier  bénéficiaire  n'eft  pas  tenu  des 

dettes  ultra  vires ,  Se  ne  confond  pas  fes 

droits  fur  la  fuccefïion.  T.  III.  a.  56  ,  n, 

I2<î&i38,  p.  ipo&ipj. 

Ce  privilège  eft    fi   favorable  ,    qu'on  ne 

peut  l'interdire  à  fon  héritier  préfomp- 

tif.  n.  127  ,  p.  ipi. 

Pour  en  jouir  en  pays  coutumicr  ,  il  faut 

des  lettres  ,  les  faire  entériner  ,   &c  n. 

128,  ibid. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  caution  r  elle  n'eft  de 

nécefïké  qu'autant  que  les  créanciers  la 

requièrent,  n.  129  ,  ibid. 

Les  lettres  ne  peuvent  fervir  qu'à  ceux  qui 

les  ont  obtenues,  n.  130,  ibid> 

Wais  l'inventaire  fait  par  l'un  des  héritiers 

fert  à  tous  ,  même  tout  inventaire  s'il  eft 

fidèle  ,  &c.  ;i.  131,  p.  192,. 

^'inventaire  lait  par  le  défunt  peu  de  temps 
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avant  fa  mort  ne  peut  fervir.  n.  1 

ibid» 

Un  inventaire  frauduleux  peut  encor« 
moins  fervir.  n  133  ,  ibid. 

Il  ne  faut  point  de  lettres  en  pays  de  droit 
écrit ,  ni  dans  les  Coutumes  qui  admet- 
tent formellement  le  bénéfice  d'inven- 
taire   n.  134  ,  ibid. 

Mais  il  faut  qu'ils  fafTent  infinuer  l'acte 
d'accept.mon  ,  &c.  *  &>id. 

Les  légataires  univerfels  &  les  héîitierv 
irréguliers  n'ont  pas  befein  de  lettres 
fous  bénéfice  d'inventaire,  ibid,  n  t  5  j  , 

p.  193- 
Créanciers    contre  lefquels  on  ne  peut  fé 
prévaloir  du  bénéfice  d'inventaire.  Mê- 
me a.  $6 ,  n.  135,  ib'  i. 
L'héritier   bénéficiaire   doit  faire  vendre 
les  meubles  ,  autrement  il  doit  la  crue  ,  fi 
mieux  n'aiment  les  créanciers  faire  faire 
une  nouvelle  eftimation.  n.  137,      ibid. 
L'héritier  bénéficiaire  eit  tellement  héri- 
tier,  qu'avant  fa  renonciation  il  ne  peut 
dépofféder  l'acquéreur  d'uue  terre  fub£. 
tituée  à  fon  profit ,  vendue  par  celui  dont 
il  eft  héritier,  n.  141  ,                      p.  ip-.. 
S'il  peut  être  pourfuivi  fur  fes  biens  par- 
ticuliers pour  les  dettes  de  la  fuccelfion  ? 
n,  143  ,                  .                        p.  ip<> 
De  quelle  façon  il  doit  payer  les  dettes  pour 
fa  fureté  ?  n.  144  ,                                 ibid. 
Et  vendre  les  immeubles,  n.  145  ,     p.  196. 
IJ  eft  fubrogé  de  plein  droit  aux  créançiei  s 
qu'il  paye.  n.  146,                              ibiJ, 
Du  compte  qu'il  doit  rendre,  n.  147  ,  ibid. 
Il  porte  en  dépenfe  les  frais  d'inventaire  , 
&c  mais  non  le  coût  des  lettres  &  de 
leur  entérinement,  n.  148  ,                ibid% 
S'il  lui  eft  dû  quelque  fomme  pour  fes  pei- 
nes &  foins  ?  n.  149  ,                        p.  197  » 
Des  frais  des  procès  qu'il  a  foucenus,  m. 
150 ,                                                        ibid. 
Il  ne  les.  fupporte  qu'autant  qu'il  y  eft  cor.-? 
damné  en  fon  ne  m  propre  &  privé,  n, 
151  ,                                                       ibid. 
L'exclufion    de  l'hérit'er  bénéficiaire  pajr 
l'héritier  fimple  n'a  lieu  qu'en  collaté- 
rale. Même  eu  56  ,  n-  152  ,    '               ibid* 
L'exclufion  a  lieu  quoique  celui  qui  le  por- 
te héritier  fimple  foit  moins  proche  ,  & 
c'eftlà  une  bizarrerie.  T.  II.  n.  153  Se 
fuiv.                                                    p.  ipS, 
L'héritier  d'une  ligne  n'exclud  pas   edur 
de  l'autre  ligne.  Autre  bizarrerie,  n.  isj  , 

ibid. 
Le  frère  du  défunt  n'exclut  pas  un  afeen- 

dant,  n.  156, 
Le  mineur  ne  peut  exclure  ;  quid'  s'il  offr^ 
caution  pour  l'irrévocabilité  de  Ion  ac- 
ceptation ?  ibid.  n.  1  57  ,  p.  199. 
Apres  s'être  porté  héritier  bénéficiaire 
ne  peut  plus-  fe  déclarer  héritier   lÎHfie, 
pour  exclure  fes  cohéritiers, .n    158  „  ibi 
Il  faut  que  l'héritier  fimpk  fe  préiente  dans 

l'an,  n,  15P  , 
On  donne  un  délai  à  l'héritier  bénéficiaire 
pour  fe  déclarer  héritier  ffrppfc  ,  h  l'e 
d'éviter  l'exclufion.  n.   16c  ,  ibit. 

Les  créanciers  de  l'héntier  ne  peuvent  - 
de  ce  prjvileçe;.  Mêfljç  a,  56  ,  ru  1 r 
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L'héritier  fimple  n'exclut  qu'en  donnant 
caution,  n,  \6\  ,  ,  ibid. 

Du  compte  à  rendre  par  l'héritier  bénéfi- 
ciaire exclus,  n.  162  ,  ibid. 

•Du  cas  où  l'héritier  bénéficiaire  a  vendu 
des  immeubles  de  la  fucceflion.  ibid.  n, 
163,  p. 200. 

L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  confifquer  , 
hypothéquer  &c.  au  préjudice  de  l'hé- 
ritier fimple.  n.  164  ,  ibid. 

ÏI  y  a  hypothèque  lur  fes  biens  pour  le 
reliquat  Se  pour  les  dégradations  du  jour 
qu'il  a  accepté   la   fucceflion.    n.    \6\  , 

ibid. 

L'exclufion  n'a  pas  lieu  en  pays  de  droit 
écrit,  n.  166  ,  *  ibid. 

L'héritier  bénéficiaire  pourfuivi  hypothé- 
cairement ne  peut  pas  plus  oppofer  la 
difeuflion  que  l'héritier  fimple.  T.  III. 
a.  6$  ,  n.   166 ,  p.  402. 

Hommage  ,  V.  Toi. 

Komrftage  de  dévotion  ce  que  c'efl:  ?  T.  I. 

.    a.  5  ,  ch.  2  ,  n.  99  ,  P-  269- 

Par  un  tel  hommage  ,  il  efl:  évident  que 
i'églife  n'acquiert  ni  fief  ni  jurifdiclion. 
il.  100 ,  ibid. 

De  même  Ci  un  vaiTal  foumet  fon  fief  à 
I'églife ,  &  c'efl:  le  cas  de  l'art.  108  de 
la  Coutume  de  Poitou,  aufli-bien  que  du 
il9  de  Normandie,  n.  101  .  p.  270. 

Il  ne  faut  donc  pas  les  tirer  en  argument 
contre  une  donation  en  franche  aumône 
d'une  terre  avec -tous  les  droits  en  dé- 
pendans.  n.  102,  ibid. 

Hêïel  3   ou  principal  Manoir.   V.    Droit 
d'aineffe. 

Hypothèque. 

Le  feigneur  a  une  hypothèque  privilégiée 
fur  le  fonds  pour  les  lods  Se  ventes.  T. 
I.  a.  3  ,  n.  201  ,  p-   i<ji. 

De  même  pour  tous  fes  droits  feigneuriaux. 
T.  I.  a.  19,  n.  104,  p.  4^4- 

De  quel  jour  efl:  fon  hypothèque  pour  la 
reflitution  des  fruits  que  le  vaiTal  a  en- 
levés au  mépris  de  la  faifie  féodale  ?  T. 
I-  a.  7,  n.  95  ,  P-  354- 

Par  rapport  a  l'hypothèque  il  n'y  a  point 
de  différence  entre  un  contrat  parfé  de- 
vant un  notaire  royal  &i  celui  paflé  de- 
vant un  notaire  fubalterne.  T.  I.  a.  14, 
"•  5  »  P-  197  ,  &  T.  III.  a.  63  ,  n.  22 
&  fuiv.  p.  369. 

Sentence  de  juge  d'églife  n'emporte  hy- 
pothèque que  du  jour  qu'elle  efl  décla- 
rée exécutoire  par  le  juge  féculier.  ibid. 
T.  I.  a.  14,  n.  6  ,  p.  397,  Se  T.  III.  a. 
63  ,  n.  29  ,  p.  370. 

On  ne  diflingue  plus  comme  autrefois  l'hy- 
pothèque fpéciale  de  l'hypothèque  géné- 
rale. T.  I.  a.  14 ,  n.  42  ,  jj.  404,  &  T. 
III.  a.  63  ,  n.  \6%  .  p.  402. 

L'hypothèque  par  rapport  hPhéritierd  u  dé- 
biteur ne  s'entend  que  de  celle  qui  étoit 
formée  contre  le  défunt  débiteur.  T.  I. 
a.  16 1  n.  5  ,  p,  421  ,  Se  T.  III.  a.  <>5  , 


n.  «58  &  fuiv.  p.  447  &  fuir.' 

Au  parlement  de  Paris  en  collocation  d'or- 
dre ,  on  ne  donne  hypothèque  à  la  fé- 
conde groffe  que  du  jour  qu'elle  a  été 
levée.  T.  I.  a.  ip ,  n.  130,  p.  469. 

Cette  jurifprudence  contraire  a  celle  des 
autres  Parlemens  ,  efl  blâmée  par  plu- 
sieurs auteurs  ;  elle  efl:  même  contra- 
dictoire par  les  exceptions  qu'elle  fouf- 
fre.  n.   131  &  132,  ibid.  Se  p.  470; 

L'hypothèque  pour  les  intérêts  &  les  frais 
eftla  même  que  celle  du  principal.  T.  I. 
cl.  19,  n  120,  p.  467 ,  Se  T.  II.  a.  46, 
§.  2  ,  n.  80  &  81  ,  p.  59C, 

Mais  faut-il  rapportet  l'exploit  avec  le  ju- 
gement pour  prouver  qu'il  a  été  conclu 
aux  intérêts?  n.  pi  ,  p.  599. 

La  collocation  en  fous-ordre  fe  fait  fuivanc 
le  rang  des  hypothèques  ,  ce  qui  ne  de- 
vroit  pas  avoir  lieu  indiftin&ement,  T.  I. 
a.  ip  ,  n.  141  ,  p.    471. 

Il  faut  pour  cela  que  les  oppofans  en 
fous-ordre  fe  foient  préfentés  avant  le 
décret  levé  Se  fcellé  ,  ce  qui  n'eft:  pas 
plus  raifonnable  n.  142  ibid. 

Différence  pour  l'hypothèque  entre  la  ra- 
tification que  fait  le  mineur  de  fon  pro- 
pre acte  ,  Se  celle  qu'il  fait  de  l'acte  paf- 
lé par  fon  tuteur.  T.  I.  a.  24 ,  n.  169 , 

p.  606. 
Hypothèque  preferite  par  l'acquéreur  re- 
vit par  fon  déguerpiflement  ou  délaiflë- 
ment  par  hypothèque.  T.  II.  «2.133,  n, 
72  ,  p.  141  ,  Se  T.  III.  a.  63  ,  n.  ipj  Se 
fuiv.  ,  p.  40P  Se  fuiv. 

Si  le  retrait  mi-denier  exercé  par  la  femme 
ou  fes  héritiers  purge  les  hypothèques 
du  mari  ?  T.  II.  a.  40,  n.  69  ,  p.  28-. 
V.  retrait  mi-denier. 
Si  le  retrait  lignager  exercé  au  défaut  du 
retrait  mi-denier  purge  aulli  les  hypo- 
thèques tant  de  la  femme  que  du  mari  ? 
ibid.    n.  8(5  Se  fuiv.  p.  285   &  fuiv.        * 

De  quel  jour  efl:  l'hypothèque  pour  les 
dégradations  fur  les  biens  de  l'ufufrui- 
tier  Se  "de  fa  caution  ?  T.  II.  a.  43  ,  n. 
133  3  p.  423  ,  5c  T.  III.  a.  63  ,  ».  10  , 

„.      ,     ,         J>«'3<>7. 

Quoique  la  rente  conftituee  fuive  le  do- 
micile du  créancier  ,  étant  immeuble 
dans  fon  principe  ,  elle  ne  peut  devenir 
meuble  dans  la  fuite  au  préjudice  des  hy- 
pothèques ,  elle  y  demeure  toujours  af? 
feclée  T.  II.  a.  44,  n.   199,        p.  500. 

L'hypothèque  du  douaire  Se  de  l'oclage  efl: 
du  jour  du  contrat  de  mariage,  comme 
pour  toutes  les  autres  conventions  ma- 
trimoniales Se  reprifes.  T.  II.  a.  45 ,  n. 
44,  P-  5î6 ,  &  a.  46,  §.  2,  n.  82  ,  p. 
597»  Se  T.  III.  a.  63  ,  n.  6 ,        p.  365. 

Les  créanciers  de  la  femme  n'ont  d'hypo- 
thèque fur  les  biens  du  mari  que  du 
jour  qu'ils  ont  obtenu  une  condamna- 
tion contre  lui.  T.  II.  a.  48  ,  §.  3  ,  n. 
11  ,  .         P-  737- 

La  femme  pour  fon  indemnité  a  l'hypo- 
thèque du  jour  du  contrat  de  mariage. 
T.  II.  a.  46  ,  §.  2  ,  n.  15,         p.  572, 

De  même  pour  fes  remplois,  $.   3  ,  n.  23  , 

p.  dis. 
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En  efi-îl  d<*  même  Icrfqu'elle  efl  non  com- 
mune ou  fé^afée.  Ç.  2  ,  n.  \6 ,  ï.àd.  8e 
§.  j     «.  i£  &  fi  îv.  p.  6T?  &  fuiv. 

£w/<i  des  engnsemens  qu'elle  a  contractés 
depuis  l'ouverture  de  la  faillite  de  fon 
mari  ?  ibid.  §.  2  ,  n.  17  ,  p.  573» 

L'hypothèque  n'a  lieu  que  fur  les  immeu- 
bles à  la  différence  de  quelque  pays  où 
elle  s'étend  fur  les  meubles.  Même  a. 
46 ,  §.  2,  n.  92 ,  p.  jpp  ,  Se  T.  III.  a, 
60,  n.  3,  p.  2?  5. 

A  Paris  en  vertu  de  la  fubrogation  ,  l'hy- 
pothèque de  la  récompenfe  pour  rente 
amortit  eff  la  même  que  celle  du  créan- 
cier rembourfé '  \  fecàs  parmi  nous.  Mê- 
me a.  46 ,  §.  3  ,  n.  62  ,  p.  62C. 

Del'hypotheque  Se  du  privilège  de  la  récom- 
penfe  pour  améliorations,  n.  61  ,    ibid. 

De  l'hypothtque  de  la  récompenfe  due  à 
l'occalion  des  dettes  mobiliaires  acquit- 
tées. Diftinctions.   n.  64.  ,  p.  617. 

L'hypothèque  de  la  femme  pour  fes  habits 
de  deuil  eft  du  jour  du  contrat  de  ma- 
riage ,  mais  elle  n'en:  pas  privilégiée  .ibid . 
n.  69  ,  70  &  71 ,  p-  629. 

Partage,  quoique  fous-fcing  privé,  donne 
pour  la  garantie  une  hypothèque  légale 
privilégiée  fur  chaque  lot.  T.  II.  a.  47  , 
n.  117  ,  P-  67+- 

Il  y  a  hypothèque  fur  les  biens  de  l'héri- 
tier bénéficiaire  pour  le  reliquat  de  fon 
compte  &  pour  les  dégradations  du  jour 
qu'il  a  accepté  la  fucceflion.  T.  III-  a. 
56 ,  n.  165  y  p.  200  ,  Se  a.  63  ,  n.  12 ,  p. 

167. 

L'effet  du  rapport  eft  tel  que  le  bien  ren- 
tre dans  la  fuccellion  déchargé  de  tou- 
tes les  hypothèques  contractées  par  le 
donataire  ,  quoiqu'il  ne  prenne  que  des 
meubles  dans  fon  lot.  T.  III.  a.  56 ,  n. 
212  ,  p.  20p. 

Ce  que  peuvent  faire  les  créanciers  en  pa- 
reil cas  ,  Se  pour  la  confervation  de  leurs 
droits,  lorfque  leur  débiteur  eft  appelle 
pour  partie  a  une  fucceifion  ?  ibid.  n.  21  3  , 

p.  210. 

Sans  cela  leurs  hypothèques  s'évanouilfent 
le  partage  ayant  un  effet  rétroactif,  fi 
leur  débiteur  ne  prend  que  des  meubles 
dans  fon  lot.  n.  214  ,  ibid. 

La  licitation  au  lieu  du  partage  opère  le 
même  effet,  n.  215  ,  ibid. 

Pourquoi  le  prix  du  par  un  acquéreur  , 
quoique  meuble  ,  fe  diftribue  par  ordre 
d'hypothèques  ?  T.  III.  a.  60 ,  n.  45  > 

p.  246. 

S'il  en  eft  de  même  des  fruits  rapporta- 

bles  par  l'acquéreur  interrupté  ?  ibid.  n. 

114,  p. 265. 

"D'où  l'hypothèque  procède  ?  T.  III.  a. 63  , 

"■5,  r  ,.       P-1p> 

Hypothèque  du  mineur  fur  les  biens  deJon 
tuteur,  ibid-  n.  7 ,  P-  3<^ 

Hypothèque  de  l'interdit  fur  les  biens  de 
fon  curateur,  n.  8  ,  ibid, 

3Le  tuteur  de  fon  côté  n'a  d'hypothèque 
pour  fon  reliquat  que  du  jour  de  la  clô- 
ture de  fon  compte,  n.  9  ,  ibid, 

Hypothèque  fur  les  biens  des  bénéfi- 
ciera  pour    les    réparations   Se    dégra~ 
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dations,  ibid.  n.    îO  ,  p.   367* 

Hypothèque  fur  les  biens  des  receveurs  des 
fabriques  ,  d'hôphaux  ,  Sec.  n.  11  ,  ibid. 

Hypothèque  du  légataire  fur  les  biens  de 
la  fucceffion.  Même  a,  03  ,  n.  13  ,  ibid, 
&  a.  C%  ,  n.  112  Se  fuiv.   p.  450  Se  fuiv. 

Hypothèque  légale  des  copartageans.  Mê- 
me a.  61  ,  n.  14  ,  p.  367- 

Hypothèque  fur  les  biens  de  celui  qui  ac- 
cepte une  procuration  ,  ou  qui  gère  en 
conféquence.  n-  15,  ibid. 

Le  procureur  de  fon  côté  n'a  pas  d'hypo- 
thèque pour  fes  avances,  ibid.  n.  \6 ,  p. 

368. 

Exception  en  faveur  du  procureur  ad  fî- 
tes ;  on  lui  accorde  même  un  privilège 
lur  les  biens  qu'ilfait  adjuger  k  font  client. 
n.  17  Se  18  ,  ibid. 

Tout  acte  paffé  par  devant  notaires  engen- 
dre hypothèque  qu'elle  foit  ftipulée  ou 
non.  Même  a.  6\  ,  n.  20  ,  ibid. 

Les  actes  des  notaires  apoftoliques  ont  au- 
jourd'hui le  même  avantage.  n~2i  ,  ibid. 
Se  T.   I.  a.  14,   ru  7,  P-  397 

L'hypothèque  des  actes  reçus  par  les  no- 
taires royaux  s'étend  par-tout.  Qitid  des 
notaires  fubalternes  ?  T.  III.  a.  C\  ,  tu 
22  Se  fuiv,  p.  169. 

De  l'hypothèque  judiciaire,  ibid.  n.  28  6C 
fuiv,  p.  37c 

Sentence  arbitrale  ne  porte  hypothèque  que 
du  jour   de    fon  homologation,  n.  29  , 

ibid,. 

De  l'hypothèque  d'une  fentence  dont  il  y 
a  eu  appel  Se  qui  n'a  été  confirmée  qu'en 
partie,  n.  30  ,  ibid. 

Toute  hypothèque  vient  de  la  loi  ,  ou 
de  l'authenticité  des  actes,  ibid.  n.  31  , 

p.  371. 

L'hypothèque  fe  compte  dujourde  la  date 
de  l'acte  quoique  l'exécution  de  la  con->. 
vention  fou  différée,  n.   3?  ,  ibid. 

La  tacite  réconduction  proroge  ou  renou-. 
velle  le  privilège  du  propriétaire ,  non 
l'hypothèque,  n.  33,  ibid. 

De  l'hypothèque  d'un  acte  ratifier  diitinc- 
tion.  ibid.  n.  34,  p.  37.2. 

De  l'hypothèque  des  arrérages  preferits 
d'une  rente  conltituée  que  le  débiteur 
reconnoît  devoir  en  renonçant  à  la  prel- 
cription.  n.  35  ,  ibidy  Se  T.  I.  a.  19 ,  /?. 
122,  p.  4<Ï7' 

De  i'hypotheque  fur  les  biens  particuliers 
de  l'héritier.  T.  III.  a.  63  ,  n.  î<> ,  p. 
372  ,  Se  a.  65  ,  n.  69  Se  70        p.  448. 

Acte  de  proteft  ne  donne  pas  d'hypothe-. 
que  ,  ni  la  reconnoilfance  d'une  lettre- 
de  change  ,  èec.  avant  l'échéance,  ibid. 
a.  6]  ,  n.  37  ,  _  ,  P-  373. 

Si  le  débiteur  peut  être  fo.rce  de  recon- 
noître  l'écriture  de  fon  billet  ayant  l'é- 
chéance du  terme?  r..  ?8  Se  fuiv,   ibid,.. 

L'hypothèque  légale  de  la  garantie  de  par- 
tage ou  d'échange  n'inrlue  pas  fur  la 
foute  ,  li  l'aCte  elt  fous  feing  privé.  Mê- 
me a.  61  ,  n.   50  ,  _  r.   177. 

Partage  devant  un  commiflairfi  n'er;  ::c. 
pas  hypothèque,  n.  53  ,.  ibid. 

Les  hypothèques  que  l'acquéreur  avon 
j^referites  revivent  par  fon  décuerriili:- 
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mertt.  ibid.  n.  195  &  fuiv.  p.  409. 

Quoique  les  pourfuites  faites  contre  un 
des  débiteurs  folidaires  empêchentles  au- 
tres de  prefcrire ,  la  condamnation  ob- 
tenue néanmoins  contre  un  d'eux  ,  ne 
donne  pas  >  ypotheque  fur  les  biens  des 
autres.  Même  a.  61  ,  n.  21?  ,  p.  4:5. 
•A  la  mort  d'un  homme  tous  fes  créanciers 
chirographaires  font  d'égale  condition  , 
Se  l'un  ne  peut  enfuite  acquérir  d'hy- 
pothèque fur  les  biens  de  la  fucceftion  , 
au  préjudice  des  autres.  T.  III.  a.  65 , 
n.  66 ,  p.  447. 

Il  en  eft  de  même  en  cas  de  faillite,  ibid. 
De  quel  jour  eft  l'hypothèque  fur  les  biens 
de  l'exécuteur  teftamentaire  pour  fon  re- 
liquat ?  T.  III.  a.  68  ,  n.  51  5c  52  ,  p.  515. 


I. 


JeJuiteS* 

£7  Tat  des  Jefuites  fixé  par  la  déclaration 

•S-/ du  Roi  du  16  Juillet- 1715.  T.  III.  a. 
{7  j  n-.  26 ,  p.  J02. 

On  ne  confidere  ni  la  qualité  ni  'a  quan- 
tité de  vœux  que  le  Jéfuite  a  faits,  ibid. 
h.  27  ,  p.   503. 

Le  Jéfuite  qui  n'a  fait  que  les  vœux  Am- 
ples ,  Se  qui  fort  après  fes  trente-trois 
ans  recouvre  tous  les  effets  civils  excepté 
le  droit  de  fuccéder.  n.  28 ,  ibid. 

Jeu  de  fief. 

^eu  de  fieF  ,  ce  que  c'eft?  Il  ne  produit 
aucuns  droits  au  feigneur.  T.  I.  a.  4,  n. 
30,  p.  190. 

Kous  pratiquons  le  jeu  de  fief  fuivant  l'art. 
51  de  la  Coutume  de  Paris,  n.  29,  ibid. 
Sous-inféoder  ou  bailler  à  cens,  &c.  ce 
n'eft  pas  démembrer  ,  mais  feulement  fe 
jouer  de  fon  fief.  72.  28  ,  ibid.  -Se  a.  7  , 
n.  62  ,  p.  348. 

Dans  le  fimple  jeu  de  fief,  le  fief  demeure 
toujours  entier  par  rapport  au  feigneur  , 
qui  en  cas  d'ouverture  du  fief  y  exerce 
tous  fes  droits,  a.  4  ,  n.  3 1  ,  p.  190  ,  Se  n. 
44,  P-  }95- 

Le  dénombrement  lui  en  eft  dû  en  entier  , 
fans  y  faire  mention  de  ce  qui  a  été  dé- 
taché du  fief.  ibid.  n.  32  ,  p.  191. 
En  cas  de  faine  féodale  ,  il  a  droit  d'ex- 
ploiter tout  le  fief.  n.  33  ,  ibid. 
Le  fief  étant  vendu  ,  le  feigneur  pourra  re- 
tirer les  portions  détachées  comme  le 
refte  ,  en  rembourfant,  n.  34  ,         ibid. 
Si  le  feigneur -préfère  les  lods  Se  ventes  ,  il 
les  aura  du  tout.  n.  35  ,                     ibid. 
Mais  comment  faudra-t-il  opérer  alors  par 
rapport  aux  parties  détachées  par  le  jeu 
de  fief  ?  n.  \6  &fuiv.                        p.  192. 
Les^  propriétaires  des  portions  détachées 
n'en  iouffriront  pas  ;  ce  fera  a  l'acqué- 
reur à  payer  les  lods  Se   ventes  à  leur 
décharge,  ibid.  n.  38  ,                     p.  193. 
Savoir  fi  cet  acquéreur  aura  une  garantie 
à  prérend-ie  a  cet  égard  contre  ion  ven- 


deur? ibid.Sen.  97*  p.  214: 

Dans  le  même  cas  de  jeu  de  fief,  qu'ar- 

rivera-t-il  fi  le  vaffal  encourt  la  commife 

par  défaveu  ou  félonie?  n.  39  &  fuiv.  p, 

193  &  fuiv. 
Le  feigneur  exerçant  fes  droits  en  plein  fans 
avoir  égard  au  jeu  de  fief,  ceux  qui  ont 
acheté  du  vaffal  auront-ils  quelque  ga- 
rantie à  exercer  contre  lui?  ibid.  n.  44 

r&j4J'j     /-•  ,  PW' 

i-e  droit  du  feigneur  ne  demeure  entier  fur 

le  fief  qu'autant  qu'il  n'a  pas  approuvé 

les  aliénations  ,  Se  comment  eft-il  cenfé 

les  approuver?  n.  46  ,  ibid. 

Les  inconvéniens  du  jeu  de  fief  ne  font 
pas  une  raifon  pour  le  faire  rejetter.  n, 
47  ,  p.  196. 

Ils  ne  font  pas  comparables  à  ceux  du 
parage.  n.  48  ,  ibid. 

Le  jeu  de  fief  n'a  pas  lieu  en  duchés  pai- 
ries ,  Sec.  ibid    n.  65  ,  p.  204. 

Le  vaffal  ne  peut  pas  en  aliénant  fon  fief 
retenir  à  lui  la  foi,  ce  feroit  un  fief  en 
l'air,  n.  66  ,  ibid. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  l'arrenter  en  entier 
avec  rétention  de  foi.  n.  6j ,  ibid.  Ainfi 
jugé  ,  même  en  Poitou,  n.  (58  ,        ibid._ 

Le  principal  manoir  exclus  du  jeu  de  fief 
s'il  n'y  a  un  autre  manoir  fubrogé.  ibid. 
n.  69  Se  70,  p.  205. 

Le  jeu  de  fief  jufqu'aux  deux  tiers  peut 
fe  faire  à  diverfes  reprifes.  n.  71  ,  ibid. 

Chaque  cohéritier  peut  exercer  le  jeu  de 
fief  à  l'égard  de  la  portion  tombée  dans 
fon  lot.  ri.  72  ,  ibid. 

Ce  qui  entre  en  eftimation  pour  juger  fî 
le  jeu  de  fief  eft  exceflîf  ou  non  ?  n.  7?  » . 

ibid. 

Ce  n'eft  ni  jeu  de  fief,  ni  démembrement 
lorfqu'on  baille  les  terres  du  fief  à  Cens , 
champart ,  &c.  ibid.  n.  74  ,  p.  206. 

Ce  qui  "arrivera  en  ce  cas  fi  le  vaffal  a  re- 
çu des  deniers  d'entrée?  n.  76,      ibid. 

C'eft  au  vailal  qui  s'eft  joué  de  fon  fief 
qu'appartiennent  les  lods  &:  ventes  des 

{parties  détachées  qui  font  vendues  dans 
a  fuite,  ibid.  n.  78,  ^  p.  207. 

Si  mieux  il  n'aime  retirer  féodalement.  n. 
79 ,  ibid . 

Ce  que  peut  faire  le  feigneur  en  cas  de  dé- 
membrement ou  de  jeu  exceffif  du  fief? 
n.  80  &  fuiv.  p.  207  &  fuiv. 

Idées  fingulieres  de  Guyot  fur  le  jeu  dfc 
fief.  ibid.  n.  95  Se  fuiv.       p.  212  &  fuiv- 

Immeubles. 

Aujourd'hui  les  offices  font  immeubles  à 
tous  égards.  T.  I.  a.  24  ,  n.  200  , p.  613  , 
&T.  III.  a.  60,  n.  157  ,  p.  278.  Mais  la 
pratique  eft  meuble.  ibid. 

On  a  douté  long-temps  s'ils  l'étoient  par 
rapport  à  la  difpofition  à  titre  gratuit  > 
l'affirmative  ne  fait  plus  de  difficulté.  T. 

I.  a.  24,  //.  201  6c  fuiv.  p.  614,  Se  T.  II» 

a.  4?,>*-  37,  ,  ,  .  -P'  3p4* 

Droits  immeubles  Se  réputés  héritage.  T. 

II.  a.  29,  §.  2,  /2.4,  p.  M. 
Si  les  uftenfîles  de  raffinerie  font  meubles 

ou  immeubles  ?  T.  II.  a.  42  ,  n.  62 ,  p. 
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?47  ,  &  T.  HT.  a.  60  ,  n.  197  &  fuiv.  p. 

286  &  fuiv. 

ta  rente  conftituée  eft  immeuble  parmi 
nous.  T.  II.  a.  44,  n.  193  ,  p.  498. 

Même  la  (impie  promette  de  conftituer.  T. 
III.  a  60 ,  n.  154,  p.  277. 

Il  eft  des  chofes  qui  font  meubles  ou  im- 
meubles ,  fuivant  la  nature  de  leur  objet 
ou  autrement.   Même  a.  60  ,   n.  150  , 

io/i. 

Un  droit  eft  mobilier  lorfque  l'aftion  qui 
en  réfulte  le  borne  à  une  chofe  mobiliai- 
re  ,  <&  contra,  n.  151,  Exemples.//.  152, 

ibid. 

Immeubles  réels ,  immeubles  fictifs//.  153, 

ibid. 

On  juge  immeubles  les  lettres  de  maîtrife. 
ibid.  n.  158  ,  p.  278. 

L'ufufruit  eft  aufîi  jugé  immeuble  ,  &  les 
deniers  ftipulés  propres,  n.  159  ,       ibid. 

Chofes  meubles  ou  immeubles  fub  divcrfo 
refpeciu.  n.  i63  &c  fuiv.  ibid.  V-  Meubles. 

Moulins  fur  bateaux  font  immeubles  fi  la 
bannalité  y  eft  attachée,  ibid.  n.  icTS  ,  p. 

280. 

Meubles  qui  deviennent  immeubles  par 
acceffion  ,  incorporation  ou  deftination. 
Même  a.  60  ,  n.  169  &  fuiv.  ibid. 

Dans  une  raffinerie  ,  comme  dans  une  bor- 
derie  ,  il  y  a  des  uftenliles  meubles  ,  Se 
d'autres  immeubles.//.  194  &  fuiv.  p.  2Z6. 

Immixtion  3  s^immifcer. 

Ce  que  c'eft  que  s'immifcer  a  l'effet  de  ne 

pouvoir  plus  renoncer  a  la  communauté  ? 

T.  II.  a.  47,  n.  3  ,  p.639. 

En  ne  s'immifçant  qu'avec  précaution  ,  la 

veuve  conferve  la  faculté  de  renoncer,  n. 

4,  ib'nl. 

Procédure  à  ce  fujet.  n.  5  ,  p.  640. 

Suivant  les  circonstances  ,  des  proteftations 

peuvent  fuffire.  n.  6,  ibid. 

Et  même  les  gens  du  commun  pourroient 

être  difpenfés  des  proteftations.  n.  7  ,p. 

641. 
Le  feul  maniment  des  biens  de  la  part  de 

l'héritier  préfomptif ,  n'emporte  pas  non 

plus  atte  d'héritier.   T.  III.  a.  56  ,  n, 

103,  p.  184. 

Le  plus   fur  néanmoins  eft  qu'il  s'y  fafle 

autorifer  par  juftice.  //.  104 ,  ibid< 

Impcnfes. 

Les  fruits  étant  pendans  fur  les  biens  des 
enfans  a  la  fin  de  l'ufufruit  du  père  ,  le 
rembourfcment  des  labours  Se  femences 
eft.il  dû  ?  T.  I.  a.  24,  n.  122  &  fuiv.  p. 

595  &c  fuiv. 

Frais  de  culture  qui  influent  fur  plus  d'une 
année  ,  font  des  impenfes  dont  le  re- 
trayant ne  doit  pas  difputer  le  rembour- 
fement  à  proportion  à  l'acquéreur.  T.  II. 
a.  jtf,  n.  20iScfuiv.  p.  i9<î&iuiv. 

Imputation  de  payement. 

Imputations  que  la  femme  eft  obligée  de 
faire  fur  les  reprifes.  T.  II.  a. 46,  §.2, 
Tome  III, 
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n.  20  &  fuiv.  p.  574,  $cn.  108  &  fuiv.  p- 

,     ,  n.6°i  &fuiv. 

Sur  quoi  s  impute  la  dot  conftituée  à  l'en- 
fant par  le  furvivant  de  fes  père  &  mère  ? 
ibid.  n.  30  &  fuiv.  P- 577. 

Règle  de  l'imputation  des  payemens.  T. 
ITI.  a. 61  ,  n.  431  ,  p. 298. 

L'imputation  ne  fe  fait  au  dé/avantage  du 
créancier  ,  que  parce  qu'il  a  négligé  de  la 
faire,  ibid.  n.  44 ,  p.  299, 

Faveur  de  1 1  caution  par  rapport  à  l'impu- 
tation des  payemens.  ibid.  n.  60  &  fuiv. 
p.  303  &  fuiv. 

Incapacité ,  Incapables. 

L'incapacité  prononcée  par  l'art.  276  de 
la  Coutume  de  Paris  ,  contre  les  afeen- 
dans  remariés  ,  n'a  pas  lieu  parmi  nous  , 
ni  dans  les  autres  Coutumes.  T.  II.  a.  41 , 
n.  83  ,  p. 320. 

Des  incapables  de  fuccéder.  T.  III.  a.  56  , 
n.  44  &  fuiv.  p.  170  Se  fuiv.  V-  Succef- 
fion. 

Autres  incapables  de  fuccéder  ,  &  diffé- 
rence entr'eux  pour  la  capacité  de  rece- 
voir des  dons  &  legs.  ibid.  n.  51  ,p.  172. 

Incompatibilité  }  V.  Qualités. 

Indemnité  y  V.  Récompenfe. 

Principe  de  l'indemnité  due  a  la  femme; 
T.  I.  a.  23  ,  "•  5,      _  .     .P-  525. 

La  femme  nonobftant  fa  renonciation  ,  eft 
tenue  envers  les  créanciers  du  payement 
des  dettes  auxquelles  elle  a  parlé  i  mais 
l'indemnité  lui  en  eft  due  avec  hypothè- 
que du  jour  du  contrat  de  mariage.  T.  II. 
a.  4<j  ,  §.2,  n.  15,  P-572- 

Si  l'hypothèque  eft  la  même  par  rapporc 
aux  dettes  contractées  par  la  femme  non 
commune  ou  féparée  ?  n.  \6  ,  ibid. 

Qjùd  des  engagemens  par  elle  pris  depuis 
l'ouverture  de  la  faillite  de  fon  mari  î 
ibid.  n.  17,  P-  57?» 

Indemnité  de  gens  de  main-morte. 

L'indemnité  par  eux  due  au  feigneur  haut- 
jurticier  eft  le  dixième  de  celle  qui  eft 
due  au  feigneur  féodal  ou  cenfier  ,  fui- 
vant l'arrêté  du  parlement  du  28  Mars 
\6ç>2.  T.  L  a.  2,  //.  110  ,  p.  87. 

Quelle  doit  être  cette  indemnité  parmi 
nous  ?  //.  11 1  ,  ibid. 

Les  gens  de  main-morte  qui  ont  payé  l'a- 
mortiflement  au  Roi  ,  ne  peuvent  être 
contraints  par  le  feigneur  de  vu  ider  leurs 
mains  ;  il  doit  fe  contenter  de  l'indem- 
nité. //.  112  ,  ibid. 

Les  auteurs  en  fixant  le  droit  d'indemnité 
n'ont  pas  pris  garde  a  la  différence  des 
Coutumes,  n.  nj,  ibid. 

Dans  les  Coutumes  où  le  rachat  eft  plus 
fréquent  qu'à  Paris  ,  le  feigneur  n'eft  pas 
fuffifamment  indemnifé  par  l'homme  vi- 
vant &:  mourant ,  Sec.  ibid.  n.  n<5,p.  88. 

L'indemnité  qui  fe  paye  à  Paris  eft  en  pro- 
portion 7  mais  elle  ne  convient  pas  par» 
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tour.  n.  117  ,  ibid. 

En  Poitou  la  fixation  effc  bonne  pour  les 
fiefs  ,  6c  défeétueufe  pour  les  rotures  ,  le 
feigneur  y  perd.  n.  118,  _  ibid. 

Parmi  noas  la  proportion  au  cinquième  , 
tant  pour  les  fiefs  que  pour  les  rotules, 
eft  julte.  n.  iip-,  ibid- 

Le  payement  de  l'indemnité  ne  difpenfe 
pas  les  gens  de  main-morte  des  droits  de 
cens ,  &c  n.  120,  p.  8p. 

Ils  ne  doivenr  qu'une  feule  indemnité  , 
fur  laquelle  le  haut-jufticier  prend  la 
fienne.  n.  121  ,  ibid. 

L'indemnité  fe  preferit  contre  le  feigneur 
laïc  par  trente  ans ,  &  contre  l'eccléfiaf- 
tique  par  quarante,  n-  122  ,  -     ibid. 

Mais  la  preftation  de  l'homme  vivant  6c 
mourant  eft  imprefcriptible.  n.  123  ,ibid. 

L'indemnité  fe  paye  fans  préjudice  <  des 
droits  de  la  mutaiion.  n.  124,  ibid. 

En  donation  entre-vifs  ,  c'eft  aux  gens  de 
main-morte  à  payer  l'indemnité  fans  au- 
cun recours.  Secùs  en  teltament.  n.  125  , 

ibid. 

Le  payement  de  l'indemnité  eft  perfonnel 
à  la  main-morte  qui  l'a  fait ,  de  fecte 
qu'en  cas  de  changement  de  main-morte  , 
il  eft  dû  un  nouveau  droit,  n.   xz6,p. 

90. 

De  même  fi  la  main-morte  vend  &c  réac- 
quiert le  même  bien.  n.  127,  ibid. 

Autre  chofe  eft  fi  elle  rentre  dans  un  fonda 
par  elle  donné  à  rente  ou  à  emphitéofe. 
n.  128,  ibid> 

En  vente  pour  l'utilité  publique  les  lods 
&  ventes  n'étant  pas  dûs ,  il  ne  doit  pas 
y  avoir  lieu  à  l'indemnité,  n.  129  ,     ibid. 

Préjugé  contraire  au  fujet  de  1'églife  ca- 
thédrale de  cette  ville,  n.  1 30  ,        ibid. 

Réflexions  à  ce  fujet.  ibide 

L'indemnité  due  par  une  main-morte  à  une 
autre  main-morte  ,  ne  doit  pas  fe  payer 
en  argent  mais  en  rente,  n.  131  ,  p.  pi» 

De  même  lorfqu'elle  eft  due  à  un  appana- 
gifte,  n.  1 32  ,  ibid. 

Avant  la  déclaration  de  1724  ,  les  droits 
d'ai-nortiflement  6c  d'indemnité  dûs  au 
Roi  étoient  réglés  de  manière  que  les 
intérêts  du  Roi  en  fouf&oient.  n.  153-» 

ibid. 

Il  y  a  étéremédié  par  cette  déclaration,  n. 
,Î34,      .  p-  92. 

L  indemnité  due  au  Roi  eft  imprefcriptible. 
n.  135  ,  ibid. 

Les  gens  de  main-morte  doivent  repréfen- 
ter  leurs  contrats  aux  receveurs  du  do- 
maine dans  les  trois  mois  ,  à  peine  de 
100  liv.  d'amende,  n.  i}6,  ibid. 

Vente  pour  l'utilité  publique  eft  exempte 
du  droit  d'indemnité  comme  des  lods  Se 
ventes.  T.  I.  a    3  ,  n.  148  &  14P  ,  p.  143» 

Indemnité  que  doit  le  Roi  lorfqu'il  ac- 
quiert dans  la  mouvance  d'un  feigneur. 
T.  I.  ar7,n.  79,  P-351' 

indignité.' 

Le  meurtrier  de  quelqu'un  eft  indigne  da 
lui  fuçcéder,  T,  m.  «,  5c>  ,  n.  59  >_P- 

174, 


Autres  caufes  d'indignité.  ibid- 

Le  refus  de  pourfuivre   la  vengeance    du 

meurtre  commis  en  la  perfonne  du  défunt 

eft  encore  une  caufe  d'indignité  ,  mais  il 

y  a  des  exceptions.  ibid. 

Inféodation. 

Ce.fi.  le  titre  d'inféodation  qui  fait  la  règle 
entre  le  feigneur  3c  le  valfal  fans  ayoiu 
égard  aux  actes  fubféquens.  Exception. 
T.  ha,  4,  n.  46c  5  ,  p.  18}  6c  184. 

Infraction  de  faifie. 

Point  d'amende  a  ce  fujet.  T.  I.  a.  5  ,  ch* 
2  ,  n.  35  ,  P-  254  >  &  a.  7  ,n.  92  Se  91  ,p. 

353  &  354- 

Mais  le  vafial  eft  contraignable  par  corps 
au  rapport  des  fruits  qu'il  a  enlevés  au 
mépris  de  la  faifie.  Même  a.  7 ,  n.  94.  s 

ibid. 

Si  pour  fureté  de  cette  reftiturion  le  fei- 
gneur a  un  privilège  fur  le  fief  ,  6ç  de 
quel  jour  eft  l'hypothèque  ?  n.  P5  ,  ibidt 

Ingratitude. 

L'inftifution  contractuelle  comme^  toute 
autre  donation  peut  être  révoquée  pour 
caufe  d'ingratitude.  T.  II.  a.  41  ,  n.  13  r 

p.  303.  , 
Infcription  de  faux. 

On  n'eft  pas  recevable  fans  infcription  de 
faux  a  prouver  que  les  formalités  du  tef- 
tament  n'ont  pas  été  obfervées.  T.  II.  a, 
41  ,  n.  46 ,  m  P.  312» 

Mais  il  ne  faut  point  d'infeription  de  faux 
pour  prouver  la  fuggeftion ,  6c  que  le  tef- 
tateur  n'éteit  pas  fain  d'efprit  s'il  ne  s'a- 
git du  temps  précis  du  teltament.  n.  47  6c 
48,  ibid,. 

Quid  du  fait  de  la  contrainte  6c  violence  ? 
n.  4P,  P-  313. 

Quid  du  fait  de  la  révocation  ou  fuppre! . 
lion  du  tf  ftament  ?  n..  50  ,  ibid. 

Du  cas  où  l'on  foutient  que  le  reftament  a 
été  apporté  tout  drefi'é  ?  «.51  ,       .  ibid. 

Il  n'eft  pas  néce (faire  de  s'inferire  erx 
faux  contre  une  écriture  privée  ,  il  fuifit 
de  déclarer  qu'on  nelareconnoîtpas,  pour 
obliger  la  partie  a  la  .faire  vérifier.  T. 
III.  a.  Ci  ,n.  41  ,  p.  374, 

ïnfinuation.- 

Le  mineur  n'eft  pas  reftituable  contre  le 
défaut  d'infinuation  ou  d'acceptation 
d'une  donation.  T.  I.  a.  24 ,  n.  ip8  ,  p\ 

612. 

Le  don  mutuel  6c  tout  autre  don  entre- vifs 
n'eft  parfait  que  par  l'inlinuation.  T.  III. 
a.  4P,  n    10.,  p.  6. 

Où  l'inlinuation  doit  être  faite?  n.    11. 

ibid. 

Il  n'eft  plus  néceiïàire  d'infinuer  au  greffe 
des  juitices  royales.  ;t.  12  ,  ibid'. 

Dans  quel  temps  il  faut  infirmer  de  la  part . 
du  mari  ?  n.  13  ,£.  7.  Quid  de  la  iemaie  i 


ni  14 , 


Hors  le  cas  de  la  donation  du  mari  à  la 
femme ,  la  femme  doit  infinuer  dans  le 
délai  ,  à  peine  de  nullité  ,  fauf  fon  re- 
cours. Même  a.  49  ,  n.  15  ,  ibi.l. 

Inftitution  contractuelle. 

Ce  que  c'eft  que  l'inftitution  contractuelle  , 
T.  II.  a.  41  ,  n.  4,  P-  ?°i  , 

L'inftitution  contractuelle  fa i fit.  Secùs  de 
la  teftamentaire.  n.  5  ,  ïbid. 

L'inftitution  contraétuelîe  n'eft  pas  caduque 
par  le  prédécès  de  l'inftitué  ,  s'il  laifîè 
des  en  fan  s.  n  6  ,  ibid. 

Elle  eft  irrévocable  }fecùs  de  l'autre,  n  7, 

p.  302. 

L'inftituant  ne  peut  y  déroger  fous  pré- 
texte de  rétablir  Pégalité  entre  fes  enrans. 
n.  8  ,  ibid. 

Ni  grever  de  fubftitution  l'inftitué.  n.  9, 
ibid.  Se  le  confentement  de  l'inftitué  ne 
feroit  pas  valoir  irrévocablement  la  fub- 
ftitution. ibid. 

Ce  qui  fait  la  faveur  Se  le  privilège  de  f  inf- 
titution contractuelle  ?  n.  10  ,  ibid. 

Il  eft  permis  d'inftiruer  les  enrans  à  naître 
d'un  fécond  mariage  au  préjudice  de  ceux 
du  premier,  n- 11 ,  ibid. 

L'inftitution  contractuelle  comme  toute 
autre  donation  entre-vifs,  eft  révoquée 
de  plein  droit  par  la  furvenance  des  en- 
fans,  fi  l'inftitution  n'eft  au  profit  d'un 
enfant.  Même  a.  41  ,  n   12  ,  p.  303. 

Elle  peut  aufîi  être  révoquée  pour  caufe 
d'ingratitude,  n.  13  ,  ibid. 

Si  elle  empêche  l'inftituant  d'aliéner  Se  de 
difpofer  ?  n-   14  Se  fuiv.  ibid.  &:  p.  304. 

L'aliénation  eft  valable  s'il  n'y  a  fraude  qui 
fe  préfume  difficilement  en  ce  cas.  ibid. 
n.    16  Se  17  ,  ibid. 

Quant  à  la  difpofition  à  titre  gratuit  ,  on 
peut  fe  régler  comme  en  don  mutuel,  n. 
18  ,  p.  305.  V.  Don  mutuel. 

X'inftitution  contractuelle  ,  pas  plus  que 
tout  autre  don  entre-vifs,  ne  peut  donner 
atteinte  aux  réferves  coutumieres.  T.  II, 
a.  44,  n.  70,  p.  451. 

Inftitution  d'héritier. 

Inftitution  d'héritiers  n'a  lieu ,  ce  que  cela 
veut  dire  ?  T.  II.  a.  41  ,  n.  1  ,        p.  300. 

Inftituer  quelqu'un  fon  héritier,  c'eft  le 
faire  fon  légataire  univerièl.  ibid.  n.  2  , 
p.  301  ,  &/?.  22.  _  p.  106. 

Parmi  nous  le  profit  de  l'inftitution  eft  le 
même  ,  qu'elle  foit  contractuelle  ou  tef- 
tamentaire  feulement,  n.  3  ,  p.  301. 

Mais  la  teftamentaire  ne  faifit  pas  le  léga- 
taire ,  comme  la  contractuelle  faifit  l'inf- 
titué. n.  5  ,  ibid. 

Elle  eft  révocable  ad  nutum  ,  Se  l'autre  ne 
l'eft  pas.  n.  7  ,  _    p.  302. 

Eiie  demeure  caduque  par  le  prédécès  du 
légataire.  Secàs  de  l'inftitué  par  contrat 
s'il  laifle  des  enfans.  ibid.  n.  6  ,     p.  301. 

L'iftitution  d'héritier  n'eft  pas  néceflaire 
ici  ,  quoique  le  teltaceur  ait  des  biens  U- 
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rués  en  pays  de  droit  écrit,  &c.  Même 


ibid. 


a.  41  ,  n.  19, 


p.  305, 


Interdits. 


On  n'eft  pas  recevable  à  attaquer  une  obli- 
gation ou  un  billet  pour  caufe  d:  démen- 
ce ,  faute  de  fentence  d'interdiction.  T. 
I.  a.  18  ,  n-  15  &  fuiv.  p.  43  j. 

Qiùd  fi  la  démence  étoit  de  notoriété  pu- 
blique? ibid. 

Qiiid  s'il  furvenoit  une  fentence  d'interdic- 
tion ,  auroit-elle    un    effet    rétroactif  ? 

ibid. 

La  fiction  ou  fubrogation  de  l'article  94 
de  la  Coutume  de  Paris  n'eft  pas  exten- 
fib'e  aux  interdits  pour  démence  ou  au- 
trement. T.  III.  a.  52  ,  n.o">  ,  P-%5- 

La  prefeription  n'a  pas  lieu  contre  les  in- 
terdits pas  plus  que  contte  les  mineurs. 
T.  III.  a.  6}  ,n.  102,  p.  388. 

Intérêts. 

L'hypothèque  des  intérêts  Se  frais  eft  la 
même  que  celle  du  principal  ,  &  la  col- 
location  fe  faitdutout  a  la  fois. T.  I.  a-  ip, 
n.  120,  p.  467  ,  T.  II.  a.  4<j  ,  §.2, 
n.  80  &  81, p.  596,8c  T.  III.  a.  60,  n. 

v   iji,  p.  269. 

Les  intérêts  font  dûs  de  droit  du  jour  de 
l'oppofition  ,  pourvu  qu'il  y  air  été  con- 
clu ,  Se  ils  ne  cefient  de  courir  qu'a  la 
fentence  d'ordre.  T.  I.  a.  19  ,  n.  121  ,  p. 

467 . 

L'acquéreur  ne  profitant  pas  des  fruits  de 
l'année  dans  laquelle  le  réméré  s'exerce  , 
l'intérêt  de  fa  fomme  lui  eft  dû  par  forme 
de  dommages  Se  intérêts.  T.  II.  tic.  du 
ret.  n .31 ,  p.  10. 

Des  offres  quoique  réelles  ne  fuffifent  pas 
pour  arrêter  le  cours  des  intérêts  ,  il  n'y 
a  que  la  confignation  judiciaire  luivie  de 
la  lignification  de  la  quittance.  T.  II.  a. 
34  ,  n. 69 ,  p-  170. 

Si  en  retrait  lignager  l'acquéreur  peut  pré- 
tendre l'intérêt  du  prix  de  fon  acquifi- 
tion  iorfqu'il  n'a  pa»  eu  de  fruits  pour 
s'en  dédommager?  T.  II.  a.  36,  n.  24  , 

p.   '97. 

Autorités  pour  Se  contre,  n.  25  5c  26 ,  ibid. 
Sep.  ip3. 

Raifons  Se  conclufion  pour  l'affirmative , 
fauf  l'intérêt  des  impenfes  laites  à  l'oc- 
cafion  des  fruits,  n.  2j  ,  ibid. 

Exception  d'un  côté  ,  Se  modification  de 
l'autre,  n.29,  ^  p.  199- 

Le  cas  où  l'acquéreur  a  payé  lui-même  des 
intérêts  ,  eft  du  moins  fans  difficulté 
jufqu'au  jour  de  laconteftation  en  caufe. 
Même  a.  36  ,  h.  28  ,  ibid. 

L'intérêt  n'elt  pas  du  à  l'acquéreur  s'il  a 
eu  la  récolte  entière,  n.  30  Se  fuiv.  ibid. 

Il  ne  lui  eft  pas  dû  non  plus  ,  fi  les  fruits 
ont  péri  par  quelque  accident  ou  cas  for- 
tuit. //.  32  ,  p.  - 

Règle  de  décifion  pour  tous  ces  cas.  n.  33  , 

ibid. 

Parmi  nous  les  intérêts  du  douaire  Se  de 
l'oclage  ne  font  dus  que  du   jour  de  U 
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demande  ,  s'il  n'y  a  ftipiilation  contraire. 
T.  II.  a.  45,  n.  \6  ,  P-.5Î4- 

Les  conjoints  en  aucun  cas  ne  le  doivent 
point  d'intérêts  durant  la  communauté. 
T.  II.  a.  46  ,  §.  2  ,  n.  20  ,  p.  574  ,  &  a. 
48     §.2,/z.p3,  .P-/^' 

La  femme  exerce  les  reprîtes  avec  intérêts 
de  plein  droit  du  jour  du  décès  du  mari , 
qu'elle  accepte  la  communauté  ou  qu'elle 
y  renonce.  T.  II.  a.  46,  §.  2,  n.  73  St 
75  ,  p.  5pi  Se  fu'.v- 

j£)w^  en  cas  de  Réparation?  //.  74  ,        ibid. 
Faveur  des  intérêts  de  la  dot  en  pays  de 
droit  écrit  ,  où  l^s  intérêts  ordinaires  ne 
peuvent  excéd-rle  principal,  n.  76  /ibid. 
Les  intérêts  de  1..  dot  promife  au  mari  pour 
lui  ou  pour  fa  femme  ,  courent  de  plein 
droit  du  jour  de  la  célébration  du  ma- 
riage, n.  77  ,  ibid. 
Quid  s'il  y  a  terme  pour  le  payement  de  la 
dot  ?                                                     ibid. 
Les  intérêts  des  reprifes  de  la  femme  cou- 
rent-ils de  plein  droit  au  profit  de  fes  hé- 
ritiers, ou  feulement  du  jour  de  la  de- 
mande ?  ibid.  n.  78  ,                         p.  59}. 
L'affirmative   eft  fans  difficulté  fi  la  fem- 
me a  furvêcu.                                      ibid. 
S'il  faut  diftinguer  les  enfans  majeurs  des 
collatéraux  ?                                          ibid. 
S'il  faut  diftinguer  auffi  la  reprife  mobdiai- 
re  de  l'irnmobiliaire  Se  du  remploi  ?  ibid. 
Des  intérêts  lorfque  la  femme  interrompt 
un  tiers-acquéreur.  Même  a.  46  ,  §.  2, 
n.  79  Se  fuiv.                                      p.  59<j. 
Les  intérêts  des  avantages  faits  à  la  femme 
ne  font  dûs  que  du  jour  de  la  demande. 
ibid.  n.  83  ,                                        p.  597. 
De  même  des  intérêts  de  toute  autre  dette 
qui  ne  porte  pas  intérêts  de  fa  nature  ; 
Se  la  demande  s'entend  précisément  de  la 
demande  des  intérêts,  n.  84  ,  ibid.  Se  n. 

90 ,  p  ss>s>, 

Les  tribunaux  de  la  iuftîce  ne  reçoivent 
point  l'exception  du  lucrum  cejjans  & 
damnum  emergens.  n.  85  ,  p.  557. 

Us  ne  pafTent  pas  non  plus  le  prêt  à  inté- 
rêt fait  à  un  acquéreur  qui  en  paye  le  prix 
de  fon  acquifition.  n-  86  ,  _  ibid. 

Le  prêt  à  intérêt  des  deniers  des  mineurs 
n'eft  plus  permis  comme  autrefois,  n.  87 
&  fuiv.  p.  5p8, 

Du  prêt  à  intérêts  entre  négocians,  gens 
d'affaires  ,  &c.  ibid.  n.  8p  ,  jp.  5pp. 

Faut-il  rapporter  l'exploit  avec  le  juge- 
ment,  pour  prouver  qu'il  a  été  conclu 
aux  intérêts  ?  /?.-  pi  ,  ibid. 

Les  intérêts  du  remploi  courent  de  plein 
droit  du  jour  du  décès  au  profit  du  fur- 
vivant  des  conjoints  ,  Se  de  même  des 
deniers  stipulés. propres.  T.  II.  a.  46  ,  §. 
3  ,  n-  38  ,  p.  dp. 

Des  intérêts  .  de  là  récompenfe  ;  auteurs 
qui  les  font  courir  de  droit ,  les  uns  in- 
diftinétement  ,  .  les  autres  avec  reftric- 
tion.  ibid.  n.  55  ,  p<6?î. 

ATgirment  tiré  des  loix  qui  obligent  l'af- 
focié  aux  intérêts  envers  fon  afiocié  ,  Se 
réponfe.  n.  56  ,  Lhid. 

L'intérêt  eft  jufte  lorfqu'il  eft  queftion 
d'une  rente  amorùe ,  6:c.  mais  l'équité. 


ne  fuffit  pas  pour  faire  courir  des  inté- 
rêts, ibid.  n.  59  ,  p.  624. 
Ce  qu'il  faudroit  parmi  nous  pour  fair^  cou- 
rir les  intérêts  de  la  récompenfe  du  jour 
de    la  ditfblution  de   la  communauté  ? 
Même  T.  II.  a.  46 ,  § .  3  ,  „.  5P  ,  p.  625. 
La  compeniation  des  reprifes ,  récompen- 
fe ,  &c.   peut  rendre  inutile  la  queftion 
des  intérêts,  ibid.  n.  61 ,                p.  626. 
Si  la  femme  qui  fe  prévaut  de  la  clauîe 
portant  qu'elle  fera  nourrie  ,  Sec.  aux  dé. 
pens  de  la  communauté  ,  Sec.  peut  pré- 
tendre  en  même  temps  l'intérêt  de  fes 
reprifes?  Diitinétion.  ibid.  n.  8pSefuiv. 

p.  61,4. 
Quid  de  fon  logement  ?  n.  91  ,  ibid. 

De  quel  jour  8e  comment  les  intérêts  font 
rapportables  au  partage  de  la  commu- 
nauté continuée?  T.  II.  a.  48,  §-4,rc. 
p8  ,  P-771* 

Les  fruits  ou  intérêts  du  legs  ne  font  ac- 
quis au  légataire  que  du  jour  de  la  de- 
mande en  délivrance  ,  s'il  n'eft  déjà  en- 
pofTefïion  ,  ou  fi  le  legs  n'eft  fait  pour 
caufe  d'alimens  ,  ou  pour  tenir  lieu  de 
légitime.  T.  III.  a.  56  ,  n.  43  ,  p.  170. 
Les  intérêts  du  rapport  font  dûs  de  droit 
du  jour  du  décès  ,  Se  non  plutôt  ,  qu'il 
s'agiiïe  d'un  prêt  ou  d'une  donation,  ibid. 
n.  220  ,  p.  2ii. 

La  compenfation  fait  cefTer  le  cours  des 
intérêts  du  jour  qu'elle  s'opère.  T.  III. 
a.  61 ,  n.  40  Se  fuiv.  p.  2p8-.  V-  Compenfa- 
tion. 
Se  fait-elle  d'abord  fur  les  intérêts  ou  fur 
le  principal  ?  n.  42  Se  fuiv.  ibid, 

L'acquéreur-  ayant  déguerpi  ,  les  intérêts 
des  fommes  qu'il  doit  toucher  lui  font 
dûs  par  forme  de  dommages  Se  intérêts  , 
à  déduire  fur  les  jouiflances  rapporta- 
bles de  fa  part.  T=  III.  a.  63  ,  n.  187  ,  p, 

407. 
Une  condamnation  d'intérêts  obtenue  con- 
tre un  des  débiteurs  ,  même  folidaires ,  . 
n'opère  pas  contre  les  autres,  ibid.  n. 
214  Se  fuiv.  p.  414, 

Si  ce  n'eft  en  cas  de  recours  du  condamné 
contre  fes  codébiteurs,  ibid.  n.  217  ,  p. 

415. 
Ou  pour  éviter  le  circuit  d'actions.  ».  218 , 

i>.  4i<><  • 

Interruption  de  poJJeJTion. 

L'acquéreur  interrupté  pour  raifon  d'une 
rente  foncière  non  amortiffable  ,  peut 
forcer  le  créancier  ,  ou  de  recevoir  le 
rachat  de  fa  rente  ,  ou  de  renoncer  à  fon 
interruption.  T.  II.  a.  34  ,  nk  78  ,  p.  172, 

Du  partage  ou  diilribution  des  fruits  entre 
divers  créanciers  interruptans.  T.  III.  a, 
60  ,  n.  114  ,  p.  26$. 

Une  demande  en  payement  d'une  iomme 
ne  peut  être  écartéepar  des  conclufions 
incidentes  en  interruption  de  pofilfficn,  . 
T.  III.  a.6i\  n.  n  ,  p-  292. 

Ni  une  demande  en  interruption  par  des 
conclufions  incidentes  du  même  genre  ', 
exception,  n.  12  ,  ibid. 

Mais  1  interrupté  peut  oppofer  la  compta- 


DES    MATIERES: 


fation  du  chef  de  fon  vendeur.  Même  a. 
tfi  ,n.  58  &fuiv.  P-  303- 

Anciennement  tout  créancier  hypothécaire 
pouvoit  faifir  le  bien  fur  l'acquéreur  ; 
aujourd'hui  il  n'y  a  plus  que  la  voie  d'a- 
gir contre  lui  en  déclaration  d'hypothè- 
que ,  interruption  de  pofleflion  ,  &c.  T. 
TH.  a.  61  ,  n.  1&2,         p.  3^4  &  fuiv. 

Pour  former  l'aétion  en  interruption  de 
pofleffion  ,  il  faut  être  fondé  en  hypo- 
thèque antérieure  à  l'acquifition.    n.  4  , 

ibid. 

Mais  n'y  a-t-il  point  d'exception  à  cette 
règle  en  faveur  des  créanciers  privilégiés 
fur  le  fonds  ?  ibid.  n.  42  &  fuiv.    p.  375. 

Un  acquéreur  peut  être  évincé  pour  garan- 
tie réfultantt  d'un  partage  fous  feing 
privé  ,  quoiqu'il  ne  puifle  l'être  pour 
raifon  de  la  foute,  ibid.  n.  52  ,    p.  377. 

L'aétion  en  interruption  avec  demande  en 
déguerpiflement  ne  peut  être  formée  que 
par  un  créancier  en  état  d'exiger  fon  dû. 
n.  54,  P-  378. 

Mais  pour  la  Ample  interruption ,  il  fuffit 
d'avoir  un  droit  à  conferver  ,  quoique 
non  ouvert.  Exemples,  re.  55  ,  ibid. 

Dans  ces  cas  l'interruption  elï  valable  , 
quoique  la  prefeription  ne  foit  pab_  im- 
minente, n.  56,  ibid. 

A  quoi  fe  borne  alors  la  garantie  de  l'ac- 
quéreur ?  n.  57  ,  ibid. 

la  garantie  va  plus  loin  fi  l'interruption  eit 
pour  une  rente  ou  pour  une  fomme  3 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  concluions  en 
payement  ou  déguerpiflement.  ibid.  n. 
5,3,  p.  379- 

Créanciers  qui  ufent  trop  rigoureufement 
du  droit  qu'ils  ont  d'agir  en  interrup- 
tion ;  il  y  a  des  acquéreurs  plus  équita- 
bles qu'eux,  n-  5P  &  fuiv.  ibid. 

le  créancier  peut  interrompre  à  fon  gré , 
ou  tous  les  acquéreurs  ,  ou  celui  qu'il 
juge  à  propos,  n.  61  ,  p-  380. 

Tous  moyens  qui  peuvent  faire  tomber 
l'interruption  font  communs  à  l'inter- 
rupté  &  au  garant,  n-  65  ,  ibid. 

.L'interruption  de  poffeilion  efr  inulile  ,  fi. 
l'interruptant  laiffe  périr  l'inftance.  Mê- 
me a.  63  ,  n.  80  &  99  ,        P-  383  &  388. 

jL'interruption  ne  fert  qu'à  celui  qui  l'a 
formée  ;  un  tiers  ne  peut  s'en  prévaloir. 
n.  100 ,  •  p.  388. 

De  la  difeuffion  que  l'acquéreur  interrupté 
peut  requérir,  ibid.  n.  1 46  &  fuiv.  p.  398. 
V.  Difaiffîon 

Le  véritable  objet  de  l'action  en  interrup- 
tion eft  le  déguerpiflement  à  défaut  de 
payement.  Même  a.  63  ,  n.  171  ,  p.  403 

&  fuiv. 

Il  eft  donc  au  choix  de  l'acquéreur  de  dé- 
guerpir ou  de  payer  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ;fèît 
contumace,  n,  172  ,  ibid. 

Ufage  du  préfidial  d'Angoulême  abufïi  fur 
ce  fujet.  n.  173  ,  ibid, 

pour  contraindre  l'acquéreur  ^u  pâyerrrent 
faute  d'avoir  déguerpi  ,  il  faut  avoir  ob- 
tenu une  condamnation  de  payement 
contre  lui.  n.  174  ,  .  ibid. . 

Quoique  le  déguerpiflement  de  JMcquércur 
Gwï  'ou:  autre  -vie  a'au  d  ua  preneur  il. 


rente  ,  il  faut  néanîtteins  qu'il  foit  fait 
au  greffe  ,  Scc.n.  175  ,  ibid. 

L'acquéreur  qui  déguerpit  doit  rapporter 
les  fruits  ,  mais-  de  quel  jour  ?  n.  176  & 
fuiv.  p.  405. 

Parmi  nous ,  c'eft  feulement  du  jour  de  la 
conteftation  en  caufe.  n.  17P  ,  ibid. 

L'acquéreur  doit  tous  les  dépens  de  l'inf- 
tance ,  quoiqu'il  n'ait  pas  contefré.  ;z, 
180 ,  ibid. 

Par  le  déguerpiflement  de  l'acquéreur  ,  le 
bien  eft  mis  fous  la  main  de  jultice.  ru 
181  ,  p.  406. 

Il  faut  alors  faire  créer  un  curateur  au 
bien  abandonné  ,  &'  l'acquéreur  peut  le 
faire  nommerau  défaut  du  créancier,  n, 
182 ,  ibid. 

Si  l'acquéreur  eft  créancier  antérieur  ,  ou 
s'il  a  fait  des  améliorations  confidéra- 
blés,  il  peur  exiger  la  foumiffion  q>>e  le 
bien  fera  vendu  fi  haut  prix  ,  &c.  n.  183, 

ibid. 

Ses  frais  &  loyaux-coûts  lui  font- dûs  en  ce 
cas.  n.  184  ,  p.  407». 

Il  peut  même  fuivant  les  circonftances  ne 
pas  fe  contenter  de  la  foiunraiilion  6c 
exiger  caution.  //.  185  ,  ibid. 

Du  cas  où  fes  droits  privilégiés   ou   anté- 
rieurs n'excèdent  pas  les  deux  tiers  de  la- 
valeur  du  bien  ,  &c  ce   qu'il  faut  penfer 
alors  de  fes  frais  &  loyaux-coûts?  /z.  186" . 

ibid.. 

Les  intérêts  de  ce  qu'il  doit  toucher  lui  font 
dûs  par  forme  de  dommages  &  intérêts  à 
déduire  fur  les  jouiffances  rapportables 
de  fa  part.  n.  187  ,  ibid. 

Ainfi  tous  les  droits  qu'il  avoir  fur  le  bien 
&  qu'il  avoit  confondus  par  fon  acqui- 
fition  revivent  par  ion  déguerpiflement. 
n.  188  ,  ibid. 

Le  rembourferrrent  de  fes  améliorations  lui 
eft  dû  fans  difficulté  fuivant  eftimation. 
n.  i8p,  p.  408. 

A  la  déduction  des  dégradations  dont  il  a 
profité,  n.  \r>2  ,  ibid. 

L'acquéreur  ayant   déguerpi  peut   encore, 
rentrer  dans  le  bien  ,  mais  a  quelles  con- 
ditions/ T.  III.  M=me  c  6"?  ,  rr.  ip3  Se 
1 P4  ,  p.  40P  ,  &.  n.  ip8  ,  p.  410. 

Nul  créancier  ne  peut  fe    porter   oppofanc 

.  en  ce  cas  qu'il  ne  foit  antérieur  en  hy- 
pothèque à  l'acquifition.  n.  19p.       ibid. 

Du  droit  des  créanciers>particuliers  de  l'ac- 
quéreur qui  a  déguerpi,  n.  200,         ibid.. 

Les  difpcfitions  des  art.  pp ,  101  }  102  &  103 
de  la  Coutume  de  Paris  pour  l'action  du 
créancier  de  rente  nous  font  .étrangères. 
n.  2o\  ,  ibid. 

L'acquéreur  qui  déguerpirfans  conteftation, 
ne  doit  ni  fruits  ni  arrérages  de  la  rente  . 
quoiqu'il  en  ait  eu  connoiffance.  n.-  20/- 

ilid. 

S'il  ne  déguerpit  qu'après  conteftation  en 
caufe,  il  fera  quitte  eu  rapportant  les  jouif- 
fances du  jour  de  la  conteftation.  n.  203 , 

ibid, 

L'acquéreur  ayant  été  chargé  delà  rente 
tù  dans  le  cas  des  articles  iop&  110  que 
nei  L04,  p- 

'_•.   0. 'h,:.' .me.  d'une  rente  V-v.  en  a  reçu.; 


le  rachat, .  rre  peut  être  fujet  à  interrup- 
tion a  cet  égard,  n  ?.0)-.  ibid. 
De  même  que   l'interruption  de  pu 

ne  fert  qu'a  celui  qui  l'a  formée.,  de  mîme 
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elie  ne  nuit  qu'à  celui  qui  la  fouffre  ,  s'il 
ne  s'agit  d'une  dttee  folidair.e.  Même  a. 
5  ,  n.  zc6  ,  ibid. 

fi  les  pourfuices  contre  l'un  des  débi- 
urs  ou  des  cohéritiers  ne  nuifent  pas 
ix  autres,  ibid.  n.  208  Se  fuiv.  p.    '412. 


-Inventaire, 

Xa  veuve  n'a  plus  comme  autrefois  le  pri- 
vilège de  fe  faire  délaiffer  les  meubles  de 
Ja  communauté  en  payement  de  fesrepri- 
fes ,  fur  la  prifée  de  l'inventaire.  T.  I. 
a.  24  ,  n.-n  ,  p.  S7Î  >Se  T.  II.  a.  46 ,  §. 
2  ,  n.  99  &c  fuiv.  p.  601.  V.  Reprijes. 

Le  père  n'eft  pas  tenu  de  faire  inventaire. 
T.  I.-a.  24  ,n.  42  ,  _       P'574- 

Le  donataire  ou  légataire  univerkl  eft 
tenu  de  faire  inventaire  ,  pour  n'être 
pa;  obligé  au  payement  des  dettes  ultra 
vires.  T.  II.  a.  43  ,  n.  120  ,  p.  420,  Se  a. 

_  44  ,  n.  220  ,  p.  507. 

Et  pour  cela  il  n'a  pas  befoia  de  lettres  de 
chancellerie.  T.  III.  a.  56  ,  n.  135  ,  p. 

19}. 

L'obligation  de  faire  inventaire  ne  peut 
être  remife  au  furvivant  donataire  des 
meubles  en  ufufruit  feulement.  T.  II. 
même  a. ^4? -s,n.  123  ,  P-42I« 

Le  tuteur  teftamentaire  ne  peut  pas  non 
plus  être  difpenfé  de  faire  inventaire,  n. 
124,  ;  ibid. 

Examen  de  l'opinion  d'Auzanet,  qui  veut 
que  1  obligation  de  faire  inventaire  ne 
puiffe  être  remife  en  aucun  cas.  n.  125 
&  fuiv.  ibid. 

Qiiid  de  l'exécuteur  teftamentaire  ?  T.  III. 
a.  68  ,  n.  21  Se  fuiv.  f    p.  jio. 

Le  don  é-tant  en  propriété  ,  l'héritier  ne 
peut  requérir  l'inventaire  qu'a  les  frais  , 
fi  ce  n'eft  des  titres  de  propriété  des 
immeubles  fujets  aux  réferves  coutumie- 
res.  T.  II.  a.  43  ,  n.  128  Se  fuiv.     p.  422. 

Lorfqu'il  n'y  a  que  des  légataires  particu- 
liers ,  Se  que  1  héritier  veut  fe  ménager 
le  recours  contr'eux  pour  la  contribu- 
rion  aux  dettes,  c'eft  a  lui  à  conftater 
les  meubles  par  un  inventaire  i  excep- 
tion. T.  II.  a.  44,  n  219  ,  p.  507. 

la  claufe  de  féparation  de  dettes  ne  vaut 
pas  contre  les  créanciers  fans  un  inven- 
taire ;  mais  l'inventaire  des  effets  de  la 
femme  fuffit.  T.  II.  a.  48  >  §•  3  ,  n.  20  6c 
fuiv.  p.  740.  Exception,  c.  29 ,    p.  741. 

Taut-il  un  inventaire  lorfqu'il  n'y  a  pas  de 
communauté?  ibid.  n.  32  ,  p.  742. 

Quoique  le  mari  refufe  d'autorifer  la  fem- 
me pour  l'acceptation  de  la  mcceihon  , 
il  ne  doit  pas  moins  faire  inventaire  pour 
rendre  compte  aux  créanciers  de  cette 
fucceîTion  ,  Sec.  ibid.  n.  51  Se  fuiv.  p.  747. 

Il  n'eft  pas  toujours  au  pouvoir  de  la  veu- 
ve de  profiter  du  délai  de  trois  mois 
pour  faire  inventaire  ,  l'héritier  du  mari 
peut  la  contraindre  de  le  faire  fans  dé- 


lai ,  &  vice  versa.  T.  II.  a.  46  ,  §.  t  ,  nZ 
1 3  6c  fuiv.  p.  558  Se  fuiv. 

C'eft,  ordinairement  a  la  diligence  de  la 
veuve  quj  fe  fait  l'inventaire,  n.  15  ,ibid. 

Le  dél^i  pour  faire  inventaire  peut  être 
prorogé  fuivantks  circonftances.  n.  16, 

ibid. 

SI  pour  la  validité  de  fa  renonciation  la 
veuve  doit  niceflairemeut  faire  inven- 
taire ?  Même  a.  46  ,  § .  2  ,   n-  2  ,  p.  568. 

Qiiid  de  fes  héritiers  ,  Se  de  l'héritier  du 
défunt  ?  ïbicL.  n.  3  Se  4 ,  ibid.  Se  T.  III. 
a.  56 ,  n.  110  ,  p.  i%6. 

En  quelque  cas  que  ce  foit ,  il  n'eft  pas  né- 
ceffaire  parmi  nous  que  l'inventaire  foit 
fait  avec  un  légitime  contradicteur.  T. 
II.  a.  46  ,  §.2.  n.  5  Se  6 ,  p.  568  ,  a.  48  , 
§.4,«.  H  Se  38, p.  753  ,  Se  T.  III.  a. 
5<S„n.  iji,  p.  192. 

De  ce.  que  là  veuve  en  faifant  inventaire 
n'eft  tenue  des  dettes  que  jufqu'à  con- 
currence ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'elle  puifîe 
accepter  la  communauté  fous  bénéfice 
d'inventaire.  T.  II.  a.  47  ,  n.  26  ,  p.  646. 

Un  inventaire  eft  inutile  s'il  n'elt  exact  Se 
fidèle,  ibid.  n.  27  ,  p.  647  »  a.  48  ,  §.  4  , 
n.  32  Se  fuiv. p.  758,  Se  T.  III.  a  56  ,n. 
133  ,  p.   92.  V.  Héritier  bénéficiaire. 

La  femme  Se  fes  héritiers  voulant  jouir  du 
privilège  de  l'article  228  de  la  Coutume 
de  Paris ,  ont  droit  de  faire  faire  inven- 
taire ,  fans  que  le  mari  ou  fes  héritiers 
paillent  l'empêcher.  Même  T.  II.  a.  47  , 
«.82,  p.  66^. 

L'inventaire  n'eft  pourtant  pas  abfolument 
riéçeflàire  a  leur  égard  i  mais  le  plus  fur 
eft  de  le  faire,  ibid.  n.  84  Se  fuiv.  p.  666. 

Du  compte  à  rendre  a  ce  fujet ,  Se  de  fes 
fuites,  n.  83  ,  ibid.  Se  n.  83  Se  fuiv.  p.  667. 
V.  Femme. 

Les  frais  de  l'inventaire  de  la  communau- 
té font  à  la  charge  de  la  maffe.  Même  a. 
47  ,  n.  142  ,  p.  681. 

L'inventaire  ne  peut  fe  faire  valablement 
que  trois  jours  après  l'enterrement ,  fans 
caufe  urgente  Se  néceffaire.  ibid.  n.  147  , 

p.  C'iz. 

Formalités  de    l'inventaire    à   Paris    pour 
empêcher  la  continuation  de   commu- 
nauté. T.  II.  a.  48  ,  §.  4  ,  n.  24  Se  fuiv. 
p.  755  Se  fuiv. 

L'inventaire  ne  vaudroit  rien  fous  fignatu- 
re  privée  ,  quoique  reconnu  pardeyant 
notaires,  n.  26  ,  ^  ibid. 

Parmi  nous ,  un  inventaire  tel  quel  fuffit, 
pourvu  qu'il  foit  authentique,  ibid.  n. 
35  Se  fuiv.  p:  7J8. 

Pour  les  formalités  de  l'inventaire,  il  faut 
fuivre  la  Coutume  du  lieu  où  il  fe  fait. 
ibid.n.  3P,  .  P-759: 

Parmi  nous,  Fmventaire  fait  dans  le  delat 
doit  avoir  effet  rétroactif  comme  à  Paris. 
n.  40  ,  ,    ibid. 

De  l'apportionnement  au  lieu  de  l'inven- 
taire, n.  42  ex  fuiv.  p.  760.  V.  Apportions 
nement. 

Les  enfans  du  premier  lit  ne  peuvent  obli- 
ger le  furvivant  qui  s'eft  remarié  ,  8e  qui 
a  des  enfans  du  fécond  lit,  de  taire  in- 
ventaire pour  empêcher  la  continuation 
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de  communauté  avec  ces  enfuis  du  fé- 
cond, lit.  ilid.  n.  103  ,  .       p.  774. 

L'héritier  qui  n'a  pas  pris  la  précaution  de 
faire  inventaire  ,  ne  peut  fe  défendre  du 
payement  des  legs  mobiliers  ,  fous  pré- 

\  texte  qu'ils  entament  fesréferves.  T.  in» 
a.  65  ,  n.  116  ,  p.  457. 

Juges. 

Juges  de  feigneurs  ne  doivent  tenir  leur- 
audience  plus  fouvent  que  de  huitaine 
en  huitaine  ,  Se  pourquoi  ?  T.  I.  a.  1  ,  n. 
u  ,  P-  H- 

Ni  plus  rarement  que  de  quinzaine  en  quin- 
zaine, n.  34,  ibid. 

Ce  qui  arrive  lorfque  la  jurifdicftion  iVe.it 
pas  exercée  régulièrement  ?  n.  35  ,  ibid. 

Tout  juge  de  feigneur  eft  gradué  dans  cette 
province  ,  quoique  cela  ne  foit  pas  nécef- 
laire.  a.  2  ,  n.  12  ,  p-  61. 

Les  .avocats  du  fiege  font  comme  juges  nés 
des  jurifdictions  fubalternes.  n.  13  ,ibid. 

Autrefois  les  officiers  des  feigneurs  dé- 
voient fe  foire  inftaller  par  les  baillifs  &c. 
fénéchaux  ,  ce  qui  a  été  abrogé  par  l'or- 
donnance d'Orléans,  n.  14  ,  p.  62. 

Cette  formalité  a  été  rétablie  par  édit  du 
mois  de  Mars  i<Jp3  vSc  par  un  autre  de 
1704;  cependant  elle  n'eft  pas  exécutée 
à  la  rigueur.  Arrêt  fur  ce  fujet  du  24 
Juillet  1732.  n.  15  ,  ibid. 

Quelle  eft  fur  cela  notre  pratique  ?  Se  ré- 
flexions a  ce  fujet.  ibid. 

Juge  de  feigneur  eft  privilégié  pour  fes  ga- 
ges fur  la  feigneurie  dont  il  eft  juge  ,  ce 
qui  n'eft  pas  cependant  indiftinétement 
vrai.  n.  17  &  fuiv.  p.  63, 

L'exercice  du  juge  ne  finit  pas  à  la  mort 
du  feigneur  ;  il  n'a  pourtant  pas  droit 
d'appofer  les  fceliés  fur  les  effets  de  fà 
fucceffion.  ibid.  n.  22  ,  p.  64. 

Exception  à  l'égard  du  juge  du  feigneur 
ecclélîaftique,  n.  23  ,  p.  <Sf. 

Jupe  de  feigneur  deftimable  ad  nutum. 
ibid.  n.  17G ,  p.  pp. 

Anciennes  entreprrfes  des  feigneurs  Se  de 
leurs  juges  fur  le  temporel  de  l'églife  , 
fous  prétexte  de  fervice  non  fait ,  Sec. 
T.  I.  a.  6  ,  n.  1  Se  fuiv.  p.  322, 

Juges  confias  3  V.  Faillite. 

Jurijdiclion.. 

Jurifdi£tion  de  reffbrt  ôtée  aux  feigneurs 
par  l'ordonnance  de  Roufliiion.  T.  I.  a. 
1  ,  n.  27,  p.  13. 

Comment  cela  doit  s'entendre?  Erreur  de, 
Maichin   a   ce  fujet,  n.  28  ,  2p  Se  30, 

ib'td. 

tjiconvéniens  de  la  multiplicité  des  degré* 
de  jurifdiction.  Coutumes  qui  y  ont  re- 
médié, n.  30  S:  31  ,  ibid. 

L'exercice  de  la  jurifdiction  étant  négligé  , , 
la  dévolution  s'en  tait  au  juge  iupérieur,. 
Sec.  n.  3Î  ,  P-  14. 

ila  jurifdiction  du  temporel  d'un  bénéfice 
eft  une  jultace  féculiere.  T.  I.  a.  p  ,  n. 
je 


iif 


L'arrêt  des  meubles  du  débiteur  forain  n'at* 
tribue  point  de  jurifdiction  pour  le  fond 
au  juge  qui  doit  connoître  de  l'oppofi-, 
tion  ;  s'il  n'eft  pas  juge-  du  fond  il  doir 
renvoyr:-.  T.  I.  a.  21  ,  n.  22,  23  S:  2;  , 
p.   4«i  & 

Le  feel  du  chàtelet  eft  attribua:  de 
diction,  n.  24, 

L'acquéreur  doit  être  afïigné  en  retrait  de- 
vant le  juge  de  fon  domicile  ,  fâfuf  les 
Coutumes  contraires.  T.  II.  a.  2p  ,  <j  4., 
n.  16  ,  p.  59? 

Sauf  auifi  le  droit  de  committimus.ibii.  n. 
17,  p   70. 

La  matière  du  retrait  n'eft  pas  de  la  com- 
pétence des  juges  préfidiaux.  n.  38  ,  ibid.- 

Mais,  on  peut  plaider  au  rréiîdial  lorfqu'iL 
n'eft  plus  queftion  que  des  loyaux-coûts. 
Exemples,  n.  3p  Se  40  ,  ibid- 

De  l'aiTignation  en  retrait  donnée  devant» 
un  juge  incompétent,  n.  42,         p.   71.* 

Que]  eft  le  délai  d'une  affignation  dans  une 
juftice  feigne  un  aie  ?  ibid.  n.   50 ,   p.  74. 

Le  feigneur  peut  fe  pourvoir  en  retrait  de- 
vant fen  juge  ,  ùrir  le  renvoi ,  fi  l'acqué- 
reur le  requiert.  T.  fi.  a.  37  ,  n.  76  ,  p.. 

225/ 

Les  officiers  du  feigneur  en  recevant  le 
vaffal  en  foi  ne  peuvent  exclure  le  retrait 
féodal.  Même  a.   37  ,   n.  106 ,      p.  232s 

L'intérêt  des  jurifdictions  eft  un  des  mo- 
tifs qui  ont  fait  proicrire  la  réconvention. 
T.  III.  a.  Ci ,  n.  3  ,  p.  2po.  V.  Récon-.- 
veruïon. 

De  tout  temps  l'es  juges  royaux  ont  entre- 
pris^ fur  les  jurifdictions   des  feigneurs; 


T.  II L  a.  6+  ,  n.  4, 

Tujiice  y  Droits  de  \ujtice. 


p.  41! 


Toute  juftice  vient  du  Roi.  T.  I.  a.  1  ,. 
n.j  .  p.  8: 

Anciennement  fa  juftice  ne  s'exerçoit  qu'au 
nom  du  Roi  par  des 'officiers  du  palais. 
avec  titres  de  Ducs  ou  de  Comtes,  ibid. 

A  ces  officiers  fuccéderent  des  cemmiffai- 
res  appelles  miffi  dominici  ,  qui  tenoienc 
leurs  aiïïfes  quatre  fois  l'an.  n.  2  >  ibidi 

Durant  ces  grandes  aflifes  les  Ducs  Se  Com- 
tes interrompoient  les  leurs  pour  y  af- 
iilter.  n.   3  ,  ibid: 

Cet  cidre  fubfifra  jufqu'â  la  fin  de  la  fé- 
conde race  ,  ou  commença  rufurpatton 
des  droits  régaliens,  n.  4  .  iBid. 

Les  Ducs  ce  les  Comtes  fe  déchargèrent  du 
foin  de  rendre  la  juftice  fur  leurs  lieu- 
t.nans  nommés  baillis  Se  fénéchaux  ,  fe . 
réfervant  l'appel,   ibid.   n.  6  ,  p.  9. 

L'ufurparion  du  dernier  reflcrt  ne  fe  fi? 
néanmoins  que  fuccelUvt ment  oc  par  de- 
grés n.  7  ,  ftitf. 

Ces  lieutenans  à  leur  rour  ufurperent  la 
propriété  de  leur  terriroire.  rr.  8  ,     ibii';- 

Mais  il  y  a  apparence   que   cela   ne  fe    fie* 
que  du  confentement  des   Ducs  Se    d  9 
Comtes,  n.  p  ,  îbtd. 

Ori2;ne  de  l\  dfilinctio.n  de  la  juftice- en 
haut  .     :  -..  :  -  . 

Les  baillis  Se  îinéchaux  rovavx  mu 
fenirertt  a   n::>   r.  '.er  l'autorité  d 
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gneurs.  ibid.  n.  t?  ,  p.  n. 

Fonctions  de  ces  baillis  &  fénéchaux.  n. 
19 ,  ibid. 

Les  plaintes  contre  leurs  jugemens  fe  por- 
taient directement  au  Roi ,  l'appel  a  de- 
puis été  permis,  n.  20  5c  21  ,  ibid.  &  p- 

12. 

Pour  les  droits  de  juftice  notre  Coutume 

'  n'établit  aucune  différence  entre  le  cora. 

te  ,  le  baron  &  le  châtelain,  ibid.  n.  16 , 

p.   15. 
Autrefois  tout  feigneur  fe  croyoit  en  droit 
de  fous-inféoder  avec  conceffion  de    tel 
droit  de  juftice  qu'il    jugeoit  à  propos. 
ibid.  n.  41  ,  p.  \6. 

On  a  reconnu  depuis  que  c'étoit  une  er- 
reur ,  n .  42  ,  ibid. 
Cependant  la  longue  poffeffion  a  légitimé 
ces  concertions  irrégulieres  du  droit  de 
juftice.  n.  43  ,                                       ibid. 
Le   droit  de  châtel  ou  château  n'a  jamais 
appartenu  au  fïmple  feigneur  haut  julti- 
çieri  ibid.  n.  47  ,                              p.  17, 
Mais  par  notre  Coutume  il  peut  avoir  four- 
cha patibulaires  avec  différence  de  cel- 
les du  comte  &  du  baron,  n.  48  ,  ibid. 
Ce  droit  a  été  tout-à-fait  négligé   dans   la 
province, Se  qu'elle  en  eft  la  caufe  ?  ibid. 
n.  48  Se  49  ibid.  Se                           p.  1 8 . 
Cela  ne  difpenfe  pas  néanmoins  les  fei- 
gneurs  des   frais  des  procédures  crimi- 
nelles ,  a   moins  qu'ils   ne    renoncent  à 
leur  droit  de  jultice.  n.  50,             ibid. 
Tout  feigneUr  haut  jufticier  doit  avoir  une 
prifon  bonne  Se  fùre.  n.  52  ,             ibid. 
Il  n'a  pas  droit  de  fceaux  aux   contrats  , 
Se  par  conféquent  d'inftituer  des  notai- 
res s'il  n'eft  châtelain,  n.  53,          ibid. 
Mais  il  peut  inftituer  des  procureurs  Se  fer- 
gens   autant   que  le   befoin  le  requiert. 
ibid.  n.  57  Se  58  ,                   _             p.   19. 
Ce  que  le  feigneur  haut  jufticier  a  de  com- 
mun Avec  le  châtelain  ,   iic  en  quoi  ils 
différent.  T-  I.  a.  2  ,  n.   1  ,            p.  59. 
Nulle  proportion  entre  le  haut  jufticier  & 
le  moyen  ou  bas  jufticier.  n.  2  ,      ibid. 
Les  jufticesfont  patrimoniales,  n.  3  ,  ibid. 
Ainfi  le  juge  fupérieur  ne  peut  retenir  une 
caufe  qui  eft  de  la  compétence  du  juge 
inférieur.  «.4,                                   P-  <5o. 
Xorfque  le  fief  appartient  à  plufieurs  9  le 
droit  de  jultice  eft  commun  àtous  ,  mais 
comment  fe  doit-il  exercer?  ibid.  n.  24, 
p.  65  ,  &  T.  III.  a.  54  ,  «.   108  &  109  , 

p.  131. 

î?rocès  à  ce  fujet  pour  la  feigneurie  de  Mor- 

tagne-la-vielle.  ibid.  T.  I.   a.  2  ,  n.  25  , 

&  fuiv.  i£/<i.  &  p-  fuiv. 

L'exercice  de  la  jurifdiction  contentieufe 

ne  peut  fe  divifer;  mais  il  n'en  eft. pas 

de  même  de  la  juftice  foncière,  ibid.  n. 

29  ,  .  p.  <58. 

Arrêt  fur  ce  fujet.  n.   30  Se  fuiv.  ibid.  &C 

p.  CTp. 

Tranfadtion  en  exécution  de  cet  arrêt  qui 
avoir  interloqué  fur  la  manière  d'exer- 
cer la  juridiction  contentieufe.  n-   ?4> 

ibid. 

Les  profits  Se  les  émolumens  de  la  haute 
juftice  fe   partagent  à  proportion  de  la 


part  d'un  chacun  dans  la  juftice.  n.  35:; 

p.  70» 
La  confifeation  des  biens  des  condamnés 
à    mort   naturelle  ou  civile   eft  un  de* 
profits  de  la  haute  juftice  ;  mais  elle  n'a 
pas  lieu  parmi  nous.  n.  36,  p.  71. 

La  déshérence  eft  un  autre  profit  de  la  hau- 
te juftice.  ibid.  V.  Déshérence. 
Les  biens  vacans  appartiennent  tout  de  mê- 
me au  feigneur  haut  jufticier.  T.  I.  a.  2  , 
n.  76 ,  p.  79.  V.  Biens  vacans. 
Les  épaves  appartiennent  de  même,  de  droir 
commun  au  feigneur  haut  jufticier  ,  fauf 
les  Coutumes  contraires,  ibid.  n.  137, p. 
93-  V.  Epaves. 
Même  les  épaves  d'abeilles  dans  les  Coutu- 
mes qui  n'ont  pas  de  difpofitions  contrai- 
res, ibid.  n.  150  ,  p.  9j. 
Le  tréfor  eft  aufïï  un  profit  cafuel  attaché 
à  la  haute  juftice.  ibid.  n.  157,        p.  97. 
La  baffe  juftice  fuffit  pour  donner  droit  au 
feigneur  de  pourfuivre  devant  fon  juge  le 
payement  de  fes  droits.  T.  I.  a.  3  ,  n.  16 , 
p.  111.  Et  pour  faiiir  féodalement.  a.  5  , 
n.  5  ,                                                   p.  221. 
Quelle  doit  être  la  preuve  du  droit  de  juf- 
tice ?  T.  I.  a.  ] 1  ,  n.  17,                   p.  m. 
Le  droit  de  juftice  n'eft  pas  prefcriptible 
néanmoins.  Même  a.  3  ibid. 
Il  faut  fe  fixer  à  la  qualité  de  la  juftice 
dont  la  preuve  elt  rapportée.  n.    18   , 

ibid. 

De  la  juftice  foncière ,  nous  ne  la  recon~ 

noiffons  point.  T.  I.  a.  5  ,  n.  6 ,  p.  221. 

Le  bas  jufticier  peut  connoître  de  l'action 

de  dommage  caufé  par  des  bêtes  ,  pour 

l'amende  de  7  f.  6  den.  T.  I.  a.  1 1  ,  n.  7  j 

p.  383. 
Juge  de  feigneur  a  droit  de  connoître  de 
l'exécution  de  notre  règlement  des  aga- 
tis ,  Se  c'eft  une  erreur  de  foutenir  que 
là  connoiffance  en  eft  réfervée  au  prèn- 
dial.   Même  a.  11  ,  n.  52,  p.  392. 

Quoiqu'il  n'y  ait  pas  dans  la  province  de 
jurifdiétion  feigneuriale  qui  connoiffe 
•  des  failles  réelles  ,  ce  n'eft  pas  que  les 
juges  des  feigneurs  n'en  puffent  con- 
noître ,  s'ils  avoient  des  praticiens  en 
nombre  fuffifant.  T.  I.  a.  19,  n.  144  Se 
145  ,  P-  472. 

Juge  de  feigneur  peut  connoître  de  l'action 
en  complainte  ,  Se  des  caufes  des  nobles  , 
ce  qu'on  ne  penfoit  pas  autrefois.  T.  III. 
a.  57  ,  n.  5  ,  P-  2I5« 

Les  lettres  royaux  prifes  en  la  chancelle- 
rie peuvent  aulfi  lui  être  adreffées  di- 
rectement ,  ce  qui  ne  s'obfervoit  pas  an- 
ciennement. T.  I.  a.  24,  n.  88&89,p. 

Le  juge  ne  peut  fuppléer  le  moyen  de  la 
prefeription.  T.  III.  a.  C\  ,  n.  np,  p. 

392. 
Ni  celui  de  la  difeuffion.  n.  120,       ibid» 
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Labours  &  Semences. 

LE  fermier  judiciaire  dépofTédé  par  le 
décret  doit  être  paye  par  privilège  de 
fes  frais  de  culture ,  Sec.  T.  I.  a.  19 ,  n. 
118,  p  467. 

A  la  fin  de  l'ufufruit  du  père  ,  les  fruits 
étant  pendans  fur  les  biens  des  enfans , 
le  père  peut-il  demander  le  rembourfe- 
ment  des  labours  &  fe::,ences  ?  T.  I.  a. 
24  ,  n.  122  Se  fuiv.  p.  5ps  Se  fuiv.  V. 
Fruits. 

Queftions  incidentes  a  ce  fujerpar  rapport 
à  l'héritier  des  propres ,  à  la  douairière  , 
&c.  ibid. 

Le  rerrayantne  gagne  les  fruits  qu'en  rem- 
bourfant  à  l'acquéreur  les  frais  de  cul- 
ture ,  &c.  T.   II.  a.  3<j  ,  n.   18  ,  p.  196. 

Si  ces  frais  influent  fur  plus  d'une  année, 
il  faut  en  indemnif-r  l'acquéreur  a  pro- 
portion ,  Se  ces  fortes  d'améliorations  ne 
lont  pas  de  nature  à  être  conteftées.  n. 
20  &  21  ,  ibid.  Se  p.  197- 

Légataire. 

Le  légataire  de  la  totalité  d'un  conquêt 
étant  évincé  par  la  femme  pour  moitié, 
a.  fon  recours  contre  les  héritiers  du  ma- 
ri. T.  I.  a.  22  ,   §.2  ,  n-  48  ,        p.  517. 

Celui  qui  eft  inftitué  héritier  dans  un  tef- 
tament  eft  vrai  légataire  univerfel.  T.  II. 
a.  41  ,  n.  22  ,  p.   306. 

Dans  notre  Coutume  on  peut  être  héritier 
&  légataire,  excepté  dans  les  proptes.  T. 
II.  a.  42,  n.  1  ,  2  Se  fuiv.  p.  3 3  J- 

Ainfi  on  peut  être  légataire  de  tous  meu- 
bles &  acquêts  ,  &  héritier  de  fa  por- 
tion virile  dans  les  propres ,  tant  en  di- 
recte qu'en  collatérale.  ibid. 

Si  l'on  peut  être  héritier  &  légataire  en 
différentes  Coutumes  ?  8cc.  Même  a.  42, 
n.  29  Se  fuiv.  p.  340  Se  fuiv. 

Opinion  que  dès  qu'on  eft  habile  à  fuccé- 
der  dans  toutes  les  Coutumes  ,  il  y  a  in- 
compatibilité, ibid.  n.  33  ,  p.  341. 

La  qualité  de  légataire  univerfel  n'eft  pas 
moins  indiviiible  que  celle  d'héritier. 
ibid.  n.  36  ,  p.  342. 

Un  légataire  univerfel  ne  peutoppoler  l'in- 
compatibilité à  un  héritier  Se  légataire. 
ibid.  n.  4P  ,  p.  345- 

Y  a-t-il  quelque  répétition  contre  le  léga- 
taire univerfel  de  la  part  de  l'héritier  des 
propres  ,  pour  raifon  des  propres  alié- 
nés ?  Même  a.  42  ,  n.  79  Se  80,  p.   352. 

De  moindres  précomptions  de  fraude  fuf- 
firoient  fi  c'étoit  un  enfant  qui  tut  léga- 
taire Univerfel.   n.  81  ,  ibid. 

Du  legs  univerfel  fait  par  une  mère  à  l'un 
de  fes  enfans  lorfqu'elle  a  un  remploi  de 
propre  à  exercer,  ibid.  n.   82  ,    p.  353. 

Si  le  légataire  quifouffre  la  réduction  au 
moyen  des  réferves  coutumieres  ,  peut 
en  demander  la  récompenfe  fur  les  biens 
libres  ?  T.  II.  a.  44  ,   n.  88  Se  fuiv.  p. 

4<>0, 
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Ce  n'eft  que  le  légataire  de  tous  les  biens 
libres  qui  doit  payer  toutes  les  dettes  , 
le  légataire  univerfel  de  certains  biens  ' 
ou  par  quotité  doit  feulement  y  contri- 
buer. Même  a.  44  ,  n.  216  ,  p.  506. 
La  contribution  au  payement  des  dettes  des 
légataires  ,  &  entr'eux  avec  l'héritier  , 
fe  faitpro  modo  emolumenti.  ibid.  n.  218  , 

p.  507. 

Il  importe  alors  a  l'héritier  de  conftater 
le  mobilier  par  un  inventaire,  n.   219  , 

ibid. 

S'il  y  a  un  légataire  de  tous  biens ,  c'eft  à 
ce  légataire  à  faire  inventaire  peur  ne 
pas  s'expofer  à  payer  les  dettes  ultra  vi- 
res, n.  220.  ibid. 

Cas  où  les  légataires  particuliers  contri- 
buent au  payement  des  dettes,  n.  221  » 

p. 508. 

Si  pour  régler  la  contribution  au  payement 
des  legs  particuliers,  entre  les  héritiers 
de  diverfes  lignes  ,  il  faut  mettre  en  li- 
gne de  compte  les  réferves  coutumieres  > 
Même  a.  44  ,  n.  224,  p.  50p. 

L'héritier  pour  avoir  délivré  les  legs  n'eft 
pas  exclus  du  droit  de  demander  aux: 
légataires  la  contribution  aux  dettes,  n. 
225  ,  p.  510.  Exemples,  n.  22C  ,      ibid. 

Si  l'héritier  peut  refufer  la  délivrance  des 
legs  que  les  dettes  ne  foient  payées  ,  » 
moins  qu'on  ne  lui  donne  caution  ?  ibid. 
n.  228  ,  p.  51 1. 

Si  le  légataire  de  tous  biens  eft  obligé  de 
donner  caution  pour  fureté  du  payement 
des  dettes  ?  n.  229  ,  ibid. 

L'affirmative  fuit  de  ce  principe  que  l'hé- 
ritier doit  avoir  fes  réferves  franches  Se 
quittes,  n.  230  Se  231  ,  p.  512. 

Anciennement  en  ce  fiege  l'ufage  étoit  d'o- 
bliger le  légataire  univerfel  de  donner 
caution  indiftinétement  pour  le  paye- 
ment des  dettes,  ibid.  /z.  233,     p.  513 

Tempérament  Se  dernière  déciiîon  de  ce 
fitge  à  ce  fujet.  n.  234  Se  235  ,    ibid.  Se 

p.  514. 

Ce  qu'il  y  aura  à  faire  fi  le  légataire  con- 
damné de  donner  caution  ne  peut  y  fa- 
tisfaire  ?  n-  235  ,  p.  515. 

Si  les  dettes  abforbent  les  legs  univerfcls,ou 
à  peu  près  ,  en  ce  cas  il  convient  de 
prendre  les  dettes  fur  toute  la  matte  de 
la  fucceffion ,  comme  à  Paris.  Même  a. 
44  ,  n.  238  ,  ibid. 

Cetee  idée  n'eft  pas  nouvelle  i  mais  com- 
ment fe  fera  l'opération  ?  n.  239  Se  240 , 
ibid.  Se  p.   51 6. 

Le  légataire  doit  fe  contenter  alors  du  tiers 
de  ce  qui  reftera  tant  en  meubles  Se  ac- 
quêts que  propres,  n-  241  ,  ibid. 

Sans  cela  la  condition  de  l'héritier  feroit 
grevée.  Exemple,  n.  242  ,  ibid. 

En  quelles  circonftances  le  légataire  peut-il 
être  reçu  à  demander  que  les  dettes  foient 
prifes  fur  toute  la  malle  ?  n.  243  .p.  517. 

Du  cas  où  le  légataire  univerfel  eft  reçu  à 
fe  plaindre  des  dettes,  Se  qu'il  y  a  des  legs 
particuliers,  n.  244  Se  245,   p.  518  Se 

fuiv. 

Du  cas  où  il  n'y  a  pas  de  légataire  uni- 
verfel ,  mais  feulement  des  légataires  pax# 
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ticuliers  avec  des  donataires  entre-vifs? 
n.  246  ,  ibid. 

Le  légataire  univerfel  ne  peut  demander  la 
continuation  de  communauté  du  chef  du 
défunt.   T.   II.  a.  48  ,  §.  4  ,  n.  20,  p. 

755- 
Si  le  légataire  univerfel  eft  tenu  de  fournir 
les  alirrié'ns  à  Pafcendant  du  défunt?  T. 
III.  à:  52  ,  n.  JP&  fuiv.  p.  69. 

Le  temps  de  l'abfence  qui  autorife  l'héri- 
tier à  demander  la  mife  en  polTefïîon  des 
biens  de  l'abfent  ,  donne  aufli  droit  au 
légataire  de  demanderla  délivrance  de  fon 
legs.  T.  III.  a.  56  ,  n.  41  Se  42  ,  p.  170» 

Legs. 

Si  la  reconnoifTance  d'une  dette  dans  un 
teftament  eft  un  titre  de  créance  ,  ou 
vaut  legs  ?  T.  II.  a.  41 ,  ru  9$  Se  96  ,  p. 

3  25  Se  326. 
Aujourd'hui  la  nullité  du  teftament  influe 
fur  les  legs  pieux  comme  fur  les  autres 
legs.  ibid.  n.  100,  p.  327. 

En  générai  les  dons  Se  legs  fe  règlent  fur 
l'état  des  biens  qui  fe  trouvent  a  l'ou- 
verture de  la  fucceflion.  T.  II.  a.  43  ,  n. 
?P,  p.  394- 

La  règle  manque  en  donation  faite  au  pré- 
judice de  l'art.  42  de  notre  Coutume.  T. 
II.  a.  42  ,  n.  129 ,  131  &  fuiv.  p.  365. 
Elle  manque  auiîi  en  donation  entre  con- 
joints,  où  le  remploi  des  propres  aliénés 
doit  être  diftrait  du  don.  T.  II.  a.  43  , 
11.  40  Se  fuiv.  p.  3P4* 

Si  le  legs  du  total  des  propres  en  ufufruit 
eft  réductible  au  tiers  en  ufufruit ,  ou 
fi  l'héritier  doit  abandonner  au  légataire 
le  tiers  en  propriété  ?  T.  II.  a.  44,  n. 
05  Se  fuiv.  p.  46}, 

La  réduction  des  difTérens  legs  des  propres 
ou  autrement  fe  fait  au  fol  la  livre  '■>  limi- 
tation, n.  99  Se  100,  ibid.  Se  p.  464. 
Le  legs  fouffre  le  retranchement  avant  la 
donation,  Se  comment  cela  s'entend?  n. 
101 ,  ibid. 

Si  les  propres  de  la  ligne  défaillante  ,  com- 
me cenfés  acquêts ,  entrent  de  plein  droic 
dans  le  legs  univerfel  ?  ibid.  n.  122  ,  p. 

470... 
Héfolution  pour  l'affirmative   à  l'exemple 
du  propre  fictif  qui  eft  confondu  dans  le 
le  legs  des  meubles,  n.  123  ,  p.  471. 

Du  temps  que  les  offices  étoient  jugés  meu- 
bles ,  ils  entroient  aufïi   de   plein  droit 
dans  le  legs  univerfel  des  meubles,  ibid. 
Du  legs  particulier  Se  du  legs  par  quotité. 
Même  a.  44,  n.  217  ,  p.  506. 

Tout  legs  eft  fujet  à  délivrance  de  la  part 
de  l'héritier  ,  nonobftant  la  ciaufe  de  fai- 
fine  Se  deifaillne  employée  dans  le  tefta- 
ment. T.  III.  a.  49  ,  n.  40,  p.  14. 
Par  la  raifon  que  tout  legs  eft  fujet  a  dé- 
livrance ,  le  légataire  ne  gagne  les  fruits 
ou  intérêts  que  du  jour  de  la  demande 
en  délivrance.  T.  III.  a.  56 ,  n.  43  ,p. 

170. 

Excepté  les  legs  d'alimens,  ou  pour  tenir 

lieu  de  légitime  ,  Mie  cas  où  le  légataire 

eft  déjà  en  poflelfion.  ibid. 


Le  mort  civilement  eft  incapable  de  tout 
legs ,  excepté  pour  les  alimens.  n.  45  , 

ibid. 

L'enfant  inceftueux  ne  peut  recevoir  de 
fes  père  &  mère  ,  &c  qu'un  legs  d'ali- 
mens.  ibid.  n.  51  ,  j>.  172. 

Le  (impie  bâtard  au  contraire  eft  capable 
de  tout  don  ou  legs ,  pourvu  qu'il  ne  foit 
pas  univerfel  ,  ou  que  y  ayant  des  en- 
fans  légitimes ,  il  ne  foit  pas  trop  confi- 
dérable.  ibid. 

Comment  fe  prend  Se  s'acquitte  le  legs  uni- 
verfel ?  T.  III.  a.  6$,  n.  107,    p.  456. 

A  la  charge  de  qui  font  les  legs  de  corps 
certains?  rt.  108  ,.  ibid. 

Quid  des  legs  de  fommes  de  deniers  ?  n. 
109  ,  ibid. 

Les  héritiers  ne  font  tenus  du  legs  que  pro 
modo  emolumenti  ,  fi  le  legs  n'ell  indi — 
vifible.  n.  110  &  m,  ibid. 

Il  y  a  action  folidaire  hypothécaire  pour 
le  payement  des  legs ,  que  le  teftament 
foit  authentique  ou  olographe,  n.  112  Se 
fuiv,   ibid.   Se  p.  457> 

Que  le  legs  {oit  en  rente  ou  d'une  fomme* 
de  deniers.,  c'eft  toute  ia  même  chofe. 
n.  115  ,  ibid. 

L'héritier  qui  n'a  pas  pris  la  précaution  de 
faire  inventaire  ,  ne  peut  fe  détendre  du 
payement  des  legs  mobiliers,  fous  pré- 
texte qu'ils  entament  fes  réferves.  «.* 
116  g  ibid, 

L'héritier  n'eft  pas  déchargé  du  legs  par 
l'infolvabilité  de  l'exécuteur  teftamentai- 
re,  T.  III.  a.  68  ,  n.  58  ,  .p.  51 7* 

Légitimation. . 

La  légitimation  per  fubfequens  peut  feule 
donner  le  droit  d'ainefle.  T.  III.  a.  54, 

7M32,  P-L17- 

La  légitimation  par  lettres  ne  fuffiroit  pas 
quoiqu'entérinées  du  confentement  des 
puînés.  ibid. 

Si  l'enfant  légitimé  per  fubfequens  vz\xt  avoir 
le  droit  d'ainelle  au  préjudice  de  l'en- 
fant né  légitime  ,  avant  la  légitimation  ? 
ibid.  n.  129  Se  fuiv.  p.  136. 

Nul  doute  qu'entre  les  enfans  légitimés  de 
cette  manière  l'ainé  n'ait  le  droit  d'ai- 
nelle. n.  131,  ibid. 

L'enfant  inceftueux  ou  adultérin  ne  peut 
jamais  être  légitimé.  T.  III.  a.  $6  ,  /?. 
52  ,  p.  172. 

La  légitimation  per  fubfequens  eft  pleine  6c 
entière,  n.  53  ,  p.  173, 

La  légitimation  par  lettres  a  un  effet  moins 
étendu  ,  &  n'opère  qu'à  l'égard  de  ceux 
qui  y  ont  confenti.  n.  54,  ibid. 

Mais  le  confentement  peut  .être  donné  en 
tout  temps,  n.  55  ,  ibid. 

Le  bâtard  ne  peut  être  légitimé  du  vivant 
du  père  fans  fon  confentement.  n.  56  , 

ibid. 

Si  le  confentement  de  la  mère  eft  égale- 
ment néceeflaire  par  rapporta  fa  fuccef- 
fion?  n.  57  ,  P-  174- 

Anciennement  les  feigneurs  donnoient  des 
lettres  de  légitimation,  n.  58,  ibid? 
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Lorfque  la  femme  eft  fondée  à  révoquer  les 
donations  que  fon  mari  a  faites  des  biens 
communs  ,  on  fe  régie  comme  pour  la 
recherche  de  la  légitime  en  commen- 
çant par  les  dernières  donations.  T.  [I. 

O.  22,  $.  2  ,    n.    22,  p.   $07. 

L'ordre  de  la  recherche  de  la  légitime  eft 
d'épuifer  les  dernières  donations  avant 
de  toucher  aux  autres ,  &c.  T.  II.  a.  44  . 
n.  104,  p  *JÏ5. 

Les  réferves  Se  la  légitime  font  chofes  dif- 
férentes h  aufïi  l'ordre  de  la  recherche 
pour  les  réferves  n'eft-il  pas  le  même  que 
pour  la  légitime,  ibid.  n.  103  Se  105  ,  p. 

4%  &46J. 

Fondement  de  la  légitime  des  ennuis  5  les 
alimens  leur  font  dus  de  droit  naturel. 
T.  II.  a.  44,  n.  146,  .:  _       p.  478. 

Il  ne  feroit  pas  jufte  de  les  réduire  aux  ré- 
ferves coutumieres  ,  il  elc  naturel  de  leur 
accorder  la  légitime  fuivant  la  Coutume 
de  Paris,  ibid.n  155  &:  fuiv.         p.  482. 

Pourquoi  les  réferves  coutumieres  ne  peu- 
vent indiftinétement  leur  tenir  lieu  de 
légitime  ?  n.  157  Se  fuiv.  p.  483. 

Les  enfans  donataires  font  allez  avantagés 
malgré  le  retranchement  de  ia  légitime. 
n.  ijp  ,  p.  484. 

Autorités 'en  faveur  de  la  légitime,  n.  160  , 

ibid. 

Examen  de  l'arrêt  des  Merciers  qui  eft 
contraire,  ibid.  n.  161  Se  fuiv.  p.  485  Se 

fuiv. 

Le  parti  de  la  légitime  eft  le  plus  raisonna- 
ble ,  Se  les  confultans  le  fuivent.  n.  icj}  , 

p.  487. 

Par-là  les  enfans  ont  le  choix  ,  ou  des  ré- 
ferves coutumieres  ,  ou  de  la  légitime  , 
Se  il  en  eft  de  même  à  Paris,  n.  164,  ibid. 

Les  afeendans  n'ont  pas  droit  de  légitime. 
T.  III.  a.  52.  n.  14  ,  P-.60. 

Ainfi  ils  ne  peuvent  faire  réduire  la  difpo- 
fition  des  meubles  Se  acquêts  y  ayant 
des  propres,  ibid.  n.  11  Se  fuiv.      p.  5p. 

Mais  s'il  n'y  a  pas  de  propres  ,  ils  ont  droit 
de  demander  les  réferves  coutumieres  de 
l'art.  44.  Même  a.  52  ,  n.  13  Se  fuiv.  p. 

60  Se  luiv. 

Et  cela  par  préférence  aux  collatéraux,  n. 
li  Se  fuiv.  p.  66  Se  fuiv. 

S'il  n'y  a  qu'un  manoir  Se  fa  préclôture  poirr 
tout  bien  dans  la  fucceihon  ,  .l'aine  ne 
l'aura  qu'à  la  charge  de  la  légitime  des 
puînés.  T.  III.  a.  54 ,  n.  .93  ,         p.  126. 

Comment  régler  la  légitime  en  ce  cas  ?  n. 
9+ Se  fuiv.  p.  127. 

La  légitime  dans  tous  les  cas  eft  préféra- 
ble au  droit  d'ainelfe.  ibid.  n.  96  &:fuiv. 

p.  128. 

La  fille  qui  a  renoncé  par  contrat  de  ma- 
riage ,  ni  fes  enfans  ,  ne  peuvent  de- 
mander le  fupplément  de  la  légitime.  T. 
III.  a.  56 ,  n.  83  ,  p.  180. 

Réciproquement  il  feroit  donc  jufte  qu'ils 
fulîent  à  couvert  de  recherche  autfi  pour 
la  légitime  ,  ou  bien  il  faut  revenir  de  la 
précédente  déciiîon.  n.  84  ,  ibid* 
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Lettres  de  répit t  V.  CeJTiàn  de  liens. 

Différence  entre  la  cefTion  de  biens  &  le 
répit.  T.  III.  a.  66 ,  n.  70,  p.  47p. 

On  peut  avoir  intérêt  de  s'oppofer  au  répit 
fans  être  intérefTé  à  empêcher  la  ceflion 
de  biens,  n.  7.1  ,  ibid. 

Dettes  qui  font  obftacie  au  répit,  n.  y>  , 

p.  480. 

Toutes  n'emportent  pas  la  contrainte  par 
corps ,  elles  ne  font  donc  pas  toutes  ca- 
pables d'empêcher  la  ceflion  de  biens. 
n.  74,  ibid. 

La  réparation  civile  empêche  Se  le  répit  Se 
la  ceffion  de  biens,  n.  77  ,  p.  481. 

Si  tout  achat  en  foire  ou  marché  empêche 
le  répit  Se  la  ceflion  ?  n.  80  ,  p.  482. 

On  ne  peut  pas  plus  renoncer  au  droit  de 
recourir  aux  lettres  de  répit  qu'à  la  cef- 
fion.  n   82  ,  ibid. 

Les  lettres  de  répit  n'opèrent  pas  la  li- 
berté de  la  perfonne  du  débiteur  contre 
fes  cautions  ,  comme  la  ceiïion.  ibid.  n. 
87  &  fuiv.  p.  483  Se  fuiv. 

Les  lettres  de  répit  font  un  remède  inutile 
pour  les  négocians.  n.  pi  ,  ibid. 

Ce  qui  les  empêche  d'avoir  recours  aux 
lettres  de  répit  ,  c'eft  l'efpece  d'infamie 
qui  y  eft  attachée,  n.  92  ,  ibid. 

Au  lieu  des  lettres  de  répit  ,  ils  tachent 
d'engager  leurs  créanciers  a  des  contrats 
d'attermoyement  ,  qui  n'humilient  pas 
lorfqu'ils  font  exécutés  fans  rien  faire 
perdre,  ibid.  n.  P3  ,  P-485- 

Léfion. 

La  léfion,  quelque  grande  qu'elle  foit ,  ne 
donne  pas  ouverture  à  reftitution  contre 
un  décret  forcé  ,  ce  qui  comprend  le 
mineur  comme  le  majeur.  T.  I.  a.  îp  , 
77.135,  ,  P-  470. 

Mais  la  reftitution  pour  léfion  d'outre 
moitié  du  jufte  prix  a  lieu  en  décret  vo- 
lontaire, n.  137  ,  ibid. 

La  règle  eft  que  le  mineur  doit  être  léfé 
pour  obtenir  la  reftitution  '■>  mais  cette 
règle  fouffre  des  exceptions.  T.  I.  a.  24  , 
n.  182  &  fuiv.  p.  60%. 

La  moindre  léfion  fuffitpour  la  reftitution 
du  mineur-  ibid.  n.  186  ,  p.  609.  n.  205  , 
p.  615  ,  Se  T.  II.  a.  47,  n.  i}6 ,  p.  6Z0. 

Il  n'eft  point  obligé  de  rapporter  la  preuve 
de  la  léfion  lorfqu'ila  contracté  lans  for- 
malité. Secùs  alids.  T.  I.  a.  24  ,  n.  187 
Se  fuiv.  p.  tfcpocluiv. 

Un  acquéreur  majeur  n'eft  point  reftituable 
pour  caufe  de  léfion  ,  &.  le  vendeur  r.e 
1  eft  qu'autant  qu'il  fouffre  une  léfion 
d'outre  moitié  du  jufte  prix.  Même  a. 
24,  n.  204,  206 ,  p.  615. 

Le  mineur  qui  a  accepté  ou  répudié  une 
communauté  ou  une  fucceflion  ,  n'a  pas 
befoin  de  prouver  la  léfion  pour  s'en 
faire  relever.  T.  II.  a.  46 ,  § .  1  ,  k.  25  5c 
fuiv.  p.  56Z. 

Ce  que  c'eft  que  la  léfion  du  tiers  au  quart  ? 
T.  II.  a.  47  .  n.  131  &:  fuiv.  p.  67%. 

Le  fentiment  de  le  Brun  fur  ce  fujet  doic 
être  adopté  lans  difficulté,  n.  1 3  5  >  P-  ^0t 
1  i  i  i  ij 
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Libération.  Lods  &  Vente?: 


On  n'eft  libéré  qu'en  payant  a  qui  l'on  doit; 

T.  I.  a.  22,  $.  iy».  J5,  .     P- 494* 

Le  furvivant  des  père  &  mère  qui  dote  ion 

enfant  ,    eft  cenfé   fe  libérer  envers  lui 

plutôt  que  lui  donner.  T.  II.  a.  4^,  6. 

2  ,  «.  31  Se  fuiv.  p.  578. 

Limitation. 

Si  la  licitation  produit  des  lods  &  ventes  ? 

T.  I.  a.  3  ,  n.  1 59  Se  fuiv.  p.  146.  V-  Lotis 

eir  w/2re.y. 
Si  le  mari  peut  fans  fa  femme    liciter  un 

bien  dans  lequel  elle  a  une  portion  ?  Dif- 

tindtion.   T.  I*.  a.  22  ,  §.   1  ,  n.  28  ,  p. 

492- 

On  ne  peut  liciter  valablement  avec  un 
mineur.  T.  I.  a.  24,  «.  177  ,  p.  607. 

S'il  y  a  lieu  au  retrait  en  licitation  ?  T.  II. 
a.  29 ,  $.  1  ,  n.  24  &  fuiv.      p.  20  Se  fuiv. 

En  licitation  faite  du  chef  de  la  femme  & 
de  fon  confentement  ,  la  récompenfe  eft 
néceflaire  ;  de  minière  que  la  femme  pour 
1  s'en  décharger  n'eft  pas  recevable  à  laif- 
fer  le  bien  pour  le  compte  de  la  commu- 
nauté. T.  II.  a.  40  ,  n.  8  ,  p.  260. 

La  licitation  fait  des  propres  pour  le  tout  , 
quelque  modique  que  fût  la  portion  de 
l'héritier  adjudicataire.  T.  II.  a.  42,;;. 
ni  ,  p.  361. 

La  licitation  ,  comme  le  partage  ,  purge 
les  hypothèques  particulières  du  cohéri- 
îier.  T.  III.  a.  s<5  ,  n.  212  Se  fuiv.  p.  209 

&  fuiv. 

Lien  s  V.  Double  lien. 

Lignager; 

Gê  que  lignifie  ce  mot  Ugnager  ?  T.  II.  al 
29  >  §•  3  ,  n.-}-)  ,  p.  56. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  parmi  nous  d'être  li- 
gnager pour  retirer  un  propre  ,  fauf  la 
préférence  en  faveur  du  lignager.  T.  II. 
a.  32  ,  m  1  ,  p.  1  16. 

Quoiqu'un  lignager  fe  préfente  au  retrait  , 
un  non  lignager  peut  s'y  préfenter  auffi 
pour  la  confervation  de  fon  droit.  11.2  , 

ibid. 

Nul  doute  que  iè  lignager  ne  puifle  retirer 
fur  un  acquéreur  parent  ,  mais  non-  li- 
gnager. n.  3  ,  tbid. 

Lignager  6c  parent  font  termes  fynonymes 
parmi  nous  pour  être  préféré  en  retrait 
au  feigneur.  T.  II.  a.  37  ,  n.  \6 , p.  20S. 

Lignager  le  plus  proche  s'entend  refpecii- 
vement.  T.  II.  a.  40  3  n.  112,       £-293. 

Côté  (j-  ligne. 

On  ne  conftdere  plus  la  diverfité  des  lignes 
quand  les  propres  font  dévolus  au  même 
héritier.  T,  II.  a-.  44  ,  n.  $6  ,  p.  460  ,  & 
tt.  102  ,  p  454. 

Se  que  ceft  cnie  ligne  défaillante  ?  ibid..n. 
121,  p.  47o. 

Litres 3  V.  Droits  honorifiques.. 


Notre  Coutume  les  appelle  ventes  &  hon- 
neurs ■>  comme  quelques  autres  Coutu- 
mes. T.  I.  a.  3  ,  n.  8  ,  p.  109  ,  ouventes 
Amplement.  T.  II.  a.  37  Se  59  ,  autexte. 

Les  lods  &  ventes  appartiennent  au  fei- 
gneur direct  du  fonds  ;  mais  il  en  peut 
être  autrement  par  convention.  T.  I.  a. 
3  ,  n.  5  &  6  ,  p.  109  ,  Se  a.  4  ,  n.  77  ,  p. 

20C. 

En  vente  de  fief  ,  il  n'y  a  que  les  lods  &c 
ventes  ,  comme  en  vente  de  rotures,  ibid. 
a-  ?  ,  n.  9  ,  p.  110  ,  &  n.  21  ,         p.  112. 

Ceft  à  l'acquéreur  à  les  payer  ,  n.  11  ,  Se 
il  n'y  a  contre  lui  que  la  voie  de  l'action.. 
n.  12  ,  p,  i1o. 

Il  n'y  a  point  de  lods  Se  ventes  dans  Ia 
baronnie  de  l'ifle  de  Ré  ;  mais  on  les  paye 
dans  le  refte  de  rifle,  ibid.  n.  19 ,  p.  nr. 

Anciennement  les  habitans  de  cette  ville- 
en  étoient  exempts  pour  les  maifons  de 
la  ville,  n.  20,  ibid. 

Les  lods  &  ventes  font  au  douzième,  n. 
21  ,  p.  112.  Mais  par  convention  le  taux 
peut  être  différent,  n.  25  &  fuiv.  p.  113. 

Le  feigneur  ne  peut  demander  les  lods  Se 
ventes  que  du  prix  de  la  vente,  fauf  la 
fraude  qui  peut  être  prouvée  par  témoins. 
n.  23  Se  fuiv.  ibid. 

Simple  promefle  de  vendre  n'engendre  loxis 
&  ventes,  n.  27  ,  ibid. 

Tout  contrat  qui  donne  ouverture  au  re- 
trait ,  eft  fujet  aux  lods  Se  ventes  '■>  mais 
la  réciprocité  n'eft  pas  entière,   n.  28  , 

ibid. 

La  donation  y  eft  fu jette  ,  fî  elle  eft  faîte 
à  des  charges  fufceptibles  d'appréciation. 
n.  29  ,  ibid.  Se  n.  224  ,  p-  i&9> 

En  vente  de  rente  foncière  ,  les  ventes  ne 
font  dûesqu'aurnnt  qu'elle  eft  nen  amor- 
tiffable.  n.  30,  p.  114  ,  n.  42  Se  fuiv.. p. 
ntf,  Se  n.  62  ,  p.  120. 

Raifons  pourquoi  les  lods  Se  ventes  ne 
font  pas  dûs  en  vente  de  rente  amortif- 
fable.  ibid.  n.  44,  p.  117. 

Si  la  rente  devient  non  amorti  (Table  ,  $C 
qu'elle  foit  vendue,  il  fera  dû  lods  & 
ventes,  n.  45  „  ibid. 

Si  la  faculté  d'amortir  peut  être  prorogée 
au  préjudice  du  feigneur  ?  /?.  48  ,       ibid, 

La  rente  étant  devenue  non  amortifl".  ble  , 
il  en  fera  par  rapport  aux  lods  Se  ventes 
tout  comme  fi  elle  eût  été  telle  dans  l'o- 
rigine, ibid.  n.  52  ,  p.  119.,  Se  n.  63  ,  !>• 

J20. 

Ainfi  fi  elle  eft  vendue  ou  rachetée  ,  il  y 
aura  lieu  aux  lods  Se  ventes,  n.  53  >  i>> 

1-9- 

Diftinclions  à  faire  au  fujet  du  bail  à  rente 
Se  de  l'aliénation  qui  le  lait  enluite  de 
la  rente  par  rapport  aux  lods  Se  vtntts. 
rc.  54,  ibid. 

En  bail  à  rente  non  amortiflable  ,  il  n'eft 
nui  dû  s'il  n'y  a  deniers  d'entree   n.  <;>> 

Ht  même  en  bail  emphytéotique ,  quoi-- 

qu,    I.  ;.e  de 

grand  r»s.  n.  56 , 

Le  b.ûi  ëcaiu  a  rente  r..cl.tt.:ble  ,  les  vea«~ 
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tes  font  dues  fans  attendre  l'amortiffe- 
ment.  ibid.n.  5P  ,p.  120,  &  T.  II.  a.  jp, 
/2.  40  ,  P-252. 

De  même  l'acquéreur  doit  les  ventes  fur 
le  champ  ,  quoiqu'il  y  ait  terme  pour 
payer.  T.  I.  a.  3  ,  n.  60  ,  p*  120. 

La  vente  de  l'action  de  réméré  ne  produit 
des  lods  &c  ventes  qu'autant  que  le  ré- 
méré s'exerce  ,  &  alors  les  ventes  font 
dues  du  tout.,  ibid.  n.  64  &  fuiv.  p   121. 

Diftinclions  propoféesàce  fujet  a  la  place 
de  celles  de  Eretonnier.   n.  66  &  fuiv. 

ibid. 

Des  lods  &  ventes  en  cas  de  ceffion  d'une 
action  en  défiitat.  n-  6i  ,  p.  122. 

En  tranfport  d'une  portion  indivife  dans 
une  fucceffion  ,  c'ell  le  partage  qui  déci- 
de des  lods  &  ventes,  n.  69  ,  ibid. 

Le  réméré  étant  cédé  à  l'acquéreur  à  la 
charge  de  cette  faculté,  ou  à  fes  héri- 
tiers ,  les  ventes  en  font  dues.  ibid.  n.  71 , 

p.  12}. 

Alors  les  ventes  font  dues  au  fermier  du 
temps  du  contrat  d'acquifition.  n.  72  , 

ibid. 

En  vente  a  faculté  de  réméré  indéfinie  , 
ou  au-deffus  de  neuf  ans  ,  les  ventes  font 
dues.  n.  73  ,  ibid. 

Mais  le  réméré  s'exerçant  enfuite  ,  il  ne 
fera  rien  dû.  n.  74,  p.  124. 

Le  réméré  étant  ftipulé  au-defTous  de  neuf 
ans  ,  il  n'eft  rien  dû.  n.  75  ,  ibid. 

Eauffe  idée  de  Pontanus  à  ce  fujet.  n.  16 , 

ibid. 

Mais  il  faut  que  le  réméré  foit  réfervé  par 
le  même  contrat  ,  ou  par  un  autre  du 
même  jour.  n.  77  ,  ibid. 

Si  la  prorogation  du  réméré  peut  nuire  au 
feigneur  ?  n.  78  &  fuiv.  ibid. 

La  jurifprudence  qui  proroge  de  droit  la 
faculté  ,  ne  doit  pas  faire  varier  la  déci- 
fion.  ibid.  /?.-82,  p.  125. 

De  l'ufage  qui  permet  au  feigneur  ou  à  ion 
fermier  d'exiger  les  lods  &  ventes 
dant  le  délai  du  réméré,  /?.  83  ,     p.  126. 

Il  eft  jufîe  de  donner  caution  en  ce  cas. 
n.  84  ,  ibi  i. 

Si  les  ventes  n'ont  pas  été  exigées,  elles 
feront  dues ,  a  l'expiration  du  rémété , 
au  fermier  du  temps  du  contrat,  n.  856c 
fuiv.  ibid,  &  p.  127. 

Les  ventes  ne  fonr  pas  dues  ni  pour  créa- 
tion ,  ni  pour  tranfport  d'une  rente  cons- 
tituée, n.  87  ,  ib'ui. 

Ni  pour  vente  de  fruits  pendans  par  les 
racines  ,  ni  pour  vente  de  la  coupe  d'un 
bois .  même  de  haute-fûtaie.  n.  88  &.  fuiv. 

ibid. 

Qiùd  du  cas  où  le  fonds  eft  vendu  avec  les 
fruits  pendans  ?  n.  po  6c  funfc.       p-  123. 

Par  rapport  a  la  couye  du  bois  de  haï  te- 
iutaie,  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Paris  d-ifere    de  celle   des  autres  ] 
mens  ,  &;  néanmoins  elle  cit  préférable. 
n-  P4  &  fi'iv.  p.  12p. 

Celle  du  parlement  de  Bordeaux  va  cr no- 
tamment trop  loin    n.  $6,  ibid. 

Si  l'acheteur  de  la  coupe  acheté  enfuue  ic 
fonds  j  les  ventes  font  ducs  du  tout,  n. 
ï.r,  dû<U 


Pour  écarter  la  préfomption  de  fraude , 
quel  intervalle  faut-il  entre  les  deux  ven- 
tes ?  ibid.  /?.p8  ,  p.  1 30. 

Point  de  lods  &  ventes  pour  vente  de  meu- 
bles ,  quelque  précieux  qu'ils  foient.  n. 
99  ,  ibid. 

Des  meubles  vendus  conjointement  avec 
le  fonds,  n.  100  &  fuiv.  ibid. 

De  la  ventilation  des  meubles  en  ce  cas ,  & 
fi  le  feigneur  eft  obligé  de  s'y  tenir  }  n. 
102  &  fuiv.  p.  131. 

La  vente  d'un  ufufruit  ne  produit  pas  de 
lods  &  ventes,  n.  104  &  fuiv.  ibid. 

Si  la  propriété  n'eft  vendue  au  même  peu 
de  temps  après,  n.  ic6  ,  p.  132. 

Mais  afin  que  l'ufufruit  vendu  foit  exempt 
de  lods  &  ventes  ,  il  faut  qu'il  foit  indé- 
fini &  incertain,  n.  107 ,  ibid  Exception. 

B.   112  ,  p.  ijj. 

Bail  à  ferme  au-deffus  de  neuf  ans  ,  fujet 
.      aux  lods  &  ventes.  T.  I.  a.  3  ,  n.  108  ,  p. 

Différence  à  ce  fujet  entre  le  bail  à  ferme 
èc  la  vente  d'un  ufnfruit  pour  un  temps 
incertain,  n.  icp  ,  ibid.  Objection  &  rê- 
ponfe.  n.  1  ic  ,  p.  13  3. 

Datio  in  folutum  produit  ch  fa  nature  des 
lods  &  ventes,  n.  113  ,  ibid.  Exception 
pour  le  délàiflement  fait  a  l'enfant  en 
payement  de  fa  dot.  n.  114,  ibid. 

L'exemption  a  lieu  en  ce  cas  ,  quelacoaf- 
titution  de  la  dot  foit  gratuite,  ou  à  la 
charge  de  payer  des  dettes  *  Sic.  /?.- 115 
&  fuiv.  p.  134,. 

Elle  eft  auffi  extenfible  à  la  dot  religieufe. 
ibid.  n.  118  ,  p    13  j„. 

Et  a  la  dot  conftituée  par  le  frère  à  fa  fœur , 
avec  modification,  a.  np  ,  ib'\i. 

Autre  exception  en  faveur  de  l'héritier 
bénéficiaire  qui  fe  fait  délaiffer  des  biens 
de  la  fucceffion  pour  fes  créances,  n.  1  ap, 
ibid.  &  T.  II.  a.  45  ,  n.  8o,  p.  <r47. 

Liem  du  cohéritier  a  qui  des  fonds  de  la 
fucceffion  font  abandonnés  pour  le  farif- 
faire  de  fes  créances.  T.  I.  a.  3  ,  n.  121  .. 

p.  \i6. 

Autre  exception  pour  le  cas  ou  un  homme 
en  faillite  fait  l'abandon  de  fis  biens  a 
fes  créanciers,  n.  122,  ibid'  «Se  T.  III.  a. 
66  ,  n.  i?8  ,  p.  4P4,. 

Autre  encore  en  faveur  de  la  femme  qui 
obtient  le  déiaiffement  des  conquèts  de 
la  communauté  en  payement  de  fes  rc~ 
prifes.  T-  I.  a.  3  ,  n.  123  Se  fuiv.  p.  t$6. 

Quid  du  délàiflement  qui  lui  eft  fait  des 
prey  res  ?  ,7.  12 5  e>;  luiv.  jufqu'au  m, ibid. 
&.  p.  fuiv,- 

La  vente  pour  Putilité  publique  eft  affran- 
chie :.  ventes,  ibid-  n,  144,  p. 

*42' 

Mais  i!  faut  en  c?  cas  que  le  bien  relte  à 

c.  n- 140  ,  p.  \  ..: . 

Ainù.  un    icnaude  maifon  peur  loger  un 

gi  vv:  rn     r  ,  &c.  n'elt  pas  dans  le  cas  de 

l'eocernpt     '    1 1.  ;  47  ibid. 

L'acquifitioi     ci.. -r   exempte    des  lods  ^c 

ventes  ,  L'  it  aulii  du  droit  d'indei. 

n.   148  x  fuiv.  ibid. 

Le  feigneur  qui  acheté  un  demain 

vaut    de    lui  ,    ne 
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ventes  k  fon  feigneur.  ibid.  n.  150  ,  p. 

144. 

Lorfqu'il  vend  lui-même  ,  il  ne  peut  pré- 
tendre les  lods  8e  ventes,  n.   151  ,     ibid. 

'Partage  entre  cohéritiers ,  avec  foute  ou 
fans  foute  ,  eft  exempt  des  lods  Se  ventes. 
n.  1^2  Se  fuiv.  ibid. 

De  même  du' premier  acTre  pafTé  entre  les 
cohéritiers  ,  ou  quelqu'un  d'eux  feule- 
ment ,  quoiqu'en  forme  de  vente,  ibid. 
n.  154  Se  fuiv.  p.  i45- 

Secùs  de  la  vente  après  partage,  n.  ïftf, 

ibid. 

Xa  renonciation  d'un  des  cohéritiers  mo- 
yennant une  fomme  n'engendre  pas  de 
lods  Se  ventes ,  que  le  partage  foit  fait 
ou  non.  n.  157  Se  fuiv.  p.  146. 

De  même  en  licitation  ,  foit  volontaire  ou 
judiciaire,  n.  159  9c  fuiv.  ibid. 

Mais  l'exemption  des  lods  Se  ventes  n'a 
lieu  qu'autant  que_  le  bien  eft.  adjugé  à 
l'un  des  héritiers,  ibid.  n.  163  ,      p.  147* 

•Quoique  des  étrangers  ayent  été  admis  à 
enchérir  ,  il  y  a  exemption  ,  l'adjudica- 
tion étant  faite  à  l'un  des  héritiers./?. 
1.54,  ibid. 

Tout*s  ces  décitions  s'appliquent  aux  lici- 
taiions  entre  copropriétaires  titulo  com- 
muai ,  8e  comment  cela  s'entend  ?  n.  \C% 
&  fuiv.  p.  148  ,  8e  n.  169  Se  fuiv.  p.  149. 

'L'étranger  acquéreur  d'une  portion  ,  qui 
fe  rend  adjudicataire  du  refte  doit  les 
-ventes  du  tout.  ïbid.  n.   166   Se  fuiv.  p. 

148. 

Mais  fi  l'adjudication  eft  au  profit  d'un  des 
copropriétaires  ab  inïtio  il  n'eft  rien  dû. 
/?.   167  ,  ibid. 

■Queftion  remarquable  au  fujet  delà  li- 
citation entre  deu«:  coacquéreurs,  ibid-  n. 
171  ,  p.  i?o. 

Des  que  la  vente  eft  parfaite  les  ventes  font 
dues  n.   172  ,  p.  151. 

Il  eft  permis  de  déclarer  que  c'eft  pour  au- 
trui qu'on  a  acquis  fans  qu'il  y  ait  re- 
vente ;  mais  comment  ?  //.  173  Se  fuiv. 

ibid- 

"Cette  manière  d'acquérir  eft  plus  ufitée  en 

décret,  n.  176 ,  p.   152. 

Dans  quel  temps  fe  doit  faire  cette  décla- 
ration ?  n.  1  77  ,  ibid. 

11  fe  commet  des  fraudes  k  ce  fujet  contre 
les   feigneurs.  n.   178  ,  p.  153. 

Si  en  cas  de  revente  à  la  folle  enchère  il 
y  a  doubles  lods  Se  ventes  ?  n.  17,9  &  fuiv. 
ibid.  Se  p.  154. 

'Quand  les  parties  peuvent  fe  defilter  du 
contrat  fans  qu'il  ïoit  dû  ventes  ?  n.  181 
Se  fuiv.  ibid.  Se  p.  155. 

Le  contrat  étant  refeindé  le  feigneur  doit 
reftituer  les  lods  Se  ventes,  n   184,  ibid. 

Des  lods  Se  ventes  payés  par  erreur,    ibid. 

Du  contrat  réfolu  faute  d'accompliffement 
des  claufes    &  conditions,    n.   185  ,    p. 

15S. 

Lorfqu'il  s'agit  de  faire  calfer  le  contrat 
par  lettres  de  refeifion  ,  le  plus  fur  eft 
de  fe  pourvoir  en  juitice.  n.  i85,  ibid. 

Qiùd  du  contrat  confenti  par  une  femme 
mariée  ,  fans  y  avoir  été  autorifée  ?  n. 
187,  P-I57- 


Quid  du  contrat  confenti  par  un  mineur '* 
n.  188  ,  ibid. 

Quid  de  la  refeifion  pour  léfion  d'outre  moi- 
tié du  jufte  prix?  n.  189  ,  ibid. 

Si  durant  le  procès  le  feigneur  peut  exiger 
les  lods  Se  ventes  par  provition  ?  n.  190, 

ibid. 

Le  contrat  étant  caffé  pour  caufe  de  dol,ce- 
lui  qui  a  commis  la  fraude  peut-il  i  ré- 
péter les  lods  Se  ventes  ?  n.  191 ,      ibid. 

Principes  fur  toutes  ces  cueltions  de  réfo- 
lution  des  contrats,  ibid.  n.  192  ,  p.  158. 

Il  faut  être  dans  le  temps  de  la  reltitution 
pour  s'exempter  des  lods  Se  ventes,  n. 
193  ,  ibid. 

Du  cas  où  le  vendeur  rentré  dans  fon  fonds 
k  défaut  de  payement  du  prix  en  tout 
ou  partie,  n.  194  Se  fuiv.  ibid. 

Cette  réfolution  du  contrat  doit  être  for- 
cée, n    197  ,_  P-  159- 

En  ce  cas  le  feigneur  conferve  toujours  les 
lods  Se  ventes  qu'il  a  reçu.  ibid.  n.  198, 

p.  160. 

Et  s'il  ne  les  a  pas  reçus  ,  il  eft  en  droit  de 
les  exiger  ,  même  du  vendeur  rentré  dans 
fon  fonds,  n.  199  8e  202  ,  ibid.  Sep.  161. 

M.uivaife  diitinction  de  Bretonnier  a  ce  fu- 
jet T.   I.  a.  3  ,  n.  200  ,  p    160. 

L'hypothèque  du  feigneur  eft  privilégiée 
même  en  ce  cas  fur  le  fonds,  n.  201  Se 
fuiv.  p.  ifJr. 

Pour  vente  d'un  bien  déguerpi  il  n'efi  pas 
dû  de  nouveaux  lods  Se  ventes,  n.  203, 

p.  162. 

De  même  fi  au  lieu  d'un  décret  les  créan- 
ciers vendent  le  bien  volontairement.  77. 
204 ,  ibid. 

Si  l'acquéreur  qui  a  déguerpi  peut  être  con- 
traint au  payement  des  lods  Se  ventes  ? 
n.  205  ,  ibid. 

Lorfque  le  prix  du  décret  eft  fu péri eur  ,  k 
quel  fermier  appartient  l'excédant  des 
lods  8e  ventes  ?  n.  206 ,  p.  163. 

Du  cas  de  Facquifition  à  la  charge  d'un 
décret,  Se  que  le  décret  devient  forcé; 
il  n'eft  dû  aulfi  qu'un  feul  droit,  n.  207 

.      ibid. 

Mais  fi  fans  décret  forcé  ,  le  bien  eft  adju- 
gé  à  un  autre  qu'à  l'acquéreur  ,  nouveaux 
lods  Se  ventes'  font  dûs.  n.  208  ,        ibid* 

Le  décret  devenant  forcé  en  ce  cas  ,  k  quel 
fermier  appartient  l'excédant  des  lods  Se 
ventes  ?  n.  209 ,  _        ibid. 

Dans  le  cas  du  décret  fur  déguerpiflement , 
fi  le  feigneur  a  fait  remife  d'une  partie 
des  lods  &  ventes  ,  quid  juris  ?  ibid.  n. 
210  S:  fuiv.  p.  1648e  165- 

Il  eft  de  conféquence  pour  les  feigneurs 
d'exprimer  dans  leurs  quittances  les  re- 
mifes  qu'ils  font.  n.  213  ,  ibid. 

Le  retrait  lignager  ne  donne  pas  ouverture 
k  de  nouveaux  lods  Se  ventes  ,  mais  à 
qu'elles  conditions?  n.  214,  ibid. 

En  tranfaftion  quand  y  a-t-il  lieu  aux  lods 
8e  ventes?  //.  21  5  ,  ibid. 

De  la  vente  du  bien  de  la  femme  par  le 
mari  feul ,  Se  ratifiée  enfuite  par  la  femme 
ou  les  héritiers,  n.  z\6  Se  218  ,  p.' 166  &c 

itf7. 

A  quel  fermier  les  ventes  font-elles  dues 
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en  ce  cas?  rt.  217,  ibid. 

Qu'id  en  cas  de  fupplément  du  prix  ?  n. 
219,  ibid. 

En  échange  fans  foute  Se  fans  fraude  point 
de  lods  &  ventes,  n.  220  ,  p.  168. 

Secùs  n  l'échange  eft  contre  des  meubles 
ou  une  rente  conftituée.  ibid. 

Quand  en  échange  les  lods  &  ventes  ne 
font  pas  dûs  au  feigneur  ,  ils  appartien- 
nent au  Roi.  Même  a.  3  ,  n-  221  ,  ibid. 

Donation  a  la  charge  de  rente  viagère  doit 
les  lods  &  ventes,  n  224,  p.  169. 

Sur  quel  pied  s'eftime  la  rente  viagère  i  //. 
22  î  &  fuiv.  ibid. 

En  vente  avec  réferve  d'ufufruit  ,  il  n'eil 
rien  dû  pour  la  referve  de  l'ufufruit.  ibid. 
n.  227  ,  p.  170.  Exception,  n.  228  ,ibid. 

Si  en  donation  rémunératoire  les  ventes 
font  dues  ? /z.  229  j  p.  171. 

Cas  particulier  qui  ne  donne  pas  ouverture 
aux  lods  Se  ventes ,  quoique  la  condition 
onéreufe  foit  appréciable,  ibid.  n.  23c  , 

p.  172. 

Si  le  pot-de-vin  eft  fujet  aux  lods  Se  ven- 
tes? m  ZJi  ,  ibid. 

Qiùd  des  frais  de  criées  ?  Diftinction  n. 
232  Se  fuiv.  ibid.  Se  P-l7ï- 

Lorique  les  biens  vendus  relèvent  de  divers 
feigneurs,  il  faut  ventilation,  n.  2*4,  p. 

,  ,174* 
La  ventilation  faite  par  le  contrat  n  oblige 

pas  le  feigneur  d'y   acquiefeer.  n.  23^  , 

ibid. 

Mais  fi  elle  fe  trouve  jufte  ,  la  ventilation 
judiciaire  fera  aux  Irais  du  feigneur  qui 
l'aura  requife.  ibid. 

Si  l'acquéreur  a  négligé  de  faire  la  ventila- 
tion dans  le  contrat ,  quid  jaris  ?  n.  236  , 

ibid. 

Tempérament  pour  mettre  l'acquéreur  en 
règle.  //.  237  ,  ibid, 

La  ventilation  ne  doit  fe  faire  que  relati- 
vement auprix  du  contrat,  ibid.  n.  238  , 
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Afin  que  l'eftimation  foit  aux  frais  de  l'ac- 
quéreur ,  quel  doit  être  l'excédant  de 
l'eitimation  ?  /r.  239  ,  ibid. 

De  la  ventilation  en  acquifttion  par  dé- 
cret, n.  240  ,  ibid. 

Cas  où  elle  eft  à  frais  communs,  n.  241  ,  p. 

176, 

L'action  du  feigneur  eft  privilégiée  pour 
fes  lods  Se  ventes  ,  en  quelques  mains  que  • 
le  bienpalfe.  /z.  243  ,  ibid, 

Mais  il  n'a  pas  de  privilège  à  exercer  fur 
les  prix  de  ferme.  T.  III.  a,  o'o  ,  n.  55  , 

.P-24P- 

Ilyaauffi  l'action  perfonnelle  contre  l'ac- 
quéreur»; mais  elle  celle  dès  qu'il  elt 
évincé.  T.  I.  a.  3  ,  n.  244  ,  p.  176. 

Et  cela  quoique  l'éviction  ne  foit  pas  en- 
tière, n.  245  ,  p:  177- 

De  la  prefeription  de  l'action  du  feigneur 
pour  fes  lods  Se  ventes  ,  Se  ii  le  tiers-ac- 
quéreur la  preferit  par  dix  ou  vingt  ans  > 
n.  246  Se  fuiv.  ibid.  Se  p.  fuiv. 

En  Angoumois  ,  Poitou  S:  Saintonge  les 
lods  Se  ventes  iont  au  fixieme.  T.  I.  a.  4  , 
n.  3  ,  p,  183. 

C'efk  au  vaflal  qui  s'eft  joui  de  Icn  fiei 


qu'appartiennent  les  lods  S:  ventes  des 
parties  détachées  qui  font  vendues  dans 
la  fuite  ,  fi  mieux  il  n'aime  retirer  féo- 
dalement.  ibid.  même  a.  4  ,  n.  78  Se  fuiv. 

p. 207. 

Origine  des  lods  Se  ventes  &  du  retrait 

feigneurial.  T.  La.  5  ,  ch.  2  ,  n.  2  ,  p. 

Le  feigneur  ne  peut  retenir  le  contrat  qui 
lui  eft  exhibé  ,  fous  prétexte  que  les  lods 
Se  ventes  ne  font  pas  payés.  Même  a.  5  , 
ch.  3  ,  n.  10 ,  p.  293. 

Le  feigneur  peut  fe  pourvoir  pour  fes  lods 
Se  ventes ,  ou  en  retrait  ,  fans  attendre 
que  les  quarante  jours  de  l'exhibition 
feient  pafies.  ibid.  n.  17  ,  p.  29?. 

Si  durant  la  faifie  féodale  avec  perte  de 
fruits ,  un  arriere-fief  eft  vendu  ,  c'eltau 
feigneur  faififiant  qu'appartiennent  les 
lods  Se  ventes.  T.  I.  a,  7  ,  n.  69  ,  p.  350. 
En  cas  de  réméré  ,  l'acquéreur  ayant  payé 
les  lods&  ventes  ,  faut-il  les  lui  rembour- 
fer  en  plein  nonnbftant  la  remife  ?  Dif- 
tinctien.  T.  II.  rit.  du  ret.  n.  27,  p.  p: 
De  l'acquéreur  d'une  rente  foncière  qui 
enfuite  fe  fait  délaifitr  le  fonds  ,  quels 
lods  &  ventes  le  feigneur  peut-il  préten- 
dre en  ce  cas  ?  T.  II.  a.  29  ,  §.  2  ,  n    42  , 

P-  44- 
Du  rembourfement  des  lods  &  ventes  à. 
l'acquéreur  de  la  part  du  retrayant.  T.  II. 
a.  35  ,  n.  13  Se  fuiv.  p.  184.  V.  Loyaux* 
coâts, . 
Des  privilégiés  exempts  des  lods  &  ventes 
dans  la  mouvance  du  Roi ,  fi  en  cas  de 
retrait  ils  peuvent  exiger  du  retrayant  les 
lods  Se  ventes?  Même  a.  35  ,  n.  18  Se 
fuiv.  p.  i8tf. 

Le  fermier  ayant  la  ceffion  des  lods  Se  yen- 
tes  Se  du  retrait,  fi  le  feigneur  acquiert, 
le  fermier  peut  lui  demander  les  lods  Se 
ventes  ,  non  le  retrait.  T.  II.  a.  37  ,  n-  52 
&  fuiv.  p.  218  Se  fuiv. 

A  plus  forte  raifon  fi  la  vente  a  été  faite 
à  un  étranger  ,  6c  que  le  feigneur  ait  re- 
tiré.  ibid.  n.  55  ,  p-  220, 

Le  feigneur  qui  a  retiré-  féodalement  ne 
peut  prétendre  les  lods  Se  ventes  de  l'ac- 
quilition  ,  même  dans  les  pays  où  c'eft 
le  vendeur  qui  les  paye.  Même  a.  37  ,  ru 
104  ,  p.  232. 

Mais  il  ne  perd  pas  les  lods  &  ventes  des 
précédentes  mutations  ,  qu'il  peut  de- 
mander a  ceux  qui  les  doivent»  n.  10J  , 

ibid.' 
Quoique  l'engagiite   ne     foit   proprement 
qu'ufufruitier  ,  s'il  vend  le  domaine  en- 
gagé ,  les  lods  5:  ventes  lont  dûs  au  Roi. 
T.  III.  a.  54,  .1.144,       .  P-I39- 

Et  cela  a  lieu  oue  le  domaine  engagé  foit 
poifédé  noblement  ou  roturiéremenc. 
ibid.  n.  145,  P-  140. 

Loyaux-coûts, . 

Du  rembourfement  des   loyaux-coûts   en - 
réméré.  T.  II.  th.  du  ret.  n.  25  Se  fuiv. 
p.  8  ce  9.  V.  Réméré. 

Les  réparations  lujcttes  à  rembourfement 
font   partie  des  loyaux-coûts,  T.  II.  a. 
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I'  n'eft  point  nécefTiire  de  configner  avec 

le  principal  une  fomme  à  valoir  fur  les 

loyaux-coûts.  T.  II.  a.  35,  n.  1  &  fuiv. 

p.  182  &  fuiv. 

Mais  le  rerrayant  dans  fes  offres  doit  fe 
ibumetrre  de  payerles  lo7aux-coûts  ,  _&c. 
autrement  il  y  auroit  nullité,  n.  4  ,  ibid. 

Si  le  payement  ou  la  confignation  des 
loyaux -coits  dans  la  huitaine  de  leur 
liquidation  eft  de  néceilité  ,  fur  peine  de 
déchéance?  n   5  ,  ibid. 

le  r^  trayant  n'ell  point  tenu  de  donner 
caution  pour  fureté  de  leur  payement,  n. 
6 ,  ibid. 

En  quoi  confiftent  les  loyaux-coûts  ?  n.  7 
&  fuiv.  ibid. 

Les  lods  &  ventes  fe  rembourfent  en  plein 
à  l'acquéreur  ,  quoiqu'il  en  ait  obtenu 
remife.  ibid.  n.  13,  p.  184. 

Exception  pour  les  biens  fitués  dans  la 
mouvance  immédiate  du  Roi.  n.  14  , 
ibid.  &  n.  24,  p.  187. 

L'acquéreur  n'eit  donc  pas  obligé  d'affir- 
mer qu'il  a  payé  les  lods  Se  ventes  en 
plein,  n.  15  ,  p.  185. 

Mais  il  ne  peut  pas  payer  les  lods  &  ventes 
après  les  offres  en  retrait ,  fans  en  préve- 
nir le  retrayant,  &c.  n.  \6 ,  ibid. 

Si  les  lods  &  ventes  que  le  privilégié  n'a 
pas  payés  doivent  lui  revenir  ,  ou  au 
Roi  ?  n.  18  &c  fuiv.  p.  186. 

Du  cas  où  le  privilégié  exerce  le  retrait  fur 
un  non  privilégié  ;  il  rembourfe  alors  les 
lods  &  ventes ,  fauf  fon  recours  contre  le 
domaine  du  Roi.  ibid.  n.  23  ,        p.  187. 

Point  de  rembourfement  à  ce  fujet  ,  fi  le 
retrayant  &  l'acquéreur  font  tous  deux 
privilégiés,  n.  25  ,  p.  188. 

Si*  le  retrayant  noble  doit  rembourfer  a 
l'acquéreur  roturier  les  francs-fieîs  qu'il 
a  payés  ?  n.  26  ,  28  &  fuiv.  ibid.  <x  p. 

169. 

En  retrait  fur  gens  de  main-morte  ,  faut-il 
leur  rembourfer  le  droit  d'amortiile- 
ment?  n.  27  &  fuiv.  p.  188, 

Loyers. 

Le  propriétaire  pour  fes  loyers  peut  fuivre 
les  meubles  (iu  locataire.  T.  III.  a.  60, 
ri.  11  ,  p  .217. 

Il  ne  s'enfuit  pas  néanmoins  que  le  loca- 
taire rie  puiflTe  vendre  aucun  de  fes  meu- 
bles fans  s'expofer  à  ce  droit  de  fuite,  n. 
12  ,  ibid. 

D'un  autre  côté  ,  l'opinion  de  ceux  qui  fe 
déclarent  indiftinctement  en  faveur  de 
l'acheteur  de  bonne  foi ,  ne  doit  pas  être 
fuivie.  ibid.  n.  13  ,  p.  238. 

Le  propriétaire  pour  faifir  les  meubles  de 
fon  locataire  ,  n'a  pas  befoin  d'un  bail 
emportant  exécution  prompte  &  parée. 
n.  14  c*  15  ,  ibid. 

Du  privilège  du  propriétaire  pour  fes 
loyers  ,  fur  quels  meubles  il  s'étend  ?  Mê- 
me a.  oo  ,  n.  24 ,  p.  240. 

Si  ce  privilège  eft  préférable  a  celui  du 
vendeur  ?  n.  25  ôc  fuiv.  ibid.  Se    p.  241. 

Les  meubles  que  le  locataire  a  pris  a  loyer 


font  affectés  au  privilège  du  propriétaire^ 
n.  28  ,  ibid. 

Q_uid  des  meubles  mis  en  dépôt  ou  enga- 
gés ?  n.  29 ,  ibid. 

L'ufufruitier  a  le  même  privilège  que  le 
propriétaire.  Idem  du  principal  locataire. 
7i-  30  ,  p.  242. 

Le  privilège  du  propriétaire  a  lieu  fur  les 
meubles  des  fous-locataires ,  mais  avec 
reftriction.  n.  31  ,  ibid. 

Sî  les  fous-locataires  ont  payé  de  bonne 
foi  &  fans  anticipation  ,  ils  font  quittes. 
n.  32  ,  ibid. 

Le  privilège  du  propriétaire  a  aufïï  lieu 
pour  les  dégradations  commifes  dans  fa 
maifon.  «.33,  p.  243. 

Pour  combien  de  termes  des  loyers  le  pri- 
vilège a-t-il  lieu  ?  n.  34  &  fuiv.  ibid. 

Parmi  nous  le  privilège  a  toujours  été  ref- 
traint  à  trois  quartiers  échus  ou  à  deux 
d  mi-années,  n.  38,  p.  244. 

Pour  les  loyers  à  échoir  ,  c'eft  comme  a  Pa- 
ris, n.  30,  p.  245. 

Du  bail  verbal  pour  un  an.  n. .40  ,      ibid. 

Le  privilège  n'a  lieu  que  fur  les  meubles 

étant  dans  la  maifon  ou  qui  en  ayant  été 

tirés  font  fuivis  par  le  propriétaire,  n.  41  . 

*  ibid. 

Comment  fe   perd  ce  privilège  ?  n.  42  , 

ibid. 

S'il  fufRt  au  propriétaire  de  fe  préfenter 
entre  la  vente  des  meubles  &  ladiftribu- 
tion  des  deniers?  n.  43  Se  fuiv.  ibid.  S: 

p.    246\ 

Du  cas  ou  les  meubles  d'un  débiteur  étant 
faifis  par  fes  créanciers,  font  tranfportés 
enfuite  clins  une  maifon  par  lui  p'ife  à 
loyer,  ibid.  n.  47,  p.  247. 

Le  privilège  du  propriétaire  eft  le  même  en 
tacite  reconduction  ,  m.iis  l'hypothèque 
ne  fe  renouvelle  pas.  T.  III.  a.  6\ ,  n.  3  3 , 

p.  371. 

M 


Main-levée. 

LE  tenancier  obtient  la  main-levée  pro- 
vifoire  de  la  faille  en  confignant  trois 
années  du  cens.  T.  I.  a.  5  .  ch.  2  ,  n.  26. 

P  252. 

La  main-levée  feroit  définitive  fi  le  tenan- 
cier prouvoit  par  quittances  qu'il  ne  doit 
rien  de  plus.  n.  28  ,  ibid. 

Il  obtiendroit  tout  de  même  main-levée 
s'il  foutenoit  qu'il  pcfTéde  en  franc-aleu. 
ibid  n.  33  ,  r  ,     f2J!> 

Secùs  s'il  n'attaque  la  faille  quedu  coté  de 
la  forme,  n.  34,  ibid. 

Le  nouveau  détenteur  ne  peut  obtenir  la 
main-levée  qu'en  payant ,  fauf  fon  re- 
cours ,  &  comment  ?  /1.J37  &  38,  p.  254. 

Aufïi-tôt  que  le  tenancier  a  fourni  U  décla- 
ration ,  il  obtient  main-levée  de  la  faifie. 
T.  I.  a.  5  ,  ch.  3  ,  feél.  2  ,  n.  ip  ,p.  317- 

Le  défaveu  du  valfal  opère  la  main-levée 
de  la  faille  féodale  fans  autre  examen. 
T.  I.  a.  7,  n-9*,  r.        P-  ?54- 

Quand  la  main-levée  de  la  faifie  iéodale 

eft 
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eft  avec  ou  fans  dommages  &  intérêts  ? 

ibid.n.  115,  :        P   35,8. 

Main-levée  provifionnelle   de  la  faifie  ie- 

queftre.  T.  I.  a.  12,72.  2,  p.  19Î> 

Main  Souveraine. 

La  main  fouveraine  ne  s'entend  que  de 
la  main  du  Roi.  T.  I.  a.  7 ,  n.  iotf  ,  p. 

J5<?. 

La  réception  en  foi  par  main  fouveraine 
a  lieu  en  cas  de  combat  de  fief,  ibid  n. 
102  &  ioj  ,  p    355  &  i56- 

C'eft  auffi  devant  le  juge  royal  que  le  var- 
iai ,  dont  le  feigneur  a  refufé  la  foi  ,  doit 
fe  pourvoir  pour  demander  la  main-le- 
vée de  la  faitie  ,  fans  qu'on  en  voie  la 
raifon.  T.  I.  a.  S  ,  n.  25  .  p.  372. 

Majorité. 

La  majorité  eft  acquife  à  vingt-cinq  ans 
accomplis.  T.  I.  a.  24,11.  6$  ,        p.  579. 

Le  commerçant  mineur  eft  réputé  majeur 
pour  le  fait  de  fon  commerce  ou  de  fon 
métier,  ibid.  n.  193  ,  P-  <**të 

Un  feul  acte  de  négoce  ne  fait  pas  le  mar- 
chand s'il  ne  s'agit  d'une  boutique  levée 
&  ouverte,  n.  195  ,  ibid. 

Mandement  de  debitis. 

Le  mandement  de  debitis  n'eu  plus  enufa- 
ge  ,  fi  ce  n'eft  au  parlement  de  Bordeaux. 
T.  I.  a.  14,  n.  1  &  3  ,  P-  19<S- 

On  l'obferve  pourtant  encore  lorfqu'il  s'a- 
git de  rendre  exécutoire  un  acte  pafle 
devant  un  notaire  fubalterne  ,  fur  des 
biens  fitués  hors  de  fon  diftricl.  n.  4  ,  p. 

197- 
Manoir. 

Le  feigneur  peut  le  changer ,  &  pourquoi  ? 
T.  t  a.  4  ,/i.  70 ,  p.  205  ,  6c  T.  III.  a. 
62  ,  n.%9  ,  p.  340. 

L'aine  ne  peut  choifir  un  manoir  roturier. 
T.  III.  a.  54  ,  n.  67  ,  p. 120. 

Il  prend  le  manoir  noble  tel  qu'il  eft  ,  amé- 
lioré ou  dégradé  ,  fans  récompenfe  de 
rare  ni  d'autre,  ibid.  n.  64  Se  fuiv. p.  119 
Se  120. 

S'il  peut  prendre  pour  manoir  une  métai- 
rie ?  n.  (î8  ,  ibid. 

Du  manoir  fans  préclôture  ,  Se  du  cas  où  il 
n'y  a  pas  de  manoir,  ibid*  n.  88  ,p.  125. 
V.  Droit  d\iinejje. 

L'ainé  ne  peut  prendre  un  manoir  ,  laiflant 
fa  préclùture  ,  pour  prendre  la  préclôture 
d'un  autre  manoir,  ibid.n.  ni  ,p-  ijï. 

Si  l'ainé  peut  varier  dans  le  choix  du  ma- 
noir ?  ibid.  n.  114  ,  p.  132. 

L'ainé  peut  malgré  fes  créanciers  prendre 
le  manoir  le  moins  confidérable  ,  Sec. 
ibid.  n.  140  ,  p.  138. 

Marchande  publique. 

Ce  qui  fait  la  marchande  publique  ?  T.  I. 
a.  23  ,  n.  97  &<?8,  p.  552. 

fournir 


Si? 


Comment  le  mari  eifc  entendu 
Àomc  111. 


que 


fa  femme  fe  mêle  de  fou  commerce  ?  ni 
98  &  101  ,  ibid.  Sep.  553. 

La  femme  qui  ne  fait  que  fe  mêler  du  com- 
merce de  fon  mari  n'eft  point  marchande 
■    publique,  n.  99  ,  .  ibid. 

La  femme  qui  ne  fait  que  vendre  à  la  bou- 
tique les  effets  de  fon  mari  ,  n'eft  poinc 
réputée  fe  mêler  de  fon  commerce,  n-  100. 

ibid. 
Des  achats  de  bleds  faits  par  les  femmes 
des  meuniers  des  environs  de  cette  ville. 
n   102,  ibid. 

Précaurions  que  doivent  prendre  les  ven- 
deurs à  ce  fujet.  n.   103  ,  p.  554. 
Tant  que  la  femme  ne  fait  que  le  commerce 
de  fon  mari  ,  elle  ne  s'engage    pas  per- 
fonnellemint.  n.  104 6c  fuiv.  ibid. 
Ainfi  on  ne  peut  faire  condamner  la  fem- 
me en  ce  cas  conjointement  avec  fon  mari. 
7z.  107,                                                     ibid. 
Mais  la   femme  marchande  publique  s'en- 
gage ,  &  même  par  corps  ,  pour  raifon  de 
fon  commerce.  72.  108,                   p.  555. 
La  femme  affociée   au  commerce  de  fon 
mari  l'engage  indiftinctement  par  fondait. 
n.  109  ,                                                   ibid. 
La  marchande  publique  n'engage  fon  mari 
qu'autant  qu'il  y  a  communauté  entre 
eux.  72.  110  ,                                          ibid. 
Que  la  femme  foit  mineure  ou  majeure  y 
c'eft  la  même  chofe.  72. 1  n  ,                ibid. 
La  femme  marchande    publique  étant  en 
communauté  ,  s'oblige  5c  fon   mari  par 
corps  ;  mais  il  faut  pour  cela  qu'elle  con- 
tracte pour  raifon  de  fon  commerce.  Ex- 
plication, n.  112  Se  fuiv.  ibid.  iep.^  556. 
De  l'obligation  non  caufée  contraétée  par 
la  femme  marchande  publique,  n.  115  » 

ibid. 
La  femme  marchande  publique  peut  ^plai- 
der feule  tant  en  demandant  que  déten- 
dant. 72.  117  ,  f         P-  557* 
Mais  les  condamnations  portées  contr'elle 
feule  ne  font  pas   exécutoires  de  plein 
vcl  contre  le  mari.  72.  118  ,  ibid. 
Lorfque  la  femme  a  contracté  en  qualité  de 
factiiee  de  fon  mari ,  il  n'y  a  de  condam- 
nation à  obtenir  que  contre  lui.  72-   119- 

ibid. 
La  condamnation  obtenue  contre  la  femme 
marchande  publique  eft  toujours  exécu- 
toire contr'elle,  quoiqu'elle   ne  le  foit 
pas  contre  le  mari.  22.  120  ,  ibid. 

Un  feul  acte  de  négoce  ne  fait  pas  le  mar- 
chand, s'il  ne  s'agit  d'une  boutique  le- 
vée ou  ouverte.  T.  La.  24,72.  19S } p. 611. 

Marchés  illicites. 

Vente  de  bled  en  verd  prohibée  ,  fi  les 
ordonnances  rendues  à  ce  fujet  influent 
fur  les  ventes  de  vin  a  livrer  ?  T.  III.  a. 
62  ,  72.  145  5c  146,  p.  3  55' 

Marchés  d'eau-de-vie  à  livrer  ,  légitimes 
dans  l'origine  ,  enfuite  devenus  excelfi- 
vement  ufuraires  ,  ont  enfin  été  rrof- 
crits.  72.  147  5c  fuiv.  ibid.  Se       (    P-  35<^« 

La  vente  d'une  récolte  de  fruits  a  forfait  , 
n'eft  pas  ce  qu'on  appelle  une  vente  en 
verd.  n.  150,  ioid- 
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Les  défenfes  de  vendre  les  bleds  en  verd 
s'étendent  aux  marchés  de  bled  à  livrer 
durant  un  certain  nombre  d'années,  n. 
15 1 . ,  "       .  .     ,  ibid. 

Si  ces  marchés  doivent  être  interdits  a  tou- 
te forte  de  personnes,  ibid  n.  152  ,p.  357. 

Mari ,  V.  femme. 

L°  rrrri  faifant  les  fruits  tiens  des  biens 
de  fa  femme ,  fait  &  reçoit  la  foi  pour 
elle.  T.  La.  5,  ch.  1 ,  n.  46  Se  47  ,  p. 

235. 

tocù-y  lorfque  la  femme  a  la  jouilTance  de 
fon  bien  ibid.  n   49  ,  p  236. 

Lorfque  la  femme  n'eft  pas  autorifée  a  ré- 
gir 2c  gouverner  fes  biens  ,  le  mari  en 
fait  les  fruits  lien?  ,  Se  a  la  difpofitionde 
de  fes  meubles.  T.  I.  a.  22  ,  §.  1  ,72.  2  , 

p.  486'. 

Par  cette  raifon  c'eft  à  lui  à  les  conferver 
fur  peine  de  répondre  de  ce  qu'il  aura 
laifTé  perdre  par  fa  négligence  ,  &c.  le 
cas  de  la  reftitution  de  la  dot  arrivant. 
n.  3  ,  ibid.  &  T.  2 ,  a.  46 ,  §.  2,  72.  53  , 
p.  58 J  ,  &C  n.  \\6 ,  p.  606. 

Quand  la  prefcription  peut  lui  être  impu- 
tée ou  non  ?  T.  I.  a.  22  .  §.  1 ,  72.  4  >  p. 

487. 

Les  frais  des  procès  concernant  les  biens 
de  la  femme  font  à  la  charge  de  la  com- 
munauté ou  de  l'ufufruit  du  mari.  72.  5  . 

ibid. 

Si  le  mari  néglige  le  recouvrement  des 
dettes  actives  de  fa  femme ,  il  en  eft 
refponfable.  n    6  ,  ibid. 

ÎVlais  s'il  a  fait  les  diligences  convenables  , 
la  perte  ne  le  regarde  pas  ,  à  moins  qu'il 
n'ait  pris  à  fes  nfques  les  créances  de  fa 
femme,  n.  7  ,  ibid.  Se  T.  II.  a.  46  ,  §.  2  . 
n.  59  ,  60  Se  61 ,  p.  587  8c  588. 

Comment  le  mari  eft  cenfé  prendre  a  fes 
rifaues  les  créances  de  fa  femme  ?  T.  I.  a. 
22 ,  § .  1  ,  72.  8  ,  p.  488  ,  Se  T.  II.  a.  46  , 

§.  2,  72.  6O,  p.   587. 

Efpece  ou  il  eft  cenfé  le  faire.  T.. La.  22  , 

|.  I  ,   72.  p  ,  p.    488- 

Efpece  contraire   avec  exception.   72.  10, 

ibid. 

Procès  fur   cette   féconde  efpece.  n.  11  , 

ibid. 

La  fixation  de  la  dot  à  une  fomme  n'em- 
porte pas  précifément  l'idée  d'un  traité 
a  forfait.  72.  12,  p.  48p. 

Le  mari  n'eft  pas  tenu  des  mêmes  diligen- 
ces que  le  tuteur.  72.  13  ,  ibid. 

Arrêt  en  faveur  du  mari  infirmatif  d'une 
fentence  de  ce  fiege.  n.  14,  ibid. 

Le  mari  gagne_  tous  les  fruits  que  gagne  un 
uiufruitier.  ibid.  n.  \6  ,  p,  49a. 

Il  a. de  plus  la  prélentation  aux  bénéfices , 
la  nommiaation  aux  offices,  6cc.  72.  17  , 

ibid. 

S'il  peut  remettre  la  commife  encourue 
par  le  vaffal  de  fa  femme  ?  72.  1 8  ,     ibid. 

Le  mari  peut  intenter  feul  toutes  les  ac- 
tions mobilières  Se  poifeiloires  de  fa- 
femme.  Sei^aespetitoires  ,  l'aliénation 
des  biens  de  la  femme  lui  étant  interdite. 
«.  ip  ;  ibid. 


Il  ne  peut  accepter  ou  répudier  une  fuc- 
cefïion pour  fa  femme  fans  fon  concours. 

72.   20,  p.  4pl. 

Et  cela  quoique  la  fuccefïion  ne  confifte 
qu'en  meubles,  n.  21  ,  ibid. 

Raifons  pour  les  deux  cas.  72.  22   &  23  , 

ibid. 

Du  cas  où  la  femme  refuferoit  de  fe  porter 
héritière.  T.  I.  a.  22 ,  §.  1  ,  n.  24,  p. 

492. 

Du  cas  où  au  contraire  le  mari  refuferoit 
d'autorifer  fa  femme  pour  l'acceptation 
delà  fuccefïion.  72,  25  ,  ibid.  Se  T.  II.  a» 
48,  §.  3     n.  45  &  fuiv.  p.  745. 

Quoique  la  fuccefïion  foit  acceptée  par  là 
femme  ,  elle  n'eft  pas  moins  partie  né-  ' 
ceffaire  au  partage.  T.  I.  a.  22  ,  §.  1  ,  72. 
26,  p.  492. 

Ce  qui  arriveroit  fi  les  cohéritiers  de  la 
femme  partageoient  avec  le  mari  feul  ? 
72.  27 ,  ibid. 

Si  le  mari  peut  liciter  feul  un  bien  dans 
lequel  fa  femme  a  une  portion  indivife  ? 
Diftinétion.  Même  a.  22,  §.  1,7?.  28  ,  p. 

493* 
Il  ne  peut  déguerpir  le  bien  de  fa  femme 
fans  fon  concours.  72.  29  ,  ibid. 

Ni  commettre  par  félonie  le  fief  de  fa  fem- 
me ,  il  ne  commet  que  fon  ufufruit.  T. 
I.  a.  7,  22.  133  ,p.  362 ,  Se  même  a.  22  , 

§.   I    ,  72.  39,  p.  493.  ' 

Si  la  féparation  de  biens  obtenue  par  la  ' 
femme   fait  ceffer  la  commife  de  l'ufu- 
fruit du  mari  ?  Même  a.  22  ,  §.  1 ,  72.  31  « 

ibid. 

Le  mari  ne  peut  feul  recevoir  le  rachat 
d'une  rente  non  amortiiTable  due  a  fa 
femme,  ibid.  n.  32  ,  p.  494* 

Quid  fi  elle  eft  amortiffkble  ?  Autorités 
pour  l'affirmative,  n.  33  ,  lpiçi. 

Raifons  pour  le  même  parti,  n.  34  ,     ibid. 

Réfutation  de  ces  raifons.  On  n'eft  libéré 
qu'en  payant  a  qui  l'on  doit ,  Sec,  n.  3  5  , 

ibid. 

Le  mari  a  moins  de  pouvoir  en  cette  par- 
tie que  le  tuteur  ,  qui  libère  valablement 
le  débiteur  de  la  rente  envers  fon  mineur. 
72.  35,  P- 49?. 

Inconvéniens  qui  réfulteroient  du  pouvoir 
accordé  au  mari  de  recevoir  le  rachat  des 
rentes  de  fa  femme  fans  fa  participation. 
72.  37 ,  ibid. 

Comment  la  femme  peut  prévenir  ces  in- 
convéniens ?  72.  38  ,  ibid. 

Les  arrêts  intervenus  fur  la  queftion  font 
tout  1  embarras.  72    ?9,  ibid. 

Cqnclufion  Se  autorités  pour  la  négative. 
ibid.  72.  40  Se  42  ,  p.  495". 

Ce  que  doit  faire  le  débiteur  pour  fe  libé- 
rer ,  la  femme  étant  majeure  ou  mineu- 
re ?  72.  41,  ibid. 

Quoique  l'aliénation  du  mari  foit  nulle  , 
la  femme  ne  peut  néanmoins  l'attaquer 
qu'après  la  dinblution  de  la  communau- 
té, ibid.  77.  43  ,  p.  497« 

Le  m-iri  a  droit  d'affirmer  feul  les  biens, 
de  f  1  femme  -,  mais  /our  q-*el  temps  ?  ibid. . 
72.  46,  P-493.- 

Le  bai!  étant  régulier,  la  femme  dmri  <  xe- 
cuter  Scies  héritiers.  /:.  47  6c  fuiv.    ibid.. 


DES    MATIERES. 


Mauvais  brocard ,  mort  &  mariage  rompt 
tout  louage.  jty1^' 

Du  renouvellement  de  la  ferme  des  biens 
de  la  femme  fans  fraude,  n.  49  ,        ibid. 

Où  il  y  a  fraude  en  pareil  cas?«.  50,  ibid. 

Si  le  bail  pour  un  temps  exceffif  eft  nul  ou 
réductible  feulement?  n.  Ji  ,         p.  4pp. 

Quoique  le  bail  foit  annullé  ou  réduit  ,  le 
fermier  n'a  pas  de  dommages  &  intérêts 
à  prétendre  ,  fi  le  mari  n'a  contracté  en 
fon  nom  privé,  n.  52  Se  fuiv.  ibid. 

Il  étoit  jufte  d'établir  le  mari  chef  de  la 
communauté  ;  mais  fon  pouvoir  a  été 
porté  trop  loin.  Même  a,  22  ,  §.  2  ,  n.  1 , 

p. 502. 

Ce  que  l'on  a  fait  pour  dédommager  la 
femme  de  cette  prérogative  injurieufe  ? 
n.  2 ,  ibid. 

Une  claufe  de  contrat  de  mariage  qui  ôte- 
roit  au  mari  l'adminiftration  de  la  com- 
munauté ,  feroit  nulle,  n.  3 .  ibid.  Se  T.  II. 
a.  4.8,§.i  ,n.  8,  p.  (T8S. 

La  difpofition  permife  au  mari  à  titre  gra- 
tuit ,  s'entend  fans  fraude.  Cas  où  il  y  a 
fraude  ,  Se  ce  qui  en  arrive  ?  T.  I.  a.  22  , 

§.2,n.4,  P-5?l- 

Il  ne  peut  pas  non  plus  taire  une  donation 
générale  des  biens  de  la  communauté. 
n.  5  ,  ibid. 

La  difpofition  teftamentaire  du  mari  ne 
porte  que  fur  fa  part  dans  la  commu- 
nauté,  Se  ne  peut  nuire  à  la  femme.  /;. 
6 ,  ;  ibid. 

Et  cela  quoique  déclarée  faite  par  forme 
de  reftitution  pour  la  décharge  de  fa  con- 
fcience.j/z.  7  ,  p.  504. 

Reftriction.  //.  8  ,  ibid.. 

Si  le  mari  peut  doter  les  enfans  communs 
des  biens  de  la  communauté  au  préjudi- 
ce de  la  femme  ,  Se  fans  qu'il  en  foit  dû 
récompcnle  ?  n.  9  Se  fuiv.  ibid.  Se  T.  II. 
a.  46  ,  §.  2  ,  n.  zi,  P-577> 

Le  mari  a  le  même  pouvoir  fur  le  propre 
ameubli  de  fa  femme  que  fur  les  con- 
quêts  ordinaires  ,  nonobftant  la  reftric- 
tion  portée  par  notre  article.  T.  I.  a.  22  , 
§.2  ,  r.  27  Se  fuiv.  p.  50p. 

Différence  entre  le  cas  de  notre  articie  Se 
celui  de  l'ameublillemem.  ibid.  n.  29  , 

p.  JIO. 

L'effet  de  la  claufe  finale  de  notre  art.  22 
eft  que  le  mari  peut  aliéner  feul  le  con- 
quêt  à  l'acquifition  duquel  la  femme  a 
parlé  ,  mais  qu'il  ne  peut  le  donner,  n. 
30,  J2&  33  ,  ibid.  Se  p.  511  ,  Se  n.  43  , 

p.515. 

Quand  le  délit  du  mari  influe  fur  toute  la 
communauté  ,  ou  fur  fa  moitié  feule- 
ment ?  même  a.  22  ,  § .  2  ,  n.  50  Se  fuiv. 
p.  518  Se  fuiv.  V.  Communauté. 

Si  le  mari  confifque  fa  moitié  du  propre 
ameubli  par  la  femme  ?  ibid.  n.  55  ,  p. 

520. 

Que  le  mari  foit  majeur  ou  mineur  ,  fon 
pouvoir  fur  fa  femme  eft  le  même.  T.  I. 
a-  23  ,  n.  2  p.  525. 

Le  mari  en  cas  d  abfence  longue  ,  eft  tenu 
des  dettes  contractées  par  fa  femme  pour 
fa  nourriture ,  Sec.  qu'il  lui  ait  laiflé  fa 
procuration  ou  non.  ib.  n,  12  ,  13  3p.  528, 
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S'il  eft  tenu  des  empiète;  que  fa  femme 
fait  à  crédit  a  fon  infu  durant  leur  coha- 
bitation ?  ibid.  n.  14,  p.  52p. 

La  décifion  dépend  des  circonftances  ;  au 
furplus  ,  il  vaut  encore  mieux  que  le  mari 
fouffre  de  la  mauvaife  économie  de  fa- 
femme  que  le  public,  n.  15  Se  fuiv.  ibid. 
&  p.  530. 

Quid  des  provifions  journalières  ,  &  ficela 
regarde  les  femmes  de  tout  état  ?  «.17  , 

ibid. 

Le  mari  ne  fouffre  point  du  délit  de  la 
femme,  ibid.  n.  20  ,  25  Se  fuiv.  p.  531  8c 

fuiv. 

Il  eft  peu  de  maris  qui  refufent  de  venger 
l'injure  faite  a  leurs  femmes,  ibid.  n.  23  ,, 

p.531. 

Mais  lorfqu'elles  font  aceufées  ,  il  eft  de  la 
prudence  de  ne  pas  les  autorifer.  n.  24, 

p.532. 

Lorfque  le  marî  autorife  fa  femme  à  plai- 
der en  pareil  cas  ,  il  eft  tenu  des  con- 
damnations qui  interviennent  contr'elle , 
tant  pour  les  dommages  Se  intérêts  ,  que 
pour  les  dépens,  ibid.  n.  23  ,  p.  531-  SesitS 
aliàsn.  25  ,  p.  532. 

Si  le  mari  mineur  peut  autorifer  fa  temme 
majeure  ?  ibid.  n.  59  Se  fuiv.  p.  543  SC 
fuiv.  V.  Autorifation. 

Si  le  mari  majeur  ou  mineur  peut  autori- 
fer fa  femme  mineure  ?  ibid.  n.  6}  Se  fuiv. 

JM.4J* 
Le  mari  mort  civilement  ne  peut  autoriler 

fa  femme,  n.66  ,  ibid. 

Qidd  de  celui  qui  a  fait  ceiTion  de  biens  ? 

n.  67  ,  .    aP- 54^« 

Au  rerus  du  mari ,  la  femme  doit  être  au- 

torifée   par  juftice   en  connoilïance   de 

caufe  ,  s'il  s'agit  de  contracter.  Même  a. 

2?  ,  n.  75  ,  ,      ,  .,        P-  547. 

Qidd  s'il  ne  s'agit  que  de  plaider  ?  n.  76 , 

ibid. 

Si  lorfque  la  femme  eft  autorifée  par  juf- 
tice ,  le  mari  peut  être  tenu  de  l'événe- 
ment ?  n.  77  ,  p.  5.48' 

L'autorifation  en  juftice  ne  doit  pas  être 
générale,  ne  fût-ce  qu'a  cauJê  qu'elle 
blefleroit  l'autorité  du  mari ,  Sec.  n.  78  , 

ibid. 

De  l'autorifation  générale  du  mari.  n.  79 
Se  fuiv.  ibid. 

Les  engagemens  que  contracte  la  femme 
pour  raifon  de  la  communauté  en  vertu 
d'une  procuration  du  mari ,  obligent  le 


mari.  Même  a.  23  ,  m.  95  ,  p-  552 

Le  mari  qui  fouffre  que  fa  femme  le  me 


le 


de  fon  commerce  ,  qui  l'affocie  à  fon 
commerce  ,  eft  tenu  des  engagemens 
qu'elle  contracte  relatifs  a  fon  commer- 
ce, ibid.n.  101  ,p.  553  ,  Se  n.  109 8c fuiv. 

JP-  555- 

Toutes  les  fois  que  le  mari  eft  obligé  par 
le  fait  de  fa  femme  pour  caufe  de  com- 
merce ,  il  eft  engagé  par  corps,  n.  112 
&fuiv.  ibid.  Se  P-55Ï- 

II  eft  auffi  tenu  civilement  des  délits  de  fa 
femme  dans  l'exercice  de  fen  commerce. 
n.  iicT,  ibid- 

Mais  les  condamnations  portées  contre  la 
femme,  feule  ,   ne  font  pas  exécutoire» 

Kkkkij 
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de  plein  vol  contre  le  mari.  ibid.  n.  118  , 
n/  P-557- 
Lorfque  la  femme  n'a  contracté  que  com- 
me faétrice  de  fon  mari  ,  il  n'y  a  de 
condamnation  à  obtenir  que  contre  lui. 
«.  i  tp  ,  ibid. 

-  La  femme  marchande  publique  n  engage 
fon  mari  qu'autant  qu'il  y  a  communau- 
té entr'eux.  tz.iio  ,]>•  555-  V.  Marchan- 
de publique. 
L'autorifation  du  mari  n'eft  pas  néceffaîre 
à  la  femme  pout  tefter.  ibid.  n.  121  ,  p. 

557- 
Le  mari  mineur  eft   partie  capable  pour 
toucher   tout  Ce  qui  lui  eft  dû  &  à  fa 
femme  ,  quoique  mineure  auffi.  T.  I.  a. 
24  y  n.  2li  ,  _  p.  616. 

Il  peut  tout  de  même  recevoir  la  dot  de  fa 
femme  fans  caution  ,  quoiqu'il  y  ait  fli- 
pulation  d'emploi,  n.  21?  ,  ibid. 

Il  a  le  mêm;  pouvoir  d'affermer  fes  biens 
•  &  ceux  de  fa  femme  ,  que  s'il  étoit  ma- 
jeur, n.  21 3  ,  ibid. 
Mais  il  n'a  pas  la  faculté  d'efter  en  juge- 
ment fans  un  curateur  ,  quoique  ce  (oit 
en  matière  mobiliaire  &  poiTeffoire. 
Même  a.  24  ,  n.  153  ,  p.  602  ,  Se  n.  214. 

p.  616, 
Il  ne  peut  non  plus  recevoir  le  rachat  de 
fes  rentes  ,  en  quoi  fes  débiteurs  de  rente 
font  plus  gênés  que  lorfqu'il  étoit  en  tu- 
tele  ,  &c  n  215  &  fuiv.  p  617. 

Xe  mari  jouiffant  des  biens  de  fa  femme  , 
peut  retirer  pour  elle  en  fa  qualité  de 
mari.  T.  II.  a.  2p,  §.4,  «.  23  ,  p.  66. 
Et  il  le  peut  fans  le  confentement  de  fa 
femme  ,  foit  féodalement ,  T.  II.  a.  37  , 
72.  20  ,  p.  209  ,  foit  par  retrait  lignager. 
a.  40,  «.  5,    '  p.  25p. 

Le  mari  en  recevant  les  lods  Se  ventes  de 
l'acquéreur  ,  prive  fa  femme  de  la  faculté 
de  retirer  féodalement.  T.  II.  a.  37  ,  n. 
90  ,  p.  228. 

Si  les  chofes  entières  ,  la  femme  peut  re- 
tirer malgré  fon  mari  ?  ibid.  n.  pi  &  fuiv. 

p.  229. 
Si  le  mari  peut  fe  défifter  fans  fa  femme 
de  l'action  en  retrait  qu'il  a  furméepour 
elle?  T.  II.  a.  40  ,n.  <>.  p        P-2Jp. 

S'il  eft  quelque  cas  où  le  mari  puiffe  de- 
mander la  féparation  de  biens  '.  T.  II.  a. 
48  ,  §.  1  ,  n.  38  ,  p. 696. 

Si  le  mari  eft  tenu  des  dettes  de  la  femme 
contractées  fous  feing  privé  ,  ou  depuis 
le  contrat  de  mariage  ?  Cela  dépend  des 
circonftances.  Même  a.  48  ,  §.  3  ,  n.  8  Se 
9,  P-717- 

Le  mari  peut  être  peurfuivi  perfonnelie- 
ment  pour  le  payement  de  la  totalité  de 
la  dette  de  fa  femme  qui  tft  entrée  en 
.    communauté,  n.  10  ,  ibid. 

Mais  il  faut  que  le  créancier  fafTe  préala- 
blement déclarer  fon  titre  exécutoire 
contre  lui.  n..\  1  ,  ibid. 

Et  c'eft  du  jour  de  la  condamnation  feule- 
ment qu'ils  ont  hypothèque  fur  fes  biens. 

ibid. 

i,eman  pour  la  rente  due  par  fa  femme, 

peut  être  pourfuivi  avec  elle  ,  tant  pour 

4.  k.  payement  des  arrérages  3  que  pour 


fournir  un  titre  nouveau,  ibid.  a.  48  ',  §r 
lpti.16,  p.  75p. 

Erreur  des  praticiens  fur  l'effet  de  ce  titre 
nouveau  contre  le  mari  après  la  d'ffhlu- 
tion  de  la  communauté,  n.  17  ,  ibid. 
Le  mari  peut  accepter  une  fucceffion  à 
lui  échue  fans  que  fa  femme  ait  rien  à 
dire.  ibid.  n.  44 ,  p    74 J. 

Avantage  du  mari  qui  refufe  d'autoriier  fa 
femrm:  pour  l'acceptation  d'une  fuccef- 
fion. ibid.  n.  46  &  fuiv.  ibid.  &C  p-746. 
Mais  il  doit  faire  inventaire  pourfc  mettre 
à  couvert  des  pourfuites  des  créanciers 
de  la  fucceffion  ,  afin  de  pouvoir  leur 
rendre  compte    ibid.  n.  51  Se  fuiv.  p.  747. 
Par  la  renonciation  de  la  femme  ,  le  mari 
ou  fes  héritiers    demeurent  chargés  de 
toutes  les  dettes  de  la  communauté.  T. 
II.  a.  46 ,  §.  2  ,  n.  9  &  fuiv.  p.  570.  Ex- 
ception, n.  11  ,  ibid. 
Le    mari    furvivant   conferve   fes  habits , 
bijoux,  &c.  fans  en  faire   récompenfe. 
P4ême  a.  46  ,  §.  3  ,  n.  74  ,  p.  630.  Ex- 
ception, n.  76  ,  ibid. 
Les  équipages  du  mari  ne  font  pas  compris 
dans   ce  préciput  légal,   ibid.  n.  77  ,  p. 

6, t. 
Erreur  de  ceux  qui  penfent  que  le  mari  a 
droit  de  reprendre  à  fon  profit  les  bijoux 
qu'il  a  donnés  à  fa  femme,  n.  79  ,  ibid. 
Il  eft  de  l'avantage  du  mari  qu'il  y  ait  un 
préciput  ftipu  é.  ibid.  ».  82  ,  p.  6\2.  V« 
Préciput. 
Le  mari  ne  peut  avoir  le  préciput,  qu'au» 
tant  que  les  héritiers  de  la  femme  accep- 
tent la  communauté,  n.  86  ,  p.  61 3. 
Le  mari  eft  toujours  tenu  folidairement 
des  dettes  qu'il  a  contractées  ,  Jecùs  de 
celles  qui  viennent  du  chef  de  fa  femme, 
T.  II.  a.  47  ,  n.  50,  p.6^6. 
Mais  fi  durant   le   mariage  les  créanciers 
de  la   femme  l'ont  fait  condamner   au 
payement  ,  ils  ont  alors  l'action  fol  idai- 
re  contre  lui.  n.  51  ,  ibid. 
Ses  héritiers  en  font  tenus   comme  lui  ; 
mais  contr'eux  il  n'y  a  que  l'action  per- 
fonnelle  Se  hypothécaire  ,  comme  en  fuc- 
ceffion. n.  52  ,                                      ibid. 
Et  entr'eux  ils  payent  les  dettes  pro  modo 
emolumenti-  n.  53  ,                               ibid. 
Qj/ida  l'égard  des  reprifes  de  la  femme* 
Diftinction   du    cas  où   elle    accepte  la 
communauté ,  de  celui  où  elle  la  répu- 
die, n.  54  ,                                             ibid. 
Le  mari  a  le  privilège  de  retenir  l'office 
qu'il  a  acquis  durant  la  communauté  en 
payant  le  mi-denier  ,  Se  quel  eft  ce  mi- 
denier  ?  ibid.  rt-  58  Se  fuiv.            p.  658. 
Le  mari  en  ce  cas  ne  rembourfe  point  les 
taxes  féches.  n.  60 ,                              ibid. 
Il    peut  renoncer   à  cette    faculté   '■>  mai$ 
quand  ?  n.  6\  Se  fuiv.  ibid.  Se        p.  659. 
Ce  privilège  n'a  pas  lieu    pour  les  offices 
domaniaux,  ibid.  n.  64 ,                 p-  66c, 

Mariage. 

Le  mariage  ne  s'entend  que  d'un  mariage 
légitime  ,  &  non  d'un  clandeftin.  T.  II.. 
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Afnfi  dans  le  dernier  cas  te  femme  n'a  pas 
befoin  d'autorifation  pour  contracter. 
T.  l.a.  21  ,n.6  ,  p.  526. 

Le  mariage  émancipe  de  plein  droit.  T.  I. 
a.  24,/?.  66,  p.  580. 

Singularité  de  la  Coutume  de  Poitou  &de 
celle  d'Angoumois  au  fujet  de  cette 
émancipation  ,  mal  juftifîée  par  les  com- 
mentateurs de  ces  Coutumes,  n.  67  Se 
fuiv.  ibid. 

Notre  article  24  fuppofe  le  mariage  fait  du 
confentement  du  père.  Même  a.  24,  tu 
60  ,  ibid . 

Il  n'eft  pourtant  pas  fans  exemple  qu'il  ait 
été  permis  à  un  enfant  de  fe  marier 
malgré  l'oppofition  du  père.  ibid.  n.  70  , 

p.  581. 

De  la  jurifprudence  concernant  les  maria- 
ges des  enfans  de  famille  ,  des  fomma- 
tions  refpeclueufes ,  &c.  n.  71  ,        ibid. 

Ci-devant  on  diftinguoit  le  fils  veuf  de  la 
fille  veuve  ,  8cc.  n.  72  ,  ibid. 

Exemples  d'enfans  à  qui  il  a  été  permis  de 
fe  marier  à  vingt-cinq  ans  >  fans  attendre 
les  trente  ans.  n.  75  ,  p.  582. 

Diverflté  des  arrêts  fur  cette  matière  ,  & 
ce  qu'on  en  peut  conclure  ?  n.  74  ,  ibid. 

Le  père  ne  perd  pas  l'ufufruit  des  biens  de 
fes  enfans  mineurs  en  convolant  en  fé- 
condes noces.  Même  a.  24,  n.  81  ,  p. 

584. 

Le  mariage  n'eft  légitime  qu'autant  qu'il  eit 
contracté  fuivant  les  loix  civiles  &  ca- 
noniques. T.  II.  a.  43  }n.p  }  p.  3  8<5  ,  Se 
a.  48  3  §.  1  ,  n.  1  ,  p.  ô'85. 


Mers. 


La  mère  n'a  pas  fes  enfans  en  fa  puiffance , 
comme  le  père.  T.  I.  a.  24  ,n.  ;i  ,p.  jtfj. 

La  mère  n'eft  pas  tutrice  de  droit  comme 
le  père  }  cependant  dans  la  pratique  on 
la  laillë  quelquefois  gérer  les  biens  de  fes 
enfans  ,  fans  lui  en  conférer  judiciaire- 
ment la  tutele.  ibid.  n.  10  ,p.  567,  &  T. 
II.  a.  29,  §.  3  ,72.24,  p.  53. 

Mais  ce  n'eft  que  par  tolérance  '■,  autre  cho- 
fe  eft  en  Poitou.  Du  refte  ,  nous  fuivons 
le  droit  commun  pour  la  tutele  de  la 
mère  &  toute  autre.  T  I.  a.  24 ,  n.  1 1  , 

p.  567. 

La  mère  perd  la  tutele  par  fon  convoi  en 
noces  ,  &:  ce  qui  arrive  alors  ?  ibid.  n. 
12  ,  p.  jtfS. 

La  mère  efl  comptable  comme  tout  tuteur , 
ne  pouvant  être  que  tutrice  ou  pro-tutri- 
ce.  n.  15  ,  ibid. 

Si  elle  manque  de  faire  vendre  les  meu- 
bles ,  elle  doit  la  crue  ,  comme  le  tuteur 
ordinaire,  n.  16,  ibid. 

J.a  mère  n'a  plus  ,  comme  autrefois  ,  le 
privilège  de  fe  taire  délaiiïei  les  meubles 
fur  la  prifée  de  l'inventaire  cv  fans  crue. 
Même  a.  24,  n.  37  ^  fuiv.  p.  573.  V» 
Crue. 

De  l'action  en  retrait  intentée  par  une 
mère  en  qualité  de  tutrice  naturelle.  T. 
IL  a.  2p3  §.  3  yH.  24,  p.  53. 
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Meubles. 


Gif 


On  a  douté  long-temps  fi  les  offices  n'é- 
roient  pas  meubles  quant  à  la  difpofition 
à  titre  gratuit  :  il  eft  certain  aujourd'hui 
qu'ils  font  immeubles  à  tous  égards.  T. 
I.  a.  24  ,  n.  200  &  fuiv.  p.  tfij. 

Les  meubles  fuivent  le  domicile  ,  fe  rè- 
glent par  la  Coutume  du  domicile.  T.  Iï. 
a.  41  ,  n.  81  ,  p.  320. 

La  règle  manque  en  déshérence  ,  &c  cha- 
que feigneur  prend  ce  qui  fe  trouve  dans 
la  feigneurie  ,  meubles  Se  immeubles.  T, 
I.  a.  2  ,  n.  sp  ,  p.  75, 

Si  les  uftenfiles  de  raffinerie  font  meubles 
ou  immeubles  ?  T.  II.  a.  42,  n.  62  ,  jr. 
347  ,  Se  T.  III.  a.  60  ,  n.  193  Se  fuiv.  p. 

28<*. 

Le  prix  d'un  propre  aliéné  qui  fe  trouve 
encore  dû  eft  pur  meuble.  T.  II.  a.  42  „ 
"■  75  >  P-  35 1  ,  Se  T.  III.  a.  60  ,  n.  165  , 

^  .  P-  279. 

De  manière   que   lame  n'v  peut  prendre 

fon  droit  d'ainelfe.  T.  III.  à,  J4, 71.51 1 

P-ll5' 

Droits  actifs  qu'il  faut  mettre  au  rang  des 
meubles  qui  doivent  entrer  dans  la  com- 
munauté- T.  II.  a.  48  ,  §.  2,  n.  tf&fuiv» 

p.  708. 

Ce  qu'en  entend  par  meubles  meublans  fur 
lefquels  la  femme  eft  privilégiée  pour  fes 
reprifes  5c  remplois  ?  T.  II.  a.  46  ,  §.  2  , 
n.  95  ,  p.  600. 

L'action  de  remploi  eft  mobiliaire  fur  la 
tête  d'un  conjoint  majeur,  &  immobi- 
liaire  pour  le  mineur  ,  mais  le  remploi 
paiTif  eft  toujours  une  dette  mobiliaire, 
T.  II.  a.  46 ,  §.  3  ,  n.    33   Se  fuiv.  p\ 

6x7. 

La  dette  pour  récompenfe  de  communauté 
eft  aulli  mobiliaire  ,  &  le  paye  comme 
telle  par  les  héritiers  ,  fa-ns  en  examiner 
la  caufe  ou  l'origine,  ibid.  n.  6z> ,  p.  626. 

La  récompenfe  de  l'office  retenu  par  le  pè- 
re eft  pure  mobiliaire  ,  que  l'enfant  foie 
majeur  ou  mineur.  T.  II.  a.  47  ,  n.  6$  t 

p.  6^9. 

Rente  viagère  eft  mobiliaire  Se  les  arréra- 
ges en  font  diftribués  comme  meubles. 
T.  III.  a.  49  ,  n.  65  ,  p.  2Qv 

Meubles  étans  en  tieyee  main  ,  ce  que  ce- 
la fignifie  ?  T.  III.  a.  6o,n.  2,  p.  2;j. 

De  droit  commun  les  meubles  ne  lont  pas 
fufceptiblcs  d'hypothèque,  n.  3  ,      ibid. 

Ils  n'ont  pas  de  fuite  non  plus  étant  hors 
la  pjoirelïion  du  débiteur  ,  fans  fraude  , 
faut  les  dis  privilégias,  n.  4,  ibid. 

Vente  de  meubles  fans  dépècement  ne  pré- 
judicie  pas  aux  créanciers  ,  exception. 
ibid.  n.  7  &  8r  p.  2]6. 

La  vente  étant  faite  avec  tradition,  c'eft 
le  cas  de  dire,  meuhlxs  n'ont  fuite,  faut" 
la  preuve  de   la  fraude,   ibid.  n.  9 ,  p. 

237, 

Le  propriétaire  pour  fes  loyers  peutfuivre 
les  meubles  de  fon  locataire,  n.  11 

Il  ne  s'enfuit  pas  cependant  que  le  loca- 
taire  ne  puille  vendre  de  fes  raeub 
fans  s'expofer  a  ce  droic  de  fuite,  .n.  12  , 
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D'un  autre  c'.f'  ,  l'opinion  de  ceux  qui  fe 
déclarent  indiftinAement  en  faveur  de 
l'acheteur  d.  bonne  toi  ,  ne  doit  pas 
être  fuivie.  Même  a.  60 ,  n.  13, p.  238. 

Le  propriétaire  d'un  bien  de  campagne  a 
également  fuite  fur  les  meubles  de  fon 
fermier  fujets    à  fon   privilège,  n.   16  , 

ibid. 

Celui  qui  a  vendu  fa  marchandife  fans  jour 
Se  fans  terme  ,  a  auffi  droit  de  la  fuivre 
par-tout  \  mais  quand  ?  ibid.  n.  17  Se  luiv. 

p.  21?. 

Du  droit  de  fuite  en  cas  de  vol  ,  Se  s'il 
faut  rembourfer  l'acheteur  volontaire  ou 
judiciaire  ,  Sec  ?  n.  21  ,  ibid. 

L'abus  du  dépôt  ne  donne  pas  droit  de 
fuite  ,  n.  22  ,  p.  240. 

Les  créanciers  hypothécaires  étant  en  con- 
cours avec  des  chirographaires  entrent 
dans  la  répartition  des  meubles, &  fe  ven- 
gent pour  le  refte  de  leur  dû  fur  les  im- 
meubles.   Même  a.  60  ,  n.  140  Se  fuiv. 

p.  274. 

"Il  ef:  des  chofes  qui  font  meubles  ou  im- 
meubles ,  fuivant  la  nature  de  leur  objet 
ou  autrement.  Même  a.  60  ,  n.  152  ,  p. 

Un  droit  eft  mobilier  lorfque  l'action  qui 
en  rélulte  fe  borne  a  une  chofe  mobi- 
haire  &  contra,  n.  151.  Exemple,  n.  152. 

ibid. 

Xes  rentes  conftituées  font  meubles  en  Sain- 
tonge.  ibid.  n.\%6,  p.  278. 

Chofes  meubles  ou  immeubles  fub  diverfo 
rejpeclu.  n.  160  ,  ibid. 

De  ce  nombre  font  les  fruits  pendans  par 
Jes  racines,  n.  \6\ ,  p.  27p. 

Les  ruches  des  mouches  à  miel.  n.  162 

ibid. 

Les  poifîbns  en  étang  Se  le  bois  fur  pied. 
n    itf;  ,  ibid. 

Sur  la  tète  du  vendeur  comme  de  l'ache- 
teur ,  la  coupe  du  bois  elt  purement  mo- 
biliaire  à  tous  égards,  n.  164,  ibid. 

Navires  Se  bateaux  font  meubles  quoique 
fufceptibles  de  vente  par  décret,  ibid.  n. 
167,  p.  280. 

Moulins  fur  bateaux  aufïi  meubles ,  fi  la 
bannalité  n'y  eit  attachée,  n.  16% ,  ibid. 

Meubles  qui  deviennent  immeubles  par  ac- 
ceffion  ,  incorporation  ou  deftination.  n. 
1 tfp  ,  ibid. 

Exceptions,  n.  170  Se  fuiv.  ibid.  Se  n.  180 , 

p.  283. 

Des  nègres  efclaves  &  uftenfiles  fervant  à 
l'exploitation  des  habitations  aux  colo- 
nies, n.  172  ,  p.  280. 

Des  lapins  Se  pigeons ,  diftinction.  ibid.  n. 
173  &  fuiv.  p.  281. 

De  l'artillerie  d'un  château  3  ornemens  de 
la  chapelle  ,  &c.  n.  175  ,  ibid. 

Des  tableaux  en  général  Se  des  ftatues.  n. 
176  Se  fuiv.  p.  282. 

La  preïcription  de  trois  ans  pour  meu- 
bles n'a  pas  lieu  dans  les  Coutumes  muet- 
tes. Même  a.  60  ,  n.  177  ,  ibid. 

Des  matériaux,  diitin&ion ,  n.  178,  ibid. 

Des  uftenfiles  d'hôtel,  n.  175,  ibid. 

Prefles  d'imprimerie  Se  métiers  font  meu- 
bles, n.  181 ,  p,  283. 


Idem  des  moulins  à  bras.  n.  182  ,  ibid. 
Qiiid  des  prefTbirs  ,  des  tonneaux  &  cuves  ? 

n.  185  &  fuiv.   ibid.  Se  p.  fuiv. 

Des  chaudières  a  eau-de-vie?  n.  i8p  ,  p. 

285. 
Des  chaudières  8e  uftenfiles  de  raffinerie. 

n.  193  &  fuiv.  p.  296. 

Arrérages  échus  font  meubles,  &  comment 

les  arrérages  écheoient?  T.  III.  a.  6$, 

n.  1  ,  p.  431 ,  &  n.  12  Se  fuiv.  p.  433. 

V-  Arrérages. 

Mi-denier,  V.  Retrait. 

Mineur  3  Minorité ,  V.  Emancipation. 

Le  mineur  ne  peut  commettre  fon  fief  par 
défaveu ,  mais  il  le  peut  par  télonie.  T. 
I.  a.  7  ,  n.  \2Ç>  ,  p.   661  ,  Se  n.  138  ,  p. 

Mineur  ne  peut  être  établi  gardien  des  meu- 
bles faifis  Se  exécutés.  T.  I.  a.  15  ,  n.  17  , 

p.  412. 

Le  mineur  n'eft  pas  plus  reftituable  que  le 
majeur  contre  un  décret  forcé ,  quelque 
grande  que  foit  la  léiion.  T.  I.  a.  19,  n. 

r  135-'  j  •    »  •  1    P/47?* 

Le  mineur  doit  être  nourri  par  le  iurvi- 

vant  de  fes  père  Se  mère  pour  le  revenu 

de  fon  bien  ,  qu'il  fuffife  ou  non.  T.  I. 

a.  22  ,  § ,  2  ,  n-  \6 ,  p.  506.  Quid  de  tout 

autre  tuteur  ?  a.  24,  n.  151  ,        p.  <5b2. 

L'enfant  mineur,  quoique  laide  maître  de 
fon  pécule,  n'a  pas  droit  d'aliéner  les  ac- 
quifitions  qu'il  a  faites.  T.  I.  a.  24  ,  n. 
52,  P-    576- 

Le  père  quoique  mineur  peut  renoncer  va- 
lablement à  fon  ufufruit  fur  les  biens  de 
fes  enfans  ,  &  cette  renonciation  eft  irré- 
vocable. Même  a.  24  n.   119,  p.       594. 

Il  en  eft  du  mineur  émancipé  comme  de 
la  femme  féparée  de  biens  ,  excepté  qu'il 
ne  peut  eller  en  jugement  fans  curateur. 
ibid.  n.  153  ,  p-  602. 

Même  en  matière  mobiliaire  Sepo/lefToire. 
ibid.  n.  214  ,  p.  6\6. 

Différence  eflentielle  entre  les  actes  non 
permis  à  la  femme  féparée  de  biens  &c 
ceux  du  mineur  émancipé,  ibid.  n.  154, 

p.  602. 

Le  mineur  a  befoin  de  lettres  de  refeifion 
dont  il  doit  demander  l'entérinement 
dans  les  dix  ans  de  fa  majorité,  n.  155. 

ibid. 

Il  eft  non  recevable  à  fe  faire  relever  s'il 
a  ratifié  fon  engagement  en  majorité,  n, 
156,  p. 603. 

S'il  y  a  ratification  tacite  lorfque  le  ma- 
jeur continue  ce  qu'il  a  fait  en  minori- 
té ?  n. 157  ,  ibid, 

Nonlorfqu'il  s'agit  d'une  fuccefïion.  n.  158, 
ibid.  Se  T.  III.  a.  56  ,  n.  1 1 3  ,    P-  ^7. 

Secus  d'une  obligation  contractée  en  mi- 
norité dont  ulne  partie  eft  payée  en  ma- 
jorité. T.  I.  a.  24,  n.  îjp,   .       p.  601. 

Ou  d'une  rente  auffi  créée  en  minorité  dont 
on  paye  des  arréges  en  majorité,  ibid- 
n.  160  ,  p.  604. 

Des»  formalités  de  l'aliénation  des  biens 
d'un  mineur ,  Se  s'il  eft  vrai  que  n'ayant 
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pas  été  été  obfervées ,  la  nullité  puifTe 
être  propofêe  durant  trente  ans.  ibid.  n. 
164  &  fuiv.  ibid.  Se  n    171  ,         p.  606. 

Le  mineur  ne  peut  plus  attaquer  l'aliéna- 
tion de  fon  tuteur  s'il  l'a  approuvée  ,  Se 
comment  il  eft  cenfé  l'approuver  ?  n.  1  <5"8  , 

p.  6ok. 

Le  majeur  peut  ratifier  l'engagement  qu'il 
avoit  contracté  en  minorité  ,  fans  que 
fes  créanciers  puiffent  s'en  plaindre  ,  6cc. 
ibid.  n.  170,  <  ^  p.  606. 

Quoique  les  formalités  prefcrites  pour  l'a- 
liénation des  biens  des  mineurs  ayent 
été  obfervées  ,  l'adjudicataire  n'eft  pas 
pour  cela  acquéreur  incommutable;  mais 
il  ne  peut  être  évincé  fans  rembourfe- 
ment.  Même  a.  24  ,  n.  172  ,  p.  C07. 

Le  rembourfement  eft  indifpenfable  en  ce 
cas ,  quoique  le  tuteur  ait  diffipé  les  de- 
niers, n-  17?  5  ibid. 

L'obfervation  des  formalités  n'eft  pas  moins 
efTentielle,  quoiqu'il  s'agifie  de  payer  les 
dettes  d'une  fucceffion  qui  a  procuré  au 
mineur  le  bien  à  vendre,  n.  174,    ibid. 

De  même  à  l'égard  du  créancier  qui  de- 
mande le  délaiffement  des  biens  du  mi- 
neur, n.  T75  ,  ibid. 

Ce  n'eft  qu'en  cas  de  néceffïré  qu'il  faut 
vendre  les  biens  des  mineurs,  n.  176  , 

ibid. 

On  ne  peut  partager  définitivement  ou  li- 
çiter  valablement  avec  un  mineur,  n.  177 , 
ibid.  Se  T.  II.  a.  47  ,  n.  137 ,  avec  mo- 
dification, p.  680. 

Le  tuteur  n'eft  pas  garant  d'une  colloca- 
tion  qu'il  fait  par  avis  de  parens  homo- 
logué en  juftice.  T.  I.  a.  24,  n.  178  ,  p. 

<?o8. 

La  règle  eft  que  le  mineur  ne  doit  point 
être  reftitué  s'il  n'a  été  léfé  ,  mais  elle 
fouffre  des  exceptions,    n.    182  Se  fuiv. 

ibid. 

La  moindre  léfion  fuffit  pour  la  reftitution 
du  mineur,  ibid.  n.  \î>6  ,  p.  609  ,  Se  n. 
205  j  p.ôiK, 

Quand  il  doit  rapporter  la  preuve  de  la 

léiion  ou  non  ?  ibid.  n.  187  Se  fuiv.  p. 

609  Se  fuiv. 

Le  mineur  qui  fe  fait  relever  de  l'accepta- 
tion d'une  fucceffion  faite  par  fon  tu- 
teur ,  doit  tenir  compte  de  tout  ce  que 
ion  tuteur  en  a  retiré,  n.  i8p  ,  p.  610  ,  6c 
1.  III.  a.  5<î,  n.  114,  p.  187,  &  exé- 
cuter tout  ce  qui  a  été  fait  de  bonne  foi. 

ibid. 

De  même  il  doit  payer  tous  les  frais  Se  dé- 
pens auxquels  (on  tuteur  a  été  condamné^ 
plaidant  pour  lui  ,  quoiqu'il  y  ait  été 
condamne  en  fon  nom.  T.  I.  a.  24  ,  n. 
ipo,  p.  6\o. 

Fauffw  idée  que  le  mineur  n'eft  pas  refti- 
CUal  !e  ,  lorfqu'il  n'a  fait  que  ce  qu'un 
majeur  auroit  tait.  ibid.  n.  ipi  ,  p.  611. 

Le  mineur  émancipé  n'eft  pas  reftituable 
contre  la  Vente  de  quelques  meubles  , 
ni  contre  un  achat  dont  il  a  payé  ie  prix 
comptant,  n.  192  ibid.  Se  n.  206  ,  p. 

6.5. 

Secùs  s'il  a  acheté  à  c-édît.  p.  611, 

Aliueur  commcrtjùiu  eu  ayant  uu  métier, 
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n'eft  pas  reftituable  contre  les  actes  con- 
cernant fon  commerce  ou  fon  métier  , 
fecùs  s'il  s'engage  pour  d'autres  caufe*.  n* 
ip3  &  fuiv.  Und. 

Mineur  qui  s'engage  pour  retirer  fon  père 
de  prifon  ,  n'eft  pas  reftituable.  n.  \ç>6 , 

p.   6"I2. 

Quand  le  mineur  eft  reftituable  pour  omif- 
fion  d'une  claufe  de  ré^lif  tion  de  de- 
niers ?  n.  197  ,  ibid.  Se  T.  II.  a.  4?  ,  §. 
2  ,  n.  40  Se  fuiv.  p.  718.  V.  Reftitution. 

Il  ne  l'eit  pas  contre  le  défaut  d'acce^ ra- 
tion ou  d'infinuation  d'une  donati  n.  T. 

I',an2*>  "'  Ip8  '  p  Ciz. 

S  il  1  eft  en  vente  ou  acquifition  d'office  ? 
n.  199  Se  fuiv.  ibid.  Se  p.  613.  V.  Offi- 
ces. 

Mineur  qui  a  obtenu  des  lettres  de  reti- 
fion  ,  peut  s'en  défifter  ,  même  après  la 
fentence  d'entérinement.  Même  a.  24, 
«■  2°P,    .  p  616. 

Le  mari  mineur  eft  partie  capable  pour 
toucher  tout  ce  qui  lui  eft  du  ,  Se  a  fa 
femme  ,  quoique  mineure  aulli.  n.  211  , 

ibid. 

II  peut  tout  de  même  recevoir  la  dot  de 
fa  femme  fans  caution  ,  quoiqu'il  y  aie 
ftipulation  d'emploi,  n.  212  ,  ibid. 

Il  a  le  même  pouvoir  d'affermer  fes  biens 
&  ceux  de  fa  femme  ,  que  s'il  étoit  ma- 
jeur, n.  211  ,  ibid. 

Mais  il  ne  peut  recevoir  le  rachat  de  fes 
rentes  ,  en  quoi  fes  débiteurs  de  rentes 
font  plus  gênés  que  lorfqu'il  étoit  en  tu- 
tele  ,  puifqu'ils  pouvoient  amortir  vala- 
blement entre  les  mains  de  fon  tuteur* 
ibid-  n.  215  Se  fuiv.  p.  617. 

Lorfque  l'engagement  du  mineur  émancipé 
n'eft  pas  valable  ,  on  ne  peut  en  permet- 
tre l'exécution  fur  fes  meubles  Se  reve- 
nus ,  fous  prétexte  qu'il  en  peut  difpo- 
fer.  ibid.  n.  217  ,  p.  618.  Idem  de  lafem-' 
me  féparée.  a.  23  ,  n.  54,  p.  J42. 

Le  mineur  qui  fe  fait  reltituer  contre  [e 
traité  qu'il  a  fait  avec  fon  tuteur  ,  n'eft 
pas  tenu  de  lui  rendre  par  préalable  1* 
femme  au'il  a  reçue  de  lui  pour  reliquat 
par  compolition.  Même  a.  24,  n.  218  , 

p.  tfi8. 

Le  temps  du  réméré  ,  lorfqu'il  eft  détermi- 
né ,  court  contre  le  mineur  tout  comme 
contre  le  majeur.  T.  II.  têt.  du  retrait, 
n-  10,  p.  4>  ôca.  33  ,  n.  74,         p.  141. 

Secùs  lorlquc  la  faculté  eft  indéfinie,  tit. 
du  retrait  ,  n.  11  ,  p.  5  ,  V    Réméré. 

Si  l'action  en  retrait  intentée  par  un  mi- 
neur dépourvu  de  curateur  eft  nulle  ?  T. 
II.  a.  29  ,  §.  }  ,  n.  26,  p.  54. 

Si  le  retrait  lui  ell  dv.u.;v.-.nrageux  ,  il  peut 
s'en  faire  relever  ,  en  payant  toutefois 
tous  les  dépens,  n.  27  Se  fuiv.  ibid.  Se 

P-  55- 

La  reftitution   aura-t-elle  lieu  ,  le  retrait 

étant  consommé?  n.  29  y 
Le  t^:nps  du  retrait  court  contre  le  mineur 

toutccmmecoatit  le  majeur,.".  soyibid. 

&.  .2.  33  ,  n.  ^>   vx  fuiv*.  p.  rjj. 

Mais    la    prelcription  du    tiers-a; 

^     itre  1  action  du  retrait,  ne  coure  pas 

contre  le  muieux  ,  parce  qu'elle  n  elx  pas 
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ftataraire.  T.  IL  a.  33  ,  n.  40,       ibid. 
D'un  aurre  côté  la  prorogation  du  retrait 
ou  du  réméré  court  contre  le  mineur  tout 
comme  contre  le  majeur.  Même  a.  33  in, 
66  &  fuiv.  p.   13p.  V.   Prefcription. 
Le  temps  du  retrait  féodal  court  contre  le 
mineur  auffi  ,  tout  comme  contre  le  ma- 
jeur. T.  II.  a.  37  ,  n.  66  ,  p.  223. 
La  minorité  des  conjoints  ne  les  empêche 
pas  de  fe  donner  aux  termes  de  la  Cou- 
tume. T.  IL  a.  43  ,  n.  13  &  iuiv.  p.  386 

&   fuiv. 
Mais  s'ils  donnoienta  toute  autre  perfonne 
le  don  feroitnul.  ibid.  n-  16,        p.  388. 
Entr'autres   que  conjoints  le  don  mutuel 
fait  par  un  mineur  eft  fujet  à  refcifion. 
/:.  17  ,  ibid. 

Les  biens  des  mineurs  ne  changent  pas  de 
nature  durant  leur  minorité  i  ainfi  les 
deniers  provenans  de  leurs  immeubles 
propres  ,  confervent  leur  nature  de  pro- 
pres ,  jufqu'à  leur  majorité.  Tom.  II.  a. 
46  ,  §.  3  ,  n.  33  >  P-  <>ï?  .  Se  a-  48  ,  §• 
2,«.  7  ,  p.  708  ,  Se  T.  III.  a.  52  ,  n.  90 , 

p.  83. 
Si  la  minorité  empêche  la  confufion  qui 
opère  l'extinétion  des  deniers  réalifés , 
&:  que  le  payement  effectif  fait  au  mi- 
neur n'éteigne  la  réalifation  ?  T.  II.  a. 
48  ,  §.  2  ,  n.  52  &  fuiv.  p.  y 2î. 

Mineur  ne  peut  valablement  ftipuler  une 
communauté  de  tous  biens  .  ibid.  n.  59  , 

.      P-  723- 

Mais  il  peut  faire  un  ameubliflement  par- 
ticulier, &  comment?  ibid.  n.  6\  Se  fùiv. 
p.  724.  V.    Ameublijfement.   Rejtitution. 

En  faveur  de  la  minorité  on  pouvoir  au- 
trefois prêter  les  deniers  des  mineurs  à 
intérêts  ,  ou  à  conftitution  de  rente  ra- 
chetabie  à  leur  majorité  i  cela  n'eft  plus 
permis.  T.  II.  a.  46  ,  §.  2  ,  n.  87  Se 
fuiv.  p.   5p8. 

La  minorité  de  la  veuve  n'exeufe  pas  fes 
recelés.  T.  II.  a.  47,  n.  11  ,  p.  642.  V. 
Recelés. 

La  récompenfe  que  le  père  doit  pour  l'of- 
fice qu'il  a  retenu  eft  pure  mobiliaire , 
que  fon  enfant  foit  mineur  ou  majeur , 
Se  ce  n'eft  pas  le  cas  d'appliquer  l'arti- 
cle 94  de  la  Coutume  de  Paris,  ibid.  n. 
6\ l,  p.  659. 

La  fiction  de  l'article  P4de  la  Coutume  de 
Paris  ne  s'étend  pas  à  un  autre  mineur 
faccefieur  du  premier.  T.  III.  a.  52  ,  n. 

91  ,  p.  84. 

Si  ce  n'eft  contre  le  furvivant  des  père  Se 
mère  ,  s'agifïant  de  pluiïeurs  enfans  mi- 
neurs fe  fuccédant  les  uns  aux  autres. 
n.  93  ,  ,    .      .  ibid. 

La  claufe  de  réalifarion  parvenue  à  fon 
terme  ne  continue  pas  à  la  faveur  de  la 
minorité,  n.  94  ,  ibid. 

L'article  94  de  la  Coutume  de  Paris  n'eft 
pas  extenfible  aux  interdits  pour  démen- 
ce ,  &c.  ibid.  n.  95  ,  p.  85. 

Bans  la  lucceiïion  d'un  mineur  on  ne  con- 
fidere  pas  plus  l'origine  des  dettes  que 
drms  une  autre  fuccelfion.  T.  III.  a.  6$  , 
n-  41  ■>  p.  440. 

Du  relie  la  fuccefïion  du  mineur  fe  prend 


comme  elle  devroit  être  ,  &C  non  pas  coflî- 
me  elle  fe  trouve,  n.  42  ,  p.  441. 

Mais  les  auteurs  rarient  dans  l'application 
de  cette  maxime  par  rapport  aux  dettes. 
n.  43  ,  ibid. 

L  article  94  de  la  Coutume  de  Paris  n'eft 
pas  applicable  dans  cette  eccafion.  //.  44  , 

ibid. 

Du  cas  où  le  tuteur  créancier  du  mineur 
a  trouvé  dans  le  mobilier  de  quoi  fe 
payer,  n.  46  ,  p.  442. 

Mauvaife  diilinction  de  Vigier  par  rapport 
a  la  mère  tutrice,  n   47  ,  ibid. 

L'opinion  qui  veut  que  dans  la  fuccefïion 
du  mineur  les  dettes  fe  prennent  d'abord 
fur  les  meubles ,  n'eft  pas  exacte,  n.  48 
&  fuiv.  ibid.  Se  p.  443. 

Si  le  tuteur  a  pu  fe  payer  par  fes  mains  , 
Se  qu'il  foit  héritier  mobilier  ,  il  eft  cenfé 
payé  '-,  de  même  s'il  a  pu  payer  les  au- 
tres dettes ,  &c.  n.  50  ,  ibid. 

Mais  s'il  n'eft  pas  héritier  mobilier  ,  il  s'agit 
de  prendre  les  dettes  à  l'ordinaire  fur 
toute  la  fuccefïion.  n.  51  &  fuiv.      ibid. 

Diftinétion  par  rapport  a  la  mère  tutrice. 

«■   53  ,  P-444. 

Mort. 

La  mort  civile  donne  ouverture  au  retrait 
mi-denier.  T.  II.  a   40  ,  n.  31  ,  p.  2(58. 

De  la  règle  le  mort  faijit  le  vif.  V.  Sai- 
Jine. 

Le  douaire  ni  l'oclage  ne  font  pas  dûs  par 
la  mort  civile  du  mari.  T.  IL  a  45  ,  n. 
47  &  fuiv.  p.  53  7- 

Mais  le  douaire  eft  éteint  par  la  mort  ci- 
vile infamante  de  la  douairière  ,  quoi- 
qu'elle l'eût  cédé  à  un  tiers,  ibid.  n.  62  , 

p.  54*. 

Qiâd  de  la  mort  civile  qui  s'opère  par  la 
profefïion  religieufe  de  la  douairière  ?  n. 
63  Si  fuiv.  ibid.  Se  p.  542. 

La  mort  civile  eft  une  ouverture  de  fuc- 
celfion ,  comme  la  mort  naturelle.  T.  III. 
a.  $6  ,  n.  3  ,  .     P-^59- 

Le  condamné  à  mort  civile  eft  incapable 
de  fuccéder,  Se  de  tout  legs,  fi  ce  n'eft 
pour  alimens.  ibid.  n.  45  ,  p.  170. 

Quand  le  condamné  h  mort  eft  réputé  mort 
integri  ftatus  <&  contra  ?  ibid.  n.  46 ,  p. 
171.  V.  Condamnation. 

Moulin  y  V.  Bannalitê. 

Le  feigneur  qui  n'a  pas  la  bannalitê  ne  peut 
empêcher  les  tenanciers  de  bâtir  des  mou- 
lins ,  fous  prétexte  qu'il  en  a.  T.  I.  a.  1  y 
n.  91  Se  fuiv.  p.  27, 

Un  feigneur  qui  a  permis  à  quelqu'un  de 
bànr  un  moulin  ,  peur  accorder  une  pa- 
reille permilfion  à  un  autre,  n.  9}  ,  ibid. 

On  ne  peut  bâtir  un  moulin  en  détournant 
l'eau  qui  fert  à  un  autre,  ibid.  n.  94  ,P« 

Moulins  fur  bateaux  font  meubles  fi  la 
bannalitê  n'y  eft  attachée.  T.  III.  a.  60 , 
n.  k>8j  p.  280, 
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Mutation  d'homme  ,  ne  veut  dire  que  mu- 
tation de  vaffal.  T.  I.  a.  4 ,  n.  7  ,  p.  184. 

En  toute  mutation  de  fief,  autrement  que 
par  vente  ,  il  n'eft:  dû  au  feigneur  que 
l'hommage  &  les  droits  établis  par  titres. 
Mêmea.  4,  n-  18  ,  p.  187. 

Lorfque  la  mutation  effc  par  vente  ,  l'ac- 
quéreur ne  doit,  outre  l'hommage  &  le 
devoir  abonné  ,  que  les  lods  8c  ventes. 
Même  a.  4  ,  n.  20 ,  ibid. 

Il  n'y  a  pas  de  mutation  lorfque  la  femme 
accepte  la  communauté  ,  quoique  par 
l'événement  du  partage  le  fief  lui  refte 
en  entier.  T.  I.  a.  5  ,  ch.  1  ,  n.  7  ,  p.  2.2.6. 

Quid  lorfque  le  mari  a  fait  la  loi  pour  le 
fief  de  fa  femme  ?  ibid.  n.  8  ,        v.  227. 

Différence  effentielle  pour  la  faille  féodale 
entre  la  mutation  du  côté  du  feigneur 
&  celle  du  vaffal.  ibid.  n.  28  ,        p.  232. 

Y  ayant  mutation  de  feigneur  ,  la  fouf- 
france  doit  être  demandée  au  nouveau 
feigneur.  ibid.  n.  70  ,  p.  240. 

N 

Nègres. 

SI  les  nègres ,  efclaves  Se  uflenfiles  fer- 
vant  à  l'exploitation  des  habitations 
aux  colonies  ,  font  meubles  ou  immeu- 
bles ?  T.  III.  a.  60  ,  n.  172  ,  p.  280. 

Nobleffe. 

Tout  immeuble  eft  réputé  roturier  plutôt 
que  noble.  T.  II.  a.  44,  n.  127  ,    p.  472. 

On  fait  néanmoins  attention  aux  circonf- 
tances.  T.  III.  a.  54,72.  38,        j».«J. 

Comment  on  déroge  à  la  nobleffe  ?  T.  III. 
même  a.  54 ,  n.  7  ,  p.  106. 

'L'avocat  ne  déroge  pas  ,  ni  le  médecin  ; 
qu'ai  de  l'avocat  &  procureur  ?  ibid.  n.  8  , 

p.  107. 

De   l'agriculture  &  du  commerce,   n.  9  ■> 

ibid. 

Fille  noble  qui  époufe  un  roturier  ne  perd 
pas  la  nobleffe  ,  mais  feulement  l'exer- 
cice des  privilèges  de  la  nobleiïe.  n.  10. 

ibid. 

Cependant  fes  enfans  étant  roturiers  ,  ne 
peuvent  partager  fa  fucceffi on  noblement. 
n.  n  ,  ibid. 

Lorfqu'on  a  dérogé  à  la  nobleffe  ,  on  ne 
peut  plus  la  recouvrer  que  par  des  let- 
tres de  réhabilitation,   ibid.   n.   15  ,  p. 

108. 

Les  enfans  peuvent  fe  faire  réhabiliter  quoi- 
que le  père  l'ait  négligé,  n.  \6  ,        ibid. 

Par  la  réhabilitation  en  n'acquiert  pas  la 
nobleffe  de  novo  ,  cependant  la  réhabi- 
litation n'a  pas  d'effet  rétroactif  pour  le 
droit  d'aineffe.  n.  17,  ibid. 

La  fille  noble  qui  a  époufé  un  roturier  de- 
venue veuve  ,  recouvre  l'ex*rcice  de  la 
nobleffe  ,  ce  qui  n'étoit  pas  autrefois  fans 
lettres ,  &c.  ibid.  n.  19 ,  p.  10p.  V.  Droit 
d'ainejje. 

Tome  III, 


La  femme  roturière  qui  époufe  un  noble 
ne  devient  pas  noble  ,  eile  jouit  feule- 
ment des  privilèges  de  la  nobleffe  pen- 
dant fa  vie  ,  fi  elle  ne  déroge,  ibid  n.  28  , 

p.  m. 

"L'exercice  des  privilèges  delà  nobleffe  efl 
indépendant  de  la  qualité  de  noble,  r.. 
29 ,  ibid. 

De  l'ennobliffement  que  procurent  leschar- 
ges  &  offices,  ibid.  /?.'}}  ,  p    112. 

Il  n'efl  pas  néceffaire  que  Jet  nobles  faffent 
enregiftrer  leurs  lettres  de  nobleffe  pour 
jouir  de  l'exemption  de  la  taille,  n.  34, 

ibid. 

Ce  qu'il  faut  pour  que  le  domaine  engagé 
foit  noble  &  tenu  noblement?  Même  a. 

a5-4'%V42-'.  a      r-  Pl19' 

Aujourd  hui  les  juges  des  feigneurs   con- 

noiffent  des  caufes  des  nobles.  T.  III.  a. 

57,  n.  y, p.  215. 

Noces  r  V.  Edit  des  fécondes  noces. 

Le  p-ere  ne  perd  pas  l'ufufruit  des  biens  de 
fes  enfans  mineurs  en  convolant  en  fé- 
condes noces.  T.  I.  a.  24  ,  n.  81  ,  p.  584. 

Si  le  conjoint  qui  fe  remarie  ayant  enfans 

perd  la  propriété  des  avantages   que  le 

prédécédé  lui  a  faits?  T.  III.  a.  50,  n. 

ÎP,  P-  39. 

Notaires. 

Quel  feigneur  peut  inftituer  des  notaires? 
T.  I.  a.  1  ,  n.  53 ,  p.  18. 

Notaire  du  comte  peut  inflrumenter  dans 
la  baronnie  qui  en  relevé.  Idem  de  celui 
du  baron  dans  les  châtellenies  de  fon  ref- 
fort.  n.  54,  ibid. 

C'eft  ainfi  que  le  Roi  ,  abfbraction  faite  du 
pouvoir  fouverain  ,  a  eu  droit  d'établir 
des  notaires  royaux  dans  les  terres  des 
feigneurs.  n.  55  ,  p.  19. 

Différence  pour  l'exécution  parée  entre  un 
acte  paffé  fous  feel  royal  &c  un  acte  fous 
le  fceau  d'un  feigneur.  T.  I.  a.  14  ,n.  4, 
P-  197 ,  &  T.  IïT.  a.  Ci  ,  n.  27  ,  p.  370. 

Cette  différence  auroit  dû  influer  également 
fur  l'hypothèque  ,  mais  le  contraire  a 
prévalu.  T.  I.  a.  14  ,  n.  5  ,  p.  397  ,  &  T. 
III.  a.  61  ,  n.  22  &:iuiv.p.  369  &;  fuiv. 

Les  notaires  apoftoliques  font  aujourd'hui 
notaires  royaux  avec  attribution  d'un 
pouvoir  égal  à  celui  des  autres  notaires 
royaux.  T.'I.  a.  14 ,  n.  7  ,  p.  397  ,  &  T. 
III.  a.  6*3  ,  n.  21  ,  p.  368. 

Notification,  V.  Exhibition. 

Notre  Coutume  ne  fait  courir  le  temps  du 
retrait  que  du  jour  de  la  notification  , 
laquelle  doit  être  prouvée  par  écrit.  T. 
II.  a.  33  ,  n.  4,  p.  122. 

Quoique  l'ufance  de  Saintes  exige  la  noti- 
fication .  on  y  pratique  néanmoins  de 
faire  courir  le  temps  du  retrait  du  jour 
du  contrat,  n-  5  ,  ibid. 

Les  Coutumes  de  notification  font  plus 
fimples  Se  plus  uniformes  que  les  autres. 
n  6  j  ibid* 

lui 
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Manière  de  faire  la  notification,  n.  7  ,  p. 

12  ?• 

La  preuve  de  la  notification  doit  fe  trou- 
ver au  greffe,  un  certificat  du  greffier  ne 
fuffiroit  pas  ,  n.  8  ,  ibid. 

Ce  certificat  donneroit  feulement  une  ac- 
tion de  garantie  contre  le  greffier,  n.  9  , 

ibid. 

C'efl  au  greffe  de  la  jurifdiction  immé- 
diate qu'il  faut  notifier,  n.  10 ,         ibid. 

Les  biens  étant  fitués  en  diverfes  feigneu- 
ries,  il  faut  notifier  au  greffe  de  chacune  , 
autrement  la  notification  ne  vaudra  que 
pour  les  biens  notifiés,  n.  11  ,  ibid. 

Du  greffe  de  la  châtellenie  ,  art.  321  de  la 
Coutume  de  Poitou,  n.  12  ,  p.  124.. 

Lorfque  le  feigneur  acquiert  ou  retire,  il 
doit  notifier  comme  un  acquéreur  ordi- 
naire ,  &  cela  au  greffe  de  fa  propre  ju- 
rifdiction  pour  ce  qui  en  relevé,  n-  13 
&  fuiv.  ibid, 

Lorfqu'il  retire  &  que  l'acquéreur  a  notifié , 
il  n'a  pas  befoin  lui  de  notifier,  n.  itf , 

p.  125. 

Si  l'acquéreur  n'a  pas  notifié  ,  il  fuffitque 
le  feigneur  notifie  le  contrat,  fans  qu'il 
foit  nécefTaire  qu'il  déclare  qu'il  a  retiré. 
«.  1 7  ,  ibid. 

La  queftioa  eft  toute  autre  a  Paris,  n.  18, 

p.  I2<S. 

L'acquifition  par  décret  doit  être  notifiée 
comme  l'acquifition  par  contrat  volon- 
taire, n.  19  &  fuiv.  ibid.  &t  p.  127. 
Des  Coutumes  qui  font  courir  le  temps  du 
retrait  du  jour  de  l'interpofition  du  dé- 
cret, /z.  21,                                             ibid. 
A  Paris  il  ne  court  pas  du  jour  du  décret. 
n-  22  ,                                                   _    ibid. 
Le  décret  volontaire  doit  être  notifié  tout 
de  même.  n.  23  ,                                  ibid. 
La  notification  n'eft  pas  moins  nécefTaire 
quoique  le  lignager  ait  affilié  au  contrat , 
ou  qu'autrement  il  en  ait   eu  une   çon- 
noifîance  particulière,  n.  24 ,            ibid. 
Les  parens  peuvent  retirer  fans  attendre  la 
,    notification,   ibid.  n.  25  ,                p.  128. 
À. défaut  de  notification  l'a6tion   de  re- 
trait dure  trente  ans.  n.  2.6 ,              ibid. 
Coutumes  qui  ne  font   durer  l'action  que 
dix  ans.  n.  27  ,                                   p.  12p. 
En  quelque  temps  que  l'acquéreur  notifie 
fon  contrat  ,  le  retrait  doit  être  exercé 
l'année  fuivante.  n.  28  ,                        ibid. 
La   notification    du  fécond  contrat  d'ac- 
quifition  couvre-t-elle  le  défaut  de  no- 
tification du  premier?  n.2ç>&£  fuiv.  ibid. 
&  p.  130. 
Le  temps  du  retrait   court  du  jour  de  la 
notification  ,   quoique    le  vendeur   foit 
toujours  refté  en  poifeffiondu  bien. ibid.. 
n.  42,                                              p.  ijîj. 
De  même  dans  le  cas  où  l'ufufruitier  ac- 
quiert la  propriété.                              ibid. 
En  contrat  qui  ne  peut  valoir  qu'autant 
qu'il  eft  ratifié  ,  l'an  du  retrait  ne  court 
que  du  jour  de  la  notification  ,  tant  du 
contrat  que  de  la  ratification.  Même  a. 
33  ,  n.  46  ,                                         jj.  13^.. 
De  même  en  vente  faite  par  la  femme  ma- 
riée fans  amodiation,  n.  47  et  48  ,p.  135  „ 


Quoiqu'il  y  ait  appel  du  décret ,  l'an  du 
retrait  court  du  jour  de  la  notification. 
Même  a.  33  ,  n.  80  ,  p.  144, 

Sous  prétexte  de  défaut  de  notification  , 
le  lignager  qui  aura  intenté  l'action  en 
retrait  &  qui  y  aura  fuccombé  ,  ne  fera 
pas  en  état  de  revenir  au  retrait,  n.  bi 

ibid. 
Outre  la  notification  ,  il  faut  encore  l'in- 
finuation  du  contrat  ;  de  manière  que  l'an 
du  retrait  ne  court  que  du  jour  de  l'in- 
finuation.  ibid.  n.  85  ,  p.  14J. 

D'un  autre  côté  l'infinuation  n'eft  pas  fup- 
plétiye  a  la  notification  ,  ainfi  l'an  du 
retrait  ne  court  que  du  jour  que  la  der- 
rière de  ces  formalités  a  été  accomplie. 
n.  86  ,  p.  146. 

La  notification  au  greffe  eft  indifférente  au 
feigneur  pour  taire  eourir  contre  lui  le 
délai  du  retrait  ,  il  faut  lui  exhiber  le 
contrat.  T.  IL  a.  37,  n.  64,  p-  222. 
L'an  &  jour  dont  parle  l'article  îp  doit  fe 
compter  du  jour  du  contrat  précifément , 
&  non  du  jour  de  la  notification  feule- 
ment. T.  II.  a.  39  ,n.  23  &  fuiv.  p.  24c. 
Un  contrat  qui  ne  donne  pas  ouverture  au 
retrait  n'eft  pas  fujetà  notification,  ibid. 
n.  26 ,  p.  247. 

Le  défaut  de  notification  du  bail  à  rente 
non  rachetable  ne  donneroit  pas  lieu  au 
retrait  du  fonds,  la  rente  n'étant  amor- 
tie qu'après  l'an.  n.  27  ,  ibid. 
Il  en  doit  donc  être  de  même  du  cas  où  la 
rente  eft  amortifiable.  n.  28  ,            'M^. 
Fauffe  conféquence  tirée  de  l'art.  33.  ibid. 
n.  2p  ,                                                 p.  248. 
Quand  on  dit  Van  du  retrait  ne  court  3  &c , 
on   fuppofe   néceiTairement  un    contrat 
fufceptible  de  retrait  de  fa  nature,  n.  30  , 

ibid. 
A- quelle  fin  notifier  un  contrat  qui  n'eft 
pas  fujetà  retrait?  n.  31  ,  p.  24p. 

L'arhortifTement  de  la  rente  fe  faifant  dans 
l'an  du  contrat,  il  y  a  alors  ouverture 
au  retrait  ,  &  l'an  ne  court ,  &c.  Même 
a.  3p  ,  n.  34  &  faiv.  p.  250; 

Et  à  défaut  de  notification  ,  tant  du  con- 
trat que  de  la  quittance  ,  l'action  du  re- 
trait durera  trente  ans,  ibid.  n.  3P,p.  251* 

Novice. 

Le  novice  peut  difpoferde  fes  biens ,  mais 
comment?  T.  III.  a.  67  ,  n   12  ,  p.  500, 

Ce  ne  peut  être  au  profit  du  couvent  ni  de 
tout  autre,  n.  13  ,  ibid. 

Il  fuffit  d'avoir  commencé  à  poftulerpour 
opérer  la  prohibition  ,  même  pour  au- 
mône ou  fondation,  n.  14,  ibiih. 

Nourriture,  V.Alimens. 

Nullité. 

Il  ne  fuffit  pas  qu'un  fous-feing  privé  foie 
ligné  double  ,  il  faut  y  déclarer  exprelfé- 
ment  qu'il  elt  fait  double  ,  fans  quoi  il 
y  a  nullité.  T.  I.  a.  18  ,  n.  ip  ,     p.  436. 

On  ne  peut  appeller  d'un  décret  que  pour 
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caufe  de  nullité.  T.  I.  a.  ip  ,  n.  1 3  3  ,  p- 

470. 

Après  dix  ans  le  pourfuivant  eft  difpenfe 
de  rapporter  la  procédure  décrétale  ,  ce 
qui  n'empêche  pas  qu'on  ne  puifle  relever 
encore  les  nullités,  n.  134  ,  ibid. 

La  nullité  de  l'aliénation  que  fait  le  tu- 
teur du  bien  de  fon  mineur  ,  eft  telle 
que  le  mineur  n'a  pas  befoin  de  lettres 
de  refcifion  pour  faire  cafler l'aliénation^ 
T   l.a.  24,  n.  icTj  ,  p.  605. 

Le  fergent  efl:  garant  des  nullités  d'ordon- 
nance ,  non  de  celles  des  Coutumes  , 
comme  en  retrait,  p.  ex.  T.  II.  a.  29, 
§.  4 ,  n.  5  ,  p.  60. 

Mais  il  efl  refponfable  de  la  nullité  de  la 
faille  réelle  &  des  criées  ,  de  même  du 
procureur.  T.  I.  a.  ip  ,  n.  2>  &  p  ,p.  444. 

Si  la  nullité  du  contrat  autorife  le  retrayan-t 
à  le  délîfter  du  retrait  ?  T.  II.  a  29  ,  §. 
4,  n.  16  ,  p.  64. 

Jufqu'à  ce  que  l'acquéreur  ait  acquiefcéau 
retrait,  il  peut  excepter  des  nullités; 
mais  après  il  n'efi  plus  recevable  à  les 
propofer.  ibid.  n.  55  &  56 ,  p.  75- 

En  retrait  il  n'y  a  que  l'acquéreur  qui  foie 
recevable  à  excepter  des  nullités  des 
offres ,  &c.  des  retrayans  en  concours  ne. 
le  peuvent  pas.  T.  II.  a.  30  ,  n.  ip ,  p. 

8c?. 

L'acquéreur  n'eft  pas  recevable  à  excepter 
de  la  nullité  de  ion  contrat  pour  écarter 
le  retrait.  T.  II.  a.  33  ,  n.  51  ,        p.  1 30T. 

La  nullité  du  teftament  influe  aujourd'hui 
fur  les  legs  pieux  comme  fur  les  autres 
legs.  T.  II.  a.  41  ,  n.  100 ,  p.  327. 

Quoique  les  héritiers  irréguliers  ne  foienr 
pas  recevables  a  demander  les  réferves 
coutumieres  ,  ils  peuvent  néanmoins  ex- 
ceprer  des  nullités  du  teftament.  T.  II. 
a.  44  ,  n.  112  &  fuiv.  p.  467  &c  fuiv. 


o 


Obligation. 

Obligation  fans  caufe  ,  nulle  dans  les 
principes  du  droit  romain  ;  s'il  en  efl 
de  même  dans  notre  droit  françois  ?  T. 
I.  a.  18,  «  p,      _  p.  43  3- 

Contrariété  des  anciens  arrêts  fur  la  quel- 
tion.  ibid.  n.'io  ,  p.  434. 

On  a  reconnu  enfin  que  c'étoit  là  une  mau- 
vaife  fubtilité.  n.  11  ,  ibid. 

Si  les  billets  de  commerce  ont  été  décla- 
rés nuls  pour  défaut  d'expreifion  de 
caufe  r  le  contraire  a  été  jugé  pour  les 
billets  ordinaires,  n.  12  6c  fuiv.  ibid.  &c 

,,      .     ,  ,  T-43V 

L arrêt  de  1706  na  pas  eu  pour  motif  la 
non-expreiïlûn  de  la  caufe  dans  le  billet. 
n.  14  ,  ibid. 

Jugement  de  ce  fiege  qui  a  rejette  cette 
prétendue  nullité  ,  fans  avoir  égard  à  l'al- 
légation d'imbécillité  ou  démence  ,  fau- 
te de  fentenee  d'interdiction,  n.  15  ,ibid. 

La  queflion  renouvellée  en  1721.  Sentence 
qui  a  mal-a-propos  déclaré   l'obligation 


nulle  ,  pour  n'être  ras  lignée  du  créan- 
cier, n.  \C  Scfuiv.  ibid.  Se  p.  47,6. 

.Arrêt :  infirmant"  de  la  fentence.  p.i%  ,iUd. 

Obligation  de  la  femme  fépaiée  qui  n'eft 
pas  exécutoire  fur  fei  immeubles  ,  ne 
peut  l'être  non  plus  fur  fes  meubles  Se 
revenus.  T.  I.  a.  23  ,  n.  54  ,  P-54^- 

Il  en  eii  de  même  de  l'engagement  du  mi- 
heur  émancipé.  T.  I.  a.  24,  n.  217  ,  p. 

6\%. 

Ce  qu'il  faudroir  pour  faire  réputer  fincere 
une  obligation  ou  une  vente  du  père  au 
fils  ?  T.  II.  a.  42,  n.  55  ,p.  346  ,  &  «•  <><>, 

p.  548. 

Si  au  contraire  le  fils  ou  autre  héritier 
préfomptif ,  efl  obligé  par  la  déclaration 
du  défunt,  qu'il  a  donné  ,  avancé  ou 
prêté  telle  fomme  ,  Sec.  a  fon  héritier. 
Même  a.  42  ,  n.  itfj  ,  p.  î 75 - 

Mais  cette  déclaration  vaut  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ;  ainli  jugé 
en  Coutume  d'égalité  précife.   n.  164  , 

ibid. 

Application  de  la  décifion  à  notre  Coutu- 
me, n.  165  ,  p.  377- 

Oclage  y  V.  Douaire. 

Si  l'oclage  peut  donner  atteinte  aux  réfer- 
ves coutumieres?  T.  II.  a.  44,  n-  71  Se 
fuiv.  p.  4Ï3- 

L'oclage  ,  comme  le  douaire  ,  ne  peut  être 

dû  qu'a  titre  gratuit,  ibid.  n.  74  &  76  , 

p.  454  Se  fuiv. 

Notre  oclage  comparable  a  l'augment  de 
dot.  n.  75  ,  ibid,  Se  a.  45  ,  n.  28  ,p.  53r. 

L'oclage  efl  de  la  moitié  de  la  dot  qui  entre 
dans  la  communauté  ,  ce  qu'on  appelle 
tiers  en  montant.   T.  II.  a.  45  ,  n.  18 , 

p. 52p. 

Comme  le  douaire  ,  il  n'efl  pas  du  ianslti- 
pulation  ;  mais  a  la  différence  du  douai- 
re ,  il  n'efl  du  qu'en  cas  de  renonciation 
à  la  communauté,  n.  ip  5c  fuiv.  ibid.  Se 
n.  39,  ,  jP-  53  5- 

De  droit  il  n'eft  que  de  la  partie  de  la  dot 
actuelle  qui  entre  dans  la  communauté  ; 
mais  il  peut  par  convention  s'étendre  plus 
loin.  ibid.  n.  21  Se  23  ,  p.  530. 

Il  eft  toujours  acquis  à  la  femme  fans  re- 
tour, n.  22 ,  ^      ibid. 

Différentes  manières  de  ftipuler  l'oclage  r 
la  meilleure  eft  de  le  fixer  aune  certaine 
fomme.  n.  23  Se  fuiv.  ibid. 

S'il  eft  dit  que  la  femme  aura  l'oclage  fui- 
vant  la  Coutume  ,  la  claufe  vaudra  aux 
termes  de  l'ufage.  n.  2J[f  ibid. 

Il  n'eft  nullement  nécefîaire  qu°  le  futur 
époux  déclare  faire  don  de  l'oclage  ,  la 
claufe  fimple  fufht.  n.  z6  ,  p.  531. 

Si  la  femme  peut  prétendre  l'oclage  lorfque 
fa  dot  n'a  pas  été  pavée  au  rmyri  ?  n.  27 
&  fuiv.  ibid.  Diftinction. 

La  femme  s'étant  dotée  de  mauyaife  foi  , 
ne  peut  prétendre  l'oclage.  ibid.  n.  31  . 
p.  532.   Exception,  n.  32  ,  P-533- 

Il  fuffït  que  la  dot  ait  été  payée  ,  quoiqu'à 
raifondes  dettes  de  la  femme  le  mari  n'<.L\ 
profite  pas.  ibid.  n.  35,  a   p-  534- 

Les  intérêts  de  l'oclage  ne  font  dûs  que  du 
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jour  de  la  demande  ,  de  même  du  douai- 
re ,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  n. 
36,  ibid.  &ca.  46,  §.  2  , /z.  83  ,  p.  557. 
L'oclage  ne  peut  être  fripulé  que  par  con- 
trat de  mariage,  a.  45  ,  n.  37  ,  p.  534. 
Le  douaire  &  l'oclage  peuvent  fubfifter 
enfemble.  n.  40,  p.  535. 

L'oclage  peut  être  ftipulé  en  fécondes  no- 
ces ,  quoique  ce  ne  foit  pas  la  pratique. 
n.  41  ,  ibid. 

L'oclage  n'eft  dû  que  par  le  trépas  dn  mari , 
non  en  cas  de  réparation  de  biens,  n.  42 
&  fuiv.  ibid. 

Ni  en  cas  de  mort  civile  du  mari.  n.  50 , 
P-  517,  &  a.  48,  §.2,n.  70,        p.  590. 
1  hypothèque   de  l'oclage   eft  du  jour  du 
contrat  de  mariage.  Même  a.  45  ,  n.  44  , 

p.  536. 
L'oclage  n'eft  pas  propre  aux  enfans  ,    il 
leur  eft  feulement  réfervable  par  le  con- 
voi de  leur  mère  en  fécondes  noces,  ibid. 
n.  <?5  &  fuiv.  p.  542  &  fuiv. 

Offices. 

Si  le  mineur  eft  reftituable  en  vente  ou 
acquilition  d'offic»?  T.  I.  a.  24  ,  n.  199  , 

p.  612. 

Aujourd'hui  les  offices  font  immeubles  à 
tous  égards,  ibid.  n.  200  ,  p.  613.  Mais 
la  pratique  eft  meuble.  T.  III.  a.  60  ,  n. 
157  ,  p.  278. 

Laqueftion  s'ils  l'étoient  par  rapport  à  la 
difpofition  a  titre  gratuit  ,  a  été  long- 
temps balancée.  T.  I.  a.  24,  n.  201  ,  p. 

614. 

Mais  l'affirmative  ne  fait  plus  de  doute  . 

&  vraifemblablement  cette  jurifpruden- 

çe  ne  changera  pas.   ibid.  n.  202  &  fuiv. 

ibid.  &  T.  II.  a.  43  ,  n.  57  ,  p.  394. 

De-la  il  s'enfuit  qu'un  majeur  eft  reftitua- 
bte  contre  la  vente  d'un  office  ,  s'il  y  eft 
Jélé  d'outre  moitié  du  jufte  prix  ,  &  qu'à 
l'égard  du  mineur  la  moindre  Iéfion  fuf- 
fira.  T.  I.  a.  24  ,  n:  204  &  fuiv.     p.  615. 

Si  c'eft  l'acquéreur  qui  veuille  fe  faire  ref- 
tituer  ,  il  ne  le  pourra  s'il  eft  majeur  , 
fecùs-  s'il  eft  mineur  ,  à  moins  qu'il  n'ait 
.payé  comptant,  n.  206 ,  ibid. 

Si  Je  vendeur  dans  ce  dernier  cas  peut  être 
forcé  de  reprendre  l'office  ,  ou  fi  le  mi- 
neur doit  fe  contenter  d'une  diminution 
ou  réfraction  fur  le  prix  ?  n.  207  ,    ibid. 

Conteftation  mue  à  ce  fujet  en  ce  fiege.  n. 
208- ,  ibid. 

Cependant -en  vente  d'office,  même  doma- 
nial ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait.  T.  IL 
a-  29 ,  §.2  ,  n.  ip,  p.  3<T. 

Le  mari  a  la  faculté  de  retenir  l'office  par 
lui  acquis  durant  fa  communauté ,  en 
payant  le  mi-denier.  T.  II.  a.  47  ,  n.  58  , 

p.  <5"58. 

Quel  eft  le  mi-denier  qu'il  a  à  payer  ?  n.  59 , 

ibid. 

Les  taxes  féches  n'y  entrent  pas.  n.  60 , 

ibid. 

Le  mari  peut  renoncer  à  ce  privilège,  mais 
quand  ?  n.  6\  &  fuiv.  ibid.  &        p.  (uiv. 

Cette  récompenfe  eft  mobiliaire  ■  qu'elle 
appartienne  à  v.u  mineur  ou  à  un  nu. 


jeur.  n.  61  ,  p.  65$.- 

Ce  privilège  du  mari  n'a  pas  lieu  pourles 

offices  domaniaux,  n.  64  ,  p.  660. 

Du  rapport  des  offices  aux  fucceftions.  T. 

III.  a.  56  ,  n.   205-  &  fuiv.  p,   208.  V. 

Rapport. 

Offres. 

Si  l'offre  de  la  foi  vaut  foi  ,  ou  (1  le  vaflal 
eft  obligé  de  la  réitérer  ?  T.  I.  a.  8  ,  n. 
26  &  fuiv.  p.  372. 

Offres  que  doit  faire  à  l'acquéreur  celui 
qui  exerce  la  faculté  de  réméré.  T.  II. 
th.  du  ret.  n.  22  ,  p.  7.  V.  Réméré. 
Les  fruits  font  dûs  à  celui  qui  exerce  le 
réméré  du  jour  de  fes  offres  ,  s'il  n'eft 
en  demeure  derembourfer.iiid.  n.  29  Se 
fuiv.  p.  9  &c  jo. 

Des  offres  en  retrait  ;  ce  qu'il  faut  pour  les 
rendre  valables  ?  T.  II.  a.  29  ,  §.  4 ,  n. 
6  ,  p.  6\. 

Du  cas  où  les  offres  font  faites  à  l'acqué- 
reur préfent.  n.  7  ,  ibid. 
L'acte  d'offres  parmi  nous  au  domicile  de 
l'acquéreur  eft  indifpenfable.  n.  8  ,  p.62. 
Mais  î'aiïignation  peut  être   donnée   à  la 
fuite  de  l'acre  d'offres  ,  &  fur  le  champ. 
n.  9  ,                                                      ibid. 
Les  fruits  ne  font  pas  acquis  au  retrayant 
du  jour  des  offres  ,  mais  feulement  du 
jour  de  l'aftignation.  n.  11  ,             p.  61 . 
Les  offres  en  retrait  doivent  être  faites  err 
perfonne   ou    par  procureur  ad  hoc  ,   à 
l'effet  de  quoi  il  faut  dénoncer  copie  de 
la  procuration,  ibid.   n.  22  ,             p.  66. 
Des  offres  faites  dans  l'abfence  de  l'acqué- 
reur, n.  24  ,                                           ibid. 
Le   mari  &  la  femme  avant  acquis  con- 
jointement ,  les  offres,  doivent  être  faites 
à  l'un  &  à  l'autre,  ibid.  n.  25  ,        p.  67. 
De  même  s'il  y  a  plufieurs  acquéreurs  ,  les 
offres  doivent  être  faites  à  tous  ,  &£•.#• 
26 ,                                                        ibid. 
Précautions  inutiles  que  l'on  prend  ordi- 
nairement dans  l'acte  d'offres  en  retrait. 
n.  27  ,                                                       ibid. 
Il  eft  fuperflus  d'offrir  autre  chofe  qu'une, 
pièce  d'or  &  une  d'argent  ,  qui  font  in- 
difpenlables.  n.  28  ,                               ibid. 
Mais  ce  qui  eft  effentiel  ,  c'eft  d'ajouter  la. 
foumimon  de  parfaire  le  principal  &  les 
loyaux-coûts,  &c.  n.  29  ,                  ibid, 
R-aifon   pourquoi    I'aiïignation    doit  être 
donnée   dans   l'an  ,   quoiqu'il  y    ait  un 
acte  d'offres,  ibid.  n.  30-,                p.  69. 
Rien  n'empêche  que  le  fimple  acte  d'offres 
en   retrait  ne  foit  fait-  un  jour  de  fête. 
ibid.  /z.  47  ,                                          p   y 2. 
Il   n'eft   point  néceffaire  que  le  retrayant 
dans  fon  acte  d'offres  déclare  /on  degré 
de  parenté ,  ni  la  qualité  de  l'héritage. 
ibid.  n.  J2  ,                                           p.  74. 
Il  n'eft  pas  néceffaire  non  plus  de  réitérer - 
les  offres  à  chaque  journée  de  lacaufe3 
&  fi  l'on  pratique  le  contraire  3  c'eft  mal 
à  propos.  //.  53  ,                                   ibid. 
Le  retrait  étant  adjugé  à  deux  parens ,  ils 
doivent  rembourfer  in  folidum  3  &  faire 
chacun   des    offres    intégrales   ,   s'ils    ne 
s'entendent  poux  les  faire  en  commun, 
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T.  II.  a.  30,  n.  23  &  fuiv.  r.  87. 

Lorfque  le  retrayant  eft  requis  d'affirmer 
la  fincérité  du  retrait  ,  il  ne  peut  avant 
l'affirmation  faire  utilement  fes  offres 
de  rembourfement  ;  ce  qui  n'empêche 
pas  que  la  huitaine  ne  coure  contre  lui. 
T.  ir.  a.  34,  "•  ?o,  _       P-159- 

Précautions  qu'il  doit  prendre  a  ce  fujet. 
n.  }t  &  32  ,  p.  160. 

Des  offres  qu'il  faut  faire  pour  parvenir  à 
J'exécution  du  retrait,  ihid.n.  63  ,p.  167, 
&c  n.%2  ,  p.  172. 

De  fimples  offres  ,  quoique  réalifées  ,  ne 
fuffifent  pas  pour  la  libération  du  débi- 
teur ,  il  faut  configner  par  ordonnance 
de  jufHce  ,  &  fignifier  la  quittance  de 
eonfignation  en  temps  utile.  Même  a.  34, 
n.  6$  ,  p.  \6ç>. 

II  n'y  a  tout  de  même  que  la  eonfignation 
oui  puiffe  arrêter  le  cours  des  intérêts. 
ibid.  n.  69  ,  p.  170- 

Il  faut  faire  entrer  dans  les  offres  de  rem- 
bourfement qui  font  faites  à  l'acquéreur  , 
tout  ce  qui  eft  néceflaire  pour  fa  dé- 
charge ,  &  ces  offres  ne  doivent  pas  va- 
rier. Même  et.  34  ,  n.  82  ,  P-i?2. 

Il  'faut  aufli  que  le  retrayant  s'y  loumette 
au  payement  des  loyaux-coûts ,  autre- 
ment il  y  auroit  nullité.  T.  II.  a.  3  5,/î. 
4  ,  p.  183.  V.  Loyaux-coûts, 

Oppofition  .  Oppofans. 

La  maxime  que  la  faine  féodale  tient  non- 
obftant  toute  oppofition  fouffre  trois  ex- 
ceptions. T.  I.  a.  7  ,  n.  97  ,        P-  354. 

L'oppofition  ne  doit  empêcher  ni  l'exécu- 
cution  dés  meubles  ni  la  vente.  T.  I. 
a.   15  ,  n.  2  ,  p.  410 ,  5c  a.  18  ,  ru  1  ,  p- 

4?2. 

Il  eu  cependant  telle  oppofition  à  laquelle 
11  convient  de  déférer  en  acceptant  un 
gardien,  T.  I.  a.  15  ,   n.   3  ,  p.  410. 

Pour  former  oppofition  à  une  faifie  réelle  , 
5cc.  il  n' e ft  pas  néceflaire  d'êtte  créancier, 
hypothécaire  ,  fecùs  pour  requérir  l'am- 
pfiation  T.  I.  a.  17  ,  n.  7  ,  p.  42S  ,  &  a. 
19  ,  n.  25  ,  p.  447.- 

Si  fur  l'oppofition  à. un.  commandement  ou 
à  une  faifie,  il  intervient  une  lentence. 
qui  déboute  de  l'oppcfiticn  ,  il  fera  paire 
outre,  quoiqu'il,  y  ait  appel  de  cette 
fentence.    T.  I.  a.  18  ,  n.  <S ,        p,  433. 

Toutes  les  fois  qu'on  peut  paffer  outre  à 
l'exécution  ,  on  peut  procéder  a  la  vente. 
nonobftant   oppofition  ou  appel,  n.  8  , 

ibid . 

L'oppofition  h  fin  de  diftraire  doit  naturel- 
lement fufpendre  le  congé  d'adjuger.  T. 
I.  a. 19  ,  n.  15 ,  p.  445- 

Exception  lerfqu'il  ne-s'agit  que  d'une  por- 
tion indivifé.  n.  16,  ibid. 

Qitid  de  l'oppofition  à  fin  de  charge  ?  n. 
17  ,  .  ibid. 

Toute  oppofition  au  décret  doit  être  Fof- 
mée  fans  différer  ,  il  eft  même  intéref- 
fant  de  s'oppofer  de  bonne  heure.  /;.  18', 

au. 

It'oppofition  à  fin  d'annuller  n'eft  plus  re- 
devable après  le  congé  d'adjuger  ,  5c  il 
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ne  refte  plus  que  la  vqve  de  l'appel  qui  en 
fufpend  l'exécution,  ibid.  n.  19,  p.  4415, 

Du  temps  de  former  les  oppofitions  a  fin 
de  diftraire  Se  de  charge  '■>  notre  ufage  fur 
cela.  n.  20  ,  ibid. 

Si  elles  ne  viennent  qu'après  le  décret  el- 
les ne  valent  que  comme  oppofitions  à 
fin  de  conferver  ;  mais  elles  donnent  un 
privilège  fur  le  prix.  /;.  21  ,  ibid. 

Opinion  de  Bourjon  fur  ce  privilège,  n.  22  , 

ibid*. 

Nulle  oppofition  n'eft  recevablc  après  le 
décret. fcellé  i  mais  il  ne  doit  l'être  qu'a- 
prés  vint-quatre  heures,  n.  23  5c  fuiv.  p. 

t      r     .  «  j     r  .4^7* 

Lorlqu  on  a  manque  de  former  oppofition 

dans  le  temps,  il  ne  refte  que   la  voie 

de  faifir  confervatoirement  entre  les  main* 

du  receveur  des  confignations.  Même  a.. 

19  ,  n.  26  ,  ibid. 

Pour  ne  toucher  qu'après  tous  les  oppo- 
fans ,  5c  par  contribution  au  fol  la  livre.. 

ibid: 

De  I  oppofition  formée  mal-à-propos  ,  fi 
elle  produit  des  dommages  6c  intérêts  ? 

"•  27  '  „  ,    ■  ■  ibid. 

En  oppofition  à  fin  de  diftraire  ,  lorfque 
l'oppofant  eft  en  podeflion ,  le  bien  ne- 
doit  pas  être  compris  dans  le  bail.  n.  28 . 

ibid. 

S'il  s'agit  d'une  portion  indivifé,  il  doit: 
toucher  par  provifion  le  revenu  annuel" 
de  fa  portion,  n-,  29  ,  ibid,, 

De  même  la  rente  foncière  eft  accordée 
par  provifion  ,  les  arrérages  antérieurs 
renvoyés  à  l'ordre,  n.  30,  p.  448. 

A  défaut  d'oppofition  tout  eft  purgé  par 
décret.  Même  a.  19 ,  n.  57  ,  p.  4JJ, 

Les  exceptions  font  aux  nombres  luivans. 
V.  Décret. 

La  conteftation  entre  quelques  créanciers 
oppofans ,  n'empêche  pas  la  collocatioa 
des  créanciers  antérieurs  ou  privilégiés, 
ibid.  a.  19  ,  n.   100,  p.  46$. 

Les  intérêts  ne  courent  du  jour  de  l'op- 
pcfiticn ,  qu'autant  qu'on  y  a  conclu,. 
Se  ils  ne.  ceffent  de  courir  qu'à  la  fen- 
tence d'ordre,  ibid.  n.  121  ,  v.  467. 

Afin    que    l'oppofition  en  fous-ordre   foie; 
valable  ,  il  faut  que  celui  fur  lequel  elle 
eft  faite  ait  lui-même  formé  oppofition. 
ibid.  n.  1  ?8. ,  p.  471, 

Comment  celui  qui  veut  s'oppofer  en  fous- 
ordre  peut  remédier  au  délaut  d'oppo- 
fition de  fon  débiteur?  n-  139,     ibid-, 

L'oppofant  en  fous-ordre  peut  demander  la 
iubrogation  a  la  peuriuite  de  la  faifie, 
réelle^  n.  140  ,  __  ibid. 

L'oppofition  eft  admife  aufG-bien  contre 
un  jugement  fujet  à  Pappel  que  contre 
celui  qui  eft  en  dernier  relfort  ,  5c  ce 
n'eft  pas  toujours  à  la  charge  de  payer  les 
frais  préjudiciaux-  T.  I-   a.  25  ,  n.   y  , 

p.  O21. 

Si  lorfqu'on  eft  encore  dans  le  temps  de 
l'oppofition  contre  un  jugement,,  on  en 
peut  déclarer  appel  ?  n.  6  ,  ibid, 

La  converfion  de  l'appel  en  oppofition  eft 


a  convernon  ae  1  appel  en  op 
irréguliere,  mais  utile  aux  eu 


n.  7  . 


eux  parties. 

ibid. 
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Tl  n'y  a  point  d'oppofition  contre  une  fen- 
tence  rendue  fur  pièces  vues,  ibii.  n-  8, 

p.  622. 
Option. 

î£n  donation  entre  conjoints  du  tiers  des 
propres  eu  propriété  ,  ou  de  l'ufufruit  de 
]a  totalité  des  propres,  c'elt  au  conjoint 
furvivant  à  chcillr.  T.  II.  a.  43  ,  n.  33  , 
p.  302  ,  &  a.  44,  n.  8  ,       (         p.  4*3. 

'Mais  fi  la  donation  eu  faite  a  tout  autre 
qu'au  conjoint,  l'option  appartient  a  l'hé- 
ritier, a.  43  ,  ibid.  Se  a.  44,  /?.  9  6c  fuiv. 
auffi  _    i£i<^. 

Cet  ufage  eft  fondé  fur  la  difpofition  de 
notre  Coutume  ,  bien  entendue.  Même 
a.  43  ,  "■   34,  P-  3P3  ,  &  <*•  44  >      ibid. 

Ce  droit  d'opter  regarde  le  don  des  ac- 
quêts &  ds-s  meubles  ,  comme  celui  des 
propres,  a.  43  ,  n.  35  ,  ibïd.  Se  a.  44  , 
/z.  12  ,  p-  434- 

Le  conjoint  donataire  a  droit  d'opter  tout 
de  même  quoiqu'il  y  ait  un  remploi  fu- 
jet  a  diftraétion ,  à  la  charge  de  donner 
une  caution  folvable  pour  fureté  du  re- 
tour du  remploi.  Même  a.  43  ,  n.  74  , 

p.  406. 

-11  en  fera  autrement  fi  le  propre  aliéné  eft 
fitué  dans  une  Coutume  qui  donne  l'op- 
tion à  l'héritier,  n.    75  ,  ibïd. 

De-là  il  s'enfuit  que  le  ftatut  de  l'option 
eft  réel.  ibïd.  n.  76,  p.  407. 

Notre  droit  d'option  de  la  part  de  l'héri- 
tier n'eft  pas  le  même  qu'en  Saintonge  , 
où  quoique  le  défunt  n'ait  difpofé  que 
du  tiers  ,  l'héritier  eft  le  maître  d'a- 
bandonner au  légataire  la  totalité  des 
propres  en  ufufruit.  T.  II.  a.  44,  n.  n  , 

P-434- 

Au  lieu  que -parmi  nous  le  droit  de  l'hé- 
ritier fe  borne  à  s'oppofer  à  ce  que  le  lé- 
gataire jouiffe  de  tous  les  biens  propres 
en  ufurruit.  ibïd. 

Ordre. 

Procédure  pour  parvenir  à  l'ordre  Se  dif- 

tribution  des  deniers.  T.   I.  a.   19  ,    11. 

^99,  P-  462     $c  h.  1  $k\  P-  474- 

Notre  procédure  à  cet  égard  mériteroit 
d'être  corrigée,  ibid.  n.  153  ,        p  475- 

La  conteftation  entre  quelques  oppofans 
n'empêche  pas  la  collocation  des  créan- 
ciers antérieurs  ou  privilégiés,  ibid.  n. 
100,  p.  463. 

La  collocation  commence  par  les  créan- 
ciers privilégiés,  n.  ioi%  ibid. 

Au  premier  rang  font  les  frais  de  juftice. 

ibid. 

Doute  pour  la  préférence  entre  le  feigneur 
pour  fes  droit  feigneuriaux  &  le  pour- 
fuivant  pour  les  frais  extraordinaires  de 
criées,  n.  102  ,  ibid. 

Solution  en  faveur  du  pourfuivant.  n.  103  , 

ibid. 

Ati  troifieme  rang  le  feigneur  pour  fes  droits 
feigneuriaux  ,  ce  qui  comprend  tous  les 
droits  échus  non  prelcrits.   n.   104  ,  p. 

4^4- 

Enfuite  les  frais  funéraires  du  faifi  décédé 

darant  la  procédure,  n.  105  ,  ibid. 


Au  quatrième  rang  le  rentier  foncier  pour 
fes  arrérages  renvoyés  a  l'ordre  ,  Se  pour 
le  capital  Se  arrérages  lorfque  Poppofition 
à  fin  de  charge  ,  n'a  pas  été  formée  à 
temps ,  n.  106  ,  ibïd. 

De  même  de  l'oppofant  a  fin  de  diftraire. 

ibid. 

Enfuite  viennent  le  vendeurpour  le  prix 
qui  lui  rerte  dû  ,  le  prêteur  avec  fu- 
brogation  ,  &c.  les  ouvriers  8c  fourni f- 
feurs  des  matériaux  ;  mais  fur  cela  il  y  a 
des  diftinétàons  à  faire,  n-  107,  ibid. 

Celui  qui  par  fon  travail  a  abfolument  con- 
ferve  l'héritage  ,  eft  préféré  fur  le  total  , 
même  au  vendeur  ,  au  rentier  foncier  8c 
au  feigneur.  ibid.  n.  108  ,  p.  465. 

Du  cas  des  fimples  réparations  8e  amélio- 
rations :  le  privilège  eu  eft  limité,  n.  109, 

ibid. 

Si  le  vendeur  &  les  ouvriers  ont  befoin 
d'être  fondés  en  preuve  par  écrit  ?n.no, 

ibid. 

De  plufieurs  prêteurs  avec  fubrogation 
pour  payer  le  prix  d'une  acquifition  ,  l'un 
n'a  aucune  préférence  fur  l'autre  ,  n.  m  , 

ïbui. 

Toute  collocation  fe  fait  en  principal ,  in- 
térêts &  frais,  ibid.  n.  120  ,  p.  467  ,  8c 
T.  III.  a.  60  ,  n.  13 1  ,p.  269.  Mais  faut- 
il  rapporter  l'exploit  avec  le  jugement 
pour  prouver  qu'il  a  été  conclu  aux  in- 
térêts ?  T.  II.  a.  46 ,  §.  2  ,   n.  91  ,  p. 

599. 

Les  intérêts  font  dûs  de  droit  du  jour  de 
l'oppofition  pourvu  qu'on  y  ait  conclu, 
&  ne  celfent  de  courir  qu'à  la  fentence 
d'ordre.  T.  I.  a.  19 ,  n.  121,        p.  467. 

Il  n'y  a  point  de  preferiptions  des  arréra- 
ges des  rentes  conftituées  durant  la  pro- 
cédure décrétale  depuis  l'oppofition.  n. 
122  ,  ibid. 

La  régie  eft  de  colloquer  le  principal  de  la 
rente  conftituée  avec  les  arrérages,  n. 
123,  ibid. 

On  ne  fçauroit  guère  donner  de  bonnes 
raifons  de  cette  jurifprudence.  n.  124  ,  p. 

46%. 

Cependant  on  l'a  étendue  même  aux  dé- 
crets volontaires.  «.125,  ibid. 

Chaque  créancier  colloque  doit  faire  fes 
diligences  pour  retirer  fa  collocation  ,  les 
deniers  étant  alors  àfesrifques.  n.\26,  ib. 

De  la  perte  des  deniers  coniignés  avant  la 
fentence  d'ordre,  n.  127  ,  ibid. 

Tout  créancier  colloque  utilement  doit  af- 
firmer fa  créance  pour  prévenir  les  frau- 
des, ibid"  ri.  129,  p.  469. 

Au  parlement  de  Paris  on  ne  colloque  lur 
une  féconde  groffe  que  du  jour  qu'elle  a 
été  levée,  n.  130,  ibid. 

Cette  jurifprudence  folitaire  ,  blâmée  par 
plufieurs  auteurs,  eft  même  contradic- 
toire par  les  exceptions  qu'elle  foufïre. 
n.  131  &  fuiv.  ibid.  Se  p.  fuiv. 

La  collocation  en  fous-ordre  fe  fait  fui- 
vant  le  rang  des  hypothèques  ,  ce  qui 
ne  devroit  pas  avoir  lieu  indiftinctement. 
Même  a.  19  ,  n.  141,  P.  4H- 

Il  faut  pour  cela  que  les  oppofans  fe  fuient 
préfentés  avant  le  décret  lçvé  &  fcellé  > 
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ce  qui  n'eft  pas  plu&raifonnable.  n.  142, 

ibid. 
Les  frais  des  oppofitions  en  fous-ordre  ne 
tombent  que  fur  la  collocation  du  débi- 
teur, ce  qui  n'empêche  pas  ces  oppofans 
d'intervenir  dans  l'inftance  d'ordre  s'ils 
le  veulent,  n.  14}  ,  ibid. 


Tarage. 

LE  parage  ne  peut  avoir  lieu  parmi 
nous  fans  le  confentement  du  feigneur, 
parce  qu'il  opère  le  démembrement  du 
fief.  T.  I.  a.  4  ,   n.  22  &  tu  ,  p.  188  Se 

203. 
Il  eft  vrai  que  le  démembrement  peut  fe 
faire  par  un  partage  ;  mais  ce  démembre- 
ment eft  bien  différent  de  celui  qui  fe 
fait  par  parage.  /z.  23  ibid.  &  n.  48  ,  p* 

iptf. 
Ce  qui  arrive  à  la  fin  du  parage  ,  c'eft  que 
celui  qui  relevoit  du  feigneur  en  plein 
fief  n'en  relevé  plus  qu'en  arriere-fief. 
n.  24  &  48  ,  ibid. 

Le  jeu  de  fier  eft  encore  tout  différent  du 
•  parage.  n.  25  &  48  ,  ibid. 

Il  y  a  dans  la  province  plufieurs  veftiges 
du  parage  ;  mais  c'eft  un  abus  dont  on 
eft  revenu,  n.  4?  ,  ibid. 

Caufts  de  cet  ancien  abus.  ibid. 

Préjugés  qui  ont  profcrit  le  parage.  Pre- 
mier arrêt  du  24  Juillet  1CT87.  ibid.  n.  50  , 

„  P-  ^97. 

Acte  de  notoriété  fur  lequel  l'arrêt  a  été 
rendu./z.ji,  ibid. 

Second  arrêt  du  premier  Juin  1707.  n.  52  , 

p. 198. 

Mais  le  feigneur  qui  a  approuvé  le  parage 
ne  peut  plus  s'en  plaindre  &.  le  contre- 
dire.^. 53  ,  ibid. 

Pour  n'avoir  pas  pris  garde  à  cette  diftinc- 
tion  ,  quelques-uns  ont  cru  mal-à-propos 
que  la  jurifprudence  avoit  changé,  n.  54  . 

ibid. 

Dans  l'efpece  de  l'arrêt  du  28  Mars  1743  , 
le  feigneur  avoit  approuvé  le  parage.  n. 
55  >  ibid. 

Il  en  eft  de  même  de  l'arrêt  du  2  Septem- 
bre 1744.  n.  %6 ,  p.  199. 

La  queftion  du  parage  renouvellée  depuis 
peu  avec  M.  le  Prince  de  Talmont ,  fei- 
gneur de  Benon  i  précis  de  l'affaire,  n. 
57  &fuiv.,  p.  200  &  fuiv. 

Le  feigneur  ayant  approuvé  le  parage,  Tin-, 
térêt  du  feigneur  lupérieur  ne  peut  le 
taire  révoquer,  n.  60  ,  p.  201. 

Le  parage  rejette  dans  cette  affaire  par  ar- 
rêt du  12  Mai  1751.  ibid. 

Si  le  le  loueur  n'a  pas  approuvé  le  parage, 
il  doit  fe  garder  de  recevoir  la  foi  qui 
lui  eft  offerte  parle  chemier  ouparageur. 
ibid.  n.  62  ,  p.  203. 

La  fin  du  parage  ,  qui  fouvent  ne  le  tait 
pas  attendre  long-temps ,  arrive  de  trois 
manières,  n.  6}  >  ibid. 


Pareatis. 
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De  la  formalité  du  pareatis.  T.  I.  a.  9  ,  n-. 

9>*  •  r  P-177' 

Huilliers  qui  en  font  exempts,  ibid.  n.  ic  , 

JM78. 

Diverfes  fortes  de  pareatis  »  pour  manquer 
à  cette  formalité  ,  l'exploit  n'eft  pas  nul. 
n.  1 1  ,  ibid. 

Ce  que  peut  faire  le  juge  à  qui  on  n'a  pas 
demandé  le  pareatis?  n-  12  ,  ibid. 

Le  pareatis  du  juge  fupérieur  n'empêche 
pas  qu'il  ne  doive  être  demandé  au  juge 
des  lieux,  n.  13  ,  ibid. 

Réponfe  à  l'objection  tirée  de  ce  que  la 
fentence  du  juge  fupérieur  peut  s'exé- 
cuter fans  pareatis  dans  la  jurifdi6tion. 
du  juge  inférieur,  n.  14,  ibid. 

Les  ientences  des  juge  &:  confiais  ,  ni  cel- 
les des  confervateurs  des  univerlités  , 
n'ont  pas  befoin  de  pareatis.  n.  15  &  fuiv. 

P- 3  7P- 

Il  n  appartient  qu'au  juge  féculier  d'accor- 
der le  pareatis  ,  puifque  le  juge  d'églife 
a  befoin  lui-même  du  bras  féculier  pour 
faire  exécuter  fa  fentence.  n.  17  ,    ibid,. 

Parenté. 

Il  fuffit  d'être  parent  ,  en  quelque  degré 
que  ce  foit  ,  pour  empêcher  la  déshé- 
rence. T.  I.  a  2  ,  n.  56  ,  p.  74. 

Et  pour  être  habile  a   exercer  le  retrait, 

nonobftant  les  Coutumes  contraires  qui 

font  lingulieres.  T.  II.  a.  2p  ,  §.  3  ,  n.  36 , 

17  y  P-57* 

Pwtagja. 

Partage  entre  cohéritiers  ,  quoiqu'avec 
foute  ,  ne  produit  pas  de  lods  6c  ventes  4 
ni  le  premier  accommodement  entr'eux. 
T.  La.  3  ,  n.  152  &.  fuiv.  p.  144.  V  .Lvds 
&  ventes. 

Mari  ne  peut  partager  fans  fa  femme  une 
fucceffion  échue  a  fa  femme.  T.  I.  a.  22  , 
§.  1  ,  n.  26  5c  fuiv,  p.  492.  V.  Mari, 

Des  Coutumes  qui  parlent  du  partage  que 
peuvent  faire  les  pères  &.  mères  de  leurs 
biens  entre  leurs  enfans,  T.  II.  a.  42  , 
K.83  ,.<.!..  ;        P.  353- 

La  dupohtion  ae  la  Coutume  de  Lorraine 
eft  de  nature  à  être  adoptée  parmi  nous» 
n.  84  ,  ibid. 

L'égalité  exacte  n'eft  requife  dans  un  tel 
partage  ,  que  par  rapport  aux  propres. 
ibid.n.%5,  P-3  54- 

A  cela  près,  &  fi  d'ailleurs  P  intention  de 
garder  l'égalité  n'eft  pas  évidente  ,  les 
moins  partagés  ne  peuvent  le  plaindre 
qu'en  le  tenant  a  leur  légitime,  n.   85  . 

ibid. 

Mais  il  femble  pour  cela  que  le  teftamenc 
doit  contenir  la  cLufe  pénale  ,  fur.  exa- 
miner toutefois  li  elle  a  commencé  ab 
itticitis.  n.  87  ,  ibid. 

Si  le  retour  de  partage  eft  une  dette  réel- 
le ou  perfonnelle  ?  T.  II.  a.  44  ,  ,7.  ::>  , 

p.  5e2'- 
Qidd  fi  cette  dette  eft  en  reijte  ?  n.  206  «ic 
luiv,  ibid.  es  p. 
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La  dépouille  du  furvivant  des  conjoints 
appartient:  a  la  communauté  ,  Se  eft  fu- 
jette  a  partage.  T.  Iï.  a.  46 ,  § .  3  ,  n.  78  , 

p. £31. 
Tout  ce  qui  eft  de  la  communauté  eft  fujet 
à  partage.  T.  II.  a.  47  ,  n.  56  ,  p.  657. 
Exceptions  aux  nomb.  fuiv. 
La  meilleure  façon  de  partager  la  commu- 
nauté ,  eft   de  joindre  les  rapports  à  la 
maffe  ;  l'opération  eft  la  plus  nette,  ibid. 
;?.  65  Se  fuiv.  p.  660  Se  fuiv.  V.  Commu- 
nauté. 
Avantage  du  partage  -de   la   communauté 
par  acte  authentique,   ibid.   n.  po  ,  p. 

667. 

On  néglige  trop  cette  précaution  ;  incon- 

véniens  qui  en  réfultent.  n.  pi  Se  fuiv. 

ibid. 
Le  partage  d'une  communauté  comme  ce- 
lui d'une  fuccelïion  engendre  garantie  , 
quoique   fous    feing    privé   ,   mais  avec 
différence  ,  Sec.  Même  T.  II.  a.  47  ,  n- 

117,  P-<>74- 

:Cette  action  de  garantie  eft  privilégiée  fur 
chaque  lot.  ibid. 

•La  garantie  par  rapport  aux  rentes  eft  la 
même  qu'entre  cohéritiers  ;  c'eft-à-dire  , 
qu'elle  emporte  l'effet  de  la  claufe  four- 
nir &  faire  valoir,  n.  118  ,  np  &  12^ , 
ibid.  Se  p.  677. 

■Quoique  cette  garantie  paroifîe  dure  ,  elle 
eft  jufte  néanmoins  &:  elle  eft  de  droit , 
fauf  la  ftipulation  contraire,  n.  120  ,  p. 

,     .  ^75- 

i  avis  oppofé  n'eft  bon  que  pour  les  dettes 
actives  mobiliaires.  Raifons  de  différen- 
ce, h.  121  &  fuiv.  ibid. 
La  garantie  deS  lots  ne  s'étend  point  aux 
cas  fortuits  ,  ni  à  la  force  majeure  fans 
ftipulation  expreflè.  ibid.  n.  127  ,  p.  677. 
Cette  garantie  des  rentes  eft  réciproque  , 
procès  a  ce  fujet.  ibid.  n.  123  Se  fuiv.  p. 

676. 

Si  lorfqu'il  y  a  lieu  a  la  garantie  ,  ou  que 

le  partage  eft  refeindé  pourléfion  ,  il  faut 

refaire  les  lots  ?  ibid.  n.  128  ,        p.  67%. 

De  la  prefeription  imminente  au  temps  du 

partage,  n.  i2p,  ibid. 

Il   y  a  reftitution  contre  un   partage    de 

communauté   pour  léfion  du    tiers    au 

quart,  tout  comme  en  partage  de  fuc- 

cefiîon.  n.  1-30,  ibid. 

Ce  que  c'eft  que  la  léfion  du  tiers  au  quart  ? 

7*.   131  &  fuiv.  ibid.  V.  Léfion. 
S'il  eft  vrai  qu'on  ne  puiffe  faire  avec  un 
mineur  qu'un  partage  proviiîonnel  >  ibid. 
n.  137  ,  p.  6Z0  ,Sc  T.  I.  a.  24,  n.  177  ,p. 

607. 
Un  homme  peut  ordonner  le  partage  de  fa 
fuccelïion  contre  les  termes  de  la  Cou- 
tume ,  autant  qu'il  lui  eft  permis  d'a- 
vantager l'un  de  fes  héritiers.  T.  III.  a. 
53  ,\z.  44  &  fuiv.  p.  97. 

Les  grands  fiefs  ,  tels  que  les  duchés ,  mar- 
quifats&  comtés,  font  impartables.T.  III. 
a.  54,  n.  m,  p.  137- 

•Lame  nonobftant  le  partage  porte  feu!  le 
titre  de  feigneur  de  la  terre  ,  &c.  ibid. 
n-  136  ,  p.  138. 

■Les  frais  du  partage  fe  prennent  fur  la  cho- 


fe  ,  ainfi  l'ainé  prenant  le  droit  d'aïnefTe 
les  fupporte  à  proportion,  n.  141  ,  ibid. 
Le  partagea  un  effet  rétroactif  au  jour  du 
décès  ,  ainfi  le  cohéritier  étant  cenfé  n'a- 
voir été  faifi  que  de  ce  qui  a  été  mis 
dans  fon  lot,  fes  créanciers  doivent  s'en 
contenter ,  &  leurs  hypothèques  fur  le 
furplus  des  biens  ne  fubfiftent  plus.  T. 
III.  a.  56,  n.   212   Se  214  ,  p.  2op  & 

fuiv. 
La  licitation  opère  le  même  effet,  n.  215 , 

ibid. 
Paterna  paternis. 

C'eft  par  abus  de  cette  règle  qu'en  quelques 
pays  le  feigneur  fuccéde  aux  propres  à 
l'exclufîondes  parens  de  l'autre  ligne.  T. 
I.  a.  2  ,  n.  50  ,  p.  73  ,  T.  II.  a.  44 ,  n. 
118  ,  p.  469,  Se  T.  III.  a.  50  ,  n.  27  ,p  . 

Cette  règle  demeure  fans  atteinte  nonobf- 
tant la  réunion  au  fief.  T.  I.  a.  4 ,  n. 
105  ,  -  p.  21  y  &  fuiv. 

Cette  même  règle  fait  que  les  héritiers  de 
chaque  ligne  font  cenfés  étranger*  en- 
tr'eux ,  &c.  T.  II.  a,  42  ,  n.  140  &  fuiv. 
p.  367  Se  fuiv. 
Chaque  ligne  doit  avoir  les  réferves  en 
nature  fans  équivalent  ,  mais  non  dans 
chaque  Coutume.  T.  II.  a.  44  ,  n.  85  & 
87,  p.  45P&iuiv. 

Lorfque  tous  les  propres  font  dévolus  à  un 
feul  héritier ,  il  fuffit  qu'il  lui  refte  les 
deux  tiers  des  propres  en  général,  fans 
diftinétion  de  ligne,  ibid.  n.  Z<> ,  ibid.  Se 
n.  102  ,  p.  464» 

Si  l'héritier  d'une  ligne  peut  faire  réduire 
la  donation  des  propres  de  l'autre  ligne 
qui  lui  font  dévolus?  T.  II.  a.  44,  n. 
116,  p.  4<î8. 

Réfolution    pour  la  négative,  n.  118,  p. 

469. 

Exception,  n.  np,  ibid. 

Le  propre  ameubli  conferve  le  côté  &  ligne 

fur  la  tête  de  l'enfant  héritier  de  fes  père 

Se   mère.  T.  II.  a.  48 ,  §.  2  ,  n.  75  ,  p. 

728. 

Nous  pratiquons  la  règle  paterna  paternis  , 

Sec.  comme  a  Paris.  T.  III.  a.  50  ,  n.  1 , 

p.  26. 
C'eft-à-dire  qu'il  faut  être  parent  du  côté 
&  ligne  du  premier  acquéreur,  ibid.n  6y 
2p  &  32  ,  p.  28  ,  16  Se  fuiv. 

Différence  des  Coutumes  au  fujet  de  cette 
règle,  ibid.  n.  5  ,  P\27' 

Si  le  parent  qui  eft  du  branchage  doit  être 
préféré  ?  ibid.  n.  8  &  fuiv.  p.  28  Se  fuiv. 
Il  fuffit  d'être  parent  du  côté  &  ligne  fans 
être  defeendu;  mais  le  defeendu  fera 
préféré  quoique  moins  proche  ,  tant  aux 
propres  anciens  que  naiffans.  ibid.  n-  17 
Se  fuiv.  p.  32- 

Cependant  dans  le  concours,  de  deux  def- 
cendus ,  le  plus  proche  fera  préféré,  ibid. 
n.  24,  p.  35.  V.  Suoctjffion  des  collaté- 
raux. 
A  défaut  de  parent  de  côté  Se  ligne  ,  le 
propre  eft  dévolu  comme  acquêt  au  plus 
preche  ,  Se  par  conféquent  à  l'afcendant. 
Même  a.  50 ,  n.  26 ,  ibid.  Se  n.  3  4  ,  p.  3  7* 

Pour 


DES     MATIERES. 


Pour  fuceéder  a  un  propre  naifTant  pater- 
nel ,  il  fuffit  d'être  parent  paternel  ;  mais 
pour  fuceéder  à  un  propre  ancien  ,  il  faut 
être  de  la  ligne  du  premier  acquéreur. 
Exemple,  ibid.  n.  29  ,  p.  jtf. 

Ce  que  c'eft  que  le  premier  acquéreur? 
ibid.  n.  3?,  J»;  ift 

Les  propres  fictifs  font  auffi  fu}ets  à  là 
règle  paterna  paternis  ,  &c.  ibid.  n.  34 
&  fuiv.  p.  38. 

Il  ne  fuffit  pas  que  le  père  ait  réalifé  la 
dot  pour  faire  un  propre  fictif  paternel  , 
Sec.n.  jtf,  ibid. 

Le  don  fait  par  un  mari  a  fa  femme  ,  laquel- 
le fe  remarie  ayant  enfans  ,  fait-il  un 
propre  paternel  ?  T.  III.  même  a.  5c  ,  /;. 
$7  Se  fuiv.  ibid. 

Le  propre  ameubli  qui  pafTe  à  l'enfant 
commun  ,  eft-il  propre  moitié  paternel , 
moitié  maternel  ?  ibid.  n.  40  &  fuiv.  p. 

3P  &  fuiv. 

Du  cas  où  l'enfant  donne  en  payement  à 

fa  mère  des  biens  de  la  fucceffion  de  fon 

père ,  &  qu'il  devient  enfuite  héritier  de 

fa  mère.  ibid.  n.  45  ,  p-  4L 

De  la  fubrogation  par  voie  de  partage  ,  telle 

qu'on  la  pratiquoit  autrefois,  n.  46,  ibid. 

Aujourd'hui  il  V  a  une  diitin&ion  reçue. 

ibid.  n.  41  &  fuiv.  p.  42  &  fuiv. 

Mais  il  n'y  a  point  de  fubrogation  ,  fi  le 

cohéritier  au  lieu  de  prendre  faportion 

dans  les  immeubles  ,   ne  reçoit  qu'un 

retour  de  partage  en  rente,  ibid.  n.  50  , 

,       JP-43- 
Quoique  le  bien  ait  fouché  en  directe ,  il 
ne  faut  pas  moins  remonter  au  premier 
acquéreur,  n.  $1 ,  ibid. 

Cette  règle  ne  regarde  que  les  propres  ; 
mais  il  v  a  des  Coutumes  qui  diltribuent 
les  meubles  Se  acquêts  dans  les  deux 
lignes.  T.  III.  a.  51  ,  n.  88cp,        P-47- 

Patron,  Patronage. 

Anciennement  le  patron  avoit  droit  de 
faifir  les  biens  de  l'églife  pour  défaut  de 
fervice  Se  de  réparations  ,  aujourd'hui 
il  n'a  plus  que  la  voie  de  remontrance  , 
&c.  T.  I.  a.  6  ,  n.  2  Se  fuiv.         p.  322. 

Comment  s'acquiert  le  patronage,  Se  quels 
en  font  les  droits  ?  ibid.  n.  12  Se  fuiv.  p. 

322. 

Il  y  a  patronage  laïque  Se  patronage  ecclé- 
fialHque  ,  patronage  réel  Se  patronage 
perfonnel;  leurs  différences,  ibid.  n.  16 
Se  fuiv.  p.  324. 

Le  patronage  réel  devient  perfonnel  étanc 
rélervé  par  le  vendeur  de  la  glèbe,  n.  22  , 

ibid. 

De  la  vente  d'une  partie  de  la  glèbe,  n.  23 
Se  24  ,  ibid. 

De  la  cetfion  du  patronage  à  l'églife.  n.  25  , 

p-  32J. 

De  la  prescription  du  droit  de  patronage. 
n.  26  Se  fuiv.  ibid. 

De  la  préfentation  du  patron,  n.  28  Se  fuiv. 

ibid. 

Pour  réfigner  ,  permuter  ,  Sec.  un  bénéfice 
en  patronage  laïque  ,  il  faut  le  consente- 
ment du  patron,  n.  32,  ibid» 
Tome  III, 
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Des  droits  honorifiques  du  patron  ;  il  les 
a  par  préférence  au  feigneur  haut-jufti- 
cier.  ibid.  n.  33  ,  36  ,  ibid.  Se        p.  fuiv. 

Des  preuves  &  indices  du  patronage,  ibid. 
>i.  4P,  p.  î?8. 

Si  le  feigneur  durant  la  faifîe  féodale  avec 
perte  de  fruits  ,  nomme  aux  bénéfices 
au  préjudice  du  vafTal  ?  T.  I.  a.  7  ,  n-,  72  , 

p-  no- 

Le  mari  faifant  les  fruits  fiens  ,  jouit  du 
droit  de  patronage  appartenant  à  fa 
femme.  T.  I.  a.  22  ,  §.  1  ,  n.  17  ,    p.  490. 

Le  patronage  n'appartient  pas  à  l'ainé  feul. 
T.  III.  a.  54  ,  n-  110,  P-i3i. 

Payement. 

Le  payement  efl:  valable  entre  les  mains 
du  fergent  porteur  de  pièces  pour  les 
contraintes  '■>  mais  le  plus  fur  eft  de  lui 
faire  donner  quittance  au  pied  du  com- 
mandement. T.  I.  a.  14,  n.  \6 ,  p.  3pp. 

De  même  que  le  créancier  d'une  rente  en 
efpece  peut  exiger  le  dernier  arrérage  en 
nature ,  le  débiteur  peut  le  forcer  de  le 
recevoir  auffi  en  nature.  Même  a.  14, 

n-  34  >  .  P-4°3- 

Contre  la  règle  ordinaire  ,  les  héritiers  du 

mari    font  reçus    à   offrir  du  bien  à  la 

veuve  à  eftimation  ,  pour  achever  de  la 

fatisfaire  de  fes  reprifes.  T.  II.  a.  46 ,  §. 

2/7.21,  p.  574. 

Débiteur  ne  peut  forcer  fon  créancier   de 

recevoir  une  partie  de  fon  dû  ;  mais  la 

compenfation  le  libère  d'autant.  T.  III. 

a.  61  ,  n.  46  ,  p.  2pp. 

Imputation  des  payemens.  V.  Imputation. 

Péage. 

De  tous  les  droits  feigneuriaux  ,  celui  de 
péage  eft  le  moins  défavorable.  T.  I.  a. 
1  ,  n.  200  ,  p.  53 . 

Et  néanmoins  parce  que  ce  droit  eft  au  rang 
des  droits  royaux  ,  les  feigneurs  qui  le 
prétendent  doivent  être  fondés  en  titres 
confirmés  par  le  Roi.  ibid. 

Tous  les  droits  de  péage  qui  fubfiftent  ac- 
tuellement dans  la  province  ont  été  con- 
firmés, ibid. 

Les  principaux  font  ceux  de  Charente  ,  de 
la  Repentie  ,  du  Breau,  de  Voutron  Se 
de  la  Ronde.  ibid. 

Pécule. 

L'enfant  mineur  ,  quoique  laifTé  maître  de 
fon  pécule  ,  n'a  pas  droit  de  difpofer  des 
acquilitions  qu'il  a  faites.  T.  I.  a.  24  ,  n. 
52,  ,  ,P-57<Î. 

A  qui  appartient  le  pécule  du  religieux , 
Se  s'il  en  peut  difpofer  ?  T.  III.  a.  67  ,  n. 
ip  Se  20  ,  p.  501. 

A  qui  appartient  le  pécule  du  religieux 
curé  ?  n.  21 ,  ibid. 

Celui  du  religieux  éveque  appartient  à  fes 
parens  ,  mais  il  en  peut  difpofer  libre- 
ment, ibid.  n.  22  Se  fuiv.  p.  502. 

A  qui  appartient  le  pécule  du  chevalier  de 
Malthe ,  &  s'il  en  peut  difpofer  >  n-  25  , 

ibitU 

M  m  m  m 
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Pere  ,  V.  Puiffance  paternelle. 

Le  père  peur  émanciper  fes  enfans  devant 
le  juge  ;  mais  certe  émancipation  ne  les 
rend  pas  ufans  de  leurs  droits.  T.  I.  a. 
24,  n.  2,  P.5<ï?. 

Le  pere  eft  tuteur  naturel  &  légal  de  les 
enfans  mineurs  ,  avec  autant  d'effet  qu'un 
tuteur  nommé  en  juftice.  ibid.  n.  9  ,  p. 

5<S7- 

Le  pere  n'eft  pas  tenu  de  faire  inventaire 
ni  de  donner  caution  pour  fa  jouiffance. 
ibid.  n.  42  ,  _        p.  574- 

Quid  du  cas  où  il  feroit  notoirement  dif- 
fipateur  ?  ibid.  n.  45  ,  p*57î- 

Si  le  pere  en  confentant  à  l'émancipation 
de  fon  enfant  ,  peut  fe  réferver  une  por- 
tion de  fonufuiruit  ?  Même  a.  24  ,  n.  76 
Se  fuiv.  p.  582  &  fuiv. 

Le  pere  qui  émancipe  fes  enfans  ,  &  qui 
continue  de  jouir  de  leurs  biens  ,  eft 
leur  pro-tuteur  8c  .comptable  ,  s'il  n'a 
pas  eu  le  foin  de  leur  faire  nommer  un 
tuteur,  ibid.  n.  104,  p.  590. 

Le  pere  ,  quoique  mineur  ,  peut  remettre 
fon  ufufruit  à  fes  enfans  ,  &  cette  remife 
efi  irrévocable,  ibid.  n.  119  ,  p.  594' 

Du  pere  qui  tait  retirer  au  nom  de  fon  en- 
fant mineur  le  bien  qu'il  a  vendu.  T.  II. 
a.  29  ,  § .  3  ,  n.  3  Se  fuiv.  p.  47.  V.  Re- 
trait lignager. 

Pere  &  mère  ne  peuvent  être  forcés  de 
dorer  leurs  enfans  :  erreur  affez  commu- 
ne à  ce  fil  jet,  T.  II.  a.  46 ,  §.  2  ,  n.  29  , 

Le  pere  n  eft  pas  tenu  de  la  provifion  pro- 
noncée contre  fon  fils  pour  frais  de  géfi- 
ne  ,  Sec.  T.  III.  a.  66,  n.  44  ,        p.  474. 

Péremption  d'inftance. 

De  la  jurifprudence  nouvellement  établie 

au  fujet  de  la  péremption  d'inftance.  T. 

II.  a.  34,  n.  19  ,  ,  P-  15^ 

Eft -elle  fans  application  a  la  matière  du 

retrait  ?  n.  20  ,  ibid. 

Et  à  celle  de  la  complainte.  T.  III.  a.  57  , 

n.  40  ,  p. 223 

L?interruption  de  poffefïîon  n'eft  d'aucun 

obftacle  à  la  péremption  ,   fi  linterrup- 

tant  a  laiffé  périr  l'inftance.    T.  III.  a. 

61,  n.  80,99,  p.  383  Se  388. 

Plus-pétition. 

En  faille  féodale  la  plus-pétition  n'eft  pas 

conliderée.  T.  I.  a.  5  ,  ch.  2  ,  n.  14 ,  p. 

249  ,  &  a.  28  ,  n.  17  ,  p-  627. 

Et  le  t(| lancier  ne  fauvera  pas  les  dépens 

par  des  offres  intégrales ,  s'il  n'y  a  con- 

teftanon.  Même  a.  45  ,  n.  15  ,  ibid.  Se  a. 

28  ,  ibid. 

L'exception  de  la  plus-pétition  eftrejettée 

en  général  3  même  en  pays  de  droit  écrit. 

T.  I.  a.  28  ,  n.  1  ,  p-  621. 

Coutumes  qui  l'admettent  ,  &  comment  ? 

n.  2^  ibid. 

La  nôtre  ajoute  l'amende  ,  mais  en  cela 

on  ne  Poblerve  plus.  n.  3  ,  ibid, 

Il  n'eft.  pas  vrai  qu'au  lieu  d'amende  on. 
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adjuge  au  faifi  des  dommages  Se  intérêts, 
tt.  4  ,  ibid. 

Cas  où  il  y  auroit  effectivement  lieu  aux 
dommages  Se  intérêts,  ibid.  n.  5  ,  p.  624. 

Ceux  qui  prétendent  que  notre  article  eft 
hors  d'ufage  fe  trompent,  n  6,         ibid. 

Ce  que  l'on  confidere  ,  Se  ce  qui  décide 
dans  ces  fortes  d'affaires  ?  n.  7  ,         ibid. 

La  plus-pétition  n'opère  rien  hors  des  ter- 
mes de  notre  article,  n.  8  ,  p.  62%. 

Lorfque  l'on  demande  en  deniers  ou  quit- 
tances ,  il  n'y  a  pas  plus-pétition.  Ex- 
ception, n,  9  ,  ibid: 

Il  convient  d'offrir  la  déduction  de  ce  qui 
a  été  payé  fans  quittance,  n.  10  ,     ibid. 

Si  le  Créancier  ignore  la  compenfation  qui 
eft  à  faire  ,  ce  n'eft  pas  le  cas  de  la  plus- 
pétition,  n.  11  ,  p.  626. 

Le  débiteur  qui  fe  plaint  de  la  plus-péti- 
tion ,  a  mauvaife  grâce  s'il  ne  fait  pas 
des  offres  réelles  de  ce  qu'il  doit.  n.  12  , 

ibid. 

Mais  s'il  fe  met  en  règle  ,  il  fait  fuccom- 
ber  le  faififfant  avec  dépens  ,  &  félonies 
circonftances ,  avec  dommages  Se  i.nT.é~ 
rets.  «.13,  ibid. 

Il  fuffit  qu'il  y  ait  plus-pétition  à  l'égard 
d'une  des  caufes  de  la  faifie.  n-  14,  ibid.. 

Demander  avaut  le  terme  échu  ,  ce  n'eft 
pas  demander  plus  qu'il  n'eft  dû  ,  mais 
demander  ce  qui  n'eft  pas  dû.  n.  15  ,  p. 

627. 

En  action  fimple  fans  faifie  ,  la  plus-péti- 
tion ne  fe  confidere  point  pour  les  dé- 
pens ,  tout  dépend  alors  de  la  contefta- 
tion.  n.  16  ,  ibid. 

Portion  congrue. 

Curé  à  portion  congrue  ne  doit  aucunes 
réparations.  T.  I.  a.  6 ,  n.  61  ,    p.  331. 

La  portion  congrue  ne  peut  être  faille  ,  fi 
ce  n'eft  pour  dettes  d'alimens  ,  Se  juf- 
qu'au  tiers.  ibid. 

PoJTejffion  ,  PoJTeJfeUr. 

Nature  de  la  preuve  de  la  poffefïïon  en 

matière  de  bannalité  Se  de  corvées.  T. 

I.  a.  1  , /z.  77,  J>.  24,8c /7.  155  ,  p.  41, 
Il  faut  pofféder  animo  domirii ,  pour  être 

en  état  de  former  complainte.  T.  III.  a. 

57,  n.  19,  P- 2!P- 

Exceptions.  n.  20  &  fuiv.  ibid, 

La  poffefïîon  peut  être  juftiflée  par  titres 

Se  par  témoins,  ibid-  n.  32  ,  p.  222, 

Pour  foutenir  une  action  pécitoire  ,  faut-il 

néceffairemenr  des  titres ,  &  la  poffeflion 

ne  peut-elle  y  fuppléer  ?  /;.  35  ,  ibid. 

Pour    preferire   par    dix  ou  vingt  ans  ,  il 

faut  pofféder  animo  domini.  T.  I II .  a.  61 , 

«.70,  p.  381. 

Il  faut  aufii  pofféder  de  bonne  foi  pendant 

tout  le  temps  néceffaire  pour  preferire. 

ibid.  n.  72  &  fuiv.  p    382. 

L'acquéreur  de  bonne  foi  peut  s'aider  de 

la  poffelhon  de  fon  vendeur,  ou  ne  s'en 

pas  lervir,  à  Ion  choix,  ibid.  n.  76  ,  p. 

383. 


DES     MATIERES. 


Pot-de-vin* 

Le  pot-de-vin  fait  partie  du  prix  ,  &  c'efi: 
pour  cela  que  les  lods  8c  ventes  en  font 
dûs.  T.  I.  a.  3  ,  n.  231  ,p.  172.  Exception. 

ibid. 

En  retrait  il  eft  fujet  à  rembourfement 
lorfqu'il  y  en  a  preuve.  T.  II.  a  34  ,  n. 
38,  p.  161. 

Le  retrayant  peut  en  faire  preuve  par  té- 
moins feulement.  T.  II.  a.  35  ,  n.  32  ,p. 

18p. 

Du  côté  de  l'acquéreur  ,  la  preuve  eft  plus 
difficile  à  admettre.  Si  le  pot-de-vin  eft 
établi  parle  contrat ,  il  n'y  a  rien  à  dire. 
Même  a.  35  ,  n.  33  &  fuiv.  ibid.   8c  p. 

fuiv. 

Une  quittance  fous  fignature  privée  fera- 
t-elle  preuve  ,  ou  du  moins  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ?  Préjugé  fur 
la  queftion.  ibid.  n.  35  8ç  fuiv.        p.  ipo. 

En  pareil  cas  le  pot  de  vin  étant  confidé- 
rable  ,  il  devroit  être  permis  au  retrayant 
de  fe  défifter  du  retrait,  ibid.  n.  38  ,  p. 

ipi. 

Le  pot-de-vin  étant  prouvé  ou  reconnu  , 
le  rembourfement  en  doit  être  fait  par  le 
retrayant  en  même  temps  que  du  princi- 
pal. T.  II.  a.  34,  n.  40 ,  p.  161  ,  a.  35, 
n.  10,  p.  184,  8c  a.  19  ,  n.  17  ,    p.  244. 

En  bail  à  rente  amortiifable  ,  le  moindre 
pot-de-vin  fufnt  pour  donner  ouverture 
au  retrait.  T.  II.  a.  19  ,  même  n.17  ,ibid. 

Quid  la  rente  étant  non-amorti (fable  ?  n. 
18  Se  fuiv.  ibid.  8c  p.  fuiv. 

Préciput. 

Le  droit  de  retenir  les  habillemens  ,  bi- 
joux ,  &c.  eft  un  préciput  légal  au  profit 
du  furvivant  des  conjoints.  T.  II.  a.  46  , 
§•3.,  n.  74,  p.  (Î30. 

■Cas  ou  cet  avantage  peut  être  difpute.  n. 
76  ,  ibid. 

Les  équipages  du  mari  ne  font  pas  com- 
pris dans  ce  préciput  légal,  ibid.  n.  77  , 

p.  531. 

Préciput  de  pure  bienféance  pour  le  por- 
trait du  prédécédé,  n.  80,  ibid. 

Le  préerpur  conventionnel  eft  avantageux 
au  mari.  ibid.  n.  82  ,  p.  632. 

Le  préciput  fe  prend  par  délibation  fur  la 
malle  de  la  communauté  ,  8c  non  fur  la 
part  du  prédécédé  ,  s'il  n'y  en  a  une  fti- 
pulatîon  expreffe.  n.  83  ,  ibid. 

Il  ne  fe  prend  qu'autant  qu'il  y  a  dans  la 
communauté  de  quoi  le  remplir  ,  les  re- 
pris prélevées,  n.  84  ,  ibid' 

On  peut  néanmoins  ilipuler  que  la  femme 
aura  le  préciput,  même  en  renonçant, 
&  alors  il  fe  prend  fubfidiairement  fur 
les  propres  du  mari.  ibid.  n.  85  ,  p.  6\  3 . 

Le  mari  ne  peut  avoir  le  préciput  qu'au- 
tant que  les  héritiers  de  la  femme  ac- 
ceptent la  communauté,  n.  86  ,         ibid. 

En  prenant  le  préciput  on  ne  paye  toujours 
que  la  moitié  des  dettes,  n.  87  ,  ibid.  8c 
a.  47  ,  n.  70  ,  p.  662. 

Différence  entre  le  préciput  refpe&if  &  le 
don  fait  par  l'un  des  futurs  conjoints  a 
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l'autre  d'une  fdmme  fixe.  T.  II.  a.  47  , 
n.  76  ,  p.  664. 

Le  préciput  ne  fe  prend  que  fur  la  maffe 

par   délibation  ,  au  lieu   que   le  don  fe 

.     prend  fur  la  part  du  donateur  prédécédé. 

ibid. 

Il  fe  prend  même  alors  fubfidiairement  fur 
les  propres,  n.  77  ,  ibid. 

Même  quand  le  don  feroit  limité  à  la  com- 
munauté ,  fi  c'eft  le  mari  qui  l'a  fait  '■, 
Jecùs  du  don  de  la  femme  en  pareilles 
circonftances.  ibid. 

Notre  droit  d'aineffe  n'eft  qu'un  préciput 
de  l'ainé.  T.  III.  a.  54,  h.  63  ,      p.  up. 

Ou  un  prélegs.  n.  103  ,  p.  12p. 

Prédôture  ,  V.  Aîné,  Ainejfe. 
Préférence  en  retrait. 

Les  Coutumes  qui ,  comme  la  nôtre  ,  pré- 
fèrent le  plus  proche  parent  ,  font  plus 
conformes  au  motif  qui  a  fait  introduire 
le  retrait.  T.  II.  a.  30  ,  n.  1  ,         p.  80. 

Aulfi  étoit-ce  anciennement  la  pratique 
univerfelle  du  royaume,  n.  2  ,  ibid. 

Les  idées  ont  tellement  changé  depuis  , 
que  dans  les  Coutumes  qui  ne  parlent 
pas  de  la  préférence ,  on  l'a  adjugée  ait 
plus  diligent,  n    3  ,  ibid. 

Le  plus  proche  s'entend  aux  termes  de 
droit,  ibid.  n.  8  ,  p  82. 

Et  cela  conclut  pour  la  repréfentation.  ibid. 
n.  13  ,  p.  84. 

La  préférence  donnée  au  plus  proche  n'em- 
pêche pas  un  autre  moins  proche  de  fe 
préfenter  au  retrait,  n.  14  ,  ibid. 

Le  plus  proche  peut  retirer  fur  le  moins 
proche  qui  a  déjà  retiré  ,  pourvu  qu'il  fe 
préfente  dans  l'an  8c  jour.  n.  15  8c  fuiv. 
ibid.  8c  n.  50  ,  p.  p8  ,  8c  a.  40  ,  n.  104 ,  p. 

2pi. 

De-Ià  il  s'enfuit  que  fi  l'un  des  plus  pro- 
ches a  retiré  ,  ceux  qui  font  dans  le  mê- 
me degré  peuvent  aulfi  retirer  teitfs  por- 
tions lur  lui.  Même  a.  30  ,  n.  17  ,  p.  85. 

Dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  faut-il  rembour- 
fer  ks  frais  de  l'inftance  en  retrait  ?  n. 
18,  '    ibid. 

Quoique  le  plus  proche  ait  intenté  l'action 
en  retr/.it,  un  moins  proche  eft  toujours 
en  droit  de  fe  préfenter.,  mais  fans  pou- 
voir excepter  des  nullités  ,  bec.  ibid.  n. 
19  ,  p.  %6. 

Le  plus  proche  fe  laiffant  décheoir  du  re- 
trait,  le  moins  proche  peut-ii  reprendre 
îbn  action  &  en  iaire  fuite  ?  Diitinclion, 
&  qae  l'acquéreur  ne  doit  pas  fouffrir 
du  concours  des  lignagers.  ibid.  n.  20 
8c  fuiv.  p.  87. 

Le  r.trair  étant  adjugé  à  deux  parens,  ils 
doivent  rembourfer  in  folidum  ,  8c  faire 
chacun  des  offres  intégrales  s'ils  ne  s'ac- 
cordent pour  les  faire  en  commun,  n. 
23  &  fuiv.  ibid.  Se  p.  33. 

Si  l'un  d'eux  configne  tout,  8c  que  l'autre 
y  manque  ,  ce  dernier  eft  déchu  du  re- 
trait, n.  26 ,  ibid* 

Il  fufHt  d'intenter  l'aclion  contre  l'acqué- 
reur le  dernier  jour  de  l'an  ,  pour  cori- 

M  m  m  m  ï) 
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ferver  la  préférence,  ibid.  n.  29  ,  p.  8p. 
,£wi<i  fi  le  retrayant  a  fu  que  le  retrait  étoit 
déjà  adjugé  à  un  autre,  n.  30,  ibid. 
Si  le  lignager  plus  proche  peut  retirer  fur 
un  lignager  moins  proche  acquéreur  ?  n. 
3 1  &  fuiv.  ibid.  &  p.  90  &.  fuiv. 

Ancienne  pratique  du  retrait  i  la  préfé- 
rence étoit  conftamment  donnée  au  plus 
proche  fur  le  parent  acquéreur,  n.  38  âc 
liiiv.  p.  92  Se  fuiv. 

Différence  entre  les  Coutumes  qur  préfè- 
rent le  plus  proche  ,  &  celles  qui  préfè- 
rent le  plus  diligent,  n.  43  ,  P-P4- 
En  Poitou  ,  en  Angoumois  &  en  Sainton- 
ge  ,  notre  queftion  eft  décidée  en  faveur 
du  plus  proche,  ibid.  n.  48 ,  54  &  fuiv. 
P«  97 ,  !00  &  fuiv. 
Si  le  retraita  lieu  fur  le  parent  acquéreur 
moins  proche  ,.  il  doit  avoir  lieu  tour  de 
même  par   concurrence   far  l'acquéreur 
en  parité  de  degré,  ibid.   n.  57  &  fuiv. 
p.  101  &  fuiv, 
Quelque  parti  que  l'on  prenne  au  fujet  de 
l'arrêt  de   Montendre  ,    le  retrait  d'un 
propre  doit  être  accordé  au  lignager  fur 
l'acquéreur  parent  ,  mais  non  lignager. 
n.  66, p.  102  ,  8c  ai  32  ,  n-  3  -,          p.  116. 
Le  concours  introduit  par  notre  Coutume 
ne  peut  être  éludé  par  celui  des  parens 

}ui  offrira  de  prendre  tout  l'héritage  ou 
'abandonner  fa  portion,,  a.  30,  n.67  , 

p.  104. 
En  cas  de  concours  par  repréfentation ,  le 
repréfentant  retirera  la  part  entière  du 
repréfenté.  n.  <T8  ,  ibid. 

Le  plus  proche  parent  eft  préféréau  retrait 
des  acquêts ,  comme  en  fuccefîion  ,  ainfi 
le  double  lien  y  a  lieu  i  h  ligne  defeers- 
dante  eft  préférée  à  l'afcendante  ,  &  l'af- 
cendante  à  la  collatérale.  T.  II.  a,  3,1  , 
n.  4  &  fuiv.  p.  107  &fuiv. 

Diverfes  queitions  de  retrait  pour  la  pré- 
férence &  le  concours  entre  les  parens  du 
mari  &  ceux  de  la  femme  ,  en  cas  de 
vente  des  conquêts  de  la  communauté , 
relativement  à  l'art.  22  de  notre  Coutu- 
me. T.  II.  a.  31  ,  n.  11  Se  fuiv.  p.  108  & 

fuiv. 

En   retrait  de   propre  ,    le  defeendu   fera 

préféré  ,  comme  il  le  feroit  en  fuccefîion-. 

a.  32,  n.  5  ,  p.  116. 

Prés. 

Prés  défenfables  ,  notre  ufage  fur  cela.  T* 
I.  a.  11,  n.  29  &  fuiv.        j>.  386 &  fuiv. 

Dans  les  grandes  prairies  ouvertes  ,  le 
pacage  eft  commun ,  excepté  les  quarrés 
renfermés  de  foliés  bien  entretenus,  n. 
31,  -  p.  387. 

Il  eft  donc  permis  de  fe  clore  dans  ces 
prairies.  Ainfi  jugé.  n.  32,  ibiiL 

Les  prés  font  défendus  en  tout  temps  pour 
les  cochons  ;  mais  la  permifïion  de  les 
tuer  ne  s'ohferve  point,  n.  33  ,         ibid. 

Prefeription, 

l'indemnité  due  par  les  gens  de  main- 
morte fe  preferit  par  trente  &  quarante 
ans.  T.  I.  a.  2,  n.  i22}  p.  8p. 


Mais  elle  ne  fe  preferit  point  contre  le 
Roi.  ibid.  n.  135  ,  p.  <>2, 

Comment  fe  preferit  la  faculté  d'amortir 
la  rente  foncière  ?  T.  I.  a.  3  ,  n.  46  &  fuiv. 

p.  117. 

Si  la  faculté"  eft  cenfée  renouvellée  par  un 
titre  nouveau  ,  où  la  rente  eft  déclarée 
amortifTable  >  ibid.  n.  49  &  fuiv.  p.  118. 

L'action  du  leigneur  pour  les  lods&  ven- 
tes dure  trente  ans.  Même  a.  j  ,  n.  246 , 

P-  *77« 

Mais  fâvoir  fi  le  tiers-acquéreur  ne  peut 
pas  la  preferire  par  dix  ou  vingt  ans.? 
ibidr  &  n.  fuiv. 

Stcù?  des  arrérages  du  cens  &  des  rentes 
dont  Phcquéreur  a  été  chargé,  n.  247  &c 
fuiv.  ibid.  &  p.  178. 

Il  n'y  a  point  de  prefeription  entre  le  lei- 
gneur &  le  vafTal  ,  c'eft  le  titre  d'inféo- 
dation  qui  fait  la  règle  entr'eux  ,  &c. 
T.  I.  a.  4  ,  n.  4  &  fuiv.    p.  18  3  &  fuiv. 

Le  tenancier  ne  peut  preferire  l'obligation 
de  faire  porter  au  feigneur  fes  cens  Se 
autres  redevances  feigneuriales.  T.  I.  a. 
?,  cA.  2, /z.48,  p.  25<?. 

Idem  du  terrage  ou  complant.  T.  III.  ce 
62  ,  ».  84,  p.  338. 

Le  cens  eft  impFefcriptible  ,  mais  la  quo- 
tité fe  preferit.  T.  I.  même.  ch.  2  de  l'art. 
5,0.128,132  p.27p&fuiv. 

La  quotité  du  cens  n'eft  prefcriptible  que 
par  le  tenancier  ,  &  nullement  par  le 
feigneur  ,  qui  ne  pouvant  augmenter  fes 
cens  ,  eft  toujours  obligé  de  lé  tenir  aux 
titres  qui  l'établifTent.  T.  I.  a.  4,  n.  6 , 
p.  184 ,  &  a.  j  ,  ch.  2  ,  n.  1 32  &  fuiv.  p. 

280. 

Les   quittances    du  receveur  fervent  à  la 

Erefcription  de  la  quotité  du  cens  contre 
•:  feigneur.  Même  a.  5,  ch.  2  ,  n.  134» 

ibid. 

Quid  de  celles  du  fermier?  n.  135  .    ibid. 

Les  quittances  pour  opérer  cet  effet,  doi- 
vent être  pures  &  fimples ,  non  inglobo. 
Ainfi  jugé.  n.  136  ,  p.  28t. 

Malgré  celafi  le  feigneur  a  depuis  été  feryi 
d'un  cens  plus  fort,  relativement  aux  ti- 
tres, la  prefeription  tombe,  n.  137  ,ibid± 

Seigneur  peut  preferire  la  mouvance  di- 
recte contre  un  autre  feigneur.  ibid.  m*. 
144 &  fuiv.  j».  283. 

Pour  former  cette  prefeription  y  .il-  faut  que 
la  poffetTion  foit  publique  ,  &  comment  ? 
n.  148  ,  p.  285. 

Le  tenancier  ne  peut  preferire  la  manière 
de  payer  le  cens ,  c'ell-a-dire  s'exempter 
de  le  payer  dans  la  même  efpece  qu'il  a 
été  ftipulé.  ibid.  n.  154  ,  p   288. 

Mais  il  peut  preferire  la  propriété  de  l'hé- 
ritage '■>  de  manière  que  s'il  eft  en  poP 
feffion  de  trente  ans  ,  il  ne  peut  être 
évincé  par  le  feigneur.  même  a.  5  ,  ch.  3  , 
feci.  2  ,  //.  24  ,  p.  318». 

Durée  de  la  faifie  féodale.  T.  La.  7 ,  n. 
33  &  fuiv.  p.  343- 

De  la  durée  de  l'action  pour  demander  la 
commife  ,  tant  pour  défaveu  que  pour 
félonie.  Même  a.  7  ,  n.  149  ,        p.  3<>4- 

Le  vaffàl  eft  recevable  en  tout  temps  a. 
couvrir  &:  revendiquer  fon  fief,  le  lei-y 
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gneur  faififTant  ne  pouvant  lui  oppofer 
aucune  prefcription.  T.  I.  a.  8  ,  n-  31  , 

P-Î7\- 

Mais  fi  le  feigneur  a  joui  autrement  qu'à 
titre  de  faifie  féodale ,  il  a  pu  preferire 
à  l'ordinaire,  n.  32,  ibid. 

Examen  de  l'opinion  contraire  de  Guyor. 
n.  j  j  &  fuiv.  >         iéâf. 

Dumoulin  n'a  tenu  la  même  opinion  qu'à 
caufe  de  la  difpofition  de  l'ancienne 
Coutume  de  Paris,  n  jj  ,  p.  374. 

La  fureté  publique  exige  que  l'avis  favo- 
rable à  la  prefcription  foit  fuivi  ,  tant  à 
l'égard  du  feigneur  contre  le  vaflal ,  que 
du  vafTal  contre  le  feigneur.  n.  16 ,  ibid. 

Durée  de  l'action  de  dommage.  T.  I.  a.  1 1 , 
n.  34  &£  fuiv.  p.  388. 

Durée  de  la  faifie  &  arrêt  ï  n'étant  pas  fui- 
vie  d'affignatïon  ,  elle  doit  cefTer  de  lier 
l*s  mains  après  l'an.  T.  I.  a.  14  ,  a.  2& , 

p.  401. 

Durée  de  l'action  contre  les  gardiens  & 
commiflaires-fequeftres.  T.  I.  a.  iç  ,  «. 
38  &  fuiv.  p.  416.  V.  Gardien  &.  Sequef- 

tre- 
Les  arrérages  de  Ta  rente  conftituée  ne  fe 

preferivent  point   durant  la  procédure 

décrétale  ,  depuis  Poppofition.   T.  I- a. 

ip  ,  n.  122  ,  p.  467. 

Quand  la  prefcription  peut  être  imputée 
au  mari  ,  à  l'effet  de  le  rendre  refponfa- 
ble  des  biens  de  fa  femme  qu'il  a  lai  (Té 
perdre  ?  T.  I.  a-  22  ,  §.  r ,  n.  4  ,  p.  487. 

Quand  les  dix  ans  de  la  reltitution  cou- 
rent ou  non  contre  la  femme  durant  le 
mariage  ?  T.  I.  a.  2} ,  /z.  65  ,  p.  545  ,  & 
T.  III.  a.  61  ,/7.  103  ,  p.  388. 

De  la  durée  en  général  de  l'action  enref- 
cifion  cureftitution.  T.  I.  a.  24,  n.  155  , 
161  ,  162  ,  181  j  &c.  p.  602  ,  604  &  60$. 
V.  Reltitution. 

De  la  prefcription  de  l'action  de  réméré, 
tant  contre  le  mineur  que  contre  le  ma- 
jeur. T.  II.  tit.  du  ret.  n.  7  Se  fuiv.  p.  4 
&  fuiv.  V.  Réméré. 

Le  temps  du  retrait  court  contre  les  mi»- 
neurs  &  contre  toutes  autres  perfonnes. 
T.  II.  a.  2<>,§.  3  ,/i.  30,  p.  55,  &a.  }j  , 

"•  .41  >    „  .  P-  *3J. 

Quoique  1  an  du  retrait  ne  coure  que  du 
jour  de  la  notification  ,  l'action  de  re- 
trait fe  preferit  néanmoins  par  trente  ans. 
Même  a.  33  ,  n.  26  ,  p.  128. 

Coutumes  qui  ne  font  durer  l'action  en 
retrait  que  dix  ans.  ibid.  n.  27,  p.  12p. 

En  quelque  temps  que  l'acquéreur  notifie 
fon  contrat  ,  le  retrait  doit  être  exercé 
l'année  fuivante.  n.  28  ,  ibid.  V.  Notifi- 
cation. 

Si  le  tiers-acquéreur  preferit  contre  l'action 
de  retrait  réfultante  du  contrat  de  fon 
vendeur,  par  dix  ans  entre  préfens,  ou 
vingt  ans  entre  abfens  ?  Même  a.  3  3  ,  n. 
31  ,  p.  130. 

Kaifons  Si.  autorités  pour  la  négative,  n. 
32,  ibid. 

Aaifons  Se  conclufion  pour  l'affirmative,  n. 
33  ibid. 

Confirmation  par  l'exemple  de  l'action  de 
garantie  ,  que  le  tiers-acquéreur  preferit 
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tout  de  même.  ibid.  n.  34, 

Et  par  celui  de  l'action  de  réméré,  n.  ?ç 

ibid'. 

De  droit  commun  toute  action  eft  fujette 
à  la  prefcription  du  tiers-acquéreur  ,  fauf 
le  douaire  &  la  fubftitution.  ibid.  n.  j<P, 

p. 132. 

Réfolution  pour  l'affirmative  de  la  quef- 
tion du  nomb.  31.  n.  37  ,  ibid. 

Il  n'importe  qne  le  fécond  acquéreur  ait 
notifié  fon  contrat ,  ou  non.  n.  38  ,  ibid. 

Les  parens  n'ont  aucun  recours  dans  le 
même  cas  contre  le  premier  acquéreur. 
m.  19,  ibid. 

Cette  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  ne 
peut  être  oppofée  à  un  mineur ,  n'étant 
pas  ftatutaire.  ibid.  n.  40  ,  p.  1 3  3. 

Mais  Tan  &  jour  court  contre  le  mineur, 
Si  celi  quoique  le  vendeur  foit  toujours 
refté"  en  pofîefïïon  du  bien.  n.  41  &  fuiv. 
ïbid.  V.  An  jf  jour. 

Si  le  tuteur  acquiert ,  l'an  ne  court  contre 
fon  mineur  qu'après  la  tutele  finie  ,   Se 
cela  fins  confidérer  fi  le  tuteur  avoir  ou 
non  des  deniers    appartenais  à  fon  mi- 
neur. «.  43&fuiv.  ibid.  &  p.  134» 
Lorfqu'iL  y  a  fraqde  ,   le  temps  du  retrait 
ne  court  que  à  die  détectes  fraudis    n. 
4f  >                  .  ibid, 
En  contrat   qui  ne  peut  valoir  qu'autant 
qu'il  eft  ratifié  ,  l'an  ne  court  que  du  jour 
de  la  notification  ,  tant  du  contrat  que 
de  la  ratification,  n.  46  ,                     ibid. 
De  même  en  vente  faite  parla  femme  ma- 
riée fans  autorifation.  ibid.  n.  47  Si  fuiv. 

p.  135- 

La  prorogation  du  réméré  jufqu'à  trente 
ans  ne  donne  pas  dsoit  aux  lignagers  de 
retirer  après  les  trente  ans.  ibid.  n.  57  , 
p.  137.  V.  An  &  jour. 

Le  temps  de  la  prorogation  du  rerrait  ou 
du  réméré  court  contre  les  mineurs  tour 
comme  contre  les  majeurs.  Même  a.  33  , 
n.  66  &  fuiv.  p.  13p. 

Réponfe  à  cette  objection  ,  que  le  tiers-ac- 
quéreur devroit  preferire  également  con- 
tre le  mineur  par  dix  ou  vingt  ans.  ibid. 
n.  <T8  ,  p.  140. 

La  loi  qui  borne  l'action  de  retrait  à  trente 
ans ,  eft  faite  pour  toutes  fortes  de  per- 
fonnes indiftinctemenr.  n.  69  ,         ibid. 

Exemple  qui  fixe  l'état  de  la  queftion.  n. 
70 ,  ibitL 

Queftion  incidente  pour  le  cas  ou  un  ac- 
quéreur qui  a  prelcrit  contre  un  Jigna- 
ger  eft  évincé  par  retrait  de  la  part  d'un 
autre,  n.  71  ,  ibid. 

Le  lignager  admis  au  retrait  ne  peut  en  ce 
cas  oppofer  la  prefcription  a  l'autre  ,  à 
l'exemple  de  ce  qui  le  pratique  en  fait 
de  déguerpilTement  ,  l'acquéreur  ayant 
déjà  preferit  contre  quelques  créanciers. 
ibid.  n.  72  ,  p.  141. 

Quand  eft-ce  alors  que  le  lignager  qui  avoir 
laiilé  preferire  doit  le  preienter  ?  n.  73 

ibid. 

L'action  de  réméré  qui  eft  prorogée  par  la 
jurifprudence  n'étant  pas  d'une  autre 
nature  ,  finit  donc  pouf  le  mineur  com- 
me pour  le  majeur,  n.  75 ,  Ùàd* 


646 


TABLE    G 


'Réponfe  à  l'objection  qu'il  en  doit  erre  de 
même  que  fi  dans  l'origine  le  réméré 
eût  été  ilipulé   indéfiniment,   n.  76  ,  p. 

M2- 

Réfutation  de  l'avis  de  Vigier.  n.  77,  ibid. 

Suite  Se  qu'il  n'eit  pas  permis  d'abréger 
par  des  pourfuites  le  temps  de  la  prel- 
cription.   n.  78  ,  ibid. 

Fondement  de  la  diftinction  entre  le  ré- 
méré ftipulé  indéfiniment  &  celui  qui 
ne  l'eft  que  pour  un  temps  déterminé. 

""   79>  .-     a-    PJ1?' 

L'exécution  d'un  jugement  adjudicatit  du 
retrait  efl  annale  comme  l'inftance.  T. 
II.  a.  34  ,  n.  16 ,  P-  îjf- 

Mais  fi  l'acquéreur  veut  faire  exécuter  le 
retrait ,  il  a  trente  ans  pour  fe  prévaloir 
de  la  fentence  qui  l'a  adjugé,  n.  17,  ibid. 
Réferve  de  préférence  en  retrait  de  la  part 
du  feigneur  dans  l'acte  d'inféodation  ,  eft 
fujette  à  la  prefeription  de  trente  ans.  T. 
II.  a   37  ,  n.  ij  ,  t         p. 208. 

Durée  de  l'action  en  retrait  féodal.  T.  II. 
a.  37  ,  n.  6\  Se  fuiv.  p.  222.  V.  Retrait 
Seigneurial. 
Le  délai  de  ce  retrait  court  aufîi  contre 
le  mineur  tout  comme  contre  le  majeur. 
ibid.  n.  66  ,  p.  223. 

Durée  de  l'exécution  du  même  retrait  fei- 
gneuriai.  ibid.  n.  80  ,  p.  226. 

La  rente  conlHtuée  eft  efientiellement 
amortiflable  à  perpétuité  à  la  volonté 
du  débiteur.  T.  II.  a.  38  ,  n.  5  ,p.  235. 
On  ne  peut  même  ftipuler  valablement  que 
le  débiteur  ne  pourra  amortir  qu'en  aver- 
tiffant  un  certain  temps  par  préalable. 
n-  6 ,  ibid. 

La  faculté  d'amortir  une  rente  de  fonda- 
tion fe  preferit  par  trente  ans.  ibid.  n.  18 
Se  22,  P-2)7- 

Les  arrérages  de  ces  rentes  de  fondation 
ne  fe  preicrivent  pas  par  cinq  ans  com- 
me ceux  des  rentes  conftituées ,  on  en 
peut  demander  vingt-neuf  années,  n.  ip, 

ibid. 
•Ces  mêmes  rentes  de  fondation  font  im- 
prefcriptibles  ,  le  fervice  fe  faifant    ré- 
gulièrement, n.  20 ,  ibid. 
Teftament  ne  fe  preferit  point  du*  vivant 
du  teftateur  ,  Se  quelqu'ancienne  que  foit 
fa  date  ,  il  n'en  vaut  pas  moins  n'étant 
pas  révoqué.  T.  II.  a.  41  ,  n.  98  ,p.  325. 
La  prefeription  pour  le  retranchemnt  des 
donations  Se  la  recherche  des   réferves 
coutumieres  ,  ne  court  que  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  fuccefïion.  T.  II.  a-  44 , 
n.  189.                                                p.  497* 
Les  arrérages  d'une  rente  formée  du  prix 
de  la  vente  d'un  héritage  ,  ne  le  pref- 
crivent  point  par  cinq  ans  ,  quoique  l'o- 
pinion commune  foit  qu'une  telle  rente 
cil  constituée.  Même  a.  44,  n.  210,  p. 

504. 
Que  cette  opinion  au  furplus  eft  rejetra- 
ble  ,  &  qu'il  faut  juger  la  rente  vraiment 
foncière,  ibid.  n.  207  Se  fuiv.  p.  502. 
Si  fous  prétexte  qu'un  douaire  ftipulé  à 
Paris  eft  propre  aux  enfans  ,  il  peut 
s'exercer  fur  les  biens  de  cette  province 
fans  pouvoir  être  preferit  par  letitrsac- 
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quéreur ,  ni  purgé  par  décret  du  vivant 

du  père  ?  T.  II.  a.  45  ,  n.  72  ,  87  &  fuir. 

p.  -"44  ,  549  Se  fuiv. 

Le  ftatut  du  douaire  eft  réel  aufli-bien  pour 
le  douaire  préfix  que  pour  le  coutumier. 
ibid.  n.  89  ,  p   550. 

Il  eft  donc  prefcriptible  dans  cette  pro- 
vince, n.  88  Se  90 ,  p.  549  &  fuiv. 

Réponfe  à  l'objection  que  les  enfans  ne 
peuvent  agir  du  vivant  du  père.  ibid.  n. 
pi,  p.  550. 

Tiers-acquereur  peut  prefertre  contre  une 
donation  conditionnelle  Se  contre  une 
fubftitution  non  publiée  Se  enregiftrée.  n. 
92  ,  ibid. 

La  Coutume  de  Paris  en  tant  qu'elle  dé- 
clare le  douaire  imprefcriptible  du  vi- 
vant du  père  ,  n'eft  pas  extenfible  ail- 
leurs, ibid.  n.  pj  ,  p.  551, 

Réponfe  à  l'objection  que  le  douaire  n'eit 
ouvert  qu'a  la   mort  du  père.  n.  p>  , 

ibid. 

Argument  tiré  de  ce  que  le  douaire  eft 
prefcriptible  conftamment  après  la  mort 
du  père  du  vivant  de  la  mère.  n.  96 ,  ibid. 
Se  T.  III.  a.  61  ,  n.  125  Se  fuiv.  p.  393. 

Ce  n'eft  pas  le  cas  d'oppofer  la  règle  con- 
tra non  valentem  agere  ,  &c.  il  ne  fuffit 
pas  qu'un  droit  ne  foit  pas  ouvert  pour 
être  imprefcriptible.  T.  II.  a.  45  ,  n.97  , 

p.  552. 

Conclufion  pour  la  prefeription.  n.    98  , 

ibid. 

Arrêt  contraire  ,  n.  pp,  p.  553. 

Du  temps  de  la  reftitution  contre  une  claufe 
d'ameubliflement  excelîif.  T.  II.  a.  46 , 
§•  J  3  n.r>,p.  6\\  ,  Se  a.  48  ,  §.  2  ,/7.  <J7  , 

p.  725. 

Par  quel  temps  fe  preferit  l'action  de  re- 
celé ?  T.  II.  a.  47  >/"■•  20,  p.  545. 

La  prefeription  en  fait  de  crime  n'opère 
que  la  décharge  de  la  peine  ,  Se  ne 
rend  pas  capable  de  fuccéder  ni  de  pof*- 
féder  un  bénéfice.  T.  III.  a.  56  ,  n.  48  , 

p.  171. 

Si  une  rente  peut  s'acquérir  par  la  feule 
poffeffion  ,  ou  s'il  faut  nécessairement 
un  titre  ?  T.  III.  a.  57  ,n.  15  ,        p.  218. 

L'action  en  complainte  étant  annale  ,  l'inf- 
tance  l'eft  auili ,  de  même  que  l'exécu- 
tion de  la  fentence  de  maintenue,  ibid, 
n.40,  t  p.  223. 

La  prefeription  de  trois  ans  pour  meubles 
n'apasiieu  dans  les  Coutumes  muettes. 
T.  III.  a.  60,  n.  177  ,  p.  282. 

La  prefeription  peut  être  arrêtée  par  l'effet 
de  la  compenfation.  Exemple.  T.  III.  a. 
61  ,n.  38,  p.  2P7. 

Le  terrage  ,  le  complant ,  la  dîme  ,  n'ar- 
réragent point ,  Se  le  débiteur  ne  peut 
être  forcé  d'affirmer  qu'il  a  payé.  T.  III. 
a.  62  ,  n.  15  Se  16 ,  p.  il?. 

Que  la  terre  ait  été  cultivée  ou  non  ,  c'elt 
la  même  chofe  '■>  mais  il  en  fera  autrement 
fi  le  tenancier  nie  le  fond  du  deroir  n. 
17  Se  18  ,  ibid. 

Cette  prefeription  annale  cefle  lorfque  le 
devoir  eft  abonné  ,  on  en  peut_  de- 
mander alors  vingt-neuf  années,  ibid.  n. 
ip,  p.  318. 
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Et  débiteur  de  rente  eonftituée  qui  oppofe 
la  prescription  de  cinq  ans ,  n'eftpas  te- 
nu d'affirmer  qu'il  a  payé.  Même  a.  62  , 
72.  16  ,  p.  317. 

Quand  le  droit  de  terrage  ou  complant  eil 
prefcriptible  ou  non  ?  Même  a.  62,  n.  14 
&  81  ,  p.  316&  3  3  7- 

Mais  afin  que  la  prefeription  ait  lieu,  il 
faut  que  la  terre  ait  été  cultivée,  ibid.  n. 
82  ,  P:  3  38. 

A  cela  près  il  importe  peu  que  la  feigneu- 
rie  ait  été  en  ferme  ,  ou  que  le  feigneur 
l'ait  régie  par  fes  mains,  n.  8}  ,  ibid. 
Mais  l'obligation  de  porter  le  complant  ou 
le  terrage  ne  fe  preferit  point,  le  droit 
n'étant  pas  preferit.  n.  84  ,  ibid» 

Le  feigneur  de  fon  côté  ne  peut  preferire 
fur  Ion  tenancier  le  droit  de  terrage  ou 
complant.  ibid.  n.  99  8c  100,  p.  343- 
Mais  il  peut  recouvrer  par  la  feule  pof- 
feffion  ce  droit  qu'il  avoit  laiifé  pref- 
erire contre  lui.  ibid.  n.  101  Se  102  ,  p. 

344- 
Si  l'on  peut  en  renonçant  à  la  prefeription 
conferver  l'hypothèque  de  la  créance  , 
au  préjudice  des  autres  créanciers  ?  T. 
III.  a.  61  ,  n.  35  ,  p.  372  ,&  T.  l.a.  19, 
n.  122  ,  p.  467. 

Sur  la  matière  des  preferiptions  nous  fui- 
vons  la  Coutume  de  Paris  8c  le  droit 
commun.  T.  III.  a.  61  ,n.  66  ,    p.  381. 
Conditions  pour  la  prefeription  du  tiers- 
acquéreur  par  dix  ou  vingt  ans.  n-  67  , 

ibid. 
Il  faut  un  jufte  titre  ,  &  ce  qu'on  entend 
par-là?  polféder  animo  domini  8c  de  bonne 
foi.    //.  68  Se  fuiv.  .  ibid. 

Quoique  l'acquéreur  ait  preferit ,  fon  ven- 
deur n'eit  pas  pour  cela  a  couvert  de 
recherche  de  iapart  du  vrai  propriétaire. 
ibid.  n.  73  ,  p.  382. 

L'acquéreur  de  bonne  foi  peut  fe  fervir  ou 
non  à  fon  choix  de  la  poilelfion  de  fon 
auteur,  ibid.  n.    76  ,  p-   383- 

Pour  la  ceffation  de  la  bonne  foi ,  distinc- 
tion entre  les  charges  réelles  du  bien  ce 
les  fimples  hypothèques,  n.  79  Se    fuiv. 

ibid. 
L'interruption  ne  fuffit  pas  pour  faire  cef- 
fer  la  bonne  foi  fi   l'interruptant  laiife 
périr  l'inftance.  ibid. h.  8c  Se  99  ,  p.  383 
&  388.  V.  Bonne  foi. 
La  jouifTance   de  l'acquéreur  doit  être  de 
dix  ans  entre  préfens  ,  ou  de  vingt  ans 
entre  abfens,  pour  former  la  prefeription 
en  fa  faveur,  ibid.  n.  85  ,  p.  385.  V -Pré- 
fens <&  abjens. 
Pour  déterminer  le  temps  de  la  prefeription 
en  faveur  du  tiers-acquéreur  ,  on  conli- 
dere  uniquement  la  Coutume  du  lieu  où 
le  bien  eft  litué.  Même  a.  61  ,  n.  pS  ,p, 

,387. 

La  jouifTance  de  l'acquéreur  doit  aufh  être 

paiiible  6c  fans   trouble,  ibid.  n.  99  ,  p. 

388. 

L'interruption   ne  fert   qu'à  celui    qui   la 

forme  ,  un  tiers  ne  peut  s'en  prévaloir. 

h.  100  ,  ibid. 

Cette  prefeription  ne  court  pas  contre  les 

mineurs  ni  contre  les  privilégiés  ,  tels 
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que  font  les  interdits,  n.  101  Se  fuiv.  ibid. 
Ni  contre  la  femme  fous  puiffance  de  mari. 
Reftrictton.  n.  103  ,  ibid.  &  T.  I.a.  23  , 
n.  6<s  ,  p.  T45. 

Elle  court  cohtre  les  eccléftaftiques  lorf- 
qu'il  n'y  va  pas  des  biens  du  bénéfice. 
T.  III.  Même  a.  61  ,  n.  104 ,  p.  }8p. 
Mais  lorfqu'il  s'agit  des  biens  du  bénéfice  , 
la  prefeription  n'a  lieu  que  par  quarante 
ans.  n.  105  ,  ibid. 

On  a  douté  même  long-temps  fi  cette  pref- 
eription de  quarante  ans  pouvoir  avoir 
lieu.  n.  106  ,  ibid.  . 

Du  cas  de  l'aliénation  faite  par  le  bénéfi- 
cier, n.  10*,  ibid. 
De  la  prefeription  à  l'égard  de  l'ordre  de 
Malthe  ?  n.  108  ,                                   ibid. 
Si  l'abfcnce  pour  le  fervice  du  prince  dif- 
penfe  de  la  prefeription  ?  ibid.  n.  109  , 

p.  3po. 
Le  détenteur  fins  titre  preferit  par  trente 
ans  ,  non  autrement,  n.  no,  ibid. 

Si  cette  prefeription  peut   compatir  avec 
la  mauvaife  foi  ?  n.  m  Se  fuiv.        ibid. 
Ce  qu'il  faut  penfer  de  la  prefeription  en 
général?  iaii.  n.  118,  p.  192. 

Mais  quoique  favorable  le  juge  ne   peut 
en  fuppléer  l'exception,  n.  np  ,      ibid. 
Stipulation  qui  dérogeroit  a  la   preferip- 
tion ne  feroit  pas  valable,  n.  121  ,    ibid* 
Si  le  débiteur  qui  a  preferit  peut  être  con- 
traint d'affirmer  qu'il  a  payé  ?  ibid. 
La  prefeription  en  général  purge  tout  quoi- 
que l'action  n'ait  pas  été  utile,  ibid.  n, 
122,                                                     p.  3P3. 
Exception.  i°.  pour  les  biens  fubftitués  , 
lorfque  la  fubltitution  a  été  publiée  ,  8cc. 
n.  123  ,  ibid. 
20.  En  faveur  du  douaire   du  vivant  du 
mari.  n.  124,  ibid. 
Si  après  le    décès  du  père  la  prefeription 
court  contre  lesenfansdu  vivant  de  leur 
mère  douairière?  n.  125  6c  fuiv.         ibid", 
Jugé  enfin  en  faveur  de  la  prefeription.  ibid. 
n.  128  8c  fuiv.                                    p.  394. 
Si  l'action  hypothécaire  jointe  à  la  perfon- 
fonneile  n'eit  prefcriptible  que  par  qua- 
rante ans?  Même  a.  61 ,  n.  131  6:  fuiv. 

ibid. 
Tout  le  monde  convient  que  l'hypothèque 
légale  fe  preferit  par  trente  ans  ,  la  quef- 
tion  elt  reftée  feulement  pour  l'hypothè- 
que judiciaire,   ibid.  n.  134  Se  fuiv.   p, 

,  3P5- 
Il  feroit  mieux  de  rejetter  toute  diftinc- 
tion  à  ce  fujet ,  «S:  de  ne  faire  durer  l'ac-  • 
tion  que  trente  ans.  ibid.  n.  137  ,p.  196. 
Abfurdité  de  la  prorogation  de  faction  hy- 
pothécaire jufqu'a  quarante  ans.  n.  138 
Se  fuiv.  ibid, 

La  prefeription  de  l'action  de  garantie  de 
droit  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
du  trouble,  n.   140,  ibid, 

Il  en  elt  autrement  en  matière  de  garantie 
de  fait,  elle  court  du  jour  du  contrat. ibid  ■ 
n.  141  6c  fuiv.  p.  197- 

Les  pourfuites  faites  contre  le  principal  dé- 
biteur ii  empêchent  pas  la  caution  de  pre£ 
crire.  ibid.  n.  145,  p.  jp8. 

Par  le  cléguerpiliement  de  l'acquéreur , 
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hypothèques  qu'il  avoit  prefcrites  revi- 
vent:. Même  a.  61  ,  n.  195  &  fuiv.  p. 
409  &  fuiv. 
Les  pourfuites  faites  contre  l'un  des  débi- 
teurs n'empêchent  pas  les  autres  de  pref- 
crire  ,  s'ils  ne  font  obligés  folidairement 
à  la  dette,  ibid.  n-  206  ,  p.  411. 

De  même  les  pourfuites  contre  l'un  des  héri- 
ritiers  n'empêchent  pas  les  autres  de  pref- 
crire.  ibid.  n.  208  ,  p.  412. 

De  même  encore  dans  l'un  &  l'autre  cas  , 
la  reconnoifTance  qu'un  d'eux  fait  de  la 
dette  ,  n'engage  pas  les  autres ,  &  ne  les 
empêche  pas  de  prefcrire  n.  207  Se  209, 
ibid.  V.  Cohéritier. 
Diftinction  rejettable  du  cas  où  le  parta- 
ge eft  déjà  fait ,  de  celui  où  les  héritiers 
jouiffent  par  indivis,  ibid.  n.  211  ,  p.  413, 
Sentence  de  ce  fiege  à  ce  fujet.  n.  212  }  ibid. 

Prefens  &  abfens. 

Ce  qu'on  entend  par  préfens  Se  abfens?  T. 
III.  a.  61  ,  n.  8j,  p.  385. 

Suffit-il  que  le  créancier  &  l'acquéreur 
foient  de  la  même  province  pour  être  ré- 
putés préfens  ?  n.  86  ,  _        ibid. 

Les  habitans  de  Saintes  Se  de  Saint- Jean- 
d'Angély  font  réputés  abfens  quoique  de 
la  même  province,  n.  87  .  ibid. 

La  diverfité  des  bailliages  ne  fait  donc  pas 
I'abfence ,  s'il  n'y  a  en  même-temps  di- 
verfité  de  Coutumes,  n.  88  ,  ibid, 

A  quoi  il  convient  de  s'en  tenir  ?  n,  89 
Se  fuiv.  p.  i%6. 

Comment  il  faut  fe  régler  lorfqu'il  y  a  des 
années  de  préfence  mêlées  d'abfence  ?  n. 
91  Se  fuiv.  ibid. 

Qui  doit  prouver  la  préfence  ou  I'abfence  ? 
ibid.  n.  95  Se  fuiv.  p.  587. 

Préfomption. 

La  préfomption  eft  qu'une  femme  qui  fe 
remarie  ayant  des  enfans,comprend  dans 
fa  dot  les  droits  mobiliers  de  fes  enfans. 
T.  I.  a.  22,  |.  1 ,  n.  15,  ,  p.  490. 

Préfomption  de  fraude  en  bail  fait  ou  re- 
nouvelle par  le  mari  ,  des  biens  de  fa 
femme,  ibid.  n.  %o,^  j).  498. 

Tout  bien  eft  préfumé  acquêt  plutôt  que 
propre  ,  comme  il  eft  préfumé  roturier 
plutôt  que  noble.  T.  II.  a.  44,  n.  127  , 

Preffoir. 

Si  le  preffoir  eft  meuble  ou  immeuble  ?  Va- 
riété des  Coutumes  à  ce  fujet.  T.  III.  a. 
60 ,  n.  183  ,  p.  283. 

Droit  commun  à  cet  égard,  n.  184,   ibid. 

Dans  notre  pratique  on  distingue  mal-à- 
propos  le  preffoir  à  fût  des  deux  autres. 
ibid.  /z.  185  ,  p.  284. 

Tous  doivent  indiftinctement  être  jugés  im- 
meubles avec  tout  ce  qui  en  dépend  par 
rapport  au  propriétaire.  «.  i$6 ,      ibid. 

Preuve. 

La  preuve  du  fait  affirmatif  l'emporte  fur 


la  preuve  du  fait  négatif.  T.  I.  a.  11  ,  ni 
.44 >  p-  }9°. 

Si  le  vendeur  &  les  ouvriers ,  pour  exer- 
cer leur  privilège  ,  on;  befoin  d'être  fon- 
dés en  preuve  par  écrit»  T.  I.  a.  19,  n. 
110,  p-4^5- 

La  nontication  néceffaire  pour  faire  courir 
le  temps  du  retrait  ,  doit  abfolument  être 
prouvée  par   écrit.  T.  II.  a.  33  ,  n.  4  , 

p.  122. 
Il  faut  même  que  la  preuve  de  la  notifica- 
tion fe  trouve  au  greffe  j  un  certificat  du 
greffier  ne  fuffiroitpas  ,  il  donneroit  feu- 
lement une  action  de  garantie  contre  le 
greffier,  ibid.  n.  &  Se  fuiv.  p.  123. 

Le  feigneur  eft  recevable  à  faire  preuve 
par  témoins  feulement  de  la  fraude  cora- 
mife  contre  lui  par  rapport  aux  iods  Se 
ventes ,  Sec.  T.  I.  a.  3 ,  n.  23  Se  fuiv.  p. 

112. 
De  même  en  retrait  ,  &  nonobstant  l'affir- 
mation de  l'acquéreur ,  le  retrayant  eft 
recevable  à  prouver  la  fraude  par  témoins 
feulement ,  fans  commencement  de  preu- 
ve par  écrit.  T.  II.  a.  34 ,  n.  22  ,  p.  157  , 
Se  a.  39,  n.  45,  p.  253. 

Si  le  vendeur  peut  fervir  de  témoin  en  ce 
cas?  ibid.  a.  34,  n.  23,  p.  158. 

Le  retrayant  par  cette  laifon  eft  reçu  à 
Prouver  par  témoins  feulement ,  qu'il  y 
a  eu  pot-de-vin  payé  fous  main.  T.  II. 
a.  35,  n.  32,  p.  189. 

Si  c'eft  l'acquéreur  qui  a  intérêt  de  prou- 
ver qu'il  a  payé  un  pot-de-vin  ,  le  preu- 
ve eft  plus  difficile  à  admettre,  fi  elle 
ne  fe  trouve  pas  dans  le  contrat,  n.  33 
Se  fuiv.  ibid.  Se  p.  190. 

Une  quittance  fous  fignature  privée  en  pa- 
reil cas  vaudra-t-elle  au  moins  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ?  n.  }  ç 
&  fuiv.  ibid. 

La  preuve  des  formalités  duteftament  doit 
fe  trouver  dans  l'acle  même  .  &  la  preu- 
ve contraire  n'eft  pas  admifhble  fans  inf- 
cription  de  faux.  T.  II.  a.  41  ,  n.  45  Se 
fuiv.  p.  312. 

Autre  chofe  eft  de  la  preuve  du  fait  de 
fuggeltion  ,  Se  que  le  teftateur  n'étoic 
pas  fain  d'efprit ,  s'il  ne  s'agit  du  temps 
précis  du  teftament.  n.  47  Se  fuiv.  ibid. 
Qiàd  du  fait  de  la  contrainte  ,  de  la  révo- 
cation ou  fuppreffion  du  teftament  ,  Se 
que  le  teftament  a  été  apporté  tout  dreffé. 
ibid.  n.  49  &  fuiv.  p.  313. 

La  reconnoiffance  d'une  dette  dans  un  tef- 
tament ,  même  au  profit  d'un  incapable  , 
vaut  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Même  a.  41 ,  n.  96,  p.  12.6. 

Si  la  déclaration  d'un  père  ou  autre  per- 
fonne  ,  que  fon  enfant  ou  l'un  de  fes  hé- 
ritiers préfomptifs  lui  doit  telle  fomme  , 
&c.  vaut  commencement  de  preuve  par 
écrit?  T.  II.  ci.  42,  n.  i<$i  Se  fuiv.  p. 

3  75  &  fuiv. 
Quittance  du  mari  à  la  femme  non  rela- 
tive au  contrat  de  mariage  ne  fait  pas 
preuve  ,  &  pour  valoir  ,  doit  être  foute- 
nue  de  preuve  par  écrit ,  ou  par  témoins. 
T.  II.  a.  44  ,  n.  46  Se  fuiv.  p.  444. 
La  femme  eft  recevable  à  faire  preuve  par 
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témoins  de  fon  apport  dans  la  commu- 
nauté ,  qu'elle  en  ait  quittance  ou  non. 
T.  II.  a.  46,  §•  2,  n.  64.  p.  58p. 

Mais  elle  vaut  contre  le  mari ,  fans  autre 
preuve.  T.  II.  même  a.  46 ,  §.  <2  ,  n.  66  , 

ibid. 
Tous  faits  indépendans  de  la  convention 
peuvent  être  prouvés  par  témoins  feule- 
ment, n.  65  ,  ibid. 
Si  pour  détruire  la  préfomption  qu'un  bien 
eft  conquêt  entre  conjoints  ,  il  faut  né- 
celfairement une  preuve  par  écrit?  T,  II. 
a.  47  ,  n.  141  ,                                 p   6èi. 
Lorfque   les   enfans  fe  tiennent  à  la  com- 
munauté telle  qu'elle  étoit  au  temps  du 
décès  de  leur  père  ou  mère  ,  ils  font  re- 
çus à  faire  preuve  par  commune  renom- 
mée. T.  II.  a.  48  ,   §.4,  n.   108   ,   p. 

774- 
Qu'elle  doit  être  la  preuve  de   la   recon- 
ciliation capable    de   lever  l'exhéréda- 
tion  ?  T.  III.  a.  J?  ,   n-  54,  p.  pp. 

•La  poffeffion  peut  erre  prouvée  par  titres 
&  par  témoins.  T.  III.  a.  $7  n.  32  ,  p. 

222. 
Pour  foutenir  une  action  pétitoire  ,  faut- 
il  néceffairement  des  titres ,  Se  la  poffef- 
fion  ne   peut-elle   y   fuppléer  ?    n.   35  , 

ibid. 

La  preuve  que  l'acquéreur  n'a  pas  poffédé 

de  bonne  foi  doit  être  nécelfairement  par 

écrit.  T.  III.  a.6},n.  77  Se  115  ,p.  3 83 

&  3pi- 

L'on  n'eft  pas  même  recevable  à  le  faire 

interroger  fur  faits  Se   articles   a  ce  fu- 

jet.  ibid.  n.  116 ,  p.  192. 

Prifon. 

Seigneur  haut  jufticier  eft  tenu  d'avoir  une 
prifon  fùre  ,  obligation  fort  mal  rem- 
plie dans  cette  province.  T.  I.  a.  1  ,  n. 
52,  p.  18. 

Privilège,  Préférence. 

Quel  eft  le  privilège  du  juge  pour  fes  ga- 
ges. T.  I.  a.  2  ,  n.  17  Se  fuiv.        p.  63. 

Si  le  feigneur  eft  privilégié  fur  le  fief  de 
fon  vaffal  pour  la  reftitution  des  fruits 
que  celui-ci  a  enlevés  au  mépris  de  la 
faille  féodale  ?  T.  I.  a.  7  ,  n.  95 ,  p.  354. 

Lorfque  l'oppoutionàfin  de  diftraire  ou  de 
charge  ne  vient  qu'après  le  décret  ,  la 
caufe  de  l'oppofition  eft  privilégiée  fur 
le  prix.  T.  I.  a.  ip  ,  ri.  21 ,  p.  446. 

Examen  de  l'opinion  de  Eourjon  fur  ce  pri- 
vilège, n.  22  ,  -  \     ibid. 

De  l'ordre  des  créances  privilégiées  en 
diftribution  des  deniers  du  prix  du  dé- 
cret. T.  I.  a.  19  ,  n.  101  Se  luiv.  p.  46} 
Se  fuiv.  V.  Ordre. 

De  plulîçurs  prêteurs  avec  fubrogation 
pour  payer  le  prix  de  l'acquiiition  ,  l'un 
n'a  aucune  pré férence  fur  l'autre.  Même 
a.  ip,  n.  111  ,  p.  4tfj. 

S'ils  conc<  urenr  avec  le  vendeur  ,  celui-ci 
leur  fera  préféré  ,  quoiqu'il  ait  confenti 
la  fubrogation  ,  à  moins  qu'il  n'ait  fu- 
brogé  de  fon  chef.   ibid.  n.  112  ,  p.  466. 

Si  le  vendeur  a  cédé  une  partie  de  fa  créan- 
Tome  III. 
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ce  ,  c'eft  le  cas  du  concours  ,  à   moins 
qu'il  n'ait  promis  garantir,  fournir  &:  faire 


valoir,  n.  113 


ibid. 
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De-là  il  fuit  que  fon  premier  ceffionnaire 
avec  cetre  claufe  l'emporte  fur  le  fécond  , 
quoiqu'avec    la   même   claufe.   n.  114  , 

ibid. 
Dans  le  cas  où  le  vendeur  feroit  préféré  au 
prêteur  avec  fubrogation  ,  fon  ceffion- 
naire doit  aufîi  être  préféré   a  ce    prê- 
teur, n-  115,  i'id. 
Le  retour  de  partage  Se  la  foute  d'échange 
emportent  privilège    refpectivemenr.    n. 
i\6 ,  ibid. 
Du  privilège  de  la  femme  fur  les  meubles 
meublans  pour  fes  reprifes  &:  remplois  , 
&   ce  qu'on   entend  par  meubles   meu- 
blans ?  T.  II.  a.  46  ,  §.  2  ,  n.  Q3  &  fuiv. 
p.  600  ,  Se  T.  III.  a.  60  ,  /:.  74  ,  P-  254. 
Ce  privilège   eft  fubordonné  à  tout  autre. 
T.   II.  a.  46,  §.  2  ,  n.  P7  ,  p.   600 ,   & 
T.  III.  a.  60  ,  n.  94  ,                       p.  2?p. 
Exception.                                                   ibid. 
Ci-devant  la  veuve  avoir  auffi  le  privilège 
de  demander  le  délaiffement  des  meu- 
bles fur  la  prifée  de  l'inventaire  '■>  abus 
qui  a  été  corrigé.  T.  I.  a.  24  ,  n.  17,  P- 
573  ,  &  T.  II.  a.  46 ,  §.  2  ,  n.  99  Se  fuiv. 

p.  601. 

Le  privilège  de  la  femme  fur  les  meubles 

meublans  s'étend  aux  enfans  qui  font , 

même  préférables  à  la  féconde  femme. 

Exception,  ibid.  n.  \o6 ,  p.  6oj. 

Le  privilège   des  enfans  a   auffi  lieu  pour 

leur  moitié  dans  la  communauté  ,  telle 

qu'elle  étoit  à  la  mort  de  leur  mère.  a. 

107  ,  ibid. 

Leur  privilège  s'étend  même  plus  loin  que 

celui  de  leur  mère.  Exemple.  T.  III.  a. 

60  ,  n.  pî  &  fuiv.  p  25p. 

La  raifon  eft  que  c'eft  alors    leur  propre 

bien  qu'ils  réclament,  ibid.  n.  97  ,p-  260. 

Mais  ce  privilège  ne  peur  s'exercer  que  fur 

les  meubles  Se  effets  reliés  en  nature  de 

la  communauté  de  leur  mère.  n.  p°  .  ibid. 

Excepté  les  effets  remplacés  de  même  ef- 

pece.  n.  99  ,  ibid. 

Ce  privilège  n'eft  pas  le  dernier  en  ordre  , 

comme  celui  de  leur  mère.  ibid.  n.  ico, 

p.  261. 
La  récompenfe  pour  améliorations  empor- 
te privilège  fur  le  bien  où  elles  ent  été 
faites.  T.  II.  a.  46 ,  i>.  3  ,  «•  6l  >  P-  6.2<s- 
Les  habits  de  deuil  de  la  veuve  ne  font 
pas  partie  des  frais  funéraires,  ainii  us 
n'en  ont  pas  le  privilège,  ibid.  n.  69  Se 
luiv.  p.  629. 

L'acf. ion  de  garantie  de  partage  donne  une 
hypothèque  légale    pri        giée    fur  cha- 
que lot.  T.   II.  a.  47  ,  n.  117  ,    P-,  674. 
Toute  créance  qui  donne  droit  de  lu 
privilégiée  ;  mais  il  eft  des  créances  [  ri- 
viiégiées,  quoiqu'elles  n'ayent  |  aS  droit 
de  fuite.  T.  III.  a.  6c  ,  n.  23  ,      p.  240. 
Du    privilège    du    propriétaire,   pour    ks 
loyers  ,  fur  quels  meubles  il  s'étend  ?  &:c. 
n.  24  Se  fuiv.  ibid.  V.  Loyers. 
Si  ce  privilège   eft  préférable  à  celui   du 
vendeur  ?  n.  25  Se  fuiv.  M'H' 

Du  privilège  du  propriétaire  pour  prix  de 
Nnn  n 
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ferme  d'un  bien  de  campagne  ,  ce  privi- 
lège parmi  nous  n'a  pas  lieu  fur  les  meu- 
bles ,  mais  fur  les  fruits,  beftiaux  ,  8cc. 
ibid.  n.  48  Se  fuiv.  p.  247. 

Quid  par  rapport  aux  fermes  où  il  n'y  a  pas 
de  quoi  nourrir  les  beftiaux?  n.  50  ,  p. 

248. 

Pour  combien  de  termes  ce  privilège  a 
lieu?  n.  51  Se  fui v.  ibid. 

Du  privilège  du  créancier  de  rente  fon- 
cière, ibid.  n.  54,  p.  24p. 

Le  feigneur  pour  fes  lods  &  ventes  n'a 
point  de  privilège  furie  prix  de  ferme, 
mais  feulement  fur  le  fonds,  n.  55  ,  ibid. 

Du  priviiege  du  vendeur  de  marchandise 
ou  autre  meuble  ,  que  la  vente  foit  fans 
terme  ou  avec  terme.  Même  a.  60  ,  n.  56 
&  fuiv.  ibid.  Se  p.  250. 

Du  cas  où  la  chofe  a  changé  de  forme  , 
Sec.  n.  6\  8e  fuiv.  p  2Çr. 

Du  priviiege  du  maître  d'hôtellerie,  ibid. 
n-  65  8e  fuiv.  p  252. 

Divers  autres  privilèges  particuliers,  n.  70, 

p. 253. 

Priviiege  fur  les  fruits,  n.  71  ,  ibid. 

Priviiege  du  maçon  6c  autres  ouvriers,  n. 

72,  P-2  54- 

Du  priviiege  pour  dommage  reçu.   n.  75  , 

ibid. 

Privilège  de  celui  qui  eft  nanti  d'un  gage. 

n.  74,  ibid. 

Du  priviiege  du  dépôt.  T.  ITI.  même  a. 

60,  n.  77  ,  p.  255. 

Des  privilèges  généraux  ,  frais  de  juftice 

préférés  a  tout.  n.  78  ,  ïb'nt.  Se  n.  93  ,  p. 

258. 

Enfuite   les  frais  funéraires  ,   &   s'il  faut 

dillinguer  à  ce  fujet  ?  n.  79  &  fuiv.  8e  n. 

23  ,  .    .  ibid. 

Du   priviiege   des  gages  des  domeftiques. 

ibid.  n.  84  „  p.  2$<S. 

Du  priviiege  des  médecins  ,  chirurgiens  Se 

apoticaires.  ibid.  n.  87  Se  fuiv.        p.  2%y. 

Du  privilège  du  boulanger,  du  boucher  , 

8cc.  p.  90  &  fuiv.  ibid.  Se  p.  258. 

Du  priviiege  des  deniers  royaux,  n.  92  , 

ibid, 
Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  créanciers  privilé- 
giés ,    le  premier   faififT.int   eft  préféré  . 
faut  la  déconfiture.  Même  a.  60  ,  n.  foi  , 

p. 261 . 
Celui  qui  a  fait  déplacer  les  meubles  ,  eft 
le  véritable  premier  faififfant  et  préfé- 
rable, n.  103  Se  fuiv.  ibid.  Se  p.  262. 
1  Du  droit  du  premier  faififfant  par  rapport 
aux  loyers,  prix  de  fermes  &.  arrérages 
de  rentes,  n.  105  Se  fuiv.  ibid. 

■  Que  le  premier  laiiïfftnt  en  ce  cas  n'eft 
préféré  que  jufqu'à  la  féconde  faifie  ,  8cc. 
ibii.  n.  107  3c  luiv.  p.26^. 

On  ne  doute  plus  aujourd'hui  qu'en  pa- 
reilles faiiies  les  divers  faifijlans  ne  doi- 
vent toucher  concurremment  a  compter 
de  la  date  de  chaque  faille,  n.  \\z  Se 
fuiv.  p.  204. 

U  en  eft  de  même  d'une  ceffion  d  arréra- 
ges a  échoir,  le  créancier  qui  fa. lit  pos- 
térieurement touche  par  concurrence 
avec  le  ceilionnaire.  Même  a.  60  ,  n.  1 ieT, 

p.  261. 


Secùs  s'il  s'agit  d'une  dette  mobiliaire  ,  la 
ceffion  prévaudra  alors,  quoique  le  ter- 
me ne  foit  pas  échu.  ibid.  n.    119  ,   p. 

266. 
En  matière   de   faille   fequeftre  de  fruits  , 
toutes  les  faifies  qui  arrivent  avant  la  ré- 
colte  font  danc   le   cas   du  concours,  n. 
120  &  fuiv.  ibid.  8c  p.  267. 

Pour  la  contribution  des  failles  à  l'égard 
des  arrérages  à  échoir  ,  il  faut  diftinguer 
ceux  qui  font  cenfés  échoir  de  jour  à 
autre  ,  de  ceux  qui  ne  font  dûs  qu'au 
terme,  n.  122,  ibid* 

Les  décifions  ci-deffùs  ne  changeront  pas  , 
fous  prétexte  que  le  premier  faififfant 
aura  obtenu  un  jugement  de  délivrance 
en  fa  faveur,  n.  123  ,  ibid. 

A  moins  qu'il  ne  s'agiffe  d'une  fomme  de 
deniers ,  auquel  cas  la  préférence  aura 
lieu  ,  quoique  le  terme  ne  fût  pas  échu. 
ibid.  n.  124,  p.  26%. 

Le  premier  faififfant  eft  toujours  préféré 
pour  fes  frais  légitimes  ,  malgré  la  dé^- 
confiture,  n.  125  ,  ibid.  V.  Déconfiture. 
Il  ne  faut  pas  confondre  les  privilèges  gé- 
néraux avec  les  privilèges  particuliers  : 
détail  à  ce  fujet.  n.  127  Se  fuiv.  ibid. 
De  l'opération  a  faire  lorfque  les  créanciers 
qui  n'ont  qu'un  priviiege  particulier  ,  ne 
trouvent  pas  de  quoi  fe  remplir,  n.  129 , 

p.  269. 
Exemple.  ».  133  Se  fuiv.  p.  270. 

Le  priviiege  particulier  eft  borné  aux  ef- 
fets qui  y  font  fujets  ,  8c  ne  donne  qu'ur- 
ne créance  ordinaire  furies  autres  biens 
du  débiteur.  Même  a.  60  ,  n.  132  ,  ibid. 
Fondement  du  priviiege  du  vendeur  de 
fucre  brut  fur  le  fucre  raffiné  '-,  mais  il 
faut  diftraire  les  frais  de  raffinage  ,  8cc. 
ibid.n.  137,  p-  272. 

Comment  les  créanciers  privilégiée  qui  ne 
trouvent  pas  de  quoi  fe  remplir  ,  doivent- 
ils  entrer  en  contribution  avec  les  autres 
créanciers  fur  ies  autres  biens  ?  ibid.  n. 
138  8c  fuiv.  p.  273  Se  fuiv. 

Le  créancier  privilégié   particulier   qui  -a  ' 
laiifé  vendre  fon  gage   fans   oppoiition  , 
ne  viendra  fur  les  deniers   que   comme 
créancier  ordinaire  ,  fon  privilège  étant 
purgé,  ibid.  n.  145,  t        p.  275. 

A  {'égard  des  créanciers   fondés  en  privi- 
lège général  ,  ils  ne  perdent  pas  leur  droit 
parla  vente  des  meubles,  n.  146 ,  p.  276. 
Raifon  de  différence,  n.  147  ,  ibid. 

Mais  il  faut  que  le  créancier  privilégié  fe 
préLnte  avant  la  dillribution  ordonnée 
Se  réglée .  n.  148  ,  ibid. 

Et  ce  ne  feroit  pas  le  cas  de  revenir  contre 
le  jugement  d'erdre  par  la  voie  de  l'op- 
polîtion  ou  de  l'appel,  n.  149 ,  ibid. 
Priviiege  du  pr^c.reur  lur  les  biens  qu'il  a 
fait  .(dju^er  a  Ion  client.  T.  111.  a.  6\  , 
n.  18  ,  p   3cT8. 

Le  créancier  répète  avecjK.vilege  lanoar- 
ritur-  qu'il  .1  fournie  à  ion  débiteur  >.m- 
prilonné.  T.  IIL  a.  66  ,n.  56,     p.  47^» 

Prix. 

Le  prix  d'un  propre  aliéné  qui  fe  trouve 
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encore  dû  ,  eft  pur  meuble.  T.  II.  a.  42  , 

,    n-75,    ,   ,  ,     ,      ,     P'P1.' 

Ainfi  l'ainé  n  y  peur  prendre  ion  droit  d  ai- 

ne(Te.  T,  HT.  a.  J4,  n.  51  ,  .?\"5« 

Idem  au  paflif ,  c'eft  une  dette  mobihaire. 

T.  II.  a.  44,  n.  205  ,  .    P-  5°2- 

Dont  l'ainé  ne  paye  que  fa  portion  virile. 

T.  III.  a.  54, /j  52  y  p.  116 ,  8c  a.  tfj  ,n. 

jo,  P-4J8. 

Qidd  fi  cette  dette  eft  en  rente  ?  T.  II.  a. 

44,  n.  206  8c  fuiv.  p.  502.  > 

Pourquoi  le  prix  dû  par  un  acquéreur  fe 

diitribue  par  ordre  d'hypothèque  ?  T. III. 

a.  60  ,  n. 45  ,  P- 246. 

Procuration. 

Quelle  doit  être  la  procuration  lorfque  la 
femme  contracte  en  vertu  d'une  procu- 
ration de  fon  mari?  T.  I.  a.  23  ,mn. 69, 

p.  546- 

Les  procurations  ne  fouffrent  point  d'ex- 
tention.  n.  70  ,  ibid. 

Du  cas  où  la  femme  eft  abiente  ,  &  qu'il 
s'agit  d'une  vente  de  fon  bien  par  le  mari, 
double  procuration  alors,  n.  71  ,      ibid. 

"Procureur. 

Procureur  répond  de  la  nullité  de  la  faifie 
réelle  &  des  criées  ,  de  même  que  de 
toute  la  procédure  décrétale  }  mais  cette 
garantie  ne  dure  qu'un  temps.  T.  I.  a. 
19  ,  n.  9,  p.  444- 

Il  ne  doit  point  la  garantie  à  un  créancier 
oppofant  qui  s'elt  fait  fubroger  à  la  pour- 
fuite,  n-  jo  ,  ibid. 

Il  n'eft  point  garant  de  fa  procédure  en 
matière  de  retrait.  T.  II.  a.  29  -,  §•  4  ,  n. 
5  ,  '      p.  60. 

S'il  faut  conftituer  procureur  dans  une  af- 
fignation  en  retrait  en  juftice  feigneu- 
riale  ?  ibid.  n.  ?}  ,  p.  63. 

Le  procureur  ad  lites  ,  pour  fes  frais  & 
avances ,  a  hypothèque  fur  les  biens  de 
fon  client  du  jour  de  la  procuration  ,  &c. 
T.  III.  a.61  ,  n.  17  ,  p.  3<T8. 

On  lui  accorde  même  un  privilège  iur  les 
biens  qu'il  fait  adjuger  à  fon  client,  n. 
18  ,  ibid. 

Et  le  droit  de  demander  la  diffraction  de 
fes  frais  ,  fans  qu'on  puilTe  lui  oppofer 
la  compenfation.  n.  19  ,  ibid. 

Prohibition. 

La  prohibition  d'avantager  les  héritiers 
préfomptifs  dans  les  propres  ,  s'étend  à 
tout  acte  d'où  peut  réfulter  un  avantage 
indirect.  T.  II.  a.  42  ,  n.  51  ,         p.  345. 

Rien  de  plus  commun  que  des  contrats  qui 
n'ont  pour  but  que  d'éluder  cet|e  prohi- 
bition ,  fur-tout  en  collatérale,  n.  52  &c 
54  ,  '  ibid. 

Mais  les  conteftations  qui  s'élèvent  a  ce 
fujet  rtuiUiient  rarement.  h.  5?  ,'      ibid. 

Ce  qu'il  faudroit  pour  faire  réputer  fin- 
ccre  une  obligation  ou  une  vente  du 
père  au  fils  ?  ibid.  n.  55  6c  66  }  p.  346  8c 

348. 
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Ce  qu'il  faut  confidérer  dans  la  vente  d'un 
propre  faite  à  l'un  des  enfans  ou  des  hé- 
ritiers préfomptifs  ?  n   56,  p.  346. 

Du  cas  où  le  bien  n'eft  pas  vendu  fâ  iufte 
valeur,  n-  57  ,  ibid. 

De  l'arrentement  d'un  propre1»  l'héritii-r 
préfomptif.  n.  58,  ibid. 

Quel  temps  il  faut  confidérer  pour  juger  fi 
le  propre  a  été  vendu  fon  jufte  prix  ? 
Efpece  qui  s'elt  préfentée  a  ce  fujet.  ibid. 
n.  59  &  fuiv.  p.  347  &:  fuiv.  • 

De  l'avantage  indirect  par  donation  pour 
provifion  de  corrs  ,  8cc.  ibid.' n.  67  8c 
fuiv.  p.  349.  V.  Donation. 

Si  la  donation  eft  faite  pour  récompenfe 
de  fervices  ,  ou  pour  caufe  onéreufe  ,  le 
propre  fera  rapportable  ,  8c  comment  ? 
ibid.  n.  74  ,  p-  3  5 r  - 

Si  l'héritier  des  propres  a  quelque  récom- 
penfe ou  répétition  à  prétendre  en  cas 
de  propres  aliénés,  foit  contre  l'héritier 
des  meubles  ,  ou  contre  un  légataire  uni- 
verfel  ?  n.  76  8c  fuiv.  ibid. 

A  caufe  de  cette  prohibition  d'avantager 
dans  les  propres ,  les  père  &  mère  ne  peu- 
vent en  faire  le  partage  entre  leurs  en- 
fans  ,  qu'il  n'y  ait  une  parfaite  égalité. 
«.  85,  p-}U- 

Secùs  des  autres  biens,  n.  §6  8c  fuiv.  ibid. 

La  prohibition  d'avantager  dans  les  pro- 
pres ne  regarde  pas  les  propres  fictifs , 
mais  feulement  les  véritables  propres 
réels,  n.  89  8c  fuiv.  ibid. 

Elle  eft  telle  ,  que  l'héritier  avantagé  dans 
les  propres  au-delà  de  fa  portion  virile  , 
ne  peut  conferver  fa  donation  en  renon- 
çant à  la  fucceilion.  Même  T.  II.  a.  42  , 
n.  122  8c  fuiv.  p.  16}  &  fuiv. 

L'avantage  eft  défendu  par  conititution  de 
dot  tout  comme  par  donation  ordinaire. 
ibid.  n.  130,  .  P-  1^5- 

Si  la  prohibition  d'avantager  dans  les  pro- 
pres regarde  tout  héritier  ,  ou  feulement 
l'héritier  des  propres  ?  ibid.  n.  136  8c 
fuiv.  p-  167. 

Quid  de  l'héritier  des  propres  d'une  autre 
ligne?  n.  138  8c  fuiv.  ibid. 

Si  la  prohibition  s'étend  à  l'héritier  de 
l'héritier  préfomptif  ?  ibid.   n.  147  ,  P- 

370. 

Oui  en  directe  ,  fecùs  en  collatérale  n.  148 
8c  fuiv.  ibid.  8c  .  P-  fuiv. 

Quid  du  don  fait  au  père  de  l'héritier  pré- 
somptif? Même  diftinc"tion.  ibid.  n.i$+ 
&  fuiv.  p.  3  7^  &  fuiv. 

Réponfe  a  l'argument  tiré  de  ce  qu'un 
conjoint  ne  peut  donner  au  père  de  fon 
conjoint,  8cc.  ibid.  n.  157,  P-J71' 

Du  cas  où  un  homme  ayant  trois  enfans  , 
donne  à  ion  petit-fils  tous  les  meuble* 
8c  acquêts  ,  &:  le  tiers  de  fes  propres.  In- 
convéniens  de  part  8c  d'autre.  T.  II. 
même  a.  42  ,  n.  159  &  fuiv.  p.  374- 

Qjiid  s'il  y  quatre  enfans  au  lieu  de  trois  ? 
n.  162  ,  ibid. 

Si  la  déclaration  du  père  ,  que  fon  fils  lui 
doit  une  telle  fomme  ,  8cc.  oblige  ce  fils 
au  rapport  ,  fur-tout  dans  le  c.-.s  où  fi» 
portion  virile  dans  les  propres  en  ioul- 
friroit  ?  ibid.  n.  161  ,  __         p.  375' 

N  n  n  n  i\ 
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Si  en  tout  cas  (fette  déclaration  vaut  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  ,  à 
l'effet  de  faire  admettre  la  preuve  par 
témoins?/?.  1^4 >  ibid. 

Arrêt  pour  l'affirmative  dans  une  Coutu- 
me d'égalité  précife  ,  même  en  collaté- 
rale. _  ibid. 

Application  de  la  décifion  à  notre  Coutu- 
me, n.  165  ,  p.  377: 

Novice  ne  peut  donner  à  fon  couvent  ni 
.  à  aucun  autre  ,  il  fufnt  même  d'avoir 
commencé  à  poftuler  pour  que  la  pro- 
hibition ait  lieu.  T.  III.  a.  67  ,  tu  1 3  & 
fuiv.  p.  500. 

Des  communautés  de  filles  où  l'on  confer- 
ve  fon  bien  ,  ce  qu'on  y  peut  donner  ? 
B..IJ,  ibid.. 

Propriétaire  s   Propriété. 

Le  bien  retiré  au  nom  du  fils  mineur  du 
vendeur  lui  appartient  en  propre  ,  s'il 
veut  accepter  le  retrait  en  tenant  compte 
du  prix!  mais  il  lui  eft  libre  de  refufer 
de  prendre  le  bien.  T.  II.  a.  29,  §.  3  , 
//.  5  ,  p.  48  ,  a.  40  ,  n.  21  ,  p.  z6\  ,  8c  T. 
III.  a.  55,  n.  211,  p.  20p. 

Si  l'on  peut  exercer  le  retrait  en  vente 
faite  par  celui  qui  n'eft  pas  propriétaire  ? 
T.  II.  a.  29  ,  §,  3  ,  n.  34 ,  p.  56. 

Le  titre  formé  avant  le  mariage  décide  de 
la  propriété  du  bien  par  rapport  aux  con- 
joints, qu'il  en  coûte  ou  non  a  la  com- 
munauté. T.  II.  a.  48  ,   §.  2  ,  n.  22  ,p. 
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Du  droit  de  fuite  du  propriétaire  pour  fes 

loyers  fur  les  meubles  de  fon  locataire. 
T.  III.  a.6o,n.  11  8c.  fuiv.  p.  237.  V. 
Loyers  &  meubles. 
Le  propriétaire  d'un  bien  de  campagne  a 
également  droit  défaite  fur  les  meubles 
de  fon  fermier  fujets  à  fon  privilège.  Mê- 
me a.  60  ,  n.  16,  p.  238. 

Propres.. 

Les  biens  que  l'héritier  bénéficiaire  fe  fait 
délaiffer  en  payement  de  fcs  créances  lui 
font  propres  &  non  acquêts.  T.  La.  3  , 
n.  120, p.  135  ,  &  T.  II.  a.  42  ,n.  118  ,  p. 

162. 

La  réunion  au  fief  ne  fut  pas  un  propre. 
T.  I.  a.  4,  n.  109 -,  p.  2\6. 

Le  retrait  lignager  ne  fait  pas  des  propres  ; 

le  bien  retiré  n'eft  qu'acquêt.   T.  II.  a.. 

31  ,  n.  10. p.  10S  ,  8c  a.  40  ,n.  10  &  117, 

p.  260  ôc  295. 

En  retrait  de  propres  le  defcendu  du  pre- 
'ffiier  acquéreur  fera  préféré  comme  il  le 
feroit  en  fucceflïon.  T.  II.  a.  32,72.5, 

p.  \\6. 

Notre  Coutume  défend  d'avantager  fes  hé- 
tiers  dans  les  propres.  T.  IL  a.  42  ,  n. 
1  &  4,  p.  333  8c  fuiv. 

Cette  défenfe  s'étend  atout  acte  d'où  peut 
réfulter  un  avantage  indirect  Mime  a. 
42  ,  n.  51  ,  p.  345.  V.  Prohibition. 

De.   l'arrentem  nt   du  propre    à   l'héritier 

u  préfomptih .ibid.  n.  58  &  fuiv.  p.  }-\5  àc 


De  la  donation   d'un  propre  pour  prcrvi" 
fion  de  corps,  n.  67  &  fuiv.  p.   349. 

En  don  rémunératoirc  ou  pourcaufe  oné- 
re"fe   le  propre  eft  rapportable  pour  la 
valeur  excédante  les  fervices&  les  char- 
ges, ibid.  n.'  74  ,  p    351. 
L'héritier  des  propres  ne  peut  demander 
à  celui  des  meubles  &  acquêts  la  récom- 
penfe  du  rro^re  aliéné  a  un  tiers  ,  fauf 
le  cas  de  fraude.  Même  a.  42  ,  n.  76  ,  ibid. 
ÔC  a.  44  ,  n.  43  ,  p.  444. 
Le  contraire  a  lieu  en  Saintonge  ,  &    ce 
qu'il  faut  penfer  de  cet  ufage  ?  a.  42  ,  n. 
77  &  78  ,                               p.  351  &  fuiv. 
Du  cas  où  l'héritier  des  meubles   eft  fait 
légataire  du   tiers  du  refte  des  propres. 
ibid.  n.  79  ,                                     p.  352. 
De  celui  où  il  y  a  un  légataire  univerfel 
étranger,  &  que  le  prix  des  propres  alié- 
nés eft  encore  dû.  n-  80,  ibid. 
De  moindres  préfomptions   de  fraude  fuf- 
firoient  fi  c'étoit  un  enfant  qui  (ât  léga- 
taire univerfel.  n.  81,                         ibid. 
Du  legs  univerfel  fait  par  une  mère  à  l'un 
de  fes  enfans  lorfqu'elle  a  un  remploi  de 
propre  a  exercer,  ibid.  n.  82  ,        p.  353. 
L'héritier  préfomptif  donataire  d'un  pro- 
pre ne  peut  fe  difpenfer  de  le  rapporter 
qu'en  renonçant,  &  il  ne  peut  même  en 
ce  cas   le  retenir  qu'autant  qu'il  n'excé- 
dera pas  fa  portion  virile.  Même  a.  42  , 
n.  88  ,                                                   p.  354. 
La  défenfe  d'avantager  dans  les  propres  ne 
regarde  que  les  propres  réels  ,  &  nulle- 
ment les  propres  fiétifs.  n.  89,          ibid.. 
Toute  fuccefîion  ne  fait  pas   des  propres  , 
il  faut  qu'elle  foit  naturelle  Se  fondée  fur 
le  droit  du  fang.  ibid.  n.  pi  ,        p.  355. 
Si  la  fucceftîon  afeendante  lait  des  propres  ? 
n.  92  8c  fuiv.  ibid.  &  T.  III.  a.  52  ,  n. 
66 ,                                                             p.  76. 
La  dévolution  des  propres  d'une  ligne  aux 
héritiers  de  l'autre  fait  aulfi  des  propres. 
ibid.  T.  II.  a.. 42  , /?.  94  ,                i>-  3  5<S".- 
Le   don    en  directe  defeendante  fait  des 
propres  ,  quoique  les   biens   foient  don- 
nés avec  Faculté  au  donataire  d'en  difpo- 
fer  librement,  ibid.  ri.  95  &  fuiv.  p.  357. 
Même  a  la  fille  qui  a  renoncé  par  fon  con- 
trat de  mariage.  T.  IL  a.  48  ,  §.2  ,  «.  28  , 

p.  715- 

Au  contraire  le  don  en  collatérale  ?  etiam 
hceredï  Juccejjiiro  ,  ne  fait  que  des  ac- 
quèts.T.  II.  a.  42,  n.  97, p.  3  57,  8c  a.  48  , 
§.2  ,  n.  26  ,  p.  714. 

L'échange  d'un  propre  but  a  but  rend  pro- 
pre le  bien  reçu  en  centr'échange  ,  quid 
s'il  y  a  foute  ?  ibid.  a.  42  ,  n.  98  8c  fuiv. 

P157. 

Conclufion.  Le  bien  échangé  eft  acquêt  juf- 
q  .'  concurrence  de  la  luute  ibid.  n.  ioj. 
8c   jgj^,  -p.  359  &  fuiv. 

Ce  quj  lï'.mpêche  pas  le  conjoint  ou 
l'héritier  du  propre  de  retenir  le  tout  en; 
remr. ourlant  icrfs'.:e  la  foute  elt  inté- 
rieure l  non  lorfqu'eik  excède,  n.  104  8c 
ic<j,  ibid. 

Si  Je  bien  a  augmenté  de  valeur  ,  le  rero- 
bourlément  le  .'■  fa  à  proportion  ,  fauf  la 
iicuation.  ibid-  n    ;  p.  >ûi. 


DES- MATIERE  S. 


Le  bien  eft  propre  quoique  le  prix  en  foit 
dû  ,  ou  que  l'héritier  ne  le  prenne  Que 
moyennant  une  groffe  foute,  n.  109 ,  ibld. 

Et  dans  lafuccelTion  de  cet  héritier  celui  qui 
prendra  le  propre  ne  fera  fujet  à  aucun 
rembourfement.  n.  no,  ibid. 

La  licitation  fait  des  propres  pour  le  tout. 
n.  in  ,  ibid. 

Le  réméré  conferve  le  propre  ,  &  l'ameu- 
meublifTement  ne  l'éteint  pas.  n.  112  , 
ibid.  &  a.  48  ,  §.  2  >  n.  70  &  fuiv.  p.  726 

&  fuiv. 

Si  le  bien  acheté  par  un  père  pour  fon  fils 
eft  propre  ?  ibid.  T.  II.  a.  42  ,  77.  11 3  ,p. 

162. 

Le  remplacement  du  prix  d'un  propre  ne 
fait  qu'un  acquêt  nonobftant  toute  fiipu- 
lation  contraire  ,  quoiqu'il  s'agiiTe  du 
bien  d'un  mineur,  la  fiction  cédant  à  fa 
majorité.  77.  114  &  fuiv.  ibid. 

Les  améliorations  faites  dans  un  propre 
n'empêchent  pas  que  le  bien  ne  foit  pro- 
pre pour  le  tout ,  &  l'héritier  de  ce  bien 
ne  doit  aucune  récompenfe  à  celui  des 
acquêts,  n.  117,  ihui. 

Les  biens  délaifiés  à  l'enfant  en  payement 
de  fa  dot  lui  font  propres,  n.  119,    ibid. 

L'héritier  avantagé  dans  les  propres  au- 
delà  de  fa  portion  ,  ne  peut  retenir  fon 
don  en  renonçant  à  la  fuccelfion.  ibid.  n. 
122  &  fuiv.  p.  363. 

Pour  juger  de  l'avantage  ,  on  ne  fait  atten- 
tion qu'aux  propres  que  le  défunt  a  laifies 
dansfafucceiiion  &  à  ceux  qu'il  adonnés. 
ibid.  n-  129  ,  p.  365. 

La  donation  a  l'héritier  bonne  dans  le  prin- 
cipe peut  loiiffrir  atteinte  ,  le  donateur 
vendant  enfuiteks  propres,  n.  131  &.  fuiv. 
ibid.  &:  p.  fuiv. 

Du  cas  ou  après  un  don  de  propre  à  l'un 
des  héritiers  ,  le  donateur  lègue  a  un 
étranger  le  tiers  de  fes  propres.  T.  H. 
même  a.  42,  n.  133  &.  fuiv.  p.  166. 

Ladéfenfe  d'i.vant.-.ger  dans  lts  propres  ne 
de  que  les  héritiers  de  lu  ligne  ,  ainlî 
l'afcendant  peut  être  légataire  du  tiers 
des  propres  ,  &  l'héritier  d'une  feule  ligne 
légataire  des  propres  de  l'autre,  ibid.  n. 
1  36  &i  fuiv.  p.  367. 

Les  propres  dont  on  ne  peut  donner  que 
le  tiers  ne  s'entendent  que  des  propres 
réels  &  non  fictifs  ,  fi  la  claufe  n'eit  éien- 

.  due  à  là  difpoiition.  T.  IL  a.  43  ,  n.  î6ùc 

.38,  J*  204. 

-a  quel  héritier  appartient  le  remploi  des 
propres  aliéné»  qui  elt  à  diibairt  duden 
entre  conjoints?  ibid.  n.  49,        p.  398. 

Ç'eft  à  l'I  entier  qui  aurait  jm  le  propre 
s'il  n'eût  pas  été  aliéné,  n.   50,       ibid* 

Raifons  de  la  décihon.  n.  51  &  luiv.  ibid. 

Quid  du  cas  eu  tous  les  propres  ont  été 
vendus  &.  que  le  don  eit  unîyerkl  y  ayant 
des   acquêts  ?   n..  54  Se  fuiv.  p.   399  S. 

luiv. 

A  tout  autre  qu'à  l'héritier  préfomptil  ,  il 

.  elt  permis  de  donner  ou  léguer  1 
des  propres  en  propriété.  T.  II.  a.  44,». 

5,      .  ,       ,  .      r32-- 

Excepté  le  cas    du  don    entre  conjoints  , 

l'héritier  peut  contel.ir  la  dmouucn  de. 
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la  totalité  des  propres  en  ufufruit.  ibid. 
n-  7  &  8  ,  p.  433. 

Intérêt  qu'a  l'héritier  de  s'oppofer  a  l'ufu- 
fruir  pour  demander  les  deux  tiers  des 
propres.  /?.  10  ,  ibid. 

Un  propre  réel,  de  quelque  côté  que  ce  foit, 
fufTîr  pour  empêcher  la  réduction  du  don 
des  meubles  &  des  acquêts,  n  14  ,  25  & 
26,  p.  43î  &  438. 

Exception,  n.  196  ,  p.  499. 

Ce  que  c'eft  qu'héritage  paternel  ou  ma- 
ternel ?  ibid.  n.  15  ,  p  43  y. 

Héritage  pris  par  un  petit-fils  dans  la  fucj 

cefïion  de  fon  ayeul  paternel  ,  elt  pater- 

•  nel  ,  &c.  n.  16 ,  ibid. 

Du  propre  collatéral  ,  il  demeure  tel  juf- 
qu'a  ce  qu'il  ait  fait  fouche  en  directe. 
72. '17  ,  ibid.  &  T.  III.  a.  50  ,  77.  2,  p.  26. 

De  même  quoiqu'il  ait  été  recueilli  a  titre 
de  lignage  i  mais  il  appartient  alors  au 
plus  proche  de  la  ligne.  T.  II.  a.  44,  n. 

l8>.  ,    .  P   4?5- 

De  l'article  217  delà  Coutume  de  Poitou  , 
qui  lubroge  la  moitié  des  acquêts  aux 
propres  de  la  ligne  détaillante  i  nous 
n'avons  jamais  fuivi  cette  difpofition. 
Même  a.  44  ,  n.  19  Si  luiv.  p.  43<>,>-\:  fuiv. 

Comme  ie  propre  ameubli  n'a  pour  objec 
que  la  communauté  &  qu'il  conferve  fa 
qualité  de  propre  ,  l'autre  conjoint  do- 
nataire univerfel  ne  peut  le  prétendre 
comme  conquêt ,  il  n'en  peut  avoir  que 
le  tiers  ce  mme  des  autres  propres,  ibid.  n. 
6"  3  &:  fuiv.  p.  449. 

Si  l'héritier  d'une  ligne  peut  faire  réduire 
la  difpoiition  des  propres  de  l'autre  ?  Oui 
s'il  n'y  a  pas  d'autres  propres  ,  non  au- 
trement. Âlême  a.  44,  n.  116  &  119,  p, 
468  &  fuiv. 

Si  les  propres  de  la  ligne  défaillante  font 
compris  de  droit  dans  le  legs  univerfel  ? 
ibid.  n.  122  &  fuiv.  p.  470. 

Tout  immeuble  eft  préfumé  acquêt  plutôt 

-  que  propre,  ibid.  n.  127  ,  p.  472  ,  &  T. 
III.  a.  sq  ,  n  4,  p.  27. 

S'il  furut  d'avoir  des  propres  dans  ur.e  au- 
tre Coutume  pour  faire  valoir  la  difpoii- 
tion de  tous  les  meubles  6:  acquêts  ?  T. 
II.  a.  44,  n.   128  &.  fuiv.    .  p.  472. 

S'il  faut  autii  avoir  des  propres  en  qirtnnré 
ou  en  qualité  iculcmen:  ?  ibid.  n.  137  £c 
fuiv..  p.  474  &  fuiv, 

Conclulïon.  Il  fu>1ir  à.\n  avoir  en  qualité , 
excepté  lorfqu'il  y  va  de  l'intérêt  des  en- 
fans  a  qui  la  légitime  eit  due.  ibid.  n.  irîf, 

p.  488. 

S'il  fufTir  qu'il  n'y  ait  pas  de  propres  extans 

pour  faire  ]  rL.idr.  ies 

rén  i  res  :  1  èts  ?  Méroe  a.  44  ,  n.. 

177,  P.492. 

~ns  incidentes,  n. 

Une  rente  eo., Située  verve  par  fuect 

•  :it  ':•   1  de 
Vliéfii  igt  dont 

■' 
4.1  ,  u    26  Si  193    OC  luiv.  p.   4?3   bi   - 

Mais  comme  la  rente  conftituée  fuit  . 
micile  ,  lad  ;ci:'^  n  peut  varier.  I 
ibid,  72.  \$6  ».  luiv. 

.  devenue  meubie  de  pro- 
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pre  qu'elle  droit  redevienne  immeuble  , 
elle  ne  recouvre  pas  par-là  la  qualité  de 
propre,  ibid.  n.  ipp  >  P-  5°°* 

Le  propre  ameubli  ne  ceffant  pas  d'être 
propre,  il  conferve  le  côté  &  ligne  fur 
la  tète  de  Penlànt  héritier  de  fes  père  & 
mère.  T.  IL  a.  48  ,  §.  7  ,  n.  75  ,  p.  728. 
T.  IIÏ.  a.  50  ,  n.  40  &  fuiv.  p.  3p&  fuiv. 

Du  propre  de  ligne  &i  du  propre  fans  ligne. 
T.  III.  a.  50  ,n.  2  ,  p.  26. 

La  même  diftinction  a  lieu  pour  le  propre 
fi£fcif.  n.  3  ,  ibid.  &,/?.  35  &  fuiv.  p.  38  , 

Le  retour  de  partage  en  argent  dont  une 
rente  eft  formée  ,  fait  un  acquêt ,  non  un 
propre,  ibid.    n.  50  ,  p.  4*. 

Et  quoiqu'on  abandonne  eniui te  au  cohé- 
ritier des  biens  de  la  fuccciîion  en  paye- 
ment du  principal  de  la  rente ,  ces  b'iens 
lui  font  également  acquêts.  ibid. 

La  fubrogation  introduite  par  l'article  P4 
de  la  Coutume  de  Paris  eft  de  droit  com- 
mun i  mais  cette  fiction  qui  rend  les  de- 
niers propres  ne  paife  pas  a  un  autre  mi- 
neur '-,  dans  la  fucceffion  de  ce  dernier 
mineur  les  deniers  font  de  purs  meubles. 
T.  III.  a.  52  ,  n.  po  &  fuiv.  p.  8$  &.  fuiv. 

Exception  contre  le  père  dans  le  cas  de 
pluiieurs  enfans  mineurs  qui  fe  fuccédent 
les  uns  aux  autres,  ibid.  n-  P3  ,        p»  84. 

L'article  94  de  la  Coutume  de  Paris  n'eft 
pas  exteniible  aux  interdits  pour  démen- 
ce ,  Sec.  ibid.  n.  p5  ,  p.  85. 

Propres  fictifs  y  V.  Deniers  réalifés. 

Frovifion. 

L'oppofant  à  fin  de  diftraire  une  portion 
indivife  ,  doit  toucher  par  proviiion  le 
revenu  annuel  de  fa  portion  durant  la 
procédure  décrétale.  T.  I.  a.  19,  n.  29, 

p.  447. 

De  même  la  rente  foncière  s'accorde  par 
provifion  ,  les  arrérages  antérieurs  ren- 
voyés à  l'ordre,  ibid.  n.  30,        p-  448- 

Par  commiférarion  on  accorde  des  provi- 
fions  au  faifi  &  à  -fes  enfans  ,  J'ecùs  aux 
hérititiers  collatéraux,  n.  31  écluiv.  ibid. 

Proviiion  alimentaire  pour  frais  de  géfine 
exécutoire  par  corps,  nonobftant  l'appel. 
T.  III.   a.  66 ,  n.  44,  P-  474- 

Publication.    Proclamation. 

Utilité  des  proclamations  générales  que  fait 
faire  le  nouveau  feigneur  pour  avertir 
fes  vaffeaux  de  lui  faire  la  foi.  T.  I.  a. 
jr  »  ch.  1 ,  h.  i6  i  ■  p'.  229. 

Publication  au  prône  ,  les  curés  en  font  dif- 
penfés.  T.  I.  a.  19  ,  n.  13  ,  p.  444. 

Ouverture  de  Guyot  au  fujet  de  la  publi- 
cation des  dénombremens.  Même  a.  5  , 
ch.  3  ,fecl.  1,  n.  61  ',  p.  311. 

Quel  devroit  être  l'effet  de  ces  publications? 
ibid.  n.  65  &:  fuiv.  p.  312. 

Puîné. 

La  légitime  des  puînés  eft  préférable  au 
droit  d'aineffe.  T.  III.  a.  54,  n.  pj  ,  p<> 


&  fuiv.  p,  126  Se  12S. 

Les  enfans  héritiers  d'un  puîné  par  repré- 
sentation fubdivifent  fa  portion  noble- 
ment, ibid.  n.  120  ,  p.   134. 

Par  la  renonciation  de  l'ainé  ,  le  puîné  qui 
le  fuit  ,  prend-il  le  droit  d'aineffe?  Dif- 
tinétion.  ibid.  n.  125  &  fuiv.        p.  135. 

Par  la  renonciation  gratuite  d'un  puîné  le 
droit  d'aineffe  augmente  a  Paris,  n.  128 

•  1      ,,    -  ibïd- 

Si  le  deces  du  puîné  avant  partage  donne 

un  nouveau  droit  d'aineffe  à  l'ainé  ?  T. 

III  a.  55  ,  n.  1  &  fuiv.  p.   141. 

L'ainé  mourant  avant  partage  ,  le  puîné  qui 

le   fuit  entre  dans  Ion  lieu  &  place  ,  à 

l'effet  de  prendre  le  droit  d'aineffe  qu'au- 

roit  eu  l'ainé.  Même  a.  55  ,  n.  10  ôc  26  , 

p.  143  &  148. 

Cette  fubrogation  du  puîné  à  l'ainé  eft  ad- 

mife  ailleurs,  ibid,  n.  30  &  fuiv.  p.  149. 

Si  cette  fubrogation  du  puîné  à  l'aine  paife 

à  un  fécond  puîné  ,  le  premier  étant  auiïî 

décédé  avant  partage  ?  ibid.  n.  }6  ,  p. 

150. 

Puiffance  paternelle. 

La  puiffance  paternelle  dans  le  pays  cou- 
tumier  ,  n'eft  qu'une  ombre  de  celle  du 
droit  .écrit.  T.  I.  a.  24 ,  n.  3  ,        p.  <$66. 

Il  n'en  faut  pas  conclure  néanmoins  qu'elle 
eft  inconnue  dans  le  pays  coutumier.  n. 
4 ,  ibid. 

Le  refpect ,  la  foumiffion  &  l'incapacité  de 
contracter  de  la  part  des  enfans  mineurs 
ne  font  point  des  fuites  de  la  puiffance 
paternelle,  n.  ç  ,  ibid. 

C'eft  feulement  parles  prérogatives  des  pè- 
res qu'il  faut  juger  de  la  puiffance  pa- 
ternelle, n.  6 ,  ibid. 

Coutumes  qui  en  parlent  ;  celle  de  Poitou 
eft  finguliere.  ibid.  n.  7  ,  p.  567. 

Deux  effets  parmi  nous  de  la  puiffance  pa- 
ternelle, n.  8  ,  ibid. 

Le  père  eft  le  tuteur  naturel  &  légal  de  fes 
enfans  mineurs,  avec  autant  d'effet  qu'un 
tuteur  nommé  en  juftice.  n.  9 ,        ibid. 

Un  autre  effet  de  la  puiffance  paternelle  eft 
que  le  père  fait  les  fruits  liens  des  biens 
de  fes  enfans  mineurs,  ibid.  n.   ij}  jj. 

Jtf8. 

Charges  de  cet  ufufruit.  n.  46  &  fuiv.  p. 

575- 

Ce  droit  appartient  au  père  ,  qu'il  foit  ma- 
jeur ou  mineur;  mais  pour  plaider  il  a 
befoin  d'un  curateur  aux  caufes  étant  mi- 
neur, n.  14  ,  p-  568. 

Quels  biens  des  enfans  font  fujets  à  l'ufu- 
fruit  du  père  ?  ibid.  n.  44.  ,  P-  575- 

Les  dons  &  legs  faits  aux  enfans  leur  ionc 
acquis  en  propriété  ,  fauf  l'ufuiruit  du 
père  ,  n-  45  ,  ibid. 

Si  le  père  paye  les  dettes  des  enfans  ou  fait 
des  améliorations  dans  leurs  biens  ,  il  a 
droit  de  les  répéter,  n.  48  .  ibid. 

Le  droit  du  père  parmi  nous  remporte  de 
beaucoup  lur  la  garde  noble  à  Paris,  ibid . 
"'4P,         r  .  ,  P:  576. 

Biens  des  enfans  qui  ne  font  pas  lujets  a 
l'ufufruit  du  père.  n.  50 ,  ibid. 

De  i'ufage  où  font  des  pères  d'obliger  leurs 
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enfans  de  leur  apporter  les  gains  &  pro- 
fits de  leur  travail,  n.  51  ,  ibid. 

L'ufufruit  du  père  ne  s'étend  pas  aux  biens 
d'une  autre  province  qui  ne  lui  accorde 
pas  la  même  prérogative.  T.  I.  même  a. 
24,  n.  53  ,  p.  577. 

Le  ftatutqui  regarde  la  puifiance  paternelle 
eft  perfonnel  &  réel  ,  fub  diverjo  refpec- 
tu.  n.  54  ,  ibid. 

En  tant  que  perfonnel ,  le  père  en  cette  pro- 
vince conferve  par-tout  fa  qualité  de  tu- 
teur légal  de  fes  enfans  mineurs,  n.  S), 

ibid. 

En  tant  que  réel ,  ce  qui  comprend  les  droits 
lucratifs  ,  c'eft  la  fituation  des  biens  qui 
en  décide,  n.  $6 ,    _  ibid. 

Bretonnier  qui  a  mal-à-propos  rejette  cette 
diftinétion  ,  fe  contredit  lui-même.  n.  57 
&  fuiv.  ibid. 

A  Paris  le  père  fait  les  fruits  fiens  des  biens 
de  fes  enfans  fitués  en  pays  de  droit  écrir. 

Pour  juger  de  la  nature  du  ftatut  de  la 
puifiance  paternelle  ,  il  faut  diftinguer  la 
perfonne  de  l'enfant  de  fes  biens,  n. 60  , 

ibid. 

Autorités  qui  appuyent  cette  diftindtion. 
n.  61  ,  ibid. 

Argument  tiré  de  ce  qui  fe  pratique  au  fujet 
de  la  garde  noble,  n.  6z  ,  p.  579. 

Examen  de  l'arrêt  du  7  Mai  ,165$  ,  &  con- 
firmation de  la  diftinclion.  n.  63  &  fuiv. 

ibid. 

La  puifiance  paternelle  finit  à  la  majorité 
des  enfans  ,  &  la  majorité  eft  à  vingt- 
cina  ans  accomplis,  n.  6<$  ,  ibid. 

Elle  finit  aulfi  à  l'émancipation  pleine  & 
entière  par  mariage  ou  par  lettres  du 
Prince,  n-  66  &   83,  p.  j3o&  585. 

Singularité  dos  Coutumes  de  Poitou  OS: 
d'Angoumois  au  fuiet  de  l'émancipation 
par  mariage  '-,  fingularité  mal  juilifiée  par 

•  les  commentateurs  de  ces  Coutumes,  n. 
^67  &  fuiv.  p.  580. 

Notre  article  fuppofe  le  mariage  fait  du 
confentement  du  père.  n.  69,  ibid. 

Il  n'elr.  pourtant  pas  fans  exemple  qu'il  ait 
été  permis  à  un  enfant  de-  le  marier  mal- 
gré l'oppoiîtion  de  Ion  père.  ibid.  n.  70  , 

p.  581. 

Exemples  des  enfans  à  qui  il  a  été  permis 
de  (e  marier  à  vingt-cinq  ans  ,  fans  at- 
tendre tes  trente  ans.  ibid.  n.  73  , p.  582. 
V.  Mariage. 

L'enfant  une  fois  émancipé  p.p  le  mariage 
ne  retombe  pas  par  L\  vid..i;é  en  pu.l- 
fance  paternelle.  T.  I  a.  24  ,  n-  75  ,  ibid. 

Si  le  père  en  confenrant  au  mariage  de  Ion 

>  enfant  peut  fe  rélervter  l'on  droit  d'ufu- 
f'ruit  en  tout  ou  partie?  n.  76',        ibid. 

Il  le  pourroit  en  tome  autre  émancipation 
que  CtUç-la.  ibid.  n.  77  ,  p.  583. 

Railons  de  différence'*  n.  78  ,       ■  ibid. 

Examen  de   l'avis   de  Fernere.  n.  79  >  P- 

584. 

Jufqu'où  peut  aller  la  réierve  du  père  dans 
l'émancipation  judiciaire  ?  n.  80,  ibid. 
Le  père  ne  perd  pas  fi.n  droit  en  convo- 
lant en  fécondes  noces   n    81  ,  ibid. 

A  la  différence  du  droit  de  garde,  L'aveu! 
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parmi  nous  n'a  pasl'adminiftraticn  légale 
des  biens  de  fes  petits-enfans,  leur  père 
mort.  ibid.  n.  82,  p.  585. 

L'émancipation   ne  peut  régulièrement  fe 
faire  que  du  confentement  du  père.  Ex- 
ception. Même  a.  24  .  n.  90.        p.  586. 
Ce  qui  fe  peut  faire  lorfquele  père  ufe  mal 
des  biens  de  fes  enfans  ?  n.  91  ,        ibid. 
Exemple  de  la  douairière,  n.  92  ,    p.  587. 
Quelle  que  foit  fa  conduite  ,  il  ne  peut  ab- 
folument  être   privé  de  Ion  uiuftuit,  il 
n'échoit  que  de  prendre  des  précautions 
contre  lui.  n.  pj  ,  ibid. 

Il    convient  même   de    ne  pas  févir   tout 
d'un  coup  contre  lui.  n.  94,        p.  588. 
Après  la  mort  du  père  l'émancipation  des 
enfans  eft  afTez  facile,  n.  95  ,  ibid. 

L'émancipation  volontaire  du  père   peut 
être  particulière  ou  générale,  n.  96  ,  ibid. 
Elle  fe  peut  faire  en  quelque  bas   âge  que 
foient  les  enfans.  n.  97  ,  p.  58p. 

L'émancipation  particulière  ne  donne  au- 
cune atteinte  à  la  puifiance  paternelle 
pour  le  relie  '■>  fecàs  de  la  générale,  n.  98  . 

ibid* 

Si  cette  émancipation  doit  nécefiairement 

être  faite  en  juflice  ?  n.  99  &  fuiv.  ibid. 

Cette  forte  d'émancipation  ne  rend  pas  les 

enfans  maîtres  de  leurs  droits.  Même  a. 

24 ,  n.  2  &  102  ,  p.  565  &  590. 

On  penfe  la  même  chofe  en  Poitou,  n.  103  , 

ibid. 
Alors  le  père  devient  pro-ruteur  de  fes  en- 
fans Se  comptable  s'il  n'a  pas  le  foin  de 
leur  faire  nommer  un  tuteur. n.  104  ,  ibid. 
Si  le  père  peut  renoncer  en  tout  temps  à 
ton  ufufruït  au  préjudice  de   fes  créan- 
ciers '.  ibid.  n.  105  ,&  fuiv.  p.  591  &L  fuiv. 
Concluf.on  ,  le  père  peut  en  te  ut  temps  re- 
noncer a  ion    ufutruit  ,    faut   les  iaifies 
pour   les   fruits    échus,  ibid.  n.  117,  p. 

594. 
Il  n'eft  point  néceflaire  peur  cela  que   le 
père  émancipe  les  enfans.  n.  11S  ,    ibid. 
La  remile  une  fois  faite,  le  pVre  quoique 
mineur  ne  peut  larévoquer.  n.  1 19  ,  ibid. 
Apres  l'ufufruit  du  père,  lès  biens  retour- 
nenr  aux  en-fans  quittes  de  tous  arréra- 
ges échus   durant  l'ulufruit,   Se  doivent 
leur  être  laiiies  en  bon  état.  /;.  120  ,  ibid. 
Mais  n'y  a-t-il  point  de  diltindion  à  faite 
fur  ce  fujet  ?  n    121  ,  ibid. 

Les  enfans  reprenant  leurs  biens  les  fruits 
pendans,  font-its  obligés  au  rembourfe- 
rjent  des  labours  à:  kmences?  ibid.  /?, 
.  122  <x  fuiv.  p.  595  de.  fuiv.  V.  FrÙitÇ. 
La  mort  de  quelques-uns  d^s  élifans  ne  di- 
minue point  i'ufui'ruit  du  père.  ibid.  n, 
138,  p.  598. 

Commcr.t  fe  doit  régler  la  ch.-rge  de  n< 
rir  ic  entretenir  les  enfans  Ibrfq 
di  s  biens  qui  né  lui  ts.  a  l'ufu- 

fruit  du  père?  n.  150  &  ia.v.    p.  590. 
Les  chargés  réelles  l-uent  le^  Liens  qui  Ils 
doive ih.  ibid,  n.  147  ,  p.  tfoo» 

Les  chargés  pcrfcnnelles  fonj  f::ja:cs  a  :-■- 
partition  lui  tous  les  biens ,  ainfi  le  pore 
ulufruitier  ne  les  duit  que  proportion— 
rieliemeni  aux  biens  lounii-s  à  ion  u:l'- 
tru.i.  tbid.  n,  148  „  j^.  de;.. 
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Opération   a  faire  en  pareil  cas.  n.  149  , 

ibid. 

Le  père  ne  feroit  pas  moins  les  fruits  Tiens 

quoique  fes  enfahs  ne  lui  cauferoient  au- 

•    cune  dépenfe.  n.  150,  ibid. 

■ 

Q 

Qualités. 

nAns  notre  Coutume  ,  les  qualités  d'hé- 
ritier ,  donataire  &  légataire  ne  font 
nullement  incompatibles  ,  excepré  dans 
les  propres.  T.  II.  a.-  42  ,  n.  1  &  fuiv. 

,       ,,        •       ,  P  ÎV>- 

Atnii  on  peut  être  légataire  de  tous  meu-' 
blés  &  acquêts ,  &:  héritier  de  fa  portion 
virile  dans  les  propres.  ibid. 

Si  l'on  peut  être  héritier  &  légataire  en 
différentes  Coutumes  d'incompatibilité 
de  ces   qualités.   Même  a.  42  ,  n.  29  ,  p. 

,       .  .    .  ft°- 

•L  ancienne  opinion    étoit  qu  on    pouvoit 
être   héritier  dans    l'une   ,    Se   légataire 
dans  l'autre  ,  à  caufe  de  la  réalité  des 
Coutumes,  ibid-  n.  30  &  fuiv.        p.  341. 
Autre  opinion  ,  qu-e  dès  qu'on  eft  habile  a 
fuccéder  dans  toutes  les  Coutumes ,  il  7 
a  incompatibilité -,  parce    que  la  qualité 
d'héritier  e(i  indivhible.  n.  32  &  fuiv. 
ibid.  &  p.  342. 
Opinion  finguliere  de  Ferriere.  n.  35-",  ibid. 
La  qualité   de  légataire  univerfel  n'eft  pas 
moins  indivifible  que  celle  d'héritier,  n. 
'     16,  ibid. 

Des  qu'il  n'y  aura  pas  de  divifion  ,  ni  de  la 
qualité  d'héritier  ,  ni  de  celle  de  léga- 
taire ,  il  n'y  aura  pas  d'incompatibilité. 
ibid.  rc.  39  ,  P-  345- 

Du  cas  où  une  Coutume  admet  la  compa- 
tibilité des  qualités  ,-  &  que  l'autre  la 
rejette,   ibid.  n.   42  &  fuiv.    ibid.  &  p. 

fuiv. 

Diftinclion  unique  entre  la  directe  &  la 

collatérale,  ibid.  n.  46 ,  p.  344. 

L'incompatibilité    ne    peut    être    oppofée 

que  par  un    cohéritier   dans    la   même 

Coutume  d'incompatibilité,  n.  48  ,  ibid. 

Et  dans  les  mêmes  biens,  a.  45  ,  n.  85  ,  p. 

548. 
Un  légataire  univenc-1  a  plus  forte  raifon 
ne  peur  oppofer  i'incompatibilité.  ibid. 
à.  42  ,71.49,  '*     '  p.  345- 

Un  parent  moins  prochëque  l'héritier  & 
légataire  ,  ne  peut  fe  dire  héritier  pour 
excepter    de    l'incompatibilité,    n.    50  , 

ibid. 
Si  pour  difpofer  librement  des  meubles  & 
acquêts  ,  il  faut  avoir    des    propres    en 
quantité  ,  ous'ilfuffk  d'en  avoir  en  qua- 
lité ?  T.  II.  a-  44 ,  n.  1 37  &  fuiv.  p.  474 

&  fuiv. 
Conclufion.  Des  propres  en  qualité  furTî- 
fent  ,  excepté  iorfqu'il  y  va  de  fintérêt 
desenfans  a  qui  la  légitime  eft  due.  ibid. 
n.  i<?5  ,  p.  438. 

Durant  le  délai  de  délibérer  ,  la  veuve  ni 
l'héritier  ne  peuvent  être  forcés  de  pren- 


dre qualité,  î.  II.  a. 44,  §.  i,  n.  12, P; 

Quint  &  Requint. 

Nous  n'avons  ni  quint  ni  requint  ,  &c. 
mais  feulement  les  lods  &  ventes 'pour 
les  fiefs ,  comme  pour  les  rotures.  T  I. 
a.  3  ,n  9,  p.  110,  &  a.  4  ,  n.  2,  18  & 
2G>»  p-  183  &  187. 

Quittance. 

Trois  quittances  confécutives  du  payement 
du  cens  mettent  à  couvert  des  arrérages 
antérieurs.  T.  I.  a.  5  ,  ch.  2  ,  n.  30  ,  p. 

Une  feule  quittance  pour  trois  années  ne 
fuffïroit  pas.  n.  3 1  &  fuiv.  ibid. 

On  n'elt  libéré  qu'en  payant  à  qui  l'on 
doit ,  .&c.  T.    I.  a.  22  ,  § .  1  ,  n.   3  )  .  p. 

494- 

Quittance  du  mari  à  fa  femme  ,  comme 
fufpeéte  de  fraude  ,  ne  fait  pas  preuve  , 
&  elt  rejettable  ,  ft  elle  n'eft  donnée  par 
le  contrat  de  mariage  ,  ou  fi  elle  n'eft 
relative  au  contrat  de  mariage.  T.  II.  a. 
44,  n.  46  &  fuiv.  p.  444  &  fuiv. 

Que  la  quittance  foit  confentie  par  le  mari 
en  fanté  ou  en  maladie  ,  c'eft  la  même 
chofe.  ibid.  n.  48  ,  52  &  53  ,  p.  445  & 

fuiv. 

Pour  faire  valoir  une  telle  quittance  don- 
née pendant  le  mariage,  &  non  relative 
au  contrat  de  mariage  ,  il  faut  que  l'ap- 
port de  la  femme  foit  prouvé  par  ail- 
leurs, n.  49  &  53  ,  ibid. 

Autre  chofe  feroit  n*  la  quittance  étoit  don- 
née au  père  ,  au  tuteur  ,  ou  à  tout  autre 
ayant  conftitué  la  dot ,  la  quittance  vau- 
droit  alors  ,  faut"  la  preuve  contraire,  n. 
50 ,  »  ibid. 

La  quittance  relative  au  contrat  de  maria- 
ge peut  être  attaquée  fuivant  les  circonf- 
tances  par  des  enfans  d'un  premier  lit. 
ibid.  /2.  51  ,p.  446  j  Se  a.  45,  §.  2  ,  n.  61  , 

La  quittance  non  relative  au  contrat  de 
mariage ,  n'étant  pas  foutenue  de  preu- 
ves ,  ne  vaut  pas  même  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  que  le  mari  pouvoit  avanta- 
ger fa  femme.  Ainfi  jugé.  ibid.  a.  44  ,  n. 
55  &fuiv.  p.  447,  &  a.  48  ,  §.i,  n.  19, 

p.  690. 
La  raifon  eft  ,  qu'un  acte  ne  peut  valoir 
comme  donation  ,  s'il  n'eft  revêtu  des 
formalités  requifes  pour  la  donation. 
ibid.  a.  44 ,  n.  57  ,  p.  447  ,  &  T.  III.  a. 
49  ,  n.  72  >  P-  -23- 

Le  mari  ne  peut  revenir  contre  la  recon- 
noilfànce  qu'il  a  faite  d'avoir  reçu  la  dot 
de  fa  femme  ,  quoiqu'il  ait  été  trompé 
Se  furpris.  T.  II.  a.  46  .  §.  2  ,  n.  62  ,  p. 

588. 

Ainfi.   la  "femme   n'a   pas    befoin    d'autre 

preuve  contre  lui.  n.  66  ,  p.  589. 

Qiiotité. 

La  quotité  du  cens  eft  prefcriptible  par  le 
tenancier,  &  non  par  le  feigneur.  T.  I. 
a.  4,  n.6,p.  184 3  S:  a-  5  ,  ch.  2  ,  n.  132 

ôc 
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&  fuiv.  p.  280.  V.  Cens  &  Prefcription. 

Une  portion  par  quotité  fait  un  tout.  T. 

III.  a.  57,  "•  10,  P  2l7- 


R 


Rachat  ou  Relief. 

NOus  n'admettons  point  le  rachat  ou 
relief  fans  titre.  T.  I.  a.  4,  n.  16  ,p. 

Fiefs  qui  dans  la  province  doivent  le  ra- 
chat par  abonnement,  ibid.  n.  19  ,p.  187. 

Rigueur  du  rachat  en  Poitou,  n.  20  ,  ibid . 

Si  le  feigneur  eft  fondé  en  titres  pour  pren- 
dre le  rachat  ,  il  faudra  pour  la  manière 
de  le  lever  fuivre  la  Coutume  de  Paris , 
à  défaut  de  ftipulation  à  ce  fujet  dans 
les  titres.  Même  a.  4,  n.  121  ,      p-,2i<?. 

Rappel. 

Le  rappel  fupplée  au  défaut  de  la  repréfen- 
tatiou.T.  III.  a.  J3  ,  «.47  ,  p.  9%. 

Il  a  lieu  en  plufieurs  cas.  ibid. 

Celui  de  la  fille  qui  a  renoncé  &  de  l'exhé- 
rédé  eft  extrêmement  favorable,  n-  48  , 

ibid. 

Par  quel  a6le  peut  fe  faire  le  rappel  ?  Dif- 
tinétion  entre  le  rappel  intrà  &  extra 
terminos  juris.  n.  49  ,  ibid.  &  a.  56,  n. 
87  &fuiv.  p.  181. 

Observation  commune  aux  deux  efpeces  ; 
la  révocation  peut  s'en  faire  ad  nutum. 
ibid.  a.  53  ,  n.  50  ,  p.  98. 

Excepté  celui  qui  eft  fait  par  contrat  de 
mariage,  n.  51  ,  ibid. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  que  le  rappel  del'ex- 
hérédé  foit  formel  &  explicite  '■>  mais 
quelle  doit  être  la  reconciliation  &  fa 
preuve?  ibid.  n.  52  &  fuiv.  p.  99- 

Le  rappel  intrà  terminos  a  tout  fon  effet  , 
l'autrs  ne  vaut  que  comme  un  legs  uni- 
verfel.  n.  56  &:  fuiv.  ibid. 

Le  rappel  ne  profite  qu'à  celui  en  faveur 
de  qui  il  eft  fait  ;  mais  rien  n'empêche 
le  rappel  d'un  autre.  «.58,  p.  100. 

Quand  même  le  rappel  du  premier  auroit 
été  fait  par  fon  contrat  de  mariage  ,  s'il 
n'y  a  claufe  d'inftitution  d'héritier,  n.  59, 

ibid. 

Le  rappel  en  collatérale  fait  partager  par 
louches  ou  par  têtes  ,  fuivant  l'intérêt 
qu'y  ont  les  héritiers  naturels,  n.  60,  ibid. 

Bizarrerie  de  la  Coutume  de  Montargis , 
qui  exige  le  confentement  des  héritiers 
•  pour  la  validité  du  rappel,  n.  61  ,p.  10 1. 
.Du  rappel  de  ia  fille  qui  a  renoncé  aux 
lucceflions  futures.  T.  III.  a.  56  ,  n.  87 
&  fuiv.  p.  181  &  fuiv.  V.  Renonciation  t 
ôcc. 

Rapport. 

Le  rapport  eft  de  droit  en  directe  dépen- 
dante ,  mais  on  en  peut  être  diipenlé. 
T.  II.  a  42  , /z.  3  ,n&i2,p.  3J4&3î<Sj 
&  T.  III.  a.  5<5,  n.  169  ,  p.  201. 

Il  n'a  lieu  au  contraire  en  collatérale  , 
Tome  III, 
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qu'autant  que  le  donateur  y  a  afTujett' 
le  donataire exprefTément  ou  tacitement- 
T.  IL  a.  42  ,n.  13  ,p.  3  3<>>  &  T.  III.  a- 
56  ,  n.  168  &  171  ,  p.  200  &  fuiv- 

II  en  eft  de  même  en  direéte  afcendante. 
T.  II.  a.  42,  ibid. 

Le  legs  fait  à  l'héritier  ne  l'empêche  pas 
de  prendre  fa  part  dans  le  refte  ,  s'il  ne 
paroît  que  le  legs  lui  eft  fait  pour  lui  te- 
nir lieu  de  fa  portion  contingente,  ibid. 
n.  14,  P-  337- 

En  directe  defcendante  ,  il  faut  une  dé- 
charge fuffifante  du  rapport ,  &  comment 
cela  s'entend?  n.  ij  Se  16 ,  ibid. 

Si  tout  legs  eft:  cenfé  fait  par  forme  de 
prélegs  ?  n.  17  &c  fuiv.  ibid. 

Au  contraire  tout  don  entre-vifs  eft  fujet 
de  droit  à  rapport  de  la  part  de  l'enfant. 
ibid.  n.  19  ,  p.  338. 

La  décharge  du  rapport  eft  valable  par 
qiielque  a6te  que  ce  foit.  Même  a.  42  ,n. 
20  ,  ibid. 

L'héritier  préfomptif  donataire  d'un  pro- 
pre ,  ne  peut  fe  difpenfer  de  le  rapporter 
qu'en  renonçant  ;  il  ne  peut  même  le  re- 
tenir en  ce  cas ,  qu'autant  qu'il  n'excé- 
dera pas  fa  portion.  Même.  a.  42  ,  n.  88  , 

P-  354. 

Si  la  déclaration  d'un  père  ou  autre  per- 
fonne  ,  que  fon  enfant  ,  ou  l'un  de  fes 
héritiers  ,  lui  doit  telle  fomme  ,  &c.  obli- 
ge au  rapport  ?  ibid.  n.  itfj  ,  P-3  7Ï- 

Si  cette  même  déclaration  vaut  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ?  arrêt  fur  la 
queftion.  n.  164,  ibid. 

Application  de  la  décifion  à  notre  Coutu- 
me, n.  itfî  ,  P-  377- 

Si  l'héritier  qui  a  reçu  quelque  don  ou 
legs  du  défunt  ,  eft  obligé  d'en  faire 
l'imputation  fur  fes  réferves  coutumie- 
res?  T.  II.  a.  44,  n.  171  &  fuiv.  p.  490. 

En  collatérale  point  d'imputation  ,  parce 
que  le  rapport  n'y  a  pas  lieu.  ibid.  n.  174  , 

p.  491. 

L'imputation  ou  rapport  ayant  lieu  ,  quel 
des  donataires  ou  légataires  en  profitera? 
n.  176 ,  ibid. 

Le  bénéfice  d'inventaire  ne  difpenfe  pas 
du  rapport  entre  les  cohéritiers  ,  mais 
feulement  à  l'égard  des  créanciers.  T.  II. 
a.  45  ,  n.  83  &  fuiv.  p-  548. 

Des  rapports  à  faire  au  partage  de  la  com- 
munauté continuée.  T.  II.  a.  48,  §.  4, 
n.  97  >  P-  772. 

Quoique  le  rapport  n'ait  pas  lieu  de  droic 
en  collatérale  ,  le  prêt  y  eft  néanmoins 
rapportable.    T.  III.  a.   56,  n.  16$;  p. 

200. 

Tout  don  de  propres  eft  rapportable  en 
collatérale  comme  en  directe  ,  par  l'hé- 
ritier de  la  ligne  ,  fans  pouvoir  en  être 
difpenfe.  ibid.  /2.-170  ,  p.  201. 

Condition  tacite  du  rapport  en  collatérale. 
n.  171 ,  ibid. 

Ce  qui  eft  rapportable  ,  &  contra? n.  172. 

ibid. 

Quand  les  alimens  font  rapportables  ? 
ibid.  n.  1 7 }  ,  p-  202. 

Des  frais  de  noces  ,  &  des  habits  nuptiaux. 
n.  174  5  ibid. 

O  o  o  o 
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Des  préfens  ;  ce  que  le  fils  a  volé  ,  &  de 
ce  qui  a  été  payé  pour  le  dégager  du  fer- 
vice  miiitaire.  n.  175  ,  ibid. 
Des  avances  faites  à  l'enfant  pour  lui  for- 
mer un  établiffemenr ,  &c.  ibid.  n.176 1 

Ap.20j. 
L'office  eft  rapportable  avec  le  coût  de  la 
réception,  n.  177  ,  ibid. 

Si  la  remife  des  lods  &  ventes  eft  fu jette 
à  rapport  ?  n.  178  ,  ibid. 

Quid  de  la  remife   du  droit  de  garde  ?  n. 
1  70 ,  ibid. 

Où  le  rapport  n'eft  pas  dû  ,  favoir  fi  la  dé- 
claration du  père  ,   qu*il  entend   que  le 
rapport  ait  lieu,  vaudra  ?  n.  180  ,    ibid. 
Le  titre  clérical  eft  rapportable.  n-  181  , 

ibid. 
De   la   donation  rérrrunératoire.   n.   182  ' 

ibid. 

Le  fils  rapporte  le   don  ou  le  prêt  fait  à 

fon  fils ,  &c.  /2.   183  ,  p.  204. 

Qitid  fi  le  petit-fils  eft  mineur ,  ou  fi  étant 

majeur  il  eft  insolvable?  n.  184,     ibid. 

Le  petit-fils   rapporte  néceffairement  tout 

ce  qui  a  été  donné' ou  prêté  à  fon  père  , 

quoiqu'il  renonce  à  fa  fucceffion.  n.  185  , 

ibid. 

Si  le  petir-fi!s  donataire  de  fon  ayeul  doit 

rapporter  à  la  fucceffion  de  fon  père  ?  n. 

1 8tf  ,  ibid . 

La  fille  rapporte  ce  que  fes  père  &  mère 

ont  donné  à  fon  mari.  ibid.  n.  187,  p. 

20J. 

Quid  du  fimple  prêt  fait  à  fon  mari?  Dif- 
rilâftinn.  n.  188,  iiic/. 

Elle  doit  rapporter  fa  dot  ,  que  fon  mari 
foit  fol  va  blé  ou  non.  n.  i8p  ■  ibid. 

Si  le  fils  doit  rapporter  la  valeur  de  la 
nourriture  fournie  à  fes  enfans  par  fon 
père  ?  Même  a.  56  ,  n.  ipo  ,  ibid. 

Quid  fi  l' ayeul  a  marqué  fur  fon  livre  do- 
meftique  qu'il  entendoit  obliger  fon  fils 
au  rapport  ?  n.  191  ,  p.  206. 

Mais  l'nyeul  comptable  envers  fon  fils  peut 
compenfer  cette  nourriture  fur  ee  qu'il: 
lui  doit.  n.  192  ,  ibid. 

Comment  fe  fait  le  rapport  ?  Le  don  en 
deniers  ne  fe  rapporte  jamais  en  nature 
malgré  le  donataire,  n.  ipj  ,  ibid* 

Le  don  de  meubles  fe  rapporte  eu  égard  à 
leur  valeur  au  temps  du  don.  n.  154 

ibid. 

Du  rapport  des  dettes  actives,  n.  195  ,  p. 

207. 

Régulièrement  les  immeubles  fe  rapportent 
en  nature,  n  196  ,  ibid. 

Mais  lt  donataire  peut  être  reçu  à  moins 
prendre  ,  fuivant  les  circonftances.  n. 
.  -97  ,  ibid. 

Si  le  rapport  ne  fe  fait  pas  en  effence  ,  il 
faut  tenir  compte  du  bien  ,  fuivant  fa 
valeur  au  temps  du  décès,  n.  ip8  ,    ibid. 

Le  rapport  fe  failant  en  effence  ,  il  faut  que 
le  bien  foit  en  bon  état.  n.  199 ,        ibid: 

Le  donataire  n'eft  pas  tenu  du  dépériffe- 
ment  arrivé  fans  fa  faute,  n.  200  ,     ibid. 

Il  faut  lui  taire  railon  des  améliorations 
qu'il  a  tûtes  dans  le  bien  ,  eu  égard  à 
Jcut  valeur  au  temps  du  partage.  «.201  , 

ibid. 


Il  feroit  peut-être  mieux  de  ne  faire  rap- 
porter que  la  valeur  du  bien  au  temps 
de  la  donation,  n.  202  ,  p.  208. 

Du  rapport  de  la  donation  d'une  rente,  n. 
20  j  ,         t  ibid. 

De  la  donation  d'une  rente  ,  le  fonds  ayant 
enfuite  été  exponfé  au  donataire,  n.  204  , 

ibid. 

Du  rapport  des  offices  ;  les  offices  doma- 
niaux fe  rapportent  en  nature  ,  fecùs  des 
autres,  n.  205  ,  ibid. 

Du  cas  où  le  père  étant  pourvu  d'un  offi- 
ce ,  le  donne  à  fon  fils  avec  ou  fans  efti- 
mation.  n.  206  ,  ibid. 

Pourquoi  le  fils  n'eft  pas  recevable  à  rap- 
porter l'office  en  nature  ?  n.  207  ,    ibid. 

Si  le  fils  a  vendu  l'office  un  plus  haut  prix  , 
il  doit  rapporter  ce  prix.  n.  208  ,  p.  20p. 

Le  cohéritier  qui  doit  une  rente  conftituée 
à  la  fucceffion  ,  y  rapporte  le  principal 
de  la  rente,  n.  209  ,  ibid. 

Quid  fi  la  rente  excède  fa  portion  hérédi- 
taire ?  ibid. 

Le  fils  rapporte  le  prix  du  bien  queleperer 
a  acheté  pour  lui ,  &  il  ne  peut  s'en  dif- 
penfer  en  renonçant,  ibid.  n.  210&  211  , 
ibid.  V.  Propriétaire. 

L'effet  du  rapport  eft  tel  y  que  le  bien  ren- 
tre dans  la  fucceffion  déchargé  de  toutes 
dettes  &  hypothèques  contractées  par  le 
donataire  ,  &c  ibid.  T.  III.  a.  56 ,  n* 
212  .  ibid.  V.  Partage. 

Le  cohéritier  qui  traite  de  quelque  droit 
litigieux  fur  la  fucceffion  ,  eft  tenu  d'en- 
faire  part  ou  le  rapport  à  fes  cohéritiers. 
T.  III.  a*$6 ,  n.  2\6  ,  p.  211. 

Quid  s'il  ne  fait  que  recevoir  fa  portion 
d'une  dette  aélive  ?  n.217,  ibid 

S'il  acheté  la  portion  d'un  de  fes  cohéri- 
tiers ,  il  n'eft  point  tenu  d'en  faire  parc 
aux  autres.  «.-218  ,  ibid. 

Les  créanciers  des  cohéritiers  peuvent  exi- 
ger ie  rapport,  non  les  fucceffeurs  irré- 
guliers, n.  219,  ibid. 

Qu'il  s'agiife  d'une  donation  ou  d'un  prêt, 
les  intérêts  font  également  rapportables 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  fucceffion. 
«.  220 ,  ibid. 

Ratification? 

La  ratification  du  mari  fans  l'intervention 
de  la  femme  ,  ne  réhabilite  pas  le  con- 
trat nul  paffé  par  la  femme.  T.  I.  a.  2j ,. 
n.  4J  &  fuiv.  p.  53p. 

La  ratification  de  la  femme  devenue  veu- 
ve n'a  pas  d'effet  rétroactif,  ibid.  n~  4f  , 

p.  540. 

Commencement  de  payement  de  la  part  de 
la  veuve  ,  vaut  ratification,  n.  46  ,    ibid. 

Idem  du  mineur.   T.  I.  a.  24,  n.  159,  p. 

6oj. 

De  même  en  faifant  un  fécond  billet  au 
pied  du  premier,  a.  23  ,  ».  47  .   p.  540. 

S'd  y  a  ratification  tacite  lorfque  le  majeur 
continue  ce  qu'il  a  fait  en  minorité  ?  T. 
I.  a.  24,  n.  157  ,  P-  fc-l' 

Non  lorfqu'ils'aritd'une  fucceffion-/;.  158  ,. 
ibid.  &  T.  III-  a.  jtf,  n.  nî ,    P   187. 

Secùs  d'une  obligation  concrr.clée  en  mi- 
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Jiorîté  ,  dont  une  partie  eft  payée  en  ma- 
jorité. T.  I.  a.  24,  n.  iÇp,  p.  tfo?. 

Ou  d'une  rente  auiïi  créée  en  minorité  , 
dont  on  paye  des  arrérages  en  majorité. 
ibid.  n.  160  ,  p.  <5o4. 

Le  mineur  ne  peut  plus  attaquer  l'aliéna- 
tion de  fon  tuteur  s'il  l'a  approuvée  ,  & 
comment  il  eft  cenfé  l'approuver  ?  ibid. 
n.  168  ,  p. 605. 

Différence  pour  l'hypothèque  entre  la  rati- 
fication que  le  mineur  fait  de  fon  propre 
aéte  ,  &  celle  qu'il  fait  de  l'acte  paffé  par 
fon  tuteur.  Même  a.  24 ,  n.  i<5p  ,  p.  606. 

Une  vente  faite  en  vertu  de  procuration 
n'a  pas  befoin  de  ratification  ,  quoiqu'elle 
ait  été  promife  par  le  contrat.  T.  II.  a. 
3J,  «-4P,  P-  H*- 

Réalifation  ,  V.  Deniers  ftipulés  propres. 

Quand  le  mineur  eft  reftituable  pour  omif- 
fion  de  la  claufe  de  réalifation  de  de- 
niers ?  T.  I.  a.  24  ,  n.  ip7  ,  P-  612 ,  &i  T. 
II.  a.  48  ,  §.2  ,  n.  40  Se  fuiv.  p.  718.  V. 
Reftitution. 

Il  n'eft  nullement  néceflaire  que  la  claufe 
de  réalifation  foit  réciproque  ,  quoique 
pour  l'ordinaire  on  ne  ftipule  les  deniers 
propres  que  pour  faire  une  communauté 
égale.  T.  II.  a.  48  ,  §.  2  ,  n.  j8  &  fuiv. 
p.  717  &  fuiv. 

Objet  primitif  de  la  claufe  de  réalifation. 
ibid.  n.  44  ,  p.  71p. 

On  l'a  depuis  étendue  à  tous  effets  fans 
règle  &  fans  diferétion.  Différence  de  fes 
effets  félon  qu'elle  eft  plus  ou  moins 
étendue,  n.  45  &  fuiv.  ibid. 

Lorfqu'elle  ne  comprend  pas  la  difpofition  , 
le  conjoint  peut  difpofer  des  deniers 
réalifés ,  comme  de  purs  meubles,  ibid. 
n.  47,  p.  720. 

De  même  l'enfant  héritier  de  ce  conjoint 
peut  en  difpofer  quoique  mineur,  n.  48  , 

ibid. 

■La  claufe  peut  s'éteindre  avant  que  d'être 
parvenue  aux  collatéraux.  i°.  Lorfquela 
femme  reçoit  les  deniers  réalifés  quoquo 
modo.  n.  49  &  fuiv.  ibid. 

a9.  Par  la  confufion  ,  les  enfans  étant  hé- 
ritiers de  leurs  père  Se  mère  ;  mais  s'ils 
font  mineurs  y  aura-t-il  confufion  ?  ibid. 
n.  Ti  &  fuiv.  P'721' 

De  la  claufe  qui  charge  le  mari  de  faire 
l'emploi  des  deniers  ,  &  fi  elle  exclut  le 
père  du  droit  de  fuccéder  aux  deniers 
non  employés,  ibid.  n.  548c  fuiv. p.  722. 

Dernier  période  de  la  claufe  de  réalifa- 
tion. n.  56  ,  p.  72$, 

La  claufe  de  réalifation  n'influe  pas  fur 
une  féconde  communauté,  ibid.  n.  76  , 

p.  728. 

Elle  a  été  imaginée  pour  faire  une  égalité 
d'apport  dans  la  communauté.  T.  II.  a. 
4<S  ,  §.  3,  n.  7,  p.6\Q. 

Tout  ce  qui  eit  ftipulé  propre  eft  fujet  à 
prélèvement  \  mais  il  faut  fe  renfermer 
dans  les  termes  de  la  ftipulation.  ibid.n. 
8  ,  p.  611. 

Ainfi.  les  collatéraux  ne  peuvent  en  faire 
la  reprife,  s'ils  ne  font  compris  dans  la 
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claufe.  ou  s'ils  ne  font  héritiers  rmm..'- 
diats  de  la  femme,  n.  11  &  fuiv.  &$<£, 
De  l'effet  de  la  réalifation  ftipulée  par  lé 
nouveau  conjoint  dans  fon  contrat  de 
mariage  ,  avec  un  autre  étant  en  conti- 
nuation de  communauté  avec  fes  enfans,, 
T.  II.  a.  48  ,  §.  4  ,  n.  107  ,  p.  77.1. 

Recelés. 

La  minorité  de  la  veuve  n'exeufe  pas  fes 
recelés.  T.  II-  a.  47,  n.   11  ,        p.  642. 

Ce  que  c'eft  que  le  recelé  ?  n.  12  ,      ibid. 

De  la  peine  du  recelé  par  rapport  a  la  v  vi- 
ve, n.  1 5  ,  ibid. 

L'action  contr'elle  n'eft  que  civile  ,  quoi- 
que commencée  a  l'extraordinaire,  ibid. 
n.  14  ,  p-  64?- 

La  procédure  eft  la  même  concre  !e  mari 
ou  contre  les  héritiers  ateufés  de  recelé. 
«■  15  ,  p.  (J44. 

Peme  du  recelé  commune  au  mari  ,  à  la 
femme  &  aux  héritiers,  n.  16 ,         ibid. 

La  peine  du  recelé  a  lieu  aulli-bien  pour 
Jes  effets  fouftraits  durar.t  le  mariage  que 
depuis,  n.  17  ,  ibid. 

Comment  on  évite  la  peine  en  rapportant 
les  effets?  n.  18  &c  fuiv.  ibid.  &  p.  645. 

Par  quel  temps  fe  preferit  cette  adeion  ?  n. 
20 ,  ibid . 

Contre  le  mari  5c  fes  héritiers  ,  il  n'y  a 
d'autre  peine  que  celle  de  la  privation  de 
leur  moitié  des  effets  recelés ,  Sec.  n    21  , 

ibid, 

La  peine  de  la  veuve  &  de  fes  héritiers  va 
plus  loin  ,  elle  eft  commune  &  ne  peut 
plus  ufer  du  privilège  de  l'art.  228  delà 
Coutume    de   Paris,  n.  22  ,  ibid. 

De  manière  qu'ils  doivent  payer  leur  moi- 
tié entière  des  dettes  ,  fans  être  reçus  à 
oppofer  lepro  modo  emolumenti.  ibid.  n. 
27  &  fuiv.  p.  647. 

Qu'elle  eft  la  peine  du  recelé  commis  par 
lefurvivant  des  conjoints ,  lorfqu'il  n'eft 
donataire  qu'en  ufufruit  >  T.  II.  a.  45  , 
n.  iji,  p.4»i- 

Récompenfe  ou  Indemnité. 

Si  le  mari  dote  les  enfans  communs   des 
biens  de  la  communauté  ,  la  récompenfe 
en  eft  due  à  la  femme.  T.  I.  a.  22  ,  § 
2  ,  n.  p  &  fuiv.  p.  J04,  &  T.  II.  a.  46  , 
§.  2,  n.  28,  p.  S77- 

Mais  la  femme  en  ce  cas  n'a  pas  l'action 
révocatoire  ,  &  pourquoi  ?  T.  I.  a.  22  , 
if.  il,  P-  50J- 

Objection  rirée  de-la  contre  la  récompen- 
fe ,  &  réponfe.  n.  1  2  ,  ibtd. 

Cependant  afin  qu'il  y  ait  lieu  a  la  récom- 

fenfe  en  ce  cas  ,  il  faut  que  les  donations 
oient  de  quelque  contidération.  ibid.  n. 

n ,  r  p.  yocT. 

Point  de  récompenfe  entre  conjoints  pour 
alimens  fournis  aux  afeendans  ou  def- 
cendans  d'eux,  n.  14,  ibid.  V.  Alimens. 

Principe  de  l'indemnité  due  à  la  femme.  T. 
I.  a.  2j,  n.  5  ,  p.  52CÏ. 

Lorfque  le  mari  a  autorifé  fa  femme  a  plai- 
der en  fait  d'injures  ,  il  eft  tenu  des  cou- 
O  O  O  O  ï] 
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damnations  prononcées  contr'elle  ,  tant 
pour  les  dommages  &  intérêts  que  pour 
les  dépens ,  &c  de  tout  cela  la  femme  ne 
doit  point  la  récompenfe.  Même  a.  23  , 
n.  2j  P-5JI- 

Si  le  réméré  a  été  exercé  du  cher  de  la 
femme  ,  &  de  fon  contentement ,  elle  ne 
peut  fe  difpenfer  de  payer  la  récompen- 
fe. Idem  fi  un  bien  a  été  licite  de  fon  chef 
&  avec  elle.  T.  II.  a.  40 ,  n.  8  ,  p.  260. 
De  même  encore  fi  de  Ion  chef  un  bien 
a  été  retiré  par  retrait  lignager  de  fon 
confentement.  Même  a.  40,72.  7, p.  259. 
Ce  feroit  autre  chofe  fi  elle  n'eût  pas  con- 
couru au  retrait;  il  lui  feroit  libre  alors 
de  refufer  le  bien  &  de  le  laifTer  pour  le 
compte  de  la  communauté.  Même  a. .40  , 
ibid.  &  n.  20  ,  p.  264. 

Le  mari  &  fes  héritiers   ne  peuvent  avoir 
cet  avantage,  ibid.  n.  39  &  fuiv.  p.  270 

&  fuiv. 
L'héritier  des  propres  ne  dort  point  de  ré- 
compenfe à  celui  des  meubles  &  acquêts 
pourraifon  des  améliorations  qui  ont  été 
faites  dans  les  propres.  Même  T.  II.  a. 
42  ,  n.  117  ,  p.   362. 

Le  furvivant  des  conjoints  donataire  uni- 
verfel  ,  étant  tenu  du  payement  de  tou- 
tes les  dettes  ,  confond  dans  fon  don  tous 
les  objets  de  récompenfe  qui  lui  font  dus 
fur  la  communauté.  T.  II.  a.  43  ,  n.  110 
&  fuiv.  p.  417  ,  Se  n.  118  ,  p.  419  & 
a.  44,  n.  6^,  65  &  68  ,  p.  449  &  fuiv. 
Il  n'y  à  pas  même  d'exception  à  faire  pour 
les  rentes  amorties  à  la  décharge  des  biens 
du  défunt  ,  parce  qu'il  n'en  réfulte  par- 
mi nous  qu'une  récompenfe  mobiliaire. 
ibid.  a.  43  ,  n.  m  ,  115  &c  n<î  ,  p.  417 

&  fuiv. 
Exception  pour  un  cas  finguliet.  n.  1 17  ,  p. 

419. 
Il  n'y  a  pas  non  plus  de  récompenfe  pour 
raifon  du  propre  ameubli  ,  que  l'autre 
conjoint  donataire  univerfel  ne  peut  pré- 
tendre comme  conquêt ,  &  dont  il  ne  peut 
avoir  que  le  tiers ,  comme  des  autres  pro- 
pres. T.  II.  a.  44  ,  77.  6\  &  fuiv.  p.  449. 
Si  ie  légataire  à  qui  les  réierves  coutumie- 
res  font  fouffrir  un  retranchement ,  peut 
en  demander  la  récompenfe  fur  les  biers 
libres  ?  Même  a.  44  ,  n.  88  &  ïuiv.  p. 

4<So. 

Diftinétion  qui  paroît  devoir  être  admife 

fans  difficulté,  ibid.  n.  91  ,  p.  461. 

Même  diftinclion  à  l'égard  du  donatare  en* 

tre-vifs.  ibid.  n,  92 ,  93  &:  250  ,  p.  462 

•  &520. 

La  récompenfe  fera  due  fans  aucune   dif- 

tinétion  fi  le  donateur  ou  le  teftateur  a 

promis  expreffément  la  garantie,  ibid.  m 

„.ï>4>  P-  462. 

Si  le  legs  dit  total  des  propres  en  ufufruit 

eft  réductible  au  tiers  de  l'ufufruit ,  ou 

s'il  faut  que  l'héritier  abandonne  le  tiers 

en  propriété?  ibid.  n.  95  &  fuiv.  p.  463. 

La  raifon  eft  pour  la  récompenfe  en  ce  cas. 

n-97,  ibid. 

L'ulage   eft  contraire  en  Poitou,  n.  98 

.     .  ibidi 

Llacqmfi,tion  faite   par  l'un  des  con joints 


entre  le  contrat  &  la  célébration  ,  n'effc 
pas  de  la  communauté  ,  mais  il  en  eft  dû 
técompenfe.  T.  II.  a.  48  ,  § .  2  ,  n.  4  &C 
21  ,  p.  707  $1  712. 

Autre  chofe  feroft  fi  la  communauté  n'étoic 
que  légale  fans  avoir  été  ftipulée.  /?.  J  , 

p.  708, 

La  récompenfe  étant  due  alors  ,  le  con- 
joint qui  la  doit  ne  peut  s'en  décharger 
en  confentant  que  Pacquifition  tourne  au 
profit  de  la  communauté,  ibid.  n.  23  ,  p. 

7»J- 

Si  la  remife  d'une  rente  faite  à  l'un  des 
conjoints  fait  un  conquêt,  &  fi  en  con- 
féquence  il  doit  à  l'autre  la  moitié  de 
cette  rente, ou  la  récompenfe  de  cette  moi- 
tié ?  ibid.  n.  34  &  fuiv.  p.  716  &  fuiv. 

La  femme  qui  s'eft  dotée  elle-même  ,  &C 
qui  n'a  pas  conféré  la  dot  ,  en  doit  la 
récompenfe  au  partage  de  la  communau- 

•   té.  Même  a.  48  ,   §.  2  ,  n.  92  ,  p.  733-i 

Mais  elle  n'en  doit  pas  les  intérêts  du- 
rant le  mariage,  n.  93  ,  ibid. 

La  dette  due  par  l'un  des  conjoints  pour 
refte  du  prix  d'un  immeuble  ,  ou  pour 
foute  de  partage  l'oblige  à  la  récompen* 
fe.  Même  a.  48  ,  §.   3 :  ,  n.  5  ,     p.   736. 

Si  la  créance  d'un  conjoint  contre  l'au- 
tre fe  confond  dans  la  communauté  fans 
récompenfe?  ibid.  n.  12,  p.  738. 

Sorte  de  récompenfe  pour  le  cas  où  un 
conjoint  héritier  ne  prend  que  des  rneu- 
bles  &  qu'il  doit  fupporter  fa  portion  des 
rentes  dues  parla  fucceffïon.  ibid.  n.  42  , 

P-  744- 

La  femme  doit  la  récompenfe  de  fes  det- 
tes qui  n'ont  pas  été  à  la  charge  de  la 
communauté  ;  mais  fans  intérêts  durane 
le  mariage.  T.  II.  a.  46  ,  §.  2  ,  n.  20  , 

P-  547- 

La  rente  par  elle  due  ayant  été  amortie  t 
peut-elle  être  tenue  d'en  faire  le  rem- 
bourfsmunt  ,  fans  avoir  égard  à  fes  of- 
fres de  la  continuer  ?  n.  21  ,  ibid. 

La  femme  doit  aufli  la  récompenfe  des  dots 
qu'elles  conftituées  foit  aux  enfans  com- 
muns ,  foit  à  fes  enfans  d'un  premier  lit. 
n.  22  &  fuiv.  ibid.  &:  p.  fuiv. 

précautions  à  prendre  par  elle  pour  fe  ga- 
rantir de  cet  inconvénient,  ibid.n.  24  , 

P-  575- 

A  cela  près ,  elle  n'a  pas  d'autre  rellburce 

-     que  d'accepter  la  communauté  en  faifanï 

inventaire,  ibid.  n.  25  &  fuiv..      p.  576. 

Si  la  dot  conftituée  en  commun  a  été  payée 
des  immeubles  de  l'un  des  conjoints ,  la 
récompenfe  lui  en  eft  due  pour  moitié.- 
ibid.  n.  27  ,  p.  577. 

Les  fruits  pendans  furie  fonds  propre  d'un 
des  conjoints  lui  appartiennent  en  payanc 
la  récompenfe  des  frais  de  culture;  ré- 
compenfe dont  il  ne  peutfe  décharger  en 
offrant  de  rendre  les  fruits  communs, 
Même  a.  46 ,   §.  2  ,  n.  109  &  fuiv.  p. 

604, 

La  récompenfe  des  améliorations  n'eft  due 
qu'eu  égard  à  leur  valeur  au- [temps 
de  la  dillblution  de  la  communauté,  /?„. 
112  ,  ibid. 

Améliorations  qui  après  un  certain  temps. 
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font  exemptes  de  récompenfe.  n.  i#ij  , 

ibid. 
Objets  de  compenfation  avec  les  amélio- 
rations, n.  114,  p.  60%. 
Du  cas  où  la  maJfon  bâtie  durant  la  com- 
munauté a  péri  par  cas  fortuit ,  fi  la  ré- 
compenfe  en  eft.  due  ?  n.  UJ,  ibid. 
S'il  faut  faire  raifon  au  conjoint  des  dé- 
gradations commifesfur  l'on  fonds?  Dif- 
tin&ion.  ibid.  n.  116",                    p-  606. 
Au  rang  des  dégradations  on  met  les  répa- 
rations négligées,  n.  117  ,                  ibid. 
La  femme  doit  faire  raifon  de  la   récom- 
penfe  qu'elle  doit ,  même  dans  le  cas  où 
fon  droit  dans  la  communauté  a  été  fixé 
à  une  telle  fomme  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. Même  a.  46 ,  §.  j ,  n.  4  ,  p.  <5io. 
Si  le  conjoint  héritier  ,  au  lieu  de  prendre 
fa  part  des  meubles  dans  la  fucceffion  , 
ne  prend  que  des  immeubles  ,  il  doit  la 
récompenfe    de  la  valeur  des  meubles. 
Même  a.  46  ,  §.  }  ,  n.  26  ,            p.  6\6. 
Tout  ce  qui  eft:  tiré  du  fonds  de  la   com- 
munauté pour  l'avantage  particulier  d'un 
des  conjoints,  Sec.  efl  fujet  à  récompen- 
fe. ibid.  n.  41  ,                             p-  619. 
De  la  récompenfe  due  par  Ja  femme  ,  foit 
qu'elle  accepte  ou  qu'elle  répudie  la  com- 
munauté, ibid.  n.  42  ,                   p.   620. 
Elle  la   doit  fubfidiairement  fur  les  pro- 
pres ,  à  la  différence  des  reprifes  &  rem- 
Slois  ,  &  c'eft  à  quoi  elle  &  fes  héritiers 
oivent  prendre  garde,  n.  43  &i  fuiv.  ibid. 
Ce  qui  devroit  entrer  dans  la  communauté 
&  qui  a  tourné  au  profit  particulier  d'un 
des  conjoints  efi  aufii  fujet  à  récompen- 
fe. Exemple,  ibid.  n.  46,                p.  621. 
Les  dettes  des  fucceffions  qui  échoient  du- 
rant le  mariage  ne  font  à  la  charge  de  la 
communauté  que  jufqu'a  concurrence  du 
mobilier  qui  y  entre  ,  ainii  larécompenfe 
du  furplus  elt  due.  ;;.  47  ,  ibid. 
Mais  ce  n'elt  que  jufqu'a  concurrence  des 
immeubles  de  la  même  fucceffion ,  qu'il 
s'agiffe,  du  mari  ou  de  la  femme,  n-  48  , 

ibid . 
Il  faut  donc  en  ce  cas  conftater  les  meu- 
bles delà  fucceffion  ,  mais  comment,  tk. 
qu'arrivera-t-il  fi  cette  précaution  n'a  pas 
été  prife  ?  ibid.  n.  49  &  luiv.  p.  622. 
Du  cas  ou  le  conjoint  ne  veut  pas  accep- 
ter la  fucceffion  pour  fe  difpenfer  du  rap- 
port d'un  immeuble  qu'il  a  reçu  en  dot  , 
&c.  n.  51  ,  ibid. 

Lorfqu'il  y  a  au  contrat  de  mariage  claufe 
de  féparauon  de  dettes  ,  la  récompenfe 
a  lieu  pour  ceiles  qui  ont  été  payées  des 
deniers  de  la  communauté,  n.  52,  ibid. 
Les  dettes  contractées  par  l'un  ou  l'autre 
des  conjoints,  entre  le  contrat  de  ma- 
riage &  le  mariage  ,  font  aulli  fujettes  à 
récompenfe  v  qu'il  y  ait  claufe  de  fépà- 
ration  de  dettes  ou  non.  /z.  53  ,  ibid.  & 

•  a.  48,.  §•  .3     n-  4>  P-  71<5. 
La  femme  ne   Joit  point  la  réaompenfe 

•  pour  là  .ir'C  q/ai  lut  a  été  eonfticuée ,  6t 
.  qui  n'ai  as  ité  ;   vée  i  i/*m'  !î  elle  fe  l'ell 

cônltituée  cl.. -même?  Même  a.  4/  ,  §. 
35>  n.  54 >P>  fcj ,  &a.  48,  §.  2  ,  u  92  y 

P.-7M* 


Des  intérêts  de  la  récompenfe.  Même  a. 
46  ,  $.  3  ,  n.  55  &  fuiv.  p.  62}  &.  fuiv. 
V.   Intérêts. 

La  fubrogation  introduite  par  les  articles 
244  &  245  de  la  Coutume  de  Paris ,  n'eft 
pas  extenfible  ailleurs.  T.  II.  a.  43  ,  n, 
116 ,  p.  418  ,  8c  a.  46  ,  §.  2  ,  /?.  21  ,  p. 
574,  &  §.  3  ,  n.  58  ,  p.  62f. 

La  compenfation  des  reprifes  ,  récompen- 
fe ,  &c.  peut  rendre  inutile  la  queftion 
des  intérêts,  ibid.  a.  46  ,  §.  3  ,   n.  61  , 

p.  626. 

La  récompenfe  fe  paye  par  les  héritiers 
comme  une  dette  purement  mobiliaire. 
n.  60 ,  ibid. 

A  Paris ,  en  vertu  de  la  fubrogation  ,  l'hy- 
pothèque de  la  récompenfe  pour  rente 
amortie  eft  la  même  que  celle  du  créan- 
cier rembourfé.  Secùs  parmi  nous.  n.  62  , 

ibid. 

De  l'hypothèque  &  du  privilège  de  la  ré- 
compeafe  pour   améliorations,   n.    6y 

ibid. 

De  l'hypothèque  de  la  récompenfe  due  à 
l'occafion  des  dettes  mobiliaires  acquit- 
tées. Diltinclions.  ibid.  n.  64  ,    p.  627. 

Le  furvivant  des  conjoints  a  droit  de  re- 
tenir fes  habillemens  ,  bijoux,  &c.  fans 
en  faire  récompenfe.  Même  a.  46 ,  §.  3  , 

B.  74  ,  pi  630. 

Cas  où  cet  avantage  peut  être  difputé  ou 
réduit,  n.  76  ,  ibid. 

La  récompenfe  pour  améliorations  n'efr  pas 
plus  a  la  charge  de  l'héritier  qui  profite 
des  améliorations  ,  que  toute  autre  ré- 
compenfe ou  dette.  T.  II.  a.  47  ,  n.  55  , 

p.65~->. 

L'ainé  prend  le  manoir  dans  l'état  qu'il  eiV 
amélioré  ou  dégradé  ,  fans  récompenfe 
de  part  ni  d'autre.  T.  III,  a.  54  ,  n.  6%  d£ 
fuiv.  p.   1 1 1<?  &  fuiv. 

Mais  s'il  prend  le  moulin  ou  four  bannal: 
étant  dans  la  préclôture  ,  il  doit  la  récom- 
penfe de  la  bannalité.  ibid.  n.  79  ,  p.  i2£ 

Reconduction. 

La  tacite  reconduction  renouvelle  ou  pro- 
roge le  privilège  du  propriétaire.  T.  III. 
a.  6\  ,   n.   33  ,  p.  17 1\ 

Mais  elle  ne  renouvelle  pas  l'hypothèque. 
ibid.  &   a.  66,   n.  46,  p.  474. 

Ni  la  fiipulation  de  la  coiurain;e  par  corps. 
Même  a.  66  ,  n.  45  ,  ibid. 

Ni  l'exécution  parée,   n.  46  ,  ibid, 

Qitid  de  la  claule  de  renonciation  an  bé- 
néfice de  la  foi  xde  t  ni  47  ;  ibid 

Qiùd  du  cautionnement   du  bail  ?       ibid 

Reconrention.. 

Difpofijiions  les  plus  exactes  des  Coutu- 
mes fur  la  reconvencion.  T.  III.  a.  6\  , 
tau  I  le  2',  p.  2pO.. 

Raifons  qui  ont  fait  proferire  la  reconvén  - 
tion.  iu>   L'intérêt  des   jurifdictions.  n. 
3  ,  ibid. 

Et  c'eft  pour  cela  que  la  reconvention  n'ei: 
défendue  qu'en  cour  lave.  n.  4  ,        ibid». 

i°.  L'intérêt  des  parties  de  ne  plaider  qac 
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devant  leurs  juges  naturels,  ilid.  n.  y  , 

p.  2pi. 

39.  L'intérêt  qu'a  le  demandeur  d'obtenir 
promptement  Tes  conclurions,  n.  6  ,ibid. 
Exception  que  l'équité  a  fait  admettre;  mais 
elle  a  été  portée  trop  loin  dans  la  prati- 
que, n.  7  &i  fuiv.  ibid. 
La  reconvention  ne  doit  être   reçue   que 
pour  des  objets  mobiliers  réciproques. 
ibid.  n.  io,                                         p.  292. 
TJne  demande  en  payement  d'une  fomme 
ne  peut  être  écartée  par  des  conclurions 
incidentes  en  interruption  de  pollèiïion. 
n .  1 1  ,                                                       ibid. 
Ni  une  demande  en  interruption  par  des 
conclufions  incidentes   de   même  genre. 
Exception,  n.  12  ,                                 ibid. 
La  reconvention  ne  doit  être  admife  qu'au- 
tant qu'elle  fert  naturellement  dedéfenfe 
à  la  demande.  Même  a.  61  ,  n.  1 3  ,  ibid. 
La  reconvention  la  plus  naturelle  elt  celle 
qui  eft  fondée  fur  la  compenfation.  ibid. 
n.  14,                                               p.  2pj- 

Recours,  V.  Garantie. 

Recoujfe. 

Ce  que  c'eft  que  la  rccoufle.  T.  I.  a.  ij  ,  n. 
55  p.  4T9> 

Difpo'fitions  de  plufieurs  Coutumes  a  ce  fu- 
jet.  n-  <)6  ,  ibid. 

Ce  privilège  n'a  lieu  que  durant  la  huitai- 
ne qui  fuit  la  vente  ,  &  qu'a  la  charge  de 
payer  le  fol  pour  livre,  n.  57,  {bid. 

De  la  rçcoufle  en  Poitou,  n.  58  ,  ibid. 

Réïntégrande. 

Différence  entre  la  complainte  8c  laréinté- 
grande.  T.  III. a.  57  ,n.  19  ,  p.  22]. 

Religieux. 

Religieux  fait  évêque  ,  fa  fuccefïïon  appar- 
tient à  fes  parens.  T.  III.  a.  67  ,  n.  7  Se 
8  ,  p.  499- 

A  défaut  de  parens  elle  tombe  en  déshé- 
rence. T.  I.  a.  2 ,  n.  72  ,  p.  79. 

Anciennement  les  biens  des  religieux  ap- 
partenoient  au  monaftere.  T.  III.  a.  67  , 
n.i,  P497- 

Quoique  le  religieux  fût  dès-lors  incapable 
de  difpofer  ,  il  ne  l'étoit  pas  de  recevoir , 
il  fuccédoit  même  à  fes  parens.  n.  2  , 

ibid. 

Rien  n'étoit  plus  contraire  à  l'intérêt  de 
l'état  ;  quand  cet  abus  a  celle  ?  ibid.  n  3  & 
fuiv.  ibid.  &  p.  fuiv. 

Nos  Coutumes  ont  travaillé  à  l'ertvi  à  em- 
pêcher le  retour  de  cet  abus.  n.  6 ,  p.  498. 

Ce  n'eft  que  la  profeflion  canonique  qui 
fait  le  religieux  Se  fon  incapacité  à  fuc- 
céder. ibid.  n.  9  ,  p-  4pp. 

Le  religieux  reftitué  au  fiecle  rentre  dans 
tous  fes  droits  ,  mais  il  faut  qu'il  ait  ré- 
clamé dans    les  cinq  ans.  n.  10  &    11 , 

ibid. 

Des  communautés  de  filles  où  l'on  confer- 
ve  fon  bien.  n.  15  ,  p,  500, 


Le  religieux  eft  mort  civilement  au  me- 
ment  de  fa  profeïfion  ,  fes  biens  paiïent 
à  fes  parens  ,  &c.  n.  16  ,  ibid. 

Il  eft  dès-lors  incapable  de  fuccéder  &  de 
recevoir  aucun  don  ou  legs  ,  fi  ce  n'eft 
d'une  modique  penfion.  ibid.  n.  17  &  18, 

P-  5OI« 
A  qui  appartient  fon  pécule,  &  s'il  en  peut 

difpofer?  n.  19  &  20e  ibid. 

A  qui  appartient  le  pécule  du  Religieux 

curé  ?  n.  21  ,  ibid. 

Celui  du  religieux  évêque  appartient  à  fes 

parens  ,  mais  il  en  peut  difpofer.  ïbid.n. 

22  &  fuiv.  p.  502. 

Dureligieuxjéfuite.iiirf.  n  26  SeÇuiv.ibid. 

Se  p.  fuiv,  V.  Jéjuite. 
De  la  fucceihon   du   religieux   fécularifé. 

ibid.  n.  29  &  fuiv.  p.  503. 

Religieux  ne  peut  être  exécuteur  teftamen- 

taire.  T.  III.  a.  68  ,  n.  3 ,  p.  506. 

Réméré  ou  Retrait  conventionnel. 

Si  le  réméré  produit  des  lods  &  ventes  ?  V. 
Lods  &  ventes. 

En  vente  a  faculté  de  réméré  ,  les  dix  ans 
de  la  reftitution  ne  courent  que  du  jour 
de  l'expiration  de  la  faculté.  T.  I.  a.  3 , 
n.  86  ,p.  127  ,  a.  24,  n-  162 ,  p.  604  ,  & 
T.  II.  a.  33,  n.  56,  _  p.  137- 

Le  réméré  ou  retrait  conventionnel  a  lieu 
par-tout  &  eft  préféré  à  tout  autre.  T. 
II.  th.  du  ret.  n.  4  ,  p.  3. 

Le  réméré  peut  être  ftipulé  par  urt  contrat 
féparé  ,  pourvu  qu'il  foit  du  même  jour 
ou  du  lendemain  ,  &  que  l'acte  foit  au- 
thentique ou  contrôlé,  n.  $  ,  ibid. 

Le  réméré  peut  être  exercé  par  un  cefïiqn- 
naire  comme  par  l'héritier,  n.  6  ,  ibid. 

L'action  qui  en  réfulte  fe  preferit  par  trente 
ans  ,  quoique  laftipulationfoit  indéfinie. 
n.  7,  p.  4. 

Quoique  fixée  pour  un  temps  ,  l'action  eft 
prorogée  jufqu'a  trente  ans ,  11  l'acqué- 
reur ne  fait  prononcer  la  déchéanee.  n.  8  , 

ibid. 

Mais  cette  jurifprudence  n'a  pas  lieu  en 
Poitou.  Arrêt  a  ce  fujet.  n.  9  ,  ibid. 

Le  temps  du  réméré  lorfqu'il  elt  détermi- 
né, court  contre  le  mineur  tout  comme 
contre  le  majeur,  n.  10 ,  ibid.  &c  a.   33, 

"\74,  _  .  P-  Ht- 

Secus  lorfque  la  faculté  eft  indéfinie,  n.  11. 
tit.  du  ret.  p.  5. 

Quid  de  la  prorogation  du  délai  julqu'à 
trente  ans  aux  termes  de  la  jurifpruden- 
ce »  n.  12  t  ibid. 

Différence  entre  les  deux  efpeces.  n.  13 , 

ibid. 

La  prorogation  jufqu'à  trente  ans  n'a  pas 
lieu  lorfque  l'acquéreur  a  confenti  volon- 
tairement la  prorogation  pour  un  temps 
déterminé,  n.  14  ,  ibid. 

Stipulations  indirectes  du  réméré  ,  leur  ef- 
fet, n.  1  5  &  16  ,  p.  6. 

Si  deux  vendeurs  fous  la  réferve  du  rémé- 
ré peuvent  l'exercer  fohdairement  ?  «.17, 

ibid. 

Un  des  héritiers  du  vendeur  peut  l'exercer 
pour  le  tout }  fauf  aux  autres  à  lui  de- 
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mander  part.  n.  18  ,  p.  7. 

Dans  ce  cas  ,  quoiqu'ils  foient  plufieurs , 
un  feul  fe  présentant  pour  demander  part , 
fera  admis  pour  moitié  ,  faut  le  droit  des 
autres,  n.  ip  ,  ibid. 

Le  délai  fixé  par  le  contrat  étant  expiré  , 
ils  ne  font  plus  recevables  à  demander 
part  à  celui  qui  a  retiré,  n.  20,         ibid. 

Le  réméré  eft  exempt  des  formalités  du 
retrait  lignager.  n.  21  ,  ibid. 

S'il  faut  faire  porter  les  efpeces  chez  l'ac- 
quéreur? n.  22,  ibid.  Offres  a  ce  fujçt. 

ibid. 

Il  peut  compenfer  ce  que  lui  doit  l'acqué- 
reur. T.  II.  a.  34 ,  n.  106  ,  p.  17p. 

Point  de  déchéance  du  réméré  fous  pré- 
texte que  celui  qui  l'exerce  eft  en  de- 
meure de  rembourfer,  s'il  n'y  a  condam- 
nation, ibid.  n.  23  ,  tit.  du  retrait,  p.  8  , 

Procédure  à  obferver  dans  le  cas  où  l'ac- 
quéreur refufe  de  recevoir  au  réméré./?. 
24 }  ibid. 

Du  temps  du  rembourfement  des  loyaux- 
coûts,  n.  25  ,  ibid. 

Diftinclion  finguliere  de  la  Coutume  de 
Poitou  en  cette  matière  ,par  rapport  aux 
Iods  &  ventes,  n.  26  ,  p.  p. 

L'acquéreur  ayant  payé  les  lods  &  ventes , 
faut-il  lui  en  faire  le  rembourfement  en 
plein  nonobftaat  la  remife?  Diftinction. 
n.  27,  ibid.  V.  Lods  &  ventes. 

Des  fruits  en  réméré  '■>  Coutumes  à  ce  fujet. 
n.  28  ,  ibid. 

Parmi  nous  il  convient  de  les  adjuger  du 
jour  des  offres,  ibid.  n.  29  ,  p.  10. 

Pourvu  néanmoins  que  celui  qui  exerce 
le  réméré  ne  tire  pas  en  longueur  pour 
le  rembourfemenr..  n.  30,  ibid. 

L'acquéreur  ne  profitant  pas  des  fruits  de 
farinée  où  le  réméré  s'exerce  ,  l'intérêt 
de  fa  fomme  lui  eft  dû  par  forme  de  dom- 
mages &  intérêts  ,  Sec.  /;.  31  ,  ibid. 

Il  eft  jatte  cîe  lui  rembourfer  les  améliora- 
tions néceffaires  &.  utiles  lorfque  le  ré- 
méré ne  s'exerce  qu'après  l'an  ftipu-lé. 
ibid,  /?.  32 ,  p.  1 1. 

L'acquéreur  ne  doit  rien  démolir  fans  auto- 
rité de  juftice  ,1e  vendeur  appelle,  «,  33 

ibid. 

En  vente  de  l'acTtion  de  réméré  ,  il  y  a  lieu 
au  retrait.  T.  II.  a.  2p ,  § .  2  ,  n.  27  ,p. 

Le  tiers-acquéreur  preferit  contre  l'action 
du  réméré  par  dix  ans  entre  préfens,oi- 
vingt  entre  abfens.  T.. II.  a.   33  ,  n.   35  , 

p.  1 3 1 . 

Du  temps  du  retrait  lignager  en  vente  à 
faculté  de  réméré,  ibid.  n.  52  5c  fuiv.  p. 

La  prorogation  du  réméré  jufqu'à  trente  ans 
ae  donne  pas  droit  aux  lignagers  de  reti- 
rer après  les  trente  ans.  ibid.  n.  57  ,p.  137. 
V.  An  &  jour.  " 

Si  le  vendeur  a  cédé   le  réméré  ,  il  ne  fera 

pas  nécelfaire  de  faire  rendre   contre  le 

.  ccCfionnaire  une  fentence  de  déchéance  , 

s'il  n'eft  héritier  du  vendeur,  ibid.  n.  jp, 

JJ  -  1  ?  3  - 

Qiùdjuris ,  fi  la  ceflion  n'eft  faite  qu'après 
Là  faculté  de  réméré  expirée  ?  n.  60  ,  ibid. 
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Les  motifs  qui  ont  faic  proroger  l'action  du 

réméré  font  étrangers  au  ceffionnaire.  n. 

,f*i  ,  ibid. 

Il  feroit  jufte  même  de  permettre  à  l'acqué- 
reur de  rembourfer  le  celfionnaire./?.  62 

ibid. 

Le  temps  de  la  prorogation  du  réméré  coure 
contre  les  mineurs  tout  comme  contre 
les  majeurs,  ibid.  n.  66  &.  fuiv.  p.  1 3p.  V. 
Prefcription. 

Le  réméré  exercé  du  chef  de  la  femme  & 
de  Ion  confentement ,  forme  une  récom- 
penfe  nécefi'aire ,  de  forte  que  la  femme 
pour  s'en  difpenfer  n'eft  pas  recevable 
a  laiffer  le  bien  pour  le  compte  de  la  com- 
munauté. T.  II.  a.  40  .  n.  8  ,        p.  260. 

Le  réméré  d'un  propre  lui  conferve  fa 
qualité  de  propre.  T.  II.  a.  42,  n.  112  , 

p.  ]6i. 

Si  rainé  prend  le  droit  d'ainefie  fur  le  fief 
dont  le  réméré  s'exerce  après  la  mort  du 
père  acquéreur?  T.  III.  a.  54,  n.  54  & 
fuiv.  p.   116  &  fuiv. 

L'acquéreur  quoiqu'a  charge  de  réméré  a 
un  jufte  titre  pour  preferire.  T.  III.  a, 
6l  ,  n .71  ,  .  p.  382. 

Remploi. 

Principe  du  remploi  de  la  femme.  T.  I.  a, 
23  ,  "    5  ,  P. 526. 

Le  remploi  ou  remplacement  effectif  du 
prix  d'un  propre  ne  fait  qu'un  acquêt, 
nonobftant  toute  ftipulation  contraire. 
T.  II.  a.  42  ,  n.  114,  p.  162. 

S'il  faut  diftraire  du  don  entre  conjoints  le 
remploi  des  propres  aliénés  durant  le 
mariage  ?  T.  II.  a.   43  ,  n.  40  &  fuiv.  p. 

3P4  «Se  fuiv. 

Le  remploi  eft  mobilier  de  fa  nature,  ibid.. 
fl-44  &  4P>P-  JPSSC  3i>8,&  a.\6  ,  §.  3  , 
Jt-  53  ,  P-  617. 

S'il  n'appartient  à  un  conjoint  mineur  ,  au- 
quel cas  les  deniers  reftent  immeubles 
te  propres  jufqu'a  la  majorité,  a.  43  ,  n. 
75  ,  p,  ^06  ,  &  même  a.  46 ,  ibid. 

Hors  de-la  le  remploi  appartient  comme 
meuble  a  l'héritier  mobilier,  a.  43  ,  /?„ 
4P,  p.  3p8  ,  £c  a.  46  ,  ibid. 

On  en  peut  difpofer  comme  d*un  pur  meu- 
ble ,  &_  il  entre  de  droit  dans  un  legs 
univerfelde  meubles.  T.  II, a.  43  ,n.  69, 

p.  405.. 

Dans  le  cas  de  bdiftraclion  du  remploi  en, 
donation  entre  conjoints,  à  quel  héri- 
tier doit  appartenir  ce  remploi  à  diftraire  >■ 
a.  43  ,  n-  4P  &  fuiv.  p.  3^8. 

Le  remploi  eft  dû  au  conjoint  qui  à  la  fa- 
veur d'un  don  ou  legs  de  meubles  re- 
nonce a  la  fucceihon  ,  ou  qui  ne  prend 
dans  fonlot  que  des  meubles  ,  Se  ce  rem- 
ploi a  lieu  juiqu'a  concurrence  de  la  parc 
qu'il  devoit  avoir  dans  les  immeubles.  T. 
II.  a.  48  ,  §.  2,  n.  \6  &  fuiv.  p.  717,  Se 
a.  46  ,  § .  3  ,  n.  26  ,  p.  6\  6. 

Et  dans  le  cas  contraire  il  devra  la  récom^ 
penfe.  ibid.  a.  46 ,  Se  n-  46,.  p.  6zi^ 

Origine  6c  progrès  du  remploi.  7.  II.  cl. 
46 ,  §.  3  ,  n.  13  ,  jj.   612.. 

Aujourd'hui  le  remploi  e{fc  de  droit  fan: 
pour  le  mari  que  p^ur  1<J  ftmmexav&sr 
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diftinction  toutefois,  ibid.  n.  14,  p.6i\. 

Nous  fommes  à  ce  fujet  dans  les  termes  du 
droit  commun.  /?.  ij,  ibid. 

-Si  le  remploi  eft  dû  à  la  femme  non  com- 
mune ou  féparée  ?  n.  \6  Se  fuiv.      ibid. 

JL'hypothequ'.-  du  remploi  eft  la  même  que 
pour  l'indemnité  ,  c'eft-à-dire  du  jour 
du  contrat   de  mariage,  ibid.  n.  23  ,  p. 

Par  rapport  au  remploi  ,  les  propres  s'en- 
tendent de  tous  biens  exclus  de  la  com- 
munauté, n-  24,  ibid. 

La  vente  d'une  coupe  de  bois  de  haute- 
fûtaie  eft  fujette  à  remploi,  ibid-  n    25  , 

p.  616. 

On  ne  peut  pas  ftipuler  valablement  çju'il 
n'y  aura  pas  de  remploi,  n.  27  ,        ibid. 

Ni  changer  la  manière  de  l'exercer,  n.  28 

ibid. 

Afin  que  le  remploi  ait  lieu  ,  il  faut  que  la 
communauté  ait  profité  ou  pu  profiter 
des  deniers,  nzp  ,  ibid. 

Si  le  remploi  eft  nécessairement  borné  au 
prix  de  l'aliénation?  T.  II.  même  a.  46" , 
<j.  ?  ,  ;/•  ?o,  '  p.  617. 

Ahn  que  la  femme  foit  bornée  au  remploi , 
il  faut  qu'elle  ait  confenti  l'aliénation  de 
fon  bien.  n.  31  ,  ibid. 

Comment  le  remploi  doit  fe  payer  ?  n.  32  , 

ibid. 

Le  remploi  pairîf  eft  toujours  une  dette 
moliiliaire.  n-.  34,  ibid. 

&\  le  remplacement  effectif  des  deniers  fait 
ceffer  l'action  de  remploi  ?  Si  le  bien  ac- 
ejuis  par  remplacementappartient  au  con- 
joint à  qui  le  remploi  étoit  dû  ?  &c.  n. 
35  ,  ibid. 

Ce  remplacement  ne  peut  fe  faire  pour  la 
femme  fans  fon  confentement.  ibid.  n. 
?<?,  p.  <îi8. 

Ce  confentement  l'oblige-t-elle  indiftinc- 
cement  ,  qu'elle  foit  majeure  ou  mineure? 
n.  37  ,  ibid. 

Les  intérêts  du  remploi  font  dûs  de  droit 
de  parc  &  d'autre  ,  auffi-bien  que  des 
deniers  réalifés.  ibid-  n.  38  ,  p.  619. 

Différentes  manières  d'exercer  les  reprifes 
&  remplois,  n-  3P  ,  ibid. 

Le  mari  Se  fes  héritiers  ne  les  exercent  ja- 
mais que  fur  la  communauté  ,  tandis 
que  la  femme  les  reprend  fubfidiaire- 
ment  fur  les  propres  du  mari.  n.  40  , 

ibid. 

Si  le  propre  d'un  des  conjoints  eft  baillé  à 
fonds  perdu  ,  le  remploi  fera  dû  des  arré- 
rages reçus  pendant  la  communauté  pour 
la  portion  excédante  le  revenu  annuel. 
T.  III.  a.  4P, n. 58,  p.  18. 

Renonciation  à  la  communauté'. 

La  femme  peut  renoncer  à  la  communau- 
té ,  le  mari  ne  le  peut  pas,  rien  de  plus 
julle.  T.  II.  a.  46 ,  §.  1  ,  n.  1  ,     p.  556. 

Quoique  la  femme  n'ait  pas  toujours  eu 
le  privilège  de  renoncer,  il  eft  fi  favo- 
ri féauiourd'hui ,  qu'une  claufe  qui  l'ex- 
ciuroit  feroit  déclarée  nulle,  n.  2  Se  fuiv. 

ibid. 

Les  héritiers  de  la  femme  ufent  du  même 


privilège,  n.  4,  ibid, 

De  manière  même  que  les  uns  peuvent 
répudier,  les  autres  accepter  la  commu- 
nauté, ibid.  n.  5  ,  P-557- 

Alors  les  acceptans  profitent  des  parts  des 
renonçans  en  leur  payant  leurs  portions 
des  reprifes.  n.  6 ,  ibid. 

La  femme  peut  accepter  ou  renoncer  en 
cas  de  mort  civile  ou  de  féparation  de 
corps  ;  mais  en  féparation  de  biens  feule- 
ment ,  il  faut  qu'elle  renonce  abfolument, 
fauf  quelques  cas  finguliers.  n.  7  Se  fuiv. 

ibid. 

Il  ne  s'agit  plus  des  quarante  jours  dont 

Êarle  notre  Coutume  ,  les  délais  de  déli- 
érer  fixés  par  l'ordonnance  de  1667  font 
ceux  qu'il   faut    fuivre.  ibid .  n.  10 ,  p. 

r-  -,      558. 

Des  que  l'inventaire  eft  parfait ,  il  n'y  a 
plus  que  quarante  jours,  n.  11  ,        ibid. 

Durant  les  délais  de  délibérer  ,  la  veuve 
ni  fes  héritiers  ne  peuvent  être  forcés  de 
prendre  qualité,  n.  12  ,  ibid. 

Il  n'eft  pas  toujours  au  pouvoir  de  la  veu- 
ve de  profiter  des  trois  mois  pour  faire 
l'inventaire,  n.  13  &  14,  ibid.  Sep.  55p. 

C'eft  ordinairemenr  à  la  diligence  de  la 
veuve   que  fe   fait  l'inventaire.   n.  ttj-\ 

ibid. 

Le  délai  pour  faire  inventaire  Se  prendre 
qualité  peut  être  prorogé  fuivant  les  cir- 
conftances.  n.  \6  ,  ibid. 

Si  la  veuve,  faute  par  elle  d'avoir  renoncé 
dans  le  temps  ,  doit  être  déclarée  com- 
mune ?  n.  18  Se  fuiv.  ibid  Se         p.  fuiv. 

La  veuve  mineure  ne  peut  irrévocablement 
accepter  ou  répudier  la  communauté  ,  Se 
la  reftitution  eft  de  droit  en  ce  cas  ,  fans 
examiner  s'il  y  a  lélîon  ou  non.  T.  II. 
même  a.  $6  ,  §•  1  ,  n.  25  Se  fuiv.p.  562. 

Le  choix  de  la  femme  majeure  eft  irrévo- 
cable, n.  2p  ,  p.  5<>3« 

Jurifprudence  de  Saintonge  fur  le  temps 
accordé  à  la  femme  pour  renoncer  ,  &c. 
n.  30  ,  ibid. 

Si  pour  la  validité  de  la  renonciation  la 
veuve  &  fes  héritiers  doivent  faire  inven- 
taire ?  Même  a.  46  ,  §.  2  ,  n.  2  Se  4 ,  p. 

568. 

La  renonciation  peut  fe  faire  indifférem- 
ment au  greffe  Se  pardevant  notaires. 
ibid.  n  7  y  p.  5G9- 

Par  fa  renonciation  toute  la  communauté 
appartient  au  mari  ou  à  fon  légataire 
univerfel.  n.  8-,  ibid. 

La  femme  par  fa  renonciation  fe  décharge 
de  toutes  les  dettes ,  même  par  elle  con- 
tractées avant  fon  mariage  ,  Sec.  ibid.  n. 
P  &  fuiv.  p.  570. 

Dettes  formées  du  chef  de  la  femme  pen- 
dant le  mariage  ,  dont  le  mari  n'eft  tenu 
.que  jufqu'à  concurrence  ,   &c.    n.  11  , 

ibid. 

Si  la  femme  fe  décharge  par  fa  renoncia- 
tion des  dettes  alimentaires  ?  ibid.n.  13  , 

p.  571. 

Quid  des  frais  funéraires  du  mari  ?  n.  14 , 

P-V2' 
La  renonciation  n'empêche  pas  que  la  fem- 
me ne  puilTe  être  pourfuivie  par  les  créan- 
ciers 
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tiers  envers  lefquels  elle  s'eft  engagée  , 
mais  elle  en  doit  être  indemnifée.  n.  15  , 

ibid. 

La  femme  par  fa  renonciation  ne  fe  dé- 
charge pas  non  plus  des  dots  qu'elle  a 
conftituées  '-,  Se  quoique  payées  des  de- 
niers communs  ,  elle  n'en  doit  pas  moins 
la  récompenfe.  ibid.  n.  22  Se  fuiv. p.  574, 

Précautions  à  prendre  par  elle  pour  fe  ga- 
rantir de  cet  inconvénient.  Même  T.  II. 
a.  46,  $.27.  24  p.  575- 

A  cela  près  ,  elle  n  a  d  autre  reflource  que 
d'accepter  la  communauté  en  faifant  in- 
ventaire, ibid.  n.  2%  Se  fuiv.  p.  576. 

•La  femme  fait  acte  de  commune  en  s'im- 
mifçant  fans  précaution  ,  Se  ne  peut  plus 
renoncer.  T.  II.  a.  47  ,  n.  1  Se  fuiv.  p. 

619. 

De  la  renonciation  de  la  veuve  moyennant 
une  fomme  qui  lut  eft  payée  par  les  hé- 
ritiers de  fon  mari.  ibid.  n.  10  ,  p.  641, 

La  femme  qui  renonce  ne  fupporte  aucune 
portion  des  frais  de  l'inventaire.  Même 
a.  47  ,  n.  142  ,  p.  o"8i. 

Malgré  la  renonciation  de  la  veuve,  Il  elle 
néglige  de  faire  inventaire  ,  elle  conti- 
nuera la  communauté  avec  les  enfans. 
T.  II.  a.  48,  §.  4,/z.  ij  ,  p.  7Î4« 

Renonciation  àfucceffion  future. 

La  fille  qui  a  renoncé  aux  fucceffions  ,  &c. 
n'eft  pas  exclufe  du  retrait.  T.  II.  a.  29 , 
§•  ?  ,n.2i,  p-  52, 

Elle  peut  être  appellée  par  quelque  acte 
que  ce  foit  ,  Se  ce  rappel  la  met  dans  fes 
premiers  droits.  T.  III.  a.  53  ,«.48,  49  , 
56  ,  p.  98  Se  fuiv.  Se  a.  56  ,  n.  87  Se  fuiv. 
p.  181.  V.  Rappel. 

La  renonciation  aux  fucceffions  futures  efl 
de  l'invention  de  notre  droit  irançois. 
T.  III.  a.  56 ,  n.6\  ,  p.  175. 

L'exclufion  des  filles  ,  de  même  que  le 
droit  d'aineffe,eft  fondée  fur  l'intérêt  des 
familles,  n.  62  ,  ibid. 

L'ufage  des  renonciations  tiré  des  Coutu- 
mes d'exclulïon  ,  Se  de-là  la  renonciation 
n'eft.  cenfée  faite  qu'au  profit  des  mâles. 
n.  61  ,  ibid. 

Ainfi  les  mâles  venant  à  décéder  ,  la  re- 
nonciation tombe,  ibid-  n.  64,      p.  176. 

Si  une  fille  peut  renoncer  au  profit  d'autres 
filles  ?  n.  6%  Se  fuiv.  ibid. 

Un  mâle  ne  peut  renoncer  au  profit  des 
filles,  n.  67  ,  p.  177- 

La  fille  peut  renoncer  en  minorité  comme 
en  majorité  ,  avec  quelque  différence 
néanmoins,  n-  6$  ,  ibid. 

Mais  fi  c'eft  par  contrat  de  mariage  ,  nulle 
différence,  n.  69  ,  ibid. 

Cependant  il  faut  que  la  fille  ait  l'âge  re- 
quis pour  le  mariage  ,  fans  quoi  fa  renon- 
ciation ne  vaudra  pas.  n.  70,  ibid. 

Il  fautauffi  qu'elle  foit  dotée  ,  Se  comment  ? 
n.  71  ,  ibid. 

Si  celui  qui  a  promis  la  dot  meurt  avant  le 
mariage  ,  la  renonciation  efl  caduque./?. 
72  ,  ibid. 

De  même  fi  le  mariage  eft  déclaré  nul  pour 
caufe  d'impuiilànce.  ibid.  n.  71  ,  p.  178. 
Tome  III, 
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Le  père  ne  peut  faire  renoncer  qu'à  fa  fuc- 
ceffion  ,  non  à  celle  de  la  mère  ,  fans  fon 
confentement.  n-  74  ,  ibii. 

Encore  moins  fi  la  fucceffion  de  la  mère  eft 
échue,  n.  75  ,  ibid. 

La  renonciation  faite  conjointement  aune 
fucceffion  échue  Se  à  une  fucceffion  fu- 
ture ,  eft  nulle  pour  le  tout  ,  fi  elle  eft 
faite  unico  preetio.  T.  III.  même  a  .  f6  , 
n.  76,  ibid. 

Cela  n'eft  pourtant  pas  fondé  en  rai  fon. 
n.  77  ,  ibid. 

La  fimple  promefTe  de  renoncer  fuffit.  ibid. 
n.  78  ,  pi79- 

Si  la  renonciation  peut  valablement  être 
exigée  par  d'autres  que  les  père  Se  mère. 
n.  79  ,  ièid. 

A  quelles  fucceffions  collatérales  la  renon- 
ciation eft-elle  applicable  ?  n-  80  ,     ibid. 

Différence  de  la  renonciation  ,  lorfqu'elle 
n'a  pour  objet  que  les  fucceffions  direc- 
tes ,  ou  qu'elle  s'étend  aux  fucceffions 
collatérales,  n.  81,  .       ibid. 

Les  enfans  de  la  fille  font  exclus  comme 
elle.  n.  82  ,  •    ibid. 

Et  il  n'y  a  point  de  fupplément  de  légitime 
à  prétendre,  n.  8$,  p.  180. 

Réciproquement  il  feroit  donc  jufte  qu'ils 
fufïent  à  couvert  de  recherche  pour  caule 
de  légitime,  ou  il  faut  revenir  de  l'autre 
décifion.  n.  84,  ibid. 

Les  mâles  partagent  le  profit  de  la  renon- 
ciation fans  droit  d'ainelfe.  n-  85  ,  ibid. 

Si  la  renonciation  eft  en  faveur  de  l'ainé  , 
lui  feul  en  profite  ,  mais  a  quelles  condi- 
tions ?  n.  85 ,  ibid. 

Le  rappel  de  la  fille  eft  favorable  ;  mais  le 
père  ne  peut  la  rappeller  feul  qu'à  fa  fuc- 
ceffion. ibid.  n.  90  ,  _   P-  181. 

Lam^e  peut  la  rappeller  fans  avoir  befoin 
d'autorifation.  n.  91  ,  ibid. 

Du  rappel  du  père  feul  lorfque  la  renon- 
ciation s'étend  a  toutes  fucceffions  direc- 
tes&  collatérales,  ibid.  n.  92  ,        P-  182. 

La  fille  rappellée  eft  faifie  de  plein  droit. 
n.  93  ,  did. 

La  fille  qui  a  renoncé  peut  être  légataire 
universelle  de  fes   père  Se  mère.  n.  94  . 

ibid. 

Réfutation  de  l'opinion  de  Lelet  fur  le 
rappel  de  la  fille,  n.  95  >  ibîd* 

Si  la  fille  qui  a  renoncé  peut  prendre  part 
dans  le  retranchement  qui  fé  fait  en  ver- 
tu de  l'édit  des  fécondes  noces  ?  T.  III. 
même  a.  56,  n.  96 ,  ibid. 

Si  la  renonciation  eft  valable  dans  les  Cou- 
tumes d'égalité  précife  >.   ibid.  n.  97  ,  P- 

183. 

Renonciation  à  fuccefilon  échue. 

L'héritier  peut  renoncer  en  tout  temps  , 
n'ayant  pas  fait  acte  d'héritier;  mais  en 
eft-il  de  même  de  la  veuve  ?  T.  II.  a. 
45  ,  >§.  1  ,  n.  18  &  fuiv.  p.  559- 

L'héritier  n'a  pas  befoin  de  produire  un 
inventaire  pour  faire  valoir  fa  renoncia- 
tion ft  la  fucceffion.  Même  a.  46  ,  §•  2  ■> 
n.  3  ,  P,  5-8- 

La  renonciation  peut  fe  faire  indiftérem- 
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ment  au  greffe  ou  pardevant  notaires. 
ibid.  n.  7  ,  P-  569' 

La  maxime  renuntians  pro  nullo  habetur  , 
n'en-  applicable  qu'au  cas  où  celui  qui 
renonce  avoit  droit  a  la  chofe.  T.  III.  «. 
53  ,  n.  24,  p   pjC 

Même  exception  par  cette  autre  maxime  , 
que  la  renonciation  a  un  effet  rétroactif 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  fuccef- 
fion.  n.  25  ,  ibid. 

Ainfi  le  frère  qui  renonce  prévovant  fon 
exclufion  par  l'effet  du  double  lien  ,  ne 
peut  changer  l'ordre  de  fuccéder  &  de 
partager  entre  les  neveux,  n  26 ,  ibid. 
Cédant  même  Ion  exclufion  ,  fa  renoncia- 
tion  ne  peut  changer  l'ordre  de  fuccéder 
formé  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
fucceffion.  n.  27  &  fuiv.  ibid. 

Les  enfans  de  celui  qui  renonce  en  direc- 
te font  toujours  exclus,  parce  qu'en  di- 
recte ils  ne  pourroient  fuccéder  que  par 
représentation.  T.  III,  même  a.  53  ,  n. 
}2,P.P4,  &  a.  54,  /2.T24;  piJ4- 

Et  cela  fans  examiner  fi  la  renonciation 
eft  gratuite  ou  non.  ibid.  a.  53  ,/z    3]  , 

p.  94. 
Us  ne  peuvent  même  demander  ni  légiti- 
me ,  ni  alimens  ,  fi  les  rapports  qu'ils  font 
obligés  de  fair  pour  leur  père  ne  leur 
laiffent  rien  à  retirer  de  la  fucceffion. 
ibid.  n.  34  &  fuiv.  p.  95. 

Mais  s'ils  n'avoient  à  faire  qu'à  des  colla- 
téraux ,  ils  fuccéderoient  de  leur  chef. 
n-  36',  ibid. 

Qiùd  des  enfans  du  renonçant  en  collaté- 
rale ?  Ils  font  exclus  fi  pour  fuccéder  ils 
ont  befoin  de  la  repréfentation.   n.  37, 

ibid. 
Secàs  s'ils  n'en  ont  pas  befoin.  n.  38  1 


Et  néanmoins  a  caufe  de  la  frauc 
partage  fe  fera  par  fouches  ,  fsns-préju* 
dice  encore  du  double  lien.  ibid.  n-  42 
&  fuiv.  p  97 . 

La  renonciation  de  l'aine  éteint-elle  le 
droit  d'aineffe  ?  T.  III.  a.  54  ,  n.  125& 
iuiv.  p.  135. 

Par  la  renonciariorLgrsjuits  d'un  puîné  ,  le 
droit  d'aineife  augmente  à  Paris,  n-  128  , 

ibid. 

Par  la  règle  n'eft  héritier  qui  ne  veut, 
-l'héritier  préfomptif  peut  renoncer  en 
tout  temps,  s'il  n'a  fait  acte  d'héritier. 
T.  III.  a.  56 ,  n-  0»  tk  fuiv.        p.  183. 

Il  ne  fuffit  pas  de  déclarer  qu'on  n'eft  pas 
héritier  ,  il  faut  renoncer  ,  &  fignifïer 
Pacte  de  renonciation  ,  &  pourquoi? 
ibid.  n.  \o6  ,  p.  i8j. 

Et  il  n'y  a  point  à  diftinguer  à  ce  fujet 
entre  1 1  directe  &  la  collatérale.        ibid. 

Quoique  par  1  .  renonciation  du  plus  pro- 
che la  fucceffion  foit  dévolue  au  parent 
qui  le  fuit  ,  les  créanciers  peuvent  néan- 
moins faire  créer  un  curateur  à  la  fuccef- 
fion. Même  a.  56,  n.  107  ,  ibid. 

Dans  le  même  cas  ce  parent  moins  proche 
ne  pourroit  être  pourfuivi  qu'autant  qu'il 
auroitfait  acte  d'héritier  ,  n'étant  point 
obligé  de  renoncer    ibid.  n.  108  ,  p.  186". 

Si  l'héritier  qui  a  renoncé  doit  produire  un 


inventaire  pour  faire  valoir  fa  rennnci'a= 
tion  ?  n.  110,  ibid- 

De  l'héritier  qui  après  avoir  renoncé  fe 
maintient  en  poffeifion  des  biens  de  la 
fucceffion-  n.  11 1  ,  ibid. 

Après  les  ttente  ans  il  n'eft  plus  befoin  de 
renonciation,  ibid   n.112,  p.  187. 

De  la  renonciation  du  mineur.  V.  Reftï- 
tiction.  Minorité. 

Le  majeur  qui  a  renoncé  en  directe  peut 
fe  faire  reftituerdans  les  trois  ans ,  rébus 
integris.  T.  III.  même  a.  56  ,  n.  \\6  & 
fuiv.  p. 188. 

Secùs  en  collatérale.  «-.118,  p.  189. 

Autre  exception  pour  le  cas  où  la  renon^* 
ciation  a  eu  pour  caufé  un  legs  qui  a  été 
déclaré  nul  dans  la  fuite,  n.  119  ,    ibid. 

L'héritier  préfomptif  ne  peut  renoncer  au 
préjudice  de  fes  créanciers,  n.  121  ,  ibid. 

Il  ne  peut  non  plus,  fe  portant  héritier  , 
renoncer  à  fon  droit  d'aineffe  à- leur  pré- 
judice.^. 122  ,  ibid. 

De  l'accroiffement  de  la  portion  du  renon- 
çant, ibid.  n.  123  ,  p.  ipo. 

Si  la  renonciation  eft  en  faveur  d'un  des 
héritiers  ,  celui-là  feul  profite  de  l'ac- 
croiffement; mais  alors  le  renonçant  fait 
atte  d'héritier,  n.  124,  ibid. 

Si  les  enfans ,  nonobftant  leur  renoncia- 
tion ,  font  tenus  des  dettes  contractées 
pour  leur  nourriture  &  entretien  ?  n.  12J, 

ibidi 
Rentes. 

Rentes  foncières  fur  biens  de  campagne  ?. 
non  amortiffables  de  leur  nature  fans 
convention  contraire. -T.  I.  a.  3  ,  n.  31  , 

p.  114. 

Secàs  des  rentes  fur  maifon  de  ville  murée. 
//.-32  Se  fuiv.  ibid- 

Elles  peuvent  néanmoins  être  ftipulées  non 
amortiffables  ,  fi  elles  font  les  premières 
après  le  cens.  n.  34  &  fuir.  ibid.   &  p* 

fuiv. 

Rentes  de  fondations  dues  à  l'eglife  fur 
maifons  de  ville  ,  font  non  amortiffabler» 
ibid.  n.  39  Si  fuiv.  p.  115  &.  fuiv.  &  T. 
II.  a.  38  ,/r.  j8  &  21  ,  P-2  3  7- 

Comment  fe  preferit  la  faculté  d'amortir  la 
rente  de  bail  d'héritage  ?.  T".  I.  a.  j  ,  m, 
46  &  fuiv.  p-  117. 

Si  la  faculté  eft  cenfé-e  renouvellée  par  un' 
titre  nouveau ,  où  la  rente  e(t  déclarée 
amortiffable  ?  ibid.  n.  49  &c  fuiv.  ibid-  &■:. 

p.  fuiv. 

A  la  différence  du  cens  &  des  autres  rede- 
vances feigneuriales  ,  la  rente  fimple  eft 
quérable  ,  &  non  portable.  Tv  I.  a.  5  , 
ch.  2  ,  n.  50,  #  P-  256- 

Le  débiteur  de  la  rente  foncière  s'en  dé- 
charge en  déguerpilfant  ,  fi  rien  ne  fait» 
obftacle  au  déguerpiffement.   Même  ch. 

2  ,  72.  I5<î  &  fuiv.  p.  28p. 

Il  s'en  libère  auflï  en  tranfportant  l'héri- 
tage à  un  tiers  a  la  charge  de  la  rente,  n. 
looScfuiv.  p.  290.. 

Mais  il  faut  que  le  nouveau  débiteur  foit 
naturellement  folvable  Ôc  de  facile  con- 
vention 3  &  outre  cela  ,  que  le  contrat? 
de  tranfport  foit  notifié  au  créancier  de 
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la  rente,  n.  i<?2  ,  ïbid.  &  T.  II.  a.  34,  n. 
48  &  fuiv.  p.  164. 

De  même  que  le  créancier  d'une  rente  en 
grains  ou  autre  efpece  ,  peut  exiger  le 
dernier  arrérage  en  nature  ,  le  débiteur 
peut  aufli  l'obliger  de  le  recevoir  en  na- 
ture.  T.  I.  a.  14  ,  n.  34  ,  P-40}> 

On  ne  peut  conclure  contre  l'acquéreur 
d'un  bien  chargé  d'une  rente  foncière  , 
à  ce  que  le  titre  de  la  rente  foit  déclaré 
exécutoire  contre  lui  :  conclufions  qu'il 
Faut  prendre.  T.  I.  a.  \9y  n-  21  ,   p.  422. 

Le  bien  chargé  d'une  rente  foncière  ne  fe 
décrète  qu'a  la  charge  de  la  rente  ;  mais 
l'oppofition  à  fin  de  charge  venant  trop 
tard  ,  on  en  colloque  le  principal  par  pri- 
vilège avec  les  arrérages.  T.  I.  a.  19  ,n. 

21  &  106,  p.  446  &  4^4. 
Si  le  mari  peut  recevoir  fans  fa  temme  le 

rachat   des  rentes  à  elle  dues  ?  T.  La. 

22  ,  §.  1  ,  n.  32  &  fuiv.  p.  494.  V.  Mari. 
Le  tuteur  reçoit  valablement  le  rachat  des 

rentes  dues  à  fon  mineur  ,  &  par-là  le 
débiteur  demeure  pleinement  libéré. 
Même  a.  22.,  n.  j5  ,  p.  495  ,  &  a.  24  ,  n. 
2\6  ,  p.  617. 

Les  charges  réelles  fuivent  les  biens  qui  les 
doivent.  T.  I.  a.  24,  n.  147  ,  p.  600  ,  & 
T.  III.  a.  54,72.134,    ,'..>/■  ««?• 

Le  preneur  a  rente  ians  la  claule  tournir 
&  faire  valoir  ,  n'eft  débiteur  de  la  rente 
qu'autant  qu'il  eft  détenteur  du  fonds. 
T.  II.  a.  34  ,  n.  jo  ,  p.  164. 

Un  interruptant  pour  rente  non  amortifla- 
ble  peut  être  forcé  par  l'acquéreur ,  ou 
de  recevoir  le  rachat  de  la  rente,  ou  de 
renoncer  à  l'interruption.  Même  a.  34, 
n.  78  ,         k  p.  172. 

D«  même  celui  qui  a  vendu  une  rente  avec 
la  claufe  fournir  &  faire  valoir  ,  peut 
obliger  le  ceflionnaire  de  recevoir  le  ra- 
chat de  la  rente  ,  ou  de  renoncer  à  tour 
recours  contre  lui.  n.  79  ,  ibid. 

Si  la  rente  formée  du  prix  de  la  vente  d'un 
héritage  eft  foncière  ouconftituée  ?  T. II. 
a.  44  ,  n.  207  &  fuiv.  p.  502  &  fuiv. 

On  eit  revenu  de  l'idée  que  les  arrérages 
d'une  pareille  rente  fe  prefcrivoient  par 
cinq  ans.  ibid.  n-  210  ,  p.  504. 

Conclufion.  La  rente  doit  être  jugée  fon- 
cière, n.  211  ,  ibid. 

La  garantie  de  partage  pour  les  rentes  em- 
porte l'effet  de  la  claufe  fournir  &  faire 
valoir.  T.  II.  a.  47  ,n.  119&.  fuiv.  p.  675. 
V.  Partage.. 

Si  une  rente  peut  s'acquérir  par  la  feule 
pofltflion  ,  ou  s'il  faut  néceflairement 
un  titre  ?  T.  III.  a.  57 ,  n.  15  ,    p.  218. 

Si  le  créancier  d'une   rente    foncière  de- 
mandant le  délaillement  du  bien  ,  faute 
.de  payement  des  arrérages  ,  ne  doit  l'ob-  ' 
tenir  qu'à  eltimation  ?  T.  III.  a.  62  ,  n. 

,,.I2-f  >  P-  349- 

S'il  huit  excepter   le  cas  d'améliorations 

confidérables  ,   ou  d'une  groife  fomme 

payée  pour  deniers  d'entrée  >    n.  125  , 

ibid. 
Les  difpofitions  des  articles  99  ,  101  ,  102 
&  103  de  la  Coutume  de  Paris,  concer- 
nant l'action  du  créancier  de  rente  ,  nous 
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font  étrangères.  T.  III.  a.  6\  ,  n.  201  . 

p.  410- 

L'acquéreur  qui  déguerpit  fans  ccntefta- 
tion  ne  doit  ni  fruits  ni  arrérages  de  \\ 
rente,  quoiqu'il  en  ait  eu  connoiiTmce. 
n.  202  ,  ibid . 

S'il  ne  déguerpit  qu'après  conteftation  en 
caufe  ,  il  fera  quitte  en  ra/portant  les 
jouifTances  du  jour  de  la  conteftation.  n. 
203  ,  ibid. 

L'acquéreur  ayant  été  chargé  de  la  rente  , 
eft  dans  le  cas  des  articles  109  6c  node 
Paris  ,  que  nous  fuivons.  ibid.  n.  204  ,p. 

4iï. 
Le  cefllonnaire  d'une   rente  qui  en  a  reçu 
le  rachat  ne  peut  être  fujei  à  interrup- 
tion à  cet  égard,  n.  205  ,  ibid- 

Rentes  confùtuSes. 

Pour  conftitution  de  rente  volante  ,  il  n'y 
a  pas  lieu  aux  lods  &:  ventes.  T.  I.  a.  1  ',. 
n.  87  ,  p.  127  ,  &:  T.  II.  a.  38  ,  n.  7  ,  P- 

Ni  au  retrait ,  foit  lignager  ,  foit  feigneu- 
rial.  T.  II.  a.  29  ,  §.  2  ,  n.  ti  ,p.  36  ,  Se 
a.  38  ,  n.  8  ,  ibid.  p.  23  c. 

Il  en  étoit  autrement  par  rapport  au  retrait 
lignager  anciennement ,  fuivant  notre  ar- 
ticle 38  ,  qui  ne  s'obferve  plus.  T.  II. 
même  a.  38  ,  n.  2  &  fuiv.  p.  234. 

Autrefois  non-feulement  les  rentes  conf- 
lit uées  pouvoient  être  ftipulées  non  amor- 
tiflables ,  mais  même  on  les  regardoit 
comme  non  amortiflables  de  plein  droit. 
Même  a.  38  ,  n.  4,  ibid.  &-/i.  14  ,  p.  236. 

Aujourd'hui  elles  font  t flentiellement  ÔC 
néceflairement  amortiflables  à  perpétui- 
té, ibid.  n.  5  ,  p.  235. 

On  ne  peut  même  ftipuler  valablement  que 
le  débiteur  ne  pourra  amortir  la  rente 
qu'en  avertiflant  un  certain  temps  par 
préalable,  n.  6  ,  ibid. 

Non-feulement  autrefois  les  rentes  confti- 
tuées  étoient  non  amortiflables  ,  mais  en- 
core elles  pouvoient  être  ftipulées  paya- 
bles  en  grains.   Même  a.  38,  n.  14,  p. 

235. 

Devenues  ufuraires  ,  Charles  IX.  les  rédui- 
fit  toutes  en  argent  au  denier  douze,  n. 
15  ,  ibid. 

Mais  cette  réforme  ne  s'eft  pas  étendue 
aux  rentes  créées  avant  le  quinzième 
llecle,  n.  \6  ,  ibid. 

Dans  le  doute  ,  une  rente  ancienne  en 
grains  eit  préfumée  foncière  ,  &.  en  ar- 
gent elle  eit  réputée  conitituée.  ïbid-  n. 
17,  P-237- 

Si  la  rente  en  gwiins  appartient  à  l'églife  , 
elle   eft  réputée   de  fondation,    n.  _  1 8  , 

ibid. 

Ces  rentes  de  fondation  ont  le  privilège 
des  rentes  foncières  ,  &  de  leur  nature 
elles  ne  font  pas  rachetables.  ibid. 

Et  lorfqu'elies  font  rachetables  ,  la  faculté 
de  les  amortir  fe  preferit  par  trente  ans. 
ibid.  -&  n.  22  ,  ibid. 

Les  arrérages  de  ces  fortes  de  rentes  ne  fe 
preferivent  point  par  cinq  ans  ,  on  en 
peut  demander  29  années,  n.  19  ,    ibid. 
P  p  p  p  i  j 
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£!'es  font  imprefcriptibles  le  fervice  fe 
faifant  exactement,  n.  20  ,  ibid. 

Cependant  afin  qu'elles  foient  de  droit  non 
rachetables ,  il  faut  qu'elles  ayent  un  af- 
fignat  particulier,  n.  21  &  fuiv.         ibid. 

Les" rentes  conftituées  font  immeubles  par- 
mi nous  ,  &c'eftle  droit  commun.  T.  II. 
a.  44  ,n.  193  y  P-  4J>8. 

Mime  la  fimple  promeffe  de  paffer  contrac 
de  conftitution.  T.  III.  a.  60  ,  n.  154  , 

p. 277. 

Ainfi  étant  acquêts  ,  elles  font  valoir  en 
entier  la  difpofition  des  meubles  ,  tout 
comme  elles  autorifent ,  étant  propres , 
la  difpofition  de  tous  les  acquêts  ,  à  la 
différence  du  propre  fictif.  T.  II.  a.  44  , 
Aid.  &  /?.  25  ,  p.  438. 

Réponfe  à  l'objection  que  notre  Coutume 
fe  fert  du  mot ,  héritage,  ibid.  n.  ip4  , 

p.  4P3. 

Différence  entre  la  rente  conftituée  &  le 
propre  fictif,  n.  ipj  ,  p  4pp. 

Mais  comme  les  rentes  conftituées  fuivent 
le  domicile  ,  la  décifion  peut  varier. 
Exemple,  n.  iptf  &  fuiv.  ibid. 

C'elt  le  dernier  domicile  que  l'on  confidé- 
rera  alors  pour  juger  fi  la  rente  eft meu- 
ble ou  immeuble,  n.  ip8,  p.  500, 

Mais  quoique  la  rente  devenue  meuble  de 
propre  qu'elle  étoit,  redevienne  enfuite 
immeuble  ,  elle  ne  recouvre  pas  la  qua- 
lité de  propre  '■>  &  devenant  meuble,  c'effc 
toujours  fans  préjudice  des  hypothèques. 
n.  ipp  ,  ibid. 

La  rente  lormée  du  prix  de  la  vente  d'un 
héritagen'eft  pas  conftituée,  mais  fon- 
cière activé  i/paffivè  ,  &  l'on  en  peut  de- 
mander   vingt-neuf  années  d'arrérages. 

-  ibid.  n.  2C7&  fuiv.  p.  502. 

£n  Poitou  les  rentes  conftituées  par  l'au- 
teur du  défunt  font  réputées  réelles  & 
'  foncières,  ibid.  /?.  213  ,  p,  505. 

Cela  paraît  d'abord  équitable  ,  mais  cela 
n'a  aucun  fondement,  n.  214,  ibid. 

Ainfi  l'ainé  n'en  doit  que  fa  portion  vi- 
rile ,  &  le  légataire  univerfel  doit  les 
payer  en  entier,  ibid.  n.  215  ,        p.  506. 

Par  rapport  a  la  communauté  ,  les  rentes 
conftituées  font  dettes  immobiliaires  qui 
n'y  entrent  pas  ,  fi  elle  n'eft  de  tous  biens. 

t.7;1/,1-^48'  *•  ?>n-ll>  P-7?8. 

IJ  n  eft  plus  permis  comme  autrefois  de 
placer  les  deniers  des  mineurs  à  confti- 
tution de  rente  rachetable  à  leur  majo- 
rité.  T.  II.  a,  46,  §.  2,  n.  87  &  fuiv. 

P-  5^8. 

Le  cohéritier  qui  doit  une  rente  conftituée 
à  la  fucceflîon  ,  doit  y  rapporter  le  prin- 
cipal ,  fans  être  reçu  a  offrir  de  la  con- 
tinuer. T.  III.  a.  55  rn.  20P,      p.  20p. 

Si  ce  n'eft  que  la  rente  excède  fa  portion 
héréditaire    ,    auquel  cas  il  eft  reçu  à 

^continuer  la  rente  pour  l'excédant,  ibid. 

Si  les  rentes  conftituées  font  meubles  ou 
immeubles  en  pays  de  droit  écrit  ?  T. 
III.  a.  60,  n.  155  ,  p.  278. 

Elles  font  meubles  en  Saintonge.  n.  156. 

_ -'•.  ibid- 

Quoique  le  débiteur  d'une  rente  conftituée 
ne  puiffe  être  forcé  de  la  part  du  créan- 


cier d'en  faire  le  rachat ,  la  caution  néan- 
moins peut  l'y  contraindre  par  vote  de 
compenfation.  T.  III.  a.  61  ,  n.  62&.61  , 

p. 304. 
Si  hors  de-la  la  caution  peut  le  contrain- 
dre de  racheter  la  rente  ?  n.  64  &  fuiv, 
ibid.  V.  Caution. 

Rente  viagère. 

Sur  quel  pied  elle  s'eftime  ?  T.  I,  a.  3  ,  n. 
225  &  22(5,    '•  p.  itfp  &   fuiv. 

Rente  viagère  eft  purement  mobiliaire  , 
quoique  procédante  d'un  fonds  ,  &  com- 
me telle  elle  appartient  a  l'héritier  mo- 
bilier, dans  le  cas  où  elle  fubfifte  après 
la  mort  du  bailleur.  T.  III.  a.  4P  ,  n.  65  > 

p.  20. 
Renvoi  ou  Dédinatoire. 

Quoique  le  juge  fupérieur  n'ait  pas  droit 
de  retenir  une  caulè  de  la  compétence 
du  juge  inférieur  ,  l'opinion  commune 
eft  néanmoins  que  le  renvoi  demandé 
par  la  partie  ne  fuffit  pas.  T.  I.  a.  2  ,n. 
4  &  5  ,  n         .  P-  tfc 

Et  cela  eft  vrai  qu'il  s'agiffe  d'un  renvoi 
demandé  au  juge  royal  ou  a  un  juge  fubal- 
terne.  n.  6  ,  ibid. 

Mais  fi  le  juge  ne  connoît  pas  des  caufes 
d'appel  du  demandeur  en  renvoi ,  il  n'eft 
pas  befoin  que  le  feigneur  revendique. 
n.  7 ,  _  ibid, 

Raifons  dt  différence,  ibid.  n.  8,        p.  61. 

La  revendication  du  jufticiable  peut  fe 
faire  malgré  lui ,  parce  qu'il  n'eft  pas 
libre  aux  parties  de  fe  donner  des  juges. 
n.  p ,  ibid. 

Par  cette  même  raifon  la  revendication 
peut  être  formée  après  conteftation  en 
caufe.  n.  10  ,  ibid. 

En  Artois  on  peut  fe  foumettre  à  la  juri- 
diction du  confeil  provincial  ,  &  alors  il 
n'y  a  point  de  renvoi,  n.  11  ,  ibid. 

Réparations. 

Anciennement  les  feigneurs  8c  leurs  juges 
faifilToient  les  biens  des  églifes  pour  dé- 
faut de  fervice  &  de  réparations.  T.  I. 
a.  6  ,  n.  1  r  p.  322. 

On  crut  enfuite  remédier  à  l'abus  en  ne 
permettant  lafaifie  qu'au  feigneur  patron. 
n.  2  ,  ibid. 

Ceffation  de  l'abus,  n.  4  &  fuiv.  ibid. 

Il  n'y  a  plus  que  les  juges  royaux  qui  ayent 
droit  d'enconnoître.  ibid.  n.  p  ,    p.  323, 

Et  le  patron  n'a  plus  que  la  voie  de  la 
plainte  ou  remontrance,  n.  10,       ibid. 

Du  fervice  &  des  réparations  des  églifes  ,  ce 
qui  s'obferve  à  préfent  à  ce  fujet  ?  Même 
a.  6  ,  n.  50  ,  p.  32p^ 

Qui  doit  fournir  les  ornemens ,  les  livres 
&  autres  chofes  néceffaires  au  fervice  di- 
vin ?  n.  51  ,  ibid. 

Des  réparations  tant  du  chœur  que  de  U 
nef.  n.  $2  ,  ibid. 

Des  réparations  du  clocher.  Diftinction./?. 
53  ,  ibid. 

Les  paroiffiens  doivent  fournir  le  logement 
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au  curé ,  mais  c'eft  à  lui  à  l'entretenir 

de  toutes  réparations  viagères,  n.   54 , 

.  ibid. 

Il  n'y  a  donc  que  les  grottes  réparations 
qui  regardent  les  paroifliens.  n,  jj  ,  p, 

330. 

Précautions  que  doit  prendre  le  nouveau 
bénéficier,  n.  $6 ,  '■■  ibid. 

Abus  des  comppfitions  qui  fe  font  entre 
les  nouveaux  bénéficiers  &  les  héritiers. 
n.  57  ,  ibid. 

Les  paroiffiens  doivent  veiller  à  ce  que  les 
réparations  ufufruitieres  foient  exacte* 
ment  faites,  n.  58  ,  ibid. 

TIs  ont  droit  de  fe  plaindre  rorfqu'elles  font 
négligées,  n.  5p  ,  '    ibid. 

Les  opérations  qu'il  convient  de  faire  à 
ce  fujet  font  de  la  compétence  de  Mrs. 
les  intendans  ,  la  décifion  réfervée  au 
confeil  d'état  du  Roi.  n.  60  ,  ibid. 

Les  curés  à  portion  congrue  ne  font  tenus 
d'aucunes  réparations,  ibid.  n.  6\  ,  p.  3  3 1 . 

Le  feigneur  durant  la  faifie  féodale  avec 

perte  de  fruits  ,  eft  tenu  des  réparations 

viagères ,  fecùs   des  grofles  réparations. 

t        T.  I.  a.  7  ,  n-  44  &  fuiv.  p.   345. 

Il  n'eft  pas  même  obligé  d'en  avertir  le 
vaffal,àla  différence  de  PHirafruîtier. ibid. 

Il  eft  jufte  de  rembourfer  à  l'acquéreur  les 
améliorations  néceffaires  &  utiles  ,  lorf- 
que  ie  réméré  ne  s'exerce  qu'après  le 
tempsftipulé.T.  IL  t'a.  du  retrait,  n.  32  , 

p.  11. 

Des  réparations  en  retrait,  l'acquéreur  ne 
peut  répéter  que  les  néceffaires  ,  faut  à 
F égard  des  autres  à  enlever  les  matériaux , 
fi  mieux  n'aime  le  retrayant  les  retenir 
en  payant  leur  valeur,  fans  la  main  de 
l'ouvrier.  T.  II.  a.  34,  n-  86 ,      p.   174. 

S'il  faut  que  les  réparations  foient  faites  par 
autorité  de  juftice  ?  n.  87  ,  ibid. 

Le  rembourfement  des  réparations  eft  dû 

•  fans  diiïinction  lqrfque  l'acquéreur  a 
été  chargé  de  les  faire  par  foh  contrat. 
n.  88  ,  ibid. 

Le  rembourfement  des  réparations  eft'dû 
à  l'acquéreur  quoiqu'elles  ayent  péri  fans 
fon  fait  ,  mais  fur    quel  pied  ?   n.  ^p  , 

ibid. 

Ce  rembourfement  ne  fe.  fait  qu'avec  ce- 
lui des  loyaux-coûts,  n.  90  ^  ibid. 

Les  réparations  néceffaires  laites  dans  l'an 
doivent  être  rembourfées  fur  lis  quittan- 
ces ,  fi  elles  ne  font  fufpe<Stes.  ibid.  ni  95", 

p.  176. 

Sortes d'impehfes  concernant  les  truits  de 
plus  d'us*  année  dont  le  rembourfement 
ne  doit  pas  être  difruté  par  le  retrayant. 

•  T.  II.  a.  36  ,  n.  20  &  fuiv.  p.  196 Se  fuiv. 

Si  les  réparations  6i.  améliorations  de  l'ac- 
quéreur ont  été  fines  long-temps  après 
le  contrat,  il  eft  jufte  que  le  retrayant 
lui  en  faffe  le  rembourfement.  T.  II.  a-. 
3,4  ,  n.  928c  fuiv.  p.  175  ,  &  a.  40  ,  n.  6%  , 

p.  280. 

En  retrair  mi-denier  il  faut  les  rembourfer 

fans  difficulté  ,  fauf  les   impenfes  volup- 

tuaires.  T.  II.  a.  40  ,  n.  27  &  fuiv.  p.  266 

Sciuiv. 
Réparations  qui  n'excèdent  pas  la  vie  or- 
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dinaire  de  l'homme  font  réputées  via- 
gères Si  ufufruitieres.  T.  I.  a.  6  ,  n.  62  t 

.   .,  P-  3  31- 

Réparation  civile. 

On  ne  fait  pas  acte  d'héritier  enpourfui- 
vant  la  vengeance  du  meurtre  du  défunt , 
&  en  prenant  part  à  la  réparation  civile. 
T.  III.  a.  %6  ,  n.  100  ,  p.  183. 

On  ne  confidere  en  cela  que  le  droit  du 
fang ,  &c.  h.  101 ,  __  p  184. 

Le  conjoint  du  défunt  affadi  né  prend  part 
a  la  réparation  civile  ,  &  le  refte  fe  par- 
tage entre  les  plus  proches  parens.  n-  102  , 

ibid. 

Ce  qui  ne  s'entend  toutefois  que  de  ceux 

qui  ont  été  du  nombre  des  pourfuivans. 

ibid. 
Répit,  V.  Lettres  de  répit. 

Représentation, 

Si  la  repréfentation  a  lieu  en  retrait?  TV 
II.  a.  30  ,  n.    5  &  fuiv.  p.  81. 

En  concours  par  repréfentation  en  retraitt 
lerepréfentant,  quoiqu'il  nefoit  pas  feul  , 
prendra  la  portion  entière  du  repréfenté. 
ibid.  n.    6i  ,  p.  104, 

Entre  coufins  germains  neveux  du  défunt , 
il  n'y  a  pas  de  repréfentation.  T.  III. 
a.  51  ,  n.  12  ,  p.  47. 

On  ne  peutdivifer  l'effetde  la  repréfenta- 
tion \  ainli  quoiqu'entre  couiïns  germains 
neveux  du  défunt  ,  il  n'y  ait  pas  lieu 
au  double  lien  ,  le  contraire  arrivera  s'il 
y  a  un  frère  du  défunt  en  concurrence 
avec  les  neveux,  ibid.  n.   17  6c  fuiv.  p. 

4P- 

Dans  le  même  cas  fi  tous  les  neveux  font 
iffus  de  frères  germains  ,  ils  fuccéderont 
par  touches  &  non  par  tètes,  n .19  ,  ibid, 

La  repréfentation  n'a  paslieu  entre  afeen- 
dans.  T.  III.  a.  52  ,  n.  8,  p.  59  .  &  a. 
5î  ,  n.  f;  ■    .  p.  88. 

Anciennement  la  repréfentation  n  avoit  pas 

-    Heu  dans  le  royaume.  T.  III.  a.  53  ,  /?, 

1  ,  p.   87. 

Notre  Coutume  comme  celle  de  Pans  l'a 
admilé  ,  conformément  au  droit  romain. 
rt.  2  &  4  ,  ibid. 

Variété  des  autres  Coutumes  à  ce  fujet.  n, 
3,  ibid. 

En  collatérale  la  repréfentation  n'a  lieu 
que  dans  le  concours  des  neveux  avec 
les  freres  &:  fecurs  du  défunt,  &  c'eft  le 
droit  commun,  ibid.  n.  6  &  7  ,      p.  88. 

On  ne  repréfenté  point  une  perfonne  vi- 
vante ,  ancienneté  de  cène  maxime,  n. 
8  ,  tbid. 

Cela  s'entend  d'une  perfonne  vivante  ca- 
pable des  effets  civils  ;  car  fi  elle  eit  morte 
civilement,  on  peut  la  reprélenter.ifoj. 

En  cônféquence  de  la  maxime  ,  les  enfans 
du  renonçant  ne  peuvent  le  repréfenter. 

'  ibid.  n.  9  ,  p.  89  ,  Se  ce.  54,  n.    124,  p, 

134' 

De  même  des  enfans  de  la  fille  qui  a  re- 
noncé par  l'on  contrat  de  mariage.  T-  III. 
même  a.  53  ,n-  10  ,p.  89  3&a-  5<5,«-  323 
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Ji  fiuc  que  celui  qu'on  repréfênte  fût  ca- 
pable d'appréhendé*  ba  fucceffion  ;  ainfi 
les  enfans  du  bâtard  ou  de  l'indigne  ne 
peuvent  le  représenter,  a.  53  ,  n.  11  ,  p. 

8p. 

■Quid  des  enfans  de  l'exhérédé  ?  Diftméhon. 
n.  12  ,  ibid. 

.Si  lorfqu'ils  ne  peuvent  le  repréfenter  ils 
peuvent  demander  des  alimens?  n.  13  , 

ibid. 

Le  repréfentant  entre  dans  tous  les  droits 
du  repréfenté  activé  Ù  paQivè  ,  qu'il  foit 
fon  héritier  ou  non.  ibid.  n.  14,     p.  po. 

Différence  notable  entre  la  représentation 
&  la  tranfmifTion  '■>  dans  Tune  il  faut  être 
héritier,  &  dans  l'autre  cela  n'eft  pas 
néceffaire.   Même  a.   53  ,  n.  15  &  fuiv. 

ibid. 

Quand  on  fuccéde  par  repréfentation  ,  le 
partage  fe  fait  toujours  par  fouches.  iiii. 

Dans  les  Coutumes  de  repréientation  in- 
finie en  collatérale  ,  il  faut  que  le  repré- 
fenté  d'un  côté  fe  trouve  au  même  de- 
gré que  1-e  repréienté  de  l'autre,   n.  18., 

ibid. 

.Dans  ces  mêmes  Coutumes  le  neveu  du  dé- 
funt doit  exclure  l'oncle  du  même_  dé- 
funt, n.  ip ,  ibid. 

JLe  concours  de  l'oncle  &  du  neveu  ceffe 
s'il  y  a  un  frère  du  défunt ,  l'oncle  eft 
exclus  alors  ,  Se  le  neveu  fuccéde  par  re- 
préfentation ,  fauf  le  double  lien.  ibid.  n. 
21,  p.  92. 

Quid  fi  le  frère  prévoyant  fon  exclufion., 
prend  le  parti  de  renoncer  à  la  fuccef- 
fion ?  n.  22  Se  fuiv.  ibid. 

-L'oncle  ne  fera  pas  moins  exclus  ;  6c  s'il  y 
a  des  neveux  iffus  de  plulieurs  frères  Se 
fœurs  ,  le  partage  fe  fera  entr'eux  par 
fouches.  ibid.  n.  26  ,  P'  Pi- 

Double  lien  à  part  ,  comment  fe  fera  le 
partage  entre  les  neveux  dans  le  même 
cas  de  la  renonciation  du  frère?  n.  27  , 

ibid. 

Si  la  renonciation  eft  frauduleufe  ,  le  par- 
rage  fe  fera  par  fouches  fans  difficulté. 
n.  28  ,  .  ibid. 

Hors  le  cas  de  fraude,  il  y  a  du  doute  ; 
mais  le  parti  du  partage  par  fouches  eft 
le  plus  probable,  n.  2p  &  fuiv.  ibid. 

Les  enfans  du  renonçant  en  collatérale  font 
exclus ,  s'ils  ont  befoin  de  la  repréfen- 
tation pour  fuccéder.  T.  III-  a.  53  ,  n. 

37,  ,         P-P5- 

La  difficulté  eft  pour  le  cas  où  ils  n'ont 
pour  concurrens  que  leurs  coufins  ger- 
mains neveux  comme  eux.  n.  38  &  fuiv. 

ibid. 

■Ils  fuccéderonr  de  leur  chef;  mais  à  caufe 
de  la  fraude  ils  partageront  par  fouches. 
ibid.  n.  42  ,  p.  P7. 

Mais  fi  leur  père  eût  été  exclus  par  le  pri- 
vilège du  double  lien  ,  ils  le  feront  auffi  , 
la  renonciation  de  leur  père  étant  frau*- 
duleufe   ou  îilufoire   en  ce  cas.   n*Â), 

ibicL 

Le  rappel  fupplée  au  défaut  de  la  repré- 
fentation. ibid.  n.  47  ,p.  p8  ,  V.  Rappel. 

Les  eufans  de  l'ainé  le  représentent  ,   Se 


prennent  le  droit  d'aineffe  ,  qu'ils  fotent 
les  héritiers  ou  non.  a.  J4  ,  n.  118  ,  p. 

•      H*. 

Mais  il  y  a  différence  dans  la  fubdivifion  , 
Lorfqu'ils  ne  font  pas  fes  héritiers,  parce 
qu'il  faut  être  héritier  pour,  prendre  le 
droit  d'aineffe.  ibid. 

Coutumes  fingulieres  fur  la  repréfentation 
au  droit  d'aineffe.  ibid.  n.  123  ,  p.  134. 

Reprifes. 

Les  reprifes  que  la  femme  entend  exercer 
ont  befoin  d'autres  preuves  que  la  re- 
connoiffance  du  mari  ,  lorfqu'elle  n'eft 
pas  relative  au  contrat  de  mariage.  T.  II. 
a.  44  ,  n.  46  Se  fuiv.  p.  444. 

La  dot  de  la  femme  n'eft  pas  fujette  à  re- 
prife  lorfque  le  mari  n'a  pu  s'en  faire 
payer.  T.  II.  a.  45  ,  n.  34,  P:Jii- 

Mais  le  mari  l'ayant  reçue  ,4a  reprife  en 
eft  due  ,  quoique  le  mari  n'ait  pas  profité 
de  la  dot  au  moyen  des  dettes  de  la  fem- 
me. Mêmea.  4ï,-/2.  35  ,  p.  534. 

La  femme  exerce  fes  reprifes  avec  exemp- 
tion de  toutes  dettes  de  la  communauté  ,  ^ 
même  de  celles  qu'elle  avoit  contractées 
avant  le  mariage-  T.  II.  a.  46  ,  §.  2  ,  n. 
p,  10  6c  18  ,  p.  570  &  573. 

Sauf  des  dettes  qui  ne  font  pas  à  la  charge 
de  la  communauté  en  tout  ni  partie.  «. 
nScip,  ibid. 

Les  reprifes  ne  pouvant  s'exercer  en  entier 
fur  le  mobilier  ,  les  héritiers  du  mari  font 
recevables  à  offrir  des  immeubles  en 
payement  à  eftimation.  ibid.  n.  21 ,  p. 

La  femme  impute  fur  fes  reprifes ,  outre 
les  dettes  qui  ne  font  pas  entrées  dans 
la  communauté  ,  les  dots  qu'elle  a  conf- 
tituées  à  fes  enfans  ,.8ec  n.  20 8c  22  fibid. 
Et  les  divers  objeu  de  récompenfe  qu'elle 
doit.  n.  108  Se  fuiv.t  p.  60). 

Et  cela  regarde  auffi-bien  les  dots  confti- 
"tuées  aux  enfans  communs  ,  qu'a  ceux 
d'un  premier  lit.  ibid.  n.  23  ,        p.  575» 

Précautions  à  prendre  par  la  femme  pour 
fe  garantir  de  cet  inconvénient,    n.  24  , 

ibid. 

A  cela  près  ,  point  d'autre  reffburce  pour 
la  femme  que  d'accepter  la  communauté 
en  faifant  inventaire,    n.  25  Se  fuiv.  p. 

-■    576. 

La  reprife  comprend  tout  ce  que  la  femme 
a  conféré  dans  la  communauté  ,  Se  cette 

•  reprife  mobiliaire  eft  de  droit  parmi  nous. 
T.  II.  même  a.  46 ,  § .  2  ,  n.  34  &  fuiv- 

P-57P- 

Elle  eft  fî  peu  favorable  ailleurs ,  qu'on  ne 

.  l'étend  pas  d'un  cas  à  un  autre  ,  5c  qu  oa 
ne  relevé  pas  la  mineure  de  l'omifiion 
de  la  claufe.  ibid.  n.  36 ,  p.  580. 

La  reprife  légale  parmi  nous  s'étend  auffi 
loin  que  celle  qui  eu  ftipulée  par  la  clau- 
fe la  plus  étendue,  h.  37,  Mil' 

Doute  à  ce  fujet  Se  folution.  n.  38  ,     ibid. 

De  forte  qu'il  faut  une  claufe  limitative  de 
la  reprife  pour  empêcher  la  femme  de 
reprendre  tout  ce  qu'elle  a  conféré  à  fon 
mari.  ibid.  n.  ipt  p.  581. 


DES     MATIERES. 


Maïs  les  héritiers  de  la  femme  ne  peuvent 
avoir  la  reprife  fans  ftipulation  en  leur 
faveur ,  fur  quoi  nous  fommes  dans  les 
termes  du  droit  commun,  ibid.  n.  40,  p. 

582. 

Ils  ont  cependant  la  reprife  par  tranfmif- 
fîon  lorfque  la  femme  a  furvêcu  ,  &  qu'elle 
eft  morte  fans  avoir  pris  qualités  /7-.4J  , 

ibid. 

De  même  du  légataire  univerfel  de  la  fem- 
me. Quid  de  fes  créanciers  ?  n.  42  ,  ibid. 

Du  vivant  de  la  femme  ,  fes  créanciers  ne 
peuvent  renoncer  pour  elle  &  exercer 
fes  reprifes  ,  que  le  mari  ne  foit  en  fail- 
lite. Même  T.  II.  a.  46 ,  §.  2  ,  n.  4?  , 
ibid.  &  a.  48  ,  §  .'  1  ,  n.  3  5  ,  p.  69  J. 

La  femme  étant  morte  la  première  ,  point 
de  reprife  mobiliaire  ,  fi  ce  n'eft  en  fa- 
veur des  héritiers  expreffément  compris 
dans  la  claufe  de  reprife.  ibid.  a.  46  ,  n. 
44  &  fuiv.  p.  582. 

Comment  les  collatéraux  peuvent  exercer 
la  reprife  .  quoiqu'elle  n'ait  été  ftipulée 
que  pour  les  enfans  ?  n.  ±6,  p  583. 

Les  enfans  ne  font  pas  cenfés  compris  dans 
la  claufe  qui  donne  la  reprife  aux  colla- 
téraux, n.  47  ,  ibid. 

De  la  reprife  ftipulée  par-  une  femme  con- 
volant en  fécondes  noces  ,  pour  elle  Se 
pour  les  enfans  qui  naîtront  du  mariage. 

"•48,#  ,        .  ',->  584- 

Quelqu'étendue  qu  on  ait  donné  a  la  claufe 
de  reprife,  elle  n'emporte  pas  fubftitu- 
tien.  n.  49,  ibid. 

La  femme  exerce  la  reprife  dès  qu'il  y  a 
diffolution  de  communauté,  ru  50  ,  ibhi . 
En  cas  de  féparation  ,  la  reprife  étant  exé- 
cutée ,  le  prédécès  de  la  femme  n'y  ap- 
porte aucun  changement,  ibid.  n.  51  ,  p. 

585- 

S'il  faut  pour  cela  que  la  reprife  foit  ftipu- 
lée pour  le  cas  précifément  de  la  dii'fo- 
lution  de  la  communauté  ?  n.  52  ,    ibid. 

La  reprife  comprend  tous  les  droits  de  la 
femme  ,  même  ceux  que  le  mari  a  négligé 
de  recevoir  &  qu'il  a  laiil-j  perdre  par  fa 
faute,  n.  53  ,  ibid. 

La  nourriture  fournie  par  les  père  &  mère 
de  la  femme  y  entre,  n.  54,  ibid. 

Qitid  des  profits  d'un  traité  particulier  à 
la  femme  ,  par  rapport  à  ceux  qui  ont 
été  faits  durant  la  communauté  ?  ibid". 
n.  55  &  fuiv.  p.  5 35. 

Différence  entre  les  revenus  de  là  femme. 
&  les  profits  d'un  traité,  n.  57  ,         ibid. 

D'un  billet  de  lotterie  ,  &c.  Autre  chofe 
feroitfi  tout  cela  étoit  compris  dans  l'é- 
valuation de  la  dot.  ibid.  n.  58  &  fuiv. 

La  reprife  comprend  également  ce  qui  n'eft 
pas  entré  dans  la  communauté  ,  &  ce  qui 
y  eft  entré,  ibid.  n.  67  ,  p.  590. 

Reprife  des  bagues  ,  joyaux  &  habille- 
mens  ,  &c.  ce  que  cela  emporte  ?  T.  II. 
même  a.  46 ,  §.  2  ,  n.  58  ,  ibid. 

Autres  avantages  ftipulés.  ordinairement 
dans  les  contrats  dé  mariage  ,  Se  tous 
perfonnels  à  la  femme,  n.  69  ,  ibid.. 

iles  héritiers  de  la  femme  ne  peuvent  pré- 
tendre, fes  bagjues,;  joyaux  &  habilkmens5 
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quoiqu'ils  ayent  la  reprife.  T.  II.  même 
a.  46  ,  §.  2  ,  n.  71  ,  ibid'. 

Le  contraire  a  lieu  à  Saint- Jean-d'Angélv. 

ibid. 

Mais  les  héritiers  les  reprennent  fi  la  fem- 
me a  furvêcu  ,  parce  qu'elle  leur  a  tranf- 
mis  fes  droits,  ibid.  n.  72  ,  p.  ypr. 

La  reprife  de  la  part  de  la  femme  fe  fait 
avec  intérêts-du  jour  du  décès  du  mari. 
n-  7?  ,  ibid. 

Quiddzs  intérêts  en  cas  de  féparation  ?  n. 
,74 ,  ibid. 

Si  les  intérêts  courent  de  plein  droit  au 
profit  des  héritiers  de  la  femme  ,  ou  fi  ce 
n'eft  que  du  jour  de  la  demande  ?  ibid. 
72.78,  p.  593.  V.  Intérêts. 

Dans  notre  ufage  la  femme  eft  privilégiée 
pour  fes  reprifes  fur  les  meubles  meu- 
bians. Raifons  de  ce  privilège.  Même  a% 
46  ,  §.  2  ,  n.  93  &c  fuiv.  a.  600. 

Ce  qu'on  entend  par  meubles  meubians  ? 
n.  95  ,  ibid. 

Ce  privilège  eft  néanmoins  fubordonné  à 
tout  autre,  n.  97  ,  ibid. 

Sur  les  autres  effets  qui  ne  font  pas  m  eu-» 
b!es  meubians ,  la  femme  n'a  pas  plus  de 
droit  que  les  autres  créanciers  ordinaires. 
n .  98  ,  _  ibid. 

Ci-devant  l'ufage  étoit  d'accorder  à  la  fem- 
me le  délaiffement  des  meubles ,  fuivant 
la  prifée  de  l'inventaire  ;  abus  qui  a  été 
corrigé.  T.  I.  a.  24  ,  n.  37  ,  p.  573  ,  &.  Tr 
II.  a.  46 ,  §..  2  ,  n.  99  &  fuiv.        p.  Coi. 

At;rre  abus  en   matière  de  féparation  de 

biens,  ibid.  a.  46  ,  §.  2  ,  n.  101  &  fuiv. 

p.  <îoi  &  fuiv. 

Le  privilège  de  la  femme  fur  les  meuble» 
meubians  paffe  aux  enfans ',  qui  font  mê- 
me préférables  à  la  féconde  femme.  Ex- 
ception, ibid.  n.  106 ,  p.  503. 

Le  privilège  a  lieu  auffî  au  profit  des  en- 
fans pour  leur  moitié  dans  la  conimn» 
nauté  ,  telle  qu'elle  étoit  à  la  mort  de 
leur  mère.  n.  107  ,  ibid.  V.  Privilège. 

La  femme  exerçant  fes  reprifes  doit  taire 
raifon  des  divers  objets  de  récorcpeufe 
qu'elle  doit.  n.  ic3,  ibid. 

Tour  ce  qui  eft  ftipulé  propre  eft  fujet  y 
reprife  de  part  Se  d'autre  ,  en  procédant 
au  partage  de  la  communauté";  mais  il 
faut  fe  renfermer  dans  les  termes  de  la 
ftipulation.  Même  a.  46  ,    § .   3  ,  n   8  . 

p.  5n , 

Idem  en  partage  de  la  communauté  con- 
tinuée, a.  48  ,  §".  4  ,   n.   105  ,        p.  7jj.^ 

Ainfi  les  collatéraux  ne  peuvent  deman-- 
der  les  deniers  ftipulés  propres,  s-'ilsne 
font  compris  dans  la  claufe,  ou  s'ils  ne 
font  héritiers  immédiats  de  la  femme.. 
ibid.  a.  46" ,  §.  3  ,  n.  11  &.  luiv.  p.  61 1~ 

&  fuiv. 

Différentes  manières  d'exercer  les  reprifes 
&  les  remplois,  ibid.  n.  39,  p,  619 

Le  mari  &  les  héritiers  ne  les  exercent  ja- 
mais que  fur  la-communauté  '■>  au  lieu  que 
la  femme  &.  fes  héritiers  les  exercent  fùb- 
fidiairement  fur  les  propres  du  mari,  n, 
40  ,  ibid. 

Des  reprifes  pour  cau/e  de  récompenfe-  n- 
4*  j 
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Les  reprifes  8e  remplois  n'étant  pas  de  l'a- 
mendement de  la  communauté  ,  n'en- 
trent pas  dans  le  compte  a  rendre  en 
conféquence  de  l'art.  228  de  la  Coutu- 
me de  Paris.  T.  II.  a.  47  ,n.  88  ,  p.  667. 

Ni  le  don  particulier  du  mari.  n.  97  ,  p. 

669. 

Mais  le  préciput  &  la  récompenfe  y  en- 
trent, n.  89  ,  p-  667. 

Intérêt  qu'a  la  femme  d'imputer  fes  repri- 
fes Se  remplois  fur  les  conquêts  plutôt 
que    fur  les  meubles,  ibid.  n.    104  ,  p. 

671. 

Imputation  qui  ne  peut  lui  être  conteftée. 
n.  105  ,  ibid. 

Elle  Se  fes  héritiers  perdent  alors  toutes 
les  reprifes  mobiliaires.  ibid.  n.  11  3,  p. 

(fjfi. 

Réponfe  à  l'objection  que  parmi  nous  ils 
perdent  tout  de  même  les  deniers  réali- 
sés Se  les  remplois,  n.  114  &  fuiv.  ibid. 

Réferves  coutumieres. 

Les  réferves  coutumieres  parmi  nous  con- 
fièrent dans  les  deux  tiers  des  propres  ;  a 
défaut  de  propres  ,  dans  les  deux  tiers  des 
acquêts  i  Se  a  défaut  de  propres  Se  d'ac- 
quêts ,  dans  les  deux  tiers  des  meubles 
T.  IL  a.  44 ,  n.  5  ,  6 ,  12  Se  40  ,  p.  43 2 

&  442. 

Excepté  le  cas  du  don  entre  mari  &  fem- 
me ,  l'héritier  peut  réclamer  les  deux  tiers 
des  propres  fur  le  champ  ,  8e  s'oppofer  à 
l'ufufruit  de  la  totalité,  ibid.  n.  7  ,  9  & 
10,  P-  433- 

Nul  aéte  tenant  de  la  libéralité  ne  peut 
donner  atteinte  aux  réferves  ,  Se  il  n'eft 
pas  permis  de  donner  plus  par  don  en- 
tre-vifs que  par  teitament.  ibid.  /z.13  ,  4° 
&  41,  P-  43 4  &  442. 

Un  propre  réel  de  quelque  côté  que  ce  toit 
fuffit  pour  empêcher  que  les  réferves  cou- 
tumieres né  le  prennent  fur  les  acquêts 
ou  fur  les  meubles.  T.  II.  même  a.  44, 
n.  14  ,  25  ècz6,p.  43  5  5c  438.  Exception. 
n.  166  ,  P-.48.8- 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  propre  fictif. 
ibid.  n.  25  8c  27  ,  p.  438  ,  Se  n.  195  >  P- 

4PP. 

L'héritier  peut  bien  y  prendre  fes  réferves , 
lorfque  la  réalifation  eft  à  tous  effets  i  mais 
il  ne  peut  être  forcé  de  s'en  tenir-là.  ibid. 
n.  27  ,  P-  438. 

Quid  Ci  le  choix  des  deux  tiers  du  propre 
fiftif,  ou  des  deux  tiers  des  acquêts,  in- 
térefle  diverfement  les  héritiers  ?  ibid.  n. 
28  Se  fuiv.  p.  439- 

Nulle  apparence  d'accorder  en  ce  cas  les 
deux  tiers  des  acquêts  au  plus  pioche, 
&  en  même  temps  les  deux  tiers  du  pro- 
pre fictif  a  l'héritier  de  la  ligne-  ibid.  n. 
31  Se  34,  P-44°- 

Solution,  n.  35  8c  fuiv.  p.  441- 

Du  cas  où  le  propre  fictif  eft  paternel,  Se 
que  l'héritier  de  ce  côté  eft  au  même  de- 
gré que  l'héritier  maternel,  ibid.  n.  37, 

p.  442. 

De  l'article  217  de  la  Coutume  de  Poitou  , 
qui  fubroge  la  moitié  des  acquêts  aux  pro- 


pres de  la  ligne  défaillante  ,  pour  aflujet- 
tir  cette  moitié  des  acquêts  aux  réferves 
en  faveur  des  héritiers  de  la  ligne  dé- 
faillante. T.  II.  a.  44 ,  n.  19  ,        p.  436. 

Plufieurs  auteurs  ont  trouvé  cette  difpo- 
fition  judicieufe&extenfible  aux  Coutu- 
mes de  fubrogation  ;  mais  nous  l'avons 
perpétuellement  rejettée.  n.  20  Se  fuiv. 

ibid. 

L'avantage  indirect  eft  réprouvé  comme 
l'avantage  direct  >  mais  la  fraude  prati- 
quée contre  les  réferves  coutumieres  eft 
difficile  à  prouver,  ibid.  n.  41 ,    p  .  443- 

Exemple  de  fraude,  n.  42  ,  ibid. 

Quoique  tous  les  propres  ayent  été  aliénés , 
l'héritier  des  propres  n'a  rien  à  deman- 
der à  celui"  des  acquêts,  fauf  la  fraude. 
ibid.  n.  4î  ,  '      J»<  444- 

Le  mari  par  une  quittance  confentie  en  fa- 
veur de  fa  femme  ne  peut  donner  attein- 
te aux  réferves  coutumieres.  n.  468c  fuiv. 

ibid. 

Ce  que  peut  valoir  une  pareille  quittance  ? 
ibid.   V.  Quittance. 

Si  par  une  claufe  d'ammeubliflement  on 
peut  préjudicier  aux  réferves  coutumie- 
res ?  Non  en  général.  T.  II.  a.  44,  n. 

58  ,  p.  448  ,  8e  a.  48  ,  §  .  2  ,  n.  60  &  71  , 

p.  723  8c  727. 
Diftinction  entre  l'ameubliflement  du  ma- 
ri Se  celui  de  la  femme,  ibid.  a.  44 ,  n. 

59  ,  P-  44,8- 
Lorfque  l'ameubliflement  n'a  pas  pour  ob- 

jet  la  compenfation  du  mobilier  de  l'au- 
tre ,  il  ne  peut  entamer  les  réferves  cou- 
tumieres. n.  60  ,  p.  449. 

A  cela  près  l'ameublinement  n'eft  pas  une 
diipoiition  à  titre  gratuit,  n.  61  ,    ibid. 

L'inititution  contractuelle  ne  peut  non  plus 
donner  atteinte  aux  réferves  coutumie- 
res parmi  nous  ,  à  caufe  qu'il  n'eft  pas 
permis  de  donner  plus  pardon  entre-vifs, 
que  par  teftament.  T.  II.  a.  44 ,  n.  70 , 

,.    ..  .P-453- 

Si  le  douaire  ou  oclage  peur  préjudicier  aux 
réferves  coutumieres  ?  n.  71  Se  fuiv.  ibid. 

Se  p.  fuiv. 

Conclufion  pour  la  négative,  n.  78  ,  p.  456. 

Reftriction  pour  le  cas  du  douaire  en  ren- 
te viagère  ,  n.  79  ,  ibid. 

Si  l'on  peut  donner  fon  bien  à  fonds  perdu 
au  préjudice  des  réferves  coutumieres  ? 
ibid-  n.  80  S>c  fuiv.  p.  4J7« 

Réfolution  pour  la  négative  avec  reftric- 
tion.  n.  83  ,  p.  4?8. 

Précautions  à  prendre  pour  rendre  l'acte 
valable  &c  folide.  ibid.  n.  84 ,        p.  459- 

Chaque  ligne  doit  avoir  fes  réferves  cou- 
tumieres ,  mais  non  dans  chaque  Coutu- 
me. Même  a.  44,  n.  85  ,  \bid. 

Si  tous  les  propres  font  dévolus  au  même 
héritier  ,  il  fuffit  que  le  défunt  lui  ait  laif- 
fé  les  deux  tiers  de  tous  les  propres  en 
général,  ibid.  n.  86,  p.  460,  &c  n.  102  , 

p.  464. 

Les  réferves  font  dues  en  nature  fans  équi- 
valent, n.  87  ,  p:  4^9- 

Si  le  legs  du  total  des  propres  en  ufurruit 
eft  réductible  au  tiers  de  l'uiutruit  ,  ou 
s'il  faut  que  l'héritier  abandonne  le  tiers 

en 
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en  propriété  ?  ihid.  T.  II.  a.  44,  n.'  95 
&  fuiv.  P-  4<>î- 

L'ufage  en  Poitou  eft  de  réduire  le  legs  au 
tiers  de  l'ufufruit ,  ce  qui  n'eft  pas  rai- 
fonnable.  n.  97  Se  fuiv.  ibid. 

La  réduction  des  différens  legs  des  propres 
ou  autrement  fe  fait  au  fol  la  livre.  Li- 
mitation, n.  99  &  fuiv.  ibid.  Se  p.  464. 
Le  legs  fouffre  le  retranchement  avant  la 
donation  entre- vifs  Se  comment  cela 
s'entend  ,  n.  101  ,  ibid. 

L'ordre  à  fuivre  pour  la  recherche  des  ré- 
ferves  coutumieres  n'eft  pas  le  même  que 
pour  la  recherche  de  la  légitime.  T.  II. 
même  a.  44,  n.  idj  Se  105  ,  ibid.  Sep. 

465. 

Ordre  de  la  recherche  des  réferves  lorfque 

l'héritier  l'eft  de  tous  les  propres,  n.  io6 , 

ibid. 
Il  peut  arriver  alors  qu'un  donataire  en- 
tre-vifs fouffre  le   retranchement  ,  tan- 
dis qu'un  légataire  profitera  des  meubles 
Se  acquêts,  n-  107,  ibid. 

Correctif,  n.  250  ,  p.  520. 

Du  cas  où  il  y  a  des  héritiers  de  diyerfes 
lignes  ,  il  faut  alors  diftinguer  les  lignes. 
Développement,  n.  108  ,  p.  465. 

Du  cas  où  les  réferves  confiftent  dans  les 
deux  tiers  des  acquêts,  ibid.  n.  iop  ,  p. 

466. 

La  donation  pour  caufe^de  dot  eft  fujette  à 

retranchement  comme*  toute  autre  ;  mais 

elle  produit  garantie,Se  comment  ?  n.  110  , 

ibid. 

Il  faut  être  vrai  héritier  pour  réclamer  les 

réferves  coutumieres ,  ainfi  le  feigneur  ne 

peut  les  demander.  T.  I.  a.  2  ,  n.  58  ,  88 

Se  8p  ,  p.  75  Se  82  ,  Se  T.  II.  a.  44  n.  112  , 
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Ni  le  Roi  fuccédant  par  droit  d'au! 
contre  un  donataire  entre-vifs ,  Sec.  Mê- 
me a.  44  ,  n.  1 1 5  ,  ibid. 

Ni  le  mari  fuccédant  à  fa  femme  ,  &  vice 
verfâ.  a.  114,  ibid. 

Mais  les  uns  &  les  autres  peuvent  excepter 
des  nullités  du  teftament ,  de  l'indignité 
du  légataire  &  de  fon  incapacité  abfo- 
lue.  ibid.  /7.  115,  j>.  4<58. 

Si  l'héritier  d'une  feule  ligne  peut  faire  ré- 
duire la  difpofition  des  propres  de  l'au- 
tre ligne  ?  autorités  pour  Se  contre,  n. 
ii(5  Se  fuiv.  ibid. 

Raifons  &  réfolution  pour  la  négative. 
ibid.  n.  118 ,  p.  469  ,  &  T.  III.  a.  52  ,  n. 
15,  p.  60. 

Cependant  il  faut  pour  cela  qu'il  y  ait  des 
propres  dans  la  ligne  de  l'héritier  ,  fuis 
quoi  le  retranchement  aura  lieu.  T.  II. 
a.  44  ,/i.  np,  P-  469. 

Mais  on  ne  joindra  pas  ces  propres  aux  ac- 
quêts pour  augmenter  les  réferves.  n.  120, 

p.  470. 

Dans  les  Coutumes  de  fubrogation  les  ré- 
ferves fe  règlent  au  temps  de  l'ouvertu- 
re delà  fucceffion.  ibid.  n.  124,  p.  471- 

S'il  refte  le  moindre  propre  ,  toutes  les  do- 
nations d'acquêts  fublïfteront  i  Se  fi  tous 
les  propres  ont  été  vendus,quoique  pofté- 
rieurement  aux  donations  ,  ces  donations 
louffnront  le  retranchement.  «.  125  ,ibid. 
Tome  III, 


En  ce  cas  néanmoins  il  fcro't  jufte  d'ac- 
corder aux  donataires  évincés  leur  re- 
cours fur  les  meubles  de  la  fucceffion  n, 
126  ,  ibid.  Se  n-  250,  p.  520. 

S'il  fuffit  d'avoir  des  propres  dans  une  au- 
tre Coutume  pour  empêcher  que  les  ré- 
ferves ne  fe  prennent  fur  les  acquêts,  ou 
fur  les  meubles  ?  Même  a.  44  ,  n.  128, 
&  fuiv.  p.  472  &  fuiv. 

S'il  faut  avoir  des  propres  en  quantité  ou 
en  qualité  feulement  ?  ibid.n.  1 3  7  Se  fuiv. 
p.  474  Se  fuiv. 
Examen  de  la  queftion  ,  tant  pour  la  direc- 
te que  pour  la  collatérale,  a.  ijp  ,  ibid. 
Conclusion. Des  propres  en  qualité  fuffifent, 
excepté  lorfqu'il  y  a  des  enfans  auxquels 
la  légitime  eft  due.  ibid.  ;?.  i<îj  ,  p.  488. 
Cas  où  a  caufe  de  la  réalité  des  Coutumes 
il  ne  fuffira  pas  d'avoir  un  propre  d'une 
feule  ligne,  pour  faire  valoir  la  difpoiî- 
tion  des  acquêts,  n.  \66  ,  ibid. 

Un  propre  fuffit ,  quoique  chargé  de  rentes 
foncières  qui  en  égalent  a  peu  près  la 
valeur»  Secùs  fi  elles  l'abforbent.  ibid.  n. 
167 ,  ...  p. 48p. 

Quid  du  propre  litigieux?   n.  16S,    ibid. 
Qiiid  du  propre  tenu  a  bail  emphytéotique  , 
dont  il  ne  refte  plus  que   peu    d'années 
de  jouiflance  ?    n.  169,  ibid. 

Quid  du  bail  à  vies  ?  n.  170,  p.  490. 

Si  l'héritier  qui  a  reçu  quelque  don  ou 
legs  du  défunt  eft  obligé  d'en  faire  l'im- 
putation fur  fes  réferves  coutumieres  ? 
Même  a.  44,  n.  171  ,  ibid. 

A  Paris  l'imputation  eft  de  droit ,  tant  en 
directe  qu'en  collatérale  ,  s'il  s'agit  d'un 
legst  n.  172  ,  ibid. 

Parmfnous  il  y  adesdiftindtions  à  faire,  ib. 
n.  173  Se  fuiv.  ibid.  Se  p.  491. 

S'il  y  a  plusieurs  donataires  ou  légataires  , 
au  profit  de  qui  fera  ce  rapport  ou  cette 
imputation  ?  n.  176",  ibid. 

S'il  fuffit  qu'il  n'y  ait  pas  de  propres  ex- 
tans dans  la  fucceffion  pour  faire  pren- 
dre les  réferves  fur  les  acquêts?  n.  177  , 

Du  cas  où  le  défunt  a  donne  tous  fes  pro- 
pres à  fes  héritiers  préfomptifs ,  Se  qu'il 
a  légué  fes  meubles  Se  acquêts,  n.  178  , 

.  ibid. 

Du  cas  où  il  y  a  deux  héritiers  préfomp- 
tifs ,  Se  que  le  défunt  a  donné  tous  fis 
propres  à  l'un  deux.  ibid.  n.  \79  tP:  4PÎ- 

L'autre  héritier  a  droit  de  demander  à  l'au- 
tre la  moitié  des  propres  ;  mais  le  léga- 
taire des  meubles  Se  acquêts  peut-il  le 
forcer  de  s'en  tenir  là  ?  n.  180  ,       ibid. 

S'il  y  a  trois  héritiers  ,  dont  un  eft  dona- 
taire de  tous  les  propres ,  Se  que  des  deux 
autres  ,  l'un  veuille  attaquer  le  donataire 
des  propres  ,  l'autre  prendre  les  réferves 
fur  les  acquêts,  quidjuris?  n.  181  ,  ibïX. 

Comment  fe  fera  alors  la  réduction  des 
acquêts?  n.  182  ,  p.  494. 

Autre  queftion  pour  le  cas  du  legs  de  tous 
les  propres  à  l'un,  Se  de  tous  les  acquêts  'x 
l'autre,  n.  183  ,  ibid. 

Qiàd  du  cas  où  c'eft  par  don  entre-vifs  ? 
n.  184,  p.,  49Ï- 

Du  cas  ou  le  défunt  a  donné  entre-vil»  tous 
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fes  propres  Se  acquêts  ,  Se  qu'il  a  enfuite 
légué  tous  fes  meubles,  ibid.  n.  185  ,  p. 

496. 

Du  choix  des  réferves.  n.  186,  ibid. 

Le  moindre  acquêt  exiftant  donne  droit  à 
l'héritier  de  choifir  ,  lorfque  tous  les  pro- 
pres ont  été  donnés,  n.  187  ,  ibid. 

La  prefoription  pour  le  retranchement  des 
donations  ne  court  que  du  jour  de  Tou- 
verture  de  la  fuccefïïon.  ibid.  n.  i8p  ,  p. 

4P7- 

Dans  notre  Coutume  il  n'eft  aucun  cas  où 

un  homme  puifle  valablement  difpofer 

de  tous  fes  biens.  T.  II.  même  a.  44  ,  n. 

190 ,  ibid.  Se  T.  III.  a.  52  ,  n.  28  ,  p.  <5j. 

Mais  il  fuffit  d'avoir  un  acquêt ,  quelque 

part  que  ce  foit ,  8c  de  quelque   peu  de 

valeur  qu'il  foit  ,  pour  autorifer  le  legs 

de  tous  les  meubles.  Exception.  T.  II. 

a.  44  ,  n.  191  Se  fuiv.  P-4P7  Se  fuiv. 

Il  furfit  auffi  que  cet  acquêt  foit  une  rente 

conftituée.  ibid.  n,  193  &  195  ,  p.  498  & 

fuiv. 
Réponfe  à  cette  objection  que  notre  Cou- 
tume fe  fert  du  mot  héritage,  n.   194  , 

ibid. 
Différence  efientielle  pour  les  réferves  en- 
tre la  rente  conftituée  Se  le  propre  fic- 
tif, n.  19?  ,  p.  49p. 
Mais  comme  les  rentes  conftituéesfuivenr. 
Je   domicile  ,    la   décifion   peut  varier. 
Exemples,  n.  196  Se  197,  ibid. 
Ce  n'eft  que  le  dernier  domicile  alors  que 
l'on  confidcre-  ibid.  n.  198  ,        p.  50a. 
Les  réferves  coutumieres  vont  à  l'héritier 
franches   &  quittes  de  toutes  dettes  per- 
fonnelies  &;  mobiliaires  ,  non  des  réelles. 
Même  a.  44  ,  n.  200  ,                           ibid. 
Cela  même  eft  encore  une  fource  de  fâ- 
cheux événemens    pour  les    donataires 
^  entre-vifs.  ibid.  n.  201,                   p.  501. 
C'eft  le  dernier  donataire  qui  eft  expofé 
le  premier  à  la  garantie  des  dettes  envers 
l'héritier  ,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  tou- 
jours de  même  par  rapport  au  retranche- 
ment des  réferves  coutumieres.  //.  202  , 

ibid. 
Ce  n'eft  que  le  légataire  de  tous  les  biens 
libres  qui  doit  payer  toutes  dettes  mo- 
biliaires &  perfonnelles  ,  le  légataire  uni- 
verfel  de  certains  biens  ou  par  quotité 
doit  feulement  y  contribuer.  Même  a.  44, 
n.  216  ,  p.  505. 

La  contribution  fe  fait  enrr'eux  Se  avec  l'hé- 
ritier .pro  modo  emolumenti.  ibid.  n.  218, 

p.  507.. 
Il  importe  alors  à  l'héritier  de  conftater  le 
mobilier  par  un  inventaire,  a.  219  ,  ibid, 
S'il  y  a  un  légataire  de  tous  biens ,  c'eli  à 
lui  à  faire  inventaire  ,  pour  n'être    pas 
tenu  des  dettes  ultra  vires,  n.  220  ,  ibid, 
Si  pour  régler  la  contribution  aux  dettes  , 
il  faut  mettre  en  ligne  de  compte  les  ré- 
ferves coutumieres  ?  n.  222  Se  fuiv.  p. 

tv  n  5°8- 

U  en  eft  autrement  de  la  contribution  au 

payement  des  legs,  ibid,  n.  224  ,  p.  509. 

L'héritier  pour  avoir  délivré  les  legs ,  n'eft 

pas  exclus  du  droit  de  demander  la  con- 

mbwuonaux  dettes }  mais  il  court  le  rii- 


que  de  Pinfolvabilité  des  contribuable?; 
ibid.  n.  225  ,  p.  5,0. 

Exemples  qui  fervent  d'explication .  n.  226  , 

ibid. 

Quelles  font  les  précautions  que  doit  pren- 
dre l'héritier  pour  fe  mettre  à  couvert  de 
ces  inconvéniens  ?  n  227,  p.  511. 

S'il  peut  refufer  la  délivrance  des  legs  que 
les  dettes  ne  foient  payées  ,  à  moins 
qu'on  ne  lui  donne   caution  ?  n.  228  , 

ibid. 

Si  le  légataire  univerfel  eft  tenu  de  donner 
caution  pour  le  payement  des  dettes  ?  n. 
229  &  fuiv,  ibid.  Se  p.  fuiv. 

En  bail  de  propre  à  fonds  perdu  ,  fi  le  fur- 
vivant  au  profit  duquel  la  rente  viagère 
a  été  réfervéeeft  légataire  du  prédécédé, 
comment  fe  régleront  les  réferves  coutu- 
mieres ?  T.  III.  a.  4P,  n.  66  Se  fuiv.  p. 

21. 

Les  réferves  coutumieres  ne  peuvent  pas 
fe  prendre  tout  à  la  fois  fur  les  acquêts 
&  fur  les  propres  ;  Se  tant  qu'il  y  a  des 
propres  ,  la  difpofition  des  meubles  Se 
acquêts  eft  libre.  T.  III.  a.  52  ,  n.  n  & 
fuiv.  p.  59, 

Dans  le  cas  où  les  réferves  coutumieres 
doivent  fe  prendre  fur  les  acquêts  ou  fur 
les  meubles  ,  c'eft  aux  afeendans  qu'elles 
appartiennent,  àl'exclufion  des  collaté- 
raux, ibid.  n.  11  Je  fuiv.  jufqu'au  19  ,  p. 

60  &  fuiv, 

Les  héritiers  de  l'abfent  étant  mis  en  pof- 
feffion  par  la  juftice  ,  font  en  droit  de  ré- 
clamer leurs  réferves  coutumieres.  T.  III. 
a.  $6,  n.  40  ,  p.  169. 

L'héritier  qui  n'a  pas  pris  la  précaution  de 
faire  inventaire  ne  peut  fe  défendre  du 
payement  des  legs  mobiliers  en  difant 
qu'ils  entament  fes  réferves.  T.  III.  a, 
65  ,  n.  116  ,  P-457' 

Reftitution. 

En  vente  a  faculté  de  réméré  ,  les  dix  ans 
de  la  reftitution  ne  courent  que  du  jour 
de  l'expiration  de  la  faculté.  T..I.  a.  3  , 
n.  8<î  ,p..i27  ,  a.  24  ,  n.  162  ,  p.  604  ,  Se 
T.  II.  a.  33  ,  n.  56  ,  p. 137^ 

La  reftitution  n'eft  point  admife  pour  lé- 
fion  ,  quelque  grande  qu'elle  foit ,  contre 
un  décret  forcé  ,  ce  qui  comprend  le  mi- 
neur comme  le  majeur.  T.  I.  a.  19  ,  n. 
135  ,  P-470- 

Mais  la  reftitution  pour  léfion  d'outre  moi- 
tié a  lieu  en  décret  volontaire,  n.  137  , 

ibid, 

Le  mari  mineur  qui  autorife  fa  femme  ma- 
jeure ,  fe  faifant  refti tuer ,  il  n'y  a  plus 
d'engagement  de  la  part  de  la  femme. 
T.I..  a.  23,  n.6z,  p.  544* 

La  femme  mineure  qui  a  contracté  fansv 
î'autorité  de  fon  mari  ,  fe  faifant  rele-. 
ver ,  le  mari  demeure-t-il  obligé  ?  Dif- 
tinction.  ibid.  n.  64,  P- 545- 

Dans  quel  temps  faudra-t-il  fe  pourvoir  en 
reftitution  ?  n.  6$  ,  ibid. 

Le  mineur  a  befoin  de  lettres  de  refeifion 
pour  fe  faire  relever  de  fes  engagemens , 
Se  il  doit  demander  l'entérinement  des 
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lettres  dans  les  dix  ans  de  fa  majorité. 
T.  La.  24,  n.  i55  »,.,„,  p.  602. 

Il  eft  non-recevable  a  le  faire  relever ,  s'il 
a  ratifié  en  majorité,  ibid.  n.  1  J<?, p.  tfoj. 
V.  Mineur  &  Ratification. 

Les  dix  ans  de  la  reftitution  en  cas  de 
fraude  ne  courent  que  du  jour  de  la  dé- 
couverte de  la  fraude,  ibid.  n.  161  ,  p. 

604. 

Ni  à  l'égard  d'un  acte  dans  lequel  le  mi- 
neur n'a  pas  été  partie  ,  que  du  jour  qu'il 
en  a  eu  connoilfance.  n.  \6\  ,  ibid. 

Arrêts  qui  ont  jugé  qu'en  aliénation  de 
bien  d'un  mineur  fans  les  formalités  re- 
quifes  ,  la  nullité  peut  être  propofée  du- 
rant trente  ans.  n.  164,  ibid. 

Celaferoit  bon  s'il  s'agifloit  d'une  aliéna- 
tion faite  par  un  tuteur  ,  pour  la  caffa- 
tion  de  laquelle  il  n'eft  pas  befoin  de  let- 
tres de  relation,  n.  itfj  ,  p.  605. 

Mais  non  à  l'égard  d'une  aliénation  con- 
fentie  par  le  mineur  lui-même.  n.  166  &c 
fuiv.  ibid. 

Les  créanciers  ne  peuvent  fe  plaindre  de  la 
ratification  de  leur  débiteur  ,  comme  ne 
pouvant  l'obliger  de  fe  faire  restituer  , 
même  quoiqu'il  ait  commencé  l'action. 
ibid.  n.  170  ,  p.  606. 

On  ne  peut  valablement  faire  un  partage 
définitif,  ou  une  licitation  avec  un  mi- 
neur. Même  a-  24  ,n.  177  ,  p.  607. 

L'héritier  peut  fe  fane  restituer  comme 
l'auroit  pu  fon  auteur  ,  même  le  tuteur 
héritier  de  fon  mineur,  ibid.  n.  179  &c 
fuiv.  p. 608. 

Dans  quel  temps  l'héritier  peut-il  fe  faire 
reftituer  ?  n.  181  ,  ibid. 

La  règle  eft  que  le  mineur  n'eft  pas  reftitué 
comme  mineur  i  mais  elle  fouffre  des  ex- 
ceptions.  T.  I.  même  a.  24  ,   n.  182, 

ibid. 

i9.  En  cas  d'aliénation  de  fon  bien  par 
quelque  aéte  que  ce  foit.  n.   183,    ibid. 

29.  En  fait  d'acceptation  oude  répudiation 
de  fucceffion.  n.  184 ,  p.  609. 

3°.  En  tranfa<5Hon  avec  fon  tuteur  fur  le 
fait  de  fa  tutele  ,  fans  compte  rendu  ,  &c. 
n.  i8j  ,  ibid. 

La  moindre  léfion  fuffit  pour  la  reftitution 
du  mineur,  n.  i8<5  ,  ibid.  &c  n.  205  ,  p. 

Il  n'eft  point  obligé  de  rapporter  preuve 
de  léfion  lorfqu'il  a  contracté  fans  for- 
malités ,  fecùs  lorfqu'elles  ont  été  gar- 
dées, ibid.  n.  187  Se  fuiv.  p.  609  &c  fuiv. 

Le  mineur  qui  fe  fait  relever  de  l'accepta- 
tion d'une  fucceffion  faite  par  fon  tuteur  , 
doit  tenir  compte  de  tout  ce  que  fon  tu- 
teur en  a  retiré,  ibid.  n.  189  ,  p.  6\o ,  &c 
T.  III.  a.  ytf,  n.  114,  p.  187. 

Fauffc  idée  que  le  mineur  n'eft  pas  refti- 
tuable lorfqu'il  n'a  fait  que  ce  qu'un  ma- 
jeur auroit  l'ait.  T.  I.  a.  24,  n.  191  ,  p. 

6\\. 

Le  mineur  émancipe  n'eft  pas  reftitué  con- 
tre la  vente  de  quelques  meubles  ,  ni 
contre  un  achat  dont  il  a  payé  le  prix 
comptant  ;  fecùs  s'il  a  acheté  à  crédit. 
ibid.  n.  192  ,  ibid.  6c  n.  206  ,  p.  615. 

Mineur  commerçant  eu  ayant  un  métier; 
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•  n'eft  pas  reftituable  contre  les  actes  con- 
cernant fon  commerce  ou  fon  métier. 
ibid.  n.  193  ,  p.tfir. 

Mais  s'il  s'engage  pour  d'autres  caufes ,  il 
eft  reftituable.  n.  194  ,  ibid. 

Mineur  qui  s'engage  pour  retirer  fon  père 
de  prifon  ,  n'eft  pas  reftituable.  ibid.  n. 

196  ,  p-  6l2. 
Quand  il  eft  reftituable  pour  omiffion  d'u- 
ne claufe  de  réalifation  de  deniers  ?  n. 

197  ,  ibid.  &  T.  II.  a.  48  ,  §.  2,  n-  4: 
&  fuiv.  p   718  &  fuiv. 

Il  ne  Feft  pas  contre  le  défaut  d'accepta- 
tion ou  d'infînuation  d'une  donation. 
T.  I.  a.  24  ,  n.  198  ,  p.  612. 

S'il  {'eft  en  vente  ou  acquifition  d'office  ? 
ibid.  n.  199  &  fuiv.  ibid.  &  p.  fuiv.  V. 
Offices. 

Vendeur  majeur  n'eft  reftituable  pourcau- 
fe  de  léfion  ,  qu'autant  qu'elle  eft  d'outre 
moitié  du  jufte  prix.   ibid.  n.  204  ,  p. 

L  acquéreur  majeur  n'eft  jamais  reftitua- 
ble pour  caufe  de  léfion ,  quelque  énor- 
me qu'elle  foit.  n.  206  ,  ibid. 

Mineur  qui  a  obtenu  des  lettres  de  refei- 
fion  peut  s'en  délilter  ,  même  après  l'en- 
térinement ;  fecàs  du  majeur,  ibid.  n. 
209  &  fuiv.  p.  616. 

Le  mineur  qui  fe  fait  reftituer  contre  le 
traité  qu'il  a  fait  avec  fon  tuteur  ,  n'eft 
point  tenu  de  lui  rendre  par  préalable  la 
fomme  qu'il  a  reçue  de  lui  par  compo- 
fition  pour  reliquat,  ibid.  n.  218  ,  p.tfi8. 

Comment  le  mineur  peut  fe  faire  relever 
du  retrait  adjugé  a  fon  profit?  T.  II.  a. 
29  ,  §.  3  ,  n.  28  Se  fuiv.  p.  55. 

Le  vendeur  ayant  déclaré  dans  le  contrat , 
faire  donation  de  la  plus-value,  fi  cette 
déclaration  l'exclut  du  bénéfice  de  la 
reftitution  ?  T.  II.  a.  34  ,  n.  100, p.  178. 

Entr'autres  que  conjoints  ,  le  don  mutuel 
fait  par  un  mineur  eft  fujet  à  refeifion. 

•  T.  II.  a.4î,n.  ij  ,  p.  388. 
Le  mineur  n'eft  point  reftitué   contre  le 

défaut  de  réalifation  ,  s'il  a  été  doté  par 
fes  père  &  mère  ;  fecùs  s'il  ne  l'eft  que 
parle  furvivant.  T.  IL  a.  48  ,  §.2  ,  n.  41, 

p.718. 

La  reftitution   n'a  lieu  en  ce  cas  que  par 

rapport  aux  meubles  &  effets  que  le  mineur 
avoit  en  fe  mariant  ibid .  n.  42  ,  p.  719  , 
&  a.  46 ,  6 .  3  ,  n.  10 ,  p.  611. 

L'omiffion  de  l'extenfion  de  la  claufe  aux 
fiens  de  côté  &  ligne  ,  n'eft  pas  un  moyen 
de  reltitution.  rt.48  ,  $•  2  ,  n.  43  ,p.  7^9' 

Mineur  ne  peut  ftipuler  valablement  une 
communauté  de  tous  biens,  ibid.  n.  59, 

p.  7-3. 

Mais  il  peut  faire  ua  ameublificment  par- 
ticulier jufqu'au  tiers  de  fes  propres,  h. 
61  ,  p.  724 ■ 

S'il  peut  aller  plus  loin  avec  avis  de  pa- 
rens  ,  a  raifen  de  la  réciprocité  ?  /;. 
fuiv.  ibid. 

Si  le  mineur  eft  reftituable  contre  l'ameu- 
bliflèment  borné  au  tiers  ,  lorfqu'il  a  un 
mobilier  fuffifant  ?  ibid.  n.  66  ,  p-  725- 

Le  temps  de  la  reltitution  en  cette  P*"je 
ne  commence  a  courir  qu'après  la  dilio^ 
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lution  de  la  communauté  ,  foit  à  l'égard 
du  mari  ,  foit  à  l'égard  de  la  femme,  n. 
67  ,  ib'id.  &  a.  46  ,  § •  3 ,  "•  9  ,  nP-6}}- 
La  femme  mineure  n'eft  pas  refhtuable 
contre  l'omiffion  de  la  claufe  de  reprife. 
T.  II.  a.  46,  §.  2  ,  n.  16,  p.  580. 

Si  lorfqu'un  partage  eft  refcinde  pour  cauie 
de  léfion  ,  il  faut  refaire  les  lots  ?  T.  II. 
a.  47,  n.  128  ,  p. 678. 

Il  y  a  lieu  à  la  reftitution  contre  un  par- 
tage de  communauté  ,  tout  comme  en 
partage  de  fuccefïion  ,  pour  léfion  du  tiers 
au  quart,  n.  130,  ibid. 

Ce  que  c'eft  que  léfion  du  tiers  au  quart  ? 
n.  13  1  &  fuiv.  ibid.  &  p.  fuiv.  V.  Léfion. 
L'enfant  dans  le  contrat  de  mariage  du- 
quel le  furvivant  de  fes  père  &  mère  s'efè 
réfervé  l'ufufruir  des  biens  du  prédécé- 
dé ,  peut  fe  faire  reftituer  contre  la  clau- 
fe. T.  III.  a.  4P,  n.  50  &  fuiv.  p.  \6  & 

fuiv. 

Mais  c'eft  à  condition  de  faire  raifon  de  la 
dot  qu'il  a  reçue,  ibid.  n.  53  ,        p.  17- 

Dans  quel  temps  doit-il  obtenir  les  lettres 
de  refcifion  ?  n-  54,  p.  18. 

Le  majeur  n'eft  jamais  reftituable  contre 
l'acceptation  d'une  fuccefîion.  T.  III.  a. 
56  ,  h.  115,  p.  188. 

Mais  en  direct;  il  peut  être  relevé  de  fa 
renonciation  dans  les  trois  ans,  rébus 
integris.  n-  ntf  &  fuiv.  ibid, 

Secàs  en  collarérale.  ibid.  n.  118  ,    p.  189. 

Autre  exception  pour  le  cas  où  la  renon- 
ciation a  eu  pour  caufe  un  legs  qui  a  été 
déclaré  nul  dans  la  fuite,  n.  np,      ibid. 

Si  un  majeur  6c  un  mineur  ont  accepté 
enfemble  une  fuccefîion  ,  la  reftitution 
du  mineur  ne  fervira  nullement  au  ma- 
jeur, n.  120  ,  ibid. 

Ce  n'eit  que  dans  les  chofes  individues  que 
le  mineur  relevé  le  majeur  _  ibid. 

En  vente  de  droits  fucceltifs ,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  reftitution  ,  ni  de  la  part  du 
vendeur  ,  ni  de  celle  de  l'acheteur.  T. 
III.  a.  65  ,  n.  98  ,  p.  454. 

Mais  fi  l'un  des  héritiers  vend  fes  droits  à 
l'autre  avant  partage  ,  il  peut  fe  faire 
reftituer  s'il  eft  léfé  du  tiers  au  quart. 
n.  99  5  ibid. 

Retrait  de  bienféance. 

Ce  que  c'eft  que  le  retrait  de  bienféance  ? 
T.  II.  tit.  durer,  n.  3  ,.  p.  3. 

Retrait  lig nager. 

En  vente  pour  l'utilité  publique,  il  n'y  a 
retrait.  T.  I.  a.  3  ,  n.  145  ,  p.  142  ,  &  T. 
II.  a.  ?p,  §.  1  „  n.  5  ,  p.  14. 

Mais  il  faut  que  le  bien  refte  à  l'ufage  du 
public.  T.  I.  a.  3  ,  n.  145-  ,  p.  143. 

Explication  à  ce  fujet.  n.  146,  ibid. 

Le  retrait  lignager  ,  même  extrajudichire  , 
ne  donne  pas  ouverture  a  de  nouveaux 
lods  &i  ventes  ,  mais  comment  ?  Même 
a.  3  ,  "•  214,  p.  jtfj. 

Si  le  mari  &  la  femme  ont  acquis  conjoin- 
tement, les  offres  en  retrait  doivent  être 
faites  a  l'un  £c  a  l'autre  ,  &  ilnefiufiroic 
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pas  de  les  faire  au  mari  '-,  elles  ne  vau- 
droient  que  pour  fa  moitié.  T.  I.  a.  22  , 
§  •  2  ,  n.  41  ,  p.  5 14  ,  &  T.  II.  a.  2p  $ .  4 , 
n.  25  ,  p.  67. 

Il  faut  qu'il  y  ait  mutation  de  propriété  , 
vente  en  un  mot ,  pour  donner  ouverture 
au  retrait.  T.  II.  a.  29  ,  $.  1  ,  n.  1  ,  p.  1  ? . 

Ce  que  c'eft  qu'un  contrat  fonnant  &  éiui- 
pollent  à  vente  ?  n-  2  ,  ibid. 

Excepté  quelques  cas  ,  le  retrait  &  les  lods 
&  ventes  font  réciproques,  n.  3  ,      ibid. 

Le  retrait  a  lieu  en  décret  forcé  comme 
en  vente  volontaire,  ibid.  n.  4 ,     p.  14. 

En  bail  à  ferme  pour  quelque  temps  que 
ce  foit,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  ibid. 
n-  6,  p.  j'y. 

Ni  en  bail  emphytéotique  s'il  n'y  abourfe 
déliée,  n.  7  ,  ibid. 

Ni  en  partage  quoique  tous  les  biens  d'une 
ligne  paffent  à  l'autre,  n.  8  ,  ibid. 

Quid  en  tranfadtion  ?  n.  p ,  ibid. 

En  échange  d'héritages  but  a  but  &  fans 
fraude,  point  de  retrait,  ibid.  n.  10, p. 

\<3. 

Lorfque  la  foute  excède  ,  y  a-t-il  lieu  au 
retrait  pour  le  tout?  n.  11  ôefuiv.  ibid.  Se 

p.  fuiv. 

Le  parent  de  celui  qui  a  payé  la  foute  ne 
peut  en  ce  cas  retirer  l'héritage  baillé  en 
échange  avec  la  foute,  ibid.  n.  14  ,p.  17. 

Un  héritage  étant  échangé  avec  des  meu- 
bles ,  il  y  a  retrait,  n.  15  ,  ibid. 

Quid  fi  l'échange  eit  contre  une  rente  cons- 
tituée ?  n.  \C  Se  fuiv.  p.  18  &  fuiv. 

Il  y  aura  conftamment  lieu  au  retrait  fi  le 
débiteur  de  la  rente  baille  à  fon  créan- 
cier un  héritage  en  échange  pour  demeu- 
rer quitte  de  la  rente,  ibid.  n.  23  ,  p.  20. 

Si  le  retrait  a  lieu  en  licitation  ?  Examende 
l'article  154  de  la  Coutume  de  Paris,  n. 
24 ,  ibid. 

Cet  article  r 54  a  été  pris  à  la  lettre  par  ar- 
rêt de  1 741 ,  n.  25;  ,  p.  21. 

Il  y  a  eu  évidemment  de  la  méprifedans  la 
rédaction  de  cet  article  154.  n.  26 ,  ibid. 

Explication  de  l'article  163  delà  Coutume 
de  Calais,  n.  27  ,  p.  22. 

L'abfurdité  de  l'article  154  de  Paris  ne 
permet  pas  de  le  prendre  à  la  lettre,  n. 
28,  ibid. 

L'opinion  de  Guyot  eft  celle  qu'il  convient 
d'adopter  fur  la  queftion  de  la  licitation'. 
n.  29  ,  ■''  ibid. 

Coniêquences  qui  en  réfultent.  n.  30,  ibid. 

L'arrêt  de  1741  s'accommode  même  à  l'o- 
pinion de  Guyot. ibid.  n.  31,  P-2J,. 

Si  le  don  rémunératoire  eft  fujet  à  retrait? 
non    indiftinctement.    «.32    &    fuiv. 

ibid. 

Quid  de  la  donation  onéreufe  ?  Diftinétion. 
ibid.  n.  J4  ,  p.  24. 

Le  don  à  la  charge  par  le  donataire  de 
nourrir  chez  lui  le  donateur  n'eft  fujet  à 
retrait,  n.  35  ,  ibid. 

Des  Coutumes  de  Poitou  &  d'Angoumois 
par  rapport  à  la  donation  pour  provi- 
sion de  corps,  n.  36  ,  P-z5> 

De  la  donation  à  la  charge  d'une  rente  ou 
penlion  viagère.;.?    37  6:  fuiv.  p.  26. 

Que  l'acte  n'eit  pas  iuiçeptible  de  retrait 
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s'il  tient  évidemment  de  la  donation,  n. 

40,  P- 27. 

De   même  quoique  le   don  foit  purement 

onéreux  ,  fi  le  donateur  s'eft  réfervé  la 

faculté  de  demeurer  chez  le  donataire. 

n.  41  ,  ibid. 

De    même  auffi  fi   le    retrait   ne    s'exerce 

qu'après  la  mort  du  dormeur  ou  à  la 

veilla  de  fon  décès,  n.  42  ,  ibid. 

De  m  "me  encore  fi  le  donateur  ne  confent 

le  retrait  &  la  décharge  du  donataire.  n. 

Raifons  de  cette  dernière  decifion.  n.  44, 

ibid. 

S'il  ne  s'agiffbit  que  d'un  fimple  bail  à  ren- 
te viagère  ,  il  y  auroit  lieu  au  retrait,  n. 
45  ,  ibid. 

Objection  prife  de  l'article  39  de  notre 
Coutume  &  réponfe.  n.  46  &  fuiv.  ibid. 

Pour  donner  lieu  au  retrait ,  il  faut  qu'il  y 
ait  vente  d'un  immeuble  réel  ou  d'un 
droit  réel.  T.  II.  même  a.  29 ,  §-  2  ,  n.  1  , 

p.  30. 

Mais  il  eft  indifférent  qu'il  foit  propre  ou 
acquêt,  n.  2  ,  ibid.  &  a.  31 ,  n.  1  &  fuiv. 

p.  106. 

Mauvaife  fubtilité  de  M.  Huet  pour  l'ex- 
plication du  mot  conquêt.  a.  29  ,  ibid. 
n.  5  ,  p.  31  ,  &  a   31  ,  n.  2  &  3  ,     p.  106. 

Ce  que  c'elt  qu'héritage  &c  droit  cenlé  pour 
héritage?  Même  a.   29,  §.  2  ,  n.  4 ,  p. 

.  **• 

En  vente  de  meubles ,   quelque   ptécieux 

qu'ils  foient ,  n'y  a  retrait,  n.  5  ,      ibid. 

Ni  en  vente  d'univerfalité  de  meubles,  n. 

Ain  fi  en  vente  de  droits  fucceffits  ,  le  re- 
trait n'a  lieu  que  pour  les  immeubles,  & 
comment  ?  n.  7  ,  ibid. 

Il  eft  libre  en  ce  cas  a  l'acquéreur  d'aban- 
donner tout  au  retrayant,  n.  8  ,       ibid. 

C'eft  le  partage  qui  fait  la  ventilation  en 
ce  cas.  n.  9  ,  ibid. 

Les  cohéritiers  du  vendeur  peuvent  forcer 
l'acquéreur  de  leur  abandonner  toute  la 
ceilion.  n.  10  ,  ibid. 

Des  meubles  vendus  conjointement  avec 
un  immeuble,  n.  1 1  ,  p.  33. 

Le  retrait  n'auta  lieu  malgré  l'acquéreur 
que  pour  l'immeuble  ,  que  la  vente  foit 
faite  unico  aut  divifo  prœtio.  n-  12  ,  ibid. 

Excepté  les  meubles  incorporés  à  l'immeu- 
ble ,  qui  alors  fuivent  l'immeuble,  n.  1 3  , 

,        P    34- 

Excepté  encore  les  meubles  necelfaires  a 
l'exploitation    de    fimmeuble.    a.    14  , 

ibid. 

Dans  le  cas  où  l'acquéreur  eft  fondé  a  re- 
tenir les  meubles,  il  s'agit  de  ventiler  fi 
le  retrayant  ne  veut  pas  fe  tenir  a  l'éva- 
luation faite  dans  le  contrat,  n.  15  ,ibid. 

En  aucun  cas  l'acquéreur  ne  peut  être  forcé 
de  garder  les  meubles  .contre  l'opinion 
de  Guyot.  ibid.  n.  10  ,  p.  3  j. 

Ce  que  c'ell  que  vendre  unico  vel  divijo 
prœtio  ?  n.  17  ,  ibid. 

Pour  conftitution  ou  yente  de  rente  conf- 
tituée  n'y  a  retrait,  ibid-  n.  18  ,        p.  \6. 

Ni  en  vente  d'office  ,  même  domanial-  n. 
19  >  ibid> 


Ni  en  vente  de  coupe  de  bois  de  haute- 
futaie,  n.  20 ,  ibid. 

Sicen'eP:  en  vente  de  la  part  indlv^e  d'un 
cohéritier  dans  cette  coupe,  ibid  n.  21  , 

P-37- 

Ni  en  vente  d'ufufruit  ,  fi  ce  n'eft  de  la  part 
de  la  douairière  ou  de  tout  autre  ufu- 
fruitier,  auquel  cas  le  propriétaire  1 
admis  au  retrait   n.  22  ,  ibid. 

Du  cas  où  le  fonds  eft  vendu  à  la  même 
perfonne  peu  après  la  vente  de  la  c  upe 
du  bois  ou  de  l'ufufruit.  n.  23  ,       ibid. 

S'il  n'y  a  pas  de  préfomption  de  fraude, 
noint  de  retrait  alors,  n.  24,  p.  }8. 

Du  fermier  oui  acheté  la  propriété, Te  re- 
trayant n'eft  point  obligé  d'entretenir  !a 
ferme,  n.  25  ,  ibid. 

La  vente  d'une  récolte  de  fruits  nVft  pas 
fujette  à  retrait  fi  le  fonds  n'err  vendu 
en-même  temps,  n.  26 ,  ibid. 

Le  retrait  a  lieu  en  vente  d'action  de  ré- 
méré, n.  27  ,  ibid. 

Du  cas  où  l'action  de  réméré  eft  cédée 
fans  prix  ,  &:  que  le  réméré  s'exerce  en- 
fuite.  T.  II.  Même  a.  29 3  §.  2  ,  n.  28  , 

ibid. 

Si  le  retrait  a  lieu  en  vente  de  fervitude  ? 
ibid.  n.  29  ,  p   39. 

Si  la  dîme  inféodée  vendue  à  l'églife  peuc 
être  retirée  par  retrait  lignager  ou  féodal  ? 
n.  30  ,  ibid. 

S'il  y  a  lieu  au  retrait  lorfque  le  débiteur 
d'une  rente  non  amortiffable  en  fait  le 
rachat?  ibid.  n.  3  1  ,p.  40,8c  a.  19  ,  n.  6 , 

p  241. 

Auteurs  qui  en  refufmt  le  retrait  de  la  ren- 
te en  ce  cas  ,  l'admettent  pour  l'héritage. 
Même  T.  II.  même  a.  29  ,  §.  2 }n.  32, 

p.  40. 

Cette  opinion  n'eft  foutenable  qu'en  cas  de 
fraude,  n.  3?  ,  ibid.  &  a.  19  ,  n.  5  &  6  ,p. 

241 . 

Mais  la  rente  alors  eft  néceffairement  lu- 
jette  à  retrait.  T.  II.  a.  29  ,  § .  2  ,  n.  ?4  , 
p.  41  ,  &  a.  39  ,  n.  6 ,  ibid. 

De  la  vente  de  la  rente  foncière  amortif- 
fible  ;  auteurs  qui  refufent  le  retrait  en 
ce  cas.  a.  29  ,  §.  2  ,  n.  35  ,  ibidX 

Opinion  de  Duplcifis.  n.  16 ,  ibid. 

Réfolution  en  faveur  du  retrait,  n.  37  ,  p. 

42. 

En  vente  de  bien  tenu  à  emphytéofe  y 
combien  faut-il  qu'il  ref:e  de  temps  a 
expirer  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  retrait?: 
n.  38  ,  ..'  id. 

Du  cefiïonnaire  d'une  rente  qui  enluite 
fe  fait  délaiffer  le  fonds,  n.  59,        ibid. 

En  ce  cas  il  n'y  a  pas  de  retrait  du  fonds  , 
mais  feulement  de  la  rente.  //    4^,P-  4?- 

Et  cela  que  la  rente  foit  amortiilable  ou  non. 
n.  41,  ibid. 

Examen  d'une  fentence  de  ce  iîege  qui  fem- 
ble  avoir  rejette  le  retrait  en  vente  d'un 
droit  de  ttrrage.  ibid  n.  43  ,  p-  44. 

C'eft  une  erreur  de  dite  quePaboaneflaonr. 
d'un  devoir  de  fruits  moyennant  arger: 
n'eft  pas  fujet  a  retrait,  n.  44  ,        p  -p- 

Le  vendeur  ne  peut  retirer, fi  ce  n'eft  .r 
réméré  ou  par  retrait  mi-denier.  Même 
a.  29,  §.  3  ,n.  1  ,  p.  47. 
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Mais  fon  héritier  peut  retirer  nonobftant 
toute  promefTe  de  garantie  en  cas  de  re- 
trait, n.  2  ,  ibid.  &  n.  32  ,  p.  55. 

:Le  fils  peur  donc  auffi  retirer,  &  de-Ià  il 
arrive  fouvént  que  c'eft  le  vendeur  qui 
retire  pour  lui  fous  le  nom  de  fon  fils,  ibid. 

n»  î  >  .  P:  47- 

Pratique  abufive  à  ce  fujet.  n.  4,  ibid. 

Quoique  la  propriété  du  bien  appartienne 
en  ce  cas  à  Tentant ,  il  artive  rarement 
néanmoins  qu'il  en  profite,  n.  5  ,  p.  48. 

Et  de-là  l'abus  qui  fe  pratique  tout  de  mê- 
me en  Angoumois.  n.  6  ,  ibid. 

Abus  pour  abus ,  il  vaudroit  autant  per- 
mettre au  père  du  vendeur  de  retirer  pour 
fon  fils  mineur  fans  autre  cérémonie.  T. 
II.  même  a.  29  ,  §.   3  ,  n.  7  ,  ibid. 

L'héritier  bénéficiaire  fur  la  tête  duquel 
un  Héritage  eft  vendu  ne  peut  le  retirer. 
ibid.  n.  8  ,  £.  49. 

Mais  le  tuteur  fur  la  tête  duquel  le  bien 
de  fon  mineur  eft  vendu  peut  le  retirer. 
n.  10  ,  ibid. 

De  deux  vendeurs  par  même  contrat ,  l'un 
ne  peut  retirer  la  part  de  l'autre,  n.  11  , 

ibid. 

De  même  de  deux  héritiers  bénéficiaires 
fur  lefquels    le  bien  eft  décrété,  n.  12  , 

ibid. 

Mais  de  deux  acquéreurs  conjointement , 
celui  qui  eft  parent  du  vendeur  peut  re- 
tirer fur  l'autre,  n.  13  ,p.  50  ,  &  a.  40  ,  n. 
79,  p.  283. 

Celui  qui  a  renoncé  au  retrait  eft  exclus 
de  l'exercer,  ibid.  T.  II.  a.  29 ,  §.  3  ,  n. 
14'  n  P-  50. 

Mais  ce  n'eft  pas  y  renoncer  que  d'affifter 
au  contrat ,  même  en  s'y  foumettant  cau- 
tion du  vendeur,  n.  15  ,  ibid. 

C'eft  renoncer  que  de  céder  a  autrui  le  droit 
de  retirer  ,  quoique  la  ceiïionfoit  inutile 
absolument,  n.  16  ,  p.  51. 

L'aétion  étant  intentée  pafle  aux  héritiers 
du  retrayânt.  n.  17  ,  ibid. 

Comme  il  faut^être  habile  à  fuccéder  pour 
retirer,  le  bâtard  ne  le  peut  s'il  n'eft  lé- 
gitimé, n.  1 8  ,  ibid. 

Quid  du  légitimé  par  lettres  ?  n.  19  ,  p.  52. 

Le  mort  civilement  eft  exclus  du  retrait , 
Jecàs  de  l'enfant  exhérédé.  n.  20  ,   ibid. 

La  fille  qui  a  renoncé  par  contrat  de  ma- 
riage ,  &c.  n'elt  pas  exclufe  du  retrait. 
n.  21  ,  ibid. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  que  le  retrayant  fût 
né  ou  conçu  au  temps  de  la  vente,  ibid. 
n.  22  ,  P-  53. 

L»  père  en  fa  qualité  de  tuteur  légal  peut 
intenter  &  pourfuivre  une  action  en  re- 
trait pour  fon  enfant  mineur,  n.  23  ,  ibid. 

Qiùd  de  la  mère  qui  n'elt  que  tutrice  na- 
turelle ?  71.  24,  ibid. 

Préjugé  contre  le  père  dans  la  Coutume  de 
Peronne.  n.  25  ,  ibid. 

Si  l'aéticn  en  retrait  intentée  par  un  mi- 
neur dépourvu  de  curateur  eft  nulle  ? 
ibid.  n.  26  ,  p.   54. 

Défayantage  de  l'acquéreur  en  cas  de  re- 
trait de  la  part  du  mineur,  n.  27  ,  ibid. 

Mais  le  mineur  fe  faifant  relever  du  re- 
trait, devra  tous  les  dépens,  n.  28  >  p.  55. 


La  reftitution  ceffe ,  le  retrait  étant' con- 
fommé  par  le  mineur,  n.  29  ,  ibid. 

Le  temps  du  retrait  court  contre  les  mi- 
neurs &c  contre  toutes  autres  perfonnes. 
n.   30  ,  ibid. 

En  retrait  point  de  garantie  ,  comment  cela 
s'entend  ?  n.  3 1  ,  ibid. 

La  promeffe  de  garantie  du  retrait  eft  mê- 
me nulle  Se  fans  effet,  n.  32  ,  ibid. 

Inutilité  de  la  ftipulationdu  vendeur  qu'il 
pourra  rentrer  dans  fon  fonds  en  cas  de 
retrait,  ibid.  n.  33  ,  p.  $6. 

Si  l'on  peut  retirer  en  vente  faite  par  ce- 
lui qui  n'eft  pas  propriétaire  ?    n-   34  , 

ibid. 

Ce  que  fignifie  ce  mot  Lignager  ?    n.  35  , 

ibid. 

Il  furfit  d'être  parent  en  quelque  degré  que 
ce  foit  pour  être  habile  à  retirer,  ibid.  n. 
16  ,  p.  57,  &  a.  37,  n.  17  ,  p.  208. 

Coutumes  fingulieres  fur  ce  point.  T.  II. 
a.  29,  §.   3  ,  n.   37  ,  P-  57. 

Après  la  prife  de  polfeffion  ,  le  vendeur  ÔC 
l'acquéreur  ne  peuvent  fe  dérider  du  con- 
trat au  préjudice  du  retrait,  n.  38  ,  ibid. 

De  ce  que  le  retrait  lignager  eft  aifujetti  a 
des  formalités ,  on  a  conclu  mal-à-pro- 
pos que  le  retrait  eft  odieux.  T.  II.  mê- 
me a.  29  ,  §.  4  ,  n.  2  &  3 ,  p.  60. 

C'eft  feulement  une  matière  de  rigueur,  n. 

4 ,  ibid. 
Le  fergent  n'eft  point  garant  des  nullités 

dans  cette  matière  ,  ni  le  procureur,  n. 

5,  ibid. 
Des  offres  en  retrait ,  ce  qu'il  faut  pour  les 

rendre  valables?  n.  6  &c  fuiv.  p.  61.  V. 
Offres. 

L'allignation  en  retrait  peut  être  donnée 
à  la  fuite  de  l'acte  d'offres  &  fur  le  champ  , 
ou  être  différée  tant  que  le  retrayant  vou- 
dra ,  pourvu  qu'il  la  fafle  donner  dans 
le  temps  de  la  Coutume,  ibid.  n.  9  &  10  , 

p.  62. 

Ce  n'eft  que  du  jour  de  l'affignation  que  le 
retrayant  gagne  les  fruits,  ibid.  n.    n, 

p.  61. 

L'affignation  dans  tous  les  cas  doit  être  re- 
cordée, n.  12  ,  ibid. 

L'acquéreur  fans  attendre  que  le  retrayanc 
l'affigne  ,  peut  le  prévenir  ,  8c  cela  quoi- 
qu'il ait  fait  refus  des  offres,  n.  13  ,  ibid. 

L'acquéreur  ayant  tendu  le  giron  avant  le 
déiïilement  de  l'adtion  en  retrait  ,  le  re- 
trayant ne  peut  plus  fe  défendre  d'exé- 
cuter le  retrait,  ibid.  n.  14 ,  p.  64. 

A  plus  forte  raifon  le  retrait  étant  adjugé. 
Exception,  n.  15  ,  ibid. 

Autre  exception.  T.  II.  a.  35  ,  n.  38  ,  p. 

191. 

Le  péril  de  l'éviétion  n'eft  pas  une  caufe 
de  rétractation  du  retrait.  Qjùd  des  nul- 
lités du  contrat?  ibid.  a.  2$,  §.4,  n.  16 , 

p.  64. 

Retrait  adjugé  ,  s'entend  fans  appel  décla- 
ré, ibid.  n.  17,  p.  6$. 

Si  Je  retrayant  peut  fe  défifter  lorfqu'il  n'a 
fait  que  de  limples  offres  fans  affignation? 
n.  18,  ibid. 

Il  n'elt  pas  de  l'intérêt  de  l'acquéreur  de 
prévenir  le  retrayant  lorfqu'il  y  a  des  nul- 
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fités  dans  Patte  d'offres  ,  &  qu'il  ne  veut 
pas  tendre  le  giron,  n.  19,  ibid . 

Le  retrayant  ne  peut  fe  défifter  de  la  de- 
mande pour  faire  donner  une  nouvelle 
aflignation  en  retrait,  n.  20  ,  ibid. 

Le  mari  jouiflant  des  biens  de  fa  femme  a 
droit  de  retirer  pour  elle  ,  &  alors  il  n'eft 
pas  néceflaire  qu'il  dénonce  copie  de  fon 
contrat  de  mariage.  T.  II.  ibid.  n.  23  , 
p.  66  ,  &  a.  40  ,«.5,  p.  2^9. 

Ce  qui  eft  eflentiel  dans  les  offres ,  c'eft 
d'ajouter  la  foumiflion  de  parfaire  le  prin- 
cipal &c  les  loyaux-coûts  ,  &c.  T.  II.  a. 
29  ,  §.  4 ,  n.  29  ,  p.  67.  V.  Offres. 
Raifon  pourquoi  l'aflignation  doit  être  don- 
née dans  l'an  ,  quoiqu'il  y  ait  un  aéte 
d'offres,  ibid,  n.  30  ,  p.  6%.  V.  Ajourne- 
ment. 
S'il  y  a  néceffité  de  faire  prononcer  au  jour 
de  l'échéance  de  l'aflignation  ?  ibid.  n. 
35,  p.  6?. 

L'acquéreur  doit  être  afligné  devant  le  ju- 
ge de  fon  domicile  ,  faut  les  Coutumes 
contraires,  n.  36,  ibid. 

Sauf  aufli  le  droit  de  committimus.  /7.  57  » 

p.  70. 

La  matière  du  retrait  n'eft  pas  préfidiale. 

n.  }8  ,  ibid. 

Mais  on  peut  plaider  au  préfidial  lorfqu'il 

n'eft  plus  queftion  que  des  loyaux-coùts.. 

Exemple,  n.  19  &  fuiv.  ibid. 

De  l'aflignation  en  retrait  donnée  devant 

un  juge  incompétent,  ibid.  n.  42  ,  p.  71. 

V.  Ajournement. 

De  celle  qui  eit  donnée  un  jour  de  fête  , 

ou  à  un  jour  de  fête.  n.  43  &.  fuiv.  ibid.  & 

p.  fuiv. 

Si  le  jour  à  comparoître  doit  être  expref- 

fément'marqué  dans  l'aflignation  ,  ou  s'il 

.    fuffît  qu'elle  foit  donnée  dans  les  délais 

de  l'ordonnance?  ibid.  n.  48  &  fuiv.  p. 

73- 
Il  n'eft  pas  néceflaire  que  le  retrayant  dans 
l'acte  d'offres ,  déclare  fon  degré  de  pa- 
renté ,  ni  la  qualité  de  l'héritage,  ibid. 
»•   52,  P-  74- 

Point  d'obligation  parmi  nous  de  réitérer 
les  offres  a  chaque  journée  de  la  caufe  , 
&  fi  l'on  pratique  le  contraire  c'eft  rnal- 
à-propos.  n.  5?  ,  ibid. 

Pendant  le  procès  le  retrayant  ne  peut  con- 
figner  aux  rifques  de  l'acquéreur  ,  non- 
obftant  un  arrêt  contraire  du  parlement 
de  Bourdeaux.  n.  54 ,  ibid. 

Jufqu'à  ce  que  l'acquéreur  ait  acquiefcé  au 
retrait ,  il  eft  en  état  d'excepter  des  nul- 
lités.  n.55  ,  p.  75 
Après  quoi  il  eft  non-recevable  à  les  pre- 
pofer.  n.  <$6  ,  ibid. 
On  peut  fe  lervir  de  termes  fynonyrr.es  pour 
remplir  les  formalités  delà  Coutume,  n. 
57  ,                                                       P.-  7<ï- 
Lorfque    l'acquéreur   a  revendu  le  bien  , 
comment  faut.il  diriger  l'action  en  re- 
trait ?  n.  58  ,  ibid. 
11  faut  retirer  tout  ce  qui  eft  vendu  par 
le  même  contrat  fi.  l'acquéreur  le  veut. 
».  59  ,  ibid,  &  a.  31  ,  n.  23  &.  fuiv.  p. 

112. 
Et  cda  quoiqu'il  y  ait  deux  vendeurs,  Se 


679 


que  le  retrayant  ne  foit  parent  que  de 
l'un  d'eux.  T.  II.  a.  29  ,  §.4,  n.  60  | 
p.  77  ,  &  a.  31  ,  n-  26  ,  p.  ii2. 

De  la  préférence  en  retrait,  V.  Préférence. 
Il  eft  évident  que  notre  Coutume  régie  le 
retrait  comm  •  les  fucceffions  ;  de  même 
en   Angoumois.  T.  II.  a.  30  ,  n.  4  ,  p. 
81  ,  &  a.  32  ,  n.  4,  p.  116. 

Mais  faut-il  y  admettre  la  repréfentation  ? 
Même  a.  30,  n.  5  &  fuiv.  p.  81  &  fuiv. 
Retrait  fur  retrait  a  lieu  parmi  nous.  ibid. 
n.  15  &  fuiv.  &c  50  ,  p.  84  &  p8  ,  &  a. 
40,  n.  104  ,  p.  291, 

Faut-il  alors  rembourfer  les  frais  de  l'inf- 
tance  en  retrait?  T.  II.  même  a.  30,  n, 
18,  j>.  8ç- 

Le  retrait  étant  adjugé  à  deux  parens  ,  ils 
doivent  rembourfer  infolidum,  &c.  Mê- 
me a.  30  ,  n.  23  ,  p.  87. 
Chacun  d'eux  doit  donc  faire  des  offres  in- 
tégrales ,  s'ils  n'agiflent   pas  conjointe- 
ment &  de  concert,  n.  24  &  fuiv.  p.  38. 
Si  l'un  d'eux  configne  tout,  &  que  l'autre 
y  manque  ,  ce  dernier  fera  déchu  dn  re- 
rrait.  n.  26  ,  ibid. 
Dans  le  même  cas  fi  l'un  a  été  admis  au 
rembourfementpar  l'acquéreur,  queft-ce 
que  l'autre  doit  faire  ï  n,  27,  ibidm 
Qiùd  fi  le   coretrayant  n'eft  pas  domicilié 
dans  le  lieu  ,  &.  qu'il  s'abfente  ?  n.  28  „ 

p.    8p. 
Il  fuftît  d'intenter  l'action  contre  l'acqué- 
reur le  dernier  jour  de  l'an  pour  confer- 
ver  le  droit  de  retrait  &  de  préférence., 
n.  29  ,  ibid,. 

Quid  Ci  le  retrayant  a  fçu  que  le  retrait 
étoit  déjà  adjugé  à  un  autre  ?    a.   ?o  , 

ibid. 
Si  un  plus  proche  parent  lignager  peut  re- 
tirer fur  l'acquéreur  lignager  moins  pro- 
che ?  ibid.  n.  31  &.  fuiv.  ibid.  &  p.  fuiv, 
Notre  Coutume  ne  fuppofe  nulle  part  que 
l'acquéreur  foit  étranger,  n.  46  ,    p.  96. 
Quel  eft  le  vœu  de  notre  Coutume  &c  de 
fes  femblables  ?  n.  51  ,  P-99. 

Conclufion  en  faveur  du  plus  proche  ,  &c 
réponfe  à  l'arrêt  de  KÎ25  rendu  pour  la 
Coutume  de  Boulenois,  n.  56  ,  p.  101. 
Si  le  retrait  a  lieu  fur  le  parent  moins 
preche  acquéreur,  il  doit  avoir  lieu  tout 
de  même  par  concurrence  fur  l'acqué- 
reur en  parité  de  degré-  T.  II.  a.  30,  n. 
57  Se  fuiv.  ibid. 

Pour  qaelie  portion , alors  le  concours  au- 
ra-t-il  lieu?  n.  5p  ,  p.  102. 

Quelque  parti  que  l'on  prenne  au  fujet  de 
J'arrèt  de  Montendre  ,  le  retrait  d'un, 
propre  doit  être  accordé  au  lignager  fur 
l'acquéreur  parent  ,  mais  non  lignager. 
n.  60  ,  ibid.  &c  a,  32  ,  n.  3  ,  p.  \\6: 

Du  retrait  d'un  acquêt  fur  un  parent  ac- 
quéreur. Même  a.  30  ,  n.  6\  ,        p.  102. 
Si  fur  la  matière  du  retrait  ,    la  Coutume 
de  Pans  eft  plus  fage  que  la  nôtre  ?    n 
62  ,  p.  103. 

Si  l'arrêt  de  Montendre  prévaut,  il  faudra, 
fuivre  alors  l'art.  133  de  la  Coutume  da 
Paris.   11.  6}  ,  ibid. 

Mais  ii  l'arrêt  n'eft  pas  fuivi ,  ce  fera 
le  contraire  ,  un  cas  excepté  avec  la  ra.~ 
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fou  de  différence,  n.  64  &  fuiv.      ibid. 

En  cas  de  revente  de  la  part  de  l'acqué- 
reur parent ,  ce  feront  les  parens  de  ce 
fécond  vendeur  qui  feront  préférés.  Ex- 
ception, n'  66  ,  ibid. 

Le  concours  introduit  par  notre  Coutume 
ne  peut  être  éludé  par  les  offres  que  fe- 
ra l'un  des  retrayans  de  prendre  tout  l'hé- 
ritage ,  ou  d'abandonner  fa  portion,  n. 

67,  ,.  ,^^4. 

En  concours  par  repreientation  ,  le  repre- 
fentant  prendra  la  portion  entière  du  re- 
préfenté.  n-   6%  ,  ibid. 

Le  plus  prochet  parent  eft  préféré  au  re- 
trait des  acquêts  ;  ainfi  l'ayeul  &  tout  af- 
cendant  doit  être  préféré  à  tout  colla- 
téral ,  comme  en  fucceflion.  T.  II.  a.  3 1  , 
n.  4  &  8  ,  p.   107. 

Le  double  lien  y  doit  être  admis,  ru  5  & 
fuiv.  ibid. 

Arrière -petit-fils  préférable  au  frère  du 
vendeur,  n.  p  ,  P-  108. 

Diverfes  queftions  de  retrait  pour  la  pré- 
férence ou  le  concours  entre  les  parens 
du  mari  &  ceux  de  la  femme  ,  en  cas  de 
vente  des  conquêts  de  la  communauté  , 
relativement  à  l'art.  22  de  notre  Coutu- 
s  me.  Même  a.  31  ,  n.  11  ,  ibid. 

première  queftion  pour  le  cas  où  les  deux 
conjoints  ont  acquis  enfemble  &  enfuite 
revendu;  les  parens  de  la  femme  admis 
au  retrait  dans  i'efpece.  Même  a.  31,  n. 
\Z  ,  ibid. 

Seconde  queftion  pour  le  cas  où  le  mari 
ayant  acquis  feul  revend  avec  fa  femme  ; 
résolution  encore  en  faveur  des  parens 
de  la  femme,  ibid.  n.  \6  &c  fuiv.  p.  iop 

&  fuiv. 
Troifieme  queftion  ,  les  parens  du  mari  fe 
préfentant  feuls  dans  ces  deux  cas  ,  c^ 
•vïcijfim  ceux  de  la  femme  ,  peuvent-ils 
forcer  l'acquéreur  d'abandonner  la  tota- 
lité du  bien  ?  Non.  ibid.  n.  ip  &  fuiv. p. 

110  &fuiv. 
Mais  l'acquéreur    peut   bien  forcer  le  re- 
trayant de   retirer  le  tout.  ibid.  n.  23  & 
fuiv.  p.  ni  ,  fuprà  a.  2p,  §.  4,  n.  59  & 
60  ,  p.  76  &c  fuiv. 

C'eft  ainfi  qu'à  Paris  ,  quoique  le  bien  ne 
foit  propre  que  pour  une  portion ,  l'ac- 
quéreur peut  forcer  le  retrayant  de  re- 
tirer tout.  ibid.  n.  25,  p-  112. 
Quatrième  queftion  pour  le  cas  où  le  ma- 
ri a  vendu  feul ,  ayant  acquis  conjointe- 
ment avec  fa  femme,  n.  27  &  fuiv.  ibid. 
Pvéfolution  contre  les  parens  de  la  fem- 
me avec  exception  pour  le  cas  d'accep- 
tation de  la  communauté  ,  le  retrait  ayant 
été  exercé  par  les  héritiers  du  mari.  ibid. 
n.  31   &  33  >               .                  .  P-  "3- 
Si  les  héritiers  du  mari  n'ont  retiré  en  ce 
cas  que  la  moitié  ,   ceux  de  la   femme 
n'ont  point  de  recours  contre  eux  ?  ibid. 
'n.  34,                                                p.  114. 
Cas  particulier  pour  le  retrait  exercé  après 
la  mort  du  mari  ,  la  femme  acceptant  la 
communauté,  n.  35  ,  ibid. 
Du  cas  où  le  mari  a  acquis  feul  Se  reven- 
du feul.  n.  16  ,  ibid. 
Du  propre  ameubli  vendu  pendant  la  com- 


munauté ;  il  n'y  a  que  les  parens  de  eé-" 
lui  du  chef  duquel  le  bien  a  été  ameubli 
qui  ayent  droit  de  retirer,  ib.  n-i7,p.  115. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  parmi  nous  d'être 
lignager  pour  retirer  un  propre  ,  fauf  la 
préférence  en  faveur  du  lignager.  T.  II. 
a.  32  ,  n.  1  ,  p.  116.  V.  L'igruger  &  Pré- 
férence. 

Comme  parmi  nous  le  retrait  fuit  l'ordre 
des  iuccefîions  ,  le  defeendu  de  celui  qui 
a  mis  le  premier  le  bien  dans  la  famille 
fera  préféré  au  retrait ,  comme  il  le  fe- 
roit  en  fucceflion.    Même  a.  32  ,  n.  Ç  , 

ibid. 

A  Paris  le  retrait  n'a  pas  lieu  d'un  héri- 
tage décrété  fur  un  curateur  nommé  à 
une  fucceflion  abandonnée  ,  il  en  eft  au- 
trement parmi  nous.  ibid.  n.  6  &c  7  ,  p. 

,H7- 

L'héritage  déguerpi  n'eft  pas  fujet  à  re- 
trait, différence  des  deux  cas.  n.  8  &  p  , 

ibid. 

En  cas  de  ceflipn  de  biens  ,  retrait  a  lieu  des 
biens  vendus  fur  le  curateur  créé  aux 
biens  abandonnés  ,  au  profit  des  parens 
de  celui  qui  a  fait  la  ceflïon.    n.    10  , 

ibid. 

Temps  du  retrait,  variété  des  Coutumes  à 
cet  égard.  T.  II.  a.  3  3  ,  n.  1 _  ,        p.  121. 

Les  Coutumes  qui  difent  du  jour  de  l'in- 
féodat'ron  ,  &c.  font  fondées  fur  l'ancien- 
ne pratique  des  fiefs,  n.  2  ,  _    ibid. 

Du  temps  du  retrait  en  franc-aleu.  ibid.  n. 

3  .  .    ,         P'  lz}' 

Les  Coutumes  qui  font  courir  le  temps  du 
retrait  du  jour  de  la  notification  font 
plus  fimples  &  plus  uniformes,  n.  6  , 
ibid.  V.  Notification. 
Ufage  pratiqué  dans  l'ufance  de  Saintes 
pour  le  temps  du  retrait,  n.  5  ,  ibid. 

Lorfque  le  feigneur  acquiert  ou  retire ,  que 
faut-il  qu'il  rafle  pour  faire  courir  le  temps 
du  retrait  ?  ibid.  n.    13   8c  fuiv.  p.  124. 
V.  Notification. 
Le  parent  peut  retirer  fans  attendre  la  no- 
tification, ibid.  n.  25  ,  p.  128. 
De  la  prefeription  contre  le  retrait  par  le 
tiers-acquéreur.  V.    Prefeription.  Même 
a.  33  ,  n.  31  &  fuiv.            p.  130  &  fuiv. 
Cette  prefeription  a  lieu  ,  que  le  fécond  ac- 
quéreur ait  notifié  fon  contrat,  ou  non. 
ibid.  n.  37  &  fuiv.                           p.  132. 
Et  les  parens  n'ont  aucun  recours  dans  le 
même  cas  contre  le  premier  acquéreur. 
n-   3p  ,                                            (  ibid. 
L'acquéreur  n'eft  pas  recevable  a  excepter 
du  vice  de  fon  contrat  pour  écarter  le 
retrait,  ibid.  n.  51  ,                        p.  116. 
Sous  prétexte  de  défaut  de  notification  , 
le  lignager  qui  aura  intenté  l'action  en 
retrait ,  &  qui  .y  aura  fuccombé  ,  ne  fera 
pas  en  état  de  revenir  au  retrait.  T.  II. 
même  a.  33 ,  n.  Si ,                    t     p.  144. 
Autre  chofe  eft  de   celui  qui  s'étant  pré- 
fenté au  retrait  ,  a  Amplement  été  exclus 
par  un  plus  proche  qui  a  fuccombé  dans 
la  fuite,  n.  82  ,                                     ibid, 
Notre  Coutume  donne  huitaine  pour  l'exé- 
cution du  retrait  ,  mais  elle  ne  permet 
pas  de  configner  ,  ce  qui  obligeant  de  re- 
courir 
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courir  a  l'autorité  du  juge  retarde  les  opé- 
rations. T.  II.  a.  J4>  n.  2  Si  64,  p.  iîo 

&  i<î8. 

Comment  fe  compte  la  huitaine  ,  &  quand 

elle  commence  à  courir  ?  ibid .  n.  3  ,  p. 

,     .    .  150. 

Il  n'en  eft   pas  de  cette  huitaine  comme 

des   délais    des  afïignations  où   l'on  ne 

compte  ni  le  jour   que  l'afïîgnation    elt 

donnée  ,  ni  celui  de  l'échéance,  ibid.n.  4, 

p.  151. 
Supputation  réprouvée  ,  fuivant  laquelle  il 
n'y  auroit  que  fept  jours  au  lieu, de  huit. 
n.  5  ,  ibid. 

Le  jugement  étant  contradictoire,  la  hui- 
taine court  fans  qu'il  foit  befoin  de  le 
lignifier.  Même  a.    34,/z.  tf,  ibid. 

.Mais  s'il  efl  par  défaut  ,  la  huitaine  ne 
court  que  du  jour  de  la  fignification.  ». 
7 ,  ibid. 

De  même  fi  le  retrait  eft  adjugé  par  ten- 
tence  fur  pièces  vues.  ibid.  n.%  ,  p.  152. 
U  eft  quelquefois  plus  intéreflant  pour  le 
défendeur  de  tendre  le  giron  que  de  foire 
débouter  le  retrayant  par  défaut.  Même 
a.  34,  n.  p  ,  ibid. 

La  huitaine  ne  court  qu'autant  que  l'ac- 
quéreur a  exhibé  &  affirmé  fon  contrat , 
fi  le  retrayant  ne  l'en  a  difpenfé.  n   10  , 

ibid. 
Avant  l'affirmation  Si  l'exhibition  du  con- 
trat ,  le  retrayant   peut  faire  des  offres 
de  rembourfement  fans  danger,  ainfi  ju- 
gé, ibid.  n.  11  8c  fuiv.  p.  15?. 
L'exhibition  du  contrat  peut  fe   faire   de 
deux  manières,  n.  13  ,  p.  t  3  4. 
L'affirmation  ne  peut  fe  faire    qu'a   l'au- 
dience en  perfonne  ,  ou  par  procureur 
fpécial ,  le  retrayant  peut  même  requérir 
qu'elle  fe  faffe  en  perfonne  ,   mais ,  &c. 
n-  14,  ibid. 
Si  l'affirmation  eftnéceflaire  en  acquifition 
par  décret  ?  n.  1 5  ,                           p. 1 55. 
L'exécution  d'un  jugement  adjudicatif  du 
retrait  eft  annale  comme    l'inftance.  n. 
\6  ,                                                            ibid. 
Exception  en  faveur  de  l'acquéreur,  n-  17  , 

ibid. 
Le  retrayant  débouté  du  retrait  doit  in- 
terjetter  appel  dans  l'an  ,  finon  il  demeu- 
re déchu,  n.  18  ,  ibid. 
La  jurifprudence  nouvellement  établie  au 
fujet  de  la  péremption  d'inftance  ,   eft 
fans  application  à  la  matière  du  retrait. 
ibid.  n.  ip  Si  20  ,                              p.  ijtf. 
L'acquéreur  peut  erre  pourfuivi  pour  exhi- 
ber Si  affirmer  fon  contrat,  n.  21  ,  ibid. 
Nonobftant  l'affirmation  ,  le  retrayant  eft 
recevable  à  prouver  la   fraude  ,  &  cela 
par  témoins  ,  fans   qu'il   foit  befoin  de 
commencement  de  preuve  par  écrit,  ibid. 
n.  22,  p.  157  ,  Si.  a.  39,  "-45  ,P-  253.  V. 
Fraude  Si  Preuve. 
Coutumes   qui  en  cas   de  fraude  pronon- 
cent une  peine  contre  l'acquéreur.  T.  II. 
ibid.  a.  34,/z.  24,                            p.  158. 
De  la  fraude  qui  fe  commet  par  les  rt- 
trayans.  n.  25  &fuiv.                         ibid. 
Pour  prévenir  cette  fraude  ,  le  retrayant , 
s'il  en  eft  requis  ,   doit  néceffairemenr. 
Tome   III, 


affirmer  que  le   retrait  qu'il  exerce  eft 
fincere.  ibid.  n  2p  ,  p.  15^. 

Il  doit  faire  l'affirmation  alors,  avant  de 
pouvoir  faire  des  offres  utiles  de  rem- 
bourfement ,  ce  qui  n'empêche  pas  que 
le    délai   ne    coure    contre   lui.    n.  xo , 

ibid. 
Précautions  qu'il  doit  prendre  à  ce  fujet. 
ibid    n.  31  &  fuiv.  p.  \6^. 

Le  rembourfement  dans  la  huitaine  eft  de 
néœflké  ,  fur  peine  de  déchéance  d>  re- 
trait. Même  a.  34  ,  n.  34  ,  ibid. 
Si  le  rembourfement  eft  également  indif- 
penfable  ,  quoique  le  retrayant  contefte 
fur  le  prix  ?  ibid.  n.  35,  p.  itfi. 
Du  cas  où  il  y  a  ventilation  a  faire,  n.  \6 , 

ibid. 

L'acquéreur  doit  être  entièrement  défin- 

térefTé.  ibid.  n.  37  ,  ibid.  Si  n.  83  ,  p   173 . 

Ainfi  il  faut  lui  rembeurfer  le  pot-de-vin 

qu'il  a  pavé  ,  s'il  y  en  a  preuve,  n.  38, 

p.  itfi.  V.  Pot-de-vin  Si  Preuve 

Quand  le  pot-de-vin  doit  être  rembourfé  en 

même  temps  que  le  principal  ?  n.  40  ,  ibid. 

a.  35  ,  n.  10,  p.  184  ,  Si  a.  3P,  n.  17  ,  P- 

244- 
II  faut  rembourfer  ou  rapporter  décharge 
à  l'acquéreur  lorfqu'il  a  un  terme  pour 
payer.  T.  II.  même  a.  34 ,  n.  41  Si  fuiv. 
p.  161  &.  fuiv. 
De  même  il  faut  rapporter  décharge  à  l'ac- 
quéreur de  tous  les  engagemens  ,  &  cela 
dans  la  huitaine,  n.  44,-  P-  162. 

Ouid  de  la  rente  ,  lorfqu'il  n'y  a_  pas  la 
claufe  fournir  &  faire  valoir  <?  ibid.  n. 
45  Se  fuiv.  p.  163  Scfittv. 

Lorfqu'il  y  a  obligation  d'amortir  d.-.ns  un 
certain  temps  ,  c'eft  le  cas  où  il  fiut  rap- 
porter a  l'acquéreur  un  acte  de  déchar- 
ge, ibid.  n.  51  ,  p.  i<>4« 
Du  cas  ou  l'acquéreur  eft  chargé  de  payer 
ou  continuer  une  rente  viagère,  n.  55  ,  p, 

j<55. 
Du  cas  où   il  a  amorti  la  rente  avant  1  ac- 
tion en  retrait.  Diftinétion  avec  reftric- 
tion.  n.  56  &  fuiv.  ibid.  Si  p.  iuiv. 

De  l'acquéreur  qui  a  compenfé  une  rente 
qui  lui  étoit  due.  ibid-  n.  5P  ,  p.  itfcJ. 
Vice  de  la  procédure  qui  s'obfervoit  ici 
autrefois  pour  parvenir  «  l'exécution  du 
retrait ,  Si  ce  qui  Ta  fait  corriger,  n.  61 
Si  fuiv.  p  .167' 

Procédure  qu'il  fautfuivre.  n  63  ,         ibid. 
Elle  elt  la  même  à  Paris  ,  excepté  que  la 
conlignation  s'y  tait  fans  ordonnance  de 
jultice.  n.  71  i  .P   l7°r 

Le  jugement  qui  permet  laconfîgnaticn  doit 
être  (lénifié  a  l'acquéreur,  avec  alïigna- 
tion  pour  la  voir  taire  chez  le  receveur 
des  confignations-  ibid.  n-  65  ,  p.  i<>8.  V. 
Consignation. 
la  quittance  de  conlignation  doitaufTi  être 
fignifiée  dans  la  même  huitaine,  n.  66  , 

p.  itfp. 
La  procédure  du  retrayant  étant  en  règle  , 
tous  les  frais  faits  en   exécution  du  re- 
trait font  à  la  charge  de  l'acquéreur.  T. 
II.  même  a.  34,  n.  67  ,  ibid. 

Le  délai  du  rembourfement  peut  être  pro- 
rogé i  mais  il  faut  demander  la  ptoroga- 
Rr  r  r 
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tion  dans  le  temps  de  la  Coutume,  ibid. 
n.  72  ,  P-  170. 

S'il  y  a  une  rente  à  amortir  ,  c'eft  une  cau- 
fe  légitime  de  prorogation,  n.  73  ,p.  171. 
Ce  que  doit  faire  le  retrayant  au  cas  que 
le  créancier  refufe  de  recevoir  ?  n.  74 , 

ibid. 
Si  le  juge  rcfufoit  en  ce  cas  de  proroger  , 
il  v  aurcit  lieu  à  l'appel  ,  &  durant  l'ap- 
pel le  délai  ne  courroit  pas.  n.  75  ,  ibid. 
L'embarras  eft  lorfque  la  rente    n'eft   pas 
amortiffable.  n.  76  ,  ibid. 

Héfolution  ,  que  le  créancier  eft  obligé  de 
recevoir  ou  de  confentir  la  décharge  de* 
l'acquéreur,  n.  77  ,  80  ,  81  ,  ibid.  Se  p. 

fuiv. 
C'eft  au  créancier  de  la  rente  qu'il  faut  fai- 
re les  offres  ,  &  ce  fero::  en  vain  qu'elles 
icroient  faites  a  l'acquéreur.  T.  II.  Mê- 
me a.  34 ,  n.  81  ,  p.  172. 
L'indemnité  due  a  l'acquéreur  ne  s'étend 
pas  au-delà  des  claufes  Se  conditions  du 
contrat,  ibid.  n.  83  ,                       p.  173  = 
Le  rembourfement  ne  lui  eft  dû  qu'en  ef- 
peces  du  cours  ,  fuivant  leur  valeur  ac- 
tuelle .  Se  non  fur  le  pied  que  les  efpeces 
valoient  au  temps  du  contrat,   n-   84, 

ibid. 
Il  ne  peut  répéter  que  les  réparations  né- 
cefTaires ,  fauf  a  l'égard  des  autres  à  en- 
lever les  matériaux  ,  &c.  ibid.  n.  86  8c 
Se  fuiv.  p.  174.  V.  Réparations, 
Il  ne.  peut  ni  dégrader,  ni  affermer  le  bien 
dans  l'an  du  retrait,  ibid.  n.  pi  ,  p.  175. 
Si  les  innovations  de  l'acquéreur  font  fai- 
tes après  l'an  du  contrat ,  il  ne  doit  pas 
être  traité  avec  la  même  rigueur.  Sen- 
tence de  ce  fitge  pour  ce  eus.  n.  92  Se 
fuiv.   ibid.  Se  a.  40  ,  n.  6$  ,  p.  280. 

S'il  faut  rembourfer  à  l'acquéreur  le  fup- 
plément  du  prix  qu'il  a  payé  ?  T.  II-  a. 
34,  n.  96  ,   ;  p.  170". 

Q.uid  de  ce  qu'il  a  payé  au  vendeur  pour  le 
faire  renoncer  a  la  faculté  de  réméré  ? 
n.  97  ,  p.  177. 

Le  décret  volontaire  devenant  forcé  ,  il 
faut  rembourfer  le  prix  du  décret,  n.  98  , 

ibid. 
Du  contrat  où  le  vendeur  a  déclaré  faire 
donation  de  la  plus-value,  n.  99  ,  ibid . 
Si    cette   déclaration  du  vendeur  l'exclut 
du   bénéfice    de  la  reftitution  ?    ibid.  n. 
100  ,  p. 178. 

En  cas  de  revente  de  la  part  de  l'acqué- 
reur ,  le  retrayant   ne  rembourfe  que  le 
prix  de  la  première  vente,  n.  101  ,  ibid. 
Mais  aulli  il  faut  qu'il  rembourfe  ce  prix  , 
quoique  celui  de  la  revente  foit  moin- 
dre, n.  102  ,  ibid. 
Exception    qui  ne  change  pourtant  pas  le 
principe  de  la  déciiien.  Même  a.  34,  n. 
103  y  ibid. 
Lorfque  le  prix  de  la  revente  eft  plus  fort , 
l'acquéreur  évincé  par  retrait  a-t-il  fon 
recours  contre  fon  vendeur  pour  ce  qui 
manque  a  fon  rembourfement?  n.  104, 

P-179- 

Le  retrayant   étant   créancier   de  1'.  cqué- 

reur  ,  peut-il  compenfer  ce  qui  lui  eit  dû  , 

&  ne  connguer  que  le  furp lus  ?  n.  joj.  Se 


fuiv.  ibid.  Se  p.  fuiv.  V.  Compensation. 
Du  rembourfement  des  loyaux-coûts  i  s'il 
eft  néceflaire  de  configner  avec  le  prin- 
cipal une  foraine  a  compte  des  loyaux- 
coûts  ?  T.  II.  a.  3  5  ,  n.  1  &  fuiv.  p.  182 
Se  fuiv.  V.  Loyaux- coût?. 

Du  rembourfement  des  lods  &  ventes 
lorfque  l'acquéreur  eft  privilégié  ,  &c. 
même  a.  35  ,  n.  18  Se  fuiv.  p.  186".  V. 
Loyaux-coûts. 

Si  le  retrayant  noble  doit  rembourfer  à  l'ac- 
quéreur roturier  les  francs-fiefs  qu'il  a 
payés  ?  ibid.  n.  26  ,  28  Se  fuiv.  p.  1 88  5c 

fuiv. 

En  cas  de  retrait  fur  des  gens  de  main- 
morte ,  faut-il  leur  rembourfer  le  droit 
d'amortiffernent  ?  n.  27  &  fuiv.        ibid- 

Du  gain  des  fruits  de  la  part  du  retrayant. 
T.  II,  a.  36  ,  n.  3  Se  fuiv.  p.  153.  V. 
Fruits. 

Déduction  doit  être  faite  au  retrayant  des 
fruits  qui  étoient  fur  pied  Se  inftans  au 
temps  du  contrat.  Même  a.  36,  n.  7  ,p. 

S'il  y  a  néceffité  de  le  tenir  à  Peftimation 
qui  a  été  faite  de  ces  fruits  par  le  contrat? 
n.  8  ,  ;  ibid. 

L'eftimation  étant  faite  ,  il  n'y  a  que  le  fur- 
plus  du  prix  à  payer  ou  configner  ;  mais 
s'il  n'y  a  pas  de  ventilation  ,  il  faut  con- 
figner tout  le  prix  ,  fauf  l'indemnité  fur 
les  loyaux-coûts,  n.  9  ,  ibid. 

Si  les  frais  de  culture  faits  par  l'acquéreur 
fervent  plus  d'une  année  ,  il  faut  l'en  in- 
demnifer  pour  le  temps  avenir,  à  pro- 
portion. Même  a.  $6 ,  n.  20  ,         p.  196. 

Ces  fortes  d'impenfes  ne  font  pas  de  na- 
ture à  être  difputées ,  comme  les  fimples 
réparations  utiles,  ibid.  n.  21  ,        p.  197, 

Le  fens  de  notre  article  n'eft  pas  que  le  re- 
trayant puiffe  fe  difpenfer  de  rembourfer 
le  principal  en  entier  ,  fous  prétexte  que 
l'acquéreur  doit  lui  rapporter  des  fruits. 
n.  22  ,  ibid. 

-L'ancienne  Coutume- de  Poitou  étoit  fem- 
blable  à  la  nôtre,  ce  qui  a  été  changé 
lors  de  la  réformation,  n.  23  ,  ibid. 

Si  l'acquéreur  peut  prétendre  l'intérêt  de 
fon  argent ,  lorfqu'il  n'a  pas  eu  des  fruits 
pour  s'en  indemnifer  ?  Même  a.  36  ,  n. 
24  Se  fuiv.  ibid.  Sep.  fuiv.  V.  Intérêts  Se 
Fruits. 

Le  tréfor  trouvé  dans  le  fonds  par  l'ac- 
quéreur doit  être  reftitué  au  retrayant , 
pour  la  part  qui  en  appartient  au  pro- 
priétaire. T.  I-  a.  2  ,  n.  164,  P-97* 

Le  retrait  lignager  eit  préféré  au  retrait 
feigneurial  en  pays  coutumier  ,  fecùs  en 
pays  de  droit  écrit.  T.  II.  a.  37,11.9  Se 
fuiv.  p.  206.  V.  Retrait  feigneurial. 

Le  retrait  lignager  n'eft  pas  ceffible  ,  à  la 
différence  du  retrait  feigneurial.  Même 
«•  37,  n.  46.  p.  217.  V.  Retrait  Seigneu- 
rial. 

Quoique  le  feigneur  fe  foit  rendu  non-re- 
cevable  à  retirer  fiodalement ,  il  peut 
néanmoins  retirer  par  retrait  lignager  s'il 
eft  parent.    Même   a.  37    ,    n.    85  ,   p. 

227. 

Si  le  retrayant  féodal  ou  lignager  eit  tenu 
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<?«<  Tocés  commencés  par  l'acquéreur 
ou  contre  lui  ?  ibid.  n.  ioj  ,  p.  z\z. 

Notre  Coutume  eft  abfurde  &  contraire  au 
droit  commun  ,  en  refufant  le  retrait  en 
bail  à  rente  amortillable.  T.  II.  a.  jp  , 
n.  i  &  fuiv.  p.  240  Se  fuiv. 

Cependant  elle  ne  fait  pas  moins  loi  dans 
la  province  ,  l'ufage  y  étant  conforme. 
ibid.  n.  9  ,  p.  z^z. 

Motifs  de  cette  difpofition.  n.  10  ,        ibid. 

En  bail  à  rente  non  amortilfabltf  ,  de  droit 
commun  il  n'y  a  retrait ,  fi  la  rente  n'eft 
amortie  dans  l'an.  Même  a.  19  ,  n.  4,  p. 

240. 

Quoique  la  rente  ne  feroit  amortit  qu'a- 
près l'an  ,  il  y  auroit  lieu  au  retrait  en 
cas  de  preuve  de  pacte  d'amortir,  ibid. 
n.  5,  14  &  15,  p.  24^1  &24j. 

Mais  ceffant  la  preuve  de  la  fraude  ,  &  la 
rente  n'étant  amortie  qu'après  l'an  ,  il  n'y 
auroit  lieu  au  retrait  que  de  la  rente,  ibid. 
n.  6  ,p.  24  t.  V.  a.  zp  ,  §.  2  ,  n.  31  Se  fuiv. 

.  P-40. 

Dans  les  mêmes  circonstances  parmi  nous , 
la  rente  ayant  été  ftipulée  amortilfable  , 
il  n'y  auroit  pas  lieu  au  retrait  ,  ni  du 
fonds ,  ni  de  la  rente.  T.  II.  même  a.  $p, 
n.  7  &  14*  P-  24J  &  24}. 

Dès  que  le  rachat  de  la  rente  eft  fait  dans 
l'an,  foit  au  bailleur  ou  ayans  caufe  ,  il 
y  a  lieu  au  retrait.  /?.  1 1  ,  ibid. 

Que  la  rente  foit  rachetée  pour  le  tout  ou 
pour  partie  ,  c'eft  la  même  chofe.  n.  12  , 

ibid. 

Il  fuffit  même  que  le  bailleur  ait  reçu  quel- 
que fomme  de  deniers  ou  des  effets  du 
preneur  ,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  donné 
quittance  ,  Sec.  n.  13  ,  ibid. 

Le  bail  à  rente  n'eit  exempt  de  retrait  , 

âu'autant  qu'il  eft  pur  Se  lïmple  ,  fans 
eniers  d'entrée.    Même  a.   3p  ,  n.  15, 

ibid. 

Mais  la  moindre  fomme  iuflîra-r-elle  ,  ou 
faut-il  qu'elle  mérite  une  certaine  confi- 
dération  ?  ibid.  n.  16  ,  p.  244. 

Si  le  bail  eft  à  rente  amortifTable  ,  le  moin- 
dre pot-de-vin  fuffira  pour  donner  ou- 
verture au  retrait,  n.  17  ,  ibid. 

Dans  le  cas  que  la  rente  elt  non  amortil- 
fable ,  il  y  a  des  auteurs  qui  veulenc 
qu'on  fe  régie  comme  en  échange  ,  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  de  parité  entre  l'échange 
Se  le  bail  à  rente,  n.  18  5c  ip ,  ibid. 

Le  pot-de-vin  alors  doit  être  un  peu  plus 
considérable  ,  Se  égaler  du  moins  une 
année  de  la  rente  '■>  du  refte  ce  font  les 
circonftances  qui  doivent  décider,  ibid. 
/?.  20,  p.  245. 

Il  en  faut  dire  autant  du  bail  emphytéoti- 
que, n.  21  ,  ibid. 

Ce  qui  a  été  donné  aux  proxénètes  n'entre 
point  en  ligne  de  compte,  n.  zz  ,    ibid. 

L'an  &  jour'dont  parle  cet  article  doit  fe 
compter  du  jour  du  contrat ,  nonoblîant 
qu'il  ait  été  jugé  que  ce  n'ell  que  du 
jour  delà  notification,  n.  23  ,  ibid. 

Efpece  du  procès  ,5c  moyens  pour  montrer 
que  l'an  doit  le  compter  effectivement 
du  jour  du  contrat,  n.  24  5c  fuiv.  p.  246 
Se  fuiv.  V.  Notification. 
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Motifs  de  la  fenterc"?  qtjï  ,  faut**  de  noti- 
fication ,  a  admis  le  retrait,  ibid.  n.  52  > 

p.  Z^t)' 

La  queftion  propofée  dans  nos  conférences 
avant  Se  depuis  la  fentence  ,  y  a  été  una- 
nimement décidée  contre  le  retrait,  n. 
?5  ,  p. 250. 

Lamortiffementde  la  rente  fe  faifant  dans 
l'an  &  jour  du  contrat,  il  y  a  alors  lieu 
au  retrait  dans  l'an  de  la  notification  , 
tant  du  contrat  que  de  la  quittance,  n. 
3  4  ,  ibid. 

Raifons  pourquoi  il  faut  notifier  Se  le  con- 
trat, &  la  quittance  de  rachat  del.; rente. 
n    3?  .  ibid. 

Il  en  eft  de  même  du  cas  où  la  rente  a  été 
créée  non  amortiffable.  il.  3<>,  ibid. 

S'il  eft  ftipulé  que  la  rente  fera  amortie 
dans  un  certain  temps  ,  dés-là  il  y  a  lieu 
au  retrait ,  fans  attendre  le  rachat,  n.  17  -, 

ibid. 

Confultation  de  dix  avocats  du  fiege  ,  con- 
fîrmative  d'une  bonne  partie  des  précé- 
dentes décifions.  n-  38  ,  p.  251. 

A  défaut  de  notification  ,  tant  du  contrat 
que  de  la  quittance  ,  l'an  du  retrait  du- 
rera Trente  ans.  n.  jp  ,  ibid. 

Par  une  fuite  naturelle  de  cet  article  ,  le 
preneur  à  rente  rachetable  tranfportant 
enluite  le  bien  a  la  charge  de  la  rente 
fimplement  ,  fans  bourfe  défie  ,  il  n'y 
aura  pas  lieu  au  retrait.  Même  a-  19  ,  n. 

46  >  P-  25?- 

Ses  parens  ne  pourroient  retirer  ,  quand 
même  la  rente  feroit  amortie  dans  l'an, 
du  bail  à  rente  '■>  mais  les  parens  du  bail- 
leur le  pourroient ,  Sec.  /?.  47  ,  ibid. 

Du  retrait  lignager  qui  s'exerce  à  défaut 
de  retrait  mi-denier  ,  ce  n'eft  pas  un  droit 
nouvellement  acquis  aux  lignagers.  T.  II. 
a.  40,  /r.P4  ,  p.  288. 

Véritable  efprit  des  articles  15?  ,  i?tf.& 
157  de  la  Coutume  de  Paris,  n.  pj  ,ioid. 

Le  droit  des  lignagers  dérive  du  contrat 
de  vente  ,  Se  eft  ouvert  des  le  moment 
du  décès  de  l'un  des  conjoints  ,  quoiqu'il 
foit  fufpendu  Se  fans  exercice  par  plu- 
fleurs  confidérations.  /;.  96  ,  p.  28p. 

Tout  roule  fur  deux  principes  reçus  dans 
la  Coutume  de  Paris  ;  conféquences  qui 
en  réfultent.  n   97  5c  fuiv.  p.  2po. 

L'article  157  ne  regarde  pas  le  retrait  mi- 
denier,  n.  100  ,  ibid. 

Quoique  cet  article  157  ne  parle  que  de  la 
moitié  de  l'héritage  ,  tout  fera  néan- 
moins fujet  au  retrait  ,  fi  tout  l'héritage 
fort  de  la  ligne,  n.  101  ,  ibid. 

Du  même  rettait  lignager  parmi  nous. 
Principe  d'où  il  faut  partir.  Même  a.  40  , 
n.  102  ,  p.  2pi. 

A  Paris ,  quoique  le  retrait  mi-denier  l'em- 
porte néceifiirement  fur  le  lignager  ,  no- 
tre principe  y  a  lieu  lcrlqu'il  n'y  a  pas 
ouverture  au  retrait  mi-denier,  n.  103  , 

ibid. 

Dans  l'efpece  de  notre  article  40  ,  il  n'y 
aura  pas  lieu  au  retrait  lignager  après  le 
décès  ,  s"il  a  pu  être  exercé  pendant  k 
mariage,  n.  104,  ibid- 

A  moins  que  l'an  du  retrait  ne  dure  en- 
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core.  Développement,    ibid.   n.    105  & 

fuiv.  P-    2p2. 

Cas  où  le  conjoint  lignager  qui  a  retiré 
peut  être  évincé  par  un  autre  retrayant. 
n.  107  ,  ,        ibid. 

Dans  tous  ces  cas  ,  le  lignager  qui  pouvoit 
retirer  pendant  le  mariage  ,  eil  exclus 
après  la  diffolution  de  la  communauté. 
T.  II.  même  a.  40  ,  n.  108  ,  p.  291. 

Même  dans  le  cas  où  le  retrait  ne  pouvoit 
avoir  lieu  que  par  concurrence-  n.  109  , 

ibid. 

Mais  fi  le  parent  en  égalité  de  degré  a  re- 
tiré fa  moitié  ,  fon  droit  eft  confervé 
pour  l'autre  moitié  ,  au  cas  qu'elle  forte 
de  la  ligne,  n.  110  ,  ibid. 

Si  le  conjoint  lignager  qui  a  retiré  eft  le 
plus  proche  ,  il  faudra  fe  régler  alors 
comme  dans  la  Coutume  de  Paris,  n.  1  <  t  , 

ibid. 

Le  plus  proche  s'entend  refpectivement. 
n.  112  ,  ibid. 

La  fin  de  non-recevoir  contre  le  retrait  li- 
gnager n'opère  alors  qu'autant  que  l'an 
du  retrait  eft  patte,  /z.  113  ,  p.  294. 

Tout  cela  eft  une  fuite  du  principe  général 
établi  nomb.  102.  Même  a.  40  ,  nc  t  14  , 

ibid, 

Le  même  principe  applicable  a  la  féconde 
efpece  de  retrait  mi-denier,  n.  115  ,  ibid. 

Si  l'arrêt  de  Montendre  fait  loi  dans  la 
fuite  ,  la  diftinction  ceffera  dès  qu'il  fera 
queftion    d'un  propre    acquis   par  deux 

'  conjoints,  dont  l'un  fera  lignager.  n.\\6,. 

ibid. 

A  défaut  de  retrait  mi-denier  ,  s'il  s'agit 
d'un  propre  ,  le  lignager  fera-t-il  préféré 
au  non  lignager  ?  n.  117,  p.  29$. 

Réfolution  pour  l'affirmative,  &  cela  ne 
renferme  aucune  contradiction,  n.  118& 
fuiv.  ibid.  &  p-  296. 

Dans  le  cas  du  retrait  lignager  qui  s'exerce 
au  défaut  du  retrait  mi-denier,  il  faut 
rembourfer  tout  comme  dans  le  retrait 
mi-denier.  T.   II.  même  a.  40,  n.  120, 

ibid. 

Les  enfans  qui  font  en  ligne  ne  font  pas 
parmi  nous  un  obflacle  au  retrait ,  s'ils 
ne  font  les  plus  proches,  n.  121  ,      ilid. 

Les  auteurs  qui  ont  décidé  que  l'article 
ijtf  de  la  Coutume  de  Paris  étoitexten- 
fîble  ,  n'ont  pas  pris  garde  à  la  différence. 
des  autres  Coutumes,    ibid.  n.  122  ,  p. 

297. 

L'acheteur  des  droits  fucceffifs  peut  être 
forcé  de  céder  fon  acquifition  aux  co- 
héritiers de  fon  vendeur.  T.  III.  a.  65  , 
».  101  ,  p.  455.. 

Si  c'eft  avant  ou  après  partage  ?  n.  102  , 

ibid. 

Ce  retrait  ofa  pas  lieu  fi  la  vente  eft  faite 
à  un  des  cohéritiers,  n.  103  ,  ibid. 

Ou  à  la  veuve  commune  en  biens  avec  le 
défunt,  n.  104  ,  ibid. 

Ksîrait  mi-denier; 

Dfeiïx  fortes  de  rerraitmi  -  denier.  Celui 
d'jTU  parle  nptre  Coutume  ett  une  efpece. 


de  récompenfe.  T.  II.  a.  40,  n.  1  &C4,p7 

258. 

L  autre  retrait  mi -denier  n'eft  au  fond 
qu'un  retrait  lignager  ordinaire  t  &c.  n. 
2 ,  ibid. 

Sur  cette  matiereil  faut  prendre  garde  à 
la  différence  qui  fe  trouve  entre  les  prin- 
cipes de  la  Coutume  de  Paris ,  &  ceux 
de  la  nôtre,  n.  3  ,  ibid. 

Le  mari  peut  fans  difficulté  intenter  le  re- 
trait pour  fa  femme  fans  fon  aveu  i  mais 
favoir  s'il  peut  fe  défifter  du  retrait  fans 
le  confentement  de  fa  femme  ?  ibid.  n-  5 
&  6  ,  p.  25p. 

Différence  effentielle  entre  le  cas  oulemari 
retire  feul  jour  fa  femme  ,  &  celui  où 
elle  concourt  au  retrait.  71-7-9  ibid. 

Argument  tiré  de  la  licitation  &  du  rémé- 
ré   n.  8  &c  42  ,     •  p.  260  5c  271. 

Effet  naturel  de  ces  mots  ,  comme  héritage 
venu  d'icelle  femme,   ibid.  n.  9  ,    p.  260. 

L'héritage  pour  cela  n'eft  pas  propre  de 
ligne  ,  le  retrait  parmi  nous  ne  faifant 
que  des  acquêts,  n-  10  ,  ibidr 

Et  de-la  vient  qu'entre  les  héritiers  de  la 
femme  les  lignagers  ne  feront  pas  préfé- 
rés au  retrait  mi-denier  ,  s'ils  ne  font 
dans  le  cas  du  retrait  ordinaire.  Même 
a.  -\o  ,  n.  n  ,  p-  261, 

Et  ils  ne  feront  pas  dans  ce  cas  fi  le  con- 
trat a  été  notifié ,  &  que  Tan  foit  paffe. 
n.  12  ,  ibid,. 

Ils  y  feront  au  contraire  fi  le  contrat  n'a 
pas  été  notifié  ;  mais  alors  il  faudra  qu'ils 
obfervent  les  formalités  du  retrait  ordi- 
naire, n.  13  ,  ibid. 

Développement  de  tout  ceci.  n.  14  ,  p.  262. 

Tant  qu'il  ne  fera  queftion  que  du  remue  ' 
mi-denier  ,  l'héritier  des  acquêts  fera.- 
préféré,  n.  10,15,  ibid-  &cn.  117  ,  p.  2pj. 

Il  faut  être  héritier  pour_  l'exercer  ,  Se 
comment  cela  s"entend?  ibid.  n.   \6  ,  p. 

■    262,. 

Un  feul  des  héritiers  peut  l'exercer  en 
plein  i  mais  les  autres  feront-ils  exclus 
par-là?  n.  17  ,  p-  26%.. 

Le  retrait  lignager  peut  faire  ceffer  le  re- 
trait mi-denier,  n.  18  ,  ibid. 

Le  retrait  mi-denier  manque  fi  le  rembour-- 
fement  ne  fe  fait  dans  Tan  &:  jour.  n.  19  , 
21  ,  22  ,  p-  264  &c  fuiv. 

Objection  fondée  fur  ce  que  ce  n'eft  au 
fond  qu'une  récompenfe,  &  réponfe.n. 
20  ,  ibid . . 

Comparaison  du  cas  où  le  mari  retire  au 
nom  de  fa  femme  ,  avec  celui  où  un  père 
retire  ou  acquiert  au  nom  de  fon  fils. 
ibid.  n.  21  ,  p:  265. 

Le  rembourfementdu  mi-denier  fe  fait  au 
conjoint,  non  à  la  communauté,  n.  23  , 

ibid. 

Pour  cette  première  efpece  de  retrait  mi- 
denier  ,  il  n'eft  pas  nécelfaire  d'obfe  ver 
les  formalités  du  retrait,  n.  24  ,        ibid. 

Il  fe  peut  exercer  même  fins  une  déclara- 
tion en  forme,  n.  25  ,  p.  266. 

Quand  il  fiiut  une  déclaration  figniriée  ,  & 
ce  qu'il  faut  faire  enfuite  ,1a  déclaration 
n'étant  pas  acceptée,  n.  26 ,  ibid. 

Le  -mi-denier  comprend  même  les  ainéiic— 


rations;  mais  h  cet  égard  il  n'y  a  pas  de 
temps  fatal  pour  le  rembourfemenr.  n. 
27  ,  ibid. 

Mais  il  n'eft:  pas  dû  de  rembourfemenr  pour 
les  impenfes  voluptuaires.  ibid.  n.  28  ,p. 

267. 
Ces  mots  dans  Van  4?  jour  après  le  trépas  y 
ne  veulent  dire  autre  choie  que  dans  l'an 
&  jour  de  la  diffolution  de  la  commu- 
nauté. T.  II.  même  a.  40,  n.  29  ,  ibid. 
&  n.  Ci  ,  p.  278. 

Preuve  par  les  articles  46'  Se  fuiv.  n.  30  , 

p. 268. 

Par  conféquent  le  retrait  mi-denier  a  lieu 
en  cas  de  mort  civile,  n.  31  ,  ibid. 

Et  doit  avoir  lieu  tout  de  même  en  cas  de 
féparation  de  corps  ou  de  biens  feule- 
ment, n.  52  Se  fuiv.  ibid. 

A  Paris  même  ,  dans  le  cas  de  notre  arti- 
cle ,  la  femme  retiendroit  le  bien  contre 
fes  enfans.  ibid.  n    34,  p.  269. 

A  plus  forte  raifon  cela  doit-il  avoir  lieu 
parmi  nous.  n.  35  ,  ibid. 

De  même  les  enfans  héritiers  de  leur  mère 
peuvent  retirer  fur  leur  père.  n.  36  ,  ibid. 

Comment  on  fe  rend  non-rectvable  àexer- 
cer  ce  retrait  mi-denier  ?  n.  37  ,  ibid. 

Réciprocité  de  ce  retrait  de  la  part  du  mari 
Se  de  fes  héritiers  ,  à  cela  près  qu'ils 
n'ont  en  aucun  cas  la  faculté  de  laiffer 
le  bien  pour  le  compte  de  la  commu- 
nauté. Même  a.  40,  n.  38  Se  fuiv.p  270 

6c  fuiv. 

Récapitulation  des  obfervations  précéden- 
tes réduites  à  des  points  fixes,  ibid.  n. 
44  ,  .  P-  2.7Z-- 

De  la  féconde  efpece  de  retrait  mi-denier. 

Nous  IVofervcns  comme  étant  de  droit 
commun,  ibid.  n.  45  ,  p.  273. 

Quoique  les  deux  efpeces  dérivent  du  mê- 
me principe  ,  on  ne  les  traite  pas  de  la 
même  manière,  n.  46  ,  ibid. 

En  quoi  elles  fe  reffemblent  ,  &  en  quoi 
elles  différent  ?  n.  47  Se  fuiv.         p.  274. 

Première  coniéquence.  Dans  la  féconde 
efpece  ,  il  faut  intenter  laélion  en  retraic 
avec  les  formalités  ordinaires  du  retrait. 
n.  4P  ,  ibid. 

Seconde  conféquence.  Si  les  enfans  peu- 
vent faire  obftacle  au  retrait  de  la  fé- 
conde efpece  ,  il  n'en  efh  pas  de  même  de 
l'autre,  n.  50  ,  p.  275. 

Mais  eil-il  bien  vrai  que  les  enfuis  empê- 
chent le  retrait  mi-denier  de  la  féconde 
efpece  ?   Même  a.  40,  n.   51  ,  ibid. 

L'article  156  de  la  Coutume  de  Paris  ell 
tout  en  faveur  des  enfans  ,  Se  nullement 
contr'eux.  n.  52  ,  ibid. 

Les  enfans  ne  doivent  être  confidéréb  que 
pour  écarter  les  autres  liima^ers.  n   53  , 

ibid. 

Conclufion.  Les  enfans  peuvent  retirer  fur 
le  lurvivant ,  comme  lui  fur  eux.  ibid. 
n.  54,  p.  276. 

Quand  cela  fvroit  difficulté  à  Paris  ,  il  n'y 

en  aurait  pas  parmi  nous.   n.  55  6c  58  , 

ibid.  bip.  fuiv.. 

Qbjeclion  pour  la  Coutume  de  P..ris  ,  Se 
répo.ue.  n.  56  Se  fuiv.  p.  277. 

Si  dans  ia  fecende  efpece  le  retrait  mi-de- 
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nier  peut  être  exercé,  aufTi-bien  en  cas 


de  renonciation  à  la  communauté  ,  que 
d'acceptation.  Même  a.  40  ,  n.  59  &;  fuiv. 

ibidi 

Autre  chofe  eff  de  renoncer  à  la  commu- 
nauté ,  5c  iVAry  chofe  eft  de  renoncer  au 
droit  de  retenir  un  bien  par  un  privilège 
attaché  a  la  qualité  de  lignager.  n.  6\  tibid~. 

Dans  cette  même  féconde  efpece  ,  le  retrait 
doit  avoir  lieu  comme  dans  la  première  , 
aufTi-bien  en  cas  de  féparation  qu'en  cas 
de  furvie.  ibid.  n.  62  Se  fuiv.  p.  278  Se 

fuiw 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  communauté  entre 
Jes  conjoints  ,  le  retrait  mi-denier  peut 
s'exercer  fur  le  champ,  ibid.  n.  65  ,  p. 

27P- 

Tout  ce  qui  concerne  le  rembourfemenr  eft 
commun  aux  deux  efpeces  de  retrait  mi- 
denier,  n.  67,  p.  280^ 

Si  le  retrait  mi-denier  exercé  par  la  femme 
ou  fes  héritiers  purge,  les  hypothèques  du 
mari  ?  Même  a.  40,  n.69,  ibicC. 

L'affirmative  eft:  fans  difficulté  dans  la  pre- 
mière efpece  du  retrait  mi-denier,  n.  70  ^ 

ibid . 

C'eft  que  le  bien  n'eft  pas  conquêt,  8c  que-' 
le  mari  n'a  que  la  récompenfe  du  mi- 
denier  à  prétendre,  n.  71  ,  p.  281.- 

Du  droit  des  créanciers  de  la  femme  ,  au 
cas  qu'elle  ait  retenu  le  bien  fans  rem- 
boursement effectif,  n.  72  ,  ibid. 

Conclufion  ,  Se  que  le  mari  ne  peutdifpo-. 
fer  d'un  tel  bien  fans  le  confentement  de 
fa  femme,  n.  73  ,  p.  282. 

La  difficulté  eft:  pour  la  féconde  efpece  ; 
examen  de  la  queftion.  Même  a.  40 ,  n. 
74  &:  fuiv.  ibid.  Se  p.  fuiv. 

Ce  retrait  mi-denier  eft:  un  vrai  retrait  li- 
gnager.  n.  76  ,  ibid. 

Ce  n'eft  pas  la  mutation  qui  arrive  par  la 
diffolution  de  la  communauté  qui  donne 
ouverture  au  retrait  ,  c'eft  le  contrais 
d'acquifition  des  conjoints,  ibid.  n.  77  & 
fuiv.  p.  283. 

Le  mari  dans  le  cas  propofé  n'eft  pret  no- 
taire que  comme  tout  acquéreur  fujecr 
au  retrait  lignaçer.  ibid.  n.  80  ,     p.  284. 

Conclufion.  Ce  fécond  retrait  mi-denier 
doit  purger  les  hypothèques  du  mari  ,. 
comme  l'autre.  //.  81  ,  ibid- 

La  femme,  foit  en  cas  d'acceptation  ou  de 
répudiation  de  la  communauté  ,  fera 
quitte  envers  les  créanciers  en- payant  le: 
prix  du  contrat  pour  le  tout  eu  pour 
moitié,  p..  82  6c  fuiv.  ibid.  Se        p.  285. 

Le  retrait  lignager  exercé  au  défaut  du  re- 
trait mi-denier  ,  purge  tout  de  même  les 
hypothèques,  Se  cela  tant  du  mari  que 
de  la  femme.  Même  a.  40  ,  n.  86  Si.  fuiv  , 
ibid.  6c  p.  fuiv. 

Des  fruits  dam  [es  deux  efpeces  de  retrait 
mi-denier,  ibid.  n.  89  ,  p.  287. 

Le  retrait  mi-eienitr  peut  être  beaucoup 
plus  fréquent  parmi  nous  qu'à  Paris,  n. 
90  y  ibid. 

II  peut  avoir  lieu  entre  tous  alTociés.  n.. 
pi  ,  ibid. 

Du  retrait  mi-denier  féodal  dans  les  deu 
cas.  n.92^  idx 
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Le  rembourfement  fe  fera  de  la  même 
manière  que  dans  le  retrait  mi-denier 
Lignager.  n.  91  ,        _  _        p.  288. 

Le  retrait  lignager  qui  a  lieu  a  detaut  de 
retrait  mi-denier  ,  n'eft  pas  un  droit  nou- 
vellement acquis  aux  lignagers.  Même  a. 
40  ,  n.  P4  ,  i&''^. 

Vérir.ble  efprit  des  articles  155  ,  i^àSc 
157  de  la  Coutume  de  Paris.  7Z.p>  ,  ibid. 
&  p.  fuiv. 

L'article  157  ne  regarde  pas  le  retrat  mi- 
den;er.  n.  100,  p.  290' 

Les  Coutumes  font  fi  variées  fur  la  ma- 
tière du  retrait  mi-denier  ,  qu'il  n'en  eft 
aucune  que  l'on  puifle  propofer  pour  for- 
mer le  droit  commun.  Même  a.  40/2.  125. 

p.  2P7. 
Retrait  Seigneurial. 

Le  retrait  cenfuel  a  lieu  parmi  nous,  com- 
me le  féodal.  T.  1.  a.  3  ,  n.  10  ,  p.  110 , 
&c  T.  II.  a.  3 7  ,  n.  2  ,      p.  204  &  fuiv. 

Quand  il  y  a  ventilation  à  faire  ,  le  délai 
du  retrait  feigneurial  ne  court  que  du 
jour  qu'elle  eft  notifiée  au  feigneur.  T. 
I.  a.  3  ,  n.  242  ,  p.  176. 

Origine  du  retrait  feigneurial  &  des  lods 
&  ventes.  T.  I.  a.  5  ,  ch.  2  ,  77.  2  ,  p.  247. 

C'eft  du  jour  de  l'exhibition  du  contrat 
que  commence  à  courir  le  délai  du  retrait 
feigneurial.  Même  a.  5  ,  ch.  3  ,  n.  6  ,  p. 
292  ,  &  T.  II.  a.  37  ,  n.  64  ,  p.  222. 

Le  feigneur  pendant  la  faifie  peut  exercer 
le  retrait  féodal  des  arriere-fiefs.  T.  I.  a. 
7 ,  n.  76 ,  _  p.  351. 

Mais  favoir  s'il  doit  les  rendre  au  vaffal 

moyennant  fou.  rembourfement  ?  lu  77  & 
fuiv.  ibid. 

Le  litige  entre  deux  feigneurs  n'empêche 
nullement  le  délai  du  retra.it  féodal  de 
courir  contr'eux.  Même  a.  7  ,  n.  112,  p. 

Le  feigneur  qui  après  la  retenue  féodale  fait 
paffer  un  décret,  ne  peut  retirer  s'il  laiife 
adjuger  le  bien  a  un  tiers.  T.  II.  a.  29  , 
§.'3  ,  n.  9,  ■  P-  49- 

Le  feigneur  peut  compenfer  ce  que  lui  doit 
l'acquéreur  ,  &  ne  configner  que  le  fur- 
plus.  T.  II.  a.  34  ,  n.  106  ,  p.  17p. 

Quid  du  lignager  ?   ibid.   V.  Compenfation. 

Parmi  nous  ,  il  fuffit  d'être  feigneur  de  fief 
pour  avoir  le  droit  de  retenue  féodale. 
T.  II.  a.  37  ,  //.  1  ,  p.  204. 

Le  retrait  feigneurial  a  lieu  dans  toirs  les 
cas  où  il  y  a  retrait  lignager  ,  un  cas  ex- 
cepté, ibid.  n.  3  ,  <&  contra  ,  n.  7  ,p.  205. 

Autre  chofe  eft  dans  les  Coutumes  qui  ne 
reconnoiirent  que  le  retrait  féodal.  77.4, 

ibid. 

Au  contraire  ,  où  le  retrait  lignager  n'a  lieu 
que  pour  les  propres ,  le  feigneur  peut  re- 
tirer fans  que  le  parent  le  puiife.  n.  7  , 

ibid. 

Parmi  nous  ,  ces  différences  font  incon- 
nues, n.  6 ,  ibid. 

Le  feigneur  ne  peut  retirer  fur  un  parent 
acquéreur ,  lignager  ou  non.  ibid.  n.  8  , 

p.  206. 

La  préférence  du  lignager  fur  le  feigneur 
eft  du  droit  commun  coutumier  ,  Jecàs 


du  droit  écrit,  n.  9  ,  ibid. 

La  maxime  du  pays  coutumier  eft  la  plus 

raifonnable.  n.  10  ,  ibid. 

Du  cas  où  le  feigneur  s'eft  réfervé  le  droit 

de  retirer  dans  l'aéle  d'inféodation.  n.n, 

P-207. 

La  préférence  du  lignager  fur  le  feigneur 
eit  telle  ,  qu'il  eit  admis  au  retrait  fur  le 
feigneur  qui  a  acquis    ou  retiré,  n.  12  , 

ibid. 

Autre  chofe  eft  en  pays  de  droit  écrit,  n. 
1 3  ,  ibid. 

Quelque  réferve  que  le  feigneur  ait  faite, 
elle  ne  peut  avoir  d'effet  contre  un  def- 
cendant  du  preneur,  ibid.  n.  i4,p.  208. 

Cette  réferve  d'ailleurs  feroit  prefcriptible 
par  trente  ans.  n.  15,  ibid. 

Si  le  parent  qui  retire  fur  le  feigneur  qui  a 
retiré  ,  doit  lui  rembourfer  les  frais  du 
retrait  ?  T.  II.  même  a.  37  ,  n.  18  ,  ibid. 

Le  feigneur  gagne  les  fruits  ,  comme  le  li- 
gnager ,  du  jour  de  la  demande  en  retrait. 
ibii.  n.  19  ,  p.  209. 

Le  mari  faifant  les  fruits  fîens  des  biens  de 
fa  femme  ,  peut  retirer  féodalement  fans 
le  confentementde  fa  femme,  n.  20  ,  ibid. 

Si  le  tuteur  peut  retirer  pour  fon  mineur  i 
ibid.  n.  21  ,  p.  210. 

L'ufufruitier   peut  retirer,   n.   22   &c  fuiv. 

ibid. 

Mais  après.  l'ufufruit  fini  ,  le  propriétaire 
peut  retenir  le  bien  en  rembourfant.  ibid. 
n.  24  ,  p.  211. 

Les  lods  &  ventes  dans  ce  cas  font-ils  par- 
tie du  rembourfement  ?  n.  25  ,  ibid. 

En  quel  temps  le  propriétaire  pourra-t-il 
retenir  ?  n.  26  ,  ibid. 

Singularité  de  l'article  6  des  arrêtés^,  pour 
l'uiufruitier  acquéreur,  n.  27  ,  ibid. 

L'engagifte  ne  peut  retirer ,  fecàs  de  l'apa- 
nagifte.  n.  28  ,  ibid. 

Si  l'acquéreur  à  faculté  de  réméré  ,  le  pre- 
neur à  longues  années  ,  &  le  créancier 
qui  jouit  à  titre  d'engagement ,  peuvent 
retirer  ?   Même  a-  37  ,  n.  29  ,         p.  212. 

L'égiife  n'a  plus  la  retenue  féodale  \  la  po- 
litique l'a  fait  priver  de  ce  droit,  ri.  30  , 

ibid. 

Mais  cette  privation  ne  va  pas  a  empê- 
cher un  bénéficier  de  retirer  ,  pourvu 
que  ce  ne  foit  pas  pour  réunir  à  fon  bé- 
néfice, n.  3 1  ,  p. 21 3. 

Si  les  gens  de  main -morte  peuvent  cé- 
der le  droit  de  retirer  qui  leur  eft  inter- 
dit ?  72.  32  ,  ibid. 

Le  Hoi  peut  retirer  ou  céder  la  retenue  , 
&  l'on  ne  peut  retirer  fur  lui.  ibid.  n.  34 
&  fuiv.  p.  214  &  fuiv. 

De  plufieurs  feigneurs  par  indivis ,  chacun 
n'a  droit  de  retirer  que  pour  fa  portion  , 
s'il  n'a  la  ceflion  des  autres,  ibid.  n.  37  , 

.    j         P\2I5: 

Sauf  à  l'acquéreur  à  contraindre  celui  qui 
fe  préfente  au  retrait  à  retirer  tout.  n.  3  8  , 

ibid. 

Le  retrait  alors  s'exerçant  pour  le  tout  ,  le 

rett ayant  doit  reconnoùre  fes  cofeigneurs 

pour  les  portions  d'un  chacun,  tz.  3P  ,  p. 

216. 
Le  feigneur  ne  peut  retirer  lorfqu'il  eft 
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lui-même  vendeur.  Quid  s'il  n'eft  que 
covendeur  ?  Même  a.  37  ,  72.  40  ,        ibid. 

La  retenue  féodale  n'appartient  qu'au  fei- 
gneur  immédiat ,  &  non  au  fuzerain  ,  Sec. 
n.  41  ,  ,    ibid. 

L'acquéreur  d'un  fief  ne  peut  retirer  les 
biens  aliénés  avant  fon  acquifiticn  ,  s'il 
n'a  les  droits  cédés  de  fon  vendeur,  n. 
42  ,  ibid. 

S'il  faut  en  ce  cas  une  ceffion  particulière 
du  droit  de  retenue  ,  ou  ii  une  ceffion 
générale  fuffit  *  ibid.  n.  43  ,  p.  217. 

Dans  ce  cas  l'acquéreur  du  fief  n'ayant  pas 
droit  de  retirer,  le  vendeur  le  peut-il  ? 
n-  44  ,  ibid. 

De  l'ufufruitier  ,  pour  ce  qui  eit  vendu 
avant  fon  ufufruit.  ibid.. 

Différences  entre  la  retenue  feigneuriale  Se 
le  retrait  lignager  '■>  l'un  eft  ceflîble  ,  l'au- 
tre ne  l'eit  pas.  n,  45  Se  fuiv.  ibid. 

Anciennement  le  retrait  féodal  n'étoit  pas 
ceffible  ,  &:  même  aétuellement  il  ne  l'eit 
pas  dans  la  plus  grande  partie  des  pays 
de  droit  écrit,  n.  47  ,  ibid. 

La  jurifprudence  qui  le  rend  ceffible  eft  la 
mieux  fondée,  ibid   n.  48  ,  p.  218. 

Ce  droit  peut  être  cédé  ou  par  une  ceffion 
particulière  ou  par  une  ceffion  générale 
avant  toute  ouverture  du  retrait,  n.  49  , 

ibid. 

Le  fermier  ne  peut  retirer  fi  le  droit  de 
retenue  n'eft  fpécialement  compris  dans 
fa  ferme.  Même  a.  37  ,  n.  50  ,  ibid. 

Le  droit  étant  cédé  au  fermier,  le  feigneur 
ne  peut  l'en  priver  en  inveitiffant  l'ac- 
quéreur ,  &c.   n.  51  ,  ibid. 

Le  fermier  qui  a  la  retenue  ne  peut  tou- 
tefois l'exercer  fur  le  feigneur  acquéreur. 
1     n.  52  ,  ibid. 

Mais  il  a  droit  alors  de  lui  demander  les 
lods  Se  ventes,  les  cens  Se  tentes,  &c. 
n.  53   &  fuiv.  p^2ïp. 

A  plus  forte  raifon  les  lods  &c  ventes  font 
dûs  au  fermier  fi  la  vente  a  été  fi>.ite  à 
un  tiers  ,  Se  que  le  feigneur  ait  retiré,  n. 

55,  p. 2ZO. 

Le  bail  fini ,  le  feigneur  peut  retirer  fur  le 
fermier  qui  avoit  retiré.  Ainfi  en  con- 
currence le  feigneur  fera  préféré  au  fer- 
mier, ibid.  n.  56  &  fuiv.  ibid.  Si  p.  fuiv. 

Ainfi  encore  le  feigneur  pourra  rer:rer  fin- 
ie fermier  fans  attendre  l'expiration  de 
la  ferme,  n.  5.9,  j&M- 

De  même  il  peut  retirer  fur  l'ufufruitier. 
n.  60 ,  ibid. 

Quelque  ceffion  que  le  feigneur  ait  Faite  de 
fon  droit,  dès  que  le  ceffionnaire  n'en 
ufe  pas,  il  peut  l'exercer  fans  que  l'ac- 
quéreur ait  rien  a. dire.  Même  a.  37  ,  n. 
<Ji  ,  p.  222. 

Le  temps  du  retrait  feigneurial  eft  plus  court 
que  celui  du  retrait  lignager  \  mais  le  fei- 
gneur eit  mieux  averti  que  les  lignagers. 
n-  62  ,  ibid. 

Lorfque  l'acquéreur  ne  s'eft  pas  mis  en 
règle  ,  le  délai  du  retrait  eit  de  trente  ans  h 
mais  cela  s'entend-il  entre  majeurs  feule- 
ment ?  /;.  61  ,  ibid. 

L'acquéreur  n'eft  en  règle  que  par  l'exhi- 
Uun  de  fon  contrat  au  feigneur  ,  qui  alors 
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n  a  que  quarante  jours  pour  exercer   le 
retrait,  n.  -îj  ,  ibid. 

D'où  nous  avons  tiré  cetufage  de  quarante 
jours?  n.  65  ,  p.  223 . 

Ceux  qui  iv  donnent  au  feigneur  qu'un  dé- 
lai de    huit  jours  fe  trompent.  ibid» 

Ce  délai  de  quarante  jours  eft  fatal  ,  Se 
court  contre   les  mineurs    n.  66  ,    ibid. 

Pour  la  manière  de  faire  1''  xhibition.  V. 
Exhibition. 

En  combat  de  fief,  de  quel  temps  court  le 

délai  du  retrait  feigneurial  ?  T.  I.  a.  7, 

n.   112,  p.  357,  &  T.  II.  a.  37,  n.  6i  , 

p    223  (X  fuiv. 

Ce  qui  arrivera  files  deux  contendans  veu- 
lent retirer  ,  Se  ce  qu'ils  doivent  faire  ? 
T.  II.  même  a.   37  ,  n.  69  ,         p.  224. 

Si  dans  ce  cas  l'acquéreur  doit  notifier  Se 
exhiber  fon  contrat  &.  comment?  n.  70, 

ibid. 

Le  feigneur  n'eft  obligé  de  retirer  que  ce 
qui  eft  dans  fa  feigneurie  ,  fecùs  en  pays 
de  droit  écrit,  ibid.  n.  71  Se  fuiv.  ibid. 

Se  p.  fuiv. 

De  deux  fiefs  différens  relevant  d'un  mê- 
me feigneur  ,  il  peut  retirer  l'un  fans 
l'autre  ,  qratides  cenfives  ?  n.  73  ,  p.  225  , 

Le  retrait  feigneurial  eft  exempt  de  toutes 
formalités,  n.  74  ,  ibid, 

Ce  quedoirfaire  feulement  le  feigneur  qui 
veut  retirer?  n.  75  ,  ibid*. 

Il  peut  ailigner  l'acquéreur  devant  Ion  juge, 
faut"  le  renvoi,  n.  76  ,  ibid. 

Il  n'y  a  point  de  temps  fatal  pour  le  rem- 
bourfement ,  fi  le  délai  n'eft  fixé  par  le 
juge.  Même  A.  37,   n.   77  ,  ibid. 

Et  encore  ce  délai  ne  fera  fatal  qu'autant 
qu'il  interviendra  un  fécond  jugement 
qui  le  renouvelle,  ibid.  n.  78  ,       p.  226. 

Le  délai  ne  courra  point  que  l'acquéreur 
n'ait  affirmé  fon  contrat,  n.   79  ,      ibid. 

La  durée  de  l'exécution  du  retrait  feigneu- 
rial ne  doit  être  toutefois  que  de  qua- 
rante jours,  ri.  80,  ibid. 

Le  feigneur  ayant  approuvé  le  contrat  ,  ne 
peut  plus  retirer;  mais  comment  e't-il 
eenfé  l'approuver  ?   n.  81  ,  ibid. 

Il  y  a  approbation  s'ii  a  reçu  l'acquéreur 
en  toi ,  ou  i'il  lui  a  donné  fouffrance.  /?. 
82  ,  ibid. 

Il  y  a  tout  de  même  fin  de  non-recevoir 
s'il  a  reçu  les  lods  Se  ventes  ,  ou  com- 
pcfé  à  ce  lujer  ,  eu  promis  de  fe  cons- 
terner des  ventes,  ibid.  11.   83  ,      p.  227. 

Autre  choie  eit  s'il  n'a  fait  que  recevoir  les 
arrérages  du  cens.  Exception,  n.  84  ,  ibid. 

Le   feigneur    n'eit  pas  exclus    peur 
affilié  au  contrat  ,    lequel  il  ne  faut  pis 
moins  lui  exhiber  pout  faire  courir  le  dé- 
lai, n.  $6  ,  ^  ibid, 

Le  ieigneur  ayant  compefé  pour  les  lods 
£c  ventes  ,  ne  peut  retirer  fous  préterae 
qu'il   n'en  eit  p.;s  payé.  >:.  87  ,    p.  228: 

L'ufufruitier  fe  rend  de  même  non-n  ce- 
vable,  mais  à  fon  défaut  le  propriétaire 
peut  retirer,  n.  88  ,  ibid» 

Aiors  l'exhibition  doit  être  faite  au  pro- 
priétaire comme  a  l'ufufruitier,  Se  com- 
ment ?  n.  89  , 

Le  marier,  recevant  les  leds  &  venus  gri- 
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ve  fa  femme  du  retraic  féodal.  Même  a. 
37  ,   //.  90  ,  ibid. 

Si  routes  chofes  entières ,  la  femme  peut 
retirer  malgré  fon  mari  ?  ibid.  n.  pi  & 
fuir.  p.  22p. 

-Le  fermier  recevant  les  lods  &  ventes ,  ne 
prive  pas  le  feigneur  du  droit  de  retirer. 
ibid.  n.  96  ,  p.  230. 

•Il  en  eft  de  même  du  receveur  général  du 
feigneur,  ce  qui  eft  bien  extraordinaire. 
n.  97  ,  ibid. 

Autre  chofe  eft  du  tuteur  ,  &  le  mineur 
n'a  pas  même  en  ce  cas  de  recours  con- 
tre lui.  n.  98  ,  ibid. 
■Le  feigneur  qui  retire  féodalement  eft  fa- 
jet  à  éviction,  comme  lelignager,  de  la 
part  des  créanciers  du  vendeur,  ibid.  n. 
99  &  fuiv.                                           p.   23  r. 
Il  eft  de  même  tenu  de  toutes  les  rentes 
dont  l'acquéreur  avoit  été  chargé  ,  quoi- 
qu'en  cas  de  faifie  féodale    il  ne  les  au- 
roit  pas  payées,  n.  101  ibid.  &  T.  I.  a. 
7  ■>  n.  60  &  fuiv.                             p.   348. 
-Si  le  feigneur   qui  retire  féodalement  eft 
obligé  de  foutenir  les  procès  commencés 
par  l'acquéreur  ou  contre  lui  ?   T.  II.  a. 
37  ,.  "•  roj  ,                                  p.  2?  1. 
Le  feigneur  qui  exerce  le  retrait  ne  peut 
prétendre  les  lods  &  ventes  de  l'acqui- 
lition  ,   même  dans  le   pays    où  c'eft  !e 
vendeur  qui  les  paye.  n.  104,            ibid. 
JVlaisil  ne  perd  pas  les  lods  &  ventes  des 
précédentes  mutations, qu'il  peux  deman- 
der àceux  qui  les  doivent,  n.  105  ,  ibid. 
Les  officiers  du  feigneur  en  recevant  l'ac- 
quéreur à  la  foi ,  n'excluent  pas  le  fei- 
gneur du  droit  de   retirer  féodalement. 
n.106,                                                    ibid. 
Il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  feigneurial  ni  li- 
gnager  en  conftirution  de  rente.   T.  IL 
a.  19  ,  §.  2  ,  n.  18  ,p.  16  ,  Si.  a.  38  ,  n.  8  , 

.    .  P-  235- 

Ou  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  lignager  par 
notre  article  19  ,  il  n'y  a  pas  lieu  non 
plus  au  retrait  feigneurial.  T.  II.  a.  39, 
n.  41  p.  2j2. 

Et  fi  le  feigneur  a  reçu  les  lods  &  ventes 
de  l'arrentement ,  il  ne  pourra  retirer  , 
fuppofé  que  la  rente  foit  amortie  dans 
l'an  ,  néiant  pas  recevable  à  dire  qu'il 
ne  prévoyoit  pas  le  rachat  de  la  rente. 
n.  42  ,  ibid. 

Autre  chofe  feroit  néanmoins  dans  le  cas 
où  par  quelque  convention  fecrete  ,  le 
contrat  auroit  été  fufceptible  de  retrait. 
n.  43  ,  ibid. 

De  même  lorfque  l'acquéreur  s'eft  fauffe- 
ment  déclaré  parent  du  vendeur  ,  le  fei- 
gneur n  eft  pas  moins  en  droit  de  reti- 
rer ,  quoiqu'il  ait  reçu  les  lods  &  ven- 
tes, ibid.  n.  44  ,  p.  253. 
Le  retrait  féodal  ne  fait  que  des  acquêts. 
T.  II.  a.  42  ,  n.  116  ,  p.  362. 

Retranchement.  V.  Légitime. 

La  réduction  des  legs  de  propres  ou  au- 
trement fe  fait  au  fol  la  hvre.  Limitation. 
T.  IL  a.  44  ,  n.  99  Se  fuiv.  p.   463  & 

fuiv. 


Le  legs  fouffre  le  retranchement  avant  la 
donation  ,  comment  cela  s'entend  ?  ibid. 
n.  loi  ,  p.  464. 

L'héritier  d'une  ligne  ne  peut  faire  réduire 
la  difpofition  des  propres  de  l'autre  li- 
gne, ibid.  n.  i\6  &  118  ,  p.  4158  &  fuiv. 
&  T.  III.  a.  52  ,  n.  i)  ,  p.  60. 

A  moins  qu'il  n'y  ait  pas  d'autres  propres, 
auquel  cas  le  retranchement  aura  lieu  ; 
mais  fans  cumuler  les  propres  aux  ac- 
quêts pour  augmenter  les  réferves.  T.  II. 
a.  44,  n.  np  &  fuiv.        p.  469  &  fuiv. 

S'ii  fuffit  d'avoir  des  propres  dans  une  au- 
tre Coutume  pour  empêcher  le  retran- 
chement du  don  des  meubles  &  acquêts  ? 
Même  a.  44,  n.  128  &  fuiv.  p.  472  & 

fuir. 

Les  propres  fitués  en  pays  de  droit  écrit 
fuffifent  même  ,  fi  le  défunt  n'en  a  dif- 
pofé  au-delà  de  la  portion  réfervable  aux 
termes  de  fa  Coutume,  ibid.  n.   135  ,  p. 

,474- 

S'il  faut  avoir  des  propres  en  quantité ,  ou 
en  qualité  feulement  '<  ibid.  n.  137  &  fuiv. 
ibid.  &  p.  fuiv. 

Conclufion.  Des  propres  en  qualité  fuffi- 
fent, excepté  l'orfqu'il  y  va  de  l'intérêt 
des  enfans  a  qui  la  légitime  eft  due. 
ibid.  n.  1CÏ5  ,  ^  p.  488- 

Cas  où  à  caufe  de  la  réalité  des  Coutumes , 
il  ne  fuffira  pas  d'avoir  des  propres  d'une 
feule  ligne  pour  empêcher  le  retranche- 
ment du  don  des  acquêts.  Même  <z-.44î 
n.   166 ,  ibid. 

La  prefeription  pour  le  retranchement  des 
donations  ne  court  que  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  fucceflion.  Même  a.  44  , 
n.  189,  p.  4P7- 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  propres  ,  les  afeen- 
dans  peuvent  faire  réduire  la  difpofition 
des  acquêts  ,  &  le  retranchement  leur 
appartient  à  l'exclufion  des  collatéraux. 
T.  III.  a.  52  ,  n.  13  3c  fuiv.  jufqu'au  39  , 
p.  60  &  fuiv. 

A  Paris  Pafcendant  qui  fuccéde  en  vertu 
de  l'art.  313  ,  a  droit  de  faire  réduire  la 
difpofition.  ibid.  n.  20,  p.  6z. 

Autre  exemple  tiré  de  ia  Coutume  de  Bour- 
bonnois.  n.  21  ,  ibid. 

Revendication. 

Chofe  vendue  a  l'encan  n'eft  fujette  à  re- 
vendication. T.  I.  a.  15  ,  n.   59  ,  p.  419. 

Reverfion  ,   ou  Retour. 

Nous  fuivons  la  difpofition  de  l'art,  jrj 
de  la  Coutume  de  Paris.  T.  III.  a.  52, 
n-  46  ,  p.  71. 

Rien  de  plus  jufte  que  le  droit  de  luccé- 
der  accordé  aux  afeendans  ,  par  rapport 
aux  chofes   par   eux   données,  n.  47  , 

ibid. 

A  là  différence  du  droit  romain  ,  ce  droit 
de  retour  en  pavs  coutumier  ne  s'exerce 
que  par  voie  de  fuccciïion;  ainfî  il  afTu- 
jettit  a'i  payement  des  dettes  par  con- 
tribution, n.  48  ,  ibid* 

C'eft  pourquoi  le  père  du  petit-fils  dona- 
taire 
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taire  fuccéàe  au  bien  préférablement  à 
l'ayeul  donateur,  ibid.  n.  49  ,  p.  72. 

Le  père  naturel  ne  fuccéde  pas  au  bien  qu'il 
a  donné  à  fon  bâtard,  s'il  n'a  ftipulé  la 
reverfion.  n.  50  ,  ibid. 

Hors  les  afcendans ,  point  de  reverfion  fans 
ftipulation.  n.  51  ,  ibid. 

La  reverfion  manque  fi  le  donataire  laifi*e 
des  enfans ,  de  quelque  mariage  que  ce 
foit.  n.  52  ,  ibid. 

Mais  il  faut  que  les  enfans  fe  portent  hé- 
ritiers de  leur  père ,  pour  empêcher  la 
reverfion.  n.  53  ,  ibid. 

Et  malgré  cela  venant  à  décéder  {ans  pof- 
térité  ,  la  reverfion  aura  lieu  au  profit 
de  leur  ayeul  donateur,  n.  54,  ibid. 
La  reverfion  a  lieu  en  toute  donation  d'af- 
cendant;  mais  eft-ce  auffi-bien  en  dona- 
tion de  meubles  que  d'immeubles  ?  ibid. 
n.  55  &  fuiv.  p.  73. 

Principe  infaillible  pour  la  décifion.  n.  57 , 

ibid. 

Solution,  ti.  58  ,  p.  74. 

Dans  les  principes  de  notre  droit  francois , 

il  n'y  a  point  de  reverfion  proprement 

dite  fans  ftipulation.  n.  59,  ibid. 

La  fucceffion  par  reverfion  a  lieu  pour  le 

propre  fictif,  de  la  même  manière  que 

pour  le  propre  réel  ,  jufqu'à  ce  que  la 

réalifation  foit  éteinte.  T.  III.  même  a. 

52  ,  n.  60  ,  ibid. 

La  claufe  de  réalifation  ne  peut  être  op- 

pofée  à  l'afcendant  qui  aconftitué  la  dot. 

ibid.  n.  6\  ,  P-  75- 

Le   bien   retourne  à  l'afcendant  donateur 

dans  la  même  qualité  qu'il  le  poifédoit 

avant  la  donation,  ibid.  n.  66  ,        p.  76. 

Réunion. 

La  réunion  eft  auffi  favorable  que  le  dé- 
membrement eft  réprouvé.  T.  I.  a.  4  ,  n. 
98  >  ,  P-2I4- 

Autrefois  la  réunion  ne  fe  faifoit  pas  de 
plein  droit  ,  c'eft  autre  chofe  aujour- 
d'hui ,  c'eft  pourquoi  elle  a  lieu  dans  les 
Coutumes  muettes,  n.  99  ,  ibid. 

Le  fief  fervant  acquis  par  le  feigneur  do- 
minant eft  réuni  de  plein  droit,  &  vice 
verfâ.  n.  100,  ibid. 

De  même  les  cenfives  fe  réunifient  au  fief 
dont  elles  dépendent,  n.  101  ,  ibid. 

Si  le  propriétaire  de  la  cenfive  acquiert  le 
cens  ,  il  y  a  réunion  tout  de  même  n. 
102  ,  p.  215. 

Tout  titre  d'acquifition  opère  la  réunion. 
n.  10}  ,  ibid. 

La  réunion  eft  empêchée  par  une  déclara- 
tion contraire  '■>  mais  quand  faut-il"  la 
faire  ?  n.  104  ,  ibid. 

Quidzn  acquifition  par  voie  de  fucceffion  ? 
n.  105  ,  ibid. 

Elle  n'empêche  pas  l'exécution  de  la  règle 
patenta  pat  émis  ,  &cc.  ibid. 

Si  la  déclaration  doit  être  réitérée  par 
l'héritier  de  l'héritier  qui  l'a  faite  ?  n. 

106  ,  p.  21(5. 

La  réunion  une  fois  fiiite  ,  on  ne  peut  plus 
aliéner  les  parties  réunies  fans  démem- 
brement, n.  107,  ibid. 
Tome  III, 
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En  cas  de  réunion  ,  tout  fe  partage  noble- 
ment, n.  108  ,  ibid. 
Mais  elle  ne  fait  pas  des  propres  ,  les  par- 
ties réunies  reftent  acquêts,  n.  ior>,j£;rf. 
De  la  réunion   en  cas  d'acquifition  entre 
mari  &  femme  étant  en  communauté,  n. 
110  &  fuiv.  ibid.  &                        p.  fuiv. 
La  réunion  ayant  lieu  ,  foit  à  l'égard  du 
mari  ou  de  la  femme  ,  de  quel  temps 
fera-t-elle  cenfée  faite  ?  n.  112  ,  p.  217. 
La   réunion   ne  produit  aucuns  droits  au 
feigneur  fupérieur.  ibid.  n.  nj  ,  p.  218. 
Elle  ne  fe  fait  point  au  préjudice  du  retrait 
lignager.  n.  114,                                  ibid. 
Pour  réunir  ,  il  faut  être  propriétaire  ,  &c. 
*"•  "5,,        .                                          ibid. 
En  cas  d'éviction  ,  plus  de  réunion,  n.  1 1 6 , 

ibid. 
De  la   réunion  à   l'égard  du  propriétaire 
par  indivis  qui  acquiert,  n.  117,       ibid. 
La  réunion  ne  fe  fait  qu'à  caufe  du  fief, 
&  non  de  la  juftice  ,  ainfi  point  de  réu- 
nion du  franc-aleu.  n.  118  ,  ibid. 
Ce  qui  advient  par  confifeation  ou  déshé- 
rence n'eff.  pas  fujet  a  réunion,  ibid.  n. 
np,                                                    p.  219. 
Procédure  pour  la  réunion  à  la  feigneurie  , 
à  défaut  de  payement  du  cens  ou  de  cul- 
ture ,  &c.  T.  III.  a.  62  ,  n.  117  &  fuiv. 
p.  347  Se  fuiv. 
Procédure  pour  la  réunion  ,  le  tenement 
étant  en  état&  le  polfeifeur  connu,  ibid. 
n.  122,                                                 p.  J4P- 
Cette  réunion   s'ordonne  fans  eflimation 
du  bien  ,  amélioré  ou  non.  n.  123  ,  126  , 
ibid.  &c                                               p.  fuiv. 
Du  cas  où  le  domaine  eft  fans  pofîèfleur 
actuel,  ibid:  n.  128  ,  p.  350.  V.  Cens  &c 
Terres  incultes. 
Nonobltant    cette    réunion  ,  le  tenancier 
peut  rentrer  dans   fon  fonds  ;  mais  à 
quelles  conditions,  &  dans  quel  temps  ? 
ibid.  n.  138  ,  141  &  fuiv.  p.  353  &  fuiv. 

Révocation. 

Dans  les  Coutumes  où  la  femme  ne  peut 
teiler  fans  autorifation  ,  elle  peut  néan- 
moins fans  cela  révoquer  fon  teftament. 
T.  l.a.  23  ,  n.  123  ,  P-55%- 

L'inflitution  contractuelle,  comme  toute 
autre  donation  entre -vifs  ,  eft  révoquée 
de  plein  droit  par  la  furvenance  d'un  en- 
fant ,  d  elle  eif.  au  profit  de  tout  autre 
qu'un  entant.   T.    II.  cl.  41  ,  n.  12  ,  p. 

303. 

Elle  peut  auffi  être  révoquée  pour  caufe 
d'ingratitude,  n.  13  ,  ibid. 

Si  la  preuve  de  la  révocation  ou  fupprei- 
fion  d'un  teitament  elt  recevable  par  té- 
moins fans  infeription  de  faux  ?  Même 
a.  41  ,  n.  50,  p.  31 3. 

Tout  teftament  eft  révocable  à  vc'onté. 
Différentes  fortes  de  révocation  ibid.  n. 
84,  p.  321. 

De  la  révocation  tacite,  /z.85  ,  ibid. 

La  révocation  eft  implicite  ou  préfumée 
de  pluiieurs  manières,  n.  8<î ,  ibid. 

La  preuve  de  la  révocation  doit  être  par 
écrit  ;  mais  faut-il  que  ce  foit  par  un  au-; 
S  lit' 
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tre  teftafnent  en  bonne  forme  ?  ib.r1.Z7  , 

p.  322. 

La  révocation  par  un  aéte  fimple  ne  vaut 
qu'au  profit  des  héritiers,  &  à  leur  égard 
elle  a  toujours  fon  effet,  ibid.  n.  88  ,  p. 

323. 

D'un  fécond  teftament  fait  au  profit  d'un 
incapable  ou  d'un  indigne,  n.  89  ,    ibid. 

Une  claufe  générale  de  révocation  fuffit , 
fans  qu'il  foit  befoin  d'énoncer  le  tefta- 
ment que  l'on  veut  révoquer.  Même  a. 
41  ,  n.  po,  J>.  324- 

De  deux  teftamens  ,  dont  le  dernier  ne 
contient  aucune  révocation,  n.  pi  ,  ibid. 

La  révocation  eft  néanmoins  préfumée  en 
ce  cas.  Modification,  n.  92  ,  ibid. 

Comment  fe  retraéle  la  révocation  d'un 
teftament ,  &  de  l'effet  de  cette  retrac- 
tation, n.  P3  ,  ibid. 

Claufes  dérogatoires  abrogées,  n.  94  ,  p. 

32J- 

"De  l'effet  de  la  révocation  d'un  teftament 
dans  lequel  le  teftateur  s'eft  reconnu  dé- 
biteur envers  une  perfonne  capable  ou 
incapable,  n.  9%  &  fuiv.  ibid.  &c  p.  325. 

De  quelque  ancienne  date  que  foit  un  tef- 
tament, il  n'en  eft  pas  moins  valable, 
n'étant  pas  révoqué,  n.  p8  ,  ibid. 

La  furvenance  des  enfans  ne  révoque  pas 
le  teftament.  ibid.  n.  99  ,  p.  327. 

Ni  la  donation  entre  futurs  conjoints  par 
leur  contrat  de  mariage.  T.  III.  a.  49  y 
n.  46  ,  48  ,  p.  15  &  16. 

Elle  doit  être  faite  par  acte  authentique 
quand  elle  eft  réciproque,   ibid.  n.  17, 

£•8. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  caufe  de  révocation , 
il  faut  qu'elle  foit  faite  en  fanté  de  part 
Se  d'autre,  a.  18,  ibid. 

De  la  révocation  faite  les  deux  conjoints 
étant  malades  ,  efpece  a  ce  fujet.  n.  ip& 
fuiv.  ibid. 

Lorfqu'il  y  a  caufe  raifonnable  ,  la  révoca- 
tion peut  être  faite  en  maladie  comme 
en  fanté.  n.  21  Se  29 ,  p.  p  &  1 1. 

Ce  que  c'eft  que  cette  caufe  raifonnable  ? 
n.  22  ,  ibid. 

Par  rapport  à  la  femme,  toute  caufe  de 
féparation  de  corps  l'eft  auffi  de  révoca- 
tion ,  &c.  72.23  ,  ibid. 

Injures  capables  de  révoquer  la  donation 
de  part  &  d'autre.  Même.  T.  III.  a.  49  , 
«■  24 1  p.  10. 

Les  caufes  de  révocation  dépendent  des 
cirçonftances  ,  &  de  la  prudence  du  juge. 
.«•25  ,  ibid. 

Si  le  don  mutuel  par  contrat  de  mariage 
eft  abfolument  irrévocable  ?  n.  26 ,  ibid. 

Arrêts  fur  ce  fujet  qui  diftinguent  le  don 
hmple  du  don  mutuel,  ibid.  n.  27  ,  p.  11. 

De  la  lignification  de  la  révocation  ;  fin- 
gulanté  de  la  Coutume  de  Poitou,  n.  28. 

ibid. 

Le  danger  de  la  lignification  ne  doit  pas  en 
faire  lupprimer  la  formalité,  ibid.  n.  30, 

p.  12. 

La  ^lignification  de  la  révocation  dilpenfe 
d'un  a6te  de  révocation  pardevant  no- 
taires, n.  31  ,  ibid. 

La  difpofmon  par  teftament  peuc  être  ré- 
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voquée  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  lignifi- 
cation, n.  32  ,  ibid. 
Le  rappel  eft  révocable  ad  nutum  ,  s'il  n'ell 
fait  par  contrat  de  mariage.  T.  III.  a.  5?  y 
n.  50  &  fuiv.                                   p.  98. 

Rotures  ,  Roturier. 

Tout  immeuble  eft  réputé  roturier  plutôt 
que  noble.  T.  II.  a.  44  ,  n.  127, p.  472, 

Ruches  d'Abeilles. 

Si  elles  font  meubles  ou  immeubles  ?  T; 
III.  a.  60 ,  n.  162  ,  p.  279* 


Saifie  cenfuelle. 

LA  faifie  cenfuelle  dérive  du  même 
principe  que  la  féodale  ;  mais  ce  font 
des  objets  qu'il  ne  faut  pas  confondre» 
T.  I.  a.  5  ,  n.  10,  p.  222» 

11  eft  jufte  que  le  feigneur  ait  une  voie 
prompte  pour  fe  faire  payer  de  fes  cens  ; 
de-làle  droit  defiaifir  que  toutes  les  Cou» 
tûmes  lui  accordent.  Même  a.  5  ,  ch.  2  , 
n.  3  &  4  ,  p.  247  &  fuiv. 

Jugé  pour  Senlis  qu'on  ne  peut  que  failir' 
&  brandonner  les  fruits  ,  ce  qui  ne  doit 
pas  influer  fur  notre  Coutume  ,  qui  per- 
met de  fiiifir  les  héritages,  n.  5  ,  p.  248. 

Notre  faifie  cenfuelle  eft  tout  autrement 
avantageufe  que  celle  de  la  Coutume  de 
Paris,  n.  6  ,  ibid. 

Afin  que  le  feigneur  ait  droit  de  failir  ,  il 
n'eft  nullement  néceflaire  qu'il  ait  obtenu 
un  jugement  de  condamnation  contre 
fon  tenancier,  n.  7  ,  ibid. 

Ni  qu'il  ait  de  lui  une  reconnoiffance  ;  il 
fuffit  qu'il  lui  foit  dû  un  cens  fur  tel  hé- 
ritage ,  dont  il  n'eft  pas  fervi  ,  &c.  n  8  , 

ibid. 

Cette  faifie  ,  comme  toute  autre  ,  doit  être 
faite  par  autorité  de  juftice  ,  &  avec  éta- 
bliffement  de  commiflaires.  n.  9,     ibid. 

Elle  peut  être  faite  à  la  requête  du  procu- 
reur fifcal.  n.  10  ,  p.  24p. 

Elle  ne  peut  valoir  que  pour  cens  fur  l'hé- 
ritage qui  y  eft  fujet.  n.  11  ,  ibid. 

Elle  peut  être  faite  fur  un  mineur  ,  quoioue 
dépourvu  de  tuteur,  n.  12,  ibid* 

Elle  peut  l'être  auifi  fur  le  tiers-détenteur 
indiftmétement.  n.  13  ,  ibid. 

La  plus-pétition  n'y  a  pas  lieu  ,  &  le  te- 
nancier ne  fauvera  pas  les  dépens  par  des 
offres  intégrales  ,  s'il  n'y  a  conteftâtion. 
n.  14  &.  1  j  ,  ibid. 

Si  des  héritages  étrangers  au  cens  fontfai- 
fis ,  la  main-levée  aura  iieu  avec  dépens. 
n.  \6,  p.  2jo. 

Si  le  cens  eft  folidaire  ,  la  faifie  tient  pour 
le  tout  ,  quoique  l'héritage  n'en  doive 
que  la  moindre  partie,  n.  17,  ibid. 

Le  tenancier  obtient  la  main-levée  provi- 
ioire  de  la  laifie  en  confignant  tr< 
nées  du  cens.  ibid.  n.  iG ,.  p.  ; 
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Si  le  feigneur  peut  empêcher  la  configna- 
tion  en  déclarant  qu'il  eft  prêt  de  rece- 
voir ?  n.  27  ,  ibid. 

La  main-levée  feroit  définitive  ,  fi  le  te- 
nancier prouvoit  par  quittances  qu'il  ne 
doit  rien  de  plus.  n.  28  ,  _  ibid. 

Il  ne  s'agit  donc  de  la  main-levée  provi- 
fionnelle  ,  que  lorfque  le  fond  n'eft  pas 
en  état  d'être  jugé.  n.  zç> ,  ibid. 

Si  le  tenancier  foutient  qu'il  pofTéde  en 
franc-aleu  ,  la  main-levée  doit  lui  être 
accordée  fur  le  champ  fans  configner. 
ibid.  n.  3  3  ,  p-  253. 

Secùs  s'il  n'attaque  la  faifie  que  du  côté  de 
la  forme,  n.  34,  ibid. 

Il  n'y  a  point  d'amende  pour  l'infraction 
de  cette  faifie.  n.  35  ,  p.  254. 

Le  fermier  eft  partie  capable  pour  s'op- 
pofer  à  la  faifie  ,  en  confentant  qu'elle 
tienne  entre  fes  mains,  n.  36  ,  ibid. 

Le  nouveau  détenteur  ne  peut  obtenir  la 
main-levée  qu'en  payant  ,  fauf  fon  re- 
cours ,  Se  comment  ?  ibid.  n.  17  Se  fuiv. 

ibid. 

Ce  n'eft  que  le  cens  qu'il  faut  payer  ou 
configner  pour  obtenir  main-levée  ,  Se 
nullement  les  autres  droits,  n-  40  ,  ibid. 

Les  redevances  autres  que  le  cens  ,  quoi- 
que feigneuriales  &  emportant  hypothè- 
que privilégiée  fur  le  fonds  ,  n'autorifent 
pas  le  feigneur  à  faifiren  conféquence  de 
la  Coutume,  ibid.  n.  42  ,  p.  25c. 

Il  ne  peut  iaifir  non  plus  pour  l'amende 
du  cens.  n.  67  ,  p.  260. 

Quand  le  feigneur  n'a  pas  de  titres  pour 
conftater  fon  cens  ,  le  plus  naturel  eft  de 
fe  pourvoir  contre  le  tenancier  en  four- 
niflement  de  déclaration.  T.  I.  a.  5  ,  mê- 
me ch.  2  ,  n.  125  ,  p.  278. 

Notre  Coutume  permet  au  feigneur  de  iai- 
fir pour  contrats  recelés  Se  non  exhibés  i 
mais  cette  faifie  ne  fe  pratique  guère. 
Même  a.  5  ,  ch.  3  ,  n.  12  ,  13  ,  18  Se  20  , 
p.  294  &  fuiv. 

Le  feigneur  peut  faifir  faute  de  déclaration 
à  lui  due  par  fon  tenancier.  Même  a.  5  , 
ch.  3  ,  feci.  2  ,  n.  18  ,  p.  3 17. 

La  faifie  fe  fait  par  ordonnance  de  juftice  , 
Se  par  le  miniftere  d'un  fergent  ,  avec 
établiffement  de  commiffaires.    n.   19 , 

ibid. 

Aufli-tôt  que  le  tenancier  a  fourni  fa  dé- 
claration ,  il  obtient  la  main-levée  de  la 
faifie.  ilid. 

De  la  communication  des  titres  que  le  te- 
nancier doit  faire  enfuite.  n.  20  Se  fuiv. 
ibid.  Se  p.  fuiv. 

Saifie  féodale. 

La  faifie  féodale  ne  peut  fe  faire  que  par 
autorité  dé  juftice.  T.  I.  a.  5  ,  n.  2  ,  p. 
220  ,  &  a.  7  , ,  n.  2  ,  p-  3  3^- 

Le  droit  de  Iaifir  féodalement  eft  indé- 
pendant de  celui  de  jurifdiction.  Même 
a.  5,  n.  3  ,  p.  221. 

Mais  le  leigneurfans  jurifdiction  a  Lie  foin 
pour  faifir  de  U  jurifdiction  de  fon  fei- 
gneur. n.  4  ,  ibid. 

La  haute  juftice  dans  cette  occafion  n'a  pas 
d'avantage  fur  la  baffe.  HtJ,  ibid.* 
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La  faifie  féodale  ne  porte  que  fur  les  im- 
meubles, n.  7,  ibid. 

Ce  qui  ne  s'entend  que  des  immeubles  re- 
levans  du  feigneur  fujets  aux  droits  de- 
mandés   n.  8  ,  ibid. 

Il  n'eft  pas  plus  permis  de  faifir  les  fruits 
provenans  des  tenemens  redevables  au 
feigneur  ,  lorfqu'ils  font  coupés  ,  &c. 
ibid.  n.  Ç)  ,  p.  222. 

Autrefois  le  feigneur  pouvoir  faifir  de  fa 
propre  autorité  ,  Se  exploiter  le  fief  par 
les  mains.  Même  a.  S  ,  ch.  1  ,  n.  2 ,  p. 

22J. 

Notre  Coutume  s'eft  écarrée  de  cet  ufage  , 
Se  le  tempérament  qu'elle  a  pris  eft  ac- 
tuellement pratiqué  par-tout.  n.  3  ,  ibid. 

Le  feigneur  peut-il  faifir  féodalement  pour 
fes  profits  de  fief  ?  n.  4  8c  fuiv.  ibid.  Se 

p. 226. 

Avant  que  le  délai  pour  faire  la  foi  foie 
expiré  ,  le  feigneur  ne  peut  faifir  féoda- 
lement. ibid.  n.  10  ,  0.227. 

La  mutation  étant  du  côté  du  vaflal  ,les 
quarante  jours  paires  ,  la  faifie  peut  être 
faite  fans  avertiffement  préalable,  n.  12 
Se  17  ,  p.  228  Se  fuiv. 

Secàs  lorfque  la  mutation  eft  du  côté  du 
feigneur  ,  ce  qu'il  doit  faire  avant  de 
faifir  ?  n.  1 3  Se  fuiv.  ibid. 

Si  le  feigneur  faifir  fur  l'héritier  du  vaflal 
avant  que  les  délais  de  délibérer  foienc 
expirés ,  la  faifie  fera-t-elle  nulle  ?  ibid. 
n.  27,  p.231. 

Différence  effentielle  entre  la  mutation 
qui  arrive  du  côté  du  feigneur,  Se  celle 
du  vaflal.  n.  28  ,  p-  232. 

La  faifie  ne  peut  être  faite  que  par  ordon- 
nance de  juftice  ,  Se  cette  ordonnance 
doit  être  particulière  ,  non  générale,  n. 
29 ,  ibid. 

Il  n'eft  point  néceflaire  que  cette  commif- 
fion  ou  ordonnance  (bit  fcellée.  n.  30, 

ibid. 

Que  l'ouverture  du  fief  foit  ancienne  ou 
nouvelle ,  c'eft  la  même  chofe  pour  le 
droit  de  faifir.  «.31,  ibid. 

La  faifie  doit  être  faite  par  un  fergent  af- 
filié de  records,  n.  32  ,  ibid. 

Si  elle  peut  être  faite  à  la  requête  du  pro- 
cureur fifcal  ,  ou  nommément  à  la  re- 
quête du  feigneur  in.  33  ,  p.  233. 

La  faifie  doit  être  notifiée  au  vaflal.  n-  34  » 

ibid. 

Mais  il  n'eft  pas  néceffaire  de  l'enregiftrer 
au  greffe,  n.  35  ,  ibid. 

Il  futnt  qu'une  des  caufes  de  la  faifie  léo- 
dale  foit  jufte  ,  pour  la  faire  valider,  n. 

3<>  >  ,  lbuir 

Quoique  la  foi  ne  foit  due  qu'au  proprié- 
taire ,  l'ufufruitier  peut  faifir  néanmoins  i 
mais  le  propriétaire  peut  bailler  four- 
france  en  pavant  les  droits  dûs  a  l'ufu- 
fruitier. T.  I.  a.  5  ,  ch*  1  ,  n.  42  Se  fuiv. 

p.  23J. 

Le  mari  faifant  les  fruits  fiens  des  biens  de 

fa  femme  ,  peut  faifir  faute  de  loi.  /;.  ag  , 

ibid- 

II  n'eft  pas  néceflaire  que  le  feigneur  pour 

faifir  au  fait  la  toi  a  fon  feigneur.  ibid. 

H.S2,  p.  23<i* 

s  m  n 
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Tous  ceux  qui  font  aux  droits  du  feigneur  , 
ou  qui  font  autorifés  à  les  exercer  ,  peu- 
vent faifir   féodalement.   Secùs  du  fer- 
mier, n.  53  &  fuiv.  ibid.  &  p.  237. 
Quid  de  l'apanagifte  Se  de  l'engagifte?  n. 
55  .  ibid. 
Parmi  nous  l'ainé,  le  cohéritier,  &  tout 
autre  copropriétaire  par  indivis  ,  ne  peut 
en  offrant  la  foi  couvrir  le  fief  que  pour 
fa  portion,  n.  $6  Se  fuiv.                    ibid. 
Le  feigneur  peut  faifir  quoique  le  vaffal  ne 
foit  pas  en  âge  &  qu'il  le  fâche.  Quid  Ci 
le  mineur  n'a  pas  de  tuteur  ,  Se  y  aura- 
t-il  alors  perte  de  fruits  ?  ibid.  n.  59  Se 
fuiv.                                                   p.  238. 
le  tuteur  ne  peut  être  forcé  de  faire  la  foi , 
il  fuffit  qu'il  demande  fouffrance.  n.  62 , 

ibid. 
Secùs  du  curateur  de  Tinfenfé.         ^    ibid. 
La  faille  réelle  n'empêche  pas  le  failî  d'exi- 
ger la  foi  de  fes  vaffaux  ,  Se  de  faifir  féo- 
dalement. ibid.  n.  71  ,  p.  240. 
S'il  faifir  féodalement  ,    à  qui  appartien- 
dront les  fruits  dans  ce  cas  ?  n.  72  Se  fuiv. 

ibid. 
Peut-il  faire  la  remife  des  fruits  a  fon  vaf- 
fal malgré  fes  créanciers?  ibid.  n.  74  ,  p. 

241. 
Il  n'y  a  point  d'amende  pour  l'infraétion 
de  la  faifie  féodale.  T.  I.  même  a.  5  ,  ch. 
a,  «.35,  P.  254. 

Faute  d  aveu  dans  le  temps  ,  le  feigneur 
peut  fiiifir  le  fief  ,  mais  fans  perte  de 
fruits.  Même  a.  5  ,  ch.  3  ,fecl.  1 ,  n.  27 , 

p.  302. 
Ce   n'eft  pas  en  cela  feulement  que  cette 
faifie  eft  inférieure  à  celle  qui  eft  faite 
faute  d'homme,  n.  28  ,  p.  303. 

Dés  que  l'aveu  eft  préfenté  en  fcfrme  ,  la 
main-levée  de  la  faifie  ne  peut  être  re- 
fufée  ,  ni  fous  prétexte  de  blâme  ,  ni  fur 
le  fondement  des  omiffions.  n.  29  Se  fuiv. 

ibid. 
Après  l'aveu  fourni  ,  le  vaffal  doit  com- 
muniquer fes  titres  ,  en  étant  requis,  n. 

Si  le  vaffid  ne  doit  communiquer  qu'après 

que  le  feigneur  a  fourni  des  blâmes  ?  n. 

33  Se  fuiv.  ibid. 

Parmi  nous  ,  la  faifie  féodale  feroit  nulle  , 

fi  elle  n'étoit  faite  avec  établiffement  de 

commiffaires.  T.  I.  /z.  7  ,  n.  4  ,  _p.  337. 
Si  ces  commiffaires  font  obligés  d'accepter 

n'ayant  pas  d'exeufe  ï  n.  5  Se  fuiv.  ibid. 

V.  Commiffaires. 
La  faifie  féodale  doit  être  fignifiée  au  vaf- 
fal ,  à  peine  de  nullité,  ibid.  n.   27  ,  p. 

342. 
Notifier  &  fignifîer  ,  c'efl  la  même  chofe  ; 

la  fignification  croit  être  faite  au  manoir. 

Qiùd  s'il  n'y  en  a  pas  ?  n.  28  &   fuiv. 

ibid. 
La  perte  des  fruits  ,  en  cas  de  faifie  faute 

d'homme  ,  eît  du  droit  commun  des  fiefs. 

a.  î°  ,  ibid. 

Les  fruits  coupés  avant  la  faifie  reflent  au 

vaflal.  ibid.  n.  31,  p.  343. 

Explication  de  la  maxime  ,  tant  que  le  Jei- 

gneur  dort,  &c.  n.  32  ,  ibid. 

Lu  faifie  ne  dure   que  trois  ans  ,   Ci  elle 


n'eft  renouvellée.  n.  \%  ~t  tbid. 

S'il  y  a  inftance  fur  ce  fujet ,  la  faifie  dure 
autant  que  l'inftance  ,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  de  la  renouveller.  n.  34  ,  ibid. 

Le  feigneur  gagne  tous  les  fruits  ordinai- 
res &  extraordinaires  ,  auffi-bien  ceux 
qui  fe  recueillent  tous  les  ans ,  que  ceux 
qui  ne  fe  perçoivent  que  de  temps  a  au- 
tre, n.  35  Se  fuiv.  ibid. 

Erreur  de  ceux  qui  en  cette  partie  ont 
comparé  l'effet  de  la  faifie  féodale  à  celui 
du  rachat  ou  relief,  n.  37  Se  fuiv.  ibid.  Se 

p.  344- 

Le  feigneur  ne  doit  jouir  qu'en  bon  père 
de  fomille  ,  Se  ne  prendre  les  fruits  qu'en 
faifon  convenable,  ibid.  n.  42  ,      p.  345. 

Comment  il  en  doit  ufer  à  l'égard  de  l'é- 
tang Se  du  colombier  ?  n.  43  ,  ibid. 

Il  ne  peut  dégrader  les  bois ,  &  il  eft  tenu 
des  réparations  viagères,  n.  44  ,        ibid, 

Secùs  des  groffes  réparations  ;  il  n'eft  pas 
même  obligé  d'avertir  le  vaffal  de  celles 
qui  font  à  faire,  n.  45  ,  ibid. 

Le  feigneur  ne  gagne  les  fruits  induftriaux 
qu'à  la  charge  du  rembourfement  des 
impenfes.  Quid  de  celles  qui  influent  fur 
plufieurs  années  ?  ibid.  n.  46  Se  fuiv.  p. 

345. 

Le  rembourfement  des  impenfes  n'eft  pas 
dû,  files  fruits  périffentpar  un  vimaire. 
n.  48  ,  ibid. 

Par  conféquent  il  n'eft  dû  qu'après  la  ré- 
colte, n.  4P,  ibid. 

Le  feigneur  doit  entretenir  le  bail  fait  fans 
fraude  par  fon  vaffal  ,  5c  cela  quoique  le 
fermier  ait  fous-affermé  avec  un  profit 
confidérable.  n.  50  &  fuiv.  ibid. 

Mais  les  payemens  anticipés  du  fermier 
ne  préjudicient  point  au  feigneur.'  n.  52  , 

C'efl  le  temps  de  la  récolte  qui  décide  du 
gain  du  prix  de  ferme  '■>  Se  s'il  n'y  a  qu'une 
partie  des  fruits  cueillis  ,  le  prix  de  fer- 
me fe  partage  à  proportion.  Même  a.  7, 
n.  53  &  fuiv.  ibid. 

Le  fermier  ne  peut  fe  difpenfer  d'exécuter 
la  ferme  à  l'égard  du  feigneur.  n.  55  } 

ibid. 

Les  loyers  de  maifon  ,  &c.  font  acquis  au 
feigneur  de  jour  a  autre,  n.  57  ,        ibid. 

Il  en  eft  de  même  des  rentes  ,  fi  le  fei- 
gneur veut  les  approuver,  ibid.  n.  58  , 

P- Î48. 

Raifon  pourquoi  le  feigneur  peut  prendre 
les  fruits  du  fief,  fans  avoir-  égard  aux 
arrentemens.  n.  59  ,  ibid. 

Le  feigneur  n'eft  pas  plus  tenu  de  paver 
les  rentes  que  le  vaffal  a  itnpofées  fur  fon 
fief.  n.  60  ,  ibid. 

Autre  chofe  eft  lorfque  le  fief  obvient  au 
feigneur  par  voie  de  retrait ,  confifeation 
ou  déshérence,  n.  61  ,  ibid.  Se  T.  II.  a. 
3  7  ,  n.  101  ,  ;.\  2$i. 

Le  feigneur  ne  peut  contredire  les  accenfe- 
mens  faits  par  fon  variai.  T.  I.  a.  7  ,  n. 
62,  p.  34S. 

Comment  le  feigneur  gagne  les  cens  Vau- 
tres redevances  ftipulëes  par  les  accen- 
ftmens?  n.  6\  ,  p.  34> 

Si  durant  la  faifie  il  y  a  ouverture  d'un» 
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arriere-fief ,  le  feigneur  peut  faifir  &  en 
faire  les  fruits  fiens.  Même  a  7  ,  n.  64 , 

ibid. 
Il  en  fera  de  même  quoique  le  fief  fût  ou- 
vert avant  la  faifie  ,   que  le  vaffal  l'eût 
faifi  ou  non.  n.  6$  ,  ibid. 

Le  feigneur  peut  le  prévaloir  alors  de  la 
faifie  de  fon  vaffal.  n.  66  ,  ibid . 

Mais  fi  le  vaffal  n'a  pas  faifi  ,  il  faut  une 
faifie  de  l'arriere-fief  de  la  part  du  fei- 
gneur. n.  67  ,  ibid. 
Si  la  fouffrance  accordée  par  le  vaffal  em- 
pêche la  faifie  ?  n.  68  ,  ibid. 
La  mutation  de  l'arriere-fief  arrivant  par 
vente  ,   le    feigneur  profite  des  lods  &c 
ventes,  ibid.  n.  6 9  ,                        p.  350. 
Le  feigneur  durant  la  faifie  peut  exiger  le 
dénombrement  des  arriere-vaffaux  ,com- 
me  la  foi  ;  mais  fans  préjudicier  au  vaf- 
fal. n.  70  ,                                             ibid. 
De  l'arriere-fief  tombant  en  rachat  durant 
la  faifie.  n.  71  ,                                       ibid. 
Si  la  préfentation  aux  bénéfices  appartient 
au  feigneur  durant  la  faifie  avec  pêne  de 
fruits  ?  n-  72  ,                                        ibid. 
Il  ne  l'a  pas  conframment  en   toute  autre 
faifie  ,    &  encore  moins  le  commiflaire 
établi  au  régime  du  fief.  n.   73  &  fuiv. 
ibid.  &                                                 p.  351. 
De  la  commife  de  l'arriere-fief  par  défaveu 
ou  félonie  durant  la  faifie  féodale,  n.  7î  , 

ibid. 

Le  feigneur  pendant  la  faifie  peut  exercer 

le  retrait  des  arrierc-fiefs   ;   mais  (avoir 

s'il  doit  les  remettre  au  vaffal  moyennant 

rembourfement  ?  n.  76  8c  fuiv.  ibid.  Se 

n.  80  ,  p.  352. 

L'arriere-vafTal  ne  s'étant  pas  mis  en  règle  , 

le  vaffal  qui  obtient  la  main-levée  de  la 

faifie  profite  de  celle  que  le  feigneur  a 

faite  de  l'arriere-fief  n.  82  ,  ibid. 

Pendant  la  faifie  le  vaffal  ne  doit  pas  être 

délogé  ,  de  même  dans  l'année  du  rachat 

ou  relief,  n.  83  ,  ibid. 

Si  le  vaff-.l  doit  le  loyer  de  fon  logement? 

DiftincUon  avec  modification.   //.  8>  & 

fuiv.  ibid. 

Le  privilège   du  vaffal   n'a  lieu  qu'autant 

qu'il  occupe  la  maifon.  n.  87  ,        p.  353. 

Le  feigneur  n'a  pas  droit  de  fe  fervir  cks 

beftiaux  &:  ufLenfîles  du  vaffal.  Quid  du 

i  ir?  Sec.  Mfmea.  7  ,  n.  88  ,      ibid. 

Le  ieigneur  faifant  les  fruits  fiens  ,  confond 

en  lui  les  frais  Se  les  arrérages  poftérieurs 

à  la  faifie  ,  non  les   antérieurs,  n.  89  , 

ibid. 

Le  feigneur   ceffe  de  gagner  les  fruits  du 

jour   que  le  vaffal  s'eit  mis  Lh  règle,  n. 

90  ,  ibid.  &  a.  8  }  n.  st ,  •  p.  367. 

Le  vaffal  doit  déférer  a  la  faifie  >  quelque 

injutte  qu'elle  lui  paroiffe.  T.  I.  a.  7  ,n. 

S>1  >P-  35  3  ,  &  cz.  8  ,n.  23  ,  p.  371. 

Avant    d  être    reçu    a    propofer     aucuns 

moyens  contre  la  faifie  ,  il  doitreftituer 

les  fruits  qu'il  a  enlevés  au  mépris  de  la 

faille.'  ibid.  a.  7  ,  n.  96  ,  p.  354. 

La  maxime  que  la  faifie  féodale  tient  non- 

obfbtnt  toute  oppolition  ,  fouffre  des  t  x- 

cei  tiens,  n.  97  ,  ibid. 

L.\  première  .  en  cas  de  défaveu  ,  qui  fait 
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donner  main-levée  de  la  faifie  fans  autre 

examen,  n.  98  ,  ïbid* 

Et  cela  avec  nftitution  de  fruits  ,  &  fans 

caution  de  la  part  du  vaffal.   n.  99  ,  p. 

La  féconde  ,  pour  le  cas  du  combat  de 
fief  ,  Sec.  n.  102  ,  ibid.  V.  Combat  de 
fief. 

Si  le  fief  efè  faifi  ,  le  vaffal  en  ce  cas  de 
combat  de  fief  ne  fauve  les  fruits  que  du 
jour  qu'il  s'eft  mis  en  règle,  ibid.n.  108  , 

Mais  la  faifie  ne  fert  qu  a  celui  qui  l'a 
faite,  n.  109  ,  ibid. 

La  troifierr.e  exception  efr.  pour  le  cas  ou 
le  vaffal  a  déjà  été  reçu  en  foi  parle 
même  feigneur,  car  la  foi  ne  fe  réitère 
point,  ibid.  n.  113  ,  p.  358. 

Hors  ces  cas  la  faifie  tient ,  nonobftant  tou- 
te oppofition  ou  appel,  n.  114,        ibid. 

Quand  la  main  levée  de  la  faifie  efr  avec 
ou  fans  dommages  &  intérêts?   n.  115, 

Le  défaveu  ,  quoique  fujet  a  reftitution  , 
emporte  toujours  la  main-levée  provi- 
ficnnelle  de  la  faifie.  ibid.  n.  iji  »j>.  jtfi. 

Ce  qu'il  faut  que  le  vaffal  faffe  pour  fe 
mettre  en  règle.  Même  T.  I  a.  8  ,  n.  $ 
&  fuiv.  p.   i<s7. 

Du  cas  où  le  feigneur  eftabfent ,  8c  où  il 
n'y  a  perionne  au  chef-lieu.  ibid.  n.  10 
&  fuiv.  p.  169. 

Le  vaffal  avec  la  foi  doit  offrir  le  paye- 
ment des   droits  tant  anciens  que  nou- 
veaux i  modification,  ibid.  n.  19  Se  20 , 
p.   370  &   fuiv. 

Les  droits  n'étant  pas  liquidés  ,  eft-il  obli- 
gé de  donner  caution?  n.   21  ,    p.   371. 

En  cas  de  fouffrance  après  la  faifie  ,  &c  le 
vaffal  ne  fatisfaifant  pas  }  faut-il  faifir  de 
nouveau?  n.22,  ibid. 

Sur  le  refus  dû  ieigneur,  le  vaffal  doit  fe 
pourvoir  en  juflice  fans  ufer  de  voie  de 
fait ,  n.  23  ,  ibid. 

Ce  n'til  pas  ne»n  plus  le  cas  de  la  com- 
plainte, &  il  faut  fe  pourvoir  en  main- 
levée devant  le  juge  royal  ,  fuis  qu'on 
en  voye  la  rai  fon.  n.  248c  fuiv.  ibid-  Se 

p.  fuiv. 

Dans  le  cas  où  le  vaffal  fera  oblige  Je  réi- 
térer la  foi ,  il  faudra  lui  donner  un  nou- 
veau délai  de  quarante  jours.  T.  I.  mê- 
me a.  8  ,  n.  30  ,  p.  373. 

Le  feigneur  ne  peut  jamais  preferire  le  fief 
de  fon  vaffal  qu'il  a  faifi feodafement.  n. 
31  ,  ibid. 

Mais  fi  le  feigneur  a  joui  autrement  qu'a 
titre  de  faifie  féodale  ,  rien  ne  Fa  em- 
pêché de  preferire  à  l'ordinaire,  n.  ^2  Se 
luiv.  ibid. 

Saifie  exécution 


Chofes  qu'on  ne  peut  faifir  fur  les  ecclé- 
fiaitiques.  T.  I.  a.  14  ,  n.  20  ,        p.  400. 

On  ne  peut  non  plus  faifir  la  portion  con- 
grue d'un  curé  ,  fi  ce  n'tft  pour  dettes 
d'alimens ,  &  jufqu'au  tiers.  Même  T.  K 
a.  6  ,  /:,  .  ■  3 1; 
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Quand  l'appel  d'une  faifie  en  fufpend  l'ef- 
fet? T.  I.  a.  12,  n.  i  ,  p.  3P3  ,  Se  a.  18, 

«•  Sr  ,  .  P-  433- 

Toure  exécution  doit  être  précédée  d'un 

commandement.  T.  I.  a.  14,  n.  10,  p. 

398. 

Quel    intervalle  doit-il  y  avoir    entre  le 

commandement  Se  l'exécution  ?  n.  n  , 

ibid. 

Un  feul  commandement  fuffit.  n.  12  ,  ibid. 

Le  commandement  étant  nul  ,  l'exécution 

tombe.  /7.  15,  p.  3  pp. 

Au  lieu  de  la  garni/on  de  main  qui  fe  pra- 
tiquoit  autrefois  ,  il  n'y  a  que  le  paye- 
ment effectif  qui  puiffe  empêcher  l'exé- 
cution, n.  \6  Se  17  ,  ibid. 

Le  payement  eft  valable  entre  les  mains  du 
fergent  inftrumenteur  ;  mais  il  eft  plus 
fur  de  lui  faire  donner  quittance  au  pied 
du  commandement.  ibid. 

Le  déplacement  des  meubles  n'a  pas  tou- 
jours lieu;  mais  l'acceptation  d'un  gar- 
dien eft  de  pure  faculté,  n.  18  ,        ibid. 

C'eft-à-dire  que  l'offre  d'un  gardien  ne 
peut  empêcher  le  déplacement  des  meu- 
bles, ibid. 

Il  faut  obferver  l'ordonnance  de  1667  pour 
les  chofes  qu'elle  défend  de  faifir.  ibid. 
a.  14,  n.  19  ,  p.  400. 

Autres  chofes  que  l'on  ne  peut  faifir  n.  20 
Se  fuiv.  t  ibid. 

Pour  procéder  par  exécution  ,  il  faut  un 
titre  portant  exécution  prompte  Se  parée. 
n.  22,  ibid.  &T.  III.  a.6o,n.  5  ,  p.  235. 

Il  y  a  pourtant  des  cas  où  il  fuffit  d'une 
ordonnance  de  juftice.  T.  I.  a.  14  ,  n. 
23  >  p.  400  8c  fuiv. 

Privilège  du  propriétaire  de  maifon  à  Pa- 
ris ;  parmi  nous  il  faut  la  permiffion  du 
juge  ,  mais  le  propriétaire  peut  s'oppofef 
a  l'enlèvement,  n.  24  ,  ibid.  Se  T.  III.  a. 
60  ,  n.  14  &  fuiv.  p.  238. 

La  fimple  fiifie-arrêt  peut  fe  faire  fans  ti- 
tre Se  fans  ordonnance  de  juftice.  T.  I. 
même  a.  14,  n.  2j  Se  fuiv.  p.  401. 

Ceux  entre  les  mains  delquels  il  y  a  faifie 
&  arrêt ,  doivent  déclarer  ce  qu'ils  doi- 
vent avec  affirmation,  n.  27,  ibid. 

Perfonnes  exceptées  de  cette  affirmation. 

ibid. 

Que  la  faifie  arrêt  non  fuivie  d'affignation 
ne  doit  durer  qu'un  an.  n.  28  ,    *     ibid. 

On  ne  peut  faifir  valablement  que  pour 
chofe  certaine  Se  liquide,  ibid.  n.  29 ,  p. 

402. 

Evaluation  des  fruits  Se  des  cens  ,  rentes 
Se  prix  de  ferme  en  grains,  n.  30  &  fuiv. 

ibid. 

On  peut  exécuter  ce  qu'il  y  a  de  meubles 
chez  le  laifi  ,  qu'ils  fuffifent  ou  non  pour 
payer  la  dette ,  &c.  T.  I.  a.  1 5  ,  n.  1  ,  p. 

410. 

L'oppofition  ne  doit  empêcher  ni  l'exécu- 
tion ni  la  vente,  n.  2  ,  ibid.  Se  a.  18  ,  n. 
6  &  8  >  P-  4-3  î- 

Il  eft  cependant  telle  oppofition  à  laquelle 
il  eft  de  la  prudence  de  déférer  ,  en  fe 
contentant  d'un  gardien,  a.  15  ,  n.  3  , 
ibid.  Se  a.  18  . ,  n.  3  &  4  ,     p.  432  &  fuiv. 

Une  fimple  faille  fequeftre  ne  peut  empê- 


cher le  déplacement  d'un  nouveau  faifif- 
fant.  T.  I.  a.  15  ,  n.  5  ,  p.  410  ,  Se  T.  II. 
a.  46  ,  §.  2  ,  n.  102  &  104,  p.  602. 

La  vente  ne  peutfe  faire  que  huitaine  après 
l'exécution.  T.  I.  a.  15,11.6,        p.  411. 

Si  le  créancier  néglige  trop  de  la  faire  faire  , 
le  débiteur  faifi  eft  en  droit  de  lui  taire 
fommation  d'y  procéder,  n.  7  ,  ibid. 

A  plus  forte  raifon  un  créancier  oppofant. 
n.  8,  ,  ibid. 

Où  fe  doit  faire  la  vente  des  effets  faifis  ? 
n.  9  ,  ibid. 

De  la  vente  des  bagues  Se  joyaux  ,  n.  10 , 

ibid. 

L'argenterie  doit  être  portée  aux  hôtels  des 
nionnoies.  n.  11  ,  ibid. 

Néceiïké  d'indiquer  au  faifi.  le  jour  de  la 
vente.  Même  a.  15  ,  n.  12  ,  ibid. 

Lorfqu'au  lieu  de  déplacer  on  a  pris  un 
gardien  ,  il  eft  rare  que  la  vente  fe  faffe 
au  jour  indiqué  d'abord,  n.  13  ,  ibid.  V. 
Gardiens. 

De  la  recouffe  des  meubles  en  faveur  du 
faifi,  ce  que  c'eft  ?  Même  a.  15 ,  n.  55  , 

p.  41p. 

Difpofitions  de  plufieurs  Coutumes  à  ce 
fujet.  n.  %6  }  ibid. 

De  la  recouffe  en  Poitou,  n.  j8  ,         ibid. 

La  recouffe  n'a  lieu  que  dans  la  huitaine 
qui  fuit  la  vente  ,  Se  qu'à  condition  de 
payer  le  fol  pour  livre,  n.  57,        ibid. 

L'héritier  du  créancier  qui  a  un  titre  exé- 
cutoire  ,  peut  faire  exécuter  le  débiteur , 
en  lui  déclarant  fimplement  fa  qualité 
d'héritier.  T.  I.  a.  \6  ,  n.  1  ,  p.  421. 

Mais  on  ne  peut  procéder  par  exécution 
contre  l'héritier  du  débiteur  ,  qu'après 
avoir  obtenu  une  condamnation  contre 
lui.  n.  2  ,  ibid.  Se  T.  II.  a.  tfi ,  §.  2  ,  n. 
105,    ,,/.',.  p.  601. 

Chaque  héritier  du  créancier  ne  peut  con- 
traindre ni  demander  le  payement  que 
pour  fa  portion.  T.  I.  a.  16,  n.  6  Se  fuiv. 

p. 422. 

Autre  chofe  eft  quand  un  feul  eft  chargé 
du  recouvrement  des  dettes  ,  mais  alors 
il  faut  qu'il  lignifie  l'acle.  n.  9  ,        ibid. 

De  même  le  fucceffeur  non  héritier  doit 
lignifier  le  titre  qui  l'autorife  à  exiger  le 
payement  de  la  dette,  n.  10  ,  ibid. 

De  même  de  tout  ceffionnaire,  car  /impie 
transport  ne  faifit  ,  ibid.  n.  11  ,        p.  423. 

Mais  il  n'a  pas  befoin  de  faire  déclarer  fon 
titre  exécutoire  contre  le  débiteur,  n.  14 , 

ibid. 

Sauf  s'il  y  a  changement  de  débiteur  ,  com- 
me fi  la  femme  débitrice  s'eft  mariée  , 
&c.  n.   1 5  ,  ibid. 

Il  faut  tout  de  même  faire  déclarer  exé- 
cutoire contre  l'aifocié  l'obligation  con- 
tractée par  fon  affocié.  n-  16,  ibid. 
Si  fur  l'oppoficion  il  intervient  fentence 
qui  en  déboute  ,  il  fera  paffé  outre  à 
l'exécution  6c  à  la  vente  ,  quoiqu'il  y  ait 
appel  de  cette  fentence.  T.  I.  a.  18  ,  n.  6 , 

P-43  3- 
L'appel  n'empêche  pas  non  plus  l'exécu- 
tion qui  fe  fait  par  ordonnance  de  jufti- 
ce fur  une  fimple  requête,  n.  7  ,       ibid. 
Toutes  les  fois  que  l'on  peut  pafler  outre 
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à  l'exécution  ,  on  le  peut  à  la  vente  des 
meubles  .fecùs  des  immeubles,  n.  8  ,  ibid. 

Si  le  créancier  eft  refpcnfable  de  l'infolva- 
bilité  de  l'huiirier  encanteur  i  T.  I.  a. 
rp,  n.  128  ,  P-  4^9- 

De  la  faifie- arrêt  fur  les  forains.  V.  Fo- 
rains. 

De  la  faifie  où  il  y  a  plus-pétition.  V.  Plus- 
pétition. 

Saifie  Se  exécution  peut  être  valablement 
faite  un  jour  de  fête  de  palais.  T.  II.  a. 
2f>,  §,  4,  n^A/S,  P-  72. 

En  cas  de  faifie  avec  déplacement,  les  au- 
tres créanciers  font  recevables  à  s'oppo- 
fer  jufqu'àla  vente.  T.  III.  a.  60  ,  n.  10  , 

|>.2}7- 

La  préférence  du  premier  faififlant  ceife 
en  cas  de  privilège  ou  de  déconfiture. 
Même  a.  60  ,  n-  101  ,  p  261. 

Sauf  pour  les  frais  de  pourfuite  ,  &c.  n. 
125  ,  p.  2(î8. 

Celui  qui  a  fait  déplacer  les  meubles  eft 
le  véritable  premier  faififlant  &  préféra- 
ble, ibid.  n.  103  &:  104  ,   p.  261  Se  fuiv. 

Du  droit  du  premier  faififlant  par  rapport 
aux  arrérages  de  rente  ,  loyers ,  &c  ibid. 
n.  105  Se  fuiv.  p.  262  Se  fuiv. 

Motif  de  l'introduction  de  l'ufage  qui  per- 
met la  faifie  des  arrérages  à  échoir,  n. 
110  ,  p. 264. 

Du  droit  du  ceflîonnaire  ou  du  premier 
faififlant  en  fait  de  dette  mobiliaire.  ibid. 
n.  np  Se  fuiv.  p.  266  Se  luiv. 

Abus  des  faifies  des  chaudières  ,  le  faifi 
étant  propriétaire  de  lamaifon.  T.  III. 
même  a.  60,  n.  i8p,  p.  28 j. 

Origine  de  cet  abus.  n.  ipi  ,  ibid. 

S  ai  fie  réelle  ,  V.  Criées  3  Décret. 

Un  feul  commandement  fuffit  avant  la  fai- 
fie réelle  ,  mais  il  faut  qu'il  foit  recordé. 
T.  I.  a.  14  ,  n.  12  ,  p.  3p3. 

Nous  obfervons  pourtant  de  faire  deux 
commandemens,  mais  fans  néceflité.  ibid. 
Se  a.  ip  ,  n.  146  ,  p.  jfj2. 

S'il  faut  que  le  commandement  foit  réitéré 
après  un  certain  temps  ?  T.  I.  ibid.  a.  14  , 
n.  13,  p.  3pp. 

On   ne   peut  faifir  fur  l'héritier  en  conlé- 

?;uence  d'un  commandement  fait  au  d  ê- 
unt.  n.  14  ,  ibid. 

La  nullité  du  commandement  emporte  la 
nullité  de  la  faifie  réelle,  a.  ïj  ,  ibid. 
Il  n'eft  plus  néceflaire  de  difeuter  les  meu- 
bles  du  débiteur  avant  de  faifir  réelle- 
ment les  immeubles  ,  cependant  il  fem- 
ble  que  l'uftge  s'en  foit  confervé  parmi 
nous.  Même  a.  14  ,  n.  35  Se  41  ,  p.  4C3  Se 

404. 

La  difcuflîon   des   meubles  n'a  plus   lieu 

qu'en  faveur  des  mineurs  ,  &  encore eft- 

elle  bien  fuperficielle.  ibid.  n.  38  Se  3p, 

p.  404. 
On  ne  la  pratique  point  a  Bordeaux.  /?.  jo  , 

Dès  qu'il  y  a  hypothèque  ,  on  peui 
indiftinctement  les  immeubles  du 
reur  ,  ce  qui  u'étoit  pas  autrefois,  n-  42  , 

ïbidi- 
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On  ne  peut  fiiifir  valablement  que  ce  qui 

appartient  au  débiteur;  de  la  faifiejuper 

non  domino,  ibid.  n.  43  ,  ;:.  405. 

Ufufruit  peut  être  faifi  réellement,  n.  44  , 

ibid. 
De  la  faifie  réelle  du  bien  fubftitué-  n.  45  . 

ibid. 
La  faifie  réelle  &  le  décret  ne  préjudicient 
au  vrai  propriétaire  qu'autant  qu'il  s'eft 
Jaifle  dépolféder.  Même  n.  45  ,        ibid. 
La  faifie  réelle  d'un  fief  qui  a  des  mou- 
vances n'empêche  pas  le  faifi  d'exiger  la 
foi  de  fes  vaflaux  ,  &  de  faifir  féodale- 
ment.  T.  I.  a.  5  ,  en.  1 ,«.  71 ,       p.  240. 
Au  cas  qu'il  faififle   féodalement  ,   a   qui 
appartiendront  les  fruits  que  perdent  les 
vaffaux  ?  n.  72  Se  fuiv.  ibid. 

Le  feigneur  faifi  pourra-r-il  malgré  fes 
créanciers  faire  remife  à  fon  vaflal  de  la 
perte  des  fruits  ?  /;.  74  ,  p.  241. 

Dans  la  même  hypothefe  ,  poutra-t-il  exi- 
ger le  dénombrement  de  fon  vaflal  ,  & 
des  déclarations  de  les  tenanciers  ?  n.  75  , 

ibid. 
On  ne  peut  faifir  réellement  pour  une  fom- 
me  au-deflbus  de  cent  livres.  7.1.  a.  14  , 
n.  46,  p.  405. 

Formalités  des  faifies  réelles,  n.  47,  ibid. 
Se  a.  ip  ,  n.  146  Se  fuiv.  p. 472. 

Pour  faifir  Se  décréter  valablement  le  bien 
d'une  femme  mariée  ,  il  faut  appeller  le 
mari  pour  l'autorifer ,  ou  fane  ordonner 
qu'elle  demeurera  autorifée  par  uiftice. 
Même  a.  14  ,  n.  48  ,  ibid.        _     p.  40?. 
Quoique  le  contraire  ait  été  jugé  ,  la  déci- 
fioif  n'en  eft  pas  moins  fûre  ,  l'arrêt  ayant 
été  rendu  fur  des  circonftances  particu- 
lières, ibid.- 
De  la  converfion  du  bail  volontaire  en  bail 
judiciaire  \  le  fermier  ne    peut  l'empê- 
cher, mais  fa  condition  n'eft  pas  aggra- 
vée par-là.  ibid.  n.  51  ,                   p.  406. 
Les  frais  de  cette  converfion  de  bail  le  pren- 
r.     r  fur  la  chofe.  ibid. 
Il  n'y  a  que  le  bail  judiciaire   qui  dépof- 
léde  le  faifi  ,  jufques-la  il  jouit  en  maî- 
tre ,  &c.  ibid.  n.  52  ,                        p.  407. 
Il  faut  donc  que  le  commiflaire  aux  fiifies 
réelles  fa  fie  toutes  diligences  pour  par- 
venir au  bail.  n.  53  ,  ibid. 
Le  faifi  ,  quoique  dépoflédé  par  le  bail  , 
confervé   les    droits  honorifiques  Sç    le 
patronage.  ;:.  <;j  ,                                  ibid. 
On  peut  faifir  réellement  lur  le  père,  en 
qualité  do  légal  adminiflratcur  de  les  en- 
fans  mineurs  &:  de  leurs  biens.  72.  yJ  ,  ib. 
S'il  eft  absolument  néceilaire  que  le  titre 
en  vertu  duquel  on  faifit  réellement  foit 
expédié  en  parchemin?  n.  5- 
On  peut  failir  Ils   biens  du  dépiteur  par 
ampliation  ,  fans  nouvelle  cauic  ou  créan- 
ce. T.  I.  a.  17  ,  n.  2  &  12  }p.  426  6:  42p. 
V.  Ampliation. 
Le  faififlant  peut  faire  la  faifie  par  amplia- 
tion fans  pexmiflion  de  jultice  ,  Jjecus^ de 
l'oppoiant  ,  qui  doit  la  requérir  en  indi- 
quant  :  s  [  iens.  ibid.  n.  3  &:  4  ,    p  427,- 
Si  l'oppofant  qui  requiert  l'arnpliati 
garant  de  l'indication  qu'il  fait  de>  biens  ? 
n.  4;  ibid,- 
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Un  créancier  non  oppofant  peut  faifir  & 
comprendre  dans  la  faifie  ,  tant  les  biens 
déjà  faifis  ,  que  ceux  qui  ont  été  omis. 
Même  a    17  ,  «•  5  ,  ibid. 

De  deux  faifies  réelles,  laquelle  doit  être 
préférée  ?  n-  6  ,  ibid. 

Pour  former  oppofition  ,  il  n'eft  pas  nécef- 
faire  d'être  créancier  hypothécaire  ,  fecùs 
pour    demander   l'ampliation.    n.   7 ,  p. 

428. 
C'eft  que  requérir  l'ampliation  ,  c'eft  de- 
mander   implicitement  la  fubrogation  à 
la  pourfuite  de  la  faille  réelle,  n.  8  ,ibid. 
La  faille  par  arnpliation  doit  être  faite  avec 
Jes  mêmes  formalités  que  la  faille  prin- 
cipale, n.  9 ,  ibid. 
Les  criées  achevées  ,  on  fait  joindre   les 
deux  faifies.  /î.ii,  ibid. 
L'ampliation    doit  être  fignifîée  au  faifi  , 
comme  la  faifie  principale,  ibid.  n.  12  , 

p.  42p. 
L'appel  n'arrête  pas  plus  les  criées  de  l'am- 
pliation ,  que  celles  de  la  iaiile  principa- 
le. «.13  &  14,  ibid.  Se  a.  19,  n.  19  ,  p. 

44<î. 
L'ampliation    ne  fera  pas    aux   frais    du 
créancier  ,  fous    prétexte  que  les  biens 
faifisen  premier  lieu  étoient  fuffifans.  T. 
I.  même  a.  17  ,  n.  15  ,  p.  42p. 

La  faifie  par   arnpliation  ne  peut  fe  faire 
de  biens  fitués  dans  le  reffort  d'un  autre 
parlement  ;  fecùs  de  ceux  de  la  même 
fénéchaulïee  ,  quoiqu'en  différens  bail- 
liages, ibid.  n.  16  Se  17  ,  p.  430. 
L'ampliation  ne  peut  être  requife  après  le 
congé  d'adjuger  ;  mais  le  faififfant  pour- 
roit  la  faire  ,  faufla  collullon.  n.  18  ,  ibid. 
Du  congé  d'adjuger  à  Paris  &  parmi  nous. 
T.  I.  a.  19 ,  n.  11  ,  41  Se  151.  V.  Congé 
d'adjuger. 
S'il  n'y  a  que  l'oppofition  afin  d'annuller 
qui  fufpende  le  congé  d'adjuger  ?  Même 
a.  19  ,  n.  15  ,  17  ,  19  >         P-  445  &  fuiv. 
Nul  appel  ne  fufpend  la  procédure  décré- 
tai qui  fe  continue  jufqu'au  congé  d'ad- 
juger, n.  19 ,  ibid. 
L'appel  du  congé   d'adjuger   en   fufpend 
l'exécution.                                            ibid. 
Si  l'oppofition  formée  mal-à-propos  en- 
gendre  des  dommages  &  intérêts  ?  Mê- 
me a.  19  ,  n.  27  ,p.  447.  V.  Oppofition. 
Si  malgré  l'oppofition  à  fin  de  diftraire  le 
bien  demeure  compris  dans  le  bail ,  l'op- 
pofant  doit  par  provifion  toucher  le  re- 
venu de  fa  portion,  n.  2.9  ,                   ibid. 
De  même  la  rente  foncière  eft   accordée 
par  provifion  ,  les   arrérages  antérieurs 
renvoyés  à  l'ordre,  n.  30  ,              p.  448. 
On  accorde  par  humanité  des  provifions 
au  faifi  Se  a  fes  enfans ,  non  aux  héritiers 
collatéraux,  n.  31  Se  32  ,                      ibid. 
L'on  peut  empêcher  le  décret  par  une  de- 
mande en  délaiiTement  du  bien  ,  à  dire 
d'experts.  T.  I.   même  a.   19  ,  n.   33  * 
fuiv.  V.  Décret. 
Procédure  à  la  fuite  du  congé  d'adjuger. 
Même  a.   19  ,   n.  42    Se  151  ,  p.  450  Se 

47  3- 

De  l'affiche  de  quarantaine,  ibid.  n-  43  , 

150,  Se  151  ,  ibid. 


L'adjud:cation  ,  fauf  quinzaine  Se  autres 
remifes  qui  toutes  doivent  être  figni- 
fiées  au  faifi  ,  &c.  ibid.  Se  n.  44  ,  p.  451. 

Le  délai  de  chaque  remife  court  néanmoins 
du  jour  d;  la  prononciation  du  juge.  n. 
.45  ,  .  '  '  ibid. 

Si  l'adjudication  définitive  eft  retardée  par 
quelque  incident  ,  nouvelle  remife  ligni- 
fiée, n.  46 ,  ibid.  V.  Enchères. 

L'oppofant  en  fous-ordre  peut  demander 
la  fubrogarion  à  la  pourfuite  de  la  faifie 
réelle.  T.    I.  même  a.   19,  n.   140  ,  p. 

47  r. 

Il  n'y  a  point  dans  la  province  de  jurif- 
diction^  feigneuriale  qui  connoifle  Ses 
faifies  réelles  ;  la  raifon  qu'en  donne  M. 
Huet  n'eft  pas  la  bonne,  ibid.  n.  144  ,p. 

472. 

De  droit  les  juges  des  feigneurs  font  com- 
pétens  a  cet  égard  ,  pourvu  qu'il  y  ait 
dans  la  jurifdiction  dix  praticiens  au 
moins,  n.    145  ,  ibid. 

Particularités  de  notre  procédure  décré- 
tale.  n.  146  Se  fuiv.  ibid. 

La  faille  réelle  du  fonds  avant  que  le  bois 
foit  coupé  annulle  la  vente  de  la  coupe. 
T.  III.  a.  60 ,  n.  1C6  ,  p.  279. 

Saifie  fequeftre. 

Quand  l'appel  d'une  faifie  ou  l'oppofition 
qui  y  eft  formée  en  fufpend  l'effet  ?  T.i. 
a.  12,  72.  1  ,  p.  393. 

De  la  main-levée  provisionnelle  de  la  faifie 
fequeftre.  n.  2  ,  ibid. 

Cas  où  les  fruits  doivent  être  rétablis  entre 
les  mains  du  commiflaire  fequeftre.  n.  3  , 

ibid. 
Cas  où  ce  rétabliffement  emporte  ou  n'em- 
porte pas  la  contrainte  par  corps,  n.  4  , 

ibid. 
De  la  durée  de  l'action  contre  les  gardiens 
Se  commiffaires  fequeflres.  T.  I.  a.  15,  n. 
38  6c  fuiv.  p.  41  <î. 

Sur  ce  fujet  ,  c'eft  l'ordonnance  de  1667 
qui  doit  nous  guider.  Difpofitions  des 
articles  20 ,  2 1  Se  22  du  titre  19  de  cette 
ordonnance,  n.  428c  fuiv.  ibid.  &  p.  fuiv. 
Il  ne  faut  pas  confondre  le  fequeftre  avec 
le  fimple  commiifâire  établi  au  régime 
des  fruits  faifis.  n.  44,  p.  417. 

Quand  le  feque'tre  a  lieu?  ce  que  c'eft  que 
le  fequefte  ?  Se  différence  effentielle  de  la 
faille  fequeftre  des  fruits,  n.  45  ,  ibid. 
L'article  21  de  l'ordonnance  ,  le  commen- 
cement Se  la  claufe  finale  de  l'article  20  , 
ne  regardent  que  le  fequeftre.  n.  46 ,  ibid. 
Le  refte  ,  Se  l'article  22  ,  n'eft  que  pour  les 
gardiens  Se  commiffaires.  Conclufion  qui 
fe  tire  de-là  en  leur  faveur,  n.  47  Se  fuiv. 

ibid. 
C'eit-â-dire  que  le  commiflaire  qui  a  man- 
qué de  régir  eft  déchargé  de  plein  droit 
aux  termes  de  l'ordonnance.  ibid. 

Qiùd  s'il  a  régi  ?  elt-il  dilpenfé  de  rendre 
compte  anx  créanciers  ?  ibid.  n.  49  ,  p. 

418. 
Ce  n'eft  qu'au  profit  du  débiteur  que  l'ac- 
tion contre   le   commiifâire    qui  a   régi 
dure  trente  ans.  n.  5}  ,  ibid. 

La 


DES    MATIERES. 


La  prefcription  établie  par  l'ordonnance 
n'étant  que  contte  le  créancier,  &  nul- 
lement contre  le  faifi.  n.  54 ,  ibid. 

Saifine.  Le  mort  faîfit  le  vif. 

Ne  prend  faijîne  qui  ne  veut.  Règle  que 
nous  fuivons.  T.  I.  a.  5  ,  ch-  3 ,  n.  19  ,  p. 

295- 
Saifine  en  fuccertion.  La  règle  lemort  faifit 
le  vif,  n'a  pas  lieu  au  profit  de  l'héritier 
inflitué  par  teftament  '1  fecàs  de  l'infHtué 
par  contrat  de  mariage.  T.  II.  a.  41  ,  n. 
5  ,  p.  301 ,  Se  T.  III.  a.  5<j  ,   n.  20  ,  p. 

164. 

Coutumes  où  la  règle  le  mort  faifit  le  vif 

fouffre  quelque  reltriétion.  T.  III.  a.  5C  , 

n.  1  ,  p  158. 

Chaque  héritier  eft  faifi  de  plein  droit  de 

ce  que  la  loi  lui  défère,    ibid.  n.  2  ,  p. 

P-  159. 
Au  moment  du  décès  ,  tous  les  droits  du 
défunt  partent  à  l'héritier,  n.  5  ,      ibid. 
Ainfi  il  a  droit  de  mettre  à  exécution  les 
obligations  contractées  au  profit  du  dé- 
funt ,  fans  aucune  formalité,  ibid.  n.  6  , 

p.  160. 

Et  de  former  complainte  fans  aucune  ap- 

préhenfion  de  fait  préalable  ,  &c.  n.  7  , 

ibid. 
Il  y  a  pourtant  des  droits  qui  ne  partent 
pas  à  l'héritier  ,  tels  que  le  droit  de  re- 
prife  ,  celui  de  demander  la  continuation 
de  communauté  ,  &c.  n.  8  ,  ibid. 

Quoique  l'on  ne  foit  héritier  que  parla  re- 
nonciation d'un  plus  proche  ,  la  règle  le 
mort  faifit  le  vif  n'a.  pas  moins  lieu.  ibid. 
n.  10  ,  p.  161. 

Cette  règle  a  également  lieu  en  faveur  du 
conjoint  qui  fuccéde  à  l'autre  ,  Si.  du  fei- 
gneur  qui  fuccéde  par  déshérence,  ibid. 
n-  18  ,  p,  i<îj. 

L'incapable  de  fuccéder  ne  peut  être  faifi 
de  la  fuccertion  ;  fecàs  de  l'indigne  ou 
de  l'exhérédé  ,  juïqu'à  la  décifion.  Mê- 
me a.  56  ,  n.  60  ,  p.  174. 
La  fille  rappellée  eft  faifie  de  plein  droit. 
ibid.  n.  91  ,  p.  182. 
Scél. 

Le  droit  de  fceau  aux  contrats  n'appartient 
pas  à  tout  feigneur  haut-jufticier ,  il  faut 
être  au  moins  châtelain.  T.  I.  a.  1  ,  n. 
55,  p.  18. 

Différence  entre  le  feel  royal  Se  le  feeld'un 

feigneur  ,  pour  l'exécution  parée.  T.  I. 

a.  14  ,  n.  4  ,  p.  397  ,  Se  T.  III.  a.  63  ,n. 

27,  p.  370. 

Scellés. 

Juge  de  feigneur  laïque  ne  peut  appofer 
les  fcellés  fur  les  effets  de  la  fuccertion 
du  feigneur.  T.  I.  a.  2  ,  n.  22  ,        p.  64. 

Autre  choie  eft  du  juge  du  feigneur  ecclé- 
liallique.  ibid.  n.  23  ,  P-(>5. 

On  ne  peut  faifir  &.  déplacer  les  meubles 
d'un  défunt  ;  il  n'y  a  que  la  voie  de 
faire  appofer  les  fcellés  criez  lui  ,  &  de 
requérir  l'inventaire  Se  vente.  T.  II.  a. 
Jfi ;  §.  2  ,  /;.  105  ,  p.  tfcj. 

Tome   111. 
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Les  héritiers  du  prédécédé  font  en  droit 
de  faire  appofer  les  fcellés  fur  les  effets 
de  la  communauté.  T.  II.  a.  47  ,  n.  143  , 

p.  681. 

Mais  il  faut  que  ce  foit  dans  un  intervalle 
artez  bref  ,  Se  l'intérêt  des  mineurs  ne 
peut  faire  prolonger  le  délai,  ibid.  n.  144 
&  fuiv.  p.  (582. 

Sans  cela  ce  feroit  permettre  d'appofer  les 
fcellés  chez  une  perfonne  vivante  ,  ce 
qui  ne  fe  peut  qu'en  cas  d'abfence  ,  ou 
de  faillite  ,  ou  de  convoi  en  continua- 
tion de  communauté,  n.  1415,  ibid. 

Seigneur. 

Autrefois  il  n'y  avoir  point  d'autre  fei- 
gneur que  le  Roi  dans  cette  ville  ,  mais 
depuis  qu'elle  a  été  agrandie  il  en  eft 
autrement.  T.  I.  a.  1  ,  n.  201  ,  p.  53. 
Le  feigneur  doit  revendiquer  fon  tenan- 
cier ,  pour  faire  réuffir  la  demande  en 
renvoi,  a.  2  ,  n.  5  Se  6  ,  p.  60. 

Cette  revendication  n'eft  pourtant  pas  né- 
ceflTaire  ,  fi  le  juge  ne  connoît  pas  des 
caufes  d'appel  du  demandeur  en  renvoi. 
n.  7 ,  ibid. 

Le  feigneur  ne  peut  augmenter  fon  cens 
par  la  prefeription.  T.  I.  a.  4 ,  n.  6 ,  p. 
184  ,  Se  a.  5  ,  ch.  2  y  n.   1 32  Se  fuiv.  p. 

280. 
Nouveau  feigneur  ,  comment  il  doit  s'an- 
noncer à  les  vartaux  pour  les  mettre  en 
demeure  de  lui  faire  la  foi  ?  T.  I.  a.  5  , 
ch.  i  ,  n.  13  8cfuiv.  p.  228. 

Un  feigneur  qui  prétend  avoir  une  enclave 
dans  le  fief  d'un  autre  t  doit  en  faire 
preuve.  Même  a.  5  ,  ch.  2  ,  n.  141  ,  p. 

282, 

Un  feigneur  peut  preferire  le  cens  Se  tout 

droit  de  directe  contre  un  autre  feigneur  , 

&:  comment?  ibid.  n.  144  Ck  fuiv.  p    283 

&  fuiv. 
Tout  feigneur  a  intérêt  de  connoître  fes 
hommes  Se  fujets  ,  aïnfi  l'exhibition  des 
contrats  lui  elt  due  ,  Sec.  T.  I.  a.  5  ,  ch. 
3  ,  n.  1 , 2  Se  fuiv.  p.  292.  V.  Exhibition. 
Le  feigneur  peut  demander  au  vartal  la 
communication  des  titres  avant  de  blâ- 
mer le  dénombrement.  Même  ch.  3  , 
fecl.  1  ,  n.  33  Se  fuiv.  p.  304. 

Le  feigneur  eft  quitte  de  la  garantie  de  l'a- 
veu en  abandonnant  la  mouvance  &  ref- 
ticuaat  les  droits  qu'il  a  reçus,  ibid.  n. 

Le  leijmeur  qui  commet  félonie  envers  fon 
vartal ,  perd  la  directe  qu'il  avoir  fur  lui 
T.  I.  a.  7,  n.  142,  p.  \6i. 

Comment  le  feigneur  fe  rend  non-receva- 
ble  à  exercer  le  retrait  lignager  ?  T.  II. 
a.  37  ,  n.  81  &;  fuiv.  p.  226. 

Ses  officiers  en  recevant  l'acquéreur  en  foi , 
ne  l'excluent  pas  du  droit  de  retirer  t'éo~ 
dalement.  ibid.  n.  106  ,  p.  232. 


L'ainé  nonobftant  le  partage  ,  porte  (éul 
le  titre  de  feigneur  de  la  terre  ,  Sec  T. 
III.  a.  54  ,  n.  \]6 ,  p.  138. 

Le  feigneur  ne  peut  preferire  fur  fon  tenan- 
cier le  droit  de  champart  ou  de  corn- 
Tttt 
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plane.  T.  ni.  n.  62  .  n.  99  &  fuiv.  p. 

Mais  il  peur  recouvrer  par  la  feule  polïef- 
fion  ce  droit  qu'il  avoir  lailfé  preferire 
conrre  lui.  ibid.  n.  101  &  fuiv.     p.  344. 

Des  formalités  que  doit  obferver  le  fei- 
gneur  pour  fe  faire  délai  fer  le  bien  de 
fon  tenancier  ,  foità  défaut  de  payement 
du  cens  ou  de  culture ,  &c.  T.  III.  a.  62  , 
».  117  &  fuiv.  p.  347  &  fuiv. 

Sentences. 

Sentence  de  juge  d'églife  ne  peur  être  mife 
à  exécution  que  par  ordonnance  du  juge 
laïque.  T.  I.  a.  9  ,  n.  17  ,  p.  379  ,  &  a. 
14,  n.  tf,  p.  397» 

Elle  n'emporte  pareillement  hypothèque 
que  de  ce  jour-la.  Même  a.  14 ,  ibid.  & 
T.  III.  a.  61  ,  n.  29  ,  p.  370. 

Si  fur  une  oppofition  à  un  commandement 
ou  à  une  exécution  ,  il  intervient  fen- 
tence  qui  déboute  deï'oppofition  ,  il  fera 
palfé  outre  à  l'exécution  &  à  la  vente  , 
quoiqu'il  y  ait  appel  de  cette  fentence. 
T.  I.  a.  i8,/z.  6&8  ,  p.  433. 

De  même  ,  quoique  l'exécution  ne  feroic 
faite  que  par  ordonnance  fur  requête,  n. 
7 ,  ibid. 

Sentence  arbitrale  n'a  d'hypothèque  que 
du  jour  de  fon  homologation.  T.  III.  a. 
<>iin.2ç)i  p.  370. 

Séparation. 

Du  pouvoir  de  la  femme  féparée.  T.  l.a. 
23  ,  «.48  &  fuiv.  g.  540  &  fuiv.  V. 
Femme. 

Les  féparations  volontaires  entre  mari  Se 
femme  font  réprouvées.  T.  II.  a.  48,  §. 
i,/z.3i,  p.  694. 

Exception  par  rapport  aux  perfonnes  de 
condition,  n.  32  ,  ibid. 

Hors  de-là,  toute  féparation  doir  être  ju- 
ridique &  ordonnée  en  connoiiTance  de 
caule.  n.  33  ,  ibid. 

Le  mari  étant  en  faillite  ,  la  femme  n'a  pas 
befoin  de  faire  ordonner  fa  féparation  , 
&c.  ibid.  n.  34,  p.  695. 

A  cela  près  ,  elle  doit  faire  jpreuve  par  écrit 
ou  par  témoins  des  diiïipations  de  fon 
mari.  ibid. 

Dans  le  même  cas  ,  &  non  autrement ,  du 
dérangement  notoire  des-afîaires  du  mari, 
les  créanciers  de  la  femme  font  receva- 
bles  à  exercer  fes  droits  6c  reprifes.  n. 
3  î  ,  ibid. 

Il  fuffit  que  la  dot  de  la  femme  foit  en  pé- 
ril ,  pour  l'autorifer  à  demander  fa  fépa- 
ration ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  mauvaife 
conduite  à  reprocher  au  mari.  ibid.  n. 
1<S ,  p.  696. 

Cas  où  la  femme  peut  demander  la  fépara- 
tion de  biens  fans  renoncer  à  la  commu- 
nauté, n.  37  ,  ibid. 

S'il  eft  quelque  ea*  où  le  mari  puifle  de- 
mander la  féparation  de  biens  i  n.  38  , 

ibid. 

il  ne  fuffit  pas  qu'il  y  ait  une  fentence  qui 
ordonne  la  féparation  t  il  faut  qu'elle  foie 


^"mife  à  exécution.  /?.  39  ,  ihij* 

Rien  n'empêche  les  conjoinrs  de  rétablir 
la  communauté  entr'eux  après  la  fenten- 
ce de  léparation  exécutée,  ibid.  n.  40  , 

p.  697. 

Mais  que  faut-il  pour  opérer  ce  rétabli  dé- 
ment ?  n.  41  ,  ibid. 

Diftinétion  entre  la  féparation  de  corps  Se 
celle  de  biens.  ibid.. 

En  cas  de  féparation  de  corps ,  il  fuffit  de 
la  réunion  des  conjoints  avec  mélange 
de  leurs  biens,  ibid.  n.  42  ,  p.  69$. 

De  même  en  féparation  de  biens  ,  s'il  y  a 
une  demeure  féparée  ,  &.  enfuite  réunion. 
ibid.  n.  43  ,  p.  699. 

Mais  li  les  conjoints  ont  toujours  demeuré 
enfemble  ,  il  faut  alors  un  acte  public 
dérogatoire  à  la  fentence  de  féparation. 
n.  44 ,  ibid. 

Et  cet  acte  n'eft  nullement  fujet  à  enregis- 
trement au  greffe^  72.45,  ibid. 

La  communauté  une  fois  rétablie  ,  il  n'eft 
plus  permis  aux  conjoints  de  la  diffou- 
dre  volontairemenr  n.  46  ,  ibid. 

Procédure  abufive  delà  femme  pour  par- 
venir à  fa  fépararion  de  biens.  Elle  fàific 
les  meubles  de  fon  mari  ,  &  s'en  rend 
gardienne  }  &c.  T.  II.  a.  46 ,  §.  2  ,  n. 
101  ,  p.  601. 

L'abus  ne  préjudicie  pas  feulement  aux 
créanciers  ,  la  femme  elle-même  en  eft 
quelquefois  la  victime,  ibid.  n.  103  ,  p- 

<Ï02. 

Le  remède  à  cela  eft  de  paffer  outre  à  l'exé- 
cution ,  fans  avoir  égard  au  fequellre  de 
la  femme,  n.  104  ,  ibid* 

Séparation  de  dettes  }  V.  Communauté. 

Séparation  de  patrimoine. 

Quand  les  créanciers  d'un  défunt  font  ex- 
clus du  droit  de  demander  la  féparation 
des  patrimoines,  qui  comprend  les  meu- 
bles comme  les  immeubles  ?  T.  III.  a, 
d y  ,  n.  99  >       t  p.  452- 

La  féparation  s'étend  aux  biens  que  l'hé- 
ritier eft  obligé  de  rapporter  au  partage. 
n    91  ,  ibid, 

La  féparation  doit  être  demandée  avant  la 
confufion  des  biens  de  la  fucceflion  avec 
ceux  de  l'héritier,  n.  92  ,  ibid. 

A  cela  prés  ,  il  n'eft  pas  nécefTaire  de  la 
demander  dans  les  cinq  ans.  rt.  93  ,  ibid» 

Il  faut  la  demander  les  enofes  étant  entiè- 
res,  &  comment  cela  s'entend  ?  ibid.  n, 

94,  -.  .  ,/-45î- 

Si  les  créanciers  particuliers  de  l'héritier 
peuvent  demander  la  féparation  ?  n.  95  > 

ibid. 

Us  ne  peuvent  la  demander  que  lorfque 
ceux  de  la  fuccefTïon  la  requièrent  ,  fi 
l'adition  de  l'hérédité  n'eft  évidemment 
Irauduleufe.  n.  $<S  t  ibid» 

Septuagénaire. 

Si  un  feptuagenaire  peut  être  nommé  gar- 
dien des  meubles  faifis  i  T.  I.  a.  15  >  »• 
17,  p.  412* 


DES    MATIERES. 


S!  pour  erre  Teptuagenaire  il  faut  avoir 
foixante-dix  ans  accomplis  ?  T.  III  a. 
fftf.n.ij,  P.  4^J- 

Septuagénaire  ne  peut  être  contraint  par 
corps  pour  dépens  en  matière  civile,  ib. 

n.  5  ,,  .  .,  J>-4*î. 

Il  peut  l'être  pour  réparation  civile,  n.  6 , 

ibid. 
Qiùd  pour  dépens  en  matière  criminelle  ? 

n.  7  ,  ibid. 

Septuagénaire  contraignable  par  corps  pour 

deniers  royaux,  ïbid.n.  12  ,  P-4^4. 

Seque/tre  ,   V.  Saijîe  fequeftre 
&  Commijfaires. 

Perfonnes  que  l'ordonnance  de  1667  dé- 
fend de  prendre  pour  gardiens  Se  fequef- 
tres.  T.  I.  a.  15  ,  n.  18  ,  p.  412. 

Exemption  de  nos  cavaliers  &  dragons 
garde-côtes,  n.  19  ,  ibid. 

Sacriftain  jugé  exempt,  ibid.  n.  20  ,  p.  413. 

Tenancier  difpenfé  de  fe  rendre  gardien 
ou  fequeftre  des  biens  faills  fur  fon  fei- 
gneur.  n.  21 ,  ibid. 

Le  commiflaire  fequeftre  eft  fondé  à  de- 
mander au  créancier  des  avances  pour 
l'amas  des  fruits,  n.  23  ,  ibid. 

Quel  eft  le  dénouement  ordinaire  de  ces 
fortes  d'inftances?  n.  24,  ibid. 

Devoir  du  fequeftre  lorfque  la  vendange 
eft  vendue  par  charge  de  cheval,  n.  25  , 

ib'nL 

Imprudence  du  fequeftre  qui  lailTe  les 
fruits  à  la  difpoluion  du  faifi.  n.  26  ,  ibid. 

Inutilité  de  la  plupart  des  faifies  fequef- 
tres.  n.  27  ,  p.  414. 

Erreur  des  praticiens  qui  veulent  que  le 
fequeftre  qui  ne  représente  pas  les  fruits  , 
foit  tenu  de  payer  indiftindtement  les 
caufes  de  la  faille,  n.  28  ,  ibid. 

Son  obligation  fe  borne  au  rapport  de  la 
valeur  des  fruits,  n.  29  Se  fuiv.         ibid. 

Le  commiffaire  fequeftre  n'eft  refponfable 
des  fruits  <m'envers  les  créanciers  qui 
l'ont  chargé  de  régir,  n.  31  ,  ibid. 

Une  fimple  faifie  entre  fes  mains  ne  l'obli- 
ge point  de  régir  avant  ou  après  la  ré- 
colte ,  il  n'importe,  n-  12  ,  ibid. 

On  établit  quelquefois  deux  ou  trois  com- 
mifTaires  '-,  inconvéniens  qui  en  réfultent 
à  caufe  de  la  folidité.  ïbid.  n.  34,  p.  41  j. 

Ils  peuvent  néanmoins  refufer  d'accepter 
la  régie  en  commun  ,  &  demander  la  di- 
vifîon  de  la  régie,  n.  35  ,  ibid. 

Un  feul  peut  même  la  demander,  Se  quand? 
n.  }6 ,  ibid. 

Scrgens. 

Sergent  du  feigneur  fupérieur  ,  a  droit  d'inf- 
trumenter  dans  l'étendue  de  la  terre  du 
feigneur  intérieur.  T.  I.  a.  1  ,  n.  56 ,  p. 
19  ,  Se  a.  9  ,  n.  8  ,  p.  377. 

Huifners  Se  fergens  re  peuvent  inftrumen- 
ter  que  dans  leurdiftrict.  T.  I.  a.  9  ,n.  7  . 

ibid. 

Des  cas  où  ils  ont  befoin  de  pareatis  pour 
exploiter,  n.  9,  ibid.  V.  Pareatis. 

Huifïiers  exempts  du  pareatis.   n,  10,  p. 

378. 
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le  fergent  meiTier  qui  attefte  avoir  trouvé 
des  bêtes  endommage,  eft  cru  pour  faire 
encourir  l'amende  portée  par  notre  arti- 
cle 11.  T.  I.  a.  n  ,  n.  2  ,  p.  382,- 

Le  payement  eft  valable  entre  les  mains  du 
fergent  chargé  des  contraintes  ;  mais  le 
plus  lût  eft  de  lui  faire  donner  quittance 
au  pied  du  commandement.  T.  I.  a.  14 1 
n.  \6  ,  p.  399. 

Le  fergent  doit  fuivre  les  ordres  du  créan- 
cier par  rapport  aux  contraintes,  n.  i9  , 

ibid. 

Il  eft  cependant  telle  oppofition  a  laquelle 
il  doit  dérérer  ,  Se  fe  contenter  d'un  gar. 
dien  des  meubles.  T.  I.  a.  15  ,  n.  3  ,  p. 

410. 

C'eft  à  quoi  auffi  il  ne  manque  guère  ,  Se 
pourquoi  >  n.  4  ,  ibid. 

Le  fergent  ne  doit  accepter  pour  gardiens 
ou  fequeftres  que  des  gens  d'une  folva- 
bilité  apparente.  Même  a.  15  ,  n.  i5  ,  p. 

412. 

Lorfque  l'oppofition  paroît  raifonnable  , 
ce  que  doit  faire  le  fergent  ?  T.  I.  a.  18  , 
n.  3  ,  P-4Î2- 

Le  fergent  eft  refponfable  de  la  nullité  de 
la  faifie  réelle  Se  des  criées.  T.  I.  a.  19, 
n.  8  ,  p.  444. 

En  général  il  eft  garant  des  formalités  de 
l'ordonnance  :  autre  chofe  eft  des  forma- 
lités des  Coutumes  ,  comme  p.  ex.  en 
matière  de  retrait.  T.  II.  a.  29  ,  §.  4  ,  n. 

5  ,  p.  60. 

Serment. 

Le  ferment  de  fidélité  n*eft  plus  dû  qu'au 
Roi.  T.  I.  a.  4 ,  n.  10  &  1 1  ,        p.  185. 

Le  maître  eft  cru  fur  foo  ferment  contre 
fon  domeftique.  T.  III.  a.  60  ,  n.  85  t 

Après  la  mort  du  maître  ,  le  domeftique 
eft  cru  jufqu'a  trois  années  ,  Sec.  n.  85  , 

ibid. 

Le  renancier  qui  oppofe  que  le  complanc 
n'arrérage  point ,  non  plus  que  le  terrage 

6  la  dîme  ,  n'eft  point  obligé  d'affirmer 
qu'il  a  payé.  T.  III.  a.  62  ,  n.  15  ôefuiv. 

p.  317. 

Il  en  eft  de  même  du  débiteur  d'une  rente 
conftituée  qui  oppofe  la  prefeription  des 
cinq  ans.  n.  16  ,  ibid.  Se  a.  6}  ,  n.  121  ,p. 

392. 

Pour  parvenir  à  la  preuve  que  le  poiTeffeur 
a  joui  de  mauvaile  foi  ,  on  n'eft  pas  re- 
cevable  à  exiger  fon  ferment ,  ni  à  le  faire 
interroger  fur  faits  Se  articles.  T.  III.  a. 
61  ,  n.  1 1 5  &  fuiv.  p.  391  Se  fuiv. 

Si  le  débiteur  qui  a  preferit  peut  être  con- 
traint d'affirmer  qu'il  a  payé  ? n.  121  ,ib. 

Servitudes. 

Servitude  ou  droit  de  pacage  prétendupar 
des  habitans  d'un  village  ,  s'il  doit  eflen- 
tiellement  être  prouvé  par  titres  ?  T.  I. 
a.  5  ,  ch.  2  ,  n.  129  ,  p.  279- 

Le  décret"  ne  purge  point  les  fervitudes  vi- 
fibles  ,Jecàs  des  occultes.  T.  I.  a.  19  .  «• 
70,  l'-455« 

On  met  une  cave  fous  une  maifon  au  rang 
Ttttij 
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des  fervitudes  viables;   mais    au  fond 
c'eft  un  droit  de  propriété,  ibid.  n.  71  , 

En  généra!  le  décret  n'acauiert  à  l'adjudi- 
cataire aucun  droit  de  fervitude,  que  la 
fervitude  y  foit  exprimée  ou  non.  T.  I. 
même  a.  19 ,  n.  73  ,  76  Se  77  ,  ibid.  Se  p. 

457* 
Quid  n*  l'adjudicataire  a  joui  de  la  fervi- 
tude par  dix  ans  entre  préfens  ou  vingt 
ans  entre  abfens  ?  n.  78  &  fuiv.  ibid. 
Différence  remarquable  entre  renonciation 
d'un  droit  de  fervitude  &  celle  d'un  au- 
tre droit,  lorfque  la  polTelîion  concourt. 
ibid.  >?.  83  ,  p.  45p. 

Si  la  poffeffion  immémoriale  ne  peut  pas  fai- 
re valoir  comme  titre  renonciation  d'un 
droit  de  fervitude  ?  n.  84 ,  ibid.  Se  T  III. 
a.  57  ,    n.  42  Se  fuiv.  p.  224. 

Si  l'on  peut  former  complainte  pour  une 
fervitude  activé  &  pajjlvè  ?  T.  III.  a. 
57,  n.  13  ,  r».  217. 

Du  partage  pris  fur  un  champ  ,  lofque  le 
chemin  eft  gâté  Se  rompu,  ibid.  n.  14, 

p.  218. 

Si  pour  conferver  une  fervitude  il  eft  indif- 

penfable  d'en  rapporter  le  titre  conftitu- 

tif  ?  ibil.  n.  41  Se  fuiv.  p.  224. 

Des  actes  énonciarifs  peuvent  furHre  étant 

fourenus  d'une  poifellîon  immémoriale. 

n-  42  ,  ibid. 

Une  poiTeffion  de  dix  ou  vingt  ans  ne  fuf- 

^firoit   pas.  ;;.   44  ,  ibid. 

Ni  même  la  poffcfïion  immémoriale  ,   s'il 

s'agiflToit  d'une  fervitude  occuite  ou  dif- 

.  continue,  n.  45  ,  ibid. 

Sur  la  matière  des  fervitudes  nous  fuivons 

en  général  la.  Coutume  de  Paris,  n.  46  , 

ibid. 

Exception  pour  les  cheminées ,  notre  ufa- 

ge  a  ce  fujet  confirmé  par  arrêt,  ibid.  n, 

47  &  fuiv.  p.  225. 

Autres  articles  de  la  Coutume  de  Paris  que 

nous  n'obfervons  pas  à  la  lettre  fur  cette 

matière,  n    49  ,  ibid. 

De  la  faculté  de  îurhauffer  le  mur  mitoyen  , 

procès  à  ce  fujet.  n.   50,  ibid. 

L'article  ipj  de  la  Coutume  de  Paris  fup- 

pofe  que  le  voifin  ne  peut  furhauffer  que 

pour  bâtir,  n.  51  ,  p.  226. 

Preuves  tirées  de  la  combinaifon  de    cet 

art.    ipj  ,    avec  le   ip4  Se  le   196.  n.  52  , 

ibid. 
Sentence  &  arrêt  fur  cette  conteftation.  n. 

5?  y  p.    227. 

Ce  que  l'arrêt  a  décidé  en  point  de  droit? 
«    54,  p.  228. 

Sentiment  de  l'auteur  fur  la  faculté  en 
général  d'exhauffer  le  mur  mitoyen,  n, 
55  ,  ibid, 

Société ,  V.  Affodés. 

Toute  dette  contractée  par  l'un  des  aïïb- 
ciés  n'eft  pas  la  decte  de  la  fociété  T.  I. 
a.  .16  ,  n.  17  3  p.  423. 

Le  cautionnement  gratuit  eft  de  ce  nom- 
bre, ibid.  «.18,  •  p.  424. 

Quid  de.  l'emprunt  qui  .n'a  pas  tourné  au 
profil  de  la  fociécé?  Diftinclion.  n-  ip  , 

ibU. 


La  dot  n'affecte  que  celui  des  aflociés  quf 
l'a  conft:tuée.  n.  20  ,  ibid. 

Quoique  l'obligation  contractée  par  l'un 
des  aflbciés  foit  la  dette  de  la  fociété  , 
il  faut  néanmoins  pour  exercer  Hes  con- 
traintes contre  l'autre  ,  que  l'obligation 
foit  déclarée  exécutoire  contre  lui.  Mê- 
mta.  16 ,  n.  \6 ,  p.  423. 

Solidité. 

Quand  le  cens  eft  folidaire  eu  non  ?  T.  T. 
a.  5  ,  oh.  2  ,  n.  18  ,  p  250. 

Quand  :1  eft  folidaire  ,  point  de  main- 
levé;  de  la  faifie ,  que  tout  ne  foit  payé. 
ibid.  n.  20  ,  p.  2JI. 

Le  fei^neui  lui  acquiert  une  portion  du  te- 
nement  conkrve  la  folidité  contre  les  au- 
tres, n.  21  &  fuiv.  ibid. 

Idem  du  créancier  de  rente  foncière,  n.22  , 

ibid. 

Mais  le  codébiteur  qui  paye  tout  n'a  pas 
le  recours  folidaire.  n.  23  ,  ibid. 

De  même  de  tout  coobligé  qui  eft  contraint 
de  payer  la  totalité  de  la  dette.  T.  III. 
a.  6%  ,   n.  79  Se  fuiv.  p.  450» 

L'action  de  dommage  eft  folidaire.  T.  I.  a. 
11  ,  n.  45  &fuiv.  _  p.  3po. 

Commiflaires  étiblis  au  régime  d'un  fief 
ou  des  fruits  failis  Se  fequeftrés  ,  font  fo- 
lidaires.  T.  I.  a.  7  ,  n.  13  Se  14,  p.  3  3P  , 
&«.A.i5,n,  34,  p.  415- 

De  même  des  exécuteurs  teftamentaires. 
T.  III.  a.  68  ,  n.  54  Se  fuiv.         p;  516- 

Si  deux  vendeurs  fous  la  réferve  du  réméré 
peuvent. l'exercer  folidairement?  T.  II. 
tit.  du  retrait ,  n.  17  ,  p.  6. 

Un  des  héririers  peut  l'exercer  pour  le  tout , 
fauf  aux  autres  à  lui  demander  part.  ibid. 
72.  18  ,  p.  7. 

La  femme  &  fes  héritiers  font  tenus  de 
payer,  la  totalité  des  dettes  provenant  de 
Ion  chef,  fauf  leur  recours  contre  le  ma- 
ri ou  fes  héritiers.  T.  II.  a.  47  ,  n.  30 
Se  fuiv..  p.  647  &fuiv. 

Le  mari  eft  toujours  tenu  folidairement  des 
dettes  de  la  communauté  ,  même  de  celles . 
qui  font  du  chef  de  fa  femme  ,   lorfque 
les  créanciers  l'ont  fait   condamner  au 
payement,  ibid.  n.  ko  Se  fuiv.        p.  656.. 

Lorfque  l'action  eft  folidaire  ,  les  pourvû- 
tes faites  contre  l'un  des  débiteurs  valent 
contre  les  autres  &  les  empêchent  de  pref-- 
crire  ,fecàs  alias.  T.  III.  a.  63  ,  n.  206 , 

■P-4". 

Mais  la  condamnation  obtenue  contre  l'un 
d'eux  ne  donne  pas  hypothèque  fur  les 
biens  des  autres,  ibid.  n.  213  ,        p.  413. 

Ni  une  condamnation  d'intérêts ,  obtenue 
contre  l'un  d'eux  ,  n'opère  pas  contre  les  . 
autres,  ibid.  n.  214  Se  fuiv.jj.  414 6c  fuiv. 

Si  ce  n'eft  en  cas  de  recours  du  débiteur 
condamné  contre  fes  codébiteurs,  ibid. 
n.  217  ,  p.  4jj. 

Ou  pour  éviter  le  circuit  d'actions,  n.  218  , 

p.  416. 

Dette  folidaire  par  fon  indivifibilité.  a.  6$  , 

».  77 ,  P-449- 

Ceux  qui  fuccédent  par  reprefentation  ne 

fo.it  tenus  que  de  la  portion  des  dettes 
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de  leur  auteur  ,  &  cela  pro  yirih  parte  , 
fans  folidité.   ibid.  n-  82  &  fuiv.  J>.  451. 

L'un  des  héritiers  étant  créancier  ,  n'  1  pas 
l'action  folidaire  hypothécaire  contre  fes 
cohéritiers ,  fa  part  confufe  en  lui.  n.  85  , 

ibid. 

Et  fi  l'un  d'eux  devient  enfuite  infolvable , 
la  perte  eft  pour  lui  feul.  n.  86",      ibid. 

Souche. 

Coutumes  foucheres.  T.  III.  a.  50  ,  n.  5 , 

p.  27. 

Quand  on  fuccéde  par  repréfentation  ,  le 
partage  fe  t'ait  toujours  par  louches.  T. 
III.  a.  53  ,  n.  17,  .  p.  pi. 

La  renonciation  du  frère  du  défunt  n'em- 
pêche pas  le  partage  par  louches  entre 
les  neveux    ibid.  n.  22  &c  fuiv.      p.  92. 

Ni  avec  fe;  enfans,  dans  le  cas  où  ils  peu- 
vcntfuccéder  à  la  place, ce  quiarriveras'ils 
n'ont  pas  befcin  de  la  repréfention.  T. 
III.  même  a    53  ,  n.  37  Se  fuiv.  p.  95. 

En  cas  de  rappel  en  collatérale  ,  le  partage 
fe  fait  par  fouches  ou  par  têtes  ,  au  gré 
des  héritiers  naturels,  ibid*  n.  60  ,  p.  100. 

Souffrance. 

L'âge  pour  bailler  fouffrance  eft  le  même 
que  pour  recevoir  la  foi ,  ou  pour  la  faire. 
T.  La.  5,  ch.  1  ,  n.j7  ,  p.  234. 

Le  propriétaire  du  fief  peut  bailler  fouf- 
france ,  en  payant  les  droits  dus  a  l'ufu- 
fruitier.  ibid.  n.  44,  jj.  23  j. 

Le  tuteur  ne  peut  être  forcé  de  faire  la  foi , 
il  fufficqu'il  demande  fouffrance.  ibid.  n. 
62,  p.  238. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  qu'il  la  demande  en 
perfonne.  n.  63  ,  ibid. 

En  demandant  la  fouffrance  ,  il  faut  qu'il 
paye  les  droit  dûs  ,  fans  -quoi  le  feigneur 
n'elt  pas  tenu  de  l'accorder,  n.  64 ,  ibid. 

Comment  le  feigneur  gagne  les  fruits  en  ce 
cas  »  n.  65  ,  p.  23p. 

Durée  de  la  iouffrance  ,  &  il  le  feigneur 
peut  exploiter  enfuite  le  fieffans  une  nou- 
velle faille  ?  n.  66  ,  ibid, 

La  fouffrance  pour  la  foi  vaut  pour  le  dé- 
nombrement, ibid.  n.  63  ,  p.  240. 

Si  elle  vaut  pour  les  mutations  fubféquen- 
tes  ?  n   69  ,  ibid. 

Y  ayant  mutation  de  feigneur  ,  la  fouffrance 
doit  être  demandée  au  nouveau  feigi 
n.  70  ,  ibid. 

Si  la  fouffrance  accordée  par  le  valTal ,  em- 
pêche le  feigneur  làiiiilant  de  failïr  l'ar- 
riere-fief  ouvert  ?  T.  I.  a.  7  ,n.  68  ,  p.  349 

Se  iuiv. 

Lorfqu'il  y  a  exeufe  fufnfante  ,  le  feigneur 
doit  recevoir  la  foi  par  procureur  ,  ou 
bailler  fouffrance.  T.   I.  a.  8  ,  n.  7  .  p. 

368. 

La  fouffrance  ne  difpenfe  pas  du  payement 
des  droits  dûs.  n.  8  ,  ibid. 

En  cas  de  fouffrance  après  une  faille  féo- 
dale ,  le  vaflal  ne  farisfaifant  p.'.s ,  faut-il 
que  le  feigneur  faiiilTe  de  nouveau  ?  Mê-- 
me  a.  8  ,  n.  zz^  p.  371.. 
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La  foute  de  partage  Se  celle  d'échange  em- 
portent privilège  refpectivement.  T.  \. 
a.  19 ,  n.  \\6  ,  p.  4<5^ 

L'hypothèque  de  la  garantie  de  partage  ou 
d'échange  ,  n'influe  pas  fur  la  foute,  S. 
l'acte  eft  fous-leing  privé.  T.  III.  a.  63  , 

a-V0'  l  -       /  •   p:  377' 

Ainh  un  acquéreur  peut  être  évince  pour 

garantie  réfultante  d'un  partage  fous-leing 
privé,  quoiqu'il  ne  puiffe  l'être  pour  rai- 
fon  de  la  foute,  n.  52  ,  ibid. 

Le  retour  de  partage  en  rente  pour  deniers 
n'eft  pas  propre  ,  mais  acquêt ,  parce  qu'il 
ne  repréfente  pas  la  portion  des  immeu- 
bles du  cohéritier.  T.  III.  a.  50 ,  n.  50 , 

Sous  Seing  privé. 

Sous  feing  privé  figné  double  ,  eft  nul  ,  s'il 
n'y  elt  déclaré  expreffément  qu'il  elt  laie 
double.  T.  I.  a.  18  ,  n.  19  ,  p.  436. 

Statues. 

Si  les  ftatues  font  meubles  ou  immeubles  ? 
T.  III.  a.  60 ,  n.  176  Se  fuiv.        p.  282, 

Statut  V.  Coutumes. 

Les  Coutumes  qui  exigent  que  la  femms 
mariée  foit  autoxifée  pour  tefter  ,  font  au 
rang  des  ftatuts  perfonnels.  T.  I.  a.  23  , 
n.  122  ,  p.  558. 

Le  ftatut  qui  régie  la  puiffance  paternelle 
elt  perfonnel  &  réel ,  Jub  diverfo  refpecîu. 
T.  I.  a.  24  ,  n.  54  &  fuiv.  p.  577.  V. 
Puilfince  paternelle. 

Celui  de  la  garde  pour  les  profits  eft  pu- 
rement réel.  ibid.  n.  62  ,  P-  57£- 

Si  par  rapport  aux  charges  de  la  garde  ,  il 
eft  réel  ou  perfonnel  ?  Même  a.  24  n. 
141  Se  fuiv.  p.  550. 

Idem  des  charges  de  l'ufufruitdu  père  fai- 
fant  les  fruits  fiens  des  biens  de  fes  en- 
fans,  n.  139  Se  fuiv.  ibid. 

Le  ftatut  qui  régie  les  formalités  du  te  lia - 
menr  elt  purement  perfonnel  }  ainlî  on 
ne  conlidére  que  la  Coutume  du  lieu 
où  il  eft  tait  pour  ju?er  de  fa  validité  dans 
la  forme.  T.  II.  a.  41  ,  n.  20  Se  fuiv.  p. 

305. 

Mais  celui  qui  régie  l'âge  de  teiler  elt  réel. 
ibid.  n.  66  Se  fuiv.  p.  3 '7- 

Quand  il  s'agit  de  la  capacité  ou  incapa- 
cité de  contracter  ,  le  itatut  elt  perlon- 
nel ,  Se  c'eit  la  Coutume  du  domicile  qui 
en  décide,  n.  69  ,  ibii. 

Le  itatut  eit  réel  en  ce  qui  concerne  la  fa- 
culté de  difpofer  des  propres  jufqu'à  une 
certaine  quotité,  ibid,  n.  7  3  ,  p.  318. 

De  même  pour  ce  qui  regarde  les  donations 
que  les  conjoints  peuvent  le  taire.  Mê- 
me a.  41  ,  n.  77  ,  p.  319,  Se  a.  43  ,  n.  76 
Se  106 ,  p.  -P7  &  4'tf- 

Le  Itatut  qui  défère  l'option  ,  ou  du  tiers 
en  propriété  ,  ou  de  l'ufu fruit  en  total  „ 
loir,  au  donataire ,  foit  a  l'héritier  ,  eit" 
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aufîî  réel.  Même  a.  43  ,  n.  74  &  fuiv.  p. 

406. 

Le  ftatut  du  douaire  effc  réel.  T.  II.  a.  45  , 

n.  z  Se  fuiv.  t  p.  525. 

Auffi-bien  pour  le  douaire  préfîx  ,  que  pour 

le   douaire  coutumier.   ibid.  n.  8p  ,  p. 

550. 

"Le  ftatut  de  la  communauté  eft  perfonnel  ; 
ainfi  les  conjoints  étant  en  communauté  , 
les  biens  acquis  en  pays  de  non  commu- 
nauté font  vrais  conquêts.  T.  II.  a.  48  , 
§.  1  ,  n.  29  ,  p.  tfpj. 

Le  ftatut  du  droit  d'aineiïe  eft  réel.  T.  III. 
a.  54 ,  n-  112  Se  fuiv.  p-13  2. 

L'on  ne  confidére  que  le  domilice  des  par- 
ties pour  décider  II  la  prefcription  peut 
avoir  lieu  entre  préfens  3  ou  feulement 
entre  abfens.   T.  III.  a.  6 3  ,  /*.  85,  p. 

385. 

Mais  pour  déterminer  le  temps  de  la  pref- 
cription en  faveur  du  tiers-acquéreur  on 
confidére  uniquement  la  Coutume  du  lieu 
•où  le  bien  eft  fitué.  ibid.  n.  p8  ,  p.  387. 

Le  ftatut  de  la  difcuffion  eft  réel.  ibid.  n. 
167  ,  p.  403. 

Ce  qui  arrive  lorfque  les  biens  d'une  fuc- 
celïion  font  fitués  en  des  Coutumes  qui 
règlent  différemment  le  payement  des 
dettes  ?  T.  III.  a.  65  ,  n.  57  &  fuiv.  p. 

n    „•  44** 

Steluonat. 


être  réputée 

,   n.  35  ,  P. 

471. 

&:  comment 

ibid. 

fomme   non 

s  on  évite  la 

ibid-  n.  37 , 

p.  472. 

caution  pro- 

,  ibid. 


Quand  h  femme  mariée  peut 
Itellionaire.  T.  III.  a.   66 

Ce  que  c'eft  que  le  ftellionat , 

on  le  commet?  n.  16 , 
Il  y  a  ftellionat,  quoique  la 

déclarée  foi:  modique;  mai 

peine  en  payant  la  fomme. 

Si  pour  manquer  de  fournir  la 
mile  il  y  a  ftellionat?  n.  38 

Stipulation,  V.  Communauté }  Réalifation. 

Stipulation  exclusive  de  la  prefcription  fe- 
rait une  convention  illicite  Se  rejettable. 
T,  III.  a.  61 ,  n.  121 ,  p.  3P2. 

Subrogation. 

S'il  n'y  a  que  le  fécond  créancier  qui 
foit  en  droit  d'offrir  au  premier  créan- 
cier fon  payement  pour  être  fubrogéàfes 
droits  ?  T.  I.  a.  ip  ,  n.  40  ,  p.  4J0, 

Se  plulieurs  prêteurs  avec  fubrogation  pour 
payer  le  prix  d'une  acquifition  ,  l'un  n'a 
aucune  préférence  fur  l'autre.  Même  a. 
19,72.111,  P-4^5- 

0  us  concourent  avec  le  vendeur,  ceiui-ci 
leur  fera  préféré  ,  quoiqu'il  ait  confentt 
la  fubrogation  ,  à  moins  qu'il  n'ait  fub- 
rogé  de  fon  chef.   ibid.  /i.  112,  p.   466. 

Dans  le  cas  où  le  vendeur  feroit  préféré  au 
prêteur  avec  fubrogation  ,  fon  ceffion- 
naire  doit  être  auffi  préféré  à  ce  prêteur. 
"•"5,  ibid. 

Des  Coutumes  dites  de  fubrogation.  La 
nôtre  ne  fait  que  limiter  la  faculté  de 


difpofer.  T.  II.  a.  42  ,  n.  6 ,  p.  3  34,  &" 
T.  TIT.  a.  ??  ,«.  j3  &;  fuiv.  p.  67. 

Ce  5  Coutumes  fo  n  contraires  au  droit  com- 
mun ,  lingulicres  ôc  abfurdes.  T.  II.  a.  44, 
n-zi,  p.  $16. 

L  article  21 7  de  la  Coutume  de  Poitou  fub- 
roge  même  la  moitié  des  acquêts  aux 
propres  de  la  ligne  défaillante,  n.19,  ibid. 

Flufieurs  auteurs  ont  trouvé  cette  difpo- 
fition  judicieufe  Se  éxtenfible  aux  autres 
Coutumes  de  fubrogation.  n.  20  ,    ibid. 

Fauffeté  de  leurs  raifons  ,  abfurdité  de  cette 
difpolltion  ,  auffi  l'avons-nous  conftam- 
ment  rejettée.  ibid.  n.  22  Se  fuiv.  p.  417. 

Dans  ces  Coutumes  les  réferves  fe  règlent 
au  temps  de  l'ouverture  de  la  fuccefîion , 
Se  comme  cela  peut  faire  révoquer  des 
donations  légitimes  dans  le  principe  , 
c'elt  ce  qui  rend  ces  Coutumes  injuftes. 

a  iTr*  rI-  P^me  a-  44  '  n'  I24  '  P-  47  V 

Ablurdite  ne  ces  Coutumes,  n.  125  ,    ibid. 

Etleurinjuftice.  72.1 88  Se  201, p.  496  Se  501. 

S'il  fuffit  d'avoir  des  propres  dans  une  au- 
tre Coutume  pour  empêcher  la  fubroga- 
tion des  acquêts  ?  ibid.  n.  128  &  fuiv.  p. 

472  Se  fuiv. 

En  cette  partie  le  ftatut  n'eft  pas  purement 
réel.  n.  131 ,  p.  473. 

Les  propres  fitués  en  pays  de  droit  écrit 
fumfentmême  ,  fî  leteftateur  n'en  a  dif- 
pofé  au-delà  de  la  portion  réfervable  aux 
termes  de  fa  Coutume,  ibid.n.  135,21.474. 

A  caufe  de  la  réalité  des  Coutumes  ,  il  le 
peut  que  ce  ne  foit  pas  allez  d'avoir  des 
propres  d'une  feule  ligne  pour  faire_ valoir 
la  difpofition  de  tous  les  acquêts,  ibid.n, 
166 ,  p.  488. 

La  fubrogation  introduite  par  les  articles 
244  &  245  de  la  Coutume  de  Paris  n'eft 
pas  éxtenfible  ailleurs,  où  il  n'eft  dû  à  ce 
fujet  qu'une  récompenfe  purement  mobi- 
liaire.  T.  II.  a.  43  ,  n.  1  \6  ,p.  418  ,  Se  a. 
46 3  §.  2,n.  2i, p.  574, &§.  3  ,  n.  58, 
,       .  P-6i$. 

La  veuve  qui  paye  les  créanciers  antérieurs. 
en  hypothèque  ,   eft- elle    fubrogée  de 
droit  à  leurs  droits  ?  T.  II.  a.  47  ,  n.  103, 

p.  670. 

Effet  de  la  fubrogation  en  ce  cas  contre  les 
créanciers  poftérieurs.  ibid. 

De  la  fubrogation  des  propres  d'une  ligne  à 
ceux  de  l'autre  par  voie  de  partage.  T. 
III.  a-  50  ,  n.  46  Se  fuiv.      p.  41  &  fuiv. 

L'héritier  bénéficiaire  eft  fubrogé  de  plein 
droit  aux  créanciers  qu'il  paye.  T.  III. 
a.  56,  n.  146 ,  p.  196. 

Subftitution. 

Quelque  étendue  qu'on  ait  donné  à  la  claufe 
de  reprife  ,  elle  n'emporte  pas  fubititu- 
tion.  T.  II.  a.  46  ,  §  .  2  ,  n.  49  ,    p.  584. 

Il  en  eft  de  même  de  la  claufe  de  réalifa- 
tion. T.  II.  a.  44,  n.  123  ,  p.  471  ,  Se 
a.  48,  §.  2,  n.  47,  p.  720. 

Ordre  de  Succéder. 

La  faculté  de  fuccéder  eft  du  droit  public. 
T.  I.  a.  2  y  n.  4P  ,  P-  73- 
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ïïfaut  fuivre  l'.ordre  de  fuccéder  établi  par 
la  Coutume.  T.  III.  a.  52  ,n.  35  ,  p.  67. 

Succejjion. 

La  règle  eft  que  les  fucceffions  fe  prenrtenc 
dans  l'état  qu'elles  fe  trouvent.  T.  II.  a. 
42,  n.  78,  _        ,       1>.  Î52- 

Exception  pour  la  fucceiïion  du  mineur. 
T.  III.  a.  6$  ,  *.  42  &  fuiv.  j>.  44i-  V. 

Mineur-. 

En  général  les  dons  &  legs  fe  règlent  fur 
l'état  des  biens  qui  fe  trouvent  à  l'ou- 
verture de  la  fucceiïion.  T*  II.  a.  43  ,  n. 

Dans  les  Coutumes  de  fubrogation  ,  les  re- 
lerves  coutumieres  fe  règlent  auiïi  au 
temps  de  l'ouverture  de  la  fucceiïion.  T. 

II.a..44,«.  i?4,  .  .      P-47I. 

A  quelque  chofe  près  ,  nous  fuivons  en- 
tièrement la  Coût,  de  Paris  fur  la  matière 
des  fucceiïions.  T.  III.  a.  50  ,  n.  7  ,p.  28. 
Il  faut  fuivre  l'ordre  de  fucceiïion  établi 
parla  Coût.  T.  III.  a.  52  ,  n.  35  ,j>.  67. 
L'ordre  de  fuccéder  formé  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  fucceiïion  ne  peut  plus 
changer  par  la  renonciation  d'un  frère 
d'un  défunt  '■>  ainli  l'oncle  fera  exclus  ,  le 
double  lien  aura  lieu  ,  &.  le  partage  fe 
fera  par  fouches  entre  les  neveux.  T.  III. 
a.  53  ,  n.  22'  Se  fuiv.  jufqu'au  32  ,p.  92  Se 

fuiv. 
Mais  il  eft  permis  à  quelqu'un  d'ordonner 
le  partage  de  fa  fucceiïion  contre  les  ter- 
mes de  la  Coutume  ,  fi  par-là  il  n'avan- 
tage pas  l'un  de  fes  héritiers  au-delà  de 
la  faculté  qu'il  en  a.  Même  T.  III.  même 
a.  53  ,  n.  44  <S:  fuiv.  P-97- 

•  La  mort  civile  Se  la  longue  abfence  font 
des  ouvertures  de  fucceiïion  comme  la 
mort  naturelle.  T.  III.  a.  56  ,  n.  3  ,  p. 

15p. 
On  y  joint  la  démiflion  de  biens,  n.   4  . 

ibid. 
Ordre  de  fuccéder.  Les  defeendans  perpé- 
tuellement prétérés  pour  tous  les  biens. 
ibid.n.  11,  p.  \6\. 

A  défaut  de  defeendans  ,  les  meubles  Se 
acquêts  Tont  aux  plus  proches  parens  ,  Se 
par  conféquent  aux  afeendans.  «.12,  ibid. 
A  défaut  aulfi  d'afeendans  ,  la  fucceiïion 
mobiliaire  appartient  d'abord  au  frère 
germain  ou  a  fes  repréfentans  ,  hors  de- 
la  aux  plus  proches  indiltinctement.  ibid. 
n.  13  ,  p.  162. 

Quant  aux  propres,  on  fuit  la  règle  paternel 
paternis ,  (je.  n,  14,  ibid. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  lignager  ,  le  plus  pro- 
che parent  emporte  les  propres  comme 
acquêts,  n.  15  ,  ibid, 

A  défaut  de  tous  parens ,  le  conjoint  fuc- 
céde  au  défunt  par  le  titre  ,  undc  vir  (/ 
uxor.  n.  16  ,  ibid. 

Enfin  s'il  n'y  a  ni  parent  ni  conjoint  ,c'eft 
le  feigneur  haut-julticier  qui  fuccéde. 
ibid.  n.  17  ,  p-  16 j. 

Pour  être  héritier,  il  faut  être  né  ou  con- 
çu au  temps  de  l'ouverture  de  ta  fuccef- 
fion ,  fauf  le  droit  de  tranfmillion.  T.  1 1 1. 
même  a.  56,  n.  21  Se  22  ,  p.  164. 
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Il  faut  prouver  que  celui  au  nom  duquel 
on  demande  une  fucceiïion  elt  vivant» 
ibid,  n.  23,  16,  p.  1  <j 5  &  i(58. 

Après  un  certain  temps ,  les  héritiers  de 
l'abfent  peuvent  fe  faire  mettre  en  poflef- 
lion  de  fes  biens,  ibid.  n.  24  ,p.  165.  V. 
Abfent. 

Des  incapables  de  fuccéder.  ibid.  ri.  44 ,  p. 

170. 

De  l'indignité  qui  prive  du  droit  de  fuc- 
céder. Même  a.  56 ,  n.  jp,  p.  174. 

Acheteur  de  droits  fucceffifs  tenu  des  det- 
tes comme  l'héritier.  T.  III.  a.  £5  ,  11.97, 

P-  4)4? 

Ce  traité  n'eftpas  fufceptible  dereftitution 
de  part  ni  d'autre,  n-  98  ,  ibid. 

L'héritier  qui  vend  fes  droits  fucceiïifs  étant 
créancier  ,  peut-il  demander  fa  créance  à 
l'acheteur  ?  n.  100  ,  ibid,. 

L'acheteur  de  droits  fucceiïifs  peut  être 
forcé  de  céder  fon  acquilion  aux  cohé- 
ritiers de  fon  vendeur,  ibid.  n.  101 ,  p.. 

Si  cela  a  lieu  après  le  partage  fait  ?  n.  102  , 

ibid* 

Sw.ceffion  des  defeendans. 

Les  defeendans  font  perpétuellement  pré- 
férés a  tous  afeendans  Se  collatéraux.  T. 
III.  a.  y(T,/i.  11,  p.  161. 

Succeffion  des  afeendans. 

Si  la  fucceiïion  des  afeendans  fait  despro-. 
près?  T.  II.  a.  42,  n.  91  ,p.  355, &  T. 
III.  a,  52  ,  n.  66  ,  p.  76. 

A  défaut  de  parens  du  côté  Se  ligne  ,  les 
propres  font  dévolus  aux  afeendans  com- 
me plus  proches,  à  i'exclulion  des  parens 
de  l'autre  ligne.  T.  III.  a.  50,/!.  26  , p. 
35  ,  &ia,  52  ,  n.  71  ,  w.  78. 

Le  père  iuccéde  au  propre  fictif  de  la.  fille 
qui  s'eit  dotée  elle-même ,  quoiqu'elle 
ait  ltipulé  la  réalifiuion  au  profit  des 
liens  de  fon  côté  &  ligne  ,  parce  quec'eft 
un  propre  fans  ligne,  ibid.  a.  50,  n.  }6 1 

P-  38. 

Les  père  Se  mère  luccédent  aux  meubles  Se, 
acquêts  de  leurs  enfans  ,  a  1  exclulion  de 
tous  collatéraux.  T.  III.  a.  52  ,n.  1  Se  10  , 

i>.  57  Se  59. 

A  défaut  de  père  ou  mère  ,  les  autres  af- 
cendans  font  aulli  préférés  aux  collaté- 
raux dans  les  meubles  &  acquêts,  n.  4  Se 
10  ,ibid.  Se  p.  58, 

Et  cela  quoique  les  collatéraux  foient  en 
égalité  de  degré  ,  même  plus  proches./?,. 
5  ,  ibid. 

Mais  dans  les  propres  les  collatéraux  dix, 
côté  Se  ligne  leur  donnent  I'exclulion  à 
caufe  de  la  régie  ,  propres  ne  remontent. 
n.  2,ibid.&c  n.jo,  p.  78. 

Le  père  ne  fuccéde  à  fon  fils  qu'autant  qu'il 
lui  eit  né  en  légitime  mariage,  ibid.  n.  6t 

p.  58. 

Entre  afeendans  ,  c'eft.tcujours  le  plus  pro- 
che qui  eft  préféré  ,  la  reprélent.uu  n 
n'ayant  pas  lieu  a  leur  égard.  T.  III.  mê- 
me* 52,  //.  7  Se  8,  p.ja. 

Dans  le  concours  d'un  ayeul  maternel  avec 
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deux  ayeuh  paternels ,  le  partage  fe  fait 
par  tiers,  n.  9  ,  ibïd. 

Si  le  défunt  a  difpofé  de  tous  fes  meubles 
Se  acquêss,  &  qu'il  ait  laifTé  un  propre  , 
-  les  afcendans  ne  peuvent  rien  demander 
dans  les  meubles  Se  acquêts,  n.  u  &  12  , 

ibïd. 

Quhi  s'il  n'y  a  aucun  propre  ?  Double  quef- 

.  ibid.  n-   13  ,  p.  60. 

Ttéponfe  a  l'objection  que  les  afcendans 

n'ont  pas  droit  de  légitime,  ibïd.  n.  19, 

p.  Cz. 

A  Paris  l'afcendant  qui  fuccéde  en  vertu 

de  l'art.  313  a  droit  de  faire  réduire  la 

difpofition.  n.  20,  iZ»ic£- 

Réponfe  a  l'objection  tirée  de  la  permif- 

que  donne  notre  article  de  difpofer 

des   meubles  Se   acquêts,  n.  zz  Se   fui-/. 

p.  6z. 

Réponfe  a  l'objection  que  l'article  44  n'eu 

pas  en  faveur  des  afcendans.  ibïd.  n.  zC  , 

p.  64. 

Conclufion  en  faveur  de  l'afcendant  1       - 

le  droit  de  réduire  la  difpofition.  ibïd.  n. 

jo.  p.  ce. 

Et  cela  a  l'exciufion  des  collatéraux,  n.  31 

Se  fuiv.  ibïd.  Se  p.  fuiv. 

Si  l'afcendant  eft  recevable  à  demander  les 

•:is  au  légataire    univerfel?  ibïd.  n. 

39  Se  fuiv.  p.  <îp.  V.  Alimens. 

Conclusion  en  faveur  de  l'afcendant.  n.  42  , 

p.  70. 
Wi'me  en  fucceffion   ab   intejiut  3   contre 
les  héritiers  des  propres,  n.  43  ,         ï&âf. 
La  difpofition  des  meubles  &  acquêts  au 
préjudice  des  afcendans  doit  être  exemp- 
te de  haine,  n.  44  ,  i^^- 
La  règle  propres  ne  remontent }  fouffre  des 
exceptions.  T.  III.  même  a.  52  ,  n.  45  , 

Première  exception  réfultante  de  l'article 
31?  de  la  Coutume  de  Paris  ,  que  nous 
fuivons.  n.  46,  ibid.  V-  Reverfion. 
Seconde  exception  pour  le  cas  ou  l'afcen- 
dant eft  lignager  '■>  mais  il  n'eft  préféré 
alors  qu'autant  qu'il  eft  le  plus  proche 
lignager ,  abftraction  faite  de  fa  quatre 
d'afcend4nt.  Même  a.  52  ,  n.  67  Se  fuiv. 
p.  76  à:  fuiv. 
L'arrêt  contraire  rendu  pour  la  Coutume 
d'Amiens  n'attaque  pas  la  décifion.  ibid. 
n.  69  ,  p.  78. 

Troifieme  exception  pour  le  cas  de  la  ligne 
défaillante  ,  ou  l'afcendant  eft  préféré  a 
tous  collatéraux  de  l'autre  ligne,  n.  7}  , 

ibid. 
Q      trieme  exception  tirée  de  l'article  314 
la  Coutume  de  Paris,  que  nous  Ali— 
.  auffi.  ibid.  n.  72  ,  p.  70. 

Cet  ufufruit  ne  peut  être  refufé  a  l'afcen- 
dant,  fous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  d'au- 
tre immeuble  dans  la  fucceffion  ,  Se  que 
le  dirunt  a  fait  un  legs  univerfel.  n.  73  , 

ibid. 

Du  cas  où  l'enfant  a  difpofé  en  faveur  de 

foi)  conjoint ,  qui  a  opté  la  jouilfance  de 

la  totalité,  ibid.  n.  74",  p.  80. 

Ce  qu'il  faut  pour  que  cet  ufufruit  ait  lieu  ? 

".  7)  ,  ibid. 

Tous  les  enfans  Se  petits -enfans  y   font 


obftacle.  n.  70"  ,  p.  8t; 

L'ayeul  Se  l'ayeule  y  participent,  quoique 
l'article  ne  parle  que  des  père  Se  mère. 
n.  77  ,  /6;af. 

L'ufufruit  s'étend  à  tout  ce  qui  eft  conquêt, 
Se  par  conféquent  au  propre  ameubli  , 
mais  avec  diftinction.  n.  78  ,  ibid.  Se  T. 
II.  a.  48  ,  §.  2  ,  n.  73  Se  fuiv.        p.  727. 

Il  n'oblige  pas  à  donner  caution.  T.  III.  a. 
J2  ,  n.  79  ,  ièii.  p.  81. 

Mais  il  oblige  au  payement  des  dettes  à 
proportion,  ibid.  n.  80  ,  p.  82  ,  Se  a.  65  , 
n.  17  te  fuiv.  p.  440. 

Cinquième  &  dernière  exception  tirée  de  la 
difpofition  de  l'art.  315  de  la  Coutume 
fi<;  Paris ,  qui  eft  des  plus  juftes  Se  exten- 
fible  aux  autres  Coutumes.  Même  a.  52  , 
n.  81  Se  fuiv.  p.  82. 

(  où  il  faut  prendre  garde  à  ne  pas  con- 
fondre l'art.  3 14  avec  le  315.  ibid.  n.  89  , 

p.  83. 

S:  les  neveux  fortis  des  frères  Se  foeurs  don- 
nent l'exclufionà  l'ayeul?  n.  88,     ibid. 

La  fiction  de  propre  établie  par  l'art.  94 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  extenfible  au 
remploi ,  opère  contre  l'afcendant.  n.  90  , 

ibid. 

Mais  cette  fiction  s'éteint  par  le  décès  du 
mineur ,  quoique  fa  fucceffion  paffe  a  un 
autre  mineur,  ibid.  n.  91  ,  P.  84- 

Exception,  n.  93  ,  ibid. 

SucceJJlon   des    collatéraux  3   V.   Paterna 
paierais. 

Pour  fuccéder  aux  propres,  il  faut  comme 
à  Paris ,  être  parent  du  côté  Se  ligne  du 
premier  acquéreur.  T.  III.  a.  50  ,  n.  1 , 

6,   2  9  &  32,  p.  29",  28  ,    3fJ   &  fuiV. 

Q  oique  le  bien  ait  fouché  en  directe,  n. 
51,  P-4J* 

Mais  il  n'eft  pas  nécefTaire  d'être  du  bran- 
chage ,  &  même  celui  qui  en  eft  n'a  au- 
cune préférence,  ibid.  n.  8  Se  fuiv.  p.  28 

Se  fuiv. 

Il  fuffit  d'être  du  côté  Se  ligne,  fans  être 
defeendu  '■>  mais  le  defeendu  fera  préféré  , 
quoique  moins  proche  en  degré,  ibid,  n. 
17  >  18,  23  ÔC  25,  p.  32,  34&hiiv. 

Et  cette  préférence  a  lieu  ,  tant  pour  les 
propres  anciens  que  pour  les  propres  naif- 
fans.  ibid.  n.  19  &  fuiv.        p.  32  Se  fuiv. 

Dans  le  concours  de  deux  defeendus  ,  le 
plus  proche  doit  l'emporter,  ibid.  n.  24, 

P-  35- 

A  déh'.ut  de  parent  du  côté  Se  ligne  ,  Je 
propre  eitdévolu  comme  acquêt  au  plus 
proche  parent.  T.  III.  même  a.  50,  n. 
zC  a.  34,  ibid.  Se  p.  3  7  ,  Se  a.  56  ,  «•  1 J  , 

p.  KÎ2. 

Anciennement  les  propres  de  la  ligne  dé- 
faillante étoient  dévolus  au  fife  ,  a  l'ex- 
clufion  des  pareils  ,  ce  qui  eft  encore 
obfervéen  q  iclques  pays.  T.  I.  a.  2  ,  /;. 
JO  ,  p.  73  ,  T.  II.  a.  44,  n.  112  ,p.  4^7, 
T.  III.  a.  so,  «.  27  ^e  fuiv.     p.  3J- 

En  fait  de  pro]  t  paternel  ,   c'eft 

toujours  le  plus  proche  parent  paternel 
qui  l'emporte  ,  Sec. .T.  III.  même  d.  50  , 
n.  30,  p.  }7- 

Le 


le  propre  collatéral  appartient  à  celui  qui 
fe  trouve  parent  du  côté  de  celui  par  qui 
le  bien  eft  échu  au  défunt,  n.  31  ,  ibid. 

De  la  fucceflîon  au  propre  fictif,  ibid.  n. 
3j  &  fuiv.  p.  38.  V.  Deniers  réal'ifés. 

Les  meubles  &  acquêts  appartiennent  au 
plus  proche  parent  collatéral  ,  fauf  le 
double  lien.  T.  III.  a.  51  ,  n.  2  ,  p.  45. 
V.  Double  lien. 

Il  y  a  des  Coutumes  qui  partagent  les  meu- 
bles Se  acquêts  dans  les  deux  lignes,  ibid. 
n.  8  Se  p  ,  .P-47- 

L'héritier  des  propres  ne  peut  pas  avoir  plus 
de  droit  fur  les  acquêts .  en  cas  de  dif- 
.pofition  ,  qu'en  fucceffion  ab  intejiat  , 
parce  qu'il  raut  fuivre  l'ordre  de  fuccé- 
der  établi  par  la  Coutume.  T.  III.  a.  52  , 
n.  3$  Se  fuiv.  p.  67  Se  fuiv. 

La  règle  commune  eft  que  l'oncle  &  le  ne- 
veu d'un  défunt  lui  fuccédent  également. 
T.  III.  a.  53  ,  n.  20,  p  pi. 

Mais  elle  manque  dans  les  Coutumes  de 
repréfentation  infinie  ,  le  neveu  y  ex- 
clut l'oncle.  Même  a.  53  ,  n.  ip,     ibid. 

Le  concours  de  l'oncle  6c  du  neveu  du  dé- 
funt cette  lorfqu'il  y  a  un  frère  du  défunt, 
fauf  le  double  lien.  ibid.  n.  21  ,       p.  p2. 

Du  cas  où  le  frère  prévoyantfon  exclulion  , 
prend  le  parti  de  renoncer  ;  double  quel- 
tion.  n.  22  Se  fuiv.  ibid. 

Hors  les  termes  de  la  repréfentation  Se  du. 
rappel  ,  les  biens  vont  aux  plus  proches 
parens  en  degré  ,  &c.  ibid.  n.  62  ,p.  101. 

Succcjfion  du  mari  &  de  la  femme. 

Cette  fucceflîon  ne  fait  pas  des  propres.  T. 
II.  a.  42,  n.  pi  ,  p.  355- 

Le  conjoint  fuccédant  à  l'autre  ne  peut  de- 
mander les  réferves  coutumieres.  T.  II. 
a. ,44,  n.  114,  p.  467- 

Mais  il  peut  excepter  des  nullités  du  tel- 
tament  ,  de  l'indignité  du  légataire  &  de 
fon  incapacité  abfolue.  iZ>.  n.115  ,  p.  468. 

A  défaut  de  tous  parens  ,1e  conjoint  fuc- 
céde  à  l'autre  en  vertu  du  titre  unde  vir 
&  uxor.  T.  III.  a.  56,  n.  16  ,      p.  162. 

Le  conjoint  fuccéde  à  l'autre  ,  quoique  tous 
deux  foient  bâtards  ,  jecùs  li  l'un  d'eux 
eft  aubain.  ibid.  n.  ip  ,  p.  163. 

SucceJJion  d'Evêque  ,  V.  Evcque. 

SucceJJion  dévolue  auff\ 

La  fucceffion  du  fife  ne  fait  pas  des  pro- 
pres. T.  II.  a.  42  ,  n.  pi  ,  P-J55- 

Le  fife  ne  peut  faire  réduire  la  difpoiition 
du  défunt  ,  il  peut  feulement  excepter 
des  nullités  du  teftament  ,  de  l'indignité 
du  légataire  &;  de  fon  ineapacité  abfolue. 
T.  II.  a.  44,  /<'.  112  ,  115  ,  p.  467  3c  fuiv. 

Idée  bizarre  lur  la  dittribution  'des  fuc- 
ceflions  vacantes.  T.  I.  a.  2  ,  n.  51  ,  p. 

71- 
SucceJTionde  Religieux  ,  V.  Religieux, 

Suggcftion. 

La  preuve  que  le  teftament  a  été  fuggeré 
Tome  III, 
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eft  recevable   fans  infcriptîcn  de  faux. 
T.  II.  a.  41  ,  n.  47,  P- 312. 


Supplément  du  jufte  prix. 

S'il  faut  que  le  retrayant  rembourfe  à  l'ac- 
quéreur le  fupplémcnt  du  jufte  prix  qu'il 
a  payé.  T.  II.  a.  34  ,  n.  96  ,        p.  176. 

Les  lods  &  ventes  du  fupplément  payé  par 

l'acquéreur,  font  dus  au  feigneur  ou  au 

fermier  du  temps  du  contrat.  T.  I.  a    3  , 

n.  2ip  ,  p. 167. 

Survenance  d'enfans. 

L'inftitution  contractuelle  ,  comme  toute 
autre  donation  entre-vifs  ,  eft  révoquée 
de  plein  droit  par  la  furvenanced'un  en- 
fant ,  fi  elle  eft  faite  à  tout  autre  qu'un 
enfuit.  T.  II.  a.  41  ,  n.  12  ,  p.  303. 

Mais  la  furvenance  des  enfans  n'annulle  , 
ne  révoque  pas  le  teftament.  ibid.  n  s>9  > 

r.  ■  •  ,  •  P327. 

Survie  y  gain  defurvie. 

Avantages  du  furvivant  des  conjoints.  T. 
II.  a.  46  ,  §.  3  ,  n.  6%  Se  fuiv.  p.  627  Se 
fuiv.  V.  Communauté ,  Deuil  ,  Femme. 

Tout  don  entre  conjoints  fuppole  naturel- 
lement la  furvie  du  donataire.  T.  II.  a. 
45  >  "•  5l  >  53  &  futv.         p.  537  Se  fuiv. 


Tableaux. 

SI  les  tableaux  font  meubles  ou  immeu- 
bles ?  T.  III.  a.  60  ,  n.  176,        p.  282. 

Témoins  3  V.  Preuve. 

Si  le  vendeur  peut  fervir  de  témoin  pour  I* 
preuve  de  la  fraude. pratiquée  contre  le 
retrait?  T.  II.  a.  34,  n.  23  ,         p.  158. 

Des  témoins  par  rapport  aux  teftamens. 
T.  II-  a.  41  ,  n.  34  &  fuiv.  p  308  &  fuiv. 
V.  Tejtament. 

Tenancier. 

Tenancier  qui  produit  trois  quittances  con- 
fécutives  du  cens  fans  réferve  ,  eft  a  cou- 
vert des  arrérages  antérieurs.  T.  I.  <j  J, 
ch.  2  ,11.  30  ,  p  253. 

Une  feule  quittance  pour  trois  années  ne 
fuffiroit  pas.  n.  ji&luiv.  ibid. 

Lorfque  le  tenancier  dégrade  le  bien  fujet 
au  cens ,  le  feigneur  eft-il  en  droit  de  s'en 
plaindre  ?  DiitinéUon.  T.  I.  même  a.  5  , 
ch.  2  ,  n.  151  ,  p  286. 

Ce  que  doit  faire  le  tenancier  qui  a  recon- 
nu un  feigneur  ,  lorlque  la  directe  eft 
prétendue  par  un  autre  ?  n.  1  52  ,  p.  287. 

Cas  ou  un  tenancier  peut  être  obligé  dere- 
connoître  deux  feigneurs.  n.  153  ,    ibid. 

Le  tenancier  qui  eft  en  poflelTîon  depuis 
plus  de  trente  ans  ,  ne  peut  plus  être  évin- 
cé par  le  feigneur  i  fa  longue  pofielfion 
vaut  titre.  Même  a.  j  ,  ch.  3  ,fecl.  2  ,  n. 
24,  P-3i8. 

V  vvv 
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Le  tenancier  du  vaflal  peut  fe  difpenfer 
d'être  commiltaire  fequeftre  des  fruits  du 
fief  faifi.  T.  I.  a.  7  ,  n.  n  ,  p.  3  38- 

Comme  auflï  d'accepter  la  garde  des  meu- 
bles &  le  fequeftre  des  fruits  faifîs  fur 
fon  feigneur.  T.  I.  a.  15  ,  n.  21  ,  p.  413. 

Tenancier  qui  excepte  que  le  terrage  ou  le 
comptant  n'arrérage  point  ,  n'eft  pas 
tenu  d'affirmer  qu'il  a  payé.  T.  III.  a. 
62  ,n.  \6  ,  p.  317. 

Du  tenancier  qui  arrache  fa  vigne  fujette 
au  comptant  tans  le  con.fentement  du  fei- 
gneur ,  &c.  ibid.  n.  47  Se  fuiv.  p.  325.  V. 
Comptant. 

Tenancier  quoique  dépouillé  par  une  réu- 
nion que  le  feigneur  a  légitimement  ob- 
tenue ,  peut  rentrer  dans  Ion  fonds  ;  mais 
à  quelles  conditions  ,.&  dans  quel  temps 
doit-il  fe  préfenter  ?  T.  III.  même  a.  62  , 
n.  138  ,  141  &  fuiv.  p.  3538c  fuiv. 

Le  feigneur  qui  fe  fait  détailler  ta  vigne 
de  fon  tenancier  ,  ne  doit  pas  l'arracher 
tans  précaution,  n.  140  3  ibid. 

Ternir  e. 

Tenure  en  aumône.   V.  Franche  aumône, 

Tenure  n'indique  que  la  manière  de  pof- 

féder.  T.  I.   a.  5  ,  ch.  2  ,  n.  93  ,  p.  267. 

Terrage  ou  Champart. 

Le  terrage  ou  comptant  étant  le  feul  de- 
voir ,  tient  lieu  du  cens,  &  il  en  a  tou- 
tes les  propriétés.  T.  I.  a.  5  ,  ch.  2  ,  n. 
44  >  jP-  25  >  ,  &  T.  III.  a.  62  ,  n.  1 3  &  14  , 

■P- 3 in- 
dépendant il  n'arrérage  point  ,  non  plus 
que  ta  dîme.  Même  T.  III.  a.  62 ,  n.  ij 
&  fuiv.  p.  3  17. 

Il  eft  portable  de  fa  nature.  Même  a.  62  , 
n.  8  &  9  ,  p.  3 14  &  fuiv. 

lit  cette  obligation  ne  peut  fe  preferire  ,  le 
droit  au  fond  n'étant  pas  preferit.  ibid. 
h.%4,  p.  3  3  8. 

Le  feigneur  peut  changer  le  lieu  de  fa  re- 
cette en  le  rendant  notoire.  T.  I.  a.  4  } 
n.  70  ,  p.  205  ,  &  a.  5  ,  ch.  2  ,  n.  51  ,  p. 

257- 
Pourvu  que  ce  foit  dans  le  même  fief.  T. 
III.  a.  62  ,  n.  88  &  fuiv.  p.  340. 

Si  le  terrage  ou  comptant  eft  purgé  par 
décret  ?  T.  I.  a.  19  ,  n.  61  ,  p.  454  ,  &  T. 
III.  a.  62  ,  n.  14  ,  81  ,  p.  31CÎ&337. 
Le  feigneur  du  terrage  ou  comptant  eft  en 
droit  de  fe  plaindre  lorfque  le  tenancier 
ne  cultive  pas  convenablement.  T.  III. 
même  a.  62  ,n.  20 ,  p.  318. 

Quelle  eft  ta  culture  ordinaire  d'un  champ? 
n.  20  ,  ibid. 

Le  tenancier  peut  enfemencer  fa  terre  de 
quel  bîed  il  lui  plaît  '■>  mais  s'il  y  manque 
contre  l'utage  ,  il  eft  tenu  des  dommages 
%&  intérêts,  n.  21  ,  ibid. 

Si  dans  l'année  de  repos  du  champ  le  fei- 
gneur peut  demander  le  terrage  de  l'her- 
be  qui  y  croît  ?  ibid.  n.  22  ,  p.  31p. 

Si  le  tenancier  fujet  au  terrage  ou  au  com- 
ptant peut  ouvrir  une  carrière  dans  fon 
îenement?  T.  III.  «.  C2  ,  n.  40.   p.  323. 


S'il  peut  changer  ta  nature  delà  production 
de  fon  domaine?  Diftinctions.    ibid.   n. 

41   &fuiv.  p.    }2^  &  fuiv. 

Afin  que  le  terrage  foit  prefcriptible  ,  il 
faut  que  la  terre  foit  cultivée,  ibid-  n.  82  , 

P-33». 

A  cela  près  ,  il  importe  peu  que  ta  feigneu- 

rie  foit  affermée  ,  ou  que  le  feigneur  la 

régiffe  par  fes  mains.  «.83  ,  ibid. 

Le  terrage  ne  fe  prend  qu'après  la  dîme! 

n.  85  &  fuiv.  ibid.  &  p.  fuiv. 

Si  le  tenancier  doit  porter  le  terrage  au 
feigneur  avant  de  rien  enlever  pour  lui  ? 
T.  III.  même  a.  62  ,  n.  9%  ,  p.  341. 

Le  feigneur  ne  peut  acquérir  par  preferip- 
tion  le  droit  de  terrage  fur  fon  tenancier. 
ibid.  n.  99  &  100,  p.  343. 

Mais  il  peut  recouvrer  par  ta  f  ule  pofTef- 
iïon  ce  droit  qu'il  avoit  laiffé  preferire. 
n.  101  &  fuiv.        ,  p.  344. 

L'exercice  du  droit  de  terrage  diffère  de 
celui  du  comptant,  Explication  à  ce  fujet. 
n.  103  ,  ibid. 

Le  feigneur  n'a  pas  droit  de  fixer  le  temps 
de  ta  coupe  des  bleds  ,  comme  il  peut 
indiquer  le  temps  de  vendanger.       ibid. 

Le  tenancier  fujet  au  terrage  ,  après  avoir 
averti  le  feigneur  pour  terrager,  doit  at- 
tendre vinge-quatre  heures  avant  de  rien 
enlever,  ibid.  n.  104  ,  p.  345. 

Point  d'amende  parmi  nous  contre  le  te- 
nancier qui  manque  d'avertir  le  feigneur 
d'envoyer  terrager.  «.105,  ibid. 

Où  fe  doit  faire  l'avertiflement  ,  &  com- 
ment *  h.  106  ,  ibid. 

Du  cas  où  il  y  a  plusieurs  terrageurs.  n.  107  , 

ibid. 

De  plusieurs  tenanciers  par  indivis,  illurfit 
qu'un  leul  faffe  l'avertiffement  pour  tous. 
ibid.  n.  108 ,  p..34<5. 

Le  feigneur  ne  perd  pas  fon  droit  de  fruits 
par  le  changement  de  production  de  la 
terre  ,  fecùs  dudécimateur.  Même  a.  62, 
n.  110  ,  ibid. 

Formalités  que  doit  obferver  le  feigneur 
pour  fe  faire  délaiffer  l'héritage  de  fon 
tenancier  ,  à  défaut  de  culture  ou  de 
payement  de  fes  droits  de  cens  ,  &c. 
ibid.  n.  117  &  fuiv.  p.  347  Se  fuiv. 

Terres   défenfables. 

Quand  les  champs  &  terres  à  bled  font  dé- 
fenfables ?  T.  I.  a.  11  ,  n.  26 ,        p.  386. 

On  peut  défendre  les  terres  non  eniemen- 
cées  ,  &  comment  ?  n.  27  ,  ibid. 

Quoique  les  terres  ne  foient  pas  défenfa- 
bles ,  il  n'eft  pas  permis  pour  cela  d'y 
mener  paître  '■>  mais  alors  il  n'y  a  pas  ac- 
tion de  dommage,  n.  28  ,  ibid. 

Terres  incultes. 

Le  feigneur  ne  doit  pas  s'emparer  fans  for- 
malités des  terres  incultes  de  fa  feigneu- 
rie.  T.  III.  a.  62  ,«.  117  }  129  ,  p.  347  Se 

350. 

Il  y  a  des  Coutumes  qui  difpenfentde  tou- 
tes formalités  a  ce  fujet  ;  mais  elles  font 
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contraire»  au  droit  commun,  n.  u8  & 
fuiv.  P-347- 

Le  tenancier  ,  comme  vrai  propriétaire  , 
ne  peut  être  dépouillé  que  par  autorité 
de  juftice.  ibid.  n.  120  Se  fuiv.   p.  348. 

Procédure  pour  la  réunion  à  la  feigneurie 
des  terres  incultes  dont  les  propriétaires 
font  connus.  T.  III.  même  a.  6z  ,  n.  150 
&  fuiv.  p.  351* 

Plan  de  la  procédure  à  fuivre  pour  la  réu- 
nion des  terres  incultes  dont  les  proprié- 
taires font  inconnus,  ibid.n.  134  Se  fuiv. 

p.  352. 

La  réunion  ainfi  faite  ,  n'empêche  pas  les 
propriétaires  de  rentrer  dans  leurs  fonds , 
mais  à  quelles  conditions?  ibid.  n.  138. 

£•**?• 

En  quel  temps  le  tenancier  doit-il  le.  wré- 
fenter  pour  réclamer  fon  fonds  ?  ibid.  n. 
141  Se  fuiv.  p.  3>4- 

Le  mineur  eft  toujours  recevable  dans  les 
dix  ans  de  fa  majorité,  n.  143  ,        ibid. 

Les  créanciers  font  tout  de  même  en  droit 
de  réclamer  les  biens  nonobftant  la  réu- 
nion ;  mais  à  quelles  conditions  ,  Se  en 
quel  temps  ?  0.144,  ibid. 

Teftamens. 

Par  teftament  le  mari  ne  peut  difpofer  au- 
delà  de  fa  part  dans  la  _  communauté  , 
quoique  la  difpofïtion  foit  faite  par  for- 
me de  reftitution.  T.  I.  a.  zz  ,  §.  2  ,  n. 
6  Se  7  ,  p.  503  &  fuiv. 

Modification,  n.  8  ,  p.  504. 

Du  fort  des  créanciers  de  la  femme  non 
valablement  obligée  ,  lorfque  par  tefta- 
ment  elle  a  ordonné  le  payement  de  fes 
dettes.  T.  I.  a.  23 ,  n.  55  ,  p-  542. 

La  femme  n'a  pas  befoin  d'autorifation 
pour  tefter.  ibid.  n.  121  ,  P-557* 

Les  Coutumes  qui  ont  une  difpofïtion  con- 
traire ,  font  au  rang  des  ftatuts  perfon- 
nth.  ibid.  n.izz  ,  0.5:58. 

Parmi  nous  reftament  &  codicile  font  au 
fond  la  même  chofe  ,  quoiqu'il  femble 
qu'on  en  fafie  différence  dans  la  prati- 
que. Même  a.  23  ,  n.  124,  ibid. 

L'niititution  d'héritier  n'eft  pas  néceffaire 
pour  la  validité  du  teftament  parmi  nous, 
quoique  le  teftateur  ait  des  biens  fîmes 
en  pays  de  droit  écrit.  T.  II.  a.  41  ,  n.  1 , 
19  &  fuiv.  p.  300  Se  305. 

Pour  les  formalités  du  teftament  ,  il  faut 
uniquement  fe  régler  fur  la  Coutume  du 
lieu  où  il  elt  fait.  n.  20  ,  ibid.        p.  305. 

Le  ftatut  en  cette  partie  eft  purement  per- 
fônnel.  n.  21  ,  ibid. 

Le  teftament  olographe  a  toujours  été  en 
ufage  parmi  nous  '■>  quelles  en  font  les  for- 
malités ?  T.  II.  même  a.  41  ,  n.  23  Se 
fuiv.  p.  306. 

Ce  qui  fe  pratique  lorfque  le  teftament  olo- 
graphe fe  trouve  fermé  ?  ibid.  n.  26 ,  p. 

307. 

Pratique  du  dépôt  du  teftament  ,  quoique 
non  cacheté,  n.  27  ,  ibid. 

On  n'admet  point  le  teftament  olographe- 
d'une  perfonne  engagée  en  religion  par 
des  voeux,  n,  28,  ibid. 
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S'il  n'a  été  reconnu  pardevant  notaires 
avant  l'émifïion  des  vœux.  ibid.  n.  29  , 

Du  teftament  folcmnel.  Nous  n'en  avons 
jamais  connu  d'autre  que  celui  pafTé  par- 
devant  notaires,  n.  30  Se  fuiv.  ibid. 

Formalités  que  nous  fuivons  à  cet  égard  \ 
le  noraire  doit  écrire  le  teftament ,  non 
fon  clerc,  n.  32  &  fuiv.  ibid. 

Les  deux  témoins  doivent  néceffhirement 
ligner  ,  Se  il  faut  qu'il  en  foit  fait  men- 
tion ,  de  même  que  du  teftateur ,  ou  de 
la  caufe  pour  laquelle  il  n'a  pas  figné.  //. 
34  &  fuiv.  ibid.  Se  __    p.  309. 

Deux  témoins  avec  le  notaire  fuffifent  par- 
mi nous  pour  quelque  teftament  que  ce 
foit.  2i.  37  ,  ibid. 

Les  témoins  doivent  être  mâles;  mais  fa- 
voir  s'il  faut  qu'ils  ayent  vingt  ans  ac- 
complis ?  n.  38  ,  ibid. 

Idoines  Z?  Suffi/ans  ,  ce  que  ceja  fignifie  ? 
n.  39  ,  p.  310. 

Témoins  non  admifïibles  dans  les  tefta- 
mtns.  n.  40  ,  ibid. 

Quoiqu'on  ait  appelle  au  teftament  des 
témoins  incapaoles  ,  il  n'en  vaudra  pas 
moins  s'il  refte  deux  témoins  idoines  qui 
ayent  figné.  n.  41  ,  ibid. 

De  la  difpofïtion  appellée  brevi  manu  ,  Se 
fi  elle  peut  valoir  pour  les  droits  incor- 
porels ?  T.  II.  même  a.  41  ,  n.  42  Se  fuiv. 
ibid.  Se  p.  fuiv. 

Hors  le  cas  de  la  validité  de  la  tradition 
brevi  manu  ,  on  ne  reconnoit  point  de 
difpofïtion  teftsmentaire  qui  ne  foit  en 
forme,  ibid .  n.  44  ,  p.  3 1 1 . 

La  preuve  des  formalités  du  teftament  doit 
fe  trouver  dans  l'acte  même  ,  Se  la  preu- 
ve contraire  n'eft  pas  admifïible  fans  inf- 
cription  de  faux,  ibid-  n.  45  8e  46,  p.  312. 

Mais  il  ne  faut  point  d'infeription  de  faux 
pour  être  admis  à  prouver  la  fuggeftion. 
n.  47  ,  ibid. 

Ni  pour  prouver  que  le  teftateur  n'étoic 
pas  fain  d'efprit ,  s'il  ne  s'agit  du  temps 
précis  du  teftament.  n.  48  ,  ibid. 

Quid  du  fait  de  la  contrainte  Se  violence  ? 
n.  49,  .        ,        J> ■}'?■ 

Si  la  preuve  de  la  revocation  du  teltamenc 
ou  de  fa  fuppreflion  eft  recevable  par  té- 
moins ?  n.  50  ,  ibid. 

Du  cas  où  l'on  fondent  que  le  notaire  4 
apporté  le  teftament  tout  drefTé.  n-  51  ., 

ibid. 

Si  l'âge  pour  tefter  doit  être  réglé  par  la 
Coutume  de  Paris  ou  par  le  droit  ro- 
main dans  les  Coutumes  muettes  ?  ibid. 
n.  52  Se  fuiv.  ibid.  Se  p  fuiv. 

Nous  avons  toujours  fuivi  fur  cela  le  droit 
romain  ,  Se  il  ne  feroit  pas  jufte  de  nous 

■  faire  changer  notre  ufage.  ibid.  n.  57  Se 
fuiv.  P$iJ. 

L'âge  pour  tefter  fe  prend  du  temps  que 
le  teftament  a  été  lait,  &  le  régie  par  la 
Coutume  du  domicile,  ibid.  72. 64  &  fuiv. 

p. 317* 

Mais  cela  s'entend-il  fans  égard  à  la  fitua- 
tion  des  biens  ?  Même  a.  41  ,  n.  66  Se 
fuiv.  ^        ibid. 

Une  même  Ferfonne  ne  peut  pas  être  capa- 
V  V  V  V  i  j 
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ble  Se  incapable  de  tefter.  n.  70,     ibid. 

La  capacité  de  tefter  dépend  d'un  ftarut 
réel.  ibid.  n.  72  ,  p.  318.  V.  Coutumes. 
Statut. 

£ce  raifon  eft  la  même  que  pour  la  faculté 
tde  difpofer  des  propres  jufqu'à  une  cer- 

_    ?.ine   quotité,  n.  73  ,  ibid. 

■^a  capacité  de  tefter  n'affectant  pas  l'état 
entier  de  la  perfonne  x  elle  ne  peut  dé- 
pendre que  d'un  ftatut  réel.  T.  II.  même 
a.  41 ,  n.  76  ,  ibid. 

Condufion  pour  la  réalité  du  ftatut.  ibid.  n. 

7?  >       .  ,  P-  i 19. 

Mais  ceci  ne  regarde  que  les  immeubles 
car  les  meubles  fuivent  le  domicile,  ibid. 
n.  81  ,  p.  320. 

De  l'incapacité  de  tefter  ou  de  recevoir 
par  teftament.  n.  82  ,  ibid. 

L'incapacité  de  la  part  des  afeendans  re- 
mariés ,  portée  par  l'article  276  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  n'a  pas  lieu  parmi  nous  , 
non  plus  que  dans  les  autres  Coutumes. 
n-  8?  ,  ibid. 

Tout  teftament  eft  révocable  à  volonté  , 
différentes  fortes  de  révocation,  ibid.  n. 
84  &  fuiv.  p.  $21.  V.  Révocation. 
La  révocation  exprefle  doit  être  prouvée 
par  écrit  ;  mais  faut-il  que  ce  foit  par  un 
autre  teftament  en  bonne  forme  ?  ibid.  n. 
87  ,  p.  522. 

D'un  fécond  teftament  fait  au  profit  d'un 
incapable  ou  d'un  indigne,  ibid.  n.  8p  , 

p. 323. 

De   deux  teftamens  ,   dont  le  dernier  ne 

contient  aucune  révocation,  ibid.  n.  91  Se 

fuiv.  p.  324. 

Claufes  dérogatoires  abrogées,   n.  94 ,  p. 

3-25. 
De  la  reconnoiflance  d'une  dette  dans  un 
teftament  au  profit  d'une  perfonne  capa- 
ble. T.  II.  même  a.  41  ,  n.  pj  ,  ibid. 
Si  elle  eft  en  faveur  d'un  incapable^,  elle 
ne  vaut  qu'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  n.  96 ,                                p.  326. 
De  l'effet  de  la  révocation  du  teftament 
dans  l'un  &  l'autre  cas.  11.97  ■>   .       ibid. 
De  quelque  ancienne  date  que  foit  un  tef- 
tament ,  il  n'en  eft  pas  moins  valable  , 
n'étant  pas  révoqué    n.  p8  ,  ibid. 
La  furvenance  des  enfans  n'annulle  ,  ne  ré- 
voque pas  le  teftament.  ibid.  n.  99  ,  p. 

327. 
Aujourd'hui  la  nullité  du  teftament  influe 
fur  les  legs  pieux  comme  iur  les  autres 
legs.  n.  100,  ibid. 

Parmi  nous  on  peut  donner  autant  par  tef- 
tament que  par  don  entre-vifs,  ou  plutôt 
onne  peut  pas  donner  plus  par  don  en- 
tre-vifs-que  par  teftament.  T.  II.  a.  44, 
n.  13,.  p.  434. 

Le  teftament. mutuel  n'eft  plus  permis.  T. 
III.  a  4P  ,  n-  2  ,  p.  4. 

Teftament  eft:  un  jufte  titre  pour  la  pref- 
cription  du  légataire  par  dix  ou  vingt 
ans.  T.  III.  a.  63  ,  n.  69  }  ,  p.  381. 

Teftament  olographe  ou  authentique  ,  em- 
porte hypothèque  fur  les  biens  de  la  fuc- 
cefTion  pour  la  délivrance  des  legs.  T.  III. 
*.  C% ,  n,  112  ôc  fuiv.       p.  4jtf  &  fuiv» 
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Titre. 

S'il  faut  néceffairement  un  titre  pour  fct>J 
der  une  demande  en  déflftat  ?  T.  III.  a. 
57  >n.  35  ,  p.  222. 

Quel  eft  le  jufte  titre  pour  la  prefeription 
du  tiers-acquéreur  par  dix  ou  vingt  ans  » 
T.  III.  a.  61  ,  n.  Ci  Si.  fuiv.  p.  381  &  fuiv. 

Tranfport  ou  Cefiion. 

Simple  tranfport  ne  Jaifit.  Ainfi  le  cefïïon- 
naire  ne  peut  procéder  par  exécution 
qu'après  avoir  lignifié  l'acte  de  ceftïon. 
T.  I.  a.  \6  ,  n.  1 1  ,  p.  423. 

De  cette  règle  il  s'enfuit  que  le  débiteur 
qui  paye  le  cédant  avant  la  fignification 
du  tranfport  ,  eft  parfaitement  libéré. 
Même  a.  \6  ,  n.  12  ,  ibid. 

Il  s'enfuit  encore  que  fi  un  créancier  faifit 
avant  la  lignification  du  tranfport ,  il  doic 
être  préféré  au  cefiionnaire.  Même  a.  itf, 
«.13,  ibid. 

Le  ceflionnaire  eft  en  règle  ayant  fignifié 
fon  tranfport,  Se  il  n'eft  point  obligé  de 
faire  déclarer  fon  titre  exécutoire  contre 
le  débiteur.  Même  a.  16  ,  n.  14,     ibid. 

Du  droit  du  ceflionnaire  d'arrérages  à 
échoir,  lorfqu'il  furvient  quelque  faifie. 
T.  III.  a.  60 ,  n.  116  Se  fuiv.  p.  26 $  Se 

fuiv.. 

Quid  s'il  s'agit  d'une  dette  mobiliaire  ?  n. 
119  ,  p.  266. 

Quand  le  débiteur  fe  libère  de  la  rente  en 

tranfportant  l'héritage  à  un  tiers  ?  T.  I, 

a.  5  ,  ch.  2  ,  n.  161  ,  p.  290  .  &  T.  II.  a. 

34>"-  48,  p.  KÎ4. 

Tréfor. 

Ce  que  c'eft.  T.  I.  a.  2  ,  n.  152,        p.  96" i 

Si  le  tréfor  en  or  appartient  au  Roi  ?  n.  1 53  . 

ibid. 

Toute  mine  d'or  ou  d'argent  lui  appar- 
tient fans  difficulté,  n.  154  ,  ibid. 

Difpofition  des  Coutumes  au  fujet  de  iâ 
diftribution  du  tréfor.  n.  155  ,         ibid, 

Quel  eft  fur  cela  le  droit  commun  ?  n.  156  , 

ibid, 

C'eft  un  profit  cafuel  attaché  à  la  haute- 
juftice.  ibid.  n.  157,  P- 97- 

Qidd  au  parlement  de.  Bordeaux,  n.  158, 

Celui  qui  trouve  un  tréfor  doit  en  faire  fa 
déclaration  au  feigneur.  n.  l'y 9  ,        ibid. 

Obligation  mal  obfervée  ,  peut  être  par 
l'injuftice  des  feigneurs.  n.  160,       ibid. 

L'ufulruitier  n'a  aucun  droit  au  tréfor.  n. 
161  ,  ibid. 

Le  trélor  entre  néanmoins  dansla commu- 
nauté, n.  i(Î2,  ibid» 

La  part  du  propriétaire  appartient  au  nou- 
vel acquéreur,  n.  163,  ibid. 

Mais  en  cas  de.  retrait ,  il  en  fera  lareftitu- 
tion  au  retrayant,  n.  164 }  ibiA* 

Tutelle. 

Le  père  eft  tuteur  légitime  de  fes  enfans 
mineurs  avec  autant  d'effet  qu'un  tuteur 
nommé  en  juftice.  TVI.  a.  24,  n.  p,  p.  ^67, 
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Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  mère  ,  quoi- 
qu'on lui  Jaiffé  prendre  affez  fouvtnc 
dans  la  pratique  la  qualité  de  tutrice  na- 
turelle./?, io  ,  ibid. 

En  Poitou  la  mère  a  la  tutelle  légitime  de 
les  enfans  mineurs  ,  fans  avoir  befoinde 
fe  faire  nommer  tutrice  en  juftice.  77.  n. 

ibid. 

Nous  fuivons  le  droit  commun  pour  la  ru- 
tutelle  de  la  mère  &  pour  toute   autre. 

ibid. 

La  mère  perd  la  tutelle  par  fon  convoi 
en  noces ,  Se  ce  qui  arrive  alors  ?  ibid. 
n.  12  ,  p-  5<>8- 

Tuteur. 

Le  tuteur  a  droit  de  recevoir  le  rachat  des 
rentes  dues  à  fon  mineur  ,  6c  le  débiteur 
qui  amortit  la  rente  entre  fes  mains  eft 
pleinement  libéré.  T.  I.  a.  22 ,  §.  1  ,  n. 
16,  p.  425  ,  &  a.  14,  n.  2\6  ,  p.  617- 

Le  tuteur  qui  manque  de  taire  vendre  les 

meubles   de   fes    mineurs  doit  la  crue. 

Exception.  T.  I.  a.  24,  n.   16  &   19  ,  p. 

568  &  fuiv. 

Mais  il  n'eft  pas  toujours  quitte  en  offrant 
la  crue,  ibid-  n.  32  ,  p.  572. 

Comment  le  père  devient  pro-tuteur  de 
fes  enfans  8c leur  comptable?  T.  I.  même 
a.  24,  n.  104,  P-5ÇO. 

De  la  maxime  qu'on  ne  peut  faire  dépen- 
fer  aux  mineurs  que  leur  revenu  ,  &;  fi. 
eile  eft  applicable  à  tout  tuteur  ?  ibid.  n. 
iji  ,  p.  602. 

L'aliénation  que  le  tuteur  fait  du  bien  de 
fon  mineur  eft  tellement  nulle  ,  que  le 
mineur  n'a  pas  befoin  de  lettres  de  ref- 
cifion  pour  la  faire  caffer.  Même  a.  24, 
n.   165 ,_  p.  6' y. 

Mais  le  mineur  ne  peut  plus  attaquer  l'alié- 
nation de  fon  tuteur  s'il  l'a  approuvée  , 
&  comment  il  elt  cenfé  l'approuver?  ri. 
i(f8,  ibid. 

Le  tuteur,  n'eft  pas  garant  d'une  colloca- 
tion  qu'il  fait  par  avis  de  parens  homo- 
logué enjultice.T.  I.  même  a.  24,  n.  178, 

p.CiL 

Le  tuteur  héritier  du  mineur  peut  fe  faire 
reilituer  du  chef  du  mineur  comme  tout 
autre  héritier,  n.  17P  &  180,  ibid. 

Quoique  le  tuteur  plaidant  pour  fon  mi- 
neur ait  été  condamné  aux  dépens  en 
fon  nom  ,  le  mineur  n'eft  pas  moins  tenu 
de  lespa\  er  à  la  partie,  ib.  n.  ijjo  ,p.  6\o. 

En  tranfa&ion  du  mineur  avec  fon  tuteur 
fur  le  fait  de  la  tutelle  fans  compte  rendu  , 
&c.  il  n'eft  pas  néceffaire  qu'il  y  ait  preu- 
ve de  léfion.  Même  a.  24  ,  n.  185  ,  p. 

6oy. 

Dans  ce  même  cas ,  le  mineur  fe  «aifant  ref- 
tituer  n'eft  point  tenu  de  rendre  par  préa- 
lable a  fon  tuteur  la  ■omme  qu'il  a  reçue 
de  lui  par  compolition  pour  reliquat,  ibid. 
n.2ii,  jj.618. 

Le  tuteur  fur  la  tête  duquel  le  bien  de  fon 
mineur  eft  vendu ,  a  droit  de  le  retirer 
par  retrait  lignager.  T.  ll^a.  29  ,  § .  3  ,  77. 
10,    .  P- 4P- 

Comme  le  tuteur  peut  retirer  pour  fen  mi- 
neur ,  le  père  en  fa  qualité  de  tuteur  le- 


T   I  E  R  E  S.  - 

gai  peut  retirer  auffi   ibid.  tu  23    p    53  , 
&  a.  37  ,  /?.  ?r  ,  p   2IO> 

Si  le  tuteur  acouierr ,  !'an  du  retrait  ne  court 
contre  fon  mineur  qu'après  la  tutelle  fi- 
nie ,  qu'il  eût  des  denier;  à  lui  eu  non». 
T.  II.  a.  33,  77.  43  &   fuiv.  p.   133   Se 

fuiv. 

Le  tuteur  ne  peut  être  inquiété  par  fon  mi- 
neur pour  avoir  négligé  de  retirer  pour 
lui  féodrJement  ou  par  retrait  lignager. 
T.  II.  a.  37  ,77.  p8,  p. 230. 

Le  tuteur  teltamentaire  ne   peut  être  dilV. 
penféde  faire  inventaire.  T.  II.  a.  43  ,n. 
124  ,  p.  421. 

Le  tuteur  ne  peut  plus  comme  autrefois 
prêter  les  deniers  de  fon  mineur  à  inté- 
rêts ,  ni  les  placer  à  constitution  de  rente 
rachetabJe  à  la  majorité.  T.  II.  a.  46  ,  §. 
2  ,  n.  87  8c  fuiv.  p.  598. 

Le  tuteur  n'a  hypothèque  for  les  biens  de 
fon  mineur  pour  fon  reliquat,  que  du  jour 
de  la  clôture  de  fon  compte.  T.  III.  a. 
63,  n.  p,  p.  360'. 

Tuteur  afeendant  du  mineur  ne  peut  être 
contraint  par  corps  au  payement  du  re- 
liquat de  compte,  a.  66 ,  n.  41  ,    p.  473; 

Si  le  tuteur  eit  contraignante  par  corps  au 
payement  d'une  provifion ,  qu'il  y  au 
appel  ou  non?  77.42  ibid. 

Si  pour  l'exécutoire  pris  contre  le  tuteur 
il  y  a  li<"u  à  la  contrainte  par  corps  avant 
les  quatre  mois?  n.  4]  ,  ibid. 
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Vaiffeaux  vinaires  ,  V.  Cuves. 

S  Ils  font  meubles  ou  immeubles  ?  T.  HT; 
a.  60  s  n.  187  &.  fuiv.        p.  284  &  fuiv. 

Vaffal. 

Notre  Coutume  eft  une  de  celles  qui  1  > 
vorifent  le  plus  les  vaffaux.  T.  I.  a.  4  , 
n  1  &  fuiv.  p.  183. 

Point  de  prefeription  entre  le  feigneur  &  le 
vaffal  ,  il  faut  toujours  revenir  au  titre 
d'inféodation.  n.  4  &  fuiv.         ■        ibid. 

Mutation  d'homme  ne  veut  dire  que  mu- 
tation de  vaffal.  Même  a.  4  ,  n.  7  ,  p. 

184. 

Si  le  variai  eft  obligé  de  reconnoitre  un 
autre  ieigneur  par  l'aliénation  que  le  fei- 
gneur fait  de  la  foi  ?  Même  a.  4,  n.  120, 

p.  21p. 

Après  l'aveu  fourni,  le  vaffal  doit  com- 
muniquer fes  titres  au  feigneur  s'il  en  <.ll 
requis.  T.  I.  a.  5  ,  c/i.  3  ,  J'ec?.  1  ,  n.  32  , 

p.  304. 

S'il  eft  vrai  qu'il  ne  doit  communiquer  qu'a- 
près que  le  feigneur  a  fourni  des  blâmes  ? 
n-  3  x  &  fuiv,  ibict. 

Le  vaii.J  ne  peut  demander  le  changement 
des  commiffaires  qu'autant  qu'ils  font 
fufpeâs.  T.  I.  a.  7  ,  w.24,  p.  3  4!- 

Explication  de  la  maxime  ,tant  que  lejci- 
gneur  dort  le  vaflal  veille  ,  &c.  Même  .t. 
7,11.  32,  i>-34>> 
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Le  Vaflal  n'eft  pas  cenfé  démembrer  ,&c. 
lorfqu'il  accenfe  les  terres  de  Ion  fief.  T. 
I.  a.  4  ,  n.  28  ,  p.  ipo  ,  &  a.  7  >  «•  62  ,p. 

348. 

Si  le  vaflV.l  durant  la  faifie  de  fon  fief  perd 
le  droit  de  nommer  aux  bénéfices  ?  T.  I. 
a.  7,  n.  72  &  fuiv.  p.  3?o&  fuiv. 

Pendant  la  faille  le  vaflal  ne  doit  pas  être 
délogé.  .Même  a.  7  ,  n.  83  ,  p.  352. 

Il  ne  doit  pas  l'être  non  plus  durant  l'an- 
née du  rachat  ou  relief,  n.  84 ,        ibid.A 

S'il  doit  le  loyer  de  fon  logement  ? /z.  8>  & 
86 ,  ibid. 

Le  privilège  du  vaflal  n'a  lieu  qu'autanc 
qu'il  occupe  le  logement,  n.  87  ,  p.  353. 

Le"  vaflal  eft  contraignable  par  corps  à  la 
reftitution  des  fruits  qu'il  a  enlevés  au 
mépris  de  la  faifie  féodale,  ibid.  n.  94 , 

P-  354. 

Il  doit  les  refhtuer  avant  d'être  reçu  a 
propofer  aucuns  moyens  contre  la  faifie. 
n.  96,  ibid. 

Le  vaflal  doit  avouer  ou  défavouer  fans 
être  recevable  a  demander  préalable- 
ment d'être  inflruit.  ibid.  n.  117  ,p.  358. 

Comment  le  vaflal  fe  rend  coupable  de  fé- 
lonie ?  T.  I.  même  a.  7  ,  n.  139  ,  p.  363. 

Dès  qu'il  s'eft  mis  en  règle  la  faifie  cefle 
d'avoir  fon  effet,  &  ce  qu'il  faut  qu'il 
faire  pour  fe  mettre  en  règle  ?  T.  I.  a. 
8  ,  n.  2  &  fuiv.  p.  167. 

Vendeur  }  Vente. 

Vente  forcée  pour  l'utilité  publique.  T. 
La.  3  ,  "•  144,    ,,  ,  P-  142- 

Si  en  revente  a  la  folle  enchère  ,  nouveaux 
lods  &  ventes  font  dûs  ?  ibid.  n.  179  &c 
fuiv.  p.  53  &  fuiv. 

Où  doit  fe  faire  la  vente  des  meubles  faifis 
&  exécutés  ?  T.  I.  a.  15  ,  n.  9  , p.  411.  V. 
Saijie,  Exécution. 

Nécellîté  d'indiquer  au  faifi  le  jour  de  la 
vente,  n.  12  ,  ibid. 

La  juftice  exige  que  le  vendeur  fafle  raifon 
a  l'acquéreur  de  la  moindre  quantité  qui 
fe  trouve  dans  le  nombre  d'arpens  ,  &:c. 
Tk  I.  a.  ip,  /z.87  ,  p.  afio. 

Mais  il  faut  que  la  différence  foit  un  peu 
confidérable  ?  n.  88  ,  ibid. 

S'il  y  a  plus  fur  quelques  pièces  de  terre  & 
moins  fur  d'autres  ,  la  compenfation  a 
lieu.  ibid.  n.  8p  ,  p.  461. 

Quelle  doit  être  la  quantité  qui  manque, 
&  ce  qu'emporte  Penviron  ?  n.  po  &  p3 . 

ibid. 

Si  le  vendeur  dans  tous  les  cas  doit  profi- 
ter de  ce  qu'emporte  l'environ  ?  n.  pi  , 

ibid. 

Si  la  quantité  efè  plus  grande  que  celle  qui 
a  été  déclarée  ,  le  vendeur  n'A  rien  à  de- 
mander a  ce  fujet  à  l'acquéreur.  T.  I.  mê- 
me a.  ip  ,  n.  92  ,  ibid. 

Ce  que  c'eft  qu'un  contrat  fonnant  &  équi- 
paient à  vente  ?  T.  II.  a.  29  ,  § .  1  ,  n.  2, 

p.  13. 

En  vents  de  droits  fucceflîfs  le  retrait  n'a 
lieu  que  pour  les  immeubles,  &  comment? 
a.  29     §    2,  n.  7,  p.  32. 

Ce  que  c  elt  que  vendre  ,  unico  vel  divifo 


prœtio  ?  ibid.n.  17  ,p.  jj,  &$.  4  ,«.<?!,• 

•P-  77. 

Comment  un  même  contrat  peut  contenir 
différentes  ventes  ?  Même  a.  29  ,  §.  4  ,  «. 
tff  ,  '  ibid. 

En  vente  où  le  vendeur  a  déclaré  faire  do- 
nation de  la  plus  value  ,  fi  cette  décla- 
ration opère  contre  le  retrayant?  T.  II. 
a.  34,  n.  99,  p  177. 

Si  elle  exclut  le  vendeur  du  bénéfice  de  la 
reftitution?  ibid.  n.  100  ,  p.  178. 

Vente  de  meubles  fans  déplacement  rte 
préjudicie  aux  créanciers.  T.  III.  a.  60  , 
n.7,  p.  236. 

Exception,  n.  8  ,  ibid. 

Celui  qui  a  vendu  fa  marchandife  fans  jour 
Se  fans  terme  a  droit  de  la  fuivre  par- 
tout,  mais    quand?  ibid.  n.  17  Se  fuiv. 

p.  239. 

Fondement  de  ce  droit  de  fuite.  n.zo,ib. 

Si  la  vente  judiciaire  des  meubles  éteint  le 

privilège  du  propriétaire  pour  fes  loyers  ? 

T.   III.  même  a.  60  ,  n.  43  Se  fuiv.  p. 

245  &  fuiv. 

Des  ventes  de  bleds  en  verd;  fi  les  ordon- 
nances* rendues  à  ce  fujet  influent  fur  les 
ventes  de  vin  à  livrer ,  &c  ?  T.  III.  a.  62  , 

"•  !4î,  -  .  .      c  P-  W 

Préjuge  pour  I  affirmative  qui  a  tait  règle 
depuis,  n.  146,  ibid. 

Marchés  d'eau-de-vie  à  livrer  ,  légitimes 
dans  le  principe  ,  mais  devenus  depuis 
exceflivement  ufuraires.  n.  147  &:  fuiv. 

ibid. 

Ils  ont  enfin  été~profcrits.  ibid.  n.  149, p. 

?5tf- 

La  vente  d'une  récolte  a  forfait  n'eft  pas 
ce  qu'on  appelle  une  vente  en  verd.  n. 
150,  ibid. 

Les  défenfes  d'acheter  les  bleds  en  verd 
s'étendent  aux  marchés  de  bled  a  livrer 
durant  un  certain  nombre  d'années,  n.  1 5 1 
&  fuiv.  ibid.  Se  p.  fuiv. 

Il  eft  tel  péril  d'éviction  qui  peut  autori- 
fer  l'acquéreur  à  demander  la  réfolution 
du  contrat  de  vente.  T.  II.  a.  29  ,  §.  4 ,  ' 
n.  16  ,  p.  64. 

Des  Ventes    &   Honneurs  3  V.  Lods  <& 
Ventes. 

Ventilation. 

Lorfqu'il  y  a  des  meubles  fujets  à  diftrac- 
tion  vendus  avec  un  immeuble  ,  c'eft  à 
l'acquéreur  à  faire  la  ventilation  dans  le 
contrat ,  autrement  elle  fe  fait  à  fes  frais. 
T.  I.  a.  3  ,  n.  102,  p.  131. 

Le  feigneur  n'eft  point  obligé  de  le  tenir 
à  cette  ventilation,  n.  103  ,  ibid. 

Idem  du  retrayant  lignager  T.  II.  a.  2p ,  § . 
2,   n.  15  ,  p.  34» 

De  même  il  faut  ventilation  lorfque  dans 
le  contrat  il  y  a  des  biens  qui  relèvent 
de  divers  feigneurs  ,  Se  elie  n'oblige  pis 
plus  les  feigneurs.  T.  I.  a.  3  ,  n.  234  Se 
fuiv.  p  i74> 

Mais  fi  elle  fe  trouve  jufte ,  la  vend  a-jon 
par  experts  fera  aux  frais  du  feigne U"  oui 
l'aura  requife.  ibid* 
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Si  l'acquéreur  a  manqué  de  faire  la  ven- 
tilation dans  le  contrat  ,  quid  juris  ?  n. 
236" ,  ibid. 

Tempérament  fuivant  lequel  l'acquéreur 
peut  fe  mettre  en  règle,  n.  237,      ibid. 

La  ventilation  ne  doit  lé  faire  que  relati- 
vement au  prix  de  la  vente,  ibid.  n.  238  , 

p.  I7Î. 

Afin  que  la  ventilation  foit  aux  frais  de 
l'acquéreur,  quel  doit  être  l'excédant  de 
l'effimation  ?  n.  23P  ,  ibid. 

Delà  ventilation  en  acquifition  par  dé- 
cret, n.   240  ,  ibid. 

Cas  où  la  ventilation  doit  fe  faire  à  frais 
communs,  n.  241  ,  p.  176. 

Quand  il  y  a  ventilation  a  faire  ,  le  délai 
du  retrait  feigneurial  ne  court  que  du 
jour  qu'elle  eil  notifiée  au  feigneur.  n. 
242 ,  ibid. 

Idem  en  retrait  lignager.  T.  II.  a.  34,  n. 
16,  p.   161, 

En  vente  des  droits  fuccefhfs  ,  c'eft  le  par- 
tage qui  fait  la  ventilation  des  meubles. 
T.  II.  a.  2j>,  §.  2,  fi.p,  p.  32. 

La  ventilation  des  fruits  pendans  lors  de 
la  vente  ,  n'oblige  ni  le  feigneur  ,  ni  le 
lignager  ,  fi  elle  eft,  frauduleufe  &  à  bas 
prix.  T.  II.  a.  36,  n.  8  ,  p.  1P4. 

Vœux  t  V.  Religieux. 

Ce  n'efr.  que  la  profelîion  canonique  qui  fait 
le  religieux  8e  fon  incapacité  de  fuccé- 
der  ,  Sec.  T.  III.  a.  67  ,    h.  p  ,    p-  49p. 

Le  religieux  reftitué  au  fiecle  rentre  dans 
tous  fes  droits  ,  mais  il  faut  qu'il  réclame 
contre  fes  vœux  dans  les  cinq  ans.  n.  10 
&  fuiv.  ibid. 

Parrappcrt  aux  Jéfuites  ,  on  ne  confidére 
ni  la  qualité  ,  ni  la  quantité  des  vœux 
qu'ils  on  faits  pour  juger  de  leur  état. 
ïbid.n.  z6  te  fuiv.  p.  502  &  fuiv. 

Le  Jéfuite  qui  n'a  fait  que  des  vœux  fim- 

ples  oc  qui  fort  après  fes  trente-trois  ans , 

nvre  tous  les  effets  civils  ,  excepté  le 

droit  de  fuccéder.  ibid.  n.  28  ,        p.  503 . 

Veuve. 

La  veuve  porte  le  deuil  aux  dépens  de  la 
fuccelïion  de  fon  mari.  T.  II.  a.  46 ,  §. 
3  ,  n.  66  &l  fuiv.  p.  6zi.  V.  Deuil. 

La  veuve  le  rend  commune  en  s'immifçant 
fans  précaution ,  Se  elle  ne  peut  plus  re- 
noncer. T.  II.  a.  47  ,  n.  1  6c  fuiv.  p.  639. 

En  ne  s'immifçant  qu'avec  précaution  ,  elle 
conferve  la  faculté  de  renoncer  ,  procé- 
dure à  ce  fujet.  /2.48c  Iuiv.  ib.  &  p.  fuiv. 

Suivant  les  cirçonftances,  des  proteltations 
pourroient  fuffire.  ibid.  n.  6 ,        p.  640. 

Et  même  les  v.uves  du  commun  pour- 
roient être  difpenfées  des  proteltations. 
71.7,  p. 641. 

La  veuve  ne  fait  pas  acle  de  commune  en 
refiant  dans  la  maifon  &  y  vivant  d.js 
provilions  qui  y  font.  n.  8  , 

Ni  en  payant  les  frais  funéraires  ,  6c  pour- 
fuivant  la  vengeance  du  meurtre  d 
mari,  «.p, 
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La  minorité  de  la  veuve  ne  l'exempte  pas 
de  la  peine  de  recelé,  ibid.  11.  11,  p.  Caz. 
V.  Recelés.  * 

Privilège  de  la  veuve  &  de  fes  héritiers  de 
n'être  tenus  des  dettes  de  la  communauté 
que  jufqu'a  concurrence  de  l'amendement 
fuivant  l'art.  228  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris. T.  II.  même  a.  47  ,  n.  23  ,        p.  646. 

Ce  privilège  a  été  trouvé  fi  julle  qu'on  l'a 
étendu  aux  autres  Coutumes  ,  6c  nous 
l'avons  toujours  pratiqué,  n.  24  &  iuiv. 
ibid.  6c  /z.  7P  ôc  81.  p.  C65. 

Pourquoi  la  veuve  &c  fes  héritiers  qui  ont 
commis  des  recelés ,  ne  peuvent  ufer  de 
ce  privilège  ,  ni  oppofer  que  le  payement 
des  dettes  doit  fe  faire  pro  modo  emolu- 
mentij  ibid.  n.  27  8c  fuiv.  p.  647. 

Le  mari  ni  fes  héritiers  ne  peuvent  empê- 
cher la  veuve  ou  fes  héritiers  de  faire 
l'inventaire,  ibid.  n.  82  ,  p.  66$. 

Vignes. 

Les  vignes  font  défenfables  en  tout  temps  , 
6c  l'art.  18  de  notre  règlement  des  agatis 
permet  de  tuer  les  boucs  8c  les  chèvres 
qu'on  y  trouvera.  T.  I.  a.  11  ,  n.  p  8e  10  , 

p.  383. 

L'art.  17  du  même  règlement  accorde  au 
propriétaire  la  confiscation  des  bêtes  qu'il 
y  trouve  ,  6c  la  permiflïon  de  les  tuer.  n. 
1 1  ,  ibid. 

Outre  cela  il  y  a  amende  arbitraire,  n.  12  , 

ibid. 

Mais  Tufage  s'écarte  de  la  rigueur  de  la 
confifeation  Se  de  la  permiflion  de  tuer  , 
fi  ce  n'efr.  les  chèvres  6c  les  bêtes  volan- 
tes, n.  13  Se  fuiv.  ibid. 

Il  taut  biffer  fur  le  lieu  les  volailles  que 
l'on  tue.  ibid.  n.   15  ,  p.  384. 

Un  tenancier  fujet  au  compîant  ne  peut 
avoir  des  arbres  dans  fa  vigne.  T.  III.  a. 
6z  ,  n.  17  ,  p.  323. 

Ni  la  clofe  de  foffés  fans  le  confente- 
ment  du  feigneur.  n.  38  ,  ibid. 

Autre  çhofe  eît  du  propriétaire*  d'une  vi- 
gne franche  ,  pourvu  qu'il  ne  plante  pas 
une  haie  ou  des  arbres  fur  le  jet  du  tôt 
fé.-n.  jp,  ibid. 

Du  tenancier  qui  arrache  fa  vigne  fujette  au 
compîant,  fans  l'agrément  du  feigneur  , 
ibid.  n.  47  5c  fuiv. p.  325  8c  fuiv.  V.  Co;?i- 
plant. 

Du  droit  de  garde  des  vignes.  Même  a. 
6z  ,  />.  52  Se  iuiv.  p.  327.  V.  Complatit. 

Du  temps  de  vendanger  les  vignes,  ibid. 
n.  66  ci.  fuiv.  p.  332  6c  Iuiv.  V.  Ban  de 
vendanges. 

Du  délai  ordinaire  des  vendanges  ,  6c  de  la 
peine  que  le  tenancier  encourt  lcrfqu'il 
ne  vendangé  pas  dans  le  temps,  ibui.  ?:. 
.71  ,  p.  3  34- 

Si  les  propriétaires  dej  vignes  franches  peu- 
vent vendanger  avant  i'ouvetture  du 
ban?  n.  76  6c  fuiv.  p.   335  6c  fuiv. 

Difficulté  que  font  les  feigneurs  de  recon- 
noître  des  vignes  franches  ;  cela  dépend 
du  point  de  lavoir  fi  le  compîant  c!t  pref- 
criptible,  ou  non.  ibid.  n.  80  5c  fuiv. p. 
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Le  feigneur  qui  fe  fait  délaifier  ou  réunir 
la  vigne  de  fon  tenancier  ne  doit  pas  l'ar- 
racher fans  précaution.  T.  III.  même  a. 
Cz,n.  140  ,  ,    P-  353- 

La  vente  d'une  récolte  de  vignes  a  forfait, 
n'eft  pas  ce  qu'on  appelle  une  vente  en 
verd.  Même  a.  62  ,  n.  150,  P-35^> 


frimaire. 


Nul  vimaire  ne  peut  autorifer  le  tenancier 
à  demander  une  diminution  du  cens  ni 
de  la  rente  foncière.  T.  I.  a.  5  ,  ch.  2  ,  n. 

I4P,    .      -      ,  ,  ,  P-2^.- 

Le  fermier  feul  peut  demander  une  dimi- 
nution pour  vimaire  ,  ce  qui  dépend  des 
circonftances.  ibid.  n.  150,  p.2%6. 

Vol. 

On  peur  encore  aujourd'hui  permettre  la 
vifite  chez  les  particuliers  pour  la  recher- 
che des  chofes  volées  ,  mais  il  faut  de 
la  diferétion.  T.  I.  a.  20  ,  n.  5  ,     p.  476- 

Du  droit  de  fuite  en  cas  de  vol ,  &  s'il  Faut 
rembourfer  l'acheteur  volontaire  ou  judi- 
ciaire ,  &c?  T.  III.  a.  60,  n.  21 ,  p.  23p. 

Vfage. 

Ce  qui  forme  &  entretient  les  mauvais  ufa- 
ges  ?  T.  II.  a.  46  ,  §.  2  ,  //.  Ï02  ,  p.  602. 

Ce  qui  forme  un  ufage  ?  T.  III.  a.  60 ,  n. 
192, 


U^   j     II* 

p. 285. 


Uftenfdes  3  V.  M  subies, 
VSufruit. 

Ufufruit  peut  être  faifi  réellement.  T.  ï.  a. 

14,  n.  44,  .  J>-4°5- 

Secùs  de  la  rente  viagère.  T.  III.  a.  49  ,  n. 

De  l'ufufruit  du  père  légitime  adminiftra- 
teur  des  biens  de  fes  enfans.  V.  Puijfance 
paternelle. 

Si  le  père  peut  renoncer  en  tout  temps  à 
l'ufufruit  qu'il  a  des  biens  de  fes  enfans 
mineurs ,  au  préjudice  de  fes  créanciers  ? 
T.  I.  a.  24  ,  72.   105  &  fuiv.  p.  5<)i   & 

fuiv. 

Evaluation  de  l'ufufruit  &  de  la  rente  via- 
gère. I.i..  a.  3  ,  n.  225  &  fuiv.  p.  169  & 
fuiv.  &  T.  III.  a.  65  ,n.  39 ,       p.  440. 


E  N  E  R  A  L  E 

Usufruitier» 

N'a  aucun  droit  au  tréfor.  T.  I.  a.  2 ,  ni 
itfi,  p.  97- 

.Les  obyentions  de  la  haute  juftice  par con- 
fifeation  ,  déshérence,  épaves,  &c.  ap- 
partiennent en  propriété  à  l'ufufruitier  , 
comme  étant  infruclu.  ibid.  n.  169 ,  p. 
99     &  a.  7  ,  «•  15 $.,  .       p.Jôf. 

Ulufruitier  ne  fait  ,  ni  ne  reçoit  la  foi ,  il 
peut  néanmoins  faifir  faute  d'homme  , 
&c.  mais  le  propriétaire  peut  bailler  fouf- 
france  en  lui  payant  les  druits  dûs.  T.  I. 
a.  5  ,  ch.  1  ,  n.  42  &  fuiv.  p.  235. 

L'ufufruitier  peut  auffi  en  cas  de  faille  of- 
frir la  foi  pour  fauver  les  fruits  ,  Sic.  n. 
45  ,  ibid . 

L'ufufruitier  peut  faifir  faute  de  payement 
des  cens.  Même  a.  5  ,  ch.  2  ,n.  12  ,p.  249. 

Ufufruitier  ne  rend  ni  ne  reçoit  le  dénom- 
brement ,  &  il  ne  peut  faifir  faute  par  le 
vafTal  de  le  fournir  7  mais  il  peut  deman- 
der copie  de  l'aveu  fourni.  T.  I.  même 
a.  5  ,  ch.  3  ,fecl.  r  ,  n.  20 ,  p.  301. 

Parce  que  la  commife  n'eft  pas  in  fruclu , 
l'ufufruitier  n'en  profite  que  pendant  fon 
ufufruit.  T.  I.  a.  7  ,  n.  146 ,  153  ,  p.  364 

&  fuiv. 

La  commife  du  propriétaire  ne  préjudicie 
en  rien  à  l'unifruitier.  ibid.  n-  150  ,  p. 

3^. 

L'ufufruitier  peut  retirer  féodalement.  T. 
II.  a.  37  ,n.  22  &  fuiv.  p.  210. 

Mais  après  l'ufufruit  fini  ,  le  propriétaire 
peut  retenir  le  bien  en  rembourfant ,  Se 
fi  les  lods  &  ventes  font  partie  durem- 
bourfement?  ibid.  n.  24  &  fuiv.  p.  211. 

L'ufufruitier  ne  peut  retirer  un  bien  vendu 
avant  fon  ufufruit.  T.  IL  même  a.  17  , 

"■44,  .  P-  2I7« 

Le  propriétaire  peut  retirer  fur  l'ufufruitier 
fans  attendre  la  fin  de  l'ufufruit.  ibid.  n. 
Go,  p. 221. 

De  quel  jour  eft  l'hypothèque  pour  les  dé- 
gradations fur  les  biens  de  l'ufufruitier  ? 
T.  II. a.  4?  ,  n.  133,      '  P-423- 

L'ufufruitier  eft  obligé  d'avertir  le  pro- 
priétaire des  réparations  à  faire  qui  le 
concernent.  T.  I.  a.  7  ,n.  45  ,        p.  345. 

Ufure. 

Le  prêt  des  deniers  d'un  mineur  à  intérêts 
eft  ufuraire ,  comme  tout  autre  prêt  de 
cette  nature  ,  ce  qui  n'étoit  pas  autrefois. 
T.  II.  a.  46  ,  §.2,  n.  87  &  fuiv.p.  5p8. 
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